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RÉGNE DE LOUIS XVL. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER. 


Séance du jeudi 24 décembre 1789, au soir (1). 


La séance coinmence par la lecture d’une adresse 
de la ville de Moret en Gatinais portant adhésion 
à tous les décrets et offrandes en doa patriotique 
de la somme de 3,000 livres. L'Assemblée permet 

‘ aux députés de cette ville d'assister à la séance. 


M. Roy, dépulé d'Angoulème, offre au nom de 
la paroisse des Maleville en Angoumois, un don 
patriotique de 325 livres 3 sols 3 deniers, montant 
du rôle du supplément des impositions des ci- 
devant privilégiée de ladite paroisse, pour les six 
derniers mois de 1789. 

La ville de Rozoy en Brie offre à la nation le 
sacrifice volontaire du produit des impositions 
des ci-devant privilégiés pour les 6 deniers mois 
de 1789 et déclare qu’elle adhère formellement à 
tous les décrets de l’Assemblée nationale dont elle 
invoque la protection dans la prochaine distri- 
bution des districts. 

Il est fait lecture d'une délibération de la ville 
de Beaumont-sur-Oise portant remerciement ct 
adhésion à tous les décrets de l’Assemblée natio- 
nale et offrande patriotique des contributions des 
ci-devant privilégiés pour les 6 derniers mois 
de 1789. Les députés de cette ville sont admis 
à assister à la séance. 


M. le comte de Virieu, l’un des trésoriers des 
dons patriotiques, lit l’état de différentes offrandes 


(1) Cette séance est incomplète au Honileur. 
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patriotiques. Il demande ensuite que l’Assemblée 
prenne un parti au sujet du don de 900,000 livres, 
offert par des Génevois. 


M. KRewbell. Les Génevois n’ont offert 
d'effectuer leur don qu'aux époques où on leur 
payerait les rentes viagères qui leur sont dues, et 
cela ressemble à un contrat d'atermoiement entre 
I débiteur et ses créanciers. J'opine pour Je 
refus. 


M. Chassebœuf de Wolney.Dans aucun cas 
la France ne peut accueillir une offre qui blesse 
sa dignité; elle doit être encore rejetee si elle con- 
trarie la justice et si elle peut être regardée 
comme le prix de la servitude du peuple génevois, 
accablé par la plus dure aristocratie. Tandis que 
nous travaillons à assurer la conquête de notre 
liberté, pouvons-nous, sans manquer à nos pru- 
pres principes, consolider chez une nation voisine 
un système qui a manqué de perdre la France? 
Une vaine politique peut vendre des secours que 
l'équité désayoue et condamne, mais un peuple 
généreux et libre ne doit jamais se conduire que 

ar les maximes d’une saine morale. Je travaille 

connaître les véritables motifs de cette munifi- 
cence, que nous ne devons accepter que dans le 
cas où elle serait offerte par des Génevois résidant 
et domiciliés en France. 


M. Barnave. L'offre des Génevois étant faite 
ar ceux qui gouvernent la République, on doit 
a considérer comme un appat tendant à engager 
la France à la protection du gouvernement aristo- 

cratique; la confiance que nous devons avoir 
daus notre crédit et nos propres forces, ne doit 
pas nous porter à accepter des secours étrangers; 
jai vu, d’ailleurs, une lettre de Genève par 
aquelle on assure que cette offre n’est point 
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l'effet de la volonté de toute la République, mais 
bien de ceux qui la gouvernent. Enfin, la seule 
chose juste en rejetant cette offre est de faire 
per aux Génevois qui possèdent des terres en 
france le quart des revenus. 


M. le marquis d'Estourmel. Je crois qu'il 
est convenable que M. le président écrive au mi- 
nistre des finances pour s’instruire des causes 
de ce don et de l'intention de ceux qui ie 
font. 


M. Chassebœuf de Wolney. Depuis 35 ou 
40 ans que la République de Genève est sous la 
garantie du gouvernement français, elle lui a coûté 
plus de 10 millions. 


Plusieurs membres, interrompant : Dites plus de 
20 millions. 


M. Chassebœuf de Volney. J'ai entre les 
mains deux lettres de Genève, qui m’assurent que 
le don qui vous est offert n’émane pas de la 
République. Je demande que la discussion soit 
ajournée. 


L'Assemblée consultée ajourne à mardi soir 
l'affaire de Genève. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). I y à 
quatre mois que les députés de Saint-Domingue 
sollicitent de l’Assemblée un décret qui autorise 
les colonies à recevoir des farines étrangères que 
la métropole ne peut leur fournir. Si la multitude 
des affaires ne vous permet pas d'entendre le 
rapport dont vous avez chargé, le 29 août, six 
membres du comité d'agriculture et du com- 
merce, votre intention ne pouvant pas être que 
la colonie manque de subsistance, vous enten- 
drez sans doute qu’elle se pourvoira elle- 
même. 


M. Paul Naïirae. Les colons ont pris cette 
permission d'eux-mêmes et depuis bien long- 
temps ils ont ouvert leurs ports. D'ailleurs les 
farines sont proportionnellement à meilleur mar- 
ché dans la colonie que dans la métropole, 
puisque la farine ne s’y vend que 4 sous la li- 
vre. 


M. de Gony-d’Arsy. C'est une assertion 
dont l’orateur ne pourrait nous fournir la 
preuve. 


M. de Lameth. Il me paraît très-douteux que 
la farine puisse être à un prix si modique 
: Saint-Domingue, d’après le cours du blé en 

rance. ‘ 


M. de Thébaudière. Il est indispensable 
que l’Assemblée s'occupe de cette affaire, parce 
que la permission que le gouvernement a donnée 
pour l'introduction des farines des Etats-Unis 
expire au 1% février prochain. 


M. le Président. J'observe que cette affaire 
n'est point portée à l’ordre du jour. 

L’allaire de Saint-Domingue est ajournée à 
mardi après l'affaire de l'offrande de Genève. 

M. Daignon, médecin ordinaire du Roi, offre 
à l'Assemblée plusieurs ouvrages de sa composi- 
tion et un thermomitre de santé, monté en or 
et garni de diamants, en se réservant la moitié 
de sa valeur. 

La confrérie du Saint-Sacrement de Saint- 
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Roch fait un don patriotique de 2,002 livres en 
espèces. Les personnes qui l’apportent sont auto- 
risées à assister à la séance. 


M. le Président donne lecture du résultat 
du scrutin pour la nomination des nouveaux 
membres du comilé des recherches. Les députés 
élus sont : 


MM. Palasne de Champeaux, 
Buzot, 
Goupil de Préfeln, 
Gaultier de Biauzat, 
Bouteville-Dumetz, 
Alquier, 
Le Goazre de Kervélégan, 
l'abbé Joubert, 
Gourdan, 
Salicetti, 
Verchère de Reffye, 
Salomon de La Saugerie. 


M. de Lafare, évêque de Nancy, qui avait eu 
le même nombre de suffrages que ce dernier, 
donne sa démission. 


M. le marquis de Gouy-d’Arsy. J'ai eu 
l'honneur le 2 de ce mois de prendre en présence 
de la nation un engagement solennel. Je viens 
vous prier de fixer le jour, après les fêtes, qu'il 
vous plaira d'accorder une audience entière pour 
entendre la dénonciation du ministre de la ma- 
rine (1) et la lecture de toutes les preuves et 
pièces justificatives que nous sommes chargés de 
présenter à l’Assemblée nationale au nom de nos 
commettants. 

Pour éviter, s’il est possible dans une cause 
aussi importante, que des papiers ministériels 
ne travestissent mes paroles, comme certains 
l'ont déjà fait, et ne me fassent dire précisément 
le contraire de ce que j'aurais dit, je demande 
permission de déposer par écrit sur le bureau 
ces quatre mots, qui contiennent la requête que 
j'ai l'honneur de vous présenter. 


Quelques voix : À l’ordre, l’orateur! 


Le dépôt annoncé n’a pas lieu et l'Assemblée 
n’ordonne rien sur la motion. 


M. Coroller Du Moustoir, député d'Henne- 
bon. Je suis chargé de présenter un don patrio- 
tique de la ville de Port-Louis, qui n’est peuplée 
que de vieux militaires retirés et de marins sans 
fortune. Cette population aurait donné de grandes 
sommes si elle n’avait consulté que son patrio- 
tisme et elle a fait de grands efforts pour vous 
offrir celle de 947 livres. Les jeunes citoyens 
volontaires ont ouvert les premiers une caisse 
patriotique pour obtenir cette somme. 

Les officiers et soldats du bataillon auxiliaire 
des colonies me chargent également de vous 
offrir 2,250 livres. 

Les officiers et soldats du 1% bataillon de Bas- 
signy joignent à ces sommes, celle de 3,600 li- 
res. 

Le bataillon auxiliaire des colonies ne s’est 
pas borné à offrir la somme de 2,250 livres; 
j'ajoute qu’une partie de ce bataillon employé au 
service du port de Lorient a versé dans la caisse 
patriotique de cette ville une autre somme de 
1,190 livres. 


(4) M. de La Luzerne, 
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Quel exemple ces braves guerriers ne don- 
nent-ils pas à tant de gros capitalistes et de ri- 
ches rentiers | 


M. Lemulier de Bressey, député de Di- 
jon, fait l'annonce d'un don patriotique de la 
part d'une dame, créancière d’une rente via- 
gère de 60,000 livres. Elle fait remise et aban- 
don: 1° du tiers de cette rente viagère qui 
demeurera, pour l'avenir, réduite à 40,000 livres; 
2° de 80,000 livres pour arrérages échus et arrié- 
rés. 

Cette dame désire n’être pas connue, mais elle 
fait remettre à MM. les trésoriers de la caisse 
patriotique un engagement ou soumission signée 
d'elle, en vertu de quoi ils pourront se faire 
représenter les titres pour les revêtir des 
mentions de réduction et de quittances néces- 
saires, 


M. le Président. M. Tronchet a la parole 
pour faire un rapport sur le mémoire de M. le 
garde des sceaux concernant les difficultés qui se 
sont élevées pour l'exécution du décret des 8 et 
9 octobre dernier sur la procédure criminelle. 


M. Tronchet {1). Messieurs, le mémoire que 
M. le garde des sceaux vous a fait remettre le 
8 décembre contient dix-huit questions, ou dif- 
ficultés, qui se sout élevées sur l'exécution du 
décret des 8 et 9 octobre dernier. 

Indépendamment de ce mémoire, plusieurs 
honorables membres nous en ont remis d’autres, 
dans lesquels nous avons distingué deux nou- 
velles questions qui nous ont paru devoir être 
ajoutées à celles présentées par M. Je garde des 
sceaux. 

Enfin, Messieurs, les députés de Béarn nous 
ont fait connaître, par des mémoires particuliers, 
que les tribunaux des deux provinces du Béarn 
et de Navarre, avaient, quant à présent, une 
organisation toute particulière, d’après laquelle 
il devenait nécessaire, pour pouvoir y appliquer 
la réformation provisoire de la procédure erimi- 
nelle que vous avez décrétée, de leur donner un 
règlement local et provisoire, en attendant que 
l’organisation générale du pouvoir judiciaire ait 
soumis ces deux provinces au régime commun à 
tout le royaume. 

Ainsi ce rapport vous présente, en premier lieu, 
à discuter un assez grand nombre de questions, 
dont la solution vous conduira à compléter, par 
un décret, la loi générale de la réformation pro- 
visoire de la procédure criminelle ; en second lieu, 
à examiner les difficultés locales qui suspendraient 
l’exécution de la loi générale dans le Béarn et la 
Navarre, si ces difficultés n'étaient pas levées pro- 
visoirement par un règlement particulier à ces 
provinces. 

C’est avec regret que je vous indique une car- 
rière un peu longue à parcourir; je tâcherai de 
soulager votre attention en simplifiant, le plus 
qu'il me sera possible, la discussion des questions 
nombreuses que votre premier décret a fait 
naître, inconvénient presque toujours inséparable 
de la promulgation d'une nouvelle loi. 


(1) Cette séance est incomplète au Monileur. 
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PREMIÈRE PARTIE. 


. Mémoire de M. le garde des sceaux et questions 


qu'il y faut ajouter. 


Ce mémoire est divisé et se divise naturelle- 


: ment en trois sections. 


La première comprend les questions relatives 
aux fonctions et aux devoirs des adjoints. 

La seconde comprend les questions relatives 
aux fonctions et aux devoirs du conseil des 
accusés. 

La dernière comprend les questions relatives 
à la forme de l'instruction et des jugements. 

Cette division naturelle des questions pourra, 
Messieurs, vous donner un moyen de soulager 
votre attention : vous serez, en effet, les maîtres 
de couper le rapport en trois parties, si vous le 
jugez à propos, et après avoir entendu le rapport 
des questions relatives à l’une de ces sections, 
d'entendre les articles du projet du décret qui y 
seront relatifs, et opérer ainsi sur chacune des 
trois sections. 

Je suivrai, à cet égard, l’ordre que l’Assemblée 
me prescrira. 


PREMIÈRE SECTION. 


Questions relatives aux fonctions et aux devoirs 
des adjoints. 


Avant de vousexposer ces questions et d'entrer 
dans le détail des réflexions que chacune d'elles 
peut occasionner, votre comité a cru qu'il était 
essentiel de vous rappeler, en peu de mots, les 
motifs qui ont dicté l'institution des adjoints, 
et les principes qui servent à déterminer leur 
véritable caractère et à définir leurs fonctions. 

La publicité de la procédure criminelle, voilà 
le principal point de réformation provisoire que 
vous avez désiré, et que vous avez voulu opérer 
par votre décret des 8 et 9 octobre. 

Deux grands motifs vous ont fait désirer une 
procédure criminelle publique : l'intérèt général 
de la société, lintérêt particulier des accusés. 

La société entière est doublement intéressée 
dans la poursuite des crimes publics : elle a inté- 
rêt que le coupable, qui trouble l’ordre et la 
sûreté publique, n'échappe point à la peine qui 
doit garantir les individus de nouveaux attentats, 
et servir d'exemple à ceux que la morale ne 
retiendrait pas; la société est encore intéressée à 
ce qu'aucun de ses membres ne puisse deve- 
nir la victime d’une accusation calonnicuse. 

La présence du peuple, qui doit défendre la 
société de ces deux inconvénients, ne vous dis- 
pensait pasde venir au secours de l'accusé d'une 
manière plus directe. 

L'humanité réclamait depuis longtemps, en sa 
faveur, une procédure qui, déchirant le voile 
qui cachait à l'accusé la marche de l’accusateur, 
püt le mettre à portée de combattre à armes 
égales avec l’accusateur et le juge. 

Mais, en protégeant l'innocence, la loi ne de- 
vait pas favoriser l’impunité du coupable : un 
règlement dont l'effet aurait été de soustraire 
presque tous les coupables à la punition eût été 
Vacte d'une piété barbare qui aurait reservé de 
nouvelles victimes aux forfaits un scélérat 
enbhardi par l'impunité. : 

C'est celte importante considération qui vous a 
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forcés de distinguer deux parties dans la procé- 
dure criminelle : une première, à laquelle vous 
avez conservé l’ancienne forme du secret; une 
seconde, à laquelle vous avez donné la plus 
grande publicité. La justice n’aurait presque ja- 
mais atteint le coupable, si l'instruction qui pré- 
cède le décret avait reçu la même publicité que 
celle qui le suit. ÿ É Ë 

Mais, en cédant à la nécessité qui vous forçait 
d’écarter la publicité de la première partie de la 

rocédure, vous avez voulu accorder au double 
intérêt de la sociélé et de l'accusé, un secoyrs 
qui pôût garantir contre les abus et les inconvé- 
nients inséparables des ténèbres qui envelop- 
paient jadis la première instruction, et qui pou- 
vaient être aussi favorables au coupable que 
funestes à l'innocence. 

De là ces adjoints, qui sont appelés au défaut 
du peuple, qui sont choisis par le peuple pour le 
représenter et pour remplir sa double fonction de 
protéger l'innocence et de s'opposer à l’indulgence 
qui épargnerait le coupable. 

Les adjoints sont les représentants du peuple 
tant que l'intérêt public nelui permet pas d’assis- 
ter à l'instruction, voilà le véritable caractère 
des adjoints. L 

Leur fonction est de surveiller les premiers 
actes de l'instruction, d’en assurer et d’en garan- 
tir la fidélité et l'impartialité qui seules peuvent 
attacher la confiance publique au jugement d’ab- 
solution ou de condamnation. 

En deux mots, la publicité de la procédure 
criminelle est la seule vraie sauve garde de l’in- 
térêt de Ja société et de celui de l'accusé. L’insti- 
tution des adjoints n’est qu’un moyen supplétoire 
de la publicité, tant que l'intérêt public ne per- 
met pas de l’admettre dans toute son étendue. 

Voilà le véritable esprit de votre décret des 8 
et 9 octobre; voilà le principe simple qu’il ne 
faut jamais perdre de vue, qui doit décider presque 
toutes les difficultés que son exécution a pu faire 
naître en ce qui concerne les fonctions et les 
devoirs des adjoints; et c’est spécialement ce 
principe qui va nous fournir la solution de quatre 
des neuf questions qui appartiennent à cette 
première section. t 

Ces questions sont les deuxième, troisième, 
quatrième et cinquième : elles supposent toutes 
l'accusé absent où contumace, soit parce qu'il 
n’a point comparu sur le décret, soit parce que, 
sur plusieurs co-accusés décrétés, il y en a seu- 
lement quelques-uns qui ont comparu, soit parce 
que l’on est dans le cas de rendre une nouvelle 
plainte et de faire une nouvelle information 
contre une personne qui n'avait point été com- 

rise dans la première, soit enfin parce que 
’accusé, qui avait comparu, refuse ensuite de se 
représenter et prend la fuite, cas particulier que 
les criminalistes désignent par l'expression de 
contumace de présence. 

C’est pour tous ces cas que l’on demande si la 
présence des adjoints sera également nécessaire, 
s’il faudra les conserver ou les rappeler. 

Votre comitéavait cru avoir suffisamment prévu 
tous ces cas: d'un côté, en tirant une ligne de 
séparation entre la procédure qui précède le dé- 
cret, époque à laquelle il a pensé que toute la 
procédure doit devenir véritablement publique; et 
d’un autre côté, en prononçant que l'ordonnance 
de 1670 continuerait d'être observée dans tout le 
Sup, 

Il s'est élevé cependant des difficultés relatives 
au cas de conlumace, et on les a fait résulter 
tant du texte que de l’esprit de votre décret. 
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Les articles 5, 6, 7 et 8 n’appelaient évidem- 

| ment les adjoints qu'aux actes qui précédaient 
le décret. L'article 6 dit expressément : l’infor- 
mation qui précédera le décret. 

Mais on a cru apercevoir une équivoque dans 
l'article 11; il porte : «Aussitôt que l’accusé sera 
constitué prisonnier, ou se sera présenté sur le 
décret d’assigné pour être ouï, ou d’ajournement 
personnel, tous les actes d'instruction seront 
faitscontradictoirementavec lui,publiquement..…. 
dès ce moment, l’assistance des adjoints cessera. » 
De ces termes , sera constitwé prisonnier ou se 
sera présenté, quelques-uns ont conclu que la 
seule présence de l'accusé pouvait faire cesser 
celle des adjoints. 

Les partisans de ce système ont même cru 
pouvoir l’appuyer sur l'esprit de votre décret. 

L’accusé absent doit-il être moins sous la pro- 
tection de la loi que celui qui est présent ? Nos 
tribunaux français n’ont point admis la maxime 
barbare de certains jurisconsultes anciens, que le 
contumace est présumé coupable; un grand 
nombre de circonstances peuvent légitimer ou 
excuser son absence; il peut ignorer la pour- 
suite. Pourquoi ne serait-on pas excusable quel- 
quefois de fuir l'attaque d’un accusateur puis- 
sant où artificieux et d'attendre du temps les 
movevus de faire triompher l'innocence? 

D’autres cependant ont cru trouver, dans votre 
décret même et dans son esprit, la réponse à ces 
objections. 

L'article 21 leur a paru suffisant pour autori- 
ser le juge à se conformer littéralement à l’or- 
donnance de 1670, dans tous les cas qui ne sont 
pas textuellement prévus par votre décret. 

Au fond, l'accusé qui fuit ne leur paraît plus 
conserver de droit à la bienveillance et à la 
protection de la loi; on ajoute que ce serait 
méme nuire au contumace, de lui accorder le 
secours des adjoints. Sa comparution dans les 
cinq ans anéantit la contumace : la procédure 
faite dans cette époque ne peut nuire à l’accusé; 
elle laisserait subsister un préjugé très-fort, une 
prévention morale, si elle était soutenue par l’au- 
torité que lui donne la présence des adjoints. 

Votre comité, en adoptant cette seconde opi- 
nion, ne croil pas cependant devoir la fonder 
sur les raisons que je viens de vous exposer. 

Il suffit que l’absence puisse être quelquefois 
excusable, pour que l’on ne puisse pas dire qu’elle 
ns l'accusé indigne de toute protection de la 

oi. 
D'un autre côté, c’est une erreur de supposer 
que la procédure faite pendant la contumace ne 
pes jamais produire aucun effet contre l'accusé; 
e jugement tombe, mais la procédure ne tombe 
pas; le récolement des témoins subsiste : il y a 
même des cas dans lesquels l'ordonnance de 1670 
laisse subsister dans toute sa force le récolement, 
encore que le témoin ne puisse plus être con- 
fronté. 

Sans examiner les réformations dont pourra 
être susceptible un jour l'ordonnance de 1670, 
opération que vous avez cru devoir réserver à 
une autre époque, on peut, dès à présent, obser- 
ver qu'il n’est pas possible d'accorder à la re- 
présentation de l'accusé l'effet d’anéantir les 
actés d'instruction qui se sont faits pendant la 
contumace; ce serait donner trop d'avantage à 
accusé, au moins suspect : un laps de cinq an- 
nées suffit pour faire dépérir toutes les preuves 
d’un crime réel. Ge serait assurer l'impunité à 
presque tous les criminels, de rendre absolument 
sans force contre eux les récolements, les addi- 
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tions d'iuformation, en un mot, lous les actes 
d'instruction qui se font pendant son absence. 

Ge n’est donc ni parce que ces procédures ne 
peuvent rien produire contre le contumace après 
sa représentation, ni parce que le contumace ne 
mérite aucune protection de la loi, que votre co- 
mité avait pensé et persiste à penser que l’ab- 
sence ou la contumace de l’accusé décrété ne 
doit point faire conserver, ou rappeler, les adjoints 
aux actes postérieurs aux décrets. 

Son motif est puisé dans les principes qui ont 
diclé votre loi. ; ê 

La publicité de l'instruction et du jugement est 
le frein le plus puissant que la loi puisse opposer 
aux erreurs, à la faiblesse, à la négligence ou à 
la prévention du juge, à l’indiscrétion ou à la 
corruption des témoins. C’est cette publicité que 
l’Assemblée nationale a principalement désirée 
et voulu établir. L'institution des adjoints n’est 
qu'un remède secondaire pour suppléer la vraie 
publicité; on n'aurait point eu recours à cet 
expédient, s'il avait été possible de rendre la 
procédure publique dès le premier acte de Ja 
procédure. L'assistance des adjoints cesse donc 
de devenir nécessaire dès l'instant où la procé- 
dure doit devenir publique, au moment où l’in- 
struction peut recevoir la forme qui est la plus 
efficace pour en purger les inconvénients, et cette 
forme doit étre admise dès l'instant auquel on 
ne rencontre plus les motifs qui l'avaient fait 
suspendre. 

Des quatre cas de contumace, pour lesquels on 
demande si l'assistance des adjoints sera néces- 
saire, il y en a deux dans lesquels la procédure 
devient nécessairement publique; celui où, entre 
plusieurs accusés, il y en a de présents et d’au- 
tres absents; celui où il y a lieu d'informer 
contre un nouvel accusé, dans une procédure 
dirigée contre d’autres accusés décrétés et p'é- 
sents. 

La procédure, nécessairement publique vis-à- 
vis des présents, le devient nécessairement vis- 
à-vis des absents, à cause de son indivisibilité. 

Dans tous les cas de l’absence de l'accusé, il 
n'y à plus d’inconvénient à rendre la procédure 
publique dès lors qu’il a été décrété, puisqu'il 
est averti par le décret, et puisque l'unique objet 
du secret antérieur au décret a été de ne pas la- 
ciliter l'évasion du coupable. 

11 ne reste donc que le seul cas où il s’agit 
d'informer contre un nouvel accusé qui à élé 
compromis par une plainte incidente dans une 
accusation dirigée contre d’autres accusés pré- 
sents; mais si le complice a voulu fuir, ilen a eu 
le temps, il a été suffisamment averti; l’arresta- 
tion de ses complices, ou le décret décerné et 
exercé contre eux, lui ont dû inspirer la fuite, si 
sa conscience le condamne ; et d’ailleurs, ces 
sortes de plaintes incidentes ne sortent ordinai- 
rement que des indices consignés dans les pre- 
mières charges, que l'instruction contre les pré- 
sents a précédemment rendus publics. 

Ainsi la publicité de la procédure est la plus 
puissance sauvegarde de l'innocence, comme 
elle est le plus sûr garant de la vindicte qui in- 
téresse la société. Cette publicité n’a plus d’in- 
convénient après les décrets, ni depuis qu'une 
pheqièrs partie de la procédure est devenue pu- 

lique; le ministère des notables n’est donc plus 
nécessaire pour les actes d'instruction qui ont 
lieu contre les absents ou contumaces, dans au- 
cun des quatre Cas prévus qui ont donné lieu à 
la question. 

Cependant cette question s’est élevée; il suffit 
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qu’il ÿ ait eu un doute pour qu'il soit nécessaire 
de le résoudre. Les termes dans lesquels a été 
rédigé l’article 11 du décret ont pu légitimer ces 
doutes. Votre comité a inséré en conséquence, 
dans le projet de décret, un article propre à ré- 
soudre les quatre questions qu'il vient de dis- 
cuter. 

La première des cinq autres questions de la 
première section du mémoire est celle de savoir 
si l'assistance des adjoints est nécessaire au rap- 
port du jugement qui prononce le décret. 

C’est encore l’article 11 de votre décret qui a 
donné lieu à ce doute : il porte que l'assistance 
des adjoints cessera du moment où l'accusé sera 
constitué prisonnier, ou se sera présenté sur un 
décret quelconque, et que les actes d’instruction 
seront faits contradictoirement avec lui et publi- 
quement; donc, a-t-on dit, la fonction des adjoints 
ne doit cesser qu'après le décret. 

La conséquence est juste, mais l'application en 
est fausse. La fonction des adjoints ne doit cesser 
qu'après le décret, quant aux actes auxquels la 
loi leur a donné le pouvoir d’assister; mais la 
circonstance du décret non prononcé n’étend point 
la fonction des adjoints aux actes qui ne sont 
point de leur compétence. 

Quels sont les actes pour lesquels la loi requiert 
l'assistance des témoins ? 

L'acticle {er ne les appelle qu'aux actes 
d'instruction : Ils assisteront à l'instruction du 
procès criminel. Il y a plus, ce même article 
ajoute : ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Les articles 3, 5, 6,7, 8 n’anpellent les adjoints 
qu’à la plainte, aux procès-verbaux de visites 
des personnes blessées, ou du corps mort, du 
lieu du délit, des effets qui peuvent servir à con- 
viction ou à décharge, enfin à l’information qui 
précède le décret. 

Ainsi, d’un côté, les adjoints ne doivent point 
être appelés à aucuns autres actes que ceux dé- 
signés par la loi ; d’un autre côté, la loi ne les 
appelle qu'aux actes d'instruction, et le décret 
est un jugement qui déclare qu'il existe au moins 
un commencement de preuve suffisant pour 
mettre un citoyen in reatu. 

Le texte de la loi n’aurait donc pas dû per- 
mettre d'élever cette question. IL n’y avait pas 
plus de matière à un doute sérieux, si l’on con- 
sidérait le caractère propre des adjoints et la na- 
ture de leurs fonctions. 

Les adjoints ne sont que les représentants du 
peuple jusqu’au moment où la publicité de la 
procédure peut lui permettre d'y assister : leur 
fonction est de surveiller au nom du peuple la 
fidélité et l'exactitude des actes qui doivent for- 
mer la preuve du délit ou assurer la décharge 
de l’fnnocent. Les adjoints, comme représentants 
du peuple, comme surveillants de la preuve, n’ont 
aucun caractère de juge. Ils n’ont dès lors aucun 
avis à donner sur la question de fait et de droit, 
qui doit décider s’il y a lieu au décret, et la na- 
ture du décret. Il est inutile d'assister à un acte 
auquel on ne peut pas coopérer. 

Les adjoints n’ont rien de commun avec les 
jurés d'Angleterre, que la loi de ce pays constitue 
juges du fait et même les ministres instrumen- 
taires de l'information. L'Assemblée nationale a 
réservé pour un autre moment de délibérer sur 
l'introduction des jurés, plan plus vaste, qui exi- 
gerait une réformation totale de nos lois crimi- 
nelles, non-seulement sur la forme de la procé- 
dure, mais encore sur toutes nos lois pénales ; 
elle n'a voulu qu’une réformation provisoire, qui 

! püût admettre une publicité, en se conciliant avec 
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les institutions anciennes et les usages connus. 
Son comité a dû se renfermer dans les pouvoirs 
limités qui lui avaient été confiés, et sous ce 
point de vue, il n’a pu admettre que des adjoints 
surveillants des actes d'instruction, et non des 
juges, ni exclusifs, ni même coopérateurs. 

Nous pensons done que le texte et l'esprit de 
la loi étaient assez clairs pour ne pas donner licu 
à la question. L'Assemblée jugera s’il peut exis- 
ter un doute assez raisonnable pour donner lieu 
à un décret, et s’il ne suffirait pas d'autoriser 
M. le garde des sceaux à instruire les juges sur 
ce point; nous avons néanmoins préparé un pro- 
jet d'articles pour le cas où l’Assemblée croirait 
devoir prononcer directement sur cette question. 

Déux autrés questions doivent être réunies, à 
cause de leur liaison nécessaire : ce sont les 
sixième et septième questions du mémoire de 
M. le garde des sceaux. 

Ces deux questions présentent à résoudre une 
question générale et des questions secondaires. 

La fonction d'adjoint peut-elle être refusée ? 
Telle est la quéstion principale. 

Si cette fonction ne peut pas être refusée, 
quelle est la peine que doit encourir le refus de 
l’accepter, ou d'en exercer les fonctions ? Com- 
ment ce refus sera-t-il constaté ? Par qui et com- 
ment la peine sera-t-elle prononcée? Voilà les 
deux questions secondaires. ; ; 

La première question parait facile à décider, si 
l'on ne consulte que les principes de la morale. 
La fonction d’adjoint intéresse la société entière, 
autant que la personne de l'accusé. Le citoyen, 
qui veut jouir personnellement de la tranquillité 
et de la paix publiques, peut-il se permettre de 
refuser d'y coctribuer, lorsque la société réclame 
son secours ? Peut-il ne pas regarder comme un 
devoir d'accepter une mission qui a pour objet 
le bon ordre et la süreté publique, dont il doit 
profiter ? 

Mäis la loi ne doit pas toujours convertir en 
obligation civile ce que la morale peut conmman- 
der. Ge scrait inutilement que la loi imposerait 
une obligation au citoyen, si elle n'ajoutait point 
une peine à la contravention. Obliger tout citoyen 
actif d'accepter la qualité d’adjoint sous une 
peine quelconque, ne serait-ce pas attaquer la 
liberté naturelle que doit conserver tout individu, 
de ne prendre que les emplois analogues à ses 
talents, et même à son goût? La loi qui prononce 
des peines sans nécessité cest, comme vous la si 
bien dit votre comité de constitution, un attentat 
à Ja liberté individuelle. Vous n'avez pas cru 
pouvoir obliger aucun citoyen à accepter les cm- 
plois municipaux, et vraisemblablement vous ne 
croirez pas pouvoir contraindre personne d’ac- 
cepter les places de judicature. 

Mais, d’un autre côté, si la loi n'oblige point 
impérativement tous les citoyens actifs à remplir 
la fonction d’adjoint, lorsqu'ils y seront appelés 
es le suffrage de leurs concitoyens, n'est-il pas 
à craindre que cette sage institution devienne 
illusoire? La question qui vous est présentée 
annonce que “ie un certain nombre de personnes 
témoignent de la répugnance pour cette fonclion. 
S'il est permis de la refuser, bientôt l'exemple 
d’un petit nombre deviendra général ; plus ceux 
qui auront refusé auront une réputation d’hon- 
nûteté, plus leur exemple deviendra une loi pour 
les autres. 

Ainsi, d’un côté la liberté individuelle s'oppose 
à la contrainte que vous voudriez prononcer : de 
l'autre côté, la nécessité de maintenir une ins- 
titution si sage paraît commander cette contrainte. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24 décembre 1789.] 


Voilà les deux extrêmes entre lesquels vous avez 
à choisir, Messieurs. Votre comilé n’a pas cru pou- 
voir se permettre un avis positif sur cettequestion ; 
il se contentera de vous proposer ses idées sur le 
genre de peine qui pourrait être établi, si vous 
estimiez devoir prendre ce parti. 

La manière la plus naturelle de proportionner 
les peines est d’en déterminer le genre par le 
genre même de la faute. Gelui qui refuse de rem- 
plir les devoirs publics de citoyen, se montre 
indigne de profiter de tous les avantages auquel 
son titre lui donne droit de participer. 

La radiation de la liste des citoyens actifs, 
pour un temps, paraît donc étre la peine vérita- 
blement anologue à la faute de celui qui refuse 
d'en remplir les devoirs. 

Mais pour quel temps cette radiation sera- 
t-elle prononcée? La faute peut s’aggraver par 
degrés, et la faute doit être graduée en consé- 
quence. 

Le simple refus d’accepter la fonction est le 
premier degré de la faute : il peut mériter la ra- 
diation d’un an. 

La faute devient plus grave, si celui qui a 
accepté Ja mission, refuse d’en exercer les fonc- 
tions ; alors la radiation sera pour deux añs. 

L’adjoint, quiacommencé à exercer sa fonction 
dans un acte d'instruction, et qui, en refusant de 
continuer, arrête le cours de la juslice, commet 
une faute plusimportante par ses conséquences. Le 
cas n’est point hypothétique; le mémoire du 
garde des sceaux assure qu'il est arrivé. La loi 
doit le prévoir, et sa sévérité pourrait alors pou- 
voir se porter jusqu'à une radiation pour lrois 
ans. 

Enfin, un dernier degré de la faute est le cas 
où la retraite de J’adjoint, au milieu d'un acte 
commencé, est accompagné de faits de violence 
qui produisent un scandale et une émeute publi- 
que. Ge cas n’est point encore hypothétique. Alors 
il semble que la radiation peut être perpétuelle, et 
que l’adjoint peut inéme être poursuivi extraor- 
dinairement, suivant la nature dés faits. 

Si lerefus, de la part de l’adjoint, d'accepter 
les fonctions ou de les exercer, peut le soumettre 
à quelque peine, il faut une forme quelconque 
pour constater la faute; mais il faut une foriñie 
simple, qui n'ait point l'appareil d'une procédure 
pour une simple faute, et qui n’arrête point et 
n'embarrasse point l'instruction du procès dans 
lequel s'élève l’incident. Voici celle que votre 
comité a cru pouvoir vous proposer : 

Le greffier, auquel la liste des adjoints doit 
être déposée, avertira verbalement, ou par écrit, 
ceux qui y sont dénoncés de venir dans vingt- 
quatre heures accepter leur nomination. Faute 
d’être comparu dans ce délai, ou d’avoir proposé 
une exoine légitime, le ministère public fera 
sommer le aon-comparant de se rendre dans un 
autre délai, et faute d'avoir souscrit son accepta- 
tion, où proposé son exoine, la radiation pourra 
être prononcée sur le seul vu dela sommation &t 
du certilicat du greffier d2 non-comparution. 

Lorsque l'adjoint, qui aura accepté, sera requis 
par le plaignant, ou par le juge, au premier ca:, 
il sera averti verbalement par le plaignant; au 
second cas, par l'huissier du siéve. En cas de 
non comparution de l’adjoint aux lieu, jour et heu- 
re indiqués, il lui sera fait une sommation à un 
autre jour et heure ; et en cas de non-comparu- 
tion, la radiation pourra être prononcée sur le 
vu de la sommation et du procès-verbal. 

Enlin, par qui la radialiou pourra-t-elle étre 
prononcée? Votre counité pense que c’est par le 
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juge du siége où sera déposée la liste des adjoints 
ou qui sera saisi de l'instruction à laquelle l’ad- 
joint aura élé appelé. Ge ne sera point donner 
au juge une véritable autorité sur les corps 
municipaux et sur les individus, dès lors qu’il 
ne pourra prononcer que les peines prescrites par 
la loi dont il ne sera que l'organe. 

C'est d'après ces vues générales que votre 
comité vous proposera 6 articles, destinés à 
statuer sur les sixième et septième questions du 
mémoire remis à l’Assemblée. 

La huitième question mérite une attention 
plus particulière. 

On vous demande si les adjoints sont récusables 
ou reprochables : en ce cas, à quel instant et par 
qui ils pourront être récusés; enfin quel sera 
l'effet d’une récusation, ou d’un reproche jugé 
valable? 

La récusation proprement dite n’a lieu que 
contre les juges, et dès lors ne paraît pas appli- 
cable aux adjoints qui n’ont, ni le caractère, ni 
les fonctions des juges. 

Quoique les adjoints ne soient point des té- 
moins, leur fonction les rapproche beaucoup de 
celle des témoins dont ils sont les surveillants. 
Ils doivent inspecter les dépositions; ils doivent, 
par les observations et interpellations qu'ils 
peuvent indiquer aux juges de faire aux témoins, 
contribuer à assurer à leurs dépositions la clarté 
nécessaire; et ils sont les garants de la fidélité 
de la rédaction de ces dépositions. 

On ne peut pas se dissimuler que la présence 
des adjoints, et surtout leurs observations, pour- 
ront beaucoup influer sur le fond même des 
dépositions. Quelle gêne pour la liberté d’un 
témoin que la présence d’un adjoint, très-proche 
pare ami ou ennerni capital de l’accusé, ou de 
‘accusateur ! Disons plus : les principes d’une 
scrupuleuse délicatesse pourraient-ils permettre à 
un homme impartial d'assister à la déposition d’un 
témoin qui doit charger ou innocenter un accusé, 
avec lequel il serait lié par la relation d’une 
parenté très-proche? L'adjoint qui ne se récuse- 
rait pas lui-même en pareil eas, ne se rendrait- 
il point par cela même légitimement suspect d'a- 
voir cru pouvoir tirer quelque avantage de sa 
présence ? Une pareille circonstance re donne- 
rait-elle pas des armes très-fortes à l'accusé, 
ou à l’accusateur, pour combattre les déposi- 
üons, et ne mettrait-elle pas souvent la justice 
dans une cruelle perplexité lors du jugement ? 

Il vaut mieux chercher à prévenir l’inconvé- 
nient, que de se réserver un remède dangereux, 
et de pourrait faire tomber une preuve légitime 
au fond. Votre comité a cru pouvoir y parvenir 
en chargeant le juge, à l’ouverture du procès- 
verbal : {° de déclarer aux adjoints les noms des 
accusateurs et des accusés, si ceux-ci sont dési- 
gnés dans la plainte; 20 d'avertir les adjoints 
qu’ils doivent s'abstenir et se récuser, s'ils se 
trouvent parents des uns ou des autres, dans.les 
degrés de père et fils, de beau-père, gendre ou 
bru, de frère, d’oncle et de neveu, même s'ils se 
trouvent dans Sp pon qui puisse les rendre 
suspects, surtout d’une inimilié capitale con- 
tre l’une ou l’autre des parties; 3° dans le 
cas où les accusés ne se trouveraient pas dénom- 
més dans la plainte, d’avertir également les 
adjoints qu’ils doivent s'abstenir et se récuser, 
lorsque quelque dépositionleur fera connaître les 
accusés, s'ils se trouvent dans l’un des cas ci- 
dessus désignés; 4°dans les deux cas le juge aver- 
tira les adjoints qu'ils doivent déclarer le fait 
qui ne leur permet pas d'assister, à peine d’être 
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rayés pour toujours de la liste des citoyens actifs. 

Votre comité a cru cet avertissement nécessaire: 
1° pour éclairer les adjoints qui quelquefois, 
dans les campagnes, pourraient être des personnes 
assez peu instruites pour nie pas sentir par eux- 
mêmes les causes qui doivent les porter à s’abs- 
tenir; 2° pour constituer en mauvaise foi les 
adjoints qui auraient dissimulé les causes qui au- 
ralent dû les faire exclure. 

Comme il est des consciences trop timorées, ou 
des personnes qui s'écartent, par goût, de la 
fonction d’adjoint, il ne faut pas laisser à la 
pleine liberté de l’adjoint de se relirer; quand il 
se croira dans le cas de l’exoine, il sera tenu de 
D ed au juge, qui la rejettera ou l'admettra, 
s’il y a lieu. 

Avec ces précautions, il y a lieu d’espérer 
qu'aucune procédure ne sera dans le cas d'être 
attaquée sur le fondement de la qualité des ad- 
joints. 

Si le cas se présentait (une loi doittout prévoir), 
votre comilé ne pense pas que la procédure 
faite avec un adjoint, qui aurait dissimulé son 
incapacité doive être déclarée nulle, ainsi que 
tout ce qui s’en serait ensuivi, par cette seule 
raison, ce serait mettre une arme terrible dans la 
main d’un parent qui voudrait sauver uncoupable. 
Il faut laisser à la prudence des juges de peser les 
circonstances, de combiner les preuves, en un 
mot, d'admettre ou de rejeter les preuves atta- 
quées comme suspectes. Mais si elles se trouvent 
rejetées par le jugement, il faut donner à la 
partie lésée, par la mauvaise foi de l’adjoint, 
une action en dommages et intérêts, et il faut 
rayer définitivement le prévaricateur de la liste 
des citoyens actifs. 

La neuvième et dernière question de la pre 
mière section ne méritait peut-être pas d'occuper 
les moments précieux de l’Assemblée nationale. 

Mais les vains honneurs du pas agiteront encore 
longtemps les cœurs humains; les adjoints ont 
demandé, jusque dans les chambres des cours 
souveraines, une séance avec les juges. De là 
une question : quelle est la place qui doit leur 
être assignée dans leurs différentes fonctions ? 

Nulle difficulté quand il s’agit d’un acte d’in- 
struction fait par un juge seul et le greflier; les 
adjoints peuvent êlre placés auprès du bureau 
aux deux côtés du juge. 

La difécuité ne s’est élevée que pour certains 
actes qui se font dans la chambre tous les juges 
rassemblés : elle s’est élevée par exemple, à l’oc- 
casion d’une plainte rendue en cette forme par 
un procureur général d’une cour souveraine. 

Les adjoints ont refusé le prendre: place au 
banc des gens du Roi, et ont voulu la prendre 
sur les bancs des juges; leur motif a été qu'ils 
m’étaient point les adjoints de la partie plai- 
gnante; qu’ils ne signaient point la plainte avec 
elle, mais l'ordonnance avec le juge; qu'ils ne 
demandaient rien et ne devaient point étre con- 
fondus avec la partie. 

Mais les adjoints, quant à la plainte, ne sont 
que les assistants du plaignant; ils sont choisis 
et amenés par lui. Leur place naturelle est donc 
à ses côtés. D'ailleurs, les adjoints n’ont ni le 
caractère, ni les fonctions de juges, et par con- 
séquent ne peuvent prendre séance avec eux. Tel 
a été l'avis de votre comité, et je n'abuserai pas 
plus longtemps de vos moments sur une question 
si peu digne de fixer votre attention. k 

Mais cette question en amène une autre, qui 
nous à été présentée par d'honorahles membres : 

Vous venez de voir que la question de la 
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séance des adjoints s’est élevée à l’occasion d’une 
plainte rendue par un procureur général. Il n’est 
as douteux, en effet, que votre décret assujellit 
e ministère public à la nécessité d'appeler des 
adjoints lorsqu'il rend plainte. Ces termes de 
l'article 3 « aucune plainte » ne souffrent aucune 
exception. MU 

Nous ne devons pas cependant dissimuler que 
plusieurs procureurs du Roi se plaignent de celte 
disposition qu'ils regardent comme une espèce 
d'injure. 

Votre comité n’a point été touché de cette ob- 
servation. Le législateur qui ne peut confier 
l'exéculion de sa loi qu'à des hommes, doit se 
prévenir contre tous les abus que la faiblesse hu- 
maine peut rendre possibles. Laloi, qui prévient 
ces abus, n’offense et n'attaque aucun individu. 
Les juges ne se sont pas regardés comme offensés 
par l'obligation d’appeler des adjoints à leurs 
actes d'instruction. La même obligation n’est pas 
plus offensante pour les procureurs du Roi. 

Votre comité a cru devoir vous prévenir de 
cette réclamation; mais ce n’est pas cet objet 
dont il se propose de vous occuper en ce moment. 
La loi qui soumet les plaintes du ministère public 
à l'assistance des M Fe est faite, et votre 
comité la croit juste. Mais elle peut être suscep- 
tible d'une exception raisonnable que nous vous 
proposons. LS ARE 

Il arrive souvent que le ministère public, inci- 
demment à une cause ou à un procès civil ou 
criminel, rend plainte. Si c’est dans un procès 
par écrit, la plainte est portée dans une requête, 
ou dans les conclusions par écrit du parquet. Si 
c'est dans une cause. la plainte est présentée à 
l'audience, et comprise dans les conclusions ver- 
bales, mais publiques, du ministère public. Ces 
sortes de plaintes ont une date certaine ;-elles ne 
sont susceptibles d'aucun des abus que votre 
décret a voulu prévenir. Votre comité a donc cru 
pouvoir vous proposer d'excepler ces sortes de 
plaintes de la formalité prescrite par l’article 3 
de votre premier décret. 

Cette observation termine la discussion de tou- 
tes les questions qui concernent les adjoints. 


SECONDE SECTION. 


Questions relatives à la fonction du conseil de 
l'accusé. 


Les questions de cette seconde classe sont peu 
nombreuses, et ne demandent pas une longue 
discussion. 

Qu'’arrivera-t-il, si personne ne veut accepter la 
quais de conseil de l’accusé, attendu la gravité 

u crime dénoncé ? 

Que fera le juge, si l'accusé, pour prolonger 
la procédure, refuse obstinément tous les conseils 
qui lui auront été donnés ? 

Faut-il donner un conseil à l'accusé contu- 
max ? À 

Voilà les trois questions; voici quellea cé 
KOpMOR de votre Comité : 

onner un Conseil à l'accusé contumax, ce 
serait évidemment donner à cet accusé plus d’a- 
vantage qu'à celui qui obéit à justice. Le contu- 
max, du fond de la retraite qui le cache, profi- 
tera, par le ministère de son conseil, de tous les 
avantages de l'accusé présent, et ne courra point 
les mêmes risques ; il conoaîtra la marche et les 
progrès de la procédure, et se présentera ou fuira 
définitivement, selon qu'il se verra plus ou moins 
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menacé, C’est donc à l'accusé présent seul, que la 
loi doit accorder la faveur du conseil. 

La première question ramène la même diffi- 
culté qui s’est présentée à l'égard des adjoints. 
Forcer un citoyen d'accepter la qualité de conseil, 
et l’y contraindre sous une peine, n'est-ce pas un 
attentat à la liberté ? 

Votre comité a cependant un peu moins hésité 
sur cette seconde question. 

Défendre un accusé, est une fonction si hono- 
rable pour l'humanité! comment pourrait-elle 
être refusée par un citoyen quelconque ? quel 
prétexte pourrait légitimer ce refus? 

Ge n’est pas la gravité du crime; l'accusé peut 
n'en être pas coupable. Plus l'accusation est 
grave, plus il a le droit d’être défendu, s’il est 
innocent. 

La force des preuves acquises, et dont le con- 
seil a pris connaissance, pourrait paraître un 
motif plus légitime pour se dispenser de conti- 
auer la fonction; mais ce serait, de la part du 
conseil, se rendre en quelque façon l’accusateur 
de celui que la loi a mis sous sa proteclion. Il se 
formerait une fausse idée de sa fonction, s’il 
croyait que la loi exige de lui qu’il mente à la 
justice, pour sauver un coupable. Il ne trahira 
point le secret de son client en retenant la qua- 
lité de conseil jusqu’au jugement. A cet instant, 
il lui sera permis de déclarer qu’il ne trouve 
aucun moyen légitime de justification, et qu’il ne 
peut que s’en rapporter à la justice. 

Votre comité a donc pensé que la fonction de 
conseil de l'accusé ne peut être légitimement re- 
fusée, que c'est un dévoir civique, plus étroit 
encore que celui d’adjoint, et il vous proposera, 
par cette raison, sur le refus d’accepter ou d'as- 
surer celle fonction, quelques dispositions à peu 
près semblables à celles qu’il a projetées pour les 
adjoints ; mais : {°elles ne concerneront que les 
adjoints nommés par le juge. Le ministère de 
ceux requis par l'accusé ne peut être forcé ; de 
même que l'accusé donne sa confiance par choix, 
il doit être libre de l’accepter ou de la refuser; 
2 votre comité a pensé que l’on ne devait pas 
forcer tous les citoyens indistinctement d’accep- 
ter la qualité de conseil, et que l'on pouvait 
admettre comme exoine légitime et valable, celle 
que l’état, ou la profession du citoyen, ne lui a 
pas permis d'acquérir les connaisssances néces- 
saires pour remplir eflicacement une pareille 
fonction. 

Quant à la dernière question, elle ne présente 
pas une difficulté sérieuse. ec ne doit don- 
ner un conseil à l'accusé, que lorsque celui-ci le 
requiert. L'accusé qui l’a requis doit se confier à 
l’impartialité du juge, et ne peut pas récuser 
celui qui lui a été donné. 


TROISIÈME SECTION. 


Question relative à la forme de l'instruction et 
des jugements. 


Nous voici parvenus à la dernière partie du 
mémoire, qui présente encoresix questions; mais 
il y en a trois qui ne méritent pas une discussion 
sérieuse. 

Ainsi, lorsque l’on demande en premier lieu si 
le jugement de contumace doit être aussi précédé 
d’un rapport public et suivi d’une prononciation 
publique, nous répondons qu’un jugement qui 
peut compromettre l'honneur et la vie civile d’un 
citoyen doit être justifié aux yeux du public, et 
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que la société entière a intérêt qu'aucun accusé 
coupable ne soit déchargé. à 

Secondement, on n’aurait pas dù demander si 
la copie des actes d'instruction doit être donnée 
à l'accusé sans frais, lorsqu'il le requiert, puisque 
l'article {4 de votre premier décret le décide aflir- 
mativement. 

Mais il faut convenir qu'il y aurait beaucoup 
d'inconvénients à obliger le greffier à donner 
tant de copies de tous les actes de l'instruction 
qu'il y aurait d’ac:usés, puisqu'il arrive quelque- 
lois qu'il y a vingt accusés et plus compromis 
‘ans une même procédure, et que ce serait ren- 
dre le jugement presque interminable. 

On ne peut pas non plus se contenter de don- 
ner à chaque accusé une copie par extrait des 
charges en ce qui le regarde. Il est très-rare qu’un 
co-accusé n'ait point intérêt de connaître toutes 
les parties de la procédure. 

Votre comité pense que l’on peut éviter ces 
deux inconvénients, en donnant la copie entière 
de tous les actes d'instruction au conseil des 
accusés, ou à l’un des conseils; s’ils en ont plu- 
sieurs, lequel en pourra donner communication 
à chacun d'eux. 

Troisièmemnent, votre comité a pensé que les ac- 
cusés ne doivent point être interrogés en présence 
les uns des autres. Gelui qui est interrogé le pre- 
mier ne doit et ne peut pas combiner ses 
réponses sur celles que fera le second; et la 
position de celui-ci ne peut pas être plus avanta- 
seuse que celle du premier. Les accusés quoique 
interrogés publiquement, doivent donc l’être sépa- 
rément. Leur affrontation les mettra à portée de 
se répondre mutuellement, dans le cas où quel- 
ques-uns auraient chargé les autres. 

IL est vrai que la présence du conseil et du 
public aux interrogatoires pourra souvent faire 
passer à ceux des accusés qui seront interrogés 
les derniers, la connaissance des réponses des 
autres, mais cette connaissance au moins ne sera 
pas aussi complète qu’elle le deviendrait si 
tous les accusés étaient présents à leurs interro- 
gatoires respectifs, ou si on donnait aux seconds 
la copie de l'interrogatoire des premiers. 

Quatrièmement, l’on demande si la procédure 
doit devenir publique à l'instant où l'accusé est 
arrêté, quoiqu'il ne le soit qu’à la clameur pu- 
blique et qu'il ne soit point encore décrété. 

Cette question présente un peu plus de difficulté, 
Quelques tribunaux se sont décidés pour Paffir- 
mative: on prétend même que le Châtelet de Paris 
a déclaré nulles plusieurs procédures qui n'avaient 
point été faites dans la forme pnblique, et une pro- 
cédure célèbre s’y instruit actuellement de cette 
manière, quoiqu'il n’y ait point encore de décret 
contre le citoyen qu’un cri public a fait arrêter. 

On observe en faveur de cette opinion, que les 
adjoints ne sont appelés que pour veiller à l’inté- 
rêt de l'accusé absent, et que celui-ci ne doit pas 
être suppléé, quand il peut veiller lui-même. On 
se fonde même sur le texte de l’article 2 de votre 
décret, qui porte que la procédure sera faite pu- 
bliquement aussitôt que l'accusé sera constitué pri- 
sonnier, ou se sera présenté. 1 

Votre comilé vous avouera cependant qu’il n’a- 
vait pas cru que la rédaction de l’article pût au- 
toriser une conséquence contraire à son intention. 

Cette intention avait été de tirer une ligne de 
démarcation entre la procédure antérieure et celle 
postérieure au décret. ; k 

L'article G portait : « L'information qui précé- 
dera le décret, continuera d’être faite secrète- 
ment. » 
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Les articles 9 et 10 parlent du décret. 

Lorsque l’article 11 ajoute: « Aussitôt que l'ac- 
cusé aura été constitué prisounier, ou se scra pré- 
senté sur le décret d'assigné pour être oui ou 
d’ajournement personnel, » il ne peut désigner 
qu'un accusé décrété. Un citoyen n'est véritable- 
ment constitué prisonnier que par un décret. 
Avant il est arrêté de fait, mais il ne l’est point 
de droit. Il n’est pas méme accusé; et la loi ne 
peut le considérer comme un prisonnier légal. 

Enfin. l’article 8 pouvait être regardé comme 
préjugeant au moins cette question, puisqu'il sup- 
pose une information faite sur le lieu même pour 
flagrant délit (cas qui suppose une personne saisie 
sur le fait), et puisque alors l’article permet de 
remplacer les deux adjoints, que l’on n’a pas la 
Em d'appeler, par deux principaux habi- 
anis 

Au fond, il n’est pas exact de dire que les 
adjoints ne sont appelés que-pour l'intérêt de 
l'accusé absent. Je vous l’ai déjà observé : ils le 
sont pour l'intérêt de la société entière, pour 
représenter le peuple, lorsque son propre intérêt 
exige que la procédure demeure encore secrète. 

Ce motif subsiste dans toute sa force pour l’in- 
formation qui se fait dans le cas d’un citoyen ar- 
rêté à la clameur publique et pour le premier 
interrogatoire qu’il subit avant cette information 
et Le décret. Ge sont ces premiers actes qui doivent 
faire connaître s’il y a des complices : la publicité 
de l'instruction pourrait les avertir plus promp- 
tement. On doit assurer aux témoinsla plus grande 
liberté dans le moment où ils doivent à la justice 
et à la vérité le tmoignage le plus ample. Il en 
est que la publicité pourrait contraindre et em- 
barrasser. ; 

Ce sont ces raisons es ont toujours fait penser 
à votre comité qu'il fallait une séparation immua- 
ble entre la procédure qui précède et celle qui 
suit le décret, et que dans tous les cas où il n'y a 
point encore de décret, la procédure devait tou- 
Jours demeurer secrète sans aucune distinction. 

La seule difficulté qui pourrait subsister, serait 
celle de savoir si l'information, quoique secrète, 
ne devrait pas se faire au moins en la présence de 
l'accusé, lorsqu'il se trouve arrêté de fait, quoique 
non encore décrété. Il semble, au premier coup 
d'œil, ares ne puisse pas lui refuser la faculté 
naturelle de faire dès lors aux témoins les obser- 
vations qu'il croira propres à sa justification. 

Mais votre comité a pensé qu'il était important 
de laisser aux témoins la plus grande liberté à 
cette première époque. La présence de l'accusé 
pourrait, dans bien des cas, leur imposer une 
contrainte qui gênerait leur conscience. L'accusé 
pourrait craindre la faiblesse des complices qui 
ne seraient point aussi endurcis au crime et dont 
il appréhenderait les aveux, et les faire avertir 
aussitôt qu’il les verrait prévenus. 

Par toutes ces raisons, et pour établir une règle 
qui ne puisse être susceptible d'aucune exception 
ni interprétation, votre comité vous proposera de 
décréter que tout acte quelconque d'instruction, 
antérieur au décret, continuera de se faire secrè- 
tement et avec les adjoints. 

Mais, comme il s'est formé des usages différents 
dans les divers tribunaux, et qu’il y a des pro- 
cédures commencées publiquement dans le cas 
dont il s’agit, il vous proposera de les confirmer. 

IL est plus étonnant qu’il se soit formé des 
usages différents dans les tribunaux, sur la cin- 
quième question, celle de savoir à quelle époque 
le conseil de l’accusé peut prendre la parole. 

IL s'était, à la vérité, glissé une erreur de ponc- 
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tuation dansune première édition de votre décret. 
L'article 21 est ainsi conçu et ponctué dans la 
minute : « Le conseil pourra être présent pendant 
la séance entière (du rapport) et parler pour sa 
défense après le rapport fini, les conclusions (du 
ministère public) données, et le dernier interro- 
gatoire prêté. Les juges seront tenus de se retirer 
eusuite à la chambre du conseil, d'y opiner sur 
délibéré, etc. » Au lieu d’une simple virgule à la 
suite de ces mois après le rapport fini, la première 
édition portait un point et une virgule, et elle 
portait un point et une virgule au lieu d’un point 
après ces mots: le dernier interrogaloire prété. 
Cette fausse ponctuation rendait mêmetrès-inexacte 
la construction totale de l’article, puisque cette 
expression, les juges se retireront ensuite, aurait 
été très-vicieuse, si ces termes n’avaient pas été 
le commencement d’une phrase nouvelle, et n’a- 
vaieut commencé qu'un membre de phrase géné- 
rale, régie par l’adverbe, après le rapport fini. 

Quoi qu'il en soit, M. le garde des sceaux s’étant 
bâté de faire corriger la faute d'impression, au- 
sitôt qu'il s'en est aperçu, il semble que la di- 
versité des opinions aurait dû césser. Cependant 
on insiste encore, et l’on vous propose des ré- 
flexions comme propres à prouver que le minis- 
tère public doit avoir la parole après le conseil 
de l'accusé; elles sont développées dans le mé: 
moire de M. le garde des sceaux, page 22, avec 
toute la force dont elles sont susceptibles. Je me 
contenterai de vous présenter les réponses que 
votre comité croit y devoir opposer. 

Il est de droit naturel que le défendeur puisse 
répondre le dernier ; et tout accusé est défendeur. 
Le devoir du ministère public est, sans doute, de 
protéger l'innocence, comme de provoquer la 
vengeance publique. Mais, si ses conclusions 
tendent à la décharge de l'accusé, il n’y a aucun 
inconvénient à permettre au conseil d'appuyer le 
ministère public. Si ses conclusions sont à charge, 
il n’est plus qu'’accusateur, et l'accusé doit pou- 
voir lui répliquer. 

Les prestiges de l'éloquence ne peuvent eu 
imposer au juge froid et attentif, qui a suivi tous 
les détails de la procédure : la première impres- 
sion aura le temps de se refroidir dans le calme 
du délibéré, lors duquel le rapporteur pourra re- 
prendre toutes les circonstances décisives, et Les 
juges pourront revérifier les faits sur les pièces. 
Dans toutes les affaires civiles ou criminelles, il 
faut que quelqu'un parle le dernier ; et l’expé- 
rience prouve que celui qui à cet avantage, ne 
gagne pas toujours sa cause. 

Votre comité ne voit donc aucune raison qui 
puisse vous déterminer à réformer un décret, qui 
ne peut plus faire naîitreaucune nome depuis 
que la ponctuation en a été rétablie; mais il est 
nécessaire de faire cesser par une disposition 
nouvelle la diversité des usages actuels. 

La dernière des questions comprises au mé- 
moire de M. le garde des sceaux mérite une 
grande attention. 

Vous avez, Messieurs, par l'article 12 de votre 
premier décret, abrogé le serment de l'accusé 
dans ses interrogatoires. La loi naturelle lui 
donne le droit dese défendre par tous les moyens 

ossibles. Exiger que sa défense fût appuyée de 

a religion, c’était presque toujours en exiger un 
parjure, ou violer le droit naturel. 

Mais on vous observe que souvent les aveux, 
ou les réponses d'un accusé deviennent unc 
charge contre un autre co-accusé ; qu’alors le co- 
accusé, auquel on opposé la déclaration du 
premier, la rejétte et soutiént que l’on ne peut y 
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avoir aucun qe attendu qu’elle n’est point 
soutenue par l'autorité du serment. En consé- 
quence, on vous demande si l’interrogatoire ne 
doit pas être assujetti au serment, au moins dans 
la partie qui charge un co-accusé, et en ce cas à 
quelle époque ce serment pourra être exigé. 

Mais votre comité persiste à penser que cette 
circonstance ne peut point autoriser à exiger le 
serment de l’accusé sur aucune partie de son 
interrogatoire; la raison en est que ce serment ne 
pourrait rien ajouter à l'effet que peuvent pro- 
äuire ces sortes de réponses, et que le défaut de 
serment ne peut rien diminuer de l'effet que 
l’on peut leur accorder. 

La déclaration d’un accusé qui fait charge 
contre un autre peut être envisagée sous trois 
rapports : 

1° Si l’accusé, par sa déclaration, a pour objet 
de se décharger entièrement, en rejetant sur un 
autre le fait dont il est inculpé, 11 n’est qu'un 
accusateur; c’est une défense à l'accusation 
dirigée contre lui. Il doit prouver son accusation 
ou sa défense. L'une et l’autre ne peuvent avoir 
de force, que celle qui résulte des preuves qui la 
soutiennent. 

2 Il en est de même, si la déclaration n’a pour 
objet que d’atténuer le délit de l'accusé, en en 
rejetant sur un autre les circonstances les plus 
ageravantes. 

3 Si l'accusé, en s’avouant lui-même coupable, 
associe au délit un autre ou plusieurs complices, 
il est impossible de donner à une pareille décla- 
ration la force et le caractère d’une déposition. 
L'accusé qui la fait est une personne infàme, à 
laquelle on ne peut donner l'autorité d'un témoin 
ordinaire. Le serment d'une personne infàme ne 
peut donner à cette personne l'autorité qu'elle n’a 
point par elle-même. C'est dégrader l’autorité du 
serment de l’admettre en pareil cas. 

Résultera-t-il de là que les déclarations des 
co-accusés ne pourront produire aucun effet 
contre eux? Non, sans doute; elles deviennent 
un renseignement et un indice, dont le juge doit 
suivre la trace : il examine si le fait, si la cir- 
constance indiquée se trouvent déjà prouvés par 
les autres actes de l'instruction; il saisit l’in- 
dication qui lui est faite, pour acquérir de nou- 
velles preuves. Les aveux de plusieurs co-accusés 

ui s'accordent à charger un tiers, qui s'accordent 

ans toutes les circonstances du local, du jour, 
de l'heure, de la manière dont le délit a été 
commis, deviennent sans doute des preuves très- 
considérables contre un seul qui persiste à nier. 
Mais ces déclarations, dans tous les cas, ne tirent 
et ne peuvent tirer leur force que des circon- 
slances accessoires et étrangères, qui en soutien- 
nent la vérité. Le serment que vous exigeriez de 
celui qui fait de pareilles déclarations ne pourrait 
rien ajouter à une force qu'elles ne peuvent pas 
tirer de la qualité de la personne. C’est à la seule 
prudence du juge qu'il faut abandonner l'usage 
qu'il en peut faire; et rien ne peut dispenser le 
co-accusé, auquel on les oppose, d'y répondre. 

Un jour viendra où la nation, en s’occupant 
d’une réformation générale des lois criminelles, 
pourra peut-être tracer aux juges, sur un point 
aussi important, des règles fixes de conduite. 
Mais une entreprise aussi vaste ne peut se joindre 
à un projet dont le seul objet a été de former 
une réforme provisoire de la procédure dans les 
parties les plus essentielles. 

Je termine, Messieurs, tout ce qui peut se 
tenir à La loi générale et commune à tout lé 
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royaume, par une question qui nous a été faite 
par quelques honorables membres. 

Un témoin est domicilié hors le ressort du juge, 
le lieu de son domicile est très-éloigné, 1l est 
hors d’état de pouvoir se transporter; enfin, il 
est même domicilié en pays étranger. 

Dans tous ces cas, l’usage était de donner une 
commission rogatoire au juge du domicile, ou 
une commission in partibus, quand le témoin 
était domicilié hors du royaume, pour faire le 
récolement, afin de se dispenser de l'obligation 
de transférer l'accusé. 

On demande comment on procédera aujourd’hui, 
dans ce cas, au récolement qui doit être fait en 
présence de l'accusé. 

La même question s’applique à la confrontation 
et aux additions d’information, procès-verbaux 
de visites, et autres actes de l'instruction qui 
peuvent suivre ce décret. É 

Votre comité a pensé que vous pourriez per- 
mettre au juge de l'instruction, suivant les cir- 
constances, ou de faire transporter l'accusé dans 
les prisons du juge auquel il adressera la commis- 
sion rogatoire, ou de donner à ce juge commis- 
sion pour entendre ou récoler le témoin, auquel 
cas la déposition etle récolement se feront publi- 
quement et en présence d’un fondé de procura- 
tion de l'accusé, s'il l’a requis. 

Cette seconde forme serait la seule praticable 
dans le cas où le témoin, domicilié en pays 
étranger, ne pourrait pas se transporter. 

Dans le cas où le témoin serait domicilié en 
France, le juge aurait le choix des deux formes, 
suivant la gravité du délit, et l'importance de la 
déposition. La règle générale serait toujours 
conservée, puisque l'instruction sera toujours 
publique et contradictoire avec l'accusé, au moins 
par un fondé de procuration. 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, après avoir ouï le rap- 
. du mémoire qui lui a été remis de la part de 

. le garde des sceaux, considérant combien il 
est important de ne laisser aucun doute, quelque 
peu fondé qu’il soit, sur les formes d’une procé- 
dure qui peut compromettre l’honneur et la vie 
des citoyens, a décrété et décrète ce qui suit : 

Art. 1%. Les adjoints ne doivent point être ap- 
pelés au rapport des jugements sur lesquels in- 
terviendront les décrets, ni aucun autre jugement 
quelconque. 

Art. 2. L'assistance des adjoints aux actes d’ins- 
truction cessera aussitôt qu'il y aura un décret 
prononcé contre un accusé, ou des accusés, soit 
que l'accusé ou les accusés aient comparu sur 
le décret ou non, soit qu'il y ait une partie des 
accusés qui aient comparu, ou que tous soient 
contumax, soit qu'après avoir comparu, l'accusé 
ou l’un d’eux, ou tous se soient évadés, soit enfin 
qu’incidemment à un procès commencé contre 
des accusés présents, il y ait lieu à recevoir inci- 
demment une plainte, et à informer contre un 
tiers dénoncé comme complice : dans tous ces 
cas, l'instruction continuera d’être faite, ou sera 
faite publiquement après le premier décret ; et 
au surplus, la procédure de contumace, jusqu’à 
ce qu’il ait été autrement ordonné, sera instruite 
en la forme prescrite par l’article 17 de l’ordon- 
nance de 1670. 

Art. 3. Aussitôt que la liste des adjoints aura 
été déposée au gretfe du tribunal, le greffier aver- 
tira les notables qui y seront compris. Chacun 
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d’eux sera tenu dans les 24 heures de l’avertisse- 
ment de venir au greffe accepter sa nomination. 
Faute par l’adjoint d’avoir fait son acceptation 
dans ledit délai, il en sera sommé par un huissier 
à la sg Lt du ministère public. 

. Art. 4. L’adjoint, qui aura accepté sa nomina- 
tion ne pourra refuser son ministère, lorsqu’il en 
sera requis par le plaignant ou par le jugé. 

Art. 5. Aucun citoyen actif ne pourra refuser 
d'accepter sa nomination, encore qu'il eût été 
déjà compris dans une liste précédente ; mais les 
corps municipaux auront l'attention de ne pas 
nommer trop souvent les mêmes personnes sans 
nécessité. 

Art. 6. L’adjoint requis par le juge, qui aura 
commencé d'assister à un acte, ou à quelques 
actes d'instruction, ne pourra refuser de conti- 
nuer son ministère à l’acte commencé, ou aux 
actes relatifs à la même instruction, à moins qu’il 
ne propose un exoine légitime pour les actes sub- 
séquents. 

Art. 7. Si le refus, fait par l’adjoint de continuer 
son ministère était accompagné d'actes de vio- 
lence, de scandales, ou d’autres circonstances ca- 
pables de produire une offense à la justice, ou 
une émeute publique, l'adjoint pourra être pour- 
suivi extraordinairement à la requête du mi- 
nistère public. 

Art. 8, Le citoyen actif, qui aura refusé d’accep- 
ter sa nomination, sera rayé de la liste civique 
pour un an. Gelui qui aura refusé de prêter son 
ministère, après avoir accepté sa nomination, 
sera rayé de la liste civique pour deux ans. Celui 
qui refusera de continuer son ministère à un acte 
commenté, ou aux actes relatifs à l'instruction du 
même procès, sera rayé de la liste civique pour 
trois ans; il pourra même en être rayé pour 
toujours, si le refus est accompagné d'actes de 
violence, ou qui aient produit un scandale ou 
une émeute publique. 

Art. 9. La radiation de la liste civique, dans tous 
les cas où elle sera encourue, pourra être or- 
donnée par le juge au greffe duquel la liste aura 
été déposée, où par le Juge saisi de l'instruction. 
L'ordonnance sera signifiée à l’adjoint et au corps 
municipal, et affichée à la porte de l’auditoire. 

Art. 10. L'adjoint, requis par le plaignant, sera 
averti verbalement par celui-ci; l’adjoint, requis 
pes le juge, sera averti verbalement, par l’un des 
nuissiers du siége, du lieu, jour et heure à la- 
quelle il devra se rendre. En cas de non-compa- 
rution de l’adjôint, il lui sera fait une sommation 
par huissier, à la requête du plaignant, ou du mi- 
nistère public, s'il a été requis par le juge, de 
comparaître à tel lieu, jour et heure; à défaut 
de la part de l’adjoint de se rendre aux lieu, jour 
et heure indiqués par la sommation, le juge pourra 
prononcer la peine encourue, selon les cas ci-des- 
sus indiqués, sur le simple vu de la sommation 
et du certificat du greffier, de non-comparution, 
ou du procès-verbal qui aura donné défaut contre 
l’adjoint, d’après le rapport de l'huissier qui aura 
été chargé de l’avertir. 

Art. 11. À l'ouverture du procès-vérbal du pre- 
mier acte de l'instruction auquel comparaitront 
des adjoints, le juge sera tenu : 

1° De leur déclarer les noms, surnoms et qua- 
lités du plaignant ou des plaignants, ainsi que 
les noms, surnoms de l'accusé, ou des accusés, 
s’ils se trouvent dénomimés dans la plainte; 

2° De les avertir qu’ils doivent s'abstenir et se 
récuser eux-mêmes, s’il sont parents de l’une ou 
de l’autre des parties, au dégré du père et du fils, 
beau-père; gendre où bru, frère, oncle ou ne- 


12 {Assemblée nationale.] 


veu, même s'ils se reconnaissaient dans quel- 
ques-uns des cas qui pourraient les rendre sus- 
pects à l’une ou l’autre des parties. 

Art. 12. Si l'accusé, ou Jes accusés, ne se trou- 
vent point dénommés dans la plainte, le juge 
avertira les adjoints qu’ils doivent s'abstenir et 
se récuser eux-mêmes, aussitôt que les actes de 
l'instruction leur auront fait connaître les noms 
de l'accusé ou des accusés, s'ils se trouvent à 
leur égard dans l’un des cas indiqués en l’article 
précédent. 

Art. 43. Les adjoints seront tenus de donner 
sur les avertissements qui leur auront été faits, 
leur réponse affirmative ou négative; et il sera 
fait mention spéciale au procès-verbal de l’aver- 
tissement du juge, à peine de nullité. 

Art. 14. Sur fa déclaration de l'adjoint et la 
réponse des adjoints, le juge prononcera, sans 
qu'il soit besoin des conclusions du ministère 
public, s’il y a lieu de retenir ou d’excuser les 
adjoints. 

Art. 15. L’adjoint qui, sur l’avertissement du 
juge, aura fait une fausse déclaration, sera tenu 
des dommages et intérêts, ainsi, et envers qui il 
appartiendra, si l'acte ou les actes d'instruction 
auxquels il aura assisté viennent à être rejetés du 
procès sur une des causes qui auraient dû le 
faire abstenir ; mais l’acte, ou les actes auxqueis 
ilaura assisté ne pourront être déclarés nuls, 
ainsi que ce qui s’en sera suivi, sur le seul fon- 
dement que les adjoints ou l’un d’eux n'auront 
pas déclaré la cause qui aurait dû les porter à se 
récuser. Il est laissé à la prudence des juges 
d’avoir à ces actes tel égard que de raison. 

Art. 16. Lorsqu'un acte d’instruction ne se fera 
que par le juge seul accompagné du greffier, les 
adjoints qui y assisteront prendront séance aux 
deux côtés du juge au même bureau ; si l'acte 
se fait en la chambre, je tribuoal assemblé, les 
adjoints prendront séance au banc du ministère 
public et après lui. 

Art. 17. Le ministère des adjoints ne sera point 
nécessaire pour les plaintes que le ministère pu- 
blic rendra incidemment à une cause, ou à un 
procès civil ou criminel, par requête, ou par des 
conclusions verbales ou écrites. 

Art. 18. Tout citoyen actif, qui aura été nommé 
d'office par le juge, pour conseil d’un accusé, ou 
des accusés, ne pourra refuser de remplir celte 
fonction, s’il n’a une cause d’exoine légitime, et 
il sera tenu, dans les 24 heures de la signification 
qui lui aura été faite, de venir déclarer au greffe 
son acceptation, ou les motifs de son exoinc. 

Art. 19. Le citoyen actif, nommé conseil, pourra 
an comme exoine valable et légitime, que 

’état ou la profession qu’il a embrassée ne lui a 
pas permis d'acquérir les connaissances requises 
pour remplir efficacement cette fonction. 

Art. 20. Celui qui aura accepté la qualité de 
conseil, qui lui aura été déférée par le juge, ne 

ourra s’en démettre sans le consentement de 
’accusé ou sans cause légitime. Il sera tenu d’en 
remplir fidèlement les fonctions, et uotamment 
d'assister au jugement du procès, et d’y proposer 
les moyens de défense de l'accusé; mais il lui 
sera permis de déclarer qu'il n’en a trouvé aucun, 
si sa conscience et sa conviction personnelle le 
lui persuadent. 

Art. 21. Le citoyen, qui n'aura point accepté 
dans le délai ci-dessus prescrit la qualité de con- 
seil à lui déférée par le juge, ou qui n’aura point 
in her son exoine, pourra être rayé pour un an 

e la liste civique, et cette radiation sera pro- 
noncée par le juge, signifiée et affichée en la 
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forme ci-dessus prescrite à l'égard des adjoints. 

Art. 22. Celui qui, après avoir accepté la qu- 
lité de conseil, en aura négligé les fonctions, et 
notamment d’assister au rapport et au jugement, 
sans avoir justifié d’un exoine légitime, sera rayé 
pour 2? ans de la liste civique; cette radiation 
pourra être prononcée par le juge sur le simple 
vu du procès-verbal qui constatera son absence, 
et l’ordonnance sera signifiée et affichée ainsi 
qu'il a été dit à l’égard des adjoints. 

Art. 23. L'accusé, ou les accusés, qui auront 
requis le juge de leur nommer un conseil, ne 
pourront refuser celui ou ceux qui leur auront 
été désignés. 

Art. 24. Il ne sera donné aucun conseil à l'accusé 
ou aux accusés coutumax ou absents. 

Art. 25. Le rapport des procès, instruits par 
coutumace, sera fait publiquement, et le jugement 
sera aussi prononcé publiquement. 

Art. 26. Lorsqu'il y aura plusieurs co-accusés 
qui auront requis que la copie des pièces de la 
procédure leur soit délivrée sans frais, il ne sera 
délivré par le greffier qu'une seule copie pour 
tous, laquelle sera remise au conseil, ou à l’un 
des conseil des accusés. 

Art. 27. Lorsqu'il v aura plusieurs accusés, cha- 
cun d’eux sera interrogé séparément, et il ne sera 

oint donné copie des interrogaloires subis par 
es autres à ceux qui seront interrogés les derniers, 
si ce n’est après qu'ils auront eux-mêmes subi 
leur interrogatoire. 

Art. 28. Le premier interrogatoire que subira 
celui qui aura été arrêté à la clameur publique, 
ne sera point fait publiquement; il en sera 
de même de linformation qui précédera le 
décret, laquelle, ainsi que ledit interrogatoire, 
sera faite en présence de deux adjoints ou de 
deux principaux habitants, dans le cas indiqué 
en l’article 8 du décret des 8 et 9 octobre; 
pourront néanmoins les procédures qui auront 
été commencées publiquement, dans le cas du 
présent article, être continuées en la méme 
forme. 

Art. 29. L'article 21 du décret des 8 et 9 octo- 
bre sera exécuté selon sa forme et teneur; en 
conséquence le conseil de l'accusé, ou des ac- 
cusés, aura toujours la parole après les conclu- 
sions données par le ministère public, et le der- 
nier interrogatoire prêté. 

Art. 30. l’article 12 du susdit décret sera pa- 
reillement exécuté selon sa forme et teneur; en 
conséquence il ne sera exigé aucun serment de 
l'accusé lors de son interrogatoire, encore que 
ses réponses contiennent charges contre sCs 
prétendus complices, sans préjudice de l'effet que 
ces réponses peuvent produire de droit, et sui- 
vant leur nature, et les autres preuves exis- 
tantes au procès. 

Art. 31. Les procédures, antérieures au présent 
décret, qui ne contiendront aucune contrava- 
vention aux dispositions de celui des8 et 9 octobre, 
ou à celles non abrogées de l’édit de 1670, et des 
autres édits, déclarations et règlements relatifs à 
la procédure criminelle, ne pourront être altaquées 
de nullité, sous le seul prétexte qu’ils ne se trou- 
veraient point conformes aux dispositions du pré- 
sent décret. 


M. le Président lève la séance après avoir 
indiqué celle de samedi, 26 décembre, pour 
l’heure ordinaire. 
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17° ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 24 décem- 
bre 1789. 


Adresse des notables adjoints de Paris en exécu- 
tion du décret concernant la procédure crimi- 
nelle (1). 


Messieurs, pour rassurer l'innocence, pour fa- 
ciliter la justification des accusés, pour honorer 
davantage le ministère des juges, vous avez dé- 
crété que dans toute l'étendue de l'empire il serait 
nommé des notables adjoints, chargés d’assister à 
l'instruction des pu criminels et choisis parmi 
les citoyens de bonnes mœurs et de probité re- 
connue. 

Gette loi qui présente les bonnes mœurs et la 
probité comme formant les premiers titres à la 
confiance publique, cette loi qui a créé pour 
l'honneur une récompense flatteuse et encoura- 
geante, est attaquée dès sa naissance. Ë 

Au moment où près de 500 citoyens de Paris 
venaient de recevoir du choix libre de leurs con- 
citoyens le prix d’une conduite irréprochable et 
pure, il a paru un mémoire de M. le garde des 
sceaux, en date du 8 décembre dernier, mémoire 
où le ministre qui est placé à la tête de la jus- 
tice, et dont l’esprit éclairé est à la hauteur de sa 
place, vous adresse différentes questions relatives 
aux fonctions et aux devoirs des notables 
adjoints. 5 Ù 

À la lecture de ces questions, une première 
inquiétude s’est répandue parmi nous; et lorsqu’à 
ce mémoire est venu se joindre le rapport de votre 
comité judiciaire, nous nous sommes réunis 
presque spontanément. Dans la communication 
de nos craintes, dans le commerce de nos pen- 
sées, nous avons cherché à détourner de nous, 
s’il était possible, le sort humiliant dont nous 
étions menacés, J 

S'il n’était question dans le mémoire et dans le 
rapport que d'étendre ou de restreindre les fonc- 
tions des notables adjoints, nous nous renferme- 

‘rions dans le silence, Sans autre ambition que 
celle d’obéir à la loi, nous ne voyons rien au delà 
de ce qu’elle a vu, et nous serons honorablement 
partout où elle aura marqué notre place. 

Mais on a rédigé, contre les notables Si let 
un code pénal dont les dispositions nous livrent 
au découragement: 

Nous serait-il interdit de réclamer contre ce 
projet ? Non, sans doute; et certains que nos ob- 
servations auront ce caractère de respect qui est 
dû à l’Assemblée législative, nous ferons usage du 
droit de pétition que vos décrets ont reconnu ap- 
partenir à chacun des citoyens. 

Pour rendre sensible, même sans aucune dis- 
cussion, la justice de nos réclamations, peut-être 
suffirait-il d'offrir dans un même tableau, et à la 
suite les unes des autres, les questions que pré- 
sentent contre les adjoints le mémoire et le rap- 
port. On vous invite à décréter, Messieurs, que 
tout citoyen nommé notable adjoint sera lié malgré 
lui-même, par la seule volonté de ses commet- 
tants, à des fonctions de tous les jours et de tous 
les moments, non-seulement pour une année, 
mais plusieurs années de suite, mais toutes les 
années de sa vie, si tel est le bon plaisir des corps 
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municipaux qu’on autorisera à le continuer dans 
les mêmes fonctions, sous l'apparence de la né- 
cessité. C’est surtout dans le projet du décret que 
se trouvent consignés et rapprochés les motifs 
qui nous pressent de réclamer au nom de tout 
citoyen actif. On veut lui enlever à la fois presque 
toutes les sortes de liberté: 

Liberté de refuser une première nomination ; 

Liberté de se démettre après avoir accepté ; 

Liberté de refuser toutes les nominations sub- 
séquentes; 

Liberté de refuser son assistance au premier 
acte d’une instruction, toutes les fois qu'il sera 
appelé par le plaignant ou par le juge; 

Liberté de réfuser son ministère à tous les actes 
relatifs à la même instruction ; 

Liberté de se retirer au milieu d’un acte com- 
mencé en sa présence ; 

Liberté de se récuser de lui-même, en l’astrei- 
gnant à la nécessité de déclarer dans le procès- 
verbal les motifs de sa récusation. 

A ces premières dispositions qu'on vous pro- 
pose, il faut ajouter encore: 

Qu'il ne suffira point au notable adjoint d’avoir 
prêté serment dans les mains de la municipalité 
pour prouver qu'il a accepté sa nomination; le 
greffier du tribunal l’avertira de se rendre au 
greffe, dans les vingt-quatre heures de l’avertis- 
sement, pour En son acceptation ; 

Que faute par l'adjoint d’avoir fait son accepta 
tion dans ledit délai, il en sera sommé par un 
huissier, à la requête du ministère public; 

Que, dans tous les cas où un notable adjoint, 
sur un avertissement verbal ou d’un plaignant ou 
d’un huissier, n’oura point comparu pour préter 
son ministère, il lui sera fait une sommation 
par huissier. 

Enfin, pour mettre le comble à cet assemblage 
de rigueurs, on vous invite, Messieurs, à pronon- 
cer contre le citoyen actif,nommé notable adjoint, 
radiation de la liste civique: 

. Pour un an, s’il refuse d'accepter sa nomina- 
tion ; 

Pour deux ans, s’il refuse de prêter son minis- 
tère, après avoir accepté; 

Pour trois ans, s’il refuse de continuer sa pré- 
sence à un acte commencé, ou aux autres actes 
relatifs à l’instruction du même procès ; 

Pour toujours, enfin, si le refus est accompagné 
de vivlence ou de scandale. 

Et cette radiation, dans tous les cas, sera or- 
donnée par le juge, signifiée à l’adjoint et au 
corps municipal, et affichée à la porte de l’au- 
dience. 

Il nous semble, Messieurs, que ces diverses 
dispositions ainsi réunies, dénontrent, sur un 
simple aperçu, qu'ilest inutile de les combattre 
successivement pour les ruiner toules à la fois. 
Peut-être même pourrions-nous terminer ici notre 
adresse, sans rien craindre peur le succès de 
nos réclamations. Mais nous devons à l'intérêt de 
tous les citoyens actifs de démontrer que ces dis- 
positions sont directement contraires : 

.1° A la liberté individuelle ; 2° à l'honneur du 
citoyen ; 3° à la dignité des fonctions d’adijoint ; 
4° en dernière analyse, au but de l'institution 
des notables. 


Les dispositions proposées sont contraires à la liberté 
individuelle. 


Faire des fonctions de notable adjoint une 
charge publique dont l'acceptation est forcée, et 
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le refus soumis à des peines déshonorantes, c’est 
blesser tout citoyen dans l’une de ses propriétés 
les plus sacrées, dans la propriété de son temps. 
La violation de celle-ci serait même, à l'égard du 
plus grand nombre, un attentat à leur personne 
et à leur fortune. Que de citoyens ont besoin de 
tout leur temps pour trouver dans l’emploi de 
leur personne leur subsistance, ou du moins 
celle de leur famille! Combien d’autres qui, 
placés plus heureusement, ont un besoin non 
moins impérieux de tous leurs jours pour ne pas 
laisser dépérir des entreprises, des établissements, 
un commerce nécessaire à leur existence ! Où 
serait alors pour chacun la liberté reconnue par 
la déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 
de disposer de sa personne comme il le veut et 
l'entend, sans nuire à autrui? Attaché forcément 
à des fonctions qui exigent sa présence person- 
nelle, hors de sa maison, et le jour et la nuit, 
selon que les délits varient, le Français, par ces 
différentes dispositions, serait attaqué dans sa li- 
berté beaucoup plus qu’il ne le fut jamais par 
toutes les fonctions connues sur le nom de charges 
publiques. CGelies-ci, quoique soumises à une 
comptabilité, ne sont en rien comparées à celles 
cles notables adjoints. Il suffit pour Les remplir de 
sacrifier un petit nombre de jours dans le cou- 
rant d'une année; et ces jours même, on a la 
liberté de les choisir à son gré : maïs le notable 
adjoint, asservi à l'incertitude des circonstances, 
est sans cesse, surtout dans les grandes villes, au 
moment d'être appelé. Son temps et sa présence 
personnelle appartiendront au premier juge, au 
premier plaignant qui auraient le droit de le 
requérir. Enlever au citoyen nommé notable 
adjoint la liberté de refuser ou sa nomination ou 
son ministère, ce serait donc faire de lui un es- 
clave qui compterait autant de maîtres qu'il 
aurait autour de lui de plaignants, de juges in- 
structeurs et de tribunaux. 

Votre comité judiciaire a si bien senti, Messieurs, 
la force de cette vérité, qu’il n’a pu s’empécher 
de se demander si, obliger tout citoyen actif d’ac- 
copter la qualité d'adjoint sous une peine quel- 
conque, ce neserait pas altaquer la liberté naturelle 
que doit conserver tout individu de ne prendre que 
les emplois analogues à ses talents et même à son 
goût, 

Cette objection est puissante, même lorsqu'il 
n’est question que d'emplois analogues aux talents 
€t au goût. Il peut se faire cependant que l’in- 
térêt public exige qu’on n'ait aucun égard à un 
refus fondé sur ce double motif. Mais, Messieurs, 
il s’agit ici, non d’un sentiment intime d’inca- 
pacilé, non d’une répugnance qu’on peut sur- 
monter à force de civisme. 

Nous parlons d’une impossibilité absolue et 
presque générale pour le plus grand nombre des 
citoyens. Il en est peu à qui leurs affaires par- 
ticulières, qui sont encore celles de la société, il 
en est peu qui puissent donner forcément une 
grande partie de leur temps aux fonctions pénibles 
de notable adjoint Cest un vol que la loi leur fe- 
rait ; et ce vol serait d'autant plus funeste, qu’il 
attaquerait la masse de la richesse sociale, qui ne 
s’accroit et même ne se conserve qu’à l’aide du 
travail de chaque individu. 


Les dispositions proposées sont contraires à l'hon- 
neur du citoyen. 


La régénération sociale à laquelle travaille, avec 
tant d’ardeur et de gloire, l’auguste Assemblée 
? 
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ne pourrait s'opérer, si l’on ne cherchait à déve- 
lopper’et à étendre dans le cœur de tous les ci- 
toyens ce sentiment profond de l'honneur que 
Montesquieu à distingué de la vertu,et qui cepen- 
dant, examiné de près,est la vertu même, c'est- 
à-dire un dévouement généreux aux intérêts de 
la chose publique. 

Tous les hommes, sans doute, n’ont pas ces 
qualités éminentes, ces talents distingués qui 
semblent marquer un individu pour les grandes 
places; mais l'intérêt de la société veul que nous 
ayons tous le désir d'obtenir de nos concitoyens 
un témoignage honorable de leur confiance, un 
certificat authentique de probité reconnue et de 
mœurs irréprochables. , 

Or, ce serait démentir ce témoignage, ou du 
moins le rendre douteux, que d'exiger une sou- 
mission forcée aux devoirs de notables adjoints. 
En vain apportera-t-on à les rernplir l'assiduité, 
l'empressement et le zèle que l'honneur com- 
mande et sait rendre faciles. L'opinion publique, 
qui ne perdra jamais de vue cette contrainte, ces 
peines que la loi aura prononcées, ne laissera 
jamais le citoyen jouir du mérite de ses sacrifi- 
ces. Elle n’y verra qu'un effet de la crainte des 
châtiments. Qui sait même si les parties ne se 
permettront pas souvent d'en menacer les ad- 
joints, et si les juges, qui sont des hommes, n’iront 
pas jusqu’à les infliger par des motifs person- 
nels? Alors comment l'honneur des citoyens 
nommés notables adjoints ne sera-t-il pas dégradé 
dans l'opinion publique ? 

Sans doute, « tout citoyen actif, nommé nola- 
ble adjoint, doit se faire un honneur et un devoir 
d'accepter ce titre de la confiance publique et 
continuer l'exercice d’un acte aussi distingué de 
patriotisme, à moins que sa profession, son com- 
merce, » ou même une vraie défiance de lui- 
même, « ne lui rendent cette fonction absolument 
impossible. » Mais c’est précisément parce qu'il 
doit s’en faire un honneur qu'il faut le laisser 
libre d’accepter, de refuser, de se démettre. L’hon- 
su et la contrainte ne peuvent aller ensem- 

le. 

11 n’y a du mérite dans la vertu que parce que 
nous sommes libres de n’être pas vertueux. Celui 
qui n’aurait pas la liberté d’agir, ne recueillerait 
aucune gloire d'aucune de ses actions. La loi et 
la patrie peuvent demander de grands sacrifices; 
mais, pour les obtenir d’une manière qui ne dé- 
grade pas celui qui les fait, il faut qu’elles s’iuter- 
disent toute violence, et laissent à l'honneur la 
satisfaction de les consentir. 


Les dispositions proposées sont contraires à la 
dignité des fonctions d’adjoint. 


Pour nous pénétrer de l'importance de nos de- 
voirs (et cetle importance en fait toute la di- 
gnité), nous avons « scruté l'esprit général qui 
a dicté le décret de l’Assemblée nationale, » et 
nous avons vu, comme M. le garde des sceaux l'a 
si bien vu lui-méme, que « la loi qui crée Îles 
notables adjoints, a voulu préposer deux hom- 
mes choisis par la confiance de leurs concitoyens, 
pour faire au juge instructeur les observations 
dictées par l’impartialité ; que ces hommes choi- 
sis ne sont pas les défenseurs de l'accusé ; qu'ils 
ne lui doivent ni secours ni protection, mais qu'ils 
doivent tous leurs soins à la véracité des preu- 
yes, à ce qu'on n’en altère pas le caractère, et peut- 
être à ce qu’on n’en outre pas les conséquences 
pour en rendre les effets plus affligeants; en un 
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mot, qu'ils sont, en quelque sorte, les surveillants 
du juge instructeur.» Nous avons vu, comme vo- 
tre comité judiciaire, « que dans la partie secrète 
de la procédure, les notables adjoints sont appe- 
lés au défaut du peuple; qu’ils ont été choisis 
par le peuple pour le représenter et pour remplir 
la double fonction de protéger l'innocence et de 
s'opposer à l’indulgence qui épargnerait le cou- 
pable ; que leur devoir est de surveiller les pre- 
miers actes de la procédure; » et que si la pu- 
blicité de l'instruction, supposé qu'il fût possible 
de l’admettre dans toute son étendue, était re- 
rs « comme le frein le plus puissant que la 
oi puisse opposer aux erreurs, à la faiblesse, à 
la négligence ou à la prévention du juge, » les 
adjoints, qui sont « un moyen supplétoire de 
la publicité, » ont, par conséquent, la mission 
expresse de s'opposer à ces erreurs, à cette fai- 
blesse, à cette négligence, à cette prévention. 

De ces pensées générales que nous avons trou- 
vées répandues aussi dans les différents articles 
déjà décrétés par vous, Messieurs, et sanctionnés 
par le Roi, est née dans nos esprits une haute idée 
de l'importance des devoirs auxquels nous nous 
sommes volontairement liés par la religion du 
serment. Le bien que nous étions appelés à faire 
s'est montré tout entier à nos yeux. Peut-être 
même notre fidélité a-t-elle paru trop scrupu- 
leuse, ou du moins trop circonspecte pour suivre 
l’ancienne rapidité de l'instruction; mais cette 
circonspection, que personne ne nous reproche, 
sans doute, est du moins pour l’Assemblée natio- 
nale un témoignage authentique de l’idée reli- 
gieuse que nous nous sommes formée de nos 
devoirs. 

Or, si tel est le ministère important que les no- 
tables adjoints tiennent de la volonté de la loi, si 
tels sont les sentiments qu'ils ont manifeslés en 
se conformant à l’esprit qui a dicté Ja loi, com- 
ment les investigateurs de la vérité, les surveil- 
lants du juge, les représentants du peuple, peu- 
vent-ils s'attendre à voir leur ministère conser- 
ver toute sa dignité au milieu de la contrainte 
qu’on leur prépare, et des peines dont on les 
menace ? 

Nous supplions l’auguste Assemblée de se sou- 
venir que ce code pénal n’existait pas même dans 
sa pensée, lorsque le peuple nous à choisis pour 
le représenter. [l nous a transmis ses fonctions, 
libres alors de toute peine flétrissante : peut-être 
serions-nous obligés de les lui remettre pures 
comme nous les avons reçues. 


Les RS OMS proposées sont contraires au but 
l'institution des notables adjoints. 


Si tout citoyen nommé notable adjoint était 
forcé d'accepter sa nomination, s’il ne pouvait 
ni se démettre de son titre, ni refuser son mi- 
nistère, quelque répétées que fussent les réqui- 
sitions qu’on en ferait, ne serait-il pas à craindre 
qu'après avoir mis toute son adresse à dérober 
sa personne et son temps à la nécessité de ces 
fonctions, il ne cédât qu'à regret à cette néces- 
sité ? et de là peut-être se manifesterait bientôt 
en lui cet esprit de découragement, d’indiffé- 
rence et de dégoût, inséparable de tous les de- 
voirs pénibles où l’on n’est plus soutenu par le 
sentiment de la liberté et de l'honneur. L’assis- 
tauce de ces investigateurs de la vérité, de ces 
surveillants du juge, de ces représentants du 
ls le, ne serait qu'une formalité de convenance. 

n la remplirait, sans doute, c’est-à-dire que les 
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notables adjoints, forcés d’apposer leur signa- 
ture à tous les actes de l'instruction, se soumet- 
traient à l'y apposer; mais, comme leur zèle ne 
serait plus aiguillonné par l'honneur, comme 
leur âme serait même flétrie par l’image d'une 
peine avilissante, ils borneraïent toute leur sur- 
veillance à une opération manuelle. Pressés de 
terminer des séances auxquelles ils seraient en- 
chainés malgré eux, ils se défendraient de les 
prolonger par des observations qui auraient con- 
duit à la vérité. 

Et qui sait s'ils n’en viendraient pas à ce 
terme : uniquement occupés de sauver leur temps, 
ils consentiraient à signer des plaintes et des 
dépositions qu’ils n'auraient point entendues ? 
Il ne nous appartient pas de dénoncer les préva- 
rications de ce genre, passées en usage dans la 
procédure civile ou criminelle qui subsiste en- 
core. D'ailleurs, l’Assemblée nationale ne les 
1gaore pas, et sa sagesse saura bien un jour les 
réprimer. Nous dirons seulement que la crainte 
des peines ne les a point arrêtées. Les officiers 
ministériels de la justice se sont accordés quel- 
quefois une indulgence mutuelle. Or, telle est la 
connivence qui serait à craindre un jour entre 
les juges instructeurs et les notables adjoints, 
si ces derniers, menacés de peines, ne voyaient 
dans leurs fonctions qu'une corvée publique de 
tous les jours et de tous les instants. 

Nous osons croire, Messieurs, que cette suite 
d'observations peut inspirer quelque défiance des 
nouvelles dispositions qu’on vous propose d’a- 
jouter à votre décret. 

Il nous reste à répondre aux molifs qui sem- 
blent nécessiter que vous décrétiez, d’une part, 
la contrainte, et de l’autre, les peines. 


De la contrainte. 


Un certain nombre de personnes, vous a-t-on 
dit, témoignent déjà de la répugnance pour cette 
fonction, et s’il est permis de È refuser, bientôt 
l'exemple d'un petit nombre deviendra général. 

D'abord on peut répondre que cette répugnance 
actuelle ne prouve rien encore pour l'avenir; 
dans ce moment où l'ouvrage de notre régéné- 
ration s'élève au milieu de tant d’ennemis dé- 
clarés ou cachés, qui tous sont intéressés à le 
combattre ou du moins à le retarder, il n’est pas 
étonnant que le civisme ne soit pas encore un 
sentiment universel; mais qu’on laisse faire au 
temps, et la patrie ne manquera pas de citoyens 
qui s’honoreront de la servir dans tous les 
postes. 

On peut ajouter ensuite qu’un moyen infailli- 
ble de faire redouter au citoyen, même le plus 
dévoué, les devoirs de notable adjoint, c’est de 
convertir ces devoirs en charge publique. On se 
sent avili à l’idée de la coutrainte; on s’honore 
de la liberté; celle-là nous repousse; celle-ci 
nous attire. L'Assemblée nationale qui, par son 
exemple, a réveillé l’amour de la liberté dans le 
cœur de tous les Français, ne cherchera point, 
sans doute, à l’éteindre dans celui des notables 
adjoints. 

On peut croire enfin que, si au lieu d’attacher 
aux fonctions de notable adjoint la défaveur qui 
suit les charges publiques, on faisait, non pour 
nous, Mais pour nos successeurs, de ce premier 
témoignage de la confiance des peuples, un 
titre nécessaire pour arriver à d’autres devoirs 
encore plus utiles à la société, les concurrents 
au lieu de le fuir, se presseraient en plus grand 
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nombre autour de cet emploi devenu plus im- 
portant. Nous livrons, Messieurs, cette pensée à 
votre sagesse; c'est à vous qu'il appartient de 
prononcer si elle a quelque analogie avec la na- 
ture du cœur humain. 

Votre comité judiciaire, Messieurs, vous a rap- 
pelé que vous n'avez pas cru pouvoir obliger 
aucun citoyen à accepter les emplois nvunicipaux 
et il a ajouté que vraisemblablement vous ne 
croirez pas pouvoir contraindre personne d'accep- 
ter les places de judicature. Nous sollicitons de 
vous, Messieurs, la même justice pour les fonc- 
tions de notable adjoint. Sur quels motifs vou- 
drait-on que vous les traitassiez plus rigoureuse- 
ment ? Serait-ce parce qu’elles demandent souvent 
une continuité d'actions, hors de chez soi, au 
milieu des malfaiteurs, en présence des meur- 
tres, du sang et des cadavres? Pour attacher 
à des devoirs aussi pénibles, aussi asservissants, 
osons même le dire, aussi repoussants, il n’est 
pas nécessaire de solliciter une loi de contrainte; 
elle serait impolitique, cette contrainte qui, au 
lieu d’exciter une généreuse émulation de ci- 
visme, chercherait à l'étouffer. Qu'on daigne 
voir encore que peut-être les emplois municipaux, 
et certainement les places de judicature, auront 
un traitement pécuniaire, quel qu’il soit, au lieu 
que les fonctions de notable adjoint ne peuvent 
et ne doivent jamais être salariées; tel est du 
moins le vœu bien exprimé des adjoints de 
Paris, et (nous n’en doutons pas) de toute la 
France : ils ne veulent pour récompense de leurs 
services que l'honorable et juste liberté 
d’être utiles à la patrie sans se nuire à eux- 
mêmes. 


Des peines. 


C'est un tableau bien extraordinaire, Mes- 
sieurs, que celui des peines auxquelles on vou- 
drait soumettre les notables adjoints pour refus 
de service sur la réquisition verbale d’un plai- 
gnant ou d’un huissier; votre sage équité a déjà 
Yu, sans doute, qu'il n'y aurait ici aucune pro- 
portion entre la faute et le châtiment. Le projet 
de décret ne parle que de radiation de la liste 
civique, dans tous les cas où cette radiation 
serait le comble des rigueurs; tandis qu’en pré- 
voyant le seul délit contre lequel il faudrait peut- 
être la prononcer, on se contente de menacer 
d'une action en dommages et intérêts. Nous 
allons examiner, sous ce double point de vue, 
tout ce qui concerne les peines; nous nous 
flattons de prouver ensuite qu’il est un autre 
moyen plus sûr et plus noble d’arriver à l’exac- 
titude du service, le seul motif raisonnable et 
lévitime qu'on ait pu avoir pour solliciter de 
vous un code de rigueur. 


De la disproportion des peines aux fautes. 


L'Assemblée nationale a conçu une grande 
pensée, lorsqu'elle a projeté la liste civique; la 
probité, cette première vertu du citoyen, s’en 
est réjouie, dans la plus juste espérance qu’elle 
en (levicndrait plus chère aux Français régéné- 
rés; mais, comme cete liste sera le premier 
titre qu'il faudra nécessairement produire pour 
aspirer à la confiance de la cité, la justice com- 
mande impérieusement quon ne puisse être 
exclu de ce livre de vie que pour des délits 
contre l'honneur et la probité: tout ce qui est 
en deçà ou en delà de cette ligne, ou ne mérite 
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pas dechâtiment, ou bien mérite un châtiment 
plus grave. Le citoyen indifférent à la chose 
publique doit être abandonné à son inutilité ; 
un jour, qui n’est pas loin sans doute, ce sera 
une honte pour lui que de rester inutile au milieu 
de l’action de tous ses concitoyens; mais être 
rayé de cette liste, ce serait être flétri; cette 
peine ressemblerait trop à la mort civile donnée 
par le bläme et l’infamie que prononcent les 
tribunaux judiciaires. 

Et cette ressemblance serait d'autant plus 
aisément adoptée par l'opinion publique, que 
dans le projet de décret, il est sans cesse ques- 
tion, contre les notables adjoints, de greffe, d'huis- 
siers, de sommation, du juge du Siège qui prononce 
la radiation, de signification et même d'affiche de 
l'ordonnance à la porte de l'auditoire, L’auguste 
Assemblée ne dédaignera pas d'examiner cet 
appareil de formes judiciaires, etn'infligera point 
une note flétrissante à une négligence, blâmable 
sans doute, mais bien éloignée de la nature d’un 
délit. Que serait-ce si l’on n'avait à punir qu’un 
simple oubli, assurément très-possible, de se 
rendre au lieu, au jour, à l'heure indiqués ? 

Une autre considération non moins importante, 
qu’il ne nous esi pas permis de négliger, c’est la 
possibilité que la sommation par huissier ne 
soit pas toujours fidèlement rendue. La malveil- 
lance, la haine ne sont pas difficiles dans le 
choix des moyens : or, dans celte supposition 
d’infidélité combinée, ou si l’on veut même, dans 
l'hypothèse d'une négligence ou d'un hasard, 
le notable adjoint que n'aura pas été averti de 
comparaître, sur la simple déclaration d'un 
homme intéressé à ne point se démentir, sera 
livré à la rigueur d’une radiation prononcée par 
le juge, signifiée par huissiers, et affichée à la 
porte de l'auditoire. Nous n’avons pas besoin de 
prouver que tous ces cas peuvent n'être pas 
toujours hypothétiques ; il suffit d'interroger sur 
le passé la voix publique, qui souvent exagère, 
mais qui ne ment pas toujours. 

Maintenant le projet de décret, article 8, 
suppose de la part du notable adjoint, un refus 
de service, accompagne d'actes de violence qui 
produisent un scandale ou une émeute publique. 
Dans le rapport, ainsi que dans le mémoire, on 
assure que ce cas n’est pas hypothétique. 

Mais avant de répondre, ne peut-on pas deman- 
der s’il est présumable que la violence soit venue 
de la part du notable? La violence est un fait 
de celui qui veut en retenir un autre, et non 
pas de celui qui veut se retirer. Que prétend 
ce dernier? Une libre retraite : qu'on la lui 
permette, il en use, et là tout est fini. Le pre- 
mier, au contraire, ferme les passages, et voilà 
la violence; il est, par cela seul, l’unique au- 
teur du scandale ou de l’émeute qui arrivent. 
Ainsi donc, au lieu de chercher quelle sera la 
peine à infliger à un notable coupable de ces 
excès envers le juge instructeur, n’eût-il pas 
été plus naturel de demander quelle peine sera 
prononcée contre le juge instructeur qui se sera 
permis des violences envers un notable; et 
dans cette supposition, quelle conduite vous 
Po ne à celui-ci de tenir, et par quel moyen 
a loi lui permettra de constater le délit ? IL est 
important que cette question soit résolue par 
> égislateur et nous le supplions de la résou- 

re. 

Mais supposons que la violence soit un fait 
du notable, alors il rentre dans la classe ordi- 
naire des citoyens, et sous l’action de la loi, qui 
défend à tous les violences, les scandales et les 
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émeutes. Ce n’est pas comme notable, maiscomme ! 


citoyen violent, scandaleux et perturbateur qu’il 
doit être poursuivi. Si, comme notable, il est 
juste qu’il soit puni, qu’on le dénonce à ceux 
qui lui ont confié les fonctions qu’il exerce, à 
ses commettants, aux ofliciers municipaux qui 
ont reçu son serment; qu'il soit rayé du tableau 
des adjoints, sans préjudice du cours ordinaire 
de la justice. 

D'un autre côté, l’article 15 suppose, dela part 
des adjoints, un délit véritable, c’est-à-dire une 
fausse déclaration faite après l'avertissement dn 
juge, et inscrite dans l’acte de la procédure pour 
equel ils ont été appelés. Certainement un pa- 
reil crime mérite une radiation absolue sur la 
liste civique ; jamais l’adjoint ne peut manquer 
plus essentiellement à ses devoirs que par un men- 
songe à la justice. Quelle est cependant la peinc 
que l’article propose ? Une action en dommages 
et intérêts ainsi et envers qui il appartiendra. Du 
reste, le notable adjoint demeure toujours honoré 
des mêmes fonctions; il les a authentiquement 
outragées; n'importe, il est jugé digne encore de 
les exercer. Nous ne craignons pas, Messieurs, de 
le déclarer solennellement devant vous. Si jamais 
l’un d’entre nous se rendait coupable de ce crime 
nous le méconnaîtrions pour notre collègue, et i 
nous serait impossible de nous résoudre à placer 
notre signature auprès de la sienne. 

Et puisque l'ordre des matières nous a conduits 
à nous occuper de tout ce qui peut être soumis 
à des peines, nous négligerons pour un inoment 
ce qu’on pourrait appeler notre intérêt particulier, 
pour nous élever à l'intérêt général par une 
question que nous vous supplions encore de vou- 
loir bien résoudre. 

Le notable adjoint doit, en son 4me et conscience, 
faire au juge instructeur toutes les observations 
qu'il croira nécessaires à la connaissance de la 
vérité. Le juge est obligé d'insérer cesobservations 
dans la plainte ou dans les autres actes de l’in- 
struction. Il peut arriver cependant que le juge 
refuse d'adresser ces observations, soit au plai- 
goant, soit au témoin, ou qu'après les leur avoir 
adressées, il ne veuille pas consigner dans l’acte 
les réponses qu'ils auront cru devoir faire. Dans 
cettte circonstance délicate, quelle doit être la con- 
duite des notables? Leur est-il permis de con- 
later ce déni de justice, et comment seront-ils aus- 
torisés à le constater ? IL nous suffit d’avoir ap- 
pelé l'attention de l’auguste Assemblée sur cette 
question. 

Mais peut-être .voudra-t-on conclure de nos ob- 
servations que nous prétendons à une liberté illi- 
mitée ne one de nos fonctions, Landis que 
le cours de la justice nécessite un service cer- 
tain et régulier de notre part. Nous avouons cette 
nécessité ; et sans rien préjuger relativement au 
décret que vous allez prononcer, nous vous of- 
frons, Messieurs, avec une confiance respec- 
tueuse, la pétition de près de 509 citoyens. 


Moyens d'assurer l'exactitude du service des No- 
tables adjoints. 


Cest dans les mains des municipalités que le 
décret des 8 et 9 octobre veut que les notables 
adjoints prêtent le serment qu'il exige d’eux. 

es municipalités pourraient donc étre autori- 
sées, chacune dans la maison communale, à for- 
mer un bureau composé des notables adjoints 
pris tous les mois à tour de rôle. 

Le tableau des notables adjoints serait déposé 


4® Série, T. XI. 
2#% 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24 décembre 1789.] 47 


à ce bureau, auquel s’adresseraient les tribunaux, 
les juges instructeurs et les plaignants, qui requer- 
raient le service des notables adjoints. 

Ce service serait arrêté quelques jours d'avance 
selon l’ordre du tableau, et notifié de même aux 
notables dont le tour serait arrivé. 

Ceux-ci, au jour indiqué, seraient tenus de sc 
rendre au bureau, et de s’y tenir prêts à la pre- 
mière réquisition, les uns pour la nuit, les autres 
pour le jour. 

Dans les petites villes, ainsi que dans les petites 
communautés où les notables sont peu NH tes. 
ce serait néanmoins à La maison communale que 
le juge s’adresserait pour requérir le service des 
adjoints, qui, là même, ne seraient tenus de servir 
que selon l'ordre du tableau. 

Enfin, dans les grandes comme dans les petites 
municipalités, un certain nombre de notables 
réunis au corps municipal, ou total ou partiel, 
serait établi juge des oublis, des négligences, 
des fautes que le tribunal, ou le juge, ou les 
parties auraient à reprocher aux notables. 

La punition de ces fautes serait des avis, des 
admonitions, et même quelquefois des suspc:- 
sions momentanées de service prononcées en plein 
bureau. 

Cette discipline ne serait point arbitraire, c’est- 
à-dire abusive, comme celle qu’on à tant repro- 
chée à certains corps qui s'étaient arrogé le dro.t 
de l’exercer. Ici tout se ferait par l’autorité et sur 
l'inspection de la loi, qui seule peut décerner des 
peines. 

Et s’il est possible de présumer qu’un adjoint 
prévarique dans ses fonctions, la dénonciation 
du délit serait faite au bureau. L’accusé y com- 
paraîtrait, et là, en présence d’un plus grand 
nombre d'officiers municipaux et de notables 
adjoints expressément convequés, il serait rayé 
du tableau des adjoints pour le reste de l’année, 
et même, suivant l'exigence des cas, déclaré inca- 

able d'exercer par la suite des fonctions de notu- 

les, sauf à la justice ordinaire à le poursuivre 
lorsqu'il se serait porté à des violences accompa- 
gnées, ou de scandale, ou d’émeute publique, 
excès que la loi défend, non pas à tout notable, 
mais à tout individu. 

Si ce moyen d'assurer le service paraissait à 
l’Assemblée nationale digne d’être pris par elle 
en considération; s’il pouvait mériter surtout 
qu'elle fit de cette idée informe l’une de ses pen- 
sées souveraines, alors plus d'inquiétude à con- 
cevoir sur l'exactitude et la régularité du service: 
plus de nécessité de constater ni la réquisition 
ni le refus; plus de connivence à craindre, soit 
entre les juges et les adjoints, soit entre les 
adjoints et les plaignants; pu de procès-verbaux ; 
plus de sommation par huissier, plus d'ordon- 
nance de radiation par le juge; plus de significa 
tion; plus d'affiche. Les tribunaux seraient ser- 
vis; les juges instructeurs et les plaignants je 
seraient aussi. Les notables adjoints, toujours su:- 
veillés par eux-mêmes ct par leurs commettants, 
ne pourraient se retrancher dans l'impossibilité 
de prêter un service dont ils n'auraient prévu ni 
l'heure ni même le jour. Les plaignants ne per- 
draient pas un temps considérable à chercher 
des notables qu’ils ne trouvent pas toujours. En 
un mot, la liberté individuelle serait épargnée, 
l'honneur du citoyen respecté, la dignité des 
fonctions d'adjoint conservée, et le but de l'insti- 
tution des notables rempli. 

Nous terminons ici notre adresse, en suppliant 
l'Assemblée natianole de ne pas s’élonner si des 
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Français alarmés lui ont fait entendre ce cri de 
l'honneur. 


Signé: DEYEUX, DUFOURNY DE VILLIERS, 
AUCONNIER, MUSNIER DES CLOZAUX, BÉ- 
NARD, ROUCHER, THÉVENIN, REGNAULT, 
LEGAGNEUR - LETELLIER , ROUSSILLE DE 
CHAMSERU, notables adjoints et commis- 
saires. 


2° ANNEXE. 


Réflexions sur le plus ou le moins d'étendue des 
fonctions des notables adjoints dans l'instruction 
des procès criminels (1). 


Le décret de l’Assemblée nationale des 8 et 
9 octobre a donné lieu à M. le garde des sceaux 
de lui proposer de statuer sur diverses questions 
relatives à la fonction des adjoints. 

L'Assemblée nationale s’est occupée de l’exa- 
men de ces questions, et déjà son comité de 
constitution judiciaire lui a fait un rapport qui 
sera mis à la discussion sous peu de jours. 

Ces questions sont au nombre de neuf. 

Les notables adjoints, alarmés des effets que 
pouvait produire sur leur honneur personnel et 
sur la dignité de leurs fonctions le résultat des 
questions 6, 7 et 8, tel qu’on le lit dans le rapport, 
ont pris la liberté de faire aux législateurs de la 
nation leurs respectueuses représentations. West 
la confiance de nos concitoyens qui nous à 
honorés du titre de notable adjoint, ont-ils dit; 
c’est le patriotisme qui nous l’a fait accepter. On 
nous charge de représenter le peuple pendant le 
secret de l'instruction ; on ne pouvait nous revêtir 
de plus nobles fonctions. Nous trouvons notre 
récompense dans nos veilles et dans l'importance 
de notre ministère, dont nous ne cherchons 
même pas à nous enorgueillir;, mais la menace 
de peines qui ne tendraient pas à moins qu’à 
entacher notre honneur, en nous rayant du 
tableau civique, si nous n’acceptions pas un poste 
dont on peut avec vérité se croire incapable, ou 
si nous offrions notre démission, ou si nous 
commettions des délits dans notre exercice, 
cette menace nous affecte sensiblement, et porte 
le découragement dans nos âmes. 

Il y a lieu de croire que ce cri de l’honneur, 
jeté par près de 500 bons citoyens, produira l'effet 
naturel qu'ils ont lieu d’en attendre, et nous ne 
nous permettrons pas de rien ajouter à des 
vœux que nous partageons. 

Nous réduirons donc nos réflexions à des objets 
dont les notables adjoints ne se sont pas occupés, 
et sur lesquels peut-être ils ont gardé le silence 
par une respectable discrétion , dans la crainte 
qu'on ne présumât qu'ils eussent l'ambition de 
trop étendre leurs fonctions, et d’usurper en partie 
eelles des magistrats. 


PREMIÈRE QUESTION. 


« Les adjoints doivent-ils assister au rapport 
sur lequel interviendra le jugement qui prononce 
un décret ou d’ajournement personnel ou de 
prise de corps? » 
ne 


(4) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 
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Le premier article du projet de décret du 
comité judiciaire porte que « les adjoints ne 
doivent étre appelés au rapport des jugements sur 
lesquels interviendront les Ares. ni aucun autre 
jugement quelconque. » 

Cependant le décret du mois d'octobre ne fait 
cesser l'assistance des adjoints qu’à l'instant où 
l'accusé se sera présenté sur le décret. À cette 
époque, le jugement qui a prononcé ce même 
décret est rendu, et le rapport qui le précède est 
fait : donc l'assistance des adjoints au rapport 
qui précède le décret est jugée nécessaire, et est 
comprise dans la loi. 


OBJECTIONS. 


La conséquence, dit-on, est juste, mais l’appli- 
cation en est fausse. La fonction des adjoints ne 
doit cesser qu'après le décret, quant aux actes 
auxquels la loi leur a donné le pouvoir d'assister 
mais la circonstance du décret non prononcé 
n'étend pas la fonction des adjoints aux actes 
qui ne sont pas de leur compétence. 

Ges actes sont la plainte, les procès-verbaux 
de visite des personnes blessées ou de corps 
mort, des lieux du délit, des effets qui. peuvent 
servir à conviction ou à décharge, enfin à l’in- 
formation qui précède le décret. 

. La loi ne les appelle qu’à ces actes d’instruc- 
tion, et non au décret qui est un jugement qui 
déclare qu'il existe au moins un commencement 
de preuve suflisante pour mettre un citoyen in 
reatu. 

Cest ainsi que, confondant le décret avec le 
rapport qui le précède, et qui actuellement est 
rendu par trois juges, devant qui doit être fait 
ce rapport, on passe ensuite à la considération 
du caractère propre des adjoints, et de la nature 
de leurs fonctions, pour prouver qu'ils ne doi- 
vent pas assister, non au rapport dont on ne 
parle pas, mais au décret. 

Les adjoints, dit-on, ne sont que les représen- 
tants du peuple, jusqu’au moment où la publi- 
cité de la procédure peut lui permettre d’y 
assister. Leur fonction est de surveiller, au nom 
du peuple, la fidélité et l'exactitude des actes 
qui doivent former la preuve du délit, ou assurer 
la décharge de l’innocent. Les adjoints, comme 
représentants du peuple, comme surveillants de 
la preuve, n'ont aucun caractère de juge. Ils 
n'ont dès lors aucun avis à donner sur la ques- 
tion de fait et de droit, qui doit décider s’il y 
a lieu au décret, et la nature du décret; il est 
inutile d'assister à un acte auquel on né peut 
pas coopérer. Les adjoints, ajoute-t-on, n’ont 
rien de commun avec les jurés d'Angleterre, que 
la loi de ce pays constitue juges du fait, et 
os les ministres instrumentaires de l’informa- 
ion. 


RÉPONSES. 


. L'assertion qui sert de fondement à l’objec- 
tion est donc qu’il n’y a d’autres actes de la 
compétence des adjoints, de ceux que l’on a 
indiqués : on en exclut le décret, et on confond 
le décret avec le rapport qui le précède. 

Mais l’on pense que le rapport est très-distinct 
du décret, que Le rapport est un acte d’instruc- 
tion, et quand même les adjoints ue devraient 
pas assister au décret, ils doivent nécessairement 
assister au rapport. 

En effet le rapport consiste dans la lecture que 
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fait au tribunal le rapporteur de la plainte, des 
ee ru des pièces qui constatent le 
élit, et de toutes les dépositions de l’informa- 
tion, indépendamment de son avis. 

Le décret, au contraire, est le jugement que 
le tribunal prononce contre le citoyen prévenu 
d’un délit, pr qui doit, ou écarter l’accu- 
sation, ou décider contre l’accusé une suspension 
légale, et provisoirement l’interdire ou le sus- 
pendre dans l'exercice de ses fonctions civi- 
ques. 

De cette distinction, il résulte que le rapport 
est un acte d'instruction, et non le jugement 
même; et, si c’est un acte d'instruction, l’assis- 
tance des adjoints y est donc indispensablement 
nécessaire, puisque les adjoints sont appelés à 
tous les actes d'instruction, jusqu'à ce que l’ac- 
cusé se soit présenté sur le décret. 

Le rapport est évidemment un acte d’instruc- 
tion, puisque, suivant l'expression même qui le 
caractérise, c’est le récit de tous les actes du 
procès; c’est le rapport qui instruit le tribunal 
des circonstances et des preuves, tant à charge 
qu'à décharge, du délit contre le prévenu, et, 
quoique l'acte ne soit pas écrit, et qu’il ne soit 
que verbal, ce n’en est pas moins un acte d’in- 
struction et l’acte le plus essentiel du procès, 
puisque de son exactitude dépend le jugement 
que le tribunal va ensuite délibérer et provi- 
soirement prononcer contre l'honneur d’un ci- 
toyen. 

Or, y a-t-il un moment où le caractère propre 
des adjoints et la nature de leurs fonctions exi- 
gent plus essentiellement leur présence, comme 
représentants du peuple? 

our enlever jusqu’au moindre doute à cet 
égard, il n’y a à consulter que ce que la loi 
prescrit,et ce qui se pratique lorsque l’accusé est 
détenu, et lors du jugement définitif. 

L'article 21 du décret du mois d'octobre est 
ainsi conçu : 

« Le rapport du.procès sera fait 
juges, les conclusions lu ministère public données 
ensuite et motivées, le dernier interrogatoire 
prété, et le jugement prononcé, le tout à l’au- 
dience publique. L’accusé ne comparaîtra à cette 
audience qu'au moment de l’interrogatoire, après 
lequel il sera reconduit, s’il est prisonnier, mais 
son conseil pourra être présent pendant la séance 
entière, et parler pour sa défense, après le rap- 
port fini. Les conclusions données, le dernier in- 
terrogatoire prêté, les juges seront tenus de se 
retirer ensuite à la chambre du conseil, 
d’y opiner sur délibéré, et de reprendre inconti- 
nent leur séance publique pour la prononciation 
du jugement. » 

Si donc, lors du jugement définitif, le rapport 
se fait publiquement, si de plus il se fait en pré- 
sence du conseil, si le conseil a droit de parler 
après le rapport fini, par quel motif les adjoints, 
qu représentent le peuple dans la partie secrète 

e l'instruction, qui joignent à cette représenta- 
tion le droit d'observer, à charge et à décharge, 
la véracité des faits, qui, pour le dire avant M.le 
garde des sceaux, page 2 de son mémoire, sont 
en quelque sorte les surveillants des juges ins- 
tructeurs, et préposés à l'investigation exacte et 
impartiale de la vérité; par quelles raisons, 
disons-nous, ces représentants du peuple ne se- 
raient-ils pas présents au rapport ? El ne pouvons- 
nous pas en ce lieu invoquer, avec un avantage 
véritablement entraînant, les réflexions qu’on lit 
dans le mémoire de M. le garde des sceaux, 
pages 4 et 5? 


per un des 
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« Si on scrute, y est-il dit, l'esprit général qui 
a dicté le décret de l’Assemblée nationale, il est 
difficile d’écarter les adjoints d’un rapport qui 
va décider, sinon du sort de l'accusé, au moins 
de la suspicion légale qui s’établira contre lui. 
Les adjoints, à la vérité, ne sont point ses défen- 
seurs, ils ne lui doivent ni secours, ni protection; 
mais ils doivent tous leurs soins à la véracité des 
preuves, à ce qu’on n’en altère pas les caractères 
et peut-être à ce qu’on n’en outre pas les consc- 

uences,pour en rendre les effets plus affligeants. 

est-il pas naturel de penser qu'une loi dictée 
par l'humanité, qui donne un conseil à l'accusé 
quand il est présent, qui veut qu’au moment du 
jugement définitif, il soit défendu, même après le 
rapport et après les conclusions motivées du mi- 
nistère public; qui, avant que cet accusé soit 
connu, avant que la justice ait pu l'appeler, a 
proposé deux hommes choisis par la confiance 
de leurs concitoyens, pour faire au juge instruc- 
teur les observations dictées par l’impartialité ; 
qui ne fait cesser leur assistance que quand il 
peut venir offrir sa justification et y présider lui- 
même; n'est-il pas naturel de supposer, ou plutôt 
d’apercevoir qu’une telle loi a voulu la présence 
de deux adjoints au rapport qui terminera le 
degré de sévérité dont la justice doit user dès 
le premier pas, et qu'à ce moment si important, 
ils fissent encore au juge, en leur âme et cons- 
cience, les observations que la connaissance par- 
faite de l'instruction pourra leur fournir? » 

Les adjoints ne coopèrent pas aux jugements; 
ils ne seront même pas, si l’on veut, juges du 
fait, comme les jurés d'Angleterre; mais ils éclai- 
reront le tribunal, ils ne lui laisseront pas passer 
les nuances de ces faits dont ils sont pénétrés 

ar l'audition qu’ils ont eue des dépositions, par 
a vue des lieux et des corps de délit. Mis à la 

lace du peuple, ils seront sûrs que tout aura été 
u et dûment examiné. Cela, osons le dire sans 
rien diminuer du respect dû aux magistrats, et 
qu’ils méritent à tant de titres; cela ne devicnt-il 
pe d'autant De nécessaire dans les grands tri- 

unaux,que l'immensité des affaires criminelles, 
le désir naturel qu'ont les magistrats d'en accé- 
lérer l'instruction, et de suffire à tout, pourraient 
leur faire apporter moins d'attention, ou plus ou 
moins de précipitation dans cette première partie 
de l'instruction, si la présence des adjoints ne les 
astreignait pas, comme le ferait celle du public, 
à l'examen complet, quoique souvent fastidieux, 
de tous les détails de cette première partie de la 
procédure criminelle, si grave dans ses effets 
contre des citoyens qu’elle va provisoirement en- 
tacher par l'espèce de flétrissure qu’entraîne la 
publicité d’un décret ? 

Le but de la loi serait donc manqué, si les 
nes n’assistaient pas au rapport, s’ils étaient 
même empêchés de faire des observations après 
le rapport, sauf aux juges ensuite, à délibérer 
particulièrement; mais si les adjoints ne sont pas 
présents au rapport, l'esprit de la loi n’est pas 
entièrement rempli; il existera un moment où 
le procès s’instruira sans la présence du peuple, 
sans celle de ses représentants, qui sont les nota- 
bles adjoints. 


SECONDE QUESTION. 


« La présence des adjoints est-elle nécessaire 
dans les différentes espèces proposées par M. le 
garde des sceaux? » Questions 2, 3, 4 ct 5. 

Elles supposent toutes l'accusé absent ou con- 


9() [Assemblée nationale.] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[26 décembre 1789.j 


tumax, soit parce qu’il n’a pas comparu sur le f créatrice des adjoints. — L’absent peut être in- 


décret; soit parce que, sur plusieurs co-accusés 
décrétés,il y en a seulemént quelques-uns qui ont 
comparu; Soit parce que l’on est dans le Cas de 
rendre une nouvelle plainte, et &e faire une nou- 
velle information contre une personne qui n'a- 
vait point été comprise dans la première; soit, 
enfin, parce que l'accusé qui avait comparu, re- 
fuse ensuite de se présenter,ou prend la fuite. 

On a cru, ce semble, trancher la question, et 
rejeter la présence des adjoints dans tous ces cas, 
en proposant, par le comité de constitution judi- 
ciaire, un nouvel article conçu en ces termes : 

« Le rapport des procès instruits par contu- 
mace sera fait publiquement, et le jugement sera 
aussi prononcé publiquement. » ; 

Et comme la publicité de la Se est, sui- 
vant le rapport fait à l’Assemblée nationale, l’es- 
prit et la base du décret des 8 et 9 octobre, la 
présence des adjoints devient inutile dans toutes 
les espèces proposées. La publicité de la procé- 
dure est la plus puissante sauvegarde de l'inno- 
cence, comme elle est le plus sûr garant de la 
vindicte qui intéresse la société. d ! 

On convient que la publicité de l'instruction 
criminelle est une des portions fondamentales de 
la loi; mais elle n’est pas la seule, et son esprit 
indique la nécessité de la présence des adjoints 
toutes les fois que les accusés absents seraient 
exposés à souffrir du défaut de leur assistance. 

n doit, en effet, supposer que la loi est dispo- 
sée à ne pas plus sacrifier les accusés absents que 
les présents. L'auteur du rapport dit lui-même 
qu'il suffit que l'absence puisse étre ie 
excusable, pour que l'on ne puisse pas idire qu’elle 
rende l'accusé indigne de toute protection de la loi. 

Or, les accusés présents ont, indépendamment 
de l’avantage de la publicité, celui, d’être pré- 
sents aux récolements, de pouvoir se défendre 
eux-mêmes, et d'avoir aussi des défenseurs. 

L’absent, au contraire, ne peut se défendre, 
puisqu'il est absent, et n’a point de défenseurs. 

Si les adjoints assistaient à l'instruction, ils 
pourraient, en leur àme et conscience, prendre 
les intérêts de l’absent, et faire des observations 
aux témoins dans le moment le plus important 
de la procédure, lors du récolement, même aux 
juges après le rapport. 

La publicité de la procédure est donc une con- 
sidération insuffisante. 

Comment se ferait-il qu’en matière aussi grave, 
quand il s’agit de l'honneur et de la vie d’un 
citoyen, on Ye privât de cette ressource, tandis 
qu'en matière civile on veille aux intérêts des 
absents avec tant de soin? 

On reconnait assurément que, dans l'esprit de 
la loi, les adjoints sont particulièrement établis 
pour être les représentants du peuple pendant la 
partie de l'instruction qui doit être secrète. 

Mais leur présence n’est pas réduite à jouer un 
rôle muet. L'auteur du rapport observe, avec toute 
vérilé, que les adjoints ont aussi la double fonc- 
tion de protéger l’innccence, et de s'opposer à 
l'indulgence qui épargnerait le coupable. 

Or, ou le demande, si on instruit, si on juge les 
procès contumaces sans adjoints, sion se contente 
de le faire publiquement, le peuple sera bien pré- 
sent; mais La loi ue donnant pas au peuple le 
droit d'observation au juge, l'absent sera sans 
protecteur s’il est innocent, ct sans surveillant 
sil est coupable. Gela arrivera publiquement, 
mais cela n'en sera pas moins contre l'esprit 
d'humanité de la loi, coutre cct esxrit de bien- 
faisance ct de justice, qui est l'âme de la loi 
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nocent, et le peuple verra qu’il est condamné 
sans être défendu; s’il est coupable, le peuple 
dira que s’il avait pu parler dans les informa- 
tions, ou des adjoints pour lui, l'accusé n'aurait 
pas élé renvoyé absous. 

Ainsi, les deux grands motifs qui ont fait dési- 
rer une procédure criminelle publique pourront 
être illusoires, soit pour l'intérêt particulier des 
accusés, soit pour celui général de la société, 
faute d’adjoints qui aient la faculté : 1° d’obser- 
ver aux témoins dans les dépositions, ct aux juges 
avant et après le rapport; 2° de répondre aux 
charges que les accusés présents chercheraient à 
faire tomber sur les absents; 3° enfin, de soutenir 
avec imparlialité les intérêts des absents, qui, 
accusés incidemment dans une procédure pu- 
blique, ne pourraient jouir de la protection accor- 
déc aux accusés présents. 

Quel inconvénient d’ailleurs, dans l'incertitude, 
y aurait-il d’appeler les adjoints à toute l’ins- 
truction de contumace ? Les juges sont, en général, 
trop animés du bon esprit de leur état pour trou- 
ver que celte assistance les contrarie. Les adjoints, 
de leur côté, ne murmureront sûrement pas nou 
plus d’avoir des fonctions qui sors à leurs 
travaux, puisqu'ils sauront qu’elles sont néces- 
saires et qu'elles Les honorent. On ne peut appor- 
ter trop de soins, trop de vigilance et trop de 
veilles, pour rassurer les citoyens contre des sur- 
pe qui pourraient entraîner involontairement 
es juges à prononcer des jugements qui, quoique 
par défaut, auraient des suites évidemment fu- 
nesLes. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER. 
Séance du samedi 26 décembre 1789 (1). 


M. Massieu, l’un de MM. les secrétaires, tom- 
mence la lecture du procès-verbal de jeudi 
24 décembre. 


Plusieurs membres demandent que la motion 
de M. de Gouy-d’Arsy, concernant le ministre de 
la marine, ne soit pas mentionnée au procès- 
verbal. 


M. de Foucault dit que M. le secrétaire est 
entré dans de trop longs détails au sujet des non 
catholiques et des comédiens. 

Par suite de ces réclamations la lecture du 
procès-verbal est renvoyée à lundi prochain. 

On fuit lecture d’une adresse de la ville de 
Seurc en Bourgogne ; elle contient félicitation à 
l’Assemblée nationale, adhésion à tous ses décrets; 
demande à être le chef-lieu d’un district et le 
siège d’une justice royale. — Les députés envoyés 
par cette ville offrent, en son nom, le don patrio- 
tique de la somme de 3,377 liv. 17 s. 4 deniers. 
— À. le président, au nom de l’Assemblée, leur 
accorde la séance. 


M. Lesure, député de Vitry et de Sainte- 
Menchould, demande qu'une erreur qui sest 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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glissé: dans le procès-verbal du 10 décembre ; 


soit rectifiée, en ce qu'il est dit que la somme de 
3,134 livres provient des communautés de Florent 
et d'Annevaux; tandis que 1,709 liv. 11 s. 6 d. 
proviennent de la libéralité des citoyens; en con- 
séquence, il demande que l’article soit rédigé en 
ces termes : « Ensuite un député pour la ville de 
Sainte-Menehould a fait lecture d’une lettre du 
comité patriotique de cette ville, adressée à l’As- 
semblée nationale, et a offert un don patriotique 
de 3,744 liv. 11 s. 4 d. savoir : 1,709 liv. 11 8. 6d. 
en argent et effets provenant de Ja libéralité des 
citoyens, et 2,035 livres de celle des habitants et 
communautés de Florent et d’Annevaux, à tou- 
cher sur le prix de leurs bois, en vertu de délé- 
gations sur le receveur général des domaines ct 
bois de la généralité de Champagne; ce qui a été 
agréé par l’Assemblée. » 

Le même député offre également un don pa- 
triotique, de la part du comité de cette ville, de 
la somme de 1,495 liv. 6<.6 d. en argent et 
effets savoir : 595 liv. 16 s. 6 d. provenant de la 
libéralité des citoyens de la ville et de l'élection; 
300 livres de celle des habitants de Vaudieulet, 
portée en leur délibération, dont il fait lecture; 
et 600 livres en une délégation des habitants de 
Braux-Sainte-Cohitre, à toucher, sur le prix de 
leurs bois, du receveur des domaines et bois de 
la généralité de Champagne. 

Ce même député demande, au nom du même 
comité, que la liste des dons patriotiques qu’il 
représente soit imprimée avec l'extrait du re- 
gistre des dons faits à l’Assemblée, ainsi que 
l'Assemblée l’a ordonné les 20 novembre et 10 dé- 
cembre, lors des offres et dons faits par la même 
ville, ce qui est agréé ct décrété par l’Assemblée; 
ainsi que les listes des dons qui pourront être of- 
ferts par la suite dans le même comité. 

On annonce un don patriotique de la ville de 
Château-Chinon. 


M. le due de WMaïilly, député de Péronne, 
donne sa démission. 


M. de Folleville, dont les pouvoirs ont été 
vérifiés, est admis pour le remplacer. 


Un membre demande qu’il n’y ait point d’as- 
semblée pour le soir afin de pouvoir hâter le 
travail de la division des provinces ; l’Assemblée 
décrète qu’il n’y aura pas d’assemblée pour le 
soir. 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
de M. le contrôleur général, en ces termes : 


Paris, le 26 décembre 1789. 


« Je ne puis me dispenser, Monsieur, de vous 
demander avec instance de faire parvenir au 
plus tôt à la municipalité de Dreux, les intentions 
de l'Assemblée nationale sur la perception des 
impôts et des droits dépendants de la régie 
générale. Ges intentions ne sont pas doutcuses ; 
elles sont très-connues el très-manifestées par 
l’Assemblée nationale à plusieurs reprises. Cette 
Assemblée a donné plusieurs décrets qui ordon- 
nent formellement la continuation du payement 
de tous les impôts subsistants, jusqu'à ce qu’elle 
ait pourvu à la réforme de tout le système des 
impositions. Ge système présente certainement 
bien des motifs de désirer la réforme que l’As- 
semblée projette; mais l’Assemblée nationale sent 
que le changement de cette vaste organisation 
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exige de la malurité et du temps, et qu’en atten- 
dant, il est essentiel que les sources de la subsis- 
tance du Trésor public ne se tarissent pas subi- 
tement, et elle a eu droit de compter que l’assu- 
rènce même qu’elle présentait aux peuples de ses 
soins, pour leur procurer, d'une manière pro- 
chaine, un soulagement solide et compatible avec 
le soutien des finances publiques , exciterait, 
entrainerait, autant par sentiment que par devoir, 
l’acquiescement des contribuables à la continua- 
tion momentanée deleurscontributionsordinaires, 
Cependant, Monsieur, quelques municipalités ou 
comités administralifs de plusieurs villes se re- 
fusent absolument à l’acquittement des impôts, 
ou veulent en ramener dès à présent la prestation 
à des modes nouveaux de perception que cha- 
cune de ces villes veut se donner à elle-même, 
en refusant tout payement exigé dans les formes 
anciennes. Les unes veulent bien payer, mais 
pourvu es ce soit entre les mains de citoyens 
chargés du recouvrement, et non entre les mains 
de commis de la ferme ou de la régie; les autres 
ne veulent point payer les droits tels qu’ils sont 
établis, mais veulent les abonner dès à présent. 
Toutes ces nouvelles formes, précipitamment exé- 
cutées, entraineraient, comme vous le jugerez 
aisément, Monsieur, des difficultés, des inconvé- 
nients, des non-valeurs inappréciables. Point de 
connaissance des lois, de la matière et des tarifs 
de la part des citoyens qui seraient chargés de 
la perception, au lieu des commis; point de ga- 
rantie assurée du versement dans la caisse pu- 
blique des deniers recouvrés par ces citoyens 
qui n'auraient jamais une solvabilité suffisante 
pour en répondre, et dont la solidité ne serait 
pas plus garantie par l'engagement de la munici- 
palité même qui, dans la plupart des lieux, n’a 
point de revenus. Voilà pour la première propo- 
sition,de charger des citoyens au lieu de commis; 
même inconvénient de défaut de sûreté du verse- 
ment des deniers d’après un abonnement, ce 
recouvrement aux échéances convenues ne por- 
tant que sur la bonne foi des municipalités, par- 
tout où elles n’ont pas de revenus communs, et 
mille circonstances survenues pouvant même, 
sans compromettre leur bonne foi, les mettre 
cependant au dépourvu des sommes qu’elles se 
seraient engagées de verser dans le Trésor public. 
IL y a encore d’autres inconvénients inévitables, 
et par-dessus lesquels il n’est pas possible de 
passer, dans l'acceptation d'abonnements locaux. 
Ilest dans les perceptions de la régie générale 
des droits qu’il est indispensable, ou de percevoir 
en nature partout, ou d’abonner partout, mais 
qu'on ne peut pas percevoir en nature dans une 
ville, et suppléer par abonnement dans une autre 
ville : tels sont les droits sur les cuirs, sur les 
papiers et cartons, etc. L'une ou l’autre forme de 
perceplion, ou même l'alternative, au gré des 
villes, pourrait être égale au fisc, mais ne le 
serait pas au commerce. parce que si les cuirs 
payent dans une ville, et ne pavent pas de même 
dans une autre, le commrrce des cuirs se dé- 
truira entièrement en peu de temps ; dans les 
premières, il ne s’y défendra quelque temps qu'à 
la faveur de la fraude, et tous les commerçants 
honnêtes en cuirs, dans ces villes, seront ruinés, 
ne pouvant pas soutenir la concurrence avec les 
autres. Les villes ou les comités, peu versés dans 
ces sortes de vues d'administration, n’aperçoiven! 
rien de ces différentes difficultés, s’enivrent dr 
l'idée vaguement conçüe d'une décharge qu'il: 
croient intéressante pour les contribuables, c! 
indifférente au Trésor royal, et de la spéculation 
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veulent tout de suite passer à l’exécution, en 
franchissant de leur seul mouvement tout l’inter- 
valle qui devrait être entre leurs résolutions et les 
ordres de l’Assemblée nationale ou de l’adminis- 
tration. Jai écrit à plusieurs de ces villes, à celle 
de Dreux en particulier, des lettres très-pres- 
santes, où j'insiste, non-seulement sur les obser- 
vations qui doivent porter conviction, mais sin- 
gulièrement sur le devoir de la subordination 
à l'égard des décrets précis et multipliés de 
l’Assemblée nationale, fie ces villes paraissent 
méconnaître ; sur la confiance qu’elles devraient 
donner aux soins et aux travaux le l’Assemblée 
nationale et de l'administration, pour leur sou- 
lagement prochain; sur le danger même qu’elles 
courent de mettre des entraves au succès et à 
l'unité deg vues de l’Assemblée nationale, par 
l'introduction précipitée de systèmes particuliers 
et bigarrés de perception ; enfin, sur le préjudice 
énorme causé au Trésor royal par le refus des 
impositions, et sur l'injustice vis-à-vis des autres 
parties du royaume plus soumises, qui porte- 
raient ainsi toute la charge en l’acquit ds réfrac- 
taires. On ne savait plus sans doute à Dreux que 
m'opposer. Des députés sont venus de Dreux le 
15 ou le 16 de ce mois-ci, et ont remis un mé- 
moire que je ne connais pas, à M. Fréteau, aJors 
président de l’Assemblée nationale. [ls sont re- 
tournés à Dreux, y ont dit que leur mémoire était 
recu, et qu’ils auraient incessamment réponse de 
l'Assemblée nationale. De ce moment, ils se 
croient hors de portée à toutes mes instances; 
comme si les décrets rendus et publiés jusqu’à 
présent par l’Assemblée nationale, n'étaient plus 
rien du moment qu’on lui porte une réclamation ! 
et on m'écrit de Dreux, qu’autant il est certain 
que la perception des impôts y sera rétablie 
aussitôt, si la réponse de l’Assemblée nationale 
l'exige, autant il est impossible de songer à la 
rétablir sans cette réponse. C’est donc cette ré- 
ponse, Monsieur, que je vous demande avec 
instance de foire au plus tôt parvenir à Dreux : 
voilà des mois conséculifs qui se passent en cor- 
respondances inutiles, et pendant lesquels les 
erceptions restent interrompues. L'exemple de 
a ville occasionne la même insurrection, et dans 
son territoire, et dans les petites villes voisines; 
les grandes mêmes se modèlent les unes sur les 
autres, quand il s’agit de résistance à l’adminis- 
tration, et que l'une d’elles prouve aux autres 
que celte résistance à du succès. Ainsi, Monsieur, 
je vous demande avec instance de faire très- 
promptement cesser celle de Dreux; vous ferez 
cesser de même ou vous prolongerez celle d’un 
nombre considérable de lieux circonvoisins. Je 
suis ossuré de votre zèle pour le soutien de la 
chose publique, de la volonté ferme de l’Assem- 
blée nationale d'en assurer la consistance par 
le maintien des revenus indispensables à l'Etat, 
et trop grièvement altérés depuis du temps. Je 
ne doute point que vous ne rendiez bien volon- 
tiers, et avec cmpressement, à la nation et au 
Roi, le service que je vous demande pour l’acquit 
de mon devoir, et que vous ne veuilliez bien 
écrire à Dreux une lettre très-positive et me faire 
la grâce de m’en faire part. 

J'ai l'honneur d’être avec le plus parfait atta- 
chement, monsieur, votre très-humble et très- 
obéissant serviteur. 


LAMBERT. 


M. Camus. Les derniers mots de la lettre de 
M. Lambert sont irrespectueux. Tous les minis- 
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tres, comme les autres citoyens, doivent en Gcri- 
vant à celui qui préside l’Assemblée nationale, 
se servir du mot respect. 


M. le vicomte de Mirabeau, de sa voix de 
stentor. Le moyen d'obtenir le respect est de le 
mériter et non de l’exiger. 


Un membre fait observer que la formule em- 
ployée par M. le contrôleur général est probable- 
ment une inadvertance de secrétaire. 


M. de Foucault dit qu'il est impossible, avec 
la meilleure volonté, de payer aucune espèce de 
contribution en Champagne, où les propriétaires, 
éprouvant des refus pour la rentrée de leurs 
rentes et cens, ne peuvent s'acquitter pour ce 
qu'ils doivent à l'Etat; qu'ainsi il faut statuer 

ue le rachat de ces cens et rentes soit au plus tôt 
éterminé, et que, jusqu’à ce que le rachat ait eu 
lieu, les censitaires seront tenus de payer. 


M. le Président trouve cette observation 
étrangère à la question du jour. 


M. Defermon propose la formation d’un 
comité d’impositions, pour offrir un plan général 
sur cette partie essentielle de la fortune pu- 
blique. 


M. KBæderer, en appuyant ce projet, vote 
pour que laffaire de Dreux soit renvoyée à ce 
comité futur. 


M. Lebrun prend vivement parti pour le 
comité actuel des finances. Il dit qu’il est suffi- 
sant pour cet objet, vu le nombre des membres 
«ui le composent, et que ce serait lui faire une 
injure que son zèle n’avait pas méritée, que de 
délérer à un autre comité la disposition d’un 
objet dont le comité s’est déjà sérieusement 
occupé, et dont il est sur le point de soumettre 
le résultat à l’Assemblée. 


M. le comte de Mirabeau. Un nouveau sys- 
tème général d’impositions! — La promesse que 
vous fait votre comité n'est-elle point inconsi- 
dérée? ne scra-t-elle point illusoire? (Il s'élève 
quelques murmures.) 

Oui, Messieurs, quelque chatouilleuses que 
soicnt les impressions de l’amour-propre, elles 
ne m’empécheront jamais de dire la vérité. Je ne 
sais si le préopinant, et je le nomme, M. Lebrun, 
s’est fait une idée jusle d’un système général 
d’impositions; mais je lui dis qu’il est morale- 
ment, physiquement impossible de s'occuper avec 
succès, dans ce moment surtout, d’un semblable 
travail. IL faut avoir statué sur tout, avant de 
rien entreprendre sur le nouveau système d’im- 
position ; et certes il nous reste encore beaucoup 
à faire avant d’avoir statut sur tout. Je pense 
donc que vous ne devez, que vous ne pouvez 
vous occuper que d’un système provisoire. (On 
entend quelques oh! oh!) Telle est mon opinion, 
ct j'ai peur d’avoir mieux entendu la matière 
dont je parle, que ceux qui font oh! oh! 


M. le due de In Rochefoucauld. je demande 
à appuyer la formation du comité d'imposition. 


M. le Président. Je dois d’abord consulter 
l’Assemblée sur cette question : Le président 
écrira-til à la municipalité de Dreux? 

.Les voix prises, l’Assemblée décide que le pré- 
sident écrira à la ville de Breux, 
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L'ordre du jour appelle un rapport du comité 
der finances sur la contribution patriotique (1). 


M. Lebrun. Messieurs, l’article 7 de votre 
décret du 6 octobre dernier, concernant la con- 
tribution patriotique, ordonne que les déclarations 
seront faites au plus tard avant le 1* janvier 
prochain. 

Cependant le concours d’une infinité de cir- 
constances publiques et particulières, a suspendu 
et suspend toujours le zèle des citoyens. 

Le créancier de l'Etat en proie à de vaines 
alarmes n’a pas douté de votre volonté, mais il 
a longtemps douté de votre pouvoir. 

Tout ce qui est attaché à l'administration, tout 
ce qui est attaché aux tribunaux, tous les agents 
du fisc, tous ceux qui vivent ou s’enrichissent 
des bienfaits du prince ou de la cour, attendent 
les décrets qui doivent déterminer leur sort et la 
quantité de leur revenu. 

Ceux qui furent privilégiés ne peuvent se ren- 
dre compte de leur fortune qu'après avoir cal- 
culé ce qu’en retrancheront les impositions,et les 
imposilions ne sont pas encore assises. 

Le commerçant, l'homme de toutes les pro- 
fessions, a senti l'influence des événements 
publics : les calculs du présent ne sont ni les 
calculs du passé, ni les calculs de l'avenir. Le 
retour de la tranquillité leur promet le bénéfice; 
mais pleins d'incertitude et d’indétermination, 
les corps, les communautés, les ecclésiastiques 
de tous les rangs, soumis à l’empire des lois que 
votre sagesse a prononcées, comptent sur votre 
justice, mais votre justice n’a point encore réglé 
leur destinée. 

D'ailleurs, il est des consciences timides jus- 
qu’au scrupule, il en est d’autres qui voudraient 
être hardies, et tous ces gens-là fatiguent votre 
comité et le conseil de consultation, sur toutes 
les espèces, sur tous les cas. 

Enfin les municipalités qui subsistent encore 
n'osent user d’un pouvoir prêt à leur échapper. 
Des comités, formés par le hasard des circon- 
stances, n’ont qu’une autorité précaire et mal 
assurée. Partout le citoyen attend l'impulsion 
des agents de la loi, pour déterminer son patrio- 
tisme. ‘ 

IL est donc nécessaire de fixer un nouveau 
délai, et ce nouveau délai sera certainement utile, 
parce qu’il sera le dernier, parce que les muni- 
cipalités nouvelles, soutenues par la confiance 
publique, revêtues d'une autorité incontestable, 
premier gage de cette liberté que nous attendons 
tous, premiers garants et premiers appuis de 
cette sécurité que nous avons achetée par tant 
d’inquiétudes et de dangers, rappelleront vos 
décrets avec plus d'énergie, et demanderont aux 
citoyens le prix que nous avons mis au bonheur 
et à la félicité commune. 

Nous vous proposons en conséquence le projet 
de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
circonstances publiques et particulières, la varia- 
tion que doit opérer dans les revenus l’heureuse 
révolution qui va réunir et régénérer les Français, 
l'inaction de la plupart des municipalités, les 
doutes qui ont pu s’élever sur l'esprit et sur 
l'extension de la loi, ont dû retarder les décla- 
rations prescrites par son décret du 6 octobre 
dernier; re 

« Considérant qu’un nouveau délai est sollicité 


(1) Ce rapport n’a pas été inséré au Moniteur, 
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par les raisons les plus légitimes; qu'il importe, 
surtout que les premiers actes de ces nouvelles 
municipalités, qui vont être, pour Les peuples, les 
gages et les garants de la liberté, de la sécurité, 
et de toutes les prospérités publiques et particu- 
lières, ne soient pas des actes de rigueur, mais 
de confiance et de patriotisme, a décrété et 
décrète : 


« Qu'il sera accordé un délai de deux mois, à 
dater du jour de la publication du présent dé- 
cret, pour faire les déclarations prescrites par son 
décret du 6 octobre dernier; que, ce nouveau 
délai expiré, les municipalités appelleront tous 
ceux qui seront en retard. » 


M. Delley-d’Agier propose d'ajouter au dé- 
cret que les noms des contribuables patriotes 
seront imprimés avec la liste des sommes qu'ils 
se seront soumis à payer. 


M. Populus trouve cette méthode immorale 
et tendant à ouvrir une inquisition odieuse sur 
la fortune des citoyens. 


M. Camus propose d'inscrire sur la liste le 
nom seul du contribuable sans faire mention du 
chiffre de la contribution. 


M. de Wirieu,. Je démande pour les négociants 
la faculté de faire leurs déclarations en corps. 
Nous avons à cet égard l’exemple de la Hollande 
qui, ayant demandé une contribution patriotique, 
s'est contentée d'ouvrir un tronc où chaque 
citoyen déposait son offrande et inscrirait son 
nom. 


M. Solliers voulait que les revenus provenant 
de l’industrie fussent soumis à la contribution 
patriotique. 


M. de Crillon. Si'vous voulez éviter les fraudes 
et les fausses déclarations, il faut que les noms 
des contribuants patriotes soient imprimés avec 
le chiffre des sommes versées. 


M. le vicomte de Mirabeau. Vous avez 
adopté de confiance le plan de la contribution 
patriotique; vous devez laisser à la confiance le 
soin de l’exécuter et de lui faire porter ses fruits. 


M. le comte de Mirabeau dit qu'un des plus 
grands inconvénients observés par ceux qui ont 
critiqué la contribution patriotique, c’est qu’elle 
peut donner une fausse idée de la fortune natio- 
pale, parce qu’on attribuerait les déficit assez 
probable qu’elle éprouverait à toute autre cause. 
On a craint que les circonstances, nécessaire- 
ment passagères, les commotions communiquées 
à toutes les fortunes, et les inquiétudes répandues 
généralement, ne portassent quelque atteinte à 
cette contribution. Il fallait donc s'attendre à un 
produit beaucoup moindre que celui qu’on aurait 
dû naturellement espérer. IL suflirait donc d'in- 
primer les noms comme un ressort d’émulation, 
mais de taire les sommes que chacun aurait 
données. 


La discussion ayant été fermée, on demandait 
la question préalable sur tous les amendements 
à la fois. Mais l’Assemblée a jugé qu’ils devaient 
être délibérés séparément. 

Malgré une vive opposition, surtout d’un côté 
de la salle, 11 a d’abord été décrété que la liste 
des contribuants patriotes scra imprimée, ensuite 
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qu’on imprimerait également la liste des sommes 
données par chacun d’eux. 

La motion principale a passé alors de la ma- 
nière suivante : 

a L'assemblée nationale, considérant que les 
circonstances publiques et particulières, la varia- 
lion que doit opérer dans les revenus l’heureuse 
révolution qui va réunir et régénérer les Fran- 
sais, l’inaction de la plupart des municipalités, 
ies doutes qui ont pu s’élever sur l'esprit et sur 
l'extension de la loi ont dù retarder les déclara- 
tions prescrites par son décret du 6 octobre 
dernier; 

«a Considérant qu’un nouveau délai est solli- 
vité par les raisons les plus légitimes, qu’il 
importe surtout que les premiers actes de ces 
nouvelles municipalités qui vont être pour les 
peuples les gages et les garants de la liberté, de 
la sécurité, de toutes prospérités publiques et 
particulières, ne soient pas des actes de rigueur, 
mais de confiance et de patriotisme, a décrété el 
décrète : 

« Qu'il sera accordé un délai de deux mois, à 
dater du jour de la publication du présent décret, 
pour faire les déclarations prescrites par son dé- 
cret du 6 octobre dernier; que, ce nouveau délai 
expiré, les municipalités appelleront tous ceux 
qui seront en retard; que la liste des noms des 
contribuables patriotes sera imprimée, avec là 
liste des sommes qu’ils se seront soumis à payer. » 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
du garde des sceaux qui envoie à l’Assemblée 
deux expéditions en parchemin pour être dépo- 
sées en ses archives : 

1° Des lettres patentes sur le décret du 17 de 
ce mois, concernant les formes et modes de ré- 
paration à l'égard des taillables de la province 

e Champagne, pour les impositions ordinaires 
de 1790, et de ceux des provinces de taille per- 
sonnelle et mixte, où les départements ne sont 
pas encore faits ; 

2° Des lettres patentes pour l'exécution du dé- 
cret du même jour, concernant les impositions 
et administration de la province du Dauphiné. 


M. Camus demande la parole pour faire une 
motion relative aux pensions. Il développe avec 
la plus grande vigueur la manière dont le revenu 
public était absorbé par les pensions; il a renou- 
velé la partie de la motion de M. Bouche, afin 
que les pensionnaires ne fussent payés qu'après 
avoir représenté leurs titres; mais il a ajouté 
qu’on leur donnerait, pour cet effet, l'intervalle 
de six mois, depuis le 1* janvier prochain jusqu’au 
1° juillet, et qu’en outre il fût déterminé qu’au- 
cune pension ne püt passer 12,000 livres. 

Voici son projet : 

.« 1° Que les sommes échucs en 1789 pour pen- 
sions, traitements et dépenses légitimes arriérés, 
continueront à être payées ainsi que par le passé ; 

« 2 Qu'à compter du 1e janvier 1790, il ne 
sera payé aucune autre somme que celles qui 
sont énoncées au rapport du comité des finances, 
du 18 novembre dernier, et ce, seulement par 
provisiou, et en attendant qu'il soit fait, sur les 
différentes parties, la réduction dont elles seront 
susceptibles; 

« 3° Que toutes pensions, dons, traitements, 
gratifications, même ceux decesobjets qui seraient 
compris dans la dépense de quelques-uns des 
départements, dont l’état est annexé au rapport 
du comité des finances, les pensions sur la cas- 
sette du Roi exceptées, ne seront payés, pour ce 
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qui échoira, à compter du 1* janvier 1790, qu’à 
commencer du 1° juillet suivant pour les six 
premiers mois de ladite année, pue lequel 
temps desdits six premiers mois 1790, toutes les 
personnes qui auront des pengions, traite- 
ments, etc., présenteront leurs titres pour étre 
vus, visés ou approuvés, réduits ou supprimés, 
s’il y a lieu; 

« 4° Que dans la séance du 2 janvier prochain, 
le comité des finances présentera un projet de 
règles, d'après lesquelles les pensions, traitements, 
dons, etc., doivent être vérifiés et jugés, et que, 
dans la même séance, il rendra compte de l'exé- 
cution du décret du 28 novembre dernier sur 
l’état des recherches faites sur l'abus des finances 
et des pièces qui ont dû lui être remises en exé- 
cution de ce décret. » 

L'Assemblée applaudit vivement et témoigne 
qu’elle partage le sentiment de l’orateur. 

La discussion de cette motion est ajournée à 
lundi, ? heures. 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée sur 
une signature qui vient de m'être demandée pour 
attester que deux membres, qui ont signé un 
imprimé portant un avis du comité des rapports, 
sont bien membres de ce comité. A 


M. Hébrard. Les habitants de Bélesme ont 
dénoncé l’intendant d'Alençon et son subdélégué, 
le sieur Bayard de La Vingtrie; le comité des 
recherches à déclaré qu’il n’y avait lieu à délibé- 
rer. La même demande a été introduite ensuite 
au comité des rapports et y à été jugée de la 
inême façon. C'est sans doute pour notifier cette 
décision que la demande de signature a eu lieu. 
Je crois que dans de pareilles circonstances un 
comité n’a pas le droit de déclarer seul qu’il n’y 
a pas lieu de délibérer, sans que l'Assemblée soit 
appelée à se prononcer. Au surplus, je suis chargé 
du rapport de l'affaire de Bélesme et j'en demande 
l’ajournement à lundi. 


M. Duport. La question qui vient de se pro- 
duire ne peut étre résolue que par un décret ct 
je propose le suivant : 

« Aucun des comités de l’Assemblée nationale 
ne pourra rendre public son avis, mais il sera 
tenu (dans tous les cas) de consulter l'Assemblée, 
qui, seule, pourra arrêter le parti qu’il convien- 
dra de prendre. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Blin. Je demande qu’il soit défendu aux 
comités de renvoyer directement au pouvoir exc- 
cutif sans un prononcé de l’Assemblée. 

(Getle motion n’est pas appuyée.) 


M. Latil demande que la pièce dont il vient 
d’être question soit rapportée sur le bureau ou au 
secrélariat et que si elle ne l’est pas dans le jour, 
M. le président écrive à Bélesme pour déclarcr 
que celle pièce n’est pas un décret de l’Assem- 
Dlée. 

La motion est mise aux voix et adoptée. 


M. le Président lève la séonce après avoir 
indiqué celle de lundi pour 9 heures 1/2 du ma- 
tin. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DÉ M. DÉMEUNIER. 
Séance du lundi 28 décembre 1789 (1). 


La séance commence par la lecture du procès- 
verbal de celle du samedi 26 de ce mois, quand 
on en est à l’article concernant l'affaire de Bé- 
lesme, M. le président dit qu’en conformité de 
la première partie du décret du 26, on lui a rap- 
porté l’acte émané du comité des rapports au 
sujet de cette affaire; au moyen de quoi il est 
arrêté que la seconde partie du même décret 
n'aura aucune exécution. 


M. Bailleul, député du Perche, demande que 
le comité fasse incessamment le rapport de l'at- 
faire de Bélesme; qu'il était d'autant plus instant 
de la terminer, qu'un grand nombre de personnes 
distinguées étaient dans les liens de différents 
décrets, à la suite des ruses et des artifices em- 
ployés dans cette affaire, dont il demande à ren- 
dre compte sur-le-champ à l’Assemblée. 


M. Livré, membre du comité des rapports, 
qui a rapporté l’acte dont il s’agit, demande à ré- 
pondre; mais comme il allait en résulter une dis- 
cussion étendue, l'Assemblée renvoie au lende- 
main les développements de cette affaire. 

On fait ensuite lecture de diverses adresses 
et délibération; savoir : ; 

Adresse des religieux minimes de la ville de 
Roanne en Lyonnais, qui, à l'exemple de leurs 
confrères de Lyon, abandonnent avec joie à la 
nation la disposition de leurs biens et de leurs 
personnes, et se soumettent d'avance, avec la plus 
grande confiance, à tout ce qu’il plaira à ses au- 
gustes représentants de statuer à leur égard. 

Adresse des religieux bénédictins de l’abbaye 
de Saint-Savin en Lavedan, qui exposent, d’une 
manière aussi noble que touchante, les motifs 
sur lesquels ils se fondent pour demander, en 
cas de suppression, une pension viagère de 1,500 
livres, et l’habileté à posséder les bénéfices- 
cures et à remplir les chaires de l’enseignement 
public avec la moitié seulement des honoraires 
attachés auxdites places. 

Adresse de félicitations, remerciments et ad- 
hésion de la communauté de Saint-lulien-Molin- 
Molelte en Forez. Les anciens tailliables font le 
don patriotique de tout reversement à leur profit 
du supplément d'impôts de la présente année à 
payer par les ci-devant privilégiés. 

Adresse des juge et consuls de la bourse com- 
inune des marchands de la ville de Montauban, 
qui, vivement pénétrés des malheurs dont la 
Martinique à été menacée par l'insurrection des 
nègres, expriment les alarmes des négociants et 
des propriétaires des fonds de cette ville. Ils sup- 
plient l’Assemblée de prendre les moyens les plus 
prompts et les plus cicaces pour rétablir le cal- 
me dans nos colonies, et pour assurer la tranquil- 
lité et la prospérité du commerce. 

Adresse de la ville de Melle en Poitou; elle 
demande d’être un chef-lieu de département. 

Adresse du même genre des Provinciaux ha- 
bitants de la Roche-sur-Yon, en Bas-Poitou ; ils 
font hommage à la nation des priviléges et exemp- 
tions dont leurs prédécesseurs ont joui. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Adresse du inème genre de la ville de Douar- 
nenez en Bretagne; elle fait le serment de se 
sacrifier pour l'Assemblée nationale et pour le 
meilleur et le plus aimé des rois ; elle fait le don 
patriotique de la somme de 300 livres, et demande 
une municipalité et une justice royale; elle sup- 
plie en outre l’Assemblée de protéger le com- 
merce des pêcheries que des droits énormes 
détruisent de jour en jour. 

Adresse du même genre de la ville de Cosignac 
en Provence; elle demande d’être un chef-lieu de 
district. 

Délibération de la commune d’Hulluin en Pi- 
cardie, par laquelle elle applique au soulagement 
des pauvres la somme provenant des contribu- 
tions des ci-devant privilégiés, pour les 6 der- 
niers mois de cette année: elle ose se flatter que 
l’Assemblée nationale daignera approuver cette 
délibération faite par une commune attachée avec 
ardeur à la nouvelle constitution française, à la 
personne de son excellent Roi, et à l’observation 
des lois. 

Adresse de félicitations , remerciments et ad- 
hésion de la ville de Varennes-sur-Allier en Bour- 
bonnais; elle s'engage de payer exactement les 
impôts; elle exprime le vœu qu'ils soient réduits 
à un seul, qu’il y ait une cour supérieure dans 
chaque département, et qu'elle soit le chef-lieu 
d’un district. Les habitants de cette ville finissent 
par protester qu'ils sacrifieront leurs biens et leur 
vie plutôt que de laisser échapper la précieuse li- 
berté qu'ils doivent au Roi et à l’Assemblée na- 
tionale. 

Adresse du même genre de la ville de Mont- 
marsan en Bourbonnais ; elle demande d’être le 
chef-lieu d'un district et le siége d’une justice, 
royale. 

Adresse du même genre de l'assemblée géné- 
rale des habitants du bourg de Marcenat en Au- 
vergne, et de sept paroisses limitrophes ; ils 
adhèrent notamment au décret concernant la 
contribution patriotique, et demandent l’établis- 
sement d’une cour souveraine dans la ville de 
Glermont-Ferrand, et d’une assemblée de district 
dans ledit bourg. ; 

Adresse du même genre de la ville de Château- 
Renard et de douze paroisses circon voisines ; elles 
déclarent traîtres au Roi et à la nation tous ceux 
qui se permettraient de mal parler de l’Assem- 
blée nationale, et qui de plus refuseraient d’obéir 
à ses décrets acceptés ou sanctionnés par le Roi, 
ou chercheraient à lesdiscréditer ; elles demandent 
l'établissement d’une cour souveraine et d’une 
assemblée de département dans la ville de Mon- 
largis, celui d’une assemblée de district dans la 
ville de Ghâteau-Renard, et la conservation de 
son bailliage royal. 

Délibération de la ville de Dinan en Bretagne, 
contenant l'expression d’une soumission parfaite 
à tous les décrets rendus et à rendre par l'As- 
semblée nationale, et de son indignation contre 
la conduite de la chambre des vacations du par- 
lement de Rennes. 

Adresse de neuf paroisses composant le comité 
de Berneuil près de Barbezieux en Saintonge, qui 
adhèrent, de la manière la plus formelle, aux 
décrets de l’Assemblée nationale, et veulent en 
adopter sans réserve toutes les opérations; elles 
expriment de plus leur vœu pour rester toujours 
unies à la Saintonge, et que la ville de Saintes 
soit fixée pour chef-lieu de département. 

Adresse des officiers municipaux du bourg de 
Saint-Silvain près de Caen, qui renoncent, en fa- 
veur de la patrie, à leur part contingente dans la 
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taxe des privilégiés pour les six derniers mois 
de la présente année. 

Adresse de la ville de Saint-Pé en Bigorre, qui 
demande la conservation de la communauté des 
religieux de Saint-Maur, qui est dans ladite ville; 
et que partie des revenus de ce monastère, qui 
ont été transportés pour servir de dotation au 
es de Pau depuis quelques années, ne soient 
pas dorénavant distraits de ladite communauté 
en faveur d’un collége absolument étranger à Ja 
province de Bigorre. 

Adresse de l’Assemblée générale des habitants 
de la ville de Besse en Auvergne. Ils renouvel- 
lent leur adhésion aux décrets de l’Assemblée 
nationale. Ils font don à la patrie du montant des 
impositions réparties sur les ci-devant privilé- 
giés dans leur collecte pour 1789, et ils deinan- 
dent que leur ville soit choisie pour centre du 
district pour l'administration et la justice. 


M. Tellier, député du bailliage de Melun, lit 
en particulier une adresse de la communauté 
d’Audrezelle, contenant la remise au profit de 
l'Etat, de la portion de la taille que doivent sup- 
porter les privilégiés pour les six derniers mois 
de 1789, et pour l’année entière de 1790, et en 
outre l'offre d’un don patriotique de la somme 
de 1,174 livres 12 sous de la part du curé, des 
laboureurs miliciens, des manouvriers, des veuves 
et autres pauvres habitants du même lieu ; l’As- 
semblée charge son président d'écrire à cette 
communauté, pour lui témoigner sa satisfaction. 

Adresse des communautés de Bourg-lès-Valence 
en Dauphiné, et de Saint-Andéol-la-Valla en Fo- 
rez, contenant la remise au profit de l'Etat de la 
pen de taille que doivent supporter les privi- 
égiés pour les six derniers mois de 1789, et of- 
fre de 1,200 livres de don patriotique de la part 
des habitants dudit Saint-Andéol, en cas que le 
partage des communaux ait lieu dans ladite pa- 
roisse ainsi qu'il a été arrêté en 1787. 

Offre de don patriotique de la part du sieur 
d’Arras, prévôt d’ssoyes en Champagne; ledit 
don patriotique consistant dans la finance de son 
office de 2,700 livres, finance qui excède très- 
considérablement le quart des jouissances du 
sieur d’Arras. 

Offre par le sieur l'Air de Vauxelles de trois 
sommes différentes pour prix à remettre aux 
boulangers de Paris : le premier, d’une somme 
de 300 livres pour le boulanger qui aura fait ar- 
river le plus de grains et farines tirées des pro- 
vinces sises au delà des quinze lieues d’arrondis- 
sement qui environnent Paris ; 

Les deux autres prix de 200 livres et de 100 li- 
vres pour les boulangers qui auront cui le plus 
de pain suivant une méthode nouvelle, dont lin- 
dication est contenue dans un mémoire annexé, 
et qui sera déposé au comité d'agriculture et de 
commerce. 

Adresse de félicitations, remerciments et ad- 
hésion de la ville de Verdun-sur-Garonne; elle 
demande l’établissement dans son enceinte d’une 
assemblée de district ct d’un tribunal secondaire. 

Adresse de la municipalité de Ris près de Cla- 
mecy eu Nivernais, contenant la déclaration des 
bicns ecclésiastiques et du revenu du curé de la 
paroïsse. Les hautes espérances que font conce- 
voir aux habitants les glorieux travaux de l'As- 
semblée nationale les censolent des maux qu'une 
extrême pauvreté leur fait essuyer. 

Adresse des religieuses de Sainte-Claire de la 
ville de Nérac, qui adhérent avec joie à tont ce 
que l’Assemblée nationale ordonnera de leur sort ; 
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elles font le don patriotique des rentes de la 
somme de 16,000 livres, qu’elles ont placée sur le 
Trésor royal, et rt plainte contre le comité 
de la ville de la Plume, qui a fait arrêter du bois 
de charpente qu’elles avaient acheté je faire 
des réparations, et quelques arbres qu'elles avaient 
fait couper dans leurs biens, à cette même fin. 
Elles implorent la justice de l’Assemblée pour 
obtenir la possession paisible de leurs biens HA 
dant tout le temps qu'elle jugera à propos de leur 
en laisser la jouissance. 


M. Aubert, curé de Couvignon, député de Chau- 
mont, présente à l’Assemblée, au nom des curés, 
marguiliers et paroissiens de l’église de Saint- 
Pierre de la ville de Bar-sur-Aube, un don pa- 
triotique de la valeur de 2,594 livres 15 sols, à 
quoi ont été évalués les 48 marcs 4 onces d’ar- 
gent que présentent les différents meubles dont 
ils ont privé l’autel de leur église pour enrichir 
la caisse HN Le etsubvenir aux besoins pres- 
sants de l'Etat. ÿ | 

L'honorable membre est assisté des sieurs 
Pierre Marcelin, Henri Fréjacques, Jean-Baptiste 
Pillard et Joseph Haumont, tous quatre enfants 
de citoyens de ladite ville, faisant leur cours 
d’études en cette capitale, qui, après avoir re- 
cueilli les applaudissements de l’Assemblée, ont 
été admis à l’honneur d'assister à la séance. 


M. le Président annonce que M. de Comey- 
ras, avocat, fait un hommage à l’Assemblée d’un 
ouvrage sur la législation et que M. Thierry, doc- 
teur en médecine, fait pareillement hommage 
de deux brochures, l’une intitulée : « Le vœu 
d'un patriote sur la médecine de France. » L’au- 
tre : « La vie de l’homme respectée et défendue dans 
ses derniers moments, où, instruction sur les soins 
que l’on doit aux morts.» 


M. le Président fait donner lecture de 
l'adresse suivante des religieuses carmélites de 
France de la réforme de Sainte-Thérèse LE 

Nosseigneurs, nous demandions à Dieu le 
succès de vos travaux, la conservation du Roi et 
la prospérité de la France, lorsqu'on est venu 
nous signifier que, dans toutes les communautés 
des deux sexes, vous aviez suspendu l'émission 
des vœux. Il ne nous appartient pas de juger les 
motifs qui vous ont fait prononcer cette suspen- 
sion : les termes du décret nous font espérer 
qu’elle ne sera que passagère; et en attendant 
que votre sagesse la révoque, notre devoir est de 
nous y conformer. 

Mais on veut nous persuader que la destruc- 
tion de plusieurs maisons religieuses entre dans 
le projet de l'Assemblée nationale, et que, malgré 
tout ce qu'un pareil projet a d’alarmant pour le 
repos des cloîtres et la tranquillité des familles, 
l'effet en est plus prochain que nous ne pensons. 

Serait-il possible, Nosseigneurs, que des éta- 
blissements, dont les uns sont si favorables à 
la religion par la charité, les autres sont si 
favorables au sexe par l'éducation, tous si utiles 
à l’innocence par la retraite, fussent irrévoca- 
blement proscrits! Aurions-nous à craindre qu'un 
ordre qui, dans tous les temps, a mérité la 

rotection des souverains, l'estime des peuples, 

a reconnaissance de tant &@’individus, fût voué 
à une réduction désastreuse ? et souffrirez-vous 
qu'une maison, où, en refusant toute distinction, 


(1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur, 
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la tante auguste d’un monarque citoyen vient 
de passer Ies plus heureuses années de sa vie, 
éprouvât le malheur d’une destruction ? 

Les richesses des carmélites n’ont jamais tenté 
la cupidité; leurs besoins n’importunent pas la 
bienfaisance : notre fortune est cette pauvreté 
évangélique qui, en acquittant toutes les charges 
de la société, trouve encore moyen d'aider les 
malheureux, de secourir la patrie, et nous rend 
partout heureuses de nos privations. 

La liberté la plus entière préside à nos vœux, 
l'égalité la plus parfaite règne dans nos maison : 
nous ne connaissons ici ni riches ni nobles, et 
nous n’y dépendons que de la loi, 

Comment un état qui offre sans cesse des 
secours au besoin, des asiles à la vertu, des 
soutiens à la faiblesse, serait-il réprouvé par 
une Assemblée qui a pris sous sa protection 
l'homme vertueux, les mœurs publiques et le 
citoyen indigent? 

Daignez vous informer, Nosseigneurs, de la vie 
qu'on mène dans toutes les communautés de 
notre ordre; n’en croyez ni les préventions de 
la multitude ni les craintes de l’humanité. On 
aime à publier dans le monde que les monastères 
n’enferment que des victimes lentement con- 
sumées par les regrets; mais nous protestons 
devant Dieu, que s’il est sur la terre une véritable 
félicité, nous en jouissons à l'ombre du sanc- 
tuaire; et que s’il fallait encore opter entre le 
siècle et le cloître, il n’est aucune de nous qui 
ne ratifiât avec plus de joie encore son premier 
choix. 

Vous n'avez ee oublié, Nosseigneurs, que 
les contrées du Ganada ayant passé de la domi- 
nation française à celle d’une puissance qui 
professe une religion différente de la nôtre, leurs 
nouveaux souverains non-seulement ont respecté, 
mais protégé tous les ordres qu'ils y ont trouvés 
établis. 

Pourrions-nous ne pas attendre de la justice 
d’une Assemblée protectrice, ce que nos frères 
et nos sœurs oblinrent de la générosité d'un 
peuple victorieux! Tandis que vous travaillez 
avec tant de zèle au bonheur public, voudriez- 
vous répandre parmi nous une conslernation 
générale ? et après avoir solennellement déclaré 
que l’homme est libre, nous obligerez-vous à 
penser que nous ne le sommes plus? 

Non, vous ne nous arracherez pas de force à 
ces retraites où nous trouvons la source de toutes 
les consolations; vous les rouvrirez, et à la 
re qui y apporte une vocation éprouvée, et à 
’infortune à qui elles offrent un asile décent : 
vous vous souviéndrez de ces respectables étran- 
gères qui, avec autant de confiance que de 
consolation, sont venues y chercher un port 
assuré chez une nation hospitalière, et vous 
penserez que des citoyennes qui, sous la pro- 
tection des lois, se sont volontairement engagées 
dans un état qui fait le bonheur de leur vie, 
réclament de tous les droits, le plus inviolable, 
quand elles vous conjurent de les y laisser mourir 
en paix. 

C’est au nom de toutes nos sœurs, dont les 
monastères sont “répandus dans les différentes 
contrées du royaume, que nous avons, Nossei- 
gneurs, l'honneur de mettre à vos pieds cette 
adresse. Chacune a signé, et aurait voulu le faire 
de son sang, qu’elle préférerait mille morts à un 
changement d’état qui ferait son martyre. Les 
témoignages de leur fidélité sont entre les mains 
d'un membre de votre auguste Assemblée, qui 
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vous les produira, lorsque vous l’ordonnerez (1). 
Nous osons le dire avec elles, et dans le plus 
grand concert; nous regarderions comme l'op- 
pression la plus injuste et la plus cruelle celle 
qui troublerait des asiles que nous avons toujours 
regardés comme sûrs et inviolables. 

Nous sommes avec un profond respect, 

Nosseigneurs, 
Vos très-humbles et très-obéissantes servantes : 


Sœur NATHALIE DE JÉSUS, prieure des car- 
mélites, rue de Grenelle; Sœur MARIE 
LOUISE DE GONZAGUE, prieure des car- 
mélites de la rue Saint-Jacques; sœur 
DOROTHÉE DE JÉSUS, prieure des carmé- 
lites de Saint-Denis en France; sœur 
THÉRÈSE DU SAINT-ESPRIT, prieure des 
carmélites de la rue Ghapon. 


M. le Président fait l'annonce de diverses 
lettres. 


M. l'abbé Lebrun, député du bailliage de 
Rouen, demande Ja permission de s’absenter 
jusqu'à ce que sa santé soit rétablie. Cette de- 
mande est accordée. 


M. le marquis Duparc de Badens, député 
de Carcassonne, demande que l’Assemblée veuille 
bien accepter sa démission, en cas que sa santé 
ne se rétablisse pas, et admettre M. le comte de 
Rochegude, son suppléant. 


M. de Bouville, député du bailliage de Caux, 
demande un congé de quelques jours pour affaires 
pressantes. Le congé est accordé. 

Le bourg royal de Fontainebleau, envoie une 
adresse de dévouement qui est présentée par 
M. Giot, procureur syndic municipal, spéciale- 
ment député à cet effet. Cette adresse est ainsi 
conçue (2) : 

Nosseigneurs, si après vous avoir présenté 
une adresse de la plus entière et la plus respec- 
tueuse adhésion à tous vos décrets, les habitants 
de Fontainebleau font encore retentir leur voix 
auprès de vous; ce n’est pas que leur dévouement 
pour le bien de la cause commune, et leur sou- 
mission à l'exécution de vos lois, ait souffert 
dans leur cœur la plus légère altération; non, 
sans doute, et ils se feront toujours un glorieux 
devoir de souscrire à ce que vous aurez réglé 
dans votre sagesse, pour la restauration de l'Etat 
que vous représentez si dignement. 

Mais, Nosseigneurs, c’est par une suite de leur 
extrême confiance dans la justice qui ne cesse 
de vous diriger, qu'ils osent prendre la respec- 
tueuse liberté d’intéresser votre impartiale équité 
en faveur de leur cause qu’ils ne craignent pas 
de dire particulière à celle de toutes les communes 
du royaume. 

Par le mémoire qu’elle a eu l'honneur de vous 
résenter le 24 de ce mois, la commune de 
ontainebleau vous a offert un aperçu des 

obstacles multipliés qui s'opposent impérieuse- 
ment aux efforts du zèle dont elle brüle pour 
coopérer à la libération des dettes de l'Etat; elle 
n’a emprunté que le langage de la vérité, en 
vous disant que, loin de lui être avantageuse, 
sa situation locale lui était notoirement préju- 


(1) Co député est M. l’évique do Glermont, 
(2) Ce document n’& pas 616 inséré au Moniteur. 
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diciable sous une infinité de rapports; que ses 
propriétés presque toutes précaires, loin de lui 
rocurer des ressources effectives, lui renouve- 
aient sans cesse des charges énormes, nécessitées 
par les frais de réparations et reconstructions ; 
elle vous a dit encore avec la même sincérité, 
ce qui est de notoriété publique, qu’elle n’a 
aucune espèce de commerce, et que tout ce qui 
l'environne enchaîne forcément l’industrie des 
habitants qui la composent; enfin, elle vous a 
donné à conpaître que le premier des aliments, 
le pain lui-même, était pour elle un objet d’im- 
position toujours renaissante, et uniquement 
supportée par elle. Ces considérations étaient 
puissantes et auraient sans doute fixé votre at- 
tention ; mais pour vous donner la preuve certaine 
que ses ressources effectives, loin de pouvoir 
suffire à l’acquittement des charges dont le 
régime nouvellement et sagement établi contre 
les privilégiés semble la menacer, sont infiniment 
trop faibles pour assurer même le rôle des 
anciennes impositions, il convient que la com- 
mune de Fontainebleau vous fasse l'exposition 
fidèle de son revenu et de ses charges actuelles, 
comparées avec celles prêtes à s’introduire, si 
votre justice et votre humanité ne daignent pas 
venir à son secours. 


1° REVENU ANNUEL du bourg royal de Fontaine- 
bleau. 


Le revenu annuel du bourg royal de Fontainc- 
bleau consiste seulement dans un octroi de b sols 
par pièce de vin, qui se vend sur l'étape; on peut 
’évaluer, année commune, à trois mille livres 
COVITOÏN Cle Re etre ne ns MR OUO TV 

IL existe, en outre, une autre espèce 
de revenu, mais purement éventuel, 
puisqu'il ne peut avoir lieu que lors 
des grands voyages de Sa Majesté; il 
consiste en un droit de 2 sols par toise 
de maisons et hôtels, et peut faire un 
objet de trois mille livres, ci....... 3,000 


TOTAT RE Re an ee OV D UD TRUE 


Ce dernier article pourrait valablement êlre 
rangé parmi les charges, puisque les habitants 
seuls en supportent le prélévement que, joint aux 
logements dits Craies qu'ils sont oblisés de four- 
nir gratuitement, l’on peut considérer comme une 
espèce de compensation d'une partie du bénéfice 
qu'ils retirent de la location de leurs maisons 
pendant ce temps. 


2° 1IMPOSITIONS. 


. Le tableau des impositions présente un total 
infiniment plus considérable : la communauté 
des habitants n’en murmure point; elle est seu- 
lement touchée sensiblement d’être forcée d’a- 
vouer son impuissance de subvenir au payement 
de nouvelles et plus fortes Laxes. 


Vingtièmes. 
Le prélèvement annuel des vingtièmes sur les 


maisons à Fontainebleau, doit faire un objet de 
vingt-deux mille cent quarante livres cinq sols, 
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Capitation. 


Le montant de la capitation 
et deniers pour livres est de 
huit mille sept cent quatre- 
vingt-quatre livres, ci........ 8,781 
Corveée. 


La prestalion en argent pour 
la corvée est de dix-sept cent 
quatre-vingt-deux livres, ci... 1,782 


Taille. 


Enfin, la taille est de quatre 
cent vingt quatre livres, ci... 424 
Total des impositions annuel- 
les, trente-trois mille cent trente 


livres cinq sols, ci............ 33,130 liv. 5 s. 


Sur laquelle somme la justice du Roi, instruite 
de la détresse de Fontainebleau, accorde aux ha: 
bitants une décharge d'environ 5,000 livres sur 
les vinglièmes, pour raison de maisons vacantes, 
au nombre de plus de 400; mais cette faveur n’a 
lieu que lorsque Sa Majesté vient en grand voyage. 

Quelque soulagement qu’il semble devoir en 
résulter pour la commune, elle peut cependant 
prouver que l’exiguité de ses moyens fait forcé- 
ment supporter au prélèvement de la capitation, 
taille, etc., une non-valeur annuelle de 600 livres. 


3° CHARGES RÉELLES. 


1° L'éclairage, cet objet d’absolue 
nécessité, présente une dépense an- 
nuelle d'environ douze cents livres, 
CHR Re CE PR PU en A 
2 Surcroît de charge toujours exis- 
tante sur le prix du pain, pouvant 
faire un capital annuel de dix-huit 
mille deux cent cinquante livres, ci. 

IL est inutile de répéter que c’est 
absolument une charge gratuite pour 
les habitants, et que la position 
du Bourg sur un terrain aride et non 
productif la leur nécessite, en les 
forçant de tirer du dehors les grains, 
ainsi que tous les objets de nécessité 
qu'ils ne se procurent qu’à gros 
frais. 

La commune croit en outre pou- 
voir ici représenter que, pour main- 
tenir l’ordre public, et assurer sans 
troubles les effets de la révolution, 
elle a été, depuis le 20 juillet dernier, 
obligée à une dépense extraordi- 
naire de trois mille livres, ci...... 

Total des charges, vingt-deux mille 
quatre cent cinquante livres....... 


1,200 lv. 


18,250 


3,000 
22,450 liv. 


A la vérité, le dernier objet pourra ne pas se 
perpétuer au même taux; cependant la nouvelle 
organisation entraînera toujours des frais inévito- 
bles, et que l’on ne peut encore apprécier. 
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RÉCAPITULATION. 


mpositions 
de diverses 
natures, Ci... 


33,130 liv. 5 5. ; 55,980 liv.ss. 


Charges 

réelles...... 22,450 

: AN ee Hs 

CC ù 
Revenu : 6,000 


éventuel..... 3,000 

D'où il résulte que les charges 
excèdent le revenu de......... 
eten y joignant les 3,900 livres 
de revenu accidentel, seulement 
pendant les voyages de la cour, 
cet objet doit venir d'autant à 
l'accroissement des charges, ne 
produisant point une augmenta- 
tion de bénéfice. 

Après avoir prouvé combien son revenu est in- 
férieur à ses charges, il convient que la commun 
fasse connaître l’impossibilité absolue dans la- 
quelle elle serait de subvenir à l’acquittement de 
nouvelles impositions que le département inter- 
médiaire de Melun voudrait lui faire supporter, 
fondé sur la proclamation du Roi, du 16 octobre 
dernier, qui renvoie à la déclaration de Sa Ma- 
jesté, du 11 août 1776, concernant la répartition 
de la taille dans la généralité de Paris. 

D'après un calcul approximalif, le nouveau 
mode d’impositions sous la dénomination d’impo- 
sibion réelle, imposition personnelle, imposition ac- 
cessoire, capitation accessoire et corvée, les habi- 
tants de Fontainebleau se trouveraient chargés 
en plus d’une taxe excédant 50,000 livres. 

C’est sur cet objet important que la commu- 
nauté des habitants réclame la justice de Nossei- 
gneurs, en leur exposant qu'étant notoirement 
hors d'état de payer une charge annuelle de 
33,100 liv. 5 s., il est évident qu’elle ne saurait 
en acquitter une de 83,130 liv. 5s. 

Les habitants vous a de reconnaître la 
preuve de leur extrême détresse dans la modéra- 
tion de leur taille imposée à 424 livres : oui, Nos- 
seigneurs, c’est avec reconnaissance et sensibilité 
qu'ils déclarent en être redevables unique- 
ment à la bonté et à la justice de notre auguste 
monarque qui, pénétré de la gêne extrême de la 
fortune des habitants, a daigné leur prouver 
l'intérêt qu'il prend aux infortunés, en leur con- 
firmant la jouissance des indemnités qui, selon 
les mêmes principes d'équité, leur ont été accor- 
dées par les rois prédécesseurs de Sa Majesté, 
depuis le mois de février 1662. 

Les lettres patentes du mois de décembre 1781, 
registréesen la Chambre des comptes le 20 février 
et en la Cour des aides le 14 mai 1782, s’expri- 
ment ainsi: « Confirmons parcillement lesdits 
habitants du bourg et paroisse de Fontainebleau 
dans les priviléges à eux accordés relativement 
à la perception de la taille; voulons néanmoins 
que l'abonnement de ladite imposition, par eux 
ci-devant payée sur le pied de 200 livres par an- 
née, soit à l'avenir et pareillement par année 
acquitté sur le pied de 400 livres, quoi faisant 
lesdits habitants seront et demeureront à perpé- 
tuité exempts de toutes tailles et crues y jointes 
et généralement de toutes impositions et subsi- 
des. Faisons très-expresses inhibitions et défenses 
aux officiers de l’election, et à tous autres, d’exi- 
ger desdits habitants aucune autre somme que 
Jjadite somme de 400 livres. » 


3 


49,580 liv. 5 s. 
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Quelque formellement que s3 soit manifestée 
la volonté du Roi, les habitants de Fontainebleau 
ne s’en prémunissent pas contre les décrets du 
sénat national. 

Pauvres et suppliants, ils exposent humble- 
ment leur état, et font des efforts pour prouver à 
Nosseigneurs, que ce n’est point à titre de pri- 
vilége que Sa Majesté leur a donné une marque 
aussi sensible de sa bienfaisance, mais bien à 
titre de pure indemnité, d’après la parfaite con- 
naissance qu’elle avait de l’exiguité de leurs 
facultés. La privation des voyages de la cour 
leur rend en effet leur existence infiniment pré- 
caire; ces voyages seuls fournissent à Fontaine- 
bleau des moyens de subsister, puisque tout son 
avoir et toutes ses facultés se rapportent direc- 
tement ou indirectement au service de la cour; 
mais aussi tout devient charge pour lui, quand 
ils manquent, ce qui n'arrive que trop souvent et 
depuis trop longtemps. 

’est encore d’après l’impulsion de leurs cœurs 
reconnaissants, Nosseigneurs, que les habitants 
de Fontainebleau croient devoir vous faire con- 
naître que, loin de pouvoir tirer de leur propre 
fonds pour l’acquittement de nouvelles charge*, 
c’est également à la bonté paternell: de Sa Ma- 
jesté à laquelle ils ont été forcés le recourir, 
qu’ils doivent d’avoir pourvu depui: longtemps à 
la subsistance d’un nombre considé able d’iuui- 
vidus, leurs concitoyens réduits à la plus extrème 
détresse ee le manque de voyages ie Sa Majesté, 

ui font leur unique ressource, et encore par la 
atalité inévitable des circonstance; qui influent 
sur eux plus sensiblement que partout ailleurs. 

Oui, Nosseigneurs, indépendanment d’une 
somme annelle de 6,000 livres que le gouverne- 
ment destine au soulagement de Fontainebleau, 
le Roi, père justement chéri de s2s sujets, s’est 
fait une douce jouissance de verser depuis un an 
sur la classe indigente et nombreuse des habi- 
tants de ce bourg une somme d’ 18,000 livres. 

Ses bienfaits pour les hôpitaux n’ont pas été 
moindres, et ils ont reçu les secours habituels, 

Quelque considérable que paraisse cette res- 
source, jointe aux cotisations de bienfaisance du 
très-petit nombre de personnes en état de faire 
des sacrifices, elle n’eût cependant pas suffi, si 
Sa Majesté n’avait encore donn> pour 3,700 livres 
de riz. 

Après de pareilles et si posil'ves attestations de 
détresse, est-il besoin d’une rouvelle preuve de 
l'épuisement, ou plutôt du nésnt des ressources 
des habitants et de la juste bienfaisance du Roi? 

La commune s’empresse de vous la procurer, 
Nosseigneurs : elle se trouve dans la perte consi- 
dérable que le gouvernemen:, instruit de la vé- 
ritable position de Fontainebleau, vient de se 
décider à essuyer sur Ja vente des grains qu’il a 
prete depuis six mois pour la subsistance du 

ourg ; cette ressource seulc a été inappréciable 
pour les habitants. { 

D'après cet exposé trop vrai de leur extrême 
gêne, les habitants de Fontainebleau seraient-ils 
assez malheureux pour ne pas exciter volre in- 
térêt ? 

Non, ilsne sauraient se persuader Nosseigneurs, 
qu'une population de plus de 8,000 ânes, qui 
n'existe depuis longtemps que par les bontés du 
Roi, et qui, sans les voyages infiniment rares de 
Sa Majesté, se trouve sans aucune ressource, et 
comme isolée au milieu de ses murs, ne ressente 
pas l'influence de votre bonté et de votre justice 
et ne fixe pas au moins un moment votre atten- 
tion bicnfaisante, 
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Aux puissantes considérations déjà établies en 
leur faveur, ils vous supplient de joindre celle 
que, loin de leur être profitables les vastes bâti- 
ments de leurs bourgs (sur la valeur desquels 
doit être faite l'assiette des nouvelles impositions) 
leur produisant des charges énormes et sans 
cesse renaissantes de réparations et reconstruc- 
tions, sans parler de l’ameublement, objet pure- 
ment et uniquement de spéculation pour les 
voyages de la cour, mais évidemment ruineux 
par le défaut de ces mêmes voyages, et les frais 
d'entretien qu’ils nécessitent. 

Vous pouvez préjuger, Nosseigneurs, combien 
est immense et leur fait de tort le vide qu’éprou- 
vent leurs bâtiments, lorsque vous saurez que 
les voyages de la cour, qui seuls peuvent réta- 
blir l'équilibre, et non aisance dans leur fortune, 
produisent une augmentation de population 
calculée de 15 à 18,000 personnes auxquelles 
ils fournissent le logement. Cette ressource dé- 
truite, que leur restera-t-il? des charges. 

Il serait encore une infinité de moyens puis- 
sants que la détresse de Fontainebleau pourrait 
vous présenter pour intéresser votre humanité; 
inais, Nosseigneurs, confiants dans votre justice, 
les habitants se persuadent que la loi que vous 
avez sagement portée contre les privilégiés ne 
sera point pour eux l’ordre et la nécessité de la 
misère la plus absolue, en les confondant dans 
la classe des véritables privilégiés. Ah! ce n’est 
point à ce titre qu’ils vous adressent leurs vœux 
el leurs suppliques respectueuses. Quels auires 
privilèges en effet leur seront propres que ceux 
As à l'indigence sur des cœurs sensibles, qui 
se font une loi inviolable de la justice et de l’hu- 
manité? 

Ils mettent donc tout leur bonheur à espérer 
qu'en appréciant leurs trop justes réclamations, 
dans lesquelles ils se gardent bien de tenter 
votre bienfaisance pour le petit nombre de vé- 
ritables privilégiés que renferme leur bourg, et 
auxquels seul la fortune permet de donner des 

reuves effectives de patriotisme, vous daignerez 
faire transmettre à MM. les députés du bureau 
intermédiaire de Melun vos dispositions à l'égard 
de la classe nombreuse presque toute infortunée 
des habitants, relativement au nouveau mode 
d'impositions, qui, s’il était exécuté sans modifi- 
cations, ferait leur désespoir en achevant leur 
ruine. 

Ils croient superflu de vous répéter ici que, 
tels réunis que soient les efforts de leur dévoue- 
ment et de leur patriotisme, s’ils ne peuvent 
constamment, d’après la déclaration des rece- 
veurs, SO DitR le payement d’une charge an- 
nuelle de 33,130 liv. 5 s., il nest que trop évi- 
dent qe ne sauraient en acquitter une de 
83,130 liv. 5 s. 

C’est donc l’ordre de la continuité de l’ancienne 
fixation qu'ils sollicitent de votre justice, et ils 
osent espérer qu’ils trouveront d'autant moins de 
difficultés à l’obtenir, que le commissaire lui- 
même, préposé à l'assiette des nouvelles impo- 
sitions, par sa lettre au comité municipal, en 
date du 19 décembre, ne craint par de dire 
qu'il est autorisé par MM. de la commission 
intermédiaire à avancer que, « touchés de la 
position où se trouvent la plus grande partie 
des habitants de Fontainebleau, ilsne permettront 
point que leurs maux soient aggravés par un 
accroissement d'impôts ; ils feront, au contraire, 
tont ce qui dépendra d’eux pour les soulager, elc. » 
. Uctte phrase seule suflit sans doute pour con- 
firmer la vérité de l'exposé des habitants, et pour 
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porter le calme dans leur âme, puisqu’elle leur 
apprend que leurs maux connus doivent être 
soulagés ; aussi, Nosseigneurs, la commune, ja- 
louse de vous devoir autant qu'aux bontés de 
Sa Majesté, fonde-t-elle toutes ses espérances sur 
les principes sacrés de votre équité, qui ne vous 
a jamais portés à vouloir ce qui, loin d’être d’une 
exécution possible, achèverait d’écraser des ci- 
toyens, vos frères et les éternels et respectueux 
admirateurs de vos vertus, comme ils seront à 
jamais reconnaissants de l'acte de justice et 
d’humonité auquel ils devront le bonheur, et, 
pour ainsi dire, l’existence. 


PAR MANDEMENT exprès de la commune du bourg 
royal de Fontainebleau, 


GT, 


procureur-syndic municipal et député particulier 
à l’Assemblée nationale. 


M. le Président lit une lettre par laquelle 
M. d'Albert de Rioms, arrivé à Paris, demande à 
être reçu à la barre de l’Assemblée pour y rendre 
compte de sa conduite. 


M. Bouche. Je demande avant tout que 
l'affaire de Toulon soit mise à l’ordre du jour. 


M. Goupilleau. M. d'Albert de Rioms ne 
peut être entendu qu'après le dépôt du rapport 
sur cette affaire. 


M. Malouet. M. d'Albert de Rioms est em- 
pressé plus que personne de répondre au vœu de 
l’Assemblée et de donner les renseignements les 
plus exacts sur toute sa conduite ; il est prêt à 
répondre à toutes les accusations qui ont été 
portées contre lui. 


M. Charles de Lameth. Je suis bien éloigné 
d'empêcher M. de Rioms d’être entendu, mais il 
me semble que nous ne devons pas établir une 
discussion entre les parties surtout dans une 
affaire d'une nature aussi active et aussi forte : 
AL qu’il faut déclarer qu'il n’y a lieu à dé- 
libérer. 


M. IBouehe. M. d'Albert a déjà fait distribuer à 
l’Assemblée un mémoire justificatif ; ainsi il a été 
entendu. 


M. Paul Nafrac. Vous avez admis à la barre 
le procureur du Roi de Falaise et vous l'avez 
entendu dans sa propre affaire. Vous ne pouvez 
avoir deux poids et deux mesures. 


M. Malouet. Afin de ne pas interrompre l'or- 
dre de vos travaux, je propose de renvoyer cette 
affaire à deux heures. 

L'Assemblée renvoie cette affaire à deux heures 
après le rapport du comité. 


M. le Président fait lecture d'une lettre 
écrite pie les citoyens de la ville de Rennes à 
laquelle est jointe une adresse contenant des 
détails sur le refus qu'a fait la chambre des va- 
cations du parlement de Bretagne de rendre la 
justice : elle est terminée par la demande de 
nommer incessamMment des officiers pour remplir 
les fonctions de cette chambre, au cas que ceux 
qui seront pris dans le parlement pour les rem- 
placer ne voulussent pas satisfaire à ce devoir. 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président fait aussi lecture d’une 
lettre de M. de Talhouet, président au même 
parlement de Rennes, dans laquelle il prie l’As- 
semblée de remarquer que jamais il n’a participé 
au refus que fait la chambre des vacations ; que 
toujours il a manifesté son vœu d’obéir à tous 
les décrets de l’Assemblée ; il la supplie de ne 
pas le comprendre dans le mandat à la barre 

v’elle a ordonné et de vouloir bien le dispenser 

e faire un voyage à ce sujet. 


M. Lanjuinais. M. le président de Talhouet 
est le seul qui ait résisté à la coalition des mem- 
bres du parlement : il a déposé chez un notaire 
une déclaration formelle à ce sujet. | 

L'Assemblée décide que M. le président se re- 
tirera devers le Roi pour lui annoncer que l’As- 
semblée n’a point compris dans le mandat à la 
barre M. le à pcs mp de Talhouet et pour prier 
Sa Majesté de ne donner aucun ordre pour lui 
faire faire un voyage à ce sujet. 

M. le président annonce qu’il a présenté au 
Roi le décret du 26 de ce mois, relatif à la con- 
tribution patriotique, et que Sa Majesté lui a 
répondu qu'elle le preudrait en considération. Il 
a en même temps annoncé que le garde des 
sceaux venait de lui envoyer une expédition en 
forme, pour être déposée aux archives, des 
lettres patentes sur le décret concernant les mu- 
nicipalités, et sur celui du 24 de ce mois, con- 
cernant les non catholiques; plus, un mémoire 
contenant une réclamation du prince de Linange, 
proprisiire du comté de Dabo, relativement à 
’exécution sur les terres de ce comté, situées 
en Alsace, de plusieurs décrets de l’Assemblée. 
Ce mémoire a été renvoyé au comité féodal. 

On annonce le maire de Paris, et une députa- 
tion de la commune de cette ville. L'entrée à la 
barre ayant été permise, M. de te À rési- 
dent des représentants de la commune de Paris, 
en l'absence du maire, indisposé dans cet instant, 

rononce un discours, qu'il dépose ensuite sur 
e bureau, avec les pouvoirs dont il est porteur. 
La députation est composée des personnes dont 
les noms sont ci-après : 


MM. De Maissemy, président, 
De Condorcet, 
Desessarts, 

Fauchet, 

Thuriot de la Rozière, 
Ameilhon, 

Robin, 

Ravault, 

Vermeil, 

De Blanc-Maure. 


La pétition de la commune de Paris a pour 
objet de faire partie d’un grand département : elle 
s’est fondée sur les raisons relatives aux subsis- 
tances qui exigent un lien de la capitale avec ses 
voisins : elle à été terminée par la déclaration de 
la commune, que l’Assemblée, quelle que fût sa 
décision, pouvait compter sur sa reconnaissance 
et son entière soumission. 


M. le Président répond : 

« La nouvelle division du royaume aura une 
telle influence sur la liberté publique et la pros- 
périté de l'Etat, que c’est pour les représentants 
de la nation un devoir rigoureux de terminer 
bientôt cette partie importante de leurs travaux. 
L'Assemblée nationale prendra en considération 
la demande de la commune de Paris, et elle 
écoutera toujours avec intérêt les citoyens de la 
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capitale, qui ont donné des preuves si distinguées 
de leur patriotisme. » 


M. le Président. Suivant l’ordre du jour, l’As- 
semblée doit d’abord s'occuper des articles ren- 
voyés au comité de constitution, pour compléter 
le travail sur les assemblées administratives : la 
motion de M. Gamus sur les pensions, celle de 
M. Treilhard sur le sort des moines, et celle qui 
a pour objet l'établissement d’un comité pour la 
rédaction d’un plan général d'imposition. 

L'Assemblée décide que les articles renvoyés 
au comité de constitution auront la priorité. 


M. Target présente les articles renvoyés au 
comité de constitution. 

Il développe les principes relatifs aux formes 
nouvelles à donner à l’administration des postes 
et des messageries. Le comité ne propose pas 
encore cet article, mais ilse réserve de le présenter 
iacessamment, rédigé d’après ces principes. 


M. T'arget lit ensuite un article relatif aux 
papiers à faire remettre, et aux comptes à faire 
rendre aux anciennes administrations et aux 
intendants des pres il est ainsi conçu : 

« Les assemblées provinciales, les commissions 
intermédiaires et les intendanis rendront aux 
administrations qui les remplaceront le compte 
des fonds qu’ils auront eus à leur disposition : 
les corps municipaux actuels rendront de même 
leurs comptes à ceux qui leur succéderont, et leur 
remettront les papiers appartenant aux munici- 
palités. Tous ces comptes seront rendus à partir 
des derniers comptes arrêtés. » 

Cet article donne lieu à plusieurs dénonciations 
sur des déprédations commises par les adminis- 
{rations des provinces et des intendants. 


M. MRegnaud (de Saint-Jean-d'Angély) de- 
mande la révision des comptes depuis trente an- 
nées. 


M. Garat l'aîné est d'avis de borner cette 
révision à dix ans. 


M. Kytspotter propose en amendement de 
décréter que les comptes desdix dernières années 
seront revisés par les administrateurs des dépar- 
tements. Dans cette obligation seront comprises 
les commissions intermédiaires et autres admi- 
nistrations. 


M. Target. Je demande que l’on ajoute à 
l'amendement : « sans préjudice du droit de 
poursuivre les administrateurs pour raison des 
prévarications antérieures. » Cette clause cst 
nécessaire et juste; car, si des motifs de con- 
venance vous ont engagés à restreindre à dix ans 
l’époque de la révision des comptes, vous n’avez 
certainement pas voulu mettre les comptables à 
l’abri des poursuites que la loi autorise pendant 
vingt ans contre le péculat. 


Un membre. L’amendement joue par le 
préopinant me paraît inutile; il n’y a rien à 
ajouter à la loi qui fixe à vingt ans la prescrip- 
tion du crime; l’article qui vient d’être adopté 
n’y a pas dérogé. Je demande donc la question 
préalable. 


L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer. 


M. deRobespierre. Je ne conçois pas comment 
l’Assemblée nationale peut craindre de demander 
des comptes à d’honnétes administrateurs et com- 
ment elle n’y soumettrait pas des déprédateurs. 
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Je ne crois pas qu’on puisse empêcher les peuples 
de demander compte de l’alminislation des dix 
dernières années et d'y comprendre les subdélé- 
gués, les intendants, les états provinciaux ct les 
commissions intermédiaires. Je propose en con- 
séquence de décréter que les comptes pourront 
être revisés au moins pour les dix dernières 
années, et dans cette obligation seront compris 
les états provinciaux et auires comptables admi- 
nistrateurs. 


M. Mougins de Roquefort. Je propose 
d’exernpter de la révision des comptes ceux qui 
les ont rendus devant les communes et devant 
la cour des comptes. 

(L’amendement de M. Garat l’aîné et de M. Kyts- 
poiter est mis aux voix et adopté.) 


M. de Montlosier propose de borner la pour- 
suite en révision aux administrateurs actuelle- 
ment vivants, de manière que leurs veuves ct 
héritiers ne puissent êlre inquiétés à cet égard. 

Cet amendement csi décrété en ces termes : 

« La poursuite en révision de comptes n’auri 
lieu que contre les administrateurs en personne, 
et non contre leurs veuves et héritiers. » 


M. IBouche. Je crois, Messieurs, qu’en admet- 
tant Ja proposition de M. Kytspotter, vous n'avez 
pas entendu soumettre à la révision les comptes 
arrêtés par les cours supérieures. Mais comme il 
pourrait rester quelque doute à cet égard, je 
propose l’article suivant : 

« L'Assemblée nationale excepte du précédent 
décret les comptes arrêtés par les cours supé- 
rieures. » 


Un membre propose par amendement à cet 
article ces mots : « contradictoirement rendus. » 


M. de Montlosier. Je pense qu’on doit ajouter 
aux mots : « Cours supérieures », Ceux-ci : « el 
autres tribunaux compétents. » 

Ces deux amendements sont mis aux voix et 
rejetés. 

L'article proposé par M. Bouche est adopté. 

La motion principale est relue ct adoptée, quant 
au fond, à l'exception de la dernière partie, à 
laquelle on convient qu’il sera fait un léger chan- 
gement. Les amendements y sont réunis, et le 
tout est décrété en ces termes : 

« Les états provinciaux, assemblées provin- 
ciales, commissions intermédiaires, intendants et 
subdélégués, rendront aux administrations qui 
les remplaceront le compte des fonds dont ils 
ont eu la disposition, et leur remettront toutes 
les pièces et tous les papiers relatifs à l’adminis- 
tration de chaque département, 

« Les corps municipaux actuels rendront de 
même leurscomptes à ceux qui vont leur succéder, 
et leur remettront tous les titres et papiers appar- 
tenant aux communautés. 

« Dans les départements où il y a destrésoriers 
ct receveurs établis par les provinces, ils rendront 
ügalement leurs comptes aux nouvelles adminis- 
trations. 

« Les comptes des dix dernières années pour- 
ront être revisés par les administrations de dé- 
parlement, sans que les états provinciaux, 
commissions intermédiaires, ni aucuns autres 
alrninistrateurs puissent en être dispensés. Les 

oursuiles ne pourront néanmoins se faire contre 

es héritiers ct les veuves des administrateurs 
morts. 
« L'Assemblée nationale excepte du présent 
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décret les comptes jugés par les cours supé- 
rieures. » 3 


M. arget propose un autre article qui est 
adopté ainsi qu'il suit : 

« Dans les provinces où les officiers municipaux 
sont en possession d'exercer des fonctions de la 
juridiction contentieuse ou volontaire, ceux qui 
vont être élus exerceront par provision les mêmes 
fonctions comme par le passé, jusqu’à la nouvelle 
organisation de l’ordre judiciaire. 

« Arrête en outre que M. le président présentera 
dans le jour ce décret à Sa Majesté, pour le sanc- 
tionner. » 

L'Assemblée passe ensuite à son ordre du jour 
de deux heures. 


M. de Castellane, rapporteur du comilé des 
rapporls, commence à rentre compte de l'affaire 
de Toulon. 

Gette lecture est interrompue par l'annonce 
d'une lettre de Monsieur ct d’un mémoire qui y 
csl joint, 


& lé Président en donne lecture, ainsi qu'il 
suit : 


« Monsieur le président, 


« La détention de M. de Favras ayant 6té l’oc- 
casion de calomnies où l’on aurait voulu m’im- 
pliquer, et le comité de police de la ville setrou- 
vant en ce moment saisi de cette affaire, j’ai cru 
qu’il ine convenait de porter à la commune de 
Paris une déclaration qui ne laissàt aux honnêtes 
gens aucun des doutes qu’on avait cherché à leur 
inspirer. Je crois maintenant devoir informer 
l’Assemblée nationale de celte démarche, parce 
que le frère du Roi doit se préserver même d'un 
soupçon, et que l'affaire de M. de Favras, telle 
qu'on l’annonce, est trop grave pour que l’Assem- 
blée ne s’en occupe pas tôt ou tard, et pour que 
je ne me permette pas de lui manifester le désir 
que tous les détails en soient connus ct publics. 
Je vous serai très-obligé de lire de ma part cette 
lettre à l’Assemblée, ainsi que le discours que je 
prononçai ayant-hier, comme l'expression fidèle 
de mes sentiments les plus vrais et les plus 
profonds. 

« Je vous prie, Monsieur le Président, d’être 
bien persuadé de mon affectueuse estime. 


« Signé : STANISLAS-XAVIER. » 


M. le Président lit ensuite le discours annexé 
à cette lettre; en voici la teneur : 


« Messieurs, 


« Le désir de repousser une calomnie atroce 
m'amène au milieu de vous. M. de Favras a été 
arrêté avant-hier, par ordre de votre comité des 
recherches, et l’on répand Fa avec affec- 
tation que j'ai de grandes liaisons avec lui. En 
ma qualité de citoyen de la ville de Paris, j'ai 
cru devoir venir vous instruire moi-même des 
seuls rapports sous lesquels je connais M. de 
Favras. 

« En 1772, il est entré dans mes gardes suisses; 
il en est sorti en 1775, el je ne lui ai pas parlé 
depuis celte époque. Privé depuis plusieurs mois 
de la jouissance de mes revenus, inquiet sur les 
payements considérables que j'ai à faire en jan- 
vier, j'ai désiré pouvoir satisfaire à mes encage- 
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ments, sans être à charge au Trésor public. Pour 
y parvenir, j'avais formé le projet d’aliéner des 
contrats pour la somme qui m'était nécessaire : 
on m'a représenté qu’il serait moins onéreux à 
mes finances de faire un emprunt. M. de Favras 
m'a été indiqué, il y a environ quinze jours, par 
M. de la Châtre, comme pouvant l’effectuer par 
deux banquiers, MM. Schaumel et Sartorius. En 
conséquence, j'ai souscrit une obligation de 
2 millions, somme nécessaire pour acquitter mes 
engagements du commencement de l’année, et 
pour payer ma maison; et cette affaire étant pu- 
rement de finance, j'ai chargé mon trésorier de 
la suivre. Je n’ai point vu M. de Favras; je ne lui 
ai point écrit, je n’ai eu aucune communication 
avec lui. Ge qu'il à fait d’ailleurs m'est parfaite- 
ment inconnu. 2 

« Cependant, Messieurs, j'ai appris hier que 
on distribuait avec profusion dans la capitale 
un papier conçu en ces termes : 

« Le marquis de Favras (place Royale) a été 
«arrêté avec madame son épouse, la nuit du 
« 24 au 25, pour un plan qu’il avait fait de faire 
« soulever 30,000 hommes, pour faire assassiner 
« M. de La Fayette et le maire de la ville, et en- 
« suite de nous couper les vivres. MONSIEUR, frère 
« du ROI, était à la tête. 


« Signé : BARAUX. » 


« Vous n’attendez pas de moi, sans doute, que 
je m’abaisse jusqu’à me justifier d'un crime aussi 
as; mais, dans un temps où les calomnies les 
lus absurdes peuvent faire aisément confondre 
es meilleurs citoyens avec les ennemis de la Ré- 
volution, j'ai cru, Messieurs, devoir au Roi, à 
vous et à moi-même, d'entrer dans tous les dé- 
tails que vous venez d'entendre, afin que l’opi- 
nion publique ne puisse rester un seul instant 
incertaine. Quant à mes opinions personnelles, 
j'en parlerai avec confiance à mes concitoyens. 
epuis le jour où, daus la seconde Assemblée des 
notables, je me déclarai sur la question fonda- 
mentale qui divisait encore les esprits, je n’ai pas 
cessé de croire qu'une grande révolution était 
prête; que le Roi, par ses intentions, ses vertus 
et son rang suprême, devait en être le chef, puis- 
qu’elle ne pouvait pas être avantageuse à la na- 
tion, sans l'être également au monarque; entin, 
que l'autorité royale devait être le rempart de la 
liberté nationale, et la liberté nationale la base 
de l’autorité royale. 

« Que l’on cite une seule de mes actions, un 
seul de mes discours qui ait démenti ces princi- 
pes, qui ait montré que, dans quelques circon- 
stances où j'aie été placé, le bonheur du Roi, 
celui du peuple ait cessé d’être l'unique objet de 
mes pensées et de mes vœux : jusque-là, j'ai le 
droit d’être cru sur ma parole. Je n’ai jamais 
changé de sentiments ni de principes, et je n’en 
changerai jamais. » 


À la suite de la copie de ce discours est une 
note par laquelle Monsieur annonce qu'il fera re- 
mettre à l'Assemblée nationale l’état des dettes 
du se proposait de payer avec les 2? millions 

ont il a souscrit l'obligation. 

L'Assemblée nationale a ordonné que la lettre 
et le discours de Monsieur seraient insérés dans 
le procès-verbal de la séance du jour, et que 
M. le président écrirait à ce prince pour lui té- 
moigner la satisfaction avec laquelle elle a en- 
tendu l'expression de ses sentiments patriotiques. 


M. le due de Lévis propose le décret suivant : 
Are SéxiE, T. XL. 
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« L'Assemblée nationale décrète que son comité 
des recherches se concertera sur-le-champ avec 
celui de la commune pour étre en état de faire, 
dans le plus court délai, le rapport de l'affaire de 
M. de Favras, afin qu'une affaire aussi grave 
soit exposée dans son plus grand jour, et con- 
nue dans tous ses détails. » 

- La question préalable est demandée. 

L'Assemblée décrète qu’il n'y a lieu à délibérer. 


M. Charles de Lameth observe, sur ce dé- 
cret, qu’il ne pense pas que l’Assemblée ait voulu 
interdire à son comité des recherches la connais- 
sance de cette affaire, mais qu’elie a seulement 
cru inutile de l’y autoriser pas un décret. 

L'Assemblée témoigne, sans cependant délibé- 
rer, que telle a été son intention. 

L'affaire de Toulon, ne pouvant être reprise 
parce que l'heure est trop avancée, est ajournée à 
demain, une heure. 

La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER. 


Séance du mardi 29 décembre 1789, au malin (1). 


. La séance est ouverte par la lecture des adresses, 
ainsi qu'il suit : 

Adresses de la ville de Mont-de-Marsan et des 
32 paroisses formant la banlieue, qui se soumet- 
tent avec transport à tous les décrets de l'As- 
semblée nationale, renoncent à tous leurs privi- 
léges, et jurent une fidélité inviolable à Louis XVI, 
restaurateur de la liberté. 

Adresse de renouvellement d'adhésion de la 
ville d’Illiers en Beauce. 

Adresse de la ville de Créon contenant l’adhé- 
sion la plus entière à tous les décrets de l’Assem- 
blée nationale, et notamment à ceux qui ont pour 
but la paix, la tranquillité publique et la restau- 
ration des finances; elle demande d’être le chef- 
lieu d’un district et le siége d’une justice royale. 

Auresse de renouvellement d'adhésion de la 
ville de Tremblade en Saintonge; elle demande 
que la ville de Saintes soit le chef-lieu d’un dé- 
partement et le siége d’un tribunal souverain, de 
préférence aux villes de La Rochelle et de Saint- 
Jean d’Angély. 

Adresse du même genre de la ville de Dragui- 
gnan en Provence; elle supplie l'Assemblée 
d’avoir égard à son heureuse position, lors de la 
distribution des nouveaux établissements qu’elle 
fera dans cette province. 

Adresse du même genre de la ville de Redon 
en Bretagne; elle s'élève avec force contre la 
conduite du parlement de Rennes; elle demande 
avec instance sept départements pour cette pro- 
vince, et pour elle-même le siége d'une assem- 
blée de district, d’une justice royale, d'un tri- 
bunal d'amirauté et de consulat. 

Adresse du même genre de la ville de Saint- 
Chamond en Lyonnais; elle demande une assem- 
blée de district et une justice royale. 

Adresses du même genre de la ville d’Issoire 
en Auvergne, et de celle de Dieuze en Lorraine; 


(1) Cette séanre ost incomplète au Wonileur 
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elles s'engagent de mettre tont en œuvre pour 
opérer l'entière exécution des décrets de l’Assem- 
blée nationale. à 

Adresse du même genre de la ville d’Azile en 
Languedoc; elle demande d’être un chef-lieu de 
district. : ! 

Adresse du même genre de la ville d’Epinal en 
Lorraine; elle demande d'être un chef-lieu de 
département ou de district et le siége d’une 
justice royale. . 

Adresse de la municipalité de Neuf-Brisach en 
Alsace, contenant ses respectueux remerciements 
au sujet du décret du 10 de ce mois, qui pro- 
nonce la suppression des intendants. 

Adresse de la communauté de Doulaincourt en 
Champagne, qui, en adhérant avec une soumis- 
sion respectueuse à tous les décrets de l’'Assem- 
blée nationale, s'engage de faire remettre inces- 
samment entre ses mains la somme de 3,000 livres 
pour le montant de la contribution patriotique 
de cette communauté; elle déclare que cette 
somme excède la proportion pélerminée par l’As- 
semblée, et qu’elle renonce à tout espoir de rem- 
boursement. 

Adresse d'adhésion de la communauté de Cam- 
pagnac, province de Rouergue; elle demande 
d'être le chef-lieu d’un canton et ie siége d’un 
juge de‘paix, lequel canton sera une dépendance 
du district à établir dans la ville de Séverac. 

Adressés de félicitations, remerciements et 
adhésions de la ville de Fécamp en Normandie, 
de la ville de Jussey en Franche-Comté, de celle 
de Bourbon-l'Archambaud en Bourbonnais, de 
celle de Saint-vorquier en Languedoc, de celle de 
Gerilly en Berry, et de celle de Toucy en Bourgo- 
gne; toutes ces villes demandent d’être le chef- 
lieu d'un district et le siége d’une justice royale. 
Celle de Bourbon-l'Archambaud exprime le vœu 
LE l'établissement d’une cour souveraine à Mou- 

ins. 

Délibération de la ville de Lesneven en Bre- 
tagne, qui proscrit, comme traître à la patrie et 
enneni du nom français, quiconque oserait con- 
trarier, résister, ou mettre obstacle aux décrets 
de l’Assemblée nationale, quiconque, par des in- 
terprétations perfides et criminelles, par des 
trames sourdement ourdies, et trompant le peu- 
ple sur le but proposé, tenterait de le soulever 
contre ses vrais défenseurs; renouvelle, au nom 
des communes, le pacte fédératif qui, unissant 
les villes de la province et du royaume entier, a 
fait de l'empire français une famille de citoyens 
libres et de frères. Les jeunes citoyens de cette 
ville font éclater, dans une délibération séparée, 
les mêmes sentiments ; ils déclarent vouloir sou- 
tenir par la force la liberté, la nation, la loi et 
le Roi, de concert avec les jeunes citoyens de 
cette province, auxquels ils jurent l'union la plus 
étroite. 

Adresse des abbesse et religieuses de Saint- 
Désir, ordre de Saint-Benoît, diocèse de Lisieux, 
qui réclament avec instance la conservation de 
leur maison; elles assurent qu’elles ne cesseront 
de trouver leur bonheur dans l’accomplissement 
du devoir religieux et patriotique, celui de l’édu- 
calion de la jeunesse auquel elles se se sont con- 
sacrées. 

Adresse d'adhésion de la municipalité de Reg- 
inalard ; elle dénonce une dégradation des bâti- 
üiments du prieuré situé dans cette communauté, 
faute de réparations indispensables. 

Adresse des onze curés de la ville de Poitiers, 
contenant l’expression des sentiments d’admira- 

tion, de reconnaissance et de dévouement “ont 
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ils sont pénétrés pour l’Assemblée nationale ; ils 
se plaignent du défaut de dotation de leurs béné- 
fices, et indiquent, pour y suppléer, un grand 
nombre de chapitres, abbayes et communautés 
que cette ville renferme dans son enceinte. 

Adresse des religieux capucins de la société 
hébraïque, en leur couvent à Paris, qui présen- 
tent à l’Assemblée nationale le prospectus d'un 
dictionnaire € arménien littéral, arménien vul- 
gaire, italien, latin et français », dont Sa Majesté 
a daigné agréer la dédicace. 

Adresse de la ville de Seyne en Provence, con- 
tenant l’adhésion la plus entière aux décrets de 
l'Assemblée nationale; elle demande d’être le 
chef-lieu d’un district, le siége d’une justice 
royale, et que la ville de Digne soit le chef-lieu 
d’un département. 

Adresse d’un député extraordinaire de la ville 
de Montargis, qui présente, au nom de cette ville, 
l'abandon des priviléges distingués dont elle jouit 
depuis près de trois siècles, et demande la con- 
servation de son présidial et alternation du dé- 
partement. 

Adresse des trois chapitres collégiaux, la Sainte- 
Trinité, Saint-Sauveur, et Sainte-Anne, réunis dans 
la ville de Montpellier, contenant les réclamations 
les plus respectueuses, relativement aux décrets 
sur la disposition des biens ecclésiastiques; ils 
supplient avec instance l’Assemblée de faire en 
sorte que les dimes, destinées à leur subsistance, 
leur soient payées jusqu'à remplacement. 

Adresse des chanoines réguliers de la Trinité 
de Saint-Laurent de Médoc, qui applaudissent 
avec transport aux décrets de l'Assemblée natio- 
tionale sur la disposition des biens ecclésiasti- 
qu ; ils réclament la liberté et une pension suf- 

isante. 


M. le Président rend compte à l’Assemblée 
que, conformément à ses ordres, il a présenté au 
Roi deux de ses décrets, l’un concernant la caisse 
d’escompte et les finances, l’autre relativement à 
l'autorisation donnée aux municipalités pour 
exercer, comme par le passé, la juridiction vo- 
lontaire et contentieuse, jusqu’à l’organisation du 
pouvoir judiciaire. Le Roi a répondu qu’il exami- 
nerait le plus promptement possible ces deux dé- 
crets, et qu’il ferait connaître ses intentions à 
PAssemblée. 


. M. le Président lit une lettre de M. d’Ogni, 
intendant général des postes, qui renvoie plu- 
sieurs lettres portant le cachet de l’Assemblée 
nationale, mais sans adresses. Il est décidé qu’elles 
seront ouvertes par M. le président, qui les ren- 
dra à ceux qui les auront signées ; et que dans 
le cas où elles ne le seraient pas, elles seront 
brûlées. 

Ensuite on lit une adresse de félicitations et de 
respect de la ville d'Alençon, qui adhère avec 
reconnaissance à tous les décrets de l’Assemblée 
nationale, et promet d'employer tous ses moyens 
e toutes ses forces pour maintenir la constitu- 

ion. 

Elle demande d'être autorisée à faire un em- 
prunt de 80,000 livres pour subvenir à son appro- 
visionnement, ensemble un secours extraordi- 
paire de 30,000 livres sur le prix des adjudications 
de bois de main-morte qui se trouvent dans le 
département d'Alençon, et que sa demande soit 
renvoyée, comme l'ont été toutes celles du même 
genre, au comité des finances, qui sera chargé 
d'en faire le rapport à l’Assemblée. 

On lit une adresse des volontaires de la ville de 
Dunkerque, dont suit la teneur : 


[Assemblée nationale.] 
« Messieurs, 


« C’est au nom de dix-huit cents volontaires que 
nous vous témoignons le respect, la recon- 
naissance et l'adhésion la plus entière à tous vos 
décrets. Parvenus jusqu'ici, à force de zèle et 
d'activité, à garantir notre ville de tous désordres, 
à assurer l’obéissance aux lois, nous n’en met- 
tous pas moins à défendre notre nouvelle consti- 
tution. 

« Dans le voisinage d’un peuple qui, comme 
nous, marche à grands pas vers la liberté, comme 
lui nous sommes prêts à tout sacrifier pour elle ; 
nos sentiments sont ceux de tous les habitants de 
notre ville, et sans doute de toute la province. En 
vain les mécontents espèrent-ils encore que vous 
rencontrerez de l'opposition. - 

« Soyez peu sensibles, Messieurs, aux vaines 
frayeurs qu'on voudrait vous inspirer. Quand un 
corps proteste, le peuple entier le désavoue. 

« Le plan pour l’organisation des départements 
et des municipalités est le dernier coup à porter 
à l'aristocratie expirante. Nous attendons avec 
une vive impatience cet ouvrage important, qui 
consolidera le bonheur du peuple français. 

« Nous sommes avec la soumission la plus res- 
pectueuse, 

« Messieurs, 
= « Vos très-humbles ct très- 
obéissants serviteurs, 

« Pour les volontaires de Dunkerque, les mem- 
bres de leur conseil d'administration, signé: 
ARCHDECICON; EMMERY, colonel; A. DELILLE; 
J. BOUBERT ; G. OLLEVYER ; DE BERCHEUR ; LEFEVE ; 
J.-P: RYCKERVAEST ; HENDERYCKSEN ; P. GUILLON 
fils; More, bachelier; J.-L. HOUWEN fils ; LAN- 
GLOIS; P. BRAX. » 


On lit une lettre adressée à M. le président par 
M.lévêque de Nancy, député à l’Assemblée na- 
tionale ; elle a pour objet de mettre sous les yeux 
de l’Assemblée trente et un actes capitulaires de 
couvents de religieux, cordeliers et capucins de 
la province de Lorraine, qui demandent la con- 
servation de leur ordre. 


M. de Montmorand, député extraordinaire de 
la ville et bailliage de Saint-Marcelin en Dauphiné, 
se présente pour renouveler l'adhésion de cette 
ville à tous les décrets de l’Assemblée nationale, 
et lui offrir un don patriotique en bijoux d’or, 
boucles et autres objets d'argent, quittances de 
pans et souscriptions, montant le tout ensem- 

le à environ 12,000 livres. L'Assemblée accorde 
la séance à M. de Montmorand. 

Une députation de la garde nationale de Ver- 
sailles se présente à la barre, pour offrir, en don 
patriotique, ses boucles d'argent; on lui accorde 
la séance. 

Les adjudants, fourriers, sergents, caporaux, 
fusiliers et tambours de l’ancicnne garde de 
Paris, composant le corps des 600 hommes de la 
milice nationale parisienne affecté à la garde 
des ports, quais et îles, présentés par MM. de Rul- 
lière et de Raimond, leurs commandants, sont 
introduits à la barre, pour offrir un don patrio- 
tique de la somme de 1,053 livres; les adjudants, 
fourriers,sergents-majors, ettambours-majors,ont 
donné chacun 6 livres, les sergents chacun 3 li- 
vres, les fusiliers et tambours chacun 20 sols. 
L'Assemblée accorde séance à la députation. 


Un député de la province de Dauphiné présente 
à l’Assemblée nationale un don patriotique de la 
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somme de 3,000 livres, offert par M. Prat pere. 
et MM. Antoine et François Prat, ses enfants, lui 
âgé de 14 ans, et l’autre de 8 ans, tous les trois 
demeurant à Gênes en Jtalie, où ils exercent le 
commerce, mais originaires de Briançon en Dau- 
phiné : ce don patriotique est accompagné d’une 
lettre à l'Assemblée nationale, exprimant les t6- 
moignages de respect et d’admiration dont sont 
pénétrés, pour les décrets de l’Assemblée natio- 
nale, MM. Prat, qui, quoique absents, pour le mo- 
ment, de leur patrie, n’en reconnaitront jamais 
d'autre que la France, et concourront toujours, 
avec le plus vif empressement, à tout ce qui pourra 
contribuer à la régénération du royaume. 

La société des frères cordonniers établis à Paris, 
rue de la Grande-Truanderie, paroisse Saint- 
Eustache, district de Saint-Jacques-de-lHôpital, 
offre à l’Assemblée nationale l'abandon de ses 
propriétés, et autres biens consistant : 1° en deux 
maisons contisuës sises susdite rue de la Grande- 
Truanderie, dont une partie est louée pour la 
somme de 3,200 livres ; 2° en deux contrats ner- 
pétuels, l'un sur les aides et gabelles, de 7,650 li- 
vres de principal, Pautre de 20,000 livres de prin- 
cipal sur le chapitre de Saint-Louis-du-Louvre : 
ledit abandon à condition qu'il sera accordé à 
chacun des frères cordonniers, au nombre de cinq, 
une pension viagère suffisante pour les faire vivre. 
Cette demande est renvoyée au comité des 
finances. 


On lit une pétition du sieur René Leballeur, 
demeurant à Mamers, province du Maine, ayant 
pour objet d'offrir à l’Assemblée nationale de faire 
la recette de tous les deniers fiscaux de ce canton, 
et de les verser au Trésor royal sans aucune rctri- 
bution quelconque. Gette pétition est appuyée par 
les habitants de Mamers. 

On fait lecture d’une lettre de M. Philippeaux, 
avocat, demeurant à Paris, qui fait hommage à 
l’Assemblée nationale d’un ouvrage de sa compo- 
sition, sur un nouveau projet de législation ci- 
vile pour tout le royaume. 


M. le Président dit qu'il vient de recevoir un 
courrier expédié par le comité permanent de Ville- 
neuve-le-Roi-sur-Yonne, pour un objet très-im- 
portant, l’Assemblée ayant décidé qu’on ferait lec- 
ture de fa lettre de Villeneuve-le-Roi, il s’est trouvé 
aue le comité permanent de cette ville faisait part 
à l’Assemblée qu'une guimbarde, venant de la 
messagerie de Paris, et chargée de 391,799 livres 
4 sols 9 deniers d'argent monnayé, sauf erreur, 
avait été arrêtée par le peuple, parce que le con- 
ducteur de la voiture n’était pas muni de papiers 
suffisamment en forme, et que l’on craignait que 
cet argent, au licu d’être destiné pour Lyon, ainsi 
que l’assurait le conducteur, ne fût exporté hors 
du royaume. Le comité de Villeneuve-le-Roi finit 
sa lettre par demander les ordres de l’Assemblée. 


M. Arnoult. Le papier de Paris perd 3 0/0 à 
Lyon. Des capitalistes l'achètentet le font payer 
à Paris en billets de caisse. Ils escomptent les 
billets à 1 1/2 de perte; ils donnent à la diligence 
1 1/20/0 pour le port jusqu'à Lyon. Ainsi, dans 
une semaine, ils ont converti des effets en ar- 
gent, et gagné 1 0/0. IL est très-possible qu'une 
semblable opération ait donné lieu à l’envoi des 
espèces arrêtées à Villeneuve-le-Roi. 


M. Camus demande le renvoi de la délihéra- 
tion prise par la ville de Villeneuve-le-Roi au 
comité des recherches. 
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M. de Montlosier. La voiture doit être dé- 
livrée sans aucun délai, afin de ne pas causer du 
dommage aux propriétaires des sommes dont 
elle était charuée; nous avons permis la circula- 
tion des grains, pouvons-nous empêcher celle 
de l'argent ? 


Un membre : Si l’Assemblée cause du retard 
dans le payement des personnes à qui appartien- 
nent les sommes arrêtées, je pense qu'elle deit 
leur voter une indemnité. 


M. Rewbell. Il est possible que les sommes 
arrêtées appartiennent à des commerçants, et 
sans doute on doit de prie égards au com- 
merce ; mais rien n’est plus suspect que l'envoi 
qu'on vous a dénoncé. La lettre de voiture n’est 
pas signée; elle ne porte ni le nom de l’expé- 
dilionnaire, ni celui de la personne à laquelle on 
expédie..... L 

e pense qu'il convient d'envoyer deux députés 
aux messageries, pour y vérifier sur Les registres 
l'expédition de ces sommes. 


M. l’abbé “** : [l serait, ce me semble, plus 
convenable de faire apporter ici les registres des 
messageries. - 


M. l’abbé Maury. Je crois que j'ai été le pre- 
mier à dénoncer à l’Assemblée l'exportation du 
numéraire. Le cas particulier qui vous est sou- 
mis vient à l'appui de ma première dénoncia- 
tion; j'ai d’ailleurs découvert d’autres machi- 
nations semblables, et ce n’est pas ici le mo- 
ment de vous les révéler. IL est malheureusement 
certain que le produit de la vaisselle et des 
effets d’or et d’argent qu’on a remis à l’Assem- 
blée nationale ne sert qu’à alimenter et propager 
l'agiotage. Ge procès-verbal de Villeneuve-le-Roi 
mérite la plus sévère attention, et je pense qu’il 
convient de renvoyer l'affaire au comité des 
recherches de la commune de Paris, en lui 
enjoignant de vous en rendre compte. 


M.'Farget appuie la motion de M. l'abbé 
Maury. 


M. Champeaux. Cette affaire doit être promp- 
tement examinée. Si l’on en chargeait unique- 
ment le comité des recherches de l’Assemblée, il 
pourrait s'en occuper à l'instant et en rendre 
compte dans une heure ou deux. 


M. le comte Charles de Lameth. On aurait 
une idée bien fausse des précaulions que pren- 
nent les négociants pour envoyer leur argent, 
si l’on pensait aisément que le numéraire arrêté 
à Villeaeuve-le-Rôi est destiné à des payements. 
Les circonstances qui ont été exposées rendent au 
moins cette opinion très-douteuse et doivent 
déterminer à charger le comité des recherches 
de vérifier sur-le-champ cette expédition sur 
les registres des messageries. On ne peut regar- 
der comme au-dessous de la dignité de cette 
Assemblée d'envoyer deux de ses membres re- 
cueillir les notions nécessaires dans le lieu où 
elles doivent se trouver réunies. Une démarche 
quelconque acquiert un grand caractère de no- 
blesse quand elle a le bien public pour abjet. 


M. Nairae proposede faire accompagnerde ville 
on ville par [à garde nationale la voiture arrêtée 
à Villeneuve-le-Roi, avec ordre de ne remettre 
les espèces dont elle est chargée qu'à des per- 
conncs en état d'en répondre. 
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M. de Cazalès demande la question préalable. 


M. le Président. Je ne puis me dispenser 
d'observer au préoninant que le comité de Ville- 
ueuve-le-Roi attend qu’une délibération de l'As- 
semblée nationale lui indique la conduite qu’il 
doit suivre. Il est donc impossible de ne pas 
délibérer. 

L'Assemblée charge le comité des recherches 
de vérifier sur-le-champ les faits et de rendre 
compte de cet examen avant la fin de la séance. 


M. labbé Maury. J'ai demandé Ha parole 
avant l’ordre du jour pour proposer l’établisse- 
ment d’un comité de huit ou dix personnes. Il 
aurait pour objet de constater la dette, et serait 
tenu de rendre compte incessamment de son 
étendue et de ses différentes parties. Mais il s’oc- 
cuperait avant tout de l'examen des dépenses 
extraordinaires, indiquées par le ministre pour 
l'année 1790. 

Voici ma motion : 

« L'Assemblée nationale a nommé un comité 
de dix de ses membres chargé de constater la 
dette ‘publique dans tous ses détails et d’en 
rendre compte, le plus tôt possible, aux repré- 
sentants de la nation. » 


M. d’Ailly. Le comité des finances désire sans 
doute js tout le monde concoure à ses opéra- 
tions. Hier nous avons établi une section de dix 
personnes, particulièrement employées à rédiger 
un plan de travail qui sera présenté samedi pro- 
chain à l’Assemblée. Six autres commissaires 
sont chargés d’examiner les dépenses dans leur 
détail. Ils en rendront compte également samedi. 
Nous sommes arrêtés en ce moment par le 
défaut de fixation des dépenses de la marine et 
de la qua Nous adopterons avec reconnais- 
sance les adjoints qui nous seront donnés; mais 
nous croyons de notre devoir de vous offrir une 
idée de notre travail, afin que l’Assemblée puisse 
apprécier notre zèle. 

On passe à l’ordre du jour concernant les 
articles à ajouter au décret sur l’organisation des 
municipalités. 


M. Le Chapelier donne lecture des articles 
additionnels ainsi qu’il suit : 

« Art, 19. Nul citoyen ne pourra exercer en 
même temps dans une ville ou communauté 
les fonctions municipales et les fonctions 
militaires. » 


. M. de Cazalès. Cet article n’est pas clair, et 
je demande qu'on explique formellement qu’il 
ne porte que sur les militaires en activité dans 
la même ville. 


M. l’abbé Maury. Cet article pourrait être 
rédigé ainsi : 

« Nul militaire ne pourra exercer les fonctions 
municipales dans la ville où il sera en activité. » 


M. le vicomte de Noaîïlles présente cette 
rédaction : 

« Les militaires en activité de service ne pour- 
ront exercer les fonctions municipales. » 


M. le due de Liancourt. L'article du comité 
est extrêmement clair; je demande pour lui la 
priorité. 


N. Le Thapelier. Il faut insérer dans l’ar- 
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ticle, au lieu de ces mots : « dans une ville ou 
communauté, » ceux-ci : « dans la même ville 
ou communauté. » 

L'article ainsi modifié est adopté. 

« Art. 2. Aux prochaines élections, lorsque les 
assemblées primaires des citoyens actifs «e 
chaque canton, ou les assemblées particulières 
de chaque communauté auront été formées, el 
aussitôt après que le président et le secrétaire 
aurout été nominés, il sera, avant de procéder 
à aucune autre élection, prêté par le président 
et le secrétaire, en présence de lassemblée, et 
ensuite par les membres de l'assemblée, entre 
les mains du président, le serment de mainte- 
air, de tout leur pouvoir, la constitution du 
royaume, d'être fidèles à la nation, à la loi et 
au Roi, de choisir, en leur âme et conscience, 
les plus dignes de la confiance publique, et 
de remplir avec zèle et courage les fonctions 
civiles et politiques qui pourront leur être 
confiées. Ceux qui refuseront de prêter ce 
serment seront incapables délire et d’être élus. » 

Get article est adopté à l’unanimité. 

« Art. 3. Huit jours après la publication des 
décrets relatifs aux municipalités, laquelle publi - 
cation sera faite sans délai, il sera procédé à 
l’exéculion des décrets; et, en conséquence, les 
citoyens actifs de chaque communauté s'assem- 
bleront pour composer les municipalités, con- 
formément aux règles prescrites par l’Assemblée 
nationale. Les anciens officiers, les syndics, ou 
ceux qui sont en possession d'en exercer les 
fonctions, seront tenus de faire la convocation.» 


M. Pison du Galand. Ce décret est préma- 
turé; il vaudrait mieux attendre jusqu’à l’achè- 
vement du travail sur les départements. 


M. le marquis de Foucault. J'adopte cet 
ajournement. 


M. le comte de Crillon. L'article n’est 
oint assez clair et n’est pas complet; il ne 
ésigne ni les personnes qui convoqueront les 
assemblées, ni l'époque de cette convocation. Je 
demande que ces indications soient ajoutées à 
l’article. 


M. Pison du Galand. Je reconnais qu'ilest 


ossible de mettre dès à présent les municipa- 
ités en activité, et je renonce à l’ajournement; 
mais je demande la division de ce qui regarde 
les assemblées de district et de département. 
Je pense qu’il serait possible de fixer du 15 au 
20 les élections des municipalités. 


M. lo marquis de Foucault. Je persiste à 
proposer l’ajournement, parce que je veux un 
décret qui, préalablement, annule les fonctions 
de tous les comilés permanents, etc. 

On observe à M. de Foucault que depuis fort 
ongtemps le décret est rendu. 


M. le marquis d’Estourmel. En bornant 
les dispositions de l’articie aux municipalités, il 
est sans doute indispensable de déterminer 
l'époque des convocations; mais je n’ai jamais 
pu concevoir qu’il fût nécessaire que ces cou- 
vocations se fissent toutes dans le même jour. 
Je propose donc d’en déterminer l’époque à la 
huitaine après la réception des clécrets. 


Le comité adopte la division. 
L'ajournement de la totalité de l’article est 
abandonné. 
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M. Kèegnaud (de Saint-Jean-d’'Angély). 1 
y à beaucoup de municipalités en litige; et si 
‘on ne décide rien de relatif à ces diverses 
contestations, les convocations se feront avec 
désordre et avec lenteur. On pourrait ajouter à 
l’article que, dans le cas où il y aura dans quel- 
ques villes des contestations au sujet des muni- 
cipalités anciennes, le pouvoir exécutif sera 
autorisé à nommer un commissaire. 


M. Pison du Galand propose de rédiger ainsi 
l'article : « Les décrets sur les municipalités seront 
envoyés sans délai aux municipalités, et les of- 
ficiers municipaux convoqueront les assemblées 
le quatrième dimanche de janvier. » 

Le comité présente une nouvelle rédaction. 

L'Assemblée décide qu’il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur les amendements. 

L'article est décrété. 

Les deux articles suivants sont également dé- 
crétés et ne donnent pas lieu à discussion. 

«Art. 4. Le premier élu des suppléants sera 
le premier appelé en remplacement; le second 
après lui, et ainsi de suite. » 

« art. 5. Les 2 Lie qui seront élus pour rem- 
plir avec le maire les places de la municipalité, 
porteront dans tout le royaume le seul nom d’of- 
iciers municipaux. » 

Le comité propose une autre article rédigé en 
ces termes : 

« Art. 6. Les administrations de département 
et de district et les corps municipaux auront en 
toutes cérémonies publiques, comme représentant 
le peuple, la préséance sur les officiers civils et 


| militaires et sur les corps ecclésiastiques. » 


M. Pabbé Maury. Nous ne voyons dans les 
officiers municipaux que les officiers du peuple 
et non ses représentants ; ainsi il ne doit être 
question en leur faveur d'aucune préséance. 


M. Duport. Je propose de nommer une dépu- 
tation de 60 membres, chargée d’aller compli- 
menter le Roi à l’occasion de la nouvelle année. 


Cette motion est unanimement adoptée. 

On remet à M. le président un paquet envoyé 
par le comité des recherches de la ville de Paris, 
dont voici le contenu : 


Municipalité de Paris. — Comité des recherches. 


Nous envoyons à MM. les secrétaires de l’Assem- 
blée la copie du procès-verbal qui constate et 
explique la nature de l'attentat commis cette nuit 
eu la personne d'un factionnaire de la garde na- 
tionale. M. le commandant général ayant l’hon- 
neur d’être membre de l'Assemblée nationale, 
uous croyons devoir donner connaissance de cet 
événement à M. le président et à MM. les secré- 
taires, laissant à leur sagesse de juger s’il ne 
convient pas d’en informer l’Assemblée. 

Fait au comité, le 28 décembre 1789. 


Signé : PERRON, LACRETELLE, AGIER, OU- 
DART, BRISSOT DE WARVILLE. 


Comité du district des Capucins du Marais. 


L'an 1789, le lundi 28 décembre, six heures du 
matin, est comparu par-devant nous, commissaire 
scussigné, actuellement de service au comité du 
district des Capucins du Marais, accompagné d: 
M. Adrien-Pierre Cavalier, marchand limonadie, 
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à Paris, rue des Quatre-Fils, faisant fonctions de 
greffier, que nous avons commis d'office, après 
avoir reçu de lui le serment, attendu l’absence 
du secrétaire-greffier ordinaire du comité; 

M. Joseph Ghefdeville, marchand chapelier à 
Paris, demeurant rue de Poitou, sergent-maijor, 
actuellement de service à la caserne de ce dis- 
trict, compagnie Périer : ù : 

Lequel nous a déclaré qu’il y a une demi-heuré, 
allant à la porte principale de la caserne, sise rue 
des Quatre-Fils, pour relever M. Trudon, mar- 
chand de vin, soldat citoyen de ce district, alors 
en faction à cette porte, il l'avait trouvé très- 
agité, et se plaignant qu'il venait d’être assassiné 
par un particulier que la nuit l'avait empêché de 
bien distinguer. té 

M. Chefdeville a trouvé en effet, dans la guérite 
où M. Trudon était lors de l'assassinat, une es- 
pèce de poinçon allongé, dont le fer rouillé 
est un peu faussé, et un petit papier plié en 


deux. 

M. Chefdevillea fait conduire aussitôt M. Trudon, 
factionnaire, au corps de garde de la caserne, 
et, après les premiers soins accordés pour le se- 
courir, on à examiné le poinçon et ouvert le pa- 

ier qui, ainsi que le poinçon, s'était trouvé dans 
a guérite aux pieds de M. lrudon. Sur ce papier 
on lit ces mots affreux, faits pour alarmer les 
bons citoyens auxquels la vie du général est si 
précieuse : Va devant, ct attends Lafayette. Ges ca- 
ractères, tracés à la main, ont la forme des lettres 
moulées, et contiennent sur le papier trois ligues, 
en observant que le dernier mot, Lafayette, de la 
troisième ligne est rayé. h 

Estaussicomparu M. Charles-Nicolas Chabanon, 
chirurgien-major de la gardenationale parisienne, 
distriet des Gapucins du Marais, mandé et venu 
aussitôt l'événement arrivé à M. Trudon, faction- 
naire ; 

Lequel nous a dit qu'examen fait de la blessure 
de N. Trudon, elle s’est trouvée heureusement 
n'être pas dangereuse; que le coup de poinçon 
a porté obliquement à la partie antérieure et sn- 
périeure du col, au-dessous du menton, et à pé- 
nétré de quatre à cinq lignes. 

Nous nous sommes ensuite transporté, accom- 
pagné de notre greffier d'office, au principal corps 
de garde, où nous avons trouvé M. Trudon, auquel 
nous avons fait lecture du présent procès-verba!. 
Lecture faite, il nous a dit que les faits qu’il con- 
tient sont exacts. 

Le poinçon et le papier représentés par M. Chef- 
deville lui ont été laissés pour les porter à l’hô- 
tel de ville, où nous l'avons engagé à se trans- 
porter pour les y déposer, et y remettre copie du 
présent procès-verbal. 

Et ont MM. Chefdeville, Ghabanon, Trudon, si- 
gné avec nous, commissaire, et notre greffier 
d'office ; la minute étant enregistrée au procès- 
verbal du comité du district des Capucins du 
Marais, commençant le 28 décembre 1789. 


Signé : GIBLÉE, commissaire, CAVALIER DE LA 
VERGNOLLE. 


Le comité des recherches de Ja commune de 
Paris certifie avoir entre ses mains le poinçon de 
bourrelier et le billet qui y est joint, mentionnés 
au procès-verbal, dont la copie ci-dessus est con- 
forme à l'original. 

Le 28 décembre 1789. 


GARRAN “DE COULON, AGIER, BRISSOT DE 
WARVILLE, OUDART, PERRON. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[29 décembre 1789.] 


M. Castellanet continue le rapport de l’af- 
faire de Toulon. 

Il est interrompu par le compte que rend le 
comité des recherches de la mission qui lui avait 
été confiée au commencement de la séance. 


MN. Gaultier de Biauzat. Le comité a en- 
voyé deux de ses membres à l'hôtel des messa- 
geries. Les fermiers généraux étaient alors assem- 
blés pour le même objet. Nous avons pris d’eux 
tous les renseignements nécessaires, et nous 
nous sommes fait représenter les registres. Ces 
livres sont chargés avec détail d’un envoi de dix- 
huit pièces de numéraire, fait de la part de dix- 
sept personnes. Le tout est destiné à la ville de 
Lyon, à l’exegtion de 27,000 livres qui doivent 
être remises à Châlon-sur-Saône. Un commis a 
fait une imprudence en ne donnant pas au voi- 
turier conducteur de la guimbarde une copie 
exacte de la feuille originale; il croyait en être 
dispensé parce que le double de cette feuille avait 
été envoyé à Lyon; il a fait une autre imprus 
dence en ne remettant au même conducteur 
qu'une note sans détail et sans signature. Le 
voiturier lui-même a eu tort de voyager de nuit, 
contre les usages de la messagerie, et de faire 
garder sa voiture avec l'appareil exposé dans le 
procès-verbal. 

Toutes ces circonstances rendent très-natu- 
relle la conduite de Villeneuve-le-Roï, quoique 
l'envoi des sommes retenues soit plus naturel 
encore. 

Le comité pense que M. le président dcit être 
chargé d’écrire à Villeneuve-le-Roi, pour l’auto- 
riser à laisser partir la voiture qui a été arrètée. 

L'Assemblée rend un décret conforme à cette 
opinion. 

La séance est levée à trois heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER. 
Séance du mardi 29 décembre 1789, au soir. 


M. le Président annonce que M. le baron 
de Noyelles,député de Lille, a donné sa démission 
par une lettre en date du 14 décembre. 


M. le baron d’Elbeheq, suppléant de M. de 
Noyelles, se présente pour le remplacer. — 
MM. du comité de vérification ayant trouvé ses 
pouvoirs en bonne forme, son admission est 
prononcée. 


Les députés des colonies demandent que l’af- 
faire de Saint-Domingue soit mise en discussion. 
L'un d'eux dépose sur le bureau un tableau de la 
situation des colonies. (Voyez ce document annexé 
à lu séance.) 

L’Asssemblée donne la priorité à l'affaire du 
don des Genevois. 


M. de Volney donne des éclaircissements sur 
la nature de cette offre de 900,000 livres. Il éta- 
blit qu’elle est faite par des chefs de ce peuple, 
dont la servitude a été garantie par des traités 
antérieurs; que nous ne devons point recevoir 
le prix honteux de son esclavage, et qu'il faut 
répudier un don des créanciers de l'Etat, qui 
n'ont point l’avantage d’en être les citoyens. 

L'orateur cite ce paragraphe d'une lettre qui 
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= avait éte adressée par des citoyens de Ge- 
nève : 

« Nous ne voulons pas dire (Extrait de la lettre 
de MM. Clavière, du Roveray, et Dumont à M. de 
Volney) que ce don,annoncé par les Genevois 
comme l'effet de leurs égards particuliers pour 
M. Necker, soit ou le prix de sa complaisance, ou 
une condition sans laquelle la garantie qui leur 
a été accordée parle gouvernement n’aurait pas 
eu lieu; mais nous affirmons comme des faits 
notoires dans Genève que les dernières assuran- 
ces données par M. Necker aux magistrats géne- 
vois sur l'oblention de la garantie coïncident 
pour le temps avec l'invitation qui leur à été faite 
en son nom, de s'intéresser dans la contribution 
patriotique; — que les souscriptions relatives à 
ce dernier objet ont commencé à peu près à la 
même époque; — qu'elles sont restées ouvertes 
jusqu’à l'arrivée des pleins pouvoirs en vertu 
desquels la garantie a été signée; ct que c’est 
seulement alors que le dernier résultat de cette 
souscription a été adressé au ministre. (Voy. 
aux annexes le texte de la lettre adressée à M. de 
Volney.) 

. M. de Volney conclut à ce que le don soit re- 
jeté. 


M. le marquis de Toulongeon. Pourquoi 
supposerait-on aux Genevois d'autre motif que 
celui de contribuer pour leur part au rétablisse- 
ment de nos finances, puisque toute leur fortune 
estinséparable de notre prospérité, et que nos 
malheurs entraineraient leur ruine? 


M. le comte de Mirabeau. Ce n’est pas une 
supposition gratuite; leur lettre suffit pour con- 
naître et apprécier leurs motifs ; je ne veux pas 
ici vous parler des vraisemblances ; je ne veux 
que commenter ce qu’ils ont eux-mêmes écrit; 
vous n'y verrez que trop de quoi soutenir par la 
raison cette défiance qu’un instinct de liberté 
vous fit éprouver au moment où ce don vous fut 
annoncé. 

Quel est ce don en lui-même? Gen’est pointune 
contribution patriotique. Les Genevois ont depuis 
longtemps l'honueur d’avoir une patrie. C’est un 
bienfait de leur générosité, c’est un secours phi- 
lanthropique, c'est une occasion précieuse et 
unique à saisir, disent-ils, d'exprimer leur res- 
pect, leur dévouement, leur gratitude à un Rei 
bienfaisant, à une nation généreuse qui ont donné 
dans tous les temps à leur république des mar- 
ques d'intérêt et de bienveillance. Ge n’est donc 
point ici cette contribution que nous avons dé- 
crétée; et rien ne ressemble moins au quart des 
revenus que ces 900,000 livres qu’on nous offre, 
pou Genève possède en France au moins 
12 ou 15 millions de rentes. 

Qui sont les donateurs ? Autre considération 

ui n’est pas de simple curiosité. Ceux qui ont 
signé cette lettre sont précisément des aristo- 


crates genevois, c’est-à-dire de ceux-là même qui 


n’ont cessé de vouloir suspendre sur la tête de 
leurs concitoyens le glaive des garanties étran- 
gères. Oui, Messieurs, tous sont des aristocrates, 
excepté deux quiappartiennent au parti populaire 
et qu'on a pu tromper, comme l'a dit un des 
préopinants; mais d’ailleurs ils sont tous, sans 
exception,membres du gouvernement,dece Corps 
inamovible qu n’est plus élu par le peuple, et 
qui, en 1782, s’empara de tous les droits de 
l’Assemblée souveraine, comrae des enfants dé- 
naturés qui feraient interdire leur père afin 
d’usurper tous ses biens. 
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La leltre des donateurs nous apprend que ceux 
qui l'ont signée sont les membres d’un comité 
chargé par les souscripteurs de vous faire par- 
venir ce don. 

Je ne saurais voir dans la composition de ce 
comité l'effet du hasard: mais jy vois les inten- 
tions du gouvernement qui, sans agir par lui- 
même, veut qu'on le confonde avec ses membres 
et je les vois encore mieux dans la solennité de 
ce don, dans l'intervention de l'agent de la ré- 
publique, et dans celle du ministre des finances. 

Et dans quelle circonstance leur don vous est-il 
offert? IL coïncide aussi précisément pour le 
temps, avec la garantie qu’ils ont obtenue, que 
s’il en était le prix et le retour; les soupcons se 
fortifient quand on voit dans la lettre des dona- 
teurs que, loin d’être le superflu de l'abondance, 
ce don est un sacrifice arraché à la disette et au 
besoin. Singulière générosité! Quoi! les citoyens 
de Genève voient autour d'eux un peuple qui 
leur tient par les relations les plus fortes, par Îcs 
affections sociales et celles de La patrie: ils sont 
témoins de son indigence, ils nous en font eux- 
mêmes un tableau lugubre;: et lorsque leur bien- 
faisance peut et doit s'exercer sur dés frères, 
ils préfèrent la répandre au dehors, l'envoyer 
au loin avec les trompettes de la renommée !'ils 
nous offrent un pet magnifique dans le cadre 
de là misère; ils ne pensent pas que notre déli- 
catesse nous inviterait plutôt à leur offrir des se- 
cours, et qu’au moins nous leur dirions : Excitez 
les arts languissants, soutenez vos manufactures, 
appelez dans votre sein l'abondance, avant de 
nous offrir des présents que l'humanité ne nous 
permettrait d'accepter que pour les reverser avec 
usure sur ies habitants de votre patrie. (Zei les 
A s'élèvent de tous les côtés de la 
salle.) 

Toutes ces réflexionsnaissent de la lettre même 
des donateurs : mais quels événements j'aurais à 
vous décrire, si je voulais approfondir ces bien- 
faits, ces marques d'intérêt et de bienveillance 
quianiment la reconnaissance des aristocrates 
genevois ! IL faudrait vous montrer, eu 1766, les 
citoyens de Genève luttant contre l’orgueil et le 
despotisme de M. de Ghoiseul qui, pour les réduire 
et pour Les punir de leur noble amour pour la li- 
berté, sévissait contre eux par les menaces, par 
l'interdiction du commerce, par un cordon de 
troupes qui les enfermait dans leur murs. Il fau- 
drait vous montrer en 1782, Genève assiégée, en- 
vahie, les défenseurs du peuple exilés, le peuple 
lui-même désarmé, traité comme une conquête, 
soumis au double joug du despotisme civil et du 
despotisme militaire, et 500 Genevois s’éloignant 
avec horreur de leur patrie opprimée. C'est ainsi 
que nous avons servi les aristocrates de Genève; 
tels sont les bienfaits dont ils nous apportent le 
prix. Mais le moment n’estpas venu d'agiter cette 
question des garanties nationales, d'examiner si 
nous laisserons aux ministres le pouvoir de mé- 
ler la France dans les tracasseries intérieures des 
autres pays, de préparer pour l'avenir des semen- 
ces de difticultés, de guerres, de dépenses oné- 
reuses pour nous, absurdes en elles-mêmes, et 
odieuses à nos voisins. 

Cette question vous sera portée par les Gene- 
vois eux-mêmes,qui,dans lemoment où leur gou- 
vernement sollicitait la garantie, ont commencé 
à se réunir, mais lentement, pour vous demander 
de les laisser aussi libres chez eux que vous vou- 
lez l'être chez vous. Vous verrez alors, Messieurs, 
ce qu'ont été ces garanties, ces prétendus bien- 
faits, et pour Genève et pour la France : 
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Pour Genève une source continuelle d’agitations 
et de troubles depuis 1738 ; 

Pour la France une série de bévues, de fautes, 
d'actes qui déshonoreraient la nalion, si nous 
pouvions être comptables de ce que nos minis- 
tres ou leur plats commis faisaient en son nom 
quand elle n’était rien. Te 

Cet odieux tissu d'intrigues et d’injustices tôt 
ou tard vous sera soumis, et vous déciderez si de 
telles garanties sont conformes à la morale et aux 
droits des nations. 

C'est à vous à évaluer maintenant et la gran- 
deur et la nature du don qui vous est offert, et la 
pureté des vues qui ont déterminé à vous l’offrir. 

Je propose l'arrêté suivant : à 

Qu'il sera répondu par M. le président au 
ministre des finances : 

« Que l’Assemblée nationale, vivement touchée 
de l’état de détresse où se trouvent les arts, le 
commerce et les manufactures de la ville de Ge- 
nève, ainsi que de l'énorme cherté du prix du blé, 
dont il est fait mention dans la lettre que le mi- 
nistre lui a communiquée, estime que les 900,000 
livres qui lui sont offertes dans cette lettre seront 
appliquées d’une manière plus convenable, si on 
les emploie au soulagement des Genevois eux- 
mêmes, et qu'en conséquence elle a arrêté de 
n’en pas accepter la proposition. » (De nouveaux 
applaudissements se font entendre.) 


M. l’abbé Maury ditque les Genevois, comme 
créanciers de l'Etat, peuvent sous ce rapport être 
assimilés aux propriétaires français, quoique 
non résidant en France. Cette comparaison dé- 
placée a excité quelques murmures, et la fin du 
discours de l’orateur, qui s’est très-adroitement 
retourné, lui a mérité les plus grauds applaudis- 
sements. Il établit que la France ne pouvait pas 
accepter une offre qui pouvait bumilier sa dignité : 
dans ses malheurs, dit-il, il est permis de se 
souvenir de sa gloire. Les malheurs de la France 
recevront un nouveau lustre par son courage à 
les supporter et sa constance inépuisable à les 
réparer. 

La question mise aux voix, l’Assemblée décide 
qu'elle n’acceptera pas l'offre faite par les Gene- 
vois, et que M. le président fera part du présent 
décret au ministre des finances. 


. M. le Président lit une lettre de M. Bertrand, 
inspecteur général des ponts et chaussées, qui 
fait à la nation l'offre d’un don patriotique de 
2,802 livres en une quittance à valoir sur M. Thoi- 
net, trésorier général des ponts et chaussées. 


M. Hébrard,çau nom du comité des rapports, 
fait le rapport de l'affaire de Bélesme. Les conclu- 
Fons du comité sont qu'il n’y a pas lieu à déli- 
érer. 


M. Bailleul résume les griefs des habitants 
de Bélesme contre l’intendant d'Alençon et contre 
son subdélégué le sicur Bayard de Lo Vingtrie. 


M. le comte de Puisaye veut profiter de 
l'occasion pour faire rendre un décret général 
contre les procédures prévôtales et faire aanuler 
celles dirigées contre les habitants de Bélesme. 


M. Emmery observe que la lenteur extrême 
des accusalions formulées contre Bayard de la 
Vingtrie les rend singulièrement défavorables. 

Enfin après différents débats sur les deux pro- 
cédures prévôtale et présidialè qui ont eu lieu en 
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ce affaire, l'Assemblée prononce le décret sui- 
vant : 

« Sur la discussion élevée entre M. de La Ving- 
trie, subdélégué deM.l'intendant d'Alençon, et les 
citoyens de Bélesme, l’Assemblée nationale a dé- 
crété que la question serait ajournée, et que 
M. le président se retirerait par devers le Roi 
pour supplier sa Majesté d’ordonner : 

« 1° L'apport des deux procédures, l’une prévo- 
tale et l'autre présidiale, qui ont été commencées 
sur celte affaire. 

‘ 2° La suspension de toute procédure prévô- 
tale, » 


M. le Président lève la séance et l’ajourne 
à demain, 9 heures du matin. 


TANNEXES 


à la séance de l’Assemblée nationale du 29 décem- 
bre 1789 


1*° ANNEXE. 


TABLEAU 


de la situation actuelle des colonies présentée à 
l’Assemblée nationale (1). 


Messieurs, lorsque vous avez tracé Jes éléments 
de la législation de l'empire français, vous n'avez 
pas cru qu’ils fussent également applicables à 
toutes les parties qui le composent ou qui y cor- 
respondent ; et, en décrétant qu'il n'y avait pas 
lieu à la formation d'un comité colonial, vous avez 
reconnu que les colonies avaient le droit de 
faire elles-mêmes leur constitution.Gelle de Saint- 
Domingue, qui doit être maintenant assemblée, 
se livre à ce travail important; bientôt sans 
doute ses députés le présenteront à la sanction 
de la métropole ; et cet acte solennel consolidera 
à jamais une union d’où résultera leur prospérité 
mutuelle. 

Mais, en attendant ce jour désiré de tous les 
bons citoyens, il est des maux pressants dont 
l'idée seule effraie l'imagination, dont les suites 
seraient incalculables, el que votre sagesse, nous 
osous dire plus, que votre justice peut et doit 
prévenir. 

Vous connaissez, Messieurs, cette doctrine ré- 
pandue par quelques hommes qui ne paraissent 
animés que des plus purs motifs. Mais la vertu et 
l'humanité ont aussi quelquefois leur fanatisme, 
etil est d'autant plus dangereux, qu’il se présente 
sous les couleurs de ce qu’il y a de plus respec- 
table sur la terre. Le choix du moment a dû fa- 
voriser leur entreprise; et c’est lorsque le mot 
de liberté est dans toutes les bouches et retentit 
dans tous les cœurs, qu’on a cru devoir solliciter 
avec ardeur l’affranchissement des nègres et l’abo- 
lition de la traite. Votre opinion, Messieurs, est 
sûrement déjà fixée sur cette grande question, ou 
du moins vous avez suspendu un jugement qui 
doit être éclairé par les réclamations des colons 
et du commerce. Qu'il nous soit permis cepen- 
dant de relever quelques contradictions palpables 
dans le système de nos adversaires, adopté par 
quelques écrivains très-connus. IL est en effet 
bien extraordinaire que les mêmes écrivains qui 


(1) Ge document n’a pas clé inséré au Monileur. 
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roposent l’affranchissement des uègres et l'abo- 
ition de la traite, conseillent en même temps 
l'abandon des colonies et veulent ou que la France 
renonce absolument à toute liaison avec elles 
(car il en est qui vont jusque-là), ou qu'elle se 
borne à les considérer « non plus comme des 
provinces asservies, mais comme des États amis, 
protégés, si l’on veut, mais étrangers et sépa- 
rés. » 

Il serait trop long, Messieurs, et ce n’est pas ici 
le lieu de réfuter des idées si contraires aux vrais 
intérêts de la France, et dont les députés des 
villes maritimes sauront bien faire sentir toutes 
les inconséquences. Mais il nous importe de vous 
observer que, s’il est prouvé que la France doit 
laisser les colonies libres et indépendantes, c’est 
le comble de l'injustice et de la démence de lui 
proposer en même temps l’affranchissement des 
nègres ; c’est-à-dire de dépouiller, de mutiler les 
colonies, en y renonçant, ainsi qu’un général ra- 
vage les champs qu'il est forcé de livrer à l’en- 
nemi; qu’en vain, pour se justifier et attéauer 
leurs torts, ces écrivains, abandonnant depuis 
peu l’idée de l’affranchissement, se rabattent sur 
celle de l’abolition ; ils n’en sont pas moins cou- 
pables d’avoir cherché à entrainer, à égarer l’opi- 
nion publique sur le premier objet, en semant 
leurs principes et leurs conseils avec tant de pro- 
fusion, qu'ils ont pénétré parmi les nègres, qui 
déjà réclament la liberté à haute voix et avec 
menaces ; qu’à l'égard de la traite leurs idées non 
moins fausses et dangereuses manquent également 
le but de l'intérêt national, et celui de l'humanité 
qu'ils se proposent: {° en ce qu'ils ne feraient 
que transporter dans des mains étrangères ce 
qu'ils enlèveraient à la France; 2° en ce que, indé- 
pendamment des règlements sages qui écloront à 
coup sûr du sein des assemblées coloniales, sur 
l’objet intéressant de la nourriture et du traite- 
ment des nègres, un des plus sûrs moyens d'a- 
méliorer leur sort est d’en augmenter le nombre 
et de renforcer les ateliers, ce qui rendra la 
somme du travail proportionnellement plus légère 
pour chaque individu ; que de la publicité des 
principes erronés et incendiaires de ces écrivains, 
il résulte, pour les colonies, une atteinte portée 
à leur crédit et à leurs cultures; pour le com- 
merce, la crainte deperdre,en toutou en partie, une 
créance sur elles de plus de 300 millions, et une 
diminution sensible dans la navigation ; pour le 
royaume en général, la suspension du travail de 
plusieurs millions d'hommes, que les colonies 
seules mettent en activité; pour la France, sous 
le rapport politique, l'extinction de la marine 
royale, la perte d’un numéraire immense, l’ac- 
croissement de puissance des peuples voisins et 
rivaux: enfin s’il est vrai que tant de maux ne 
puissent être envisagés que dans le lointain, …l 
en est plusieurs qui menacent nos têtes dès à 
présent, et qui sont le triste fruit de ces conseils 
perfides ou indiscrets. 

Vous le savez, Messieurs, des avant-coureurs 
effrayants annoncent dans toutes les colonies 
françaises un embrasement prochain et terrible, 
ou plutôt il y a éclaté partout; et peut-être, étouffé 
&ans sa naissance, ne tardera-t-il pas à reparaître. 
Une inquiétude, une terreur universelle suspen- 
dent toutes les affaires, tous les armements dans 
nos ports, et multiplient le nombre des ouvriers 
sans travail, au milieu d’une saison rigoureuse, 
et dans un moment de crise où cette foule de 
bras oisifs doit faire trembler. Les malheureux 
colons répandus en France, et privés des avances 
que leur refuse le commerce à l'approche de 
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l'orage, sont suspendus entre le désir de voler au 
secours de leurs familles et de leurs compatriotes 
dont les cris les SppetEss et la crainte de n’ar- 
river à la vue de leur foyer que pour en con- 
templer lembrasement, entendre les derniers gé- 
missements de leurs frères, et peut-être devenir 
les témoins de la destruction totale de ces colonies 
jadis si florissantes. 

Non, Messieurs, vous ne permettrez point que 
ces scènes désastreuses se réalisent. Vous êtes 
hommes, et vous ne laisserez point égorger vos 
semblables. Vous êtes justes, et vous nous Conser- 
verez nos propriétés. Vous êtes Français, et vous 
estimerez, vous défendrez vous-mêmes ces colons, 
si lâchement persécutés, si indignement calom- 
niés, en qui le patriotisme, l'attachement à la 
France, l'emporte sur tout autre sentiment, et qui, 
sollicités par des émissaires ennemis, par des 
écrivains égarés ou pervers, par des circonstances 
pressantes, exposés au danger extrême de perdre 
et leurs biens et la vie, tournentencore leurs der- 
niers regards vers la France, lui tendent leurs 
mains suppliantes, et lui crient: Nos cœurs sont 
français, toujours français L.. Mais si, délaissés, 
dédaignés, repoussés, les colons, à la vue d'un 
pavillon étranger, cédaient au sentiment si natu- 
rel de leur conservation, à qui faudrait-il s'en 
prendre ? Serait-ce à eux, ou aux mauvais citoyens 
qui auraient préparé une telle révolution favo- 
rable à nos seuls ennemis, et si fatale à la France ? 
Dans quelle classe faudrait-il chercher et punir 
des assassins et des traîtres à la patrie ? 

Un mot, Messieurs, un seul mot, et vous rassu- 
rerez les colons réduits au désespoir; vous dissi- 
perez les alarmes du commerce; les travaux re- 
naîtront dans nos ports; les mers seront bientôt 
couvertes du pavillon français ; les manufactures 
se relèveront; les sources précieuses de l’abon- 
dance reprendront leur cours et fertiliseront ce 
beau royaume, comblé des dons de la nature, et 

ui ne demande que des lois sages et la proscrip- 
tion de tout système insensé ou destructeur. 

Un mot, Messieurs, un seul mot, et vous per- 
mettrez aux colons d'être Français, vous leur 
permettrez de verser, dans le sein du royaume, 
des trésors qui y portent partout le mouvement et 
la vie; vous leur permettrez d'enrichir une patrie 
qu'ils aimeraient encore, même après avoir 6té 
forcés de l’abjurer. Loin de l’éteindre, vous rani- 
merez en eux ce sentiment vif et inexprimable 
qui, dans le cœur des infortunés habilants du 
Canada, de l’Arcadie et de la Louisiane, survivait 
encore aux revers de la France, 

Enfin, Messieurs, vous prononcerez hautement 

ue loin d'adopter l’idée de l’affranchissement 
di nègres, de l'abolition de la traite et celle de 
l'abandon des colonies, la France, instruite, péné- 
trée de tous les avantages qu’elle en recueille, 
resserre les liens qui les unissent depuis près de 
deux siècles; mais qu'elle leur laisse le soin de 
rédiger leur constitution et d’ordonner leur ré- 
ime intérieur, en se réservant le juste droit de 
e sanctionner et de régler, de concert avec elles, 
les lois commerciales qui doivent assurer à la 
métropole le prix de là protection qu'elle leur 
donne. 

En conséquence, Messieurs, vous décréterez 
que, d’après des nouvelles alarmantes reçues des 
colonies françaises, Sa Majesté sera supplie 
d'employer les moyens qu’elle jugera convena- 
bles, pour y rétablir l’ordre qu'on à tenté d'y 
troubler, et d’y faire faire, en son nom, une 
proclamation qui détruise l'effet des faux bruits, 
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que des esprits inquiets ont eu la coupable témé- 
rité d'y répandre. ; 

Alors, Messieurs, les projets de tous nos enne- 
mis seront confondus : les colons et le commerce 
se livreront avec courage et conliance à leurs 
entreprises et à leurs cultures, sous la sauve- 
garde des lois conservatrices de l’ordre et du 
pouvoir exécutif, prêt à le maintenir dans toute 
sa vigueur, et sous Les auspices d’un Roi dont le 
nom, toujours cher à des Français, et toujours 
respecté des nègres dans les colonies, y rappelle 
à lui seul l’idée imposante de la force publique. 


2° ANNEXE. 


Lettre à M. de Volney sur la contribution et la 
garantie des Genevois. 


« D’après les observations que vous avez faites 
dans l’Assemblée nationale, à l’instant où l'on y 
annonçait le don des 900,000 livres fait par les 
Genevois, il est de notre devoir de vous prévenir, 
monsieur, qu’un grand nombre de nos compa- 
triotes nous ont chargés de nous adresser en leur 
nom à l’Assemblée nationale. 

« Aussitôt que les objets si urgents dont cette 
Assemblée s’occupe actuellement pour le bonheur 
de la France seront réglés, nous nous proposons 
de réclamer de sa part une attention que les 
malbeurs de notre patrie et leurs causes sollici- 
tent également de l’humanité des représentants 
de la nation et de leur justice. 

« Gette réclamation aura principalement pour 
objet la quatrième garantie qui vient d’être ac- 
cordée à l'aristocratie de Genève, et à laquelle 
les donateurs font probablement allusion, en 
parlant des bienfaits de la France. 

« Nous montrerons qu’en privant le très-grand 
nombre des citoyens genevois de tous les droits 
inhérents à la liberté, cette garantie efface cette 
petite république du rang des Etats souverains, 
pour protéger chez elle une forme de gouverne- 
ment organisée sur ce principe, autrefois inconnu 
aux Genevois, qu'avant de songer à mériter la 
confiance publique, il faut avoir en mains les 
moyens de s'en passer. 

« La raie de cette garantie a été faite au 
nom de la république entière, parce que les ma- 
gistrats ont trouvé le moyen de la comprendre 
dans la misérable transaction qu’ils firent ap- 
prouver, in globo, à leurs concitoyens, en février 
dernier, dans un moment de confusion, de ver- 
tige et de crainte,.et que ceux-ci ne furent pas 
libres de séparer cet objet des autres qu’on pro- 
posait à leurs suffrages. 

« Jamais elle n’eût été accordée, ni par la cour 
de Turin, ni par le canton de Berne, si le cabinet 
de France n’avait non-seulement donné l'exemple 
de cette nouvelle intervention, mais encore em- 
ployé son influence sur ces deux Etats pour les 
déterminer à y prendre part. 

« Cette conduite, que vous aurez peine à com- 
prendre, monsieur, est l'effet des sollicitations 
actives et continuelles des aristocrates genevois 
auprès des ministres du Roi, principalement au- 
prés de M. Necker. 

« Nous ne voulons pas dire que le don, annoncé 
comme l'effet de leurs égards particuliers pour 
ce ministre, soit ou le prix de sa complaisance, 
ou une condition sans laquelle la garantie n’au- 
rait pas eu lieu; mais nous affirmons, comme 
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des faits notoires dans Genève, que les dernières 
assurances données par M. Necker aux magistrats 
genevois, sur l’obtention de la garantie, coïn- 
cident pour le temps avec l'invitation qui leur 
a été faite en son nom, de s'intéresser dans la 
contribution patriotique; — que les souscriptions 
relatives à ce dernier objet ont commencé à peu 
près à la même époque ; — qu’elles sont restées 
ouvertes js l’arrivée des pleins pouvoirs, en 
vertu desquels la garantie a été signée ; — et que 
c’est seulement alors que le dernier résultat de 
cette souscription a été adressé au ministre. 

« En attendant les développements que nous 
donnerons à cette affaire, dans laquelle non-seu- 
lement l'honneur et la loyauté de la nation fran- 
çaise, mais ses intérêts même nous paraissent 
également compromis, nous devons à nos conci- 
toyens de vous informer que tous les efforts des 
magistrats de Genève, pour donner le plus grand 
éclat à la promulgation de cette garantie, à l’as- 
semblée générale, ont été vains. 

« Les volontaires se sont refusés à prendre les 
armes pour cette prétendue fête. La plupart des 
citoyens, regardant ce jour comme un jour de 
deuil pour la patrie, se sont abstenus de l’assem- 
blée; et celle-ci, qui, sous l'empire des lois et de 
la liberté, eût été d'environ douze à seize cents 
citoyens, a été réduite à environ trois ou quatre 
cents, qui, pour masquer leur petit nombre, ont 
ouvert les portes du temple aux personnes de 
tout sexe et de tout âge qui n'ont pas droit d’y 
assister. 

« Ce préliminaire ne promet pas sans doute à 
cette quatrième garantie un meilleur sort qu'aux 
trois précédentes; car, tant qu’il y aura de la 
vertu sur la terre, toute transaction qui tendra, 
comme celle-ci, à priver un peuple du droit de 
vivre sous des lois qui lui plaisent, ne saurait se 
soutenir bien longtemps. 

« C’est pour prévenir les commotions et les 
malheurs auxquels une nouvelle révolution pour- 
rait nous exposer encore, que nos concitoyens se 
disposent à recourir à l’Assemblée nationale. 

« Une fois libres de toute garantie, rentrés 
dans la possession du droit sacré de faire leurs 
lois, sans que l'absurde veto de cinquante aristo- 
crates paralvse leurs volontés, nos concitoyens 
rétabliront bientôt dans Genève une constitution 
qui y fixe à jamais la liberté, le calme et la con- 
CR dont les garanties étrangères les avaient 
privés. 

« Lorsque les aristocrates genevois pensent à 
ces garanties qui les ont si souvent et si dispen- 
dieusement protégés, ils vantent la générosité 
française. Nous l’exalterons à plus juste titre, 
nous la bénirons, quand cette nation loyale et 
magnanime cessera de permettre que son nom et 
ses forces soient employés à notre oppression. 

« Vous pouvez, monsieur, faire de ces obser- 
vations l'usage que vous jugerez convenable : 
elles sont l'expression de la vérité. Agréez celle 
de notre reconnaissance pour l'intérêt que vous 
prenez aux droits d’une peuplade qui ne mérita - 
Jamais de les perdre, et qui en jouirait encore si 
l'on eüt respecté à son égard les rapports sacrés 
qui unissent entre eux tous les corps politiques 
quelle que soit leur force ou leur faiblesse. 


« Signé : E. CLAVIÈRE, J.-A. DU ROVERAY, 
L.-E. DUMONT. » 


[Assemblée natlonale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER. 


Séance du mercredi 30 décembre 1789. 


M. le Président fait lecture d’un don patrio- 
tique offert par la ville de Ville-Neuve-Sain!- 
Georges consistant dans la remise du produit de 
la contribution des ci-devant privilégiés pour les 
six derniers mois de 1789, et qui devait être dé- 
duite sur les impositions de 1790. La commune 
de Ville-Neuve-Saint-Georges ajoute, à ce sacri- 
fice, celui de 2,400 livres qui lui avaient été accor- 
dées pour l'indemniser du logement et du séjour 
des carabiniers, en 1786. 

L'Assemblée accorde séance aux députés de 
Ville-Neuve-Saint-Georges. 


M. le Président donne également connais- 
sance du don patriotique du district de Notre- 
Dame, consistant en 41 marcs d'argent, prove- 
nant du sacrifice de boucles d'argent ; l'adresse 
de ce district fait une mention particulière du pa- 
triotisme touchant d’une pauvre femme accablée 
de misère qui, ne possédant que 24 sous, a exigé 
du député du district qu’il acceptât la moitié de 
cette somme pour venir au secours de la chose 
publique ; l’Assemblée a vivement applaudi la 
générosité et le dévouement de cette bonne ci- 
toyenne. 


Suit la teneur de cette adresse : 


« Nosseigneurs, 


« Voici un faible gage du respect et de l’obéis- 
sance que le district de Notre-Dame vous a jurés, 
et dont il o usa chargé de renouveler le serment 
en ce jour. ; 

« Ce gage est d'autant plus digne d’être placé 
sur l'autel de la patrie, qu'il est bien réellement 
l'effet du patriotisme le plus pur. 

« Si de tous les districts, celui de Notre-Dame 
est le moins étendu, le moins fourni d'hommes 
et le plus pauvre en argent, nous y voyons au- 
jourd’hui le citoyen oublier ses besoins, se dou- 
bler, se tripler, pour satisfaire à la multiplicité 
des services qui lui sont ordonnés, comme nous 
l'avons vu, dans le temps de la révolution, faire 
des contributions absolument au-dessus de ses 
forces. S è 

« Oui, Nosseigneurs, nous serions coupables 
si, à cet égard, nous vous laissions ignorer plus 
longtemps un fait que vous jugerez sûrement 
digne de trouver place dans les fastes de la 
France. à 

« Une femme accablée de misère, et ne possé- 
dant pour tout bien qu’une pièce de ?4 sous, 
nous a suivis, nous à forcés d’en recevoir la 
moitié. » à 4 : 

« Si, dans la crainte de l’attrister, nous lui 
avons obéi, nous étions sûrs que tôt ou tard vous 
honoreriez son patriotisme de vos suffrages, et 
maintenant c’est assez, c'est tout pour un Fran- 

ais. 

d « Sous ce point de vue, le district de Notre- 
Dame, fier de contenir en son sein une multitude 
d'âmes de cette trempe, déclare à cette auguste 
Assemblée qu’il est prêt à sacrifier tout ce qu'il 
peut et tout ce qu'il est pour, à l'ombre de vos 
décrets, Nosseigneurs, soutenir l’honneur de sa 
devise: « Liberté sous la loi et le Roï. » 
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On passe à la lecture du procés-verbal des deux 
séances de la ville. 

On fait ensuite lecture d’un don patriotique 
de la ville de Saint-Germain-en-Laye, consistant 
en 41 marcs, 7 gros d'argent, provenant de 
boucles d'argent, en argenterie apportée par le 
curé de Saint-Léger-en-Laye, 11 marcs 2 onces, 
et en argent 85 livres 4 sous. 

L'Assemblée accorde la séance aux députés de 
la ville de Saint-Germain-en-Laye,. 

On introduit ensuite un député de la ville de 
Sens, qui, portant la parole au nom de cette 
ville, exprime sa confiance, son respect et sa re- 
connaissance pour tous les décrets de l’Assemblée 
nationale. Il fait, au nom de la ville de Sens, 
l'hommage d’un don patriotique de 14,000 livres en 
argent, et de 150 paires de boucles d'argent; ce 
député demande encore, dans un discours plein 
de patriotisme, que l’Assemblée nationale veuille 
bien permettre que ce soit en son nom qu’on place 
la première pierre d’un port que la ville de Sens 
va faire construire, et qu'elle daigne agréer qu'il 
soit élevé une pyramide où seront inscrits les 
noms de tous les députés de l’Assemblée natio- 
nale, Le discours de ce député est conçu en ces 
termes : 


« Nosseigneurs, 


« J'ai l'honneur de vous rendre compte que la 
ville de Sens m'a fait celui de me députer au- 
près de l’auguste Assemblée pour la prier de re- 
cevoir avec bonté son offrande patriotique, 
consistant en une somme de 14,000 livres; 
chaque citoyen s’est is d'y joindre le don 
patriotique de ses boucles, mais n’a regardé ce 
nouvel et simple hommage que comme le lien 
qui devait resserrer l’offrande que la ville m'a 
donné ordre de déposer sur l'autel de la pa- 
trie. 

e Mais un intérêt non moins cher au cœur des 
citoyens sénonais, qu'ils m'ont chargé de sollici- 
ter de Nosseigneurs, avec la plus vive et la plus 
respectueuse instance, est de les prier, de les 
supplier de permettre qu’au nom de l’Assemblée 
nationale soit posée la première pierre d'un port 
que, dans ce moment, fait construire la ville de 
Sens, et que, par suite de cette première faveur, 
Nosseigneurs daignent consentir que, sur une 
pyramide qui sera élevée à cet effet, les noms des 
représentants de la nation soient gravés et pas- 
sent à la posterité. Cette place est la seule digne 
des pères de la patrie, puisqu'ils ont été les pi- 
lotes sages qui ont conduit la France au port du 
bonheur et de la liberté. 

« Daignez permettre, Messeigneurs, qu’en 
votre présence, j'ose remercier la ville de Sens ; 
je lui dois tout, et lui fais le serment de lui être 
à jamais attaché. Je le répète, je lui dois tout, 
puisque c’est d'elle que je tiens le droit de pa- 
raître devant l'aréopage Le plus respectable et le 
premier sénat de l'univers. 


« Signé : le marquis nE CHAMBONAS, 
Commandant de la ville de Sens. » 


M. le président lui répond : 

« L'Assemblée nationale aime à voir les ra- 
pides progrès da patriotisme qu’elle a voulu exci- 
ter parmi les citoyens ; elle reçoit avec satisfaction 
vos hommages et votre sacrifice à la patrie. 

« Elle prendra, d’ailleurs, votre demande en 
considération, et elle vous permet d'assister à sa 
séance, » 

On réclame ensuite la lecture du procès-verbal 
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du lundi 98, qui avait été différée. Un des secré- 
taires a fait cette lecture à l'Assemblée. 

On passe ensuite à la lecture des adresses des 
villes et provinces du royaume, dont la teneur 
suit : 

Délibération de la communauté d’Arpajon, con- 
tenant remise, en faveur de la nation, de la con- 
tribution des ci-devant privilégiés, outre sa part 
de la contribution patriotique. 

Délibération de la ville d’Ardres et de dix-huit 
communautés de l’Ardresis, tendant à ce qu'il 
soit établi dans cette ville un chef-lieu de district, 
et contenant adhésion aux décrets de l’Assemblée 
nationale, notamment à ceux relatifs aux biens 
ecclésiastiques et à la tranquillité publique ; elles 
ont nommé des commissaires pour engager tous 
les habitants à offrir, outre la contribution patrio- 
tique, le montant des rôles des ci-devant privilé- 


giés. 

. Adresses de félicitations, remerciements et adhé- 
sion des communautés de Saint-Andeat-Lavalla 
et Saint-Martin à Coallieu en Lyonnais; elles de- 
mandent l'établissement d’une assemblée de dis- 
trict et d’une justice royale dans la ville de Saint- 
Chamond ; la communauté de Saint-Andéat-Lavalla 
fait le don patriotique de la contribution des ci- 
devant privilégiés. 

Adresse du même genre des villes de Tinche- 
bray, de Jonzac en Saintonge et de Verteuil en 
Albret. 

Délibération de la commune de la Bastide-Glai- 
rence en Navarre, prise en assemblée générale 
des habitants, par laquelle cette ville adhère pu- 
rement et simplement aux décrets de l’Assemblée 
nationale, et accepte, en conséquence, pour la 
couronne de Navarre, l’ordre de succession éta- 
bli par ladite Assemblée pour la couronne de 
France; elle demande avee instance que la Na- 
varre soit jointe aux pays de Soule et de Labour, 
soit pour la provincialité, soit pour l’administra- 
tion de la justice; elle annonce que des événe- 
ments imprévus ont été cause que les derniers 
Etats de Navarre se séparèrent au moment que 
les communes allaient délibérer leur adhésion 
aux décrets de l’Assemblée nationale; elle est 
suppliée de demander au Roi de mettre les Na- 
varrais à portée de procéder à la nomination de 
leurs députés, si elle juge convenable qu'ils s'y 
fassent représenter. 

Adresse du bureau intermédiaire du départe- 
meut de Mortagne au Perche, contenant une par- 
faite adhésion aux décrets de l'Assemblée natio- 
nale, et un projet de division de ce département 
en deux districts, ayant pour chefs-lieux Mor- 
tagne et Bélesme. 

Adresse des communautés de Lardier et de la 
Saulce en Gapençais, contenant une entière adhé- 
sion aux décrets de l’Assemblée nationale, et la 
demande de l'établissement d’une assemblée de 
département et d’un tribunal supérieur dans la 
ville de Gap. 

Adresses des villes de Beaumont-le-Vicomte en 
Maine, de Chaudesaignes en Auvergne, du Faon 
en Basse-Bretagne, de l'Isle d’Albigeois en Lan- 
guedoc, de Noves en Provence, de Rozoi en Brie, 
de Rochebernard en Bretagne, de Molême, élec- 
tion de Toisêne, de Commercy en Lorraine et de 
Fésensac en Gascogne, contenant l'expression des 
sentiments d’admiration, de reconnaissance et de 
dévouement dont elles sont pénétrées pour l’As- 
semblée nationale; toutes ces villes demandent 
d’être le chef-lieu d’un district et le siége d'une 
justice royale. Seize communautés voisines de la 
ville de Fésensac témoignent les mêmes senti- 
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ments et appuient sa demande. La ville de l'Isle 
d’Albigeois fait le don patriotique du produit üe 
la contribution des ci-devant privilégiés, et, en 
outre, de la somme de 4,000 livres qui lui est 
due par Sa Majesté, suivant la liquidation qui en 
a été faite par l'arrêt du Conseil d'Etat du 14 jan- 
vier 1781, avec les intérêts qui ont couru depuis 
cette époque. Enfin, celle de Rozoi fait également 
le don patriotique du produit de l'imposition des 
ci-devant privilégiés. 

Adresse du bureau des correspondances cRARES 
des pouvoirs des électeurs de la sénéchaussée de 
Dax, qui présente l'assurance le son respect ct 
de son adhésion aux décrets de l’Assemblée na- 
tionale ; il demande que la ville de Dax soit le 
chef-lieu d’un département et le siége d’un tri- 
bunal supérieur. 

Adresse de félicitations, remerciements et adhé- 
sions de la ville de Puy-J’Evêque et de huit com- 
munautés circonvoisines; elles demandent l’éta- 
blissement d’une assemblée de district et d’une 
justice royale dans cette ville. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Gondargues, près de Bagnols en Languedoc ; elle 
demande que cette ville soit le chef-lieu d’un 
district et le siége d’une justice royale. 

Adresse du même genre de la ville de Mau- 
beuge; elle demande la conservation du chapitre 
des chanoinesses qu’elle renferme, et l’établisse- 
ment d’une assemblée de district et d'un siége 


royal. 

dre du même genre de la ville de Décise 
en Nivernais, de celle de Saint-Florent-le-Vieil et 
d'Urtat en Anjou, et des officiers du bailliage de 
Rumigny en Champagne, qui demandent toutes 
d’être le chef-lieu d’un district et le siége d’une 
justice royale. 

Adresse du même genre de la ville de Mirepoix 
en Languedoc ; elle jure de verser jusqu’à la der- 
nière goutte de son sang pour l'entière exécution 
des décrets de l’Assemblée nationale. 

Adresse du même genre des commandants et 
officiers municipaux de la garde nationale de 
Lille en Flandre; ils dénoncent quatre pamphlets 
séditieux et incendiaires, et demandent des armes 
pour le tiers de leurs compagnies. 

Adresse du même genre de la ville d'Ornans en 
Franche-Comté ; elle demande une quantité d’ar- 
mes suffisante pour la milice citoyenne. 

Adresse de la légion des élèves patriotes de la 
ville de Montélimart, qui présente à l'Assemblée 
l'hommage du serment qu'elle prêta immédiate- 
ment après celui des gardes nationales de quatre- 
vingt-sept communautés de Dauphiné, Provence 
et Languedoc, dont il a été fait lecture à l’Assem- 
blée ; ces jeunes élèves expriment, dans ce ser- 
ment, les sentiments du respect le plus profond 
et d'un dévouement sans bornes pour le Roi et 
l'Assemblée nationale. 

Adresse de félicitation et de dévouement de 
plusieurs habitants de la communauté d'Auteuil, 
près de Montfort-l'Amaury; ils portent plusieurs 
chefs de plaintes contre leur curé. 

Adresse du même genre du comité permanent 
de la ville de la Plume en Agénoïs, il demande 
la communication de la plainte que leur curé à 
portée contre lui à l’Assemblée nationale, afin de 
produire sa justification. 

Adresse de la ville de Bagnols en Languedoc, 
contenant le don patriotique de la contribution 
des ci-devant privilégiés. va ! 

Adresses des officiers municipaux de la ville 
de Dôle en Franche-Comté, dans laquelle ils an- 
noncent que les habitants ont célébré, le 14 de 
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ce mois, l’anniversaire de l’inauguration de la 
première statue de Louis XVI, érigée en cette 
ville en 1783. Aux cérémonies les plus pompeuses 
de l'Eglise a succédé une assemblée de la muni- 
cipalité devant la statue, où le procureur du Roi 
de police a prononcé un discours aussi noble que 
touchant en faveur du Roi et des représentants 
de la nation, restaurateurs de la liberté fran- 
çaise, après lequel a été prêté le serment de la 
milice nationale. 

Adresse du comité permanent de la ville d’An- 
nonay en Vivarais, qui désavoue les Len x 
contenus dans la lettre écrite à la municipalité 
de Metz, sous la signature « Tavernot de Barrès », 
l’une des villes du Vivarais, comme contraires 
aux sentiments patriotiques et au parfait dévoue- 
ment du comité aux décrets de l’Assemblée na. 
tionale. 

Délibération de la ville de Monistrol-en-Velay, 
du 21 décembre, par laquelle les habitants ad- 
hèrent à tous les décrets de l’Assemblée, et 
arrêtent d'offrir, en don patriotique, l'imposition 
qui doit être faite sur les privilégiés de la com- 
mune, outre le quart de leur revenu qu'ils se 
soumettent de payer. 


M. le Président annonce que M. Rome-De- 
lisle fait à l’Assemblée l'offre de son ouvrage sur 
les poids et mesures des anciens, et sur leurs 
rapports avec les poids et mesures, et le numé- 
raire actuel de la France. 


M. Legrand de Champrouet, du Dauphiné, 
dont les pouvoirs ont été vérifiés, est admis 
pour remplacer M. Mounier, qui a donné sa dé- 
mission. 

On se dispose à passer à l’ordre du jour. 


M. Guillaume. Je prie qu'on m'accorde un 
moment pour demander qu'on s'occupe demain 
de la subsistance de cette partie des pasteurs de 
l'Eglise appelée à portion congrue. Cet objet est 
infiniment pressant. Les décimateurs se disposent 
à ne plus payer les pensions des curés et vicaires. 
On soulèvera les pasteurs, et l’on espère ainsi 
par ce moyen soulever les ouailles. 


M. de Fumel interrompt l’opinant, le rappelle 
à l’ordre et se plaint de calomnie... 

Une grande partie de l’Assemblée appuie M. de 
Fumel. 

M. l’abbé Maury demande la parole. 


M. Guillaume continue : Ce n’est pas la pre- 
mière fois que l'aristocratie est tentée de prendre 
par la famine ceux dont elle ne peut séduire la 
raison. Je demande que la motion que j'ai à pro- 
poser soit placée demain à l’ordre du jour. 


M. l'abbé Maury. Je n’ai pas demandé la pa- 
role pour contredire le préopinant, mais pour 
applaudir à ses vues. Je ne viens pas discuter. 
Cet objet n'est pas susceptible de discussion. Il 
est vrai que dans les provinces on répand le 
bruit qui a donné lieu à la motion de M. Guil- 
laume. Je propose, pour faire cesser ces calom- 
nies, de décréter à l'instant qe les décima- 
teurs continueront comme par le passé à payer 
les portions congrurs. 

L'Assemblée témoigne le désir de délibérer à 
l'instant. 


M. le Président observe que l’ordre de la 
séance du jour ne peut être changé que par un 
décret, 
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M. Camus. Il faut absolument discuter, et 
non délibérer sans discussion. On veut que l’As- 
semblée décide sans examen que les décimateurs 
contiaueront comme par le passé, etc. IL y a là 
un piége! Nous réduirions peut-être ainsi à la 
portion congrue les pasteurs respectables aux- 
quels la justice de l’Assemblée a promis une po- 
sition meilleure. Je demande l’ajournement de la 
discussion après la motion de M. Treilhard. 


M. le marquis de Foucault. On devrait rap- 
peler à l’ordre le préopinant. Quand bien même 
on voudrait nous tendre un piége, cette expres- 
us serait impropre. Un avocat aurait dû le 
sentir. 


M. Lanjuinais. Votre comité ecclésiastique 
est prêt à vous proposer un décret sur le même 
objet que la motion de M. Guillaume. Cette ma- 
tière doit être discutée. Les fermiers des dimes 
ne payent plus ; les décimateurs se prêtent à ce 
refus. IL faut donc examiner s’il est convenable 
de continuer en 1790 la perception des dimes. 


L'Assemblée adopte l’ajournement proposé par 
M. Camus. 

(Voy. la motion de M. Guillaume annexée à la 
séance de ce jour.) 

L'ordre du jour ramènela discussion sur les ar- 
ticles additionnels au décret concernant les muni- 
cipalités. 

L'article relatif aux préséances est mis en dé- 
libération. Il est ainsi présenté : 

« Les administrations de département et de 
district et les corps municipaux auront chacun 
en leur territoire, en toute cérémonie publique, 
la préséance sur les corps civils et militaires. » 


M. Lemercier, député de Saintes. Messieurs, 
l’article que nous propose votre comité de con- 
stitution aura pour effet d’humilier les officiers 
de judicature. Les corps de magistrature avaient 
une préséance honorable sur les municipalités 
et sur toutes les autres compagnies jusqu'au 
moment où l’abbé Terray,par une suite de l'esprit 
fiscal qui dirigeait ses opérations, rendit vénales 
les charges municipales. Pour en favoriser la 
vente, il accorda aux officiers des hôtels de ville 
le droit de marcher dans les cérémonies publi- 
ques sur une ligne parallèle à celle des officiers 
de justice, mais à leur gauche. Aujourd’hui on 
va plus loin; on pres de donner le pas sur 
eux aux municipalités et aux corps administra- 
tifs, par la fausse raison que ces derniers sont 
les représentants du peuple; mais les repré- 
sentanis du peuple sont les députés à l’Assemblée 
nationale. Les membres des municipalités et 
des corps administratifs n’en sont, comme les 
magistrats, que les officiers ; et certes, on n'a 
jamais mis en doute lequel des deux pouvoirs 
était le plus digne, celui de juger ou celui d'ad- 
ministrer. Apres le droit de commander aux hom- 
mes, celui de juger est le plus grand. 

Vous avez décrété, il y a quelques jours, que 
les officiers municipaux seraient jugés par les 
tribunaux ordinaires, même pour les délits com- 
mis daus leurs fonctions ; les tribunaux ont donc 
sur eux un degré de prééminence et de dignité; 
autrement vous feriez marcher les juges après 
les justiciables; non, on ne vous rendra pas ainsi 
traitres à vous-mêmes et vous n’avilirez pas vos 
nouveaux tribunaux avant de les avoir créés. 

Je propose de substituer à l’article du comité 
la disposition suivante : 

« Dans toutes les assemblées et cérémonies 
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publiques, les compagnies publiques de justice 
et les corps administratifs marcheront sur deux 
colonnes ; les premiers formeront la droite et les 
seconds la gauche. Les officiers municipaux les 
suivront immédiatement sur deux lignes. Dans 
les lieux où il n’y aura point de corps adminis- 
tralifs, les officiers de justice et ceux des muni- 
cipalités marcheront dans les cas ci-dessus expri- 
més, sur deux lignes parallèles, les premiers à 
droite et les seconds à gauche. » 


M. l’abbé Grégoire. Un de nos grands dé- 
fauts dans les monarchies, c’est d'avoir mis les 
hommes à la place des choses. C’est toujours la 
loi qu’il faut voir dans celui qui en est l'agent 
ou l'organe. Les officiers municipaux sont une 
émanation partielle du pouvoir souverain; ils 
sont les représentants du peuple; il faut honorer 
le peuple dans ses représentants... Autrefois 
nous préchions en tremblant l'obéissance à des 
lois ÉLIRE Par vous les avez abolies. Aujour- 
d’hui nous devons réclamer avec courage toutes 
les prérogatives de la souveraineté du peuple, 
quand cette souveraineté est méconnue. Tous 
les hommes ne sont pas encore assez philoso- 
vhes, assez instruits pour connaître leurs droits. 
l faut que les usages de chaque jour les leur 
rappellent. — J'adopte l’article du comité de con- 
stitution. 


M. l'abbé Maury. On réclame en faveur des 

officiers municipaux la préséance, dans les céré- 
monies publiques, sur les officiers civils et mili- 
taires. On la réclame, cette préséance, parce que 
les officiers municipaux sont, dit-on, une émana- 
tion partielle du pouvoir souverain, parce qu'ils 
sont les représentants du pouvoir souverain. — 
J'observe d’abord qu’on est le dépositaire d’un 
pouvoir, qu’on n’en est jamais le représentant; 
ét rien ne vient mieux à l’appui de mon observa- 
tion que le principe générateur reconnu,consacré 
parmi vous. Tous les pouvoirs viennent du peu- 
ple; mais il n’est pas moins vrai que ce peuple 
ne peut se réserver aucuns pouvoirs, qu'il doit 
les déléguer tous; sans cela nous retomberions 
bientôt dans une anarchie mille fois plus déplo- 
rable que le despotisme lui-même. — Le pouvoir 
judiciaire émane aussi du peuple, et sûrement 
celui qui administre la justice ‘doit avoir le pas 
sur celui qui n’administre que les deniers d’une 
communauté. Vous ne sauriez jamais trop hono- 
rer celui de qui dépendent l’honneur, la for- 
tune et la vie de tous les citoyens. — Liberté, 
égalité, sûreté, voilà ce que vous devez au peu- 
ple, voilà ce qu’il a droit d'attendre de vous; 
mais gardez-vous bien de lui accorder ce qu'il 
ne demande pas, des honneurs d'opinion qui 
peuvent l’égarer ou le séduire. Dans les Etats les 
pres démocratiques, on n’a jamais voulu amuser 
e peuple par de vaines prérogatives ; on l’a pro- 
tégé par de bonnes lois. Je eonclus à ce que, dans 
les cérémonies publiques, la magistrature ait le 
pas sur la municipalité. 


M. Pétion de Villeneuve. Je monte à la tri- 
bune pour soutenir l’article qui vous est proposé 
par le comité. Il me sera sans doute impossible 
d'attaquer les principes du préopinant avec l’élo- 
quence qu’il a employée pour les développer; 
mais ses succès ne peuvent diminuer mon cou- 
rage, et je dois dire que mon avis n’est pas le 
sien. Le peuple ne peut, il est vrai, se réserver 
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aucun pouvoir, quoiqu'il possède tous les pou- 
voirs, et je conviens qu’il faut qu'il les délègue. 
C'est en partant de ce principe que je soutiens 
que les premiers dépositaires des pouvoirs du 
peuple ont les premiers droits aux honneurs 
du peuple. J'emploie souvent le mot peuple, et 
c’est peut-être en l’employant plus souvent que 
moi qu'on est parvenu à vous faire illusion. Les 
officiers municipaux sont pris dans toutes les 
corporations particulières; les magistrats, les 
militaires ont droit aux places municipales ; les 
officiers municipaux ont des fonctions qui sans 
cesse leur font représenter la totalité de la 
communaulé ; ils surveillent tous les corps; ils 
peuvent être quelquefois les juges des juges ; ils 
ont surtout les rapports les plus directs avec la 
classe à laquelles on a improprement donné pri- 
mitivement le nom de peuple... Je conclus de 
toutes ces vérités que vous ne pouvez jamais trop 
ennoblir les places municipales. J'adopte en 
entier l’article proposé par le comité, 


M. de Lachèze rapporte, en faveur des tribu- 
naux judiciaires, les raisons déjà alléguées par 
M. l'abbé Maury, et sa conclusion est la même. 


M. Lanjuinais, Les officiers municipaux sont 
les officiers de toute la cité, ils sont les représen- 
tant de toute la cité, ils sont les juges des juges 
de la cité. Les militaires sont les gardiens de la 
société ; les pasteurs sont des officiers de morale, 
autrement de religion. Les oflicicrs municipaux 
sont donc plus rapprochés du peuple ; ils ont les 
premiers droits aux honneurs que dispense le 
peuple. Et qu'on ne répète pas que ces honneurs 
d'opinion sont dangereux! Ils le sont pour des 
corps éternels; ils ne peuvent l'être pour des 
corps qui se renouvellent tous les deux ans. 


M. Le Chapelier. Votre comité a pensé, lors- 
qu’il nous a soumis l’article de la discussion, ce 
que cette discussion n’a pu lui faire cesser de 
penser; il croit encore, et vous croirez avec lui, 
qu’il est de la plus haute importance d'accorder 
aux officiers municipaux une dignité capable de 
leur concilier l'estime des peuples. Si vous ne 
relevez par les fonctions qui leur sont confiées, 
vous courez le risque d’en rendre l’exercice pres- 
que impossible. Il n’y a pas de danger à leur 
accorder ces honneurs d'opinion ; il y en aurait 
à les leur refuser. 

(Des témoignages d’improbation se manifestent 
dans un bout de la salle.) 


Delley-Dagier. Lorsque des effervescences 
populaires s'élèvent, ce ne sont pas les militaires 
qui se présentent pour les calmer, ils ne feraient 
que les exciter encore ; ce ne sont pas les mem- 
bres des tribunaux judiciaires, leur démarche 
serait inutile. Les officiers municipaux persua- 
dent : ils sont pères du peuple; le peuple obéit, 
l’effervescence se dissipe. Et l’on refuserait des 
honneurs d'opinion à des hommes auxquels le 
peuple a recours dans ses besoins de chaque 
pue et qu’il a revêtus d’une confiance aussi 

onorable et aussi puissante! 

(La salle retentit d'applaudissements.) 


M. de Montlosier propose en amendement 


de n’admettre dans les cérémonies publiques que 
les officiers municipaux. 


M, Moreau, député de Tours, demande encore 


[Assemblée nationale.] 


en amendement que les officiers municipaux et 


ceux de judicature marchent en ligne parallèle, : 


et que la droite soit toujours accordée à ces der- 
niers. 


M. Latil, député de Forcalquier. Votre consti- 
tution élève le peuple au-dessus du Roi; balan- 
cerez-vous, Messieurs, à mettre la commune au 
dessus du juge ? 


M. le Président se dispose à faire lecture 
des amendements. 


M. le comte de Mirabeau. Je demande pour 
sous-amendement que tous les amendements 
soient renvoyés à M. de Brezé, grand maitre des 
cérémonies, et que nous nous hâtions de consa- 
crer uniquement ce principe : que tous les offi- 
ciers municipaux, comme vérilables et immédiats 
représentants du peuple, auront à jamais le pas 
sur toute autre existence sociale. 


L'article du comité est mis aux voix. Il est 
adopté dans la rédaction suivante : 

« Les administrateurs de département et de 
district et les corps municipaux auront, chacun 
dans leur territoire, en toute cérémonie publi- 
que, la préséance sur les officiers et les corps 
civils et militaires. » 

L'article suivant est décrété sans discussion : 
.  « Le conseil municipal, lorsqu'il recevra les 

les comptes des bureaux, sera présidé par le 
premier élu des membres qui composeront le 
conseil. » 

Un troisième article est soumis à la discussion ; 
le voici : 

« Les juges et officiers actuellement en exercice 
dans les justices seigneuriales supprimées pour- 
ront être élus aux places des municipalités. » 


M. de Mirepoix. On a oublié dans la consti- 
tution de fixer le sort des enfants trouvés. 


M. Prieur propose de dire au commencement 
de l’article : « Les juges et tous les autres officiers 
de magistrature, etc. » 


M. Lanjuinais pense que les officiers de judi- 
cature actuellement en exercice ne doivent pas 
être admis dans la première élection des membres 
qui formeront les municipalités; parce que, dit-il, 
ils se sont opposés et s'opposent chaque jour à la 
révolution. 


M. Coupé. Les magistrats ne doivent pas étre 
exclus des places municipales, parce que les ma- 
gistrats qui sont dans cette Assemblée n’ont pas 
Moins contribué à la révolution que les profes- 
seurs en droit canon. 

(M. Lanjuinais, professeur en droit de l’uni- 
versité de Rennes, applaudit à cette plaisanterie; 
l’Assemblée n’imite pas son exemple.) 


M. Le Chapelier. Les officiers de judicature 
sont en exercice jusqu’à ce que vous ayez pourvu 
à un nouvel ordre judiciaire; je pense que les 
éloigner des municipalités, ce serait peut-être 
les engager à se relâcher sur les devoirs que leur 
imposent les fonctions provisoires que vous leur 
avez confiées. 


Le comité présente une nouvelle rédaction de 
l'article qui est décrété comme il suit : 

.« Les juges et les officiers de justice tant des 
siéges royaux, même de ceux d'exception, que 
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des juridictions seigneuriales, pourront, aux pro- 
chaines élections, être choisis pour les places 
des municipalités et des administrations de dé- 
partement et de district; mais s’ils restent juges 
ou officiers de justice, par l'effet de la nouvelle 
organisation de Pordre judiciaire, ils seront tenus 


d'opter. » 


M. le Président. Je viens de recevoir de M. le 
varde des sceaux une lettre que je crois devoir 
faire connaitre à l’Assemblée. £lle est conçue en 
ces termes: 

« Des dépenses considérables, nécessitées par 
l'entretien de la navigation sur la Saône à l’Isle- 
Barbe, près de Lyon, ont fait introduire un droit 
de péage dont le produit leur est affecté, Depuis 
1772 jusqu’au moment actuel, ce droit a succes- 
sivement été prorogé de dix années en dix années; 
le terme, dernièrement fixé, échoit au 31 de ce 
mois; et il devient urgent d’y pourvoir. Dans cette 
position, l'administration du domaine propose de 
rendre un nouvel arrêt portant nouvelle proro- 
gation de dix ans; mais, avant de mettre ce projet 
sous les yeux du Roi, M. le garde des sceaux a 
cru devoir en communiquer à M. le président de 
l’Assemblée nationale. 

« Ge droit produit aujourd’hui 17,800 livres de 
ferme. 

« Les circonstances et la position des finances 
ne permettent, ni de négliger ce qui sert à entre- 
tenir et faciliter la navigation, ni de laisser à la 
charge du Trésor public des dépenses dont on 
trouvait l'équivalent dans la perception dont il 
s'agit. L'Assemblée nationale pensera, sans doute, 
que le droit de péage accoutumé ne doit pas être 
interrompu ; cependant, comme il est vraisem- 
blable que l'inspection d’un objet de cette nature 
sera par la suite confié aux soins de l’adminis- 
tration de département, et qu’elle avisera alors au 
moyen le plus utile et le moins onéreux de faire 
face aux dépenses d'entretien, M. le garde des 
sceaux pense qu’il suffirait de prononcer que la 
perception sera prorogée jusqu’après l’organisa- 
tion de l’administration provinciale, et jusqu’à ce 
qu’elle ait pu faire connaître son vœu sur la durée 
ou l'abolition du droit de péage. 

« Monsieur le président de l’Assemblée nationale 
voudra bien sentir combien il serait urgent de 
prendre un parti et faire part à M. le garde des 
sceaux, le plus promptement qu'il pourra, du vœu 
de l’Assemblée. 


« Signé : L'ARCHEVÊÈQUEÉ DE BORDEAUX. 
« Paris, ce 29 décembre 1789. » 


Après une légère discussion relative à la lettre 
de M. le garde des sceaux, l’Assemblée nationale 
a porté le décret suivant : 

« L'Assemblée nalionale décrète que le droit de 
péage perçu à l’Isle-Barbe, sur la Saône, près de 
Lyon, continuera à être perçu jusqu’à ce qu'il y 
ait été autrement pourvu d’après le vœu de l’ad- 
ministration de département. » 

L'Assemblée, prenant ensuite en considération 
la demande de la ville de Sens, décrète que, con- 
formément au vœu de cette ville, la première 
pierre du port qu’elle va faire construire, sera 

osée au nom de l’Assemblée nationale, et que 
e nom des députés sera gravé sur une pyramide. 

Un nouveau décret charge M. le marquis de 
Chambonas de faire poser la première pierre du 
port de Sens, au nom de l’Assemblée, 


M. Castellanet continue le rapport de l'affaire 
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de Toulon. — Le comité n’a pu prendre sur cette 
affaire un avis déterminé; une partie des membres 
qui le composent a pensé qu’il fallait la renvoyer 
au pouvoir exécutif; l’autre a cru qu’elle devait 
être renvoyée au Châtelet. 

La séance est levée à quatre heures. 


ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée natonale du 30 dé- 
cembre 1789. 


Projet de décret (1), tendant à assurer la portion 
congrue des curés et des vicaires, et à augmenter 
dès à présent leur traitement, par M. Guil- 
laume. (Cette motion a été ajournée par l’As- 
semblée nationale au 31 décembre, séance du 
matin.) 


L'Assemblée nationale, considérant que lors- 
qu'elle a, par son décret du 14 août dernier et 
Jours suivants, aboli les dîmes, elle s’est réservé 
d’aviser aux moyens de subvenir d’une autre ma- 
nière à l’acquit des charges dont elles sont grevées, 
et notamment à l'entretien des ministres des au- 
tels ; que jusqu’à ce qu'il ait, à cet effet, été pourvu 
auremplacement des dîimes, ellea ordonné qu’elles 
continueraient d'être perçues suivant les lois et 
en la manière accoutumée; que la nécessité où 
elle a été ne ce décret de s'occuper sans re- 
lâche pour le bonheur des peuples, de fixer la 
constitution de l'empire et de rétablir l'ordre dans 
ses finances, ne lui a pas encore permis, et ne lui 
permet même pas en ce moment, de déter- 
miner le mode de ce remplacement; qu’ainsi les 
dimes ont dû et devront encore, pendant tout le 
cours de l’année prochaine, se percevoir, et leurs 
charges s'acquitter; que, néanmoins, il est im- 
portant d'empêcher que, sous aucun prétexte, les 
curés et vicaires congruistes puissent être privés 
des pensions qui leur ont été payées jusqu’à pré- 
sent, et même que ces payements éprouvent le 
moindre retard. 

Considérant en outre que, par son décret du 
? novembre dernier, ellea pris l'engagement so- 
lennel d'améliorer le sort de cette portion pré- 
cieuse et malheureusement si peu fortunée des 
ministres de la religion, et que s’il n’est pas en 
son poste de réaliser entièrement ses promesses 
dès à présent, il est du moins de sa justice d’em- 
pleyer à l'acquit d’une dette aussi sacrée tous les 
fonds dont elle peut disposer ; 

A décrété et décrète ce qui suit : 

Art. er. Les dimes continueront à être payées 
comme par le passé, jusqu’au 31 décembre 1790, 
après lequel temps et en vertu du présent décret, 
la perception en est absolument défendue dans 
tout le royaume. 

Art. 2. Les décimateurs payeront, pendant tout 
le cours de l’année prochaine, aux termes ordi- 
naires et sur le même taux que par le passé (2), 


ns nnnanee eee 


(1) Ce projet de décret n’a pas été inséré au Moniteur. 

_(2) Ce taux est en général de 700 livres pour les cu- 
rés, et de 350 livres pour les vicaires. Mais suivant une 
déclaration du 26 juin 16K6, le parlement de Flandre 
est autorisé, en procédant au jugement des procès rela- 
tifs aux portions congrues, à en ordonner le payement 
sur le pied et ainsi que par les circonstances il estime 
juste et à propos. 
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les pensions dont ils étaient tenus envers les curés 
et les vicaires à portions congrues, et acquitteront 
les autres charges des dîmes {{). 

Art. 3. La faculté accordée aux décimateurs 
par la déclaration du 30 juin 1690 et autres lois 
subséquentes, d'abandonner les dimes pour se 
décharger de la portion congrue, est et demeure 
abrogée pour ceux qui n’en auront pas fait la 
déclaration dans une forme authentique avant le 
1er janvier prochain, et ils seront tenus, nonobs- 
tant toute déclaration postérieure, au payement, 
pendant tout le cours de l'année 1790, des por- 
tions congrues dont ils étaient précédemment 
chargés. 

Art. 4. À défaut par les décimateurs de faire 
le payement desdites partions congrues aux termes 
accoutumés, et quelques prétextes qu'ils allèguent 
pour autoriser leur refus ou leur retard, après 
une simple sommation qui les aura mis en de- 
meure de le faire, les municipalités du lieu où sont 
situées les cures sont autorisées à faire aux curés 
et vicaires, à portion congrue, l'avance du quar- 
tier courant de leur pension (2), même à conti- 
nuer ce payement de quartier en quartier, sans 
qu'il soit besoin de nouvelles sommations, et à 
saisir, pour s’en faire rembourser, les dimes et 
autres revenus des décimateurs. 

Art. b. Pourront néanmoins, comme par le 
passé, les curés et vicaires à portion congrue se 
pourvoir aussi directement contre les décima- 
teurs pour l’acquit de leurs pensions, ainsi que 
des autres charges des dimes, par voies de saisie, 
d'opposition et autres de droit comme par le 
passé. 

Art. 6. Le comité ecclésiastique se fera rendre 
compte dans le plus bref délai, par le receveur 
général des économats et autres administrateurs 
pour les provinces qui ne sont pas soumises au 
régime des économa!ts (3), du séquestre des biens 
et des revenus de tous les bénéfices consisloriaux 
vacants; et, d’après le rapport que ce comité en 
fera iancessamment à l’Assemblée, elle avisera aux 
moyens de répartir tout ou partie des reliquats 
desdits comptes entre les curés et vicaires à,por- 
tion congrue par forme de supplément à leur pen- 
sion. 

Art. 7. Pour l'exécution de l’article précédent, 
l’Assemblée nationale fait dès à présent défenses 
auxdits receveurs des économats et autres admi- 
nistrateurs des bénéfices consistoriaux vacants de 
vider leurs mains des deniers qu'ils peuventavoir 
provenant des revenus des bénéfices, sinon ainsi 
et de la manière qui sera réglée par l’Assemblée. 

Art. 8. M. le président se retirera dans le jour 
par devers le Roi pour supplier Sa Majesté d’ac- 
corder sa sanction au présent décret et de don- 
ner les ordres nécessaires pour son exécution. 


(1) Telles que les réparations des églises, la fourni- 
ture des ornements, livres et vases sacrés. Edit de 
1695, articles 21 et suivants. 

(2) Les portions congrues doivent toujours être payées 
de quartier en quartier, et par avance. Article 9 de 
l'édit de 1768. 

(3) Ces provinces sont l'Alsace, la Franche-Comté, la 
Lorraine, l'Artois, la Flandre, le Hainault et le Cam- 
brésis. Il y a des lois particulières pour chacune d'elles. 


[Assemblée nationale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER. 
Séance du jeudi 31 décembre 1789. 


M. le Président annonce plusieurs offrandes 
patriotiques : 

1° Celle d’une somme de 3,556 livres 5 sols 9 
deniers de la part du district des Jacobins. Gette 
somme est le produit de plusieurs bijoux en ar- 
fente et de quelques dons en argent ou effets 

e quelques particuliers de ce district; 

2 Celle de 3,000 livres de la part de la com- 
mune de Doulaincourt, paroisse de Saint-Martin, 
près de Joiaville en Champagne; 

3° La remise faite par M. Bonnemère de Ghavi- 
guy. conseiller en la sénéchaussée et maire élu 

e Saumur, de Ja finance de son office de con- 
seiller, qu’il à évaluée à 3,000 livres dont il offre 
2,000 livres en pur don patriotique, et 1,000 li- 
vres pour l’acquit du quart de son revenu et de 
celui de ses enfants mineurs ; 

% Larenonciation, au profit delapatrie,delapart 
dela municipalité etdu comité permanentdela ville 
de Pont-de-Vaux en Bresse, au montant de l'im- 
position des ci-devant privilégiés pour les six 
derniers mois.de la présente année, et le don de 
2 onces d’or et de 53 marcs 7 onces d’argenterie, 
provenant en partie du chapitre de la ville et du 
couvent des Cordeliers; le reste est le produit 
des boucles d'argent. 


M. Naïrac, député de la ville de Bordeaux, 
fait l’offrande d’une somme de 18,467 livres 17 
sols envoyée par les électeurs de cette ville, et 
provenant de la vente des bijoux qui leur avaient 
été remis. 


M. Waïrac. Je saisis cette occasion pour faire 
observer que, dans d’autres temps, la ville de 
Bordeaux aurait fait de plus grands sacrifices; 
mais que n’existant que par le commerce, dont 
Jes circonstances ont ralenti les combinaisons et 
diminué les intérêts, les dons volontaires qu’elle 
fait à la patrie tirent de ces circonstances mal- 
heureuses un mérité que les richesses ne lui au- 
raient pu donner. Les armements pour les colo- 
nies y sont suspendus; ceux pour la traite des 
noirs y cessent totalement (Murmures) ; ceux qui 
m'interrompent ont tort de croire que je veuille 
faire ici l'apologie, de la traite. Je dis seulement 
que la suspension des armements qui enrichis- 
saient autrefois le port de Bordeaux laisse au- 
jourd’hui dans le besoin un grand nombre d’ou- 
vriers que ces arriements faisaient exister. 
Beaucoup de places de commerce sont aujour- 
d’hui dans le même cas. C’est pourquoi je demande 
que, deux fois rar semaine, votre comité de com- 
merce et d'agriculture, quia des rapports à vous 
faire, vous donne des moyens pour ranimer ces 
branches irnportantes de la prospérité publique. 

Cette motion est appuyée par plusieurs mem- 
bres, et paraît obtenir, quoique sans décret, l’as- 
sentiment général de l’Assemblée. 

L'Assemblée nationale reçoit avec la plus grande 
satisfaction les témoignages de dévouement et de 
ratriotisme qui éclatent dans toutes les parties du 
royaume. É 

M. Légier, procureur au Parlement, fait hom- 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


Are SÉRE, T. XI. 
h« 
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mage à l'Assemblée nationale de son ouvrage sur 
la liberté ou les avantages de la nouvelle consti- 
tution française. 

M. Debure, imprimeur de l’A/manach royal, en 
présente un exemplaire à l’Assemblée. 

Une députation des maitres de l’école royale 
d'armes de la ville de Paris a été introduite; l’un 
d'eux, portant la parole, a dit : 

« Les maitres de l’école royale d'armes de Ia 
ville de Paris viennent, à l'exemple de tous les 
bons-Francçais, présenter leur lhiommage patrio- 
tique à l’auguste Assemblée. Destinés à mettre 
les premières armes dans les mains de la jeu- 
nesse de France, leurs épées sont l’offrande na- 
turelle qu'ils ont à faire à la patrie : deux métaux 
les composent, l'argent et le fer : agréez, Nossci- 
gneurs, le premier pour les besoins pressants du 
moment ; nous juronsd'employer lesecond au ser- 
vice de la nation, au maintien de la liberté, au 
soutien de vos décrets et à la défense du meilleur 
des Rois. » 


M. le Président leur a répondu : 


« L’émulation de patriotisme que montrent tous 
les citoyens est un heureux augure du bonheur 
qui nous attend. L'Assemblée nationale reçoit 
avec satisfaction le sacrifice que vous faites aux 
besoins de la patrie, et elle vous permet d'assister 
à sa séance. » ; 

Les maitres qui ont fait don de leurs épées 
sont : 


MM. Teillagori, directeur, 
Desuslamaré, 
Paquier, adjoint au directeur, 
anet, 
Guillaume d’Orcy, 
Donadieu, 
Texier de la Boëssière, 
Prévot, maitre des pages du Roi, 
Levalois, 
Prévot, maître de la maison de Cond:, 
Desbuissons, 
La Boëssière jeune, 
Etienne le jeune, 
Gervais, 
Despoes, 
Demenessier, 
Bouchée. 


M. Bouche, député de la ville d'Aix, demande 
la parole et dit que l'abbé Raynal, après avoir 
donné l’année dernière aux Académies française, 
des sciences et des inscriptions, une somme de 
72,000 livres pour fonder des prix propres à en- 
courager les lettres, les sciences et les arts, vient 
de faire un établissement dans la Haute-Guyenne 
jour les progrès de l’agriculture ; qu’il donne à 
‘assemblée provinciale 24,000 livres, produisant 
annuellernent 1,200 livres qui doivent être dis- 
tribuées, avec une médaille d'argent, aux douze 
cultivateurs les plus laborieux de la province, 


M. Bouche prie l'Assemblée d’ordonner que 
le modèle de cette médaille, dont il est porteur, 
sera déposé dans ses archives comme un hom= 
mage civique que M. l'abbé Raynal fait à la na- 
tion. 

L'Assemblée nationale décrète que le modèle 
de la médaille établie pour prix annuel et perpé- 
tuel, « en faveur des Cultivateurs laborieux » de 
la, Haute-Guyenne, par M. l'abbé Raynal, sera dé- 
posé dans ses archives, en témoignage de l'ap= 
probation qu'elle donne à cet utile et touchan 
établissement. 
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La lecture du procès-verbal de la séance de la 
veille est faite ensuite. 


M. le Président annonce que le Roi recevra 
une députation de l'Assemblée à six heures : les 
députés nommés pour accompagner M. le prési- 
dent sont : 


MM. Redon, 
L'abbé Dillon, 
Delort de Puymalie, 
Bouchotte, 
Le comte de Castellane, 
Jouffroy de Goussans, évêque du Mans, 
Thibault, curé de Souppes, 
Dusson de Bonnac, évèque d'Agen, 
Dusers, ., 
Le marquis de Perigny, 
Dionis du Séjour, 
Le Goazre a? Kervélégan, 
üe Conzié, archevêque de Tours, 
Corollaire, 
Expilly, 
Malouet, 
de Montcalm-Gozon, 
Gautier, curé, 
de Lancosne, à 
Leyris-Desponchez, évèque de Perpignan, 
de Toulouse-Lautrec, 
Fleury de Sédan, 
de Bouthillier, 
Cristin, 
duc Albert de Euynes, 
Dosfant, 
Blin, 
De Kytspoter, 
Rey, 
De Vrigny, 
Melon, 
Poignot, 
Mougins de Roquefort, 
Pison du Galand, 
Due de la Rochefoucault, 
De Saint Maurice, 
Prévôt, 
De Cazalès, 
De Cocherel, 
La Poule. 
L'abbé de Bonneval, 
Le prince de Robecq, 
Bucaille, curé, 
L'abbé Royer, 
Champeau x, 
Debourge, : S 
Vallet, curé de Saint-Louis, 
De Langle, 
Lebois des Guays, 
De Chastenay, Lenty, 
De Viefville des Essarts, 
De Coulmiers, abbé d’Abbecourt, 
D’Arnaudat, 
Glezen, 
*ordeaux, 
Rousselet, 
Latil, prêtre, (de Nantes), 
Jamier, 
Grelet de Beauregard, 
Cherfils, 
Larreyre, 
Meunier du Breuil, 


Quelques personnes ayant observé que l’absence 
d’ux si grand nombre de membres de l’Assemblée 
ne permettait pas de tenir une séance dans l’après- 
midi, l’Assemblée nationale a décrété qu'il n’y 
aurait pas de séance. 


M. le Président fait lecture d’une lettre de 
M. le comte de Saint-Priest, portant qu’il était 
presque impossible, surtout dans les campagnes, 
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de trouver un officier public pour constater les 
contraventions relatives à la circulation des grains. 
M. de Saint-Priest propose, en conséquence, d'au- 
toriser les membres des municipalités à dresser 
les procès-verbaux nécessaires. À la lettre se 
trouvait jointe une lettre de la commission inter- 
médiaire de Rouen sur le même objet ; l'Assem- 
blée nationale décrète le renvoi au comité des 
finances. 


Un membre de l'Assemblée fait lecture d’une 
lettre de M. d'Aumont, chef de division de la 
garde nationale parisienne, par laquelle, en an- 
nonçant la demande que font les habitants du 
bourg de Guiscarät, dont il est propriétaire, d’un 
chef-lieu de district, il déclare que ces habitants 
sont bien moins occupés des succès de cette de- 
mande qu'empressés d'assurer l’auguste Assem- 
blée de leur adhésion la plus complète à ses dé- 
crels, de leur reconnaissance pour les soins 
infatigables auxquels la nation devra son bon- 
heur, et de leur ädmiration pour ce courage ré- 
fléchi qe n’a opposé qu'un front calme à la 
fureur du despotisme, et de leur résolution de 
verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang 
pour assurer l’exécutiou des décrets de l’Assem- 

ée. 


M. Fréteau observe qu’il lui a été adressé, 
dans le temps de sa présidence, des dons patrio- 
tiques, dont partie consistait en lettres de change 
passées à son ordre, et dont le montant ne pour- 
rait étre touché que sur son acquit; il demande 
si l'Assemblée désire que son président appose 
lui-même sa signature sur ces lettres de change, 
ou si elle trouve convenable d’autoriser un des 
DÉS à donner son acquit au nom du prési- 
dent. 

L'Assemblée décrète que son président donnera 
lui-même les acquits. 


M. le vicomte de Mirabeau expose que les 
secrétaires lui ont communiqué une adresse de 
la milice nationale de la ville de Rennes, dans 
laquelle il se trouve personnellement inculpé. 11 
demande que l’Assemblée veuille bien indiquer 
un jour pour la lecture de cette adresse, et pour 
entendre sa réponse. 

L'Assemblée décrète que la lecture de l'adresse 
sera faite dans faséance du samedi 2janvier, et que 
M. le vicomte de Mirabeau sera ensuite entendu. 

11 est fait lecture de plusieurs adresses dont la 
teneur suit : 

Délibération de la commune d'’Essarois en 
Bourgogne, contenant félicitations remerciements 
ei adhésion aux décrets de l’Assemblée natio- 
nale; elle demande qu’Arnai-le-Ducsoit un chef- 
lieu de district; elle se soumet à verser à la 
caisse patriotique, pour le 11 novembre 1790, 
une somme de 600 livres à prendre sur le produit 
de la vente d’une partie de ses bois de chauf- 

age. 

Adresse de renouvellement d'adhésion de la 
ville de Magny en Vexin ; elle demande d’être un 
chef-lieu de district. 

Adresses de la ville de Rochefort en Auvergne, 
des villes de Mauvesin et de Masseube en Uas- 
cogne, de celle de Compiègne, de Terrasson en 
Périgord, et de plusieurs citoyens des paroisses 
qui l’entourent, du bourg d’Eclaron en Gham- 
pagne, de la ville d'Issigny en Basse-Normandie, 
et de celle de Moncontour en Bretagne: toutes 
ces villes félicitent l’Assemblée nationale de ses 
glorieux travaux, adhèrent, avec une respec- 
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tueuse reconnaissance, à tous ses décrets et de- 
mandent d’être le chef-lieu d'un district et le 
siéce d’une justice royale. Le bourg d'Eclaron 
fait hommage de la somme de 5,700 livres for- 
man! le moatant de sa contribution patriotique. 

Délibération des communes de la ville et ba- 
ronnie de Mauzé en Aunis, qui porte que, pour la 
promple exécution des décrets de l’Assemblée 
nationale, elles ont formé un comité de police 
et de subsistances ; elles réclament une justice 
royale. 

Délibération de l’assembléemunicipalede la ville 
de Cernay en Alsace, contenant les protestations 
les plus fortes contre l'arrêté anti-national de la 
chambre ecclésiastique du clergéde la Haute-Al- 
sace, du {1 de ce mois; elle regarde comme 
traitres à la patrie tous ceux qui auront la témé- 
rité d'accéder, soit directement, soit indirecte- 
ment, aux dispositions développées dans cet 
arrété. 

Adresse des juges royaux de l'amirauté de 
Saint-Brieuc en Bretague, qui présentent à l’As 
semblée nationale le tribut de leur admiration et 
de leur dévouement pour l’exécution de tous ses 
décrets. 

Adresse du même genre des procureurs de la 
sénéchaussée de Ploërmel en Bretagne; ils sup- 
plient l’Assemblée de leur accorder la continua- 
tion de l'exercice de leur fonctions dans l'étendue 
du district fixé dans cette ville, sans être assu- 
jettis à une nouvelle nomination. 

Adresse des officiers du bailliage d'Avallon, qui 
se plaignent amèrement de ce qu’ils ne connais- 
sent encore que par les papiers publies Les décrets 
de l’Assemblée ; ils la supplient de faire exécuter 
ricoureusement les décrets relatifs à l’envoi aux 
triburaux de tous ceux acceptés ou sauctionnés 
par le hoi. 

Délibération des communautés de Bizonne, 
Eydoche, Ghabon, Pupetière, Longcheval, Nan- 
toin et le Moutier en Dauphiné, contenant l’adhé- 
sion la plus entière aux décrets de l’Assemblée 
nationale ; elles déclarent qu’elles feront les plus 
grands sacrifices peur assurer le bonheur de 
l'Etat et empêcher que la France ne soit flétrie 
par une honteuse banqueroute ; elles supplient 
l'Assemblée de leur obtenir une subrogation à 
l'inféodation de 3,162 arpents de terrain appelé 
« Lier », surprise à Sa Majesté par MM. de Cha- 
bost et de Suile, à l'offre quelles font d’acquitter 
exactement la rente annuelle de 1.600 livres por- 
tée par ladite inféodation, ct de donner à la patrie 
une somme de 3,900 livres une fois payéc. 

Adresses d'adhésion ct de dévouement de la 
ville de Viteaux et de celle de Gy en Krarche- 
Comté ; cette dernière demande la conservation 
des capucins qu’elle renferme, sous la condition 
qu'ils tiendront le collége, et qu'ils enseigneront 
« gratis » les hautes classes. 

Adresses des villes de Pontivy et de Josselin en 
Bretagne, qui expriment avec énergie les senti- 
ments d'indignation que leur inspire la conduite 
du Parlement de Rennes; elles renouvellent l’ad- 
hésion la plus entière aux décrets de l'Assemblée 
nationale, et le vœu solennel d'en maintenir 
l'exécution par tous les moyens qui seront en 
leur pouvoir. 

Les jeunes citoyens de la ville de Josselin ma- 
nifestent les mêmes sentiments dans une délibé- 
ration séparée. 

Adresse de la municipalité de Villeneuve-de- 
Berc en Vivarais, qui a chargé les officiers de la 
garde nationale d'employer tout leur zèle pour 
s'assurer de la personne de (ous ceux qui pour- 
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raient répandre des bruits alarmants, et se per- 
mettre des propos contre l’Assemblée nationale et 
les membres qui la composent, ou contre la 
garde natiouale; elle supplie l'Assemblée d’ap- 
prouver les dispositions de cet arrêté. 

Adresses de félicitations, remerciements et ad- 
hésion de la ville d'Hazebrouck en Flandre ma- 
ritime, de celle de Gisors en Normandie, de celle 
de Ghâteau-Poinsat en Marche, de celle äe Selles 
en Berrv, des habitants de l'ile d'Oléron, du 
bourg d’Aigre en Poitou; toutes ces villes, île, 
bourg, demandent l'établissement, dans leur en- 
ceinte, d'une assemblée de district et d'une jus- 
tice royale. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Saint-Donnet en f[laute-Marche; elle demande 
d'être comprise dans le district à établir dans la 
ville de Bellegarde. 

Adresse de la communauté d’Esbly en Brie, 
qui se soumet, avec la plus grande confiance, à 
tous les décrets rendus et à rendre par l’Assem- 
blée nationale, et fait le don patriotique de la 
contribution des ci-devant privilégiés. 

Adresse de la communauté de Tingy, qui, in- 
dépendamment de sa contribution patriotique, 
fait don à PEtat du produit de l'imposition des 
ci-devant privilégiés, et, en outre, d'une somme 
de 677 livres. 

Adresse de la ville de Flavigny, qui demande 
la conservation du chapitre collégial qu'elle ren- 
ferme. À la suite est une déclaration de ce cha- 
pitre, par lacçuelle il adhère, avec confiance et 
soumission, à tous les décrets rendus par lAs- 
semblée nationale, et à celui qu'il lui plaira de 
rendre sur la demande de la ville de Flavignv. 

Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Par-sur-Aube, qui profitent, avec emoressement 
du renouvellement de l’année, pour offrir à l’As- 
semblée nationale un nouvel hommase de leur 
respect et de leur dévouement; ils icrment les 
vœux les plus ardents pour la conservation des 
représentants dé la nation, qui ont rendu à tous 
les français la liberté, et assurent pour toujours 
le bonheur de l’empire par une bonne constilu- 
tion. 


M. de Robespierre. Je demande la parole 
pour proposer un article additionvel à ceux déjà 
décrétés sur les municipalités. Ha motion con- 
siste à faire décider qu'il n’y aura pas de muni- 
Gate dans les villages au-dessous de trente 
vUX. 


Un grand nombre de membres réclament vive- 
ment pour qu'on passe à la discussion G@es ma- 
ücres qui sont à l'ordre du jour. 


M. le Président consulte l’Assemblé cui 
décide que l’ordre du jour sera observé. Il appelle 
là discussion de la motion relative aux pensions. 


M. le Président. La parole est au rapporteur 
du comité des finances sur les moyens &e répri- 
mer l'abus des pensions. 


M. d’Marambure, au nom du comité des 
linances. L’Assemblée nationale, après avoir fixé 
les premiers principes de la constitution, croit 
qu'il est de son devoir de poursuivre courageu- 
sement les différents abus qui peuvent exister 
dans les finances, afin de nelever sur les peuples 
que la portion d'impôts qu'ils devraient supporter 
pour les vrais besoins de l'Etat; elle a pensé que 
les principaux abus avaient lieu dans la distri- 
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bution desdons, pensions, gratifications annuelles, 
etautres grâces pécuniaires étrangères aux gagesel 
appointementsdes différentes personnesemployées 
au service de l'Etat. 

Elle veut empêcher qu'aucune de ces grâces 
ne puisse continuer à être payée passé le 1* jan- 
vier, si elles n’ont été préalablement examinées 
par son comité des finances et par celui des pen- 
sions, auxquels elle a prescrit de lui en rendre 
compte, afin d'y opérer les réductions qu'elle 
croira convenables, avant d’ordonner la continua- 
tion de tout paiement. 

Le comité des pensions a cru devoir remplir 
les vœux de l’Assemblée en lui donnant une idée 
succincte des différentes parties des finances sur 
lesquelles portent les titres ou brevets remis au 
comité des pensions. 

Er voici un aperçu : 


Pensions sur le trésor royal, avec leur 


dénomination. 
l’ensions sur le trésor royal. 30,228,651 liv. 
Pensions des princes du sang. 734,000 
Gratifications des fermes..... 108,730 


Pensions aux employés des 

TORRES neuf ma ee siele 203,990 
Pensions payées à ia caisse du 

COMNÉTOG t ene Ne eine este 89,475 
Pensions payées à la caisse 


des messageries..,...,....... 17,400 
Pensions payées à iacaisse des 

MONNAIES = sobre te Arcade 5,270 
Pensions payées à lacaisse des 

OR IOS EU TT ee nl 95,000 
Pensions payées sur jies bi- 

bliothèques du Roi............ 400 
Pensions aux anciens sujets 

retirés de l'Opéra........ .... 100,650 


Total général des pensions.  31,533,666 liv. 


M. d'Harambure propose ensuite de décréter 
des points généraux sur les pensions, dont la 
somme s'élève de 4,000,000 au-dessus du premier 
ccmpte qui avait élé rendu à l’Assemblée. Il pro- 
pose ensuite les objets généraux sur lesquels 
l’Assemblée pourrait statuer : 

Sur ia réversibilité des pensions ; 

Sur celles à titre de douaire; 

Sur celles tarifées pour les lieutenants-colo- 
nels et majors devenus maréchaux-de-camp, fi- 
xées de 3,600 livres à 4 ou 5,000 livres, suivant 
leur ancienneté de service ; 

Sur celles des colonels commandants et colo- 
nels en second des régiments étrangers, devenus 
maréchaux-de-camp, fixées pour les premiers à 
6,000 livres, et à 3,000 pour les seconds. 

Quelles sont les pensions les plus fortes que 
l'Assemblée veut conserver ? 

À qui pense-t-elle que ces pensions doivent être 
conservées dans le militaire? IL semblerait que 
ce serait aux 2narécaaux de France, aux lieute- 
pants-généraux qui ont commandé en chef une 
armée, ou de fortes divisiuns de troupes. 

Les pensions pour les militaires s'élèvent à 
18,000,000 ; elles sont le fruit du service de di- 
verses promotions de la guerre de Corse, de la 
reconstitution de l'armée qui ja suivie, de la 

uerre d'Amérique, de la nouvelle reconstitution 
e l’armée, et de la réforme de la maison du Roi, 
telle que celle de la gendarmerie, etc. 
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M. d'Harambure, après avoir excité l'intérêt de 
l'Assemblée en faveur des pensionnaires octogé- 
naires et de ceux qui ont des pensions sur la 
loterie presque en forme d’aumône et de subsis- 
tance. 


M. Camus, auteur de la motion sur les pea- 
sions, obtient ensuite la paroleet représente son 
projet de décret avec les changements qu'il y à 
faits d'après les observations de divers membres. 

Ce projet de décret ainsi corrigé est conçu en 
ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Qu'à compter du 1° janvier 1790, il ne sera 
payé sur les revenus publics que les objets sui- 
vants, savoir : {° les sommes légitimement dues 
aux créanciers de l'Etat, qui se trouveront arrié- 
rées dudit jour {er janvier 1790; 2° lestraitementg 
accordés aux personnes chargées de quelques 
fonctions et actuellement en exercice, jusqu’eu 
dit jour premier janvier 1790 ; 3° les sommes 
énoncées au rapport du comité des finances du 
18 novembre dernier pour chaque département, 
la détermination de ces sommes n'étant admise 
au surplus que par provision et en attendant 
qu'il soit fait sur les différentes parties la réduc- 
tion dont elles sont susceptibles; 

« 2° Que toutes pensions, gralifications, trai- 
tements réservés à des personnes qui ne sont 
plus en exercice; en un mot, tout don sous 
quelle dénonciation que ce soit, les seuls dons 
et pensions que le Roi accorde sur sa cassette 
exceptés, seront suspendus, à compter du 1°r jan- 
vier 1790, pour être rétablis, s’il y a lieu, ainsi 
qu'il va être dit dans l'article suivant; 

« 3° Le comité des finances présentera inces- 
samment à l’Assemblée un projet de règlement, 
d'après lequel les dons sur les revenus publics 
doivent être jugés, réduits ou supprimés pour le 

passé et accordés à l'avenir, à leffet d’être déli- 
béré par l'Assemblée sur ce règlement, et d’être 
ledit règlement adopté s’il y a lieu. 

« 4° Toute personne qui jouit de dons sur les 
revenus publics, à quel titre que ce soit, et qui 
prétendra en conserver la jouissance, sera tènuc 
de remettre, sans délai, au secrétariat du comité 
des finances, ou de tel autre comité que l’Assem- 
blée jugera à propos d'établir à cet effet, l'état 
de tout ce dont il jouit sur les revenus publics, 
sous quelque dénomination que ce soit, et sur 
quelque partie que ce soit; el les sommes qui 
pourraient lui être dues, soit pour le passé, soit 
pour l'avenir, ne lui seront payées qu’en consé- 
quence du visa donné par les ordres de l’Assem- 
blée nationale, et selon ce qu’elle aura statué à 
cet égard. 

« b° El néanmoins, pour ne pas enlever les se- 
cours nécessaires aux personnes auxquelles une 
modique pension fournit leur subsistance, les 
termes échus au 1° janvier 1790, des pen- 
sions qui wexcéderont pas la somme annuelle 
de 1,200 livres seront payés comme par le passé; 
mais à l'avenir, et pour ce qui écherra, à compter 
du 1* janvier 1790, lesdites pensions ne seront 
payées que sur le visa ordonné par l’article 4. 

« 6° Les membres du comité des finances nom- 
més pour la recherche des abus dans les finances, 
continueront leurs recherches ; ils les feront 
porter particulièrement sur les groupes ou inté- 
rêts accordés sur les places ou sur les opérations 
des finances. Ils rendront compte des recherches 
qu'ils ont déjà faites et des pièces qui leur ont 
été remises, dans la séance du vendredi 8 jan- 
vier 1790. » 


ï 
- 
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M. le marquis d'Estourmel. J'observe que 
le dernier état imprimé des pensions renferme 
des erreurs; par exemple : Madame la marquise 
de la Force y est portée pour une pension de 
10,000 livres, quoiqu’elle soit morte depuis dix- 
huit mois. 


M. d’Ailly. On ne peut pas imputer ces er- 
reursau comité, parce qu’on à dénoncé les bre- 
vets tels qu'ils existaient, et que le premier soin 
a été de les mettre en ordre et à l'impression. 
Quant aux pensions sur les fourrages d'Alsace et 
des provinces, à raison desquelles M. Lavie avait 
fortement réclamé, je réponds que le comité ras- 
semble toutes les notions éparses sur cet objet, 
et que M. de Saint-Priest vient d'envoyer dans le 
moment l’état des pensions payées sur la pro- 
vince. 


M. Thibault, curé de Souppes. Il manque en- 
core l’état des pensions de faveur sur les écono- 
mats et sur les bénéfices consistoriaux. Je de- 
mande que cette liste soit imprimée au plus tôt. 


M. Freilhard. Le comité ecclésiastique a reçu 
la liste des pensions sur les économats. 


M. le marquis de Riontecalm-Gozon (1). 
Messieurs, j'avais demandé la parole samedi pour 
faire une motion qui rentre dans celle de 
M. Camus sur les pensions et quien est un amen- 
dement. 

Permettez-moi, Messieurs, de vous développer 
mon opinion sur cette foule de pensions dont 
l'état est sous vos yeux depuis quelque temps. Il 
n’est aucun de vous qui ne soit indigné de cette 
quantité de grâces accordées, en grande partie, à 
des personnes dont le seul mérite a été d’être 
protégées par des ministres infidéles et dépréda- 
teurs, tandis, Messieurs, que le vrai militaire, 
celui qui a bravé les dangers et la mort, est 
dépourvu du nécessaire. Quoi, Messieurs, les défen- 
seurs de la patrie ne pourraient en être récoin- 
pensés, et nous laisserions subsister plus long- 
temps cet amas énorme de grâces ! Appelés pour 
corriger les abus, vous vous hâterez d’en réfor- 
mer un aussi monstrueux : vous ne souffrirez 
plus que le prix de la sueur du pauvre serve à 
récompenser celui ou celle qui n'a rien mérité; 
vous remplirez, par ce moyen, l’attente de tous 
les bons Français, qui, toujours prêts, quand il 
le faut, à sacrifier leur fortune pour la défense 
et la gloire de leur patrie, ne sauraient voir sans 
indignation le fruit de leur pénible contribution 
prodigué à des homines qui n’ont jamais servi 
l'Etat; et le dirai-je, enfin, à ceux même qui en 
ont été les oppresseurs et les tyrans. 

Observez, je vous prie, Messieurs, que, quoique 
or prenne toute sorte de moyens pour soustraire 
l’état des pensions qui oat été assignées sur dif- 
férentes recettes, il n’en est pas moins vrai ce- 
pendant, d’après les différentes notions que nous 
avous recueillies, que ces pensions se portent à 
une somme aussi forte que celle quiest prélevée, 
pour le même objet, sur le Trésor royal, et qui 
surpasse le revenu de plusieurs souverains qui 
ont su néanmoins quelquefois se rendre redou- 
tables à leurs voisins. 

Cependant, Messieurs, ces pensions subsistent 
encore quand l'Etat à besoin de toutes ses res- 


(1) La motion de M. le marquis de Montcalm Gozon 
est incomplète au Moniteur. 
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sources: l’on ne paie pasles créanciers de la patrie 
et les pensionnaires trouvent le moyen de se faire 
payer ! L'abus existe, il est pressant de le corri- 
ger ; etil est, je crois, un moyen d’y parvenir, 
que je vais avoir l'honneur de vous indiquer. 

1° Je désire qu’à compter du 1* janvier 1790, 
toute pension au-dessus de 6,000 livres soit ré- 
duite à cette somme, à l'exception des officiers 
généraux qui auront fait ia guerre, ou d'autres 

ersonnes qui auront servi utilementl’Etat,et dont 
a pension ne pourra, dans aucun cas, surpasser 
12,000 livres. Tout citoyen et tout militaire, qui 
aura servi sa patrie d'une manière utile, aura de 
quoi vivre décemment avec cette somme, et 
l'honneur de l'avoir servie ou défendue doit être 
la plus glorieuse récompense. ) 

En vous proposant de réauire à 6,000 livres 
les pensions de ceux qui auront rendu des ser- 
vices distingués, je serais d'avis que celles qui 
ont été accordées pour de moindres services fus- 
sent diminuées graduellement, sauf les pensions 
militaires qui, accordées aux services rendus, et 
nou à la faveur,sont en général si médiocres qu’à 
peine suffisent-elles à la subsistance du grand 
nombre et à la décence du grade; 

20 Qu'il ne fût conservé qu'aux veuves des 
militaires,ou autres personnes qui ont servi ulile- 
ment l'Etat, une pension de 2,000 livres; réduire 
à ce taux toutes celles qui sont au-dessus, et sup- 
primer en entier celles accordées à toute autre 
femme quelconque; 

3° Qu'il soit formé un comité composé d’un 
député de chaque province, pour vérilier toutes 
les pensions sur toute espèce d'objets et de re- 
cette publique et ecclésiastique; que ce comité 
puisse juger toutes celles qui peuvent être sup 
primées ou diminuées, et qu’il apporte son tra- 
vuil à l'Assemblée, qui prononcera définitive- 
ment. 

Je demande un comité composé d’un député de 
chaque province, pour que l’on puisse connaître 
et corriger d’une manière plus particulière les 
abus qui existent, et je pet que l’on nom- 
mât quatre députés de Paris, oùil y a infiniment 
plus d'abus qu'ailleurs. 

Voilà, Messieurs, le seul moyen &@e détruire les 
abus qui existent dans les pensions. Tout bon 
citoyen verra avec plaisir cette réforme, et ceux 
même qui en souffriront seront forcés d'avouer 
que, quand la patrie est en danger, que ses 
moyens sont épuisés, il es évidemment juste 
que celui qui lui est à charge vienne à son se- 
cours. 

Eu conséquence, Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous proposer le décret suivant: 

« L'Assemblée nationale, considérant combien 
il est urgent de réformer les abus, et surtout ceux 
qui pèsent sur la fortune publique; considérant 
que celui des peasions est le plus pressant à cor- 
riger, et que l'Etat, qui doit récompenser celui 
qui l’a servi utilement, ne doit pas prodiguer un 
superflu à des Français qui, dirigés toujours par 
l'honneur, ne sent sensibles qu’à la gloire, a dé- 
crété et décrète ce qui suit: 

« Art. 1e, À compter du {° janvier 1790, toute 
pension au-dessus de 6,600 livres sera réduite à 
celte somme ; nul ne pourra avoir une pension 
plus forte, à l'exception des officiers généraux 
qui auront fait la guerre, et dont la pension ne 
pourra cependant jamais surpasser 12,000 livres. 

Art. 2. Toutes pensions accordées aux femmes 
serontet demeuréront supprimées; il n'en sera, 
conservé qu'aux veuves de militaires ou autres 
personnes qui auront uliiement servi la patrie 
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sans que jamais ces pensions puissent être plus 
fortes que 2,000 livres. 

Art. 3. L'Etat sera chargé de pourvoirà l'éduca- 
tion et au placement des enfants de celui qui aura 
été tué au service de la patrie, etqui n’aura pas 
faissé, à sa mort, une fortune suffisante pour les 
élever. 

Art. 4. Aucune pension ne sera réversible aux 
femmes ni aux enfants. 

Art. 5. Il sera formé un comité, composé d’un 
député de chaque province,quisera chargé d’exa- 
miner l’état des pensions, qui jugera celles qui 
doivent être supprimées ou diminuées, et portera 
son travail à l'Asssemblée, qui prononcera défi- 
nitisement. 

Art. 6. Tout pensionnaire, pour quelque cause 
gue ce soit, qui aura une pension affectée sur une 
recette publique quelconque, sera obligé d'appor- 
ter, daus deux mois, son titre au comité des fi- 
pances, qui y meltra son visa, ct en tivndra re- 
gistre. Les pensionnaires qui sont en Amérique, 
auront un an pour rapporter leurs titres; ecux 
qui sont dans l'Inde auront deux ans : passé ces 
époques, tout pensionnaire qui n'aura pas rem- 
pli cette formalité, sera déchu de sa pension. 

Art.7.Tout pensonnaire qui sera expatrié, ne 
jouira de sa pension que lorsqu'il sera de retour 
aans le royaume. Ceux qui seront employés par 
ie gouvernement seront seuls exceplés. » 

Plusieurs membres réclament l'impression de la 
motion de M. de Montcalm. L’impression est or- 
donnéc. 


N. le baron Félix de WWimpfen (1). Mes- 
sieurs, je lisais, dans un ouvrage nouveau, que 
l'excts dans les dons devait nécessairement pro- 
auire Pexcès dans les restitutions, lorsqu'on. me 
remit l’état des peusions. 

Aussitôt je fermai le livre pour jeter un coup 
d'œil sur la liste des enfants de la patrie. J’en 
trouvai quelques-uns que la patrie reconnait aussi 
dignes des bienfaits que de son estime. Elle n’en 
doit point avoir d'autres. 

Cependant j'y rencontrai les noms d’une foule 
Je personnes, qui ne sont que les enfants pâtés 
de Fa fortune, el que lalortune même n'eût jamais 
adoplés; encore moins gâtés, si elle n'élait pas 
aveugle, car c’est presque toujours en raison 
inverse de leur utilité, qu’elle choisissail ses 
favoris. Mais hélas! ce qu'on emprunte de la for- 
tune et des hommes, est inconstant et jassager 
Comic CUX. 

Aujourd'hui quinstruits par l'expérience, fille 
tardive du temps ct de la souffrance, vous allez 
donner «les yeux à la fortune française, permet- 
tez-moi de ne pas mé borner à la motion de 
M. Camus, qui tend à suspendre le paiement des 
pensions, tandis que celles de 1785 sont encore 
arriérées, 6t qu'il me paraîtrait barbare de con- 
damner à la plus profonde misère d’auciens ser- 
viteurs de l'État, parce qu’on s’est ji à confondre, 
sous le même nom «de pension, le faible dédom- 
mascment dune longue carrière de privations, 
de dangers ct de douleurs, avec les récompenses 
que l’oreucil accorde à la bassesse. 

Je vais donc, Messieurs, me renfermer dans les 
pensions purement militaires, qui sont toules sus- 
ceplibles d’être tarifécs avec la plus grande équité 
en prenant jour base les grades de la hiérarchie 
mililaire et les services utiles, le nombre des cam- 
pagnes de guerre qu’aura fait chaque pension- 
naire, addiUons qui ne vous ruineront pas. 


(1) Ce discours est incomplet au Moniteur. 
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Après m'avoir entendu, Messieurs, vous pense- 
rez peut-être que ce tarif est également applicable 
à la marine, même aux affaires étrangères, parce 
qu'un envoyé, un ministre, un ambassadeur, 
peuvent se tarifer aussi bien qu’un colonel, un 
brigadier, un général, et qu'en nommant un co- 
mité ad hoc, pour cet objet, vous simplifieriez et 
allégcriez infiniment votre travail, el établiriez 
un tel ordre de choses, qu'il serait à jamais im- 
possible que la nation payàt une seule pension 
qui ue fût pas méritée; au lieu qu’en tranchant à 
tort et à travers, vous vous exposeriez à faire le 
contraire de ce que vous vous êtes proposé: car, 
avant tout, Messieurs, vous voulez être équitables 
et votre intention n'est certainement pas de don- 
ner à vos grandes opérations des ennemis fondés 
en raisons, dont les justes clameurs préteraient 
trop de force aux ennemis du bien public. 

Vous n'ignorez pas, Messieurs, qu'il est des 
officiers de tous grades, qui n’ont pour toute 
ressource que leur pension de retraile; vous 
n'ignorez pas davantage que les officiers parti- 
culiers actuellement au service, surtout dans 
l'infanterie, sont de la classe la moins aisée; et si, 
comme je le pense, la vraie, la bonne politique 
est toujours d'accord avec l’exacte justice, nous 
devous, à double titre éviter de répandre dans 
l'armée une inquiétude qui pourrait la détacher 
de la révolution, ct lui faire désirer le retour de 
l'ancien gouvernement. 

Il est donc de la vraie politique et de l’exacte 
justice, Messieurs, de commencer par rassurer 
une classe qui mérite d'autant moins d’être in- 
quiélée, que ce ne sont pas les faveurs dont elle 
jouit, qui ont obéré le Trésor royal. 

Si, dans ce que je vais avoir l'honneur de vous 
proposer, je trouvais un contradicteur, qui pré- 
tendrait me réfuter par des comparaisons tirées 
des services étrangers, où le tarif est infiniment 
plus fort que celui que j'ai conçu, je ne lui 
répondrais que par un mot que voici:—Il est bien 
différent de servir un maitre ou de servir une 
patrie. Pour réussir, l’esclave doit avoir des vices 
à commandement, et ces vices lui doivent être 
payés; mais le ciloyen n’a jamais trop de vertus. 

Ge n’est pas que j'ignore que nous sommes trop 
policés pour élre si vertueux; que nous ne som- 
mes ni à Sparte ni à Saint-Marin, que d'ici à ce 
que nous soyons sevrés de nos vieilles habitudes 
tous les genres de zèle veuillent encore être sou- 
tenus par un composé de diflérents ingrédients; 
que des législateurs doivent transiger avec les 
passions, les mœurs, les préjugés et les abus; 
que les exceptions ne sont proposées pour règle 
que par des esprits vertucusement exaltés, qui, 
dans leur vœu, chimère de la morale, se flattent 
de réaliser la république de Morus ou de Platon. 
C'est parce que je sais tout cela, que je me déter- 
mine pour le medium (lu sage, que je trouve dans 
des récompenses d'autant plus flatteuses qu’elles 
portent leurs titres avec elles, et que leur tarif 
s'oppose à tout moyen de corruption. Gar ne 
nous y trompons point, la récompense arbitraire 
équivaut à la contrainte, et notre liberté est trop 
jeune pour ne pas la tenir en Janière. 

En conséquence de ce que je viens d'établir, je 
vous propose, Messieurs, le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète: 1° 
que tous les ofliciers, depuis les sous-lieutenants 
jusqu'aux lieulenants colonels inclusivement, 
actuellement retirés avec des pensions de retraite, 
continueront d’en jouir comme par le passé; 

2 Que les colonels, brigadiers des armées du 
Roi, maréchaux de camp, lieutenants généraux 
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et maréchaux de France, jouissant actuellement 
en pensions de retraile ou traitements conservés, 
savoir: les colonels de 3,000 livres, les brigadiers 
de 4,000 livres, les maréchaux de camp de 5,000 
livres, les lieutenants généraux de 6,000 livres, 
et MN. les maréchaux de France de 12,000 livres, 
continueront d’en être payés comme par le passé, 
mais que lesdites pensions seront réduites à la 
quotité ci-dessus fixée à chaque grade, si elles 
étaient plus fortes; 

3° Qu'il sera néanmoins conservé aux susdits 
pensionnaires à pensions réductibles, un ving- 
ième en sus de la pension de leur grade, pour 
chaque campagne de guerre qu'ils auront faite, 
n'importe dans quel grade, ainsi que pour chaque 
blessure qu’ils auront reçue en combattant les 
ennemis de l'Etat; et ce, sur les certificats qui 
leur en seront délivrés par le ministre du dépar- 
tement de la guerre; 

4° Que Jes susdites pensions seront exemptes 
de toute retenue où impôt quelconque, dans le 
cas où les pensionnaires n'auraient pas de leur 
chef une fortune personnelle équivalente de leur 
pension; dans le cas contraire elles seront impo- 
sées au dixième, jamais plus, payable dans le 
district ou le département où les pensionnaires 
seront domiciliés; 

o° Que les militaires qui ne jouiraient pas 
actucllement de la pension ci-dessus affectée à 
leur grade, ou dont la pension dont ils jouissent 
actuellement se trouverait au-dessous du tarif, 
soit pour le principal, soit pour les additions, en 
raison du nombre des campagnes de guerre, ainsi 
que cela est expliqué, ne pourront se prévaloir 
du présent décret pour prétendre à une pension 
ou pour faire augmenter celle dont ils jouissent 
actuellement; 

G° Que le ministre de la guerre remettra, dans 
la quinzaine, au comité des pensions, l'état du 
nombre des campagnes qu'auront faites, et des 
blessures qu'auront reçues les pensionnaires de 
son département, dont les brevets de pensions 
devront être rectifiés; 

7° Que ceux des pensionnaires qui éprouveront 
des réductions, conformément au présent décret, 
et qui croiraient avoir des titres pour être exCep- 
tés de la loi généralé, porteront leurs réclama- 
tions au comité des pensions, pour le rapport en 
être fait à l’Assemblée nationale, qui fera droit à 
qui il appartient. 

Je vous observerai à ce sujet, Messieurs, que la 
politique de la France a été jusqu’à ce jour, d’at- 
tirer à son service des étrangers de tout pays, 
qui y sont entrés à des conditions auxquelles vous 
ne sauriez manquer sans violer la loi des traités. 
Par exemple, M. le baron de Lukner, qui, en 
nous battant quelquefois dans la dernière guerre 
d'Allemagne, afait preuve de grands talents, fut 
recherché par toutes les puissances de l'Europe ; 

lusieurs lui offrirent, dès la paix de 1763, le 

âton de feld-maréchal, équivalent du grade de 
maréchal de France. Il préféra d'accepter en France 
celui de licutenant général, avec un traitement 
fort au-dessous de celui qu’on lui offrait ailleurs; 


Quant aux pensions accordées à la famille du 
Curtius français, du chevalier d’Assas, et celle 
du comte de Chambaure, elles doivent être res- 
pectées et rester inaltérables comme l'honneur 
nalional. 

À la suite de ce premier décret, Messieurs, je 
yous en proposerai un second pour régler le sort 
à venir des militaires actueliement en activité, et 
danslequel vousdéterminerez, par une même loi, la 
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retraite de chaque grade, depuisle soldat jusqu’au 
colonel inclusivement. 

Je dois préalablement vous observer qu'il est 
indispensable de comprendre, dans le prèt des sol- 
dats et bas-officiers, toutes les petites sommes 
affectées aux objets de leur entretien, puis- 
qu'après qu'ils seront retirés ils auroutégalement 
besoin de ces différents objets. Mais, pour vous 
éviter un détail fastidieux et inutile, il vous suf- 
fira sans doute, Messieurs, de savoir qu’un sol- 
dat coûte 222 livres par an, non compris l’enga- 
gement, l’armement et les effets de campement. 
C'est donc de 222 livres que je partirai pour le 
tarif graduel du décret suivant: 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète: 
1° Que, depuis le simple soldat jusqu’au colonel 
inclusivement, celui qui demandera sa vétérance 
conservera, à titre principal de relraite: savoir, 
après 30 ans et plus de service actif, Le ticrs de 
la solde ou des appointements de son grade; 
après 35 ans et plus, la moitié: après 40 et plus, 
les trois quarts: après 50 et plus, la totalité, Et 
ensuite il lui sera accordé un vingtième en sus 
de ce principal du tiers, de la moitié, des trois 
quarts, de la totalité, pour chaque campagne de 
guerre qu'il aura faite, ainsi que pour chaque 
blessure bien constalée qu'il aura recue en com- 
battant les ennemis de la patrie; 

2° Que celui qui perdra un membre, ou sera 
mis hors d'état de continuer son service, conser- 
vera, à titre de retraite définitive, La totalité de La 
solde ou des appointements de son grade; 

3°. Que des colonels, qui seront à l'avenir pro- 
mus au grade d’officier général, jouiront Qu trai- 
tement affecté à leur grade, conformément au 
précédent décret; 

40 Que Sa Majesté sera suppliée de ne plus faire 
de promotion d'officiers généraux, el de n’en 
nommer qu'au fur et à mesure que le bien du 
service l’exigcra, l'Assemblée nationale pensant 
que 60 lieutenants généraux et 120 maréchaux 
de camp suflisent pour la conduile d’une armée 
de 2 à 300,000 hommes; 

5° Que le ministre de la guerre présentera, 
tous les ans, à la législature séante, la liste des 
pensionnaires qui seront morts dans le courant 
de l’année, ainsi que celle des nouveaux pension- 
paires; et que ces listes scront rendues publi- 
ques par la voie de l'impression, afin que lauation 
entière soit à portée de juger de l'emploi des fonds 
qu’elle aura accordés cette année à la récompense 
des défenseurs de la patrie. 

Il serait peut-être à désirer que chaque ministre 
fût tenu de présenter une semblable liste des pen- 
sionnaires de son département. 

On demande l'impression de la motion de M.de 
Wimpfen. Elle est ordonnée. 


M. l’abbé Grégoire. Je demande que les 
bénéficiers actuellement hors du royaume soient 
privés des revenus de leurs bénéfices à défaut 
de justification de la légitimité de leur ab- 
sence. 


M. l’abbé Maury. La matière qui vous est 
soumise est évidemment la plus délicate de vos 
opérations ; vous êles placés entre votre patrio- 
tisme et votre justice; vous avez à ménager le 
sang du peuple. Si les courtisans, dit Montes- 
quieu, jouissent des faveurs des rois, les peu- 

les jouissent de leurs refus... On a avaucé que 
es pensions de la France s'élèvent plus baut que 
celles de tous les autres royaumes ue l'Europe. 
J'ai vérilié cette assertion, et j'assure d'elle n’est 
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pas juste. On devait d'abord observer que ces 
puissances ne sont pas toutes obligées à entrete- 
nir des armées de terre et de mer ; qu’elles n’ont 
as comme nous la vénalité des oflices, qu'il a 

ien fallu compenser par d’autres grâces. Nous 
avons cette consolation que, jusqu’à présent, 
notre gouvernement n’a fait que des sacrifices 
d'argent, tandis que dans les pays du Nord les fa- 
veurs des rois consistent dans le don de mille, de 
deux mille paysans. 

Dans un moment de crise où vous avez à vous 
défendre d’un amour aveugle du bien, rappelez- 
vous un grand exemple. Quand Henri IV monta 
sur le trône, Sully retira tout ce que les rois 
n'avaient pu donner légitimement; mais lors- 
qu’on lui proposa de supprimer les faveurs par- 
ticulières des princes prédécesseurs de Henri, il 
répondit que la bienfaisance des rois de France 
était immortelle comme leur autorité... Nous ne 
devons pas toucher aux grâces accordées aux 
militaires: elles sont sacrées, parce qu’elles sont 
légitimes; le militaire élève la puissance des 
rois. On vous propose d’exclure les femmes de 
la bienfaisance du prince ; mais les services du 
mari n’ont-ils pas englouti souvent la fortune 
de l'épouse? On vous propose d'établir une 
chambre ardente, uniquement pour les grâces, 
tandis que les agiotvurs, les financiers, les vo- 
leurs de l'Etat restent tranquilles. 

Il faut, en chargeant un comité de l'examen 
des grâces, excepter de ce travail les faveurs ac- 
cordées aux militaires. Je les crois toutes justes. 
Il est de la dignité de la nation de respecter les 
grâces obtenues parses défenseurs; elles n’ont en- 
richi aucune famille, il ne faut pas compter ce 
que coûtent les militaires, quand ils ne comptent 
pas, eux, ce que le service de la patrie leur a 
coûté. Ne répandez pas les alarmes parmi eux ; 
ne les faites pas repentir, dans leurs derniers 
jours, d’avoir eu de la confiance dans une na- 
tion généreuse el noble. Ils sont tous créanciers 
de l'Etat, vous avez pris sous la sauvegarde de 
votre loyauté cette dette avant toutes les au- 
tres; serait-il décent d'interpréter vos engage- 
ments, pour éviter de les remplir avec les mili- 
taires seuls ? 11 n’y aurait, pour payer sa honte, 
pas 3 millions à rabattre sur votre dépense, vous 
perdriez trois mois, et vous alarmeriez tous les 
ciloyens. 


N. l’abbé de Montesquiou. La portion mal- 
heureuse des citoyens semble justifier d'une ma- 
nière particulière la sévérité des principes sur 
les pensions ; mais vous serez justes et sévères à 
la fois : vous retrancherez ce qui doit l'être, et 
le patriotisme ne se portera pas sur une seule 
classe ; toutes en sent dignes. On vous a proposé 
de supprimer toutes les pensions et de les recréer 
ensuite ; celle mesure paraît sévère, c’est dire 
qu'elles sont mal dounées : il serait plus simple 
de faire des retranchements. 

Je sollicite surtout l'intérêt de l'Assemblée 

our cet âge qui à inspiré du respect dans tous 
es temps et chez tous les peuples; respect qui 
a été si bien peint chez les anciens par ce mot 
de Polyxène, dans la tragédie d'Euripide : Les 
MEL n'ont point péri sous le fer de vos sol- 
als... 

Je voudrais donc qu’on ne se bornât pas à 
excepter les octosénaires ; je crois que la vieil- 
Jesse, également digne d’égards dans un âge 
ue avancé, mérite une exception plus éten- 

ue. 

Quant aux réductions , je pense que celle des 
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trois dixièmes, faite par M. l'archevèque de Sens, 
est suffisante. Cependant, je ne dissimule qu’il 
est des pensions d'un tel abus qu’elles désho- 
norent le gouvernement ; on sera trop heureux de 
pouvoir les effacer avec le teraps, mais il faut être 
très-avare de ces retranchements subits qui déso- 
lent les familles. 

Les morts seront pour nous des moyens de ré- 
ductions suffisants. Chaque année, chaque mois, 
chaque jour, seront une réforme en faveur de la 
chose publique. Les révolutions ont toujours été 
faites dans des temps de barbarie; il faut que 
celle-ci se ressente des lumières et de la bienfai- 
sance de ce siècle ; il faut qu’elle soit digne des 
sentiments d'humanité qui honorent l’Assemblée 
nationale; je pense qu'il faut retrancher seule- 
ment les pensions vraiment abusives, c’est-à-dire 
les pensions de ceux qui n’oseraient pas monter 
à cette tribune pour en défendre les motifs; celui 
qui n’ose pas montrersesservices est indigne de 
récompense. 


M. le Président interrompt la discussion pour 
donner lecture d’une lettre qu'il vient de rece- 
voir de M. le contrôleur-général. Ce ministre ex- 
pose que l’Assemblée nationale s'est déjà occupée 
des demandes de différentes villes qui voudraient 
être autorisées à faire des emprunts pour des 
approvisionnements de grains et des demandes 
de plusieurs autres villes qui sollicitent la proro- 
gation de leurs octrois près d’expirer. Gette lettre 
est accompagnée d'un mémoire. 

L'Assemblée renvoie la lettre et le mémoire au 
comité de finances, pour en être rendu compte le 
samedi ? janvier. 


Les dames de la halle demandent à pré- 
senter à l’Assemblée l’hommage de leurs respects. 
Elles sont introduites. 


F£adame Dupré, du marché Saint-Paul, pro- 
nonce le discours suivant : 

« Messieurs , daignez nous permettre, en cette 
nouvelle année, de témoigner la joie et la satis- 
faction que nous éprouvons à la vue de vos il- 
lustres personnes. Ce zèle infatigable pour le 
bien de la patrie, vos nombreux travaux éclairés 
par l'esprit le plus sublime et le plus grand dé- 
sintéressement, vous mettent déjà au rang des 
grands hommes. Non-seulement nous l’espérons, 
mais nous sommes sûres que la fin de ce grand 
ouvrage va, sous peu, vous donner l’immor- 
talité. Quelle gloire, en effet, quel triomphe 
pour ceux qui composeront cette honorable liste, 
puisque nos enfants diront, à son aspect, voilà 
nos pères ! 

« Agréez donc, s’il vous plaît, les vœux les plus 
ardents, que nous ne cesserons d'adresser au Ciel, 
pour le supplier d'accorder des jours sans orages à 
des têtes si précieuses, ct pourvues d'un mérite si 
éminent. » 


N. le Président leur répond : 

« L'Assemblée nationale s’est occupée sans 
relâche du bonheur et de la liberté de tous les 
cilovens indistinctement. Au milieu de tant de 
pénibles travaux, les représentants de la nation 
trouvent de la consolation ct de la douceur, en 
recherchant avec un zéle jufatigable tout ce qui 
répandra l’aisance el la tranquillité au sein 
des familles les moins favorisées de la fortune ; 
mais, pour recueillir les fruits de nos soins, 
pour en avancer l'époque, nous avons besoin de 
calme et de paix. L'Assemblée vous exhorte à 
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répandre ces sentiments, et elle reçoit avec pluisir 
les hommages et les vœux que vous venez lui 
présenter. À , 

« L'Assemblée vous permet d'assister à la 
séance. » : 

Les dames qui composent la députation sont : 


Mme Dupré, du marché Saint-Paul, 
Fille Reine d'Hongrie, du marché d’Aguesseau, 
Femme Doré, de la Halle, Ÿ 
Fille Gerty, du marché des Quinze-Vingts, 
Louison Chably, da faubourg Saint-Antoine, 
Marie Françoise Salmon, du faubourg Saint-An- 

toine, 

Femme Pelletier, de la Halle, 
Femme Lamy, du marché d’Aguesseau, 


M. le Président. L'ordre du jour rappelle 
une affaire qui intéresse la caisse d’escomple 
et le district des Cordeliers. IL s’agit de l’ar- 
restation de lingots , faite par le district des Cor- 
deliers. 


M. Naurissart prend la parole. Il se plaint 
de la conduite du district relativement à un 
fait qui retarde les opérations de la Monnaie 
de Limoges, et il demande un décret qui or- 
donne que les matières saisies soient rendues. 


M. Charles de ELameth. Ce n’est là qu’un 
fait de police qui doit être dénoncé aux repré- 
sentants de la commune; les plaintes portées 
contre le district des Cordeliers ne peuvent jeter 
de la défaveur contre un district qui a tant fait 
pour la liberté. Je rendrai toujours justice à la 
ville de Paris, à qui la France doit sa liberté, 
ainsi qu'aux districts qui la composent. Je crois 
que le district est comptable des sommes arré- 
tées ; mais je sais aussi que l’on doit être tran- 
quille sur le dépôt confié à des mains aussi pures 
que celles du district des Cordeliers, et j'ose ré- 
pondre de tout ce qu’il y a dans la voiture. Sans 
défendre tout ce qu'il y a d’exagéré sur la sur- 
veillance du district, je pense dire à tous les amis 
de la liberté que cette surveillance a été fa- 
vorable à la révolution. Je demande que M. le 
président fasse des démarches pour que les ma- 
tières d’argent soient rendues. 


M. de Hochebrune demande que l’on prenne 
des mesures pour que de pareils abus ne soient 
plus commis à l'avenir. 


M. Ie Couteulx. J’observe que les adminis- 
trateurs de la caisse d'escompte se sont adressés 
aux représentants de la commune. Le district a 
pu être alarmé par ce qu'il a entendu dire ici de 
exportation de l'argent ; le zèle le plus pur peut 
être égaré. J'envisage la circulation de l’argent 
dans le royaume comme aussi nécessaire que la 
circulation des grains; elle tend à acquitter la 
dette de la capitale, et à subvenir aux besoins 
du royaume; consacrez donc ce principe d’une 
saine administration, que la circulation de l'ar- 
gent doit être libre dans le royaume. Quant aux 
métaux arrêtés par le district, et que la caisse 
d’escompie a fait venir de Hollaude et d’Espa- 
gne , la Monnaie de Paris ne suffit point à la 
fonte d’argenterie qu'on y apporte, elle à été 
obligée d'envoyer à celle de Limoges. Je de- 
marnde que l'affaire soit renvoyée aux représen- 
tants de la commune ou au comité de police, et 
que M. le président soit autorisé d'écrire que la 
circulation des espèces est libre dans l’intérieur 
du royaume. 
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M. Barnave. L'Assemblée autorisa à l’arche- 
vêché un règlement de police qui donne à la 
commune le droit de prononcer sur les affaires 
des districts. Siun directeur quelconque des Mo n- 
naies avait à se plaindre, il aurait épuisé les tri- 
bunaux avant de venir au pouvoir législatif; nous 
n'avons point de privilége sur les autres citoyens; 
il faut donc suivre le cours naturel de la justice; 
d’ailleurs, la commune de Paris est saisie de la 
connaissance de cette affaire ; ainsi je demande la 
question préalable. 

On la met aux voix ; elle est adoptée. 


M. de Alenou, au nom du comité militaire , lit 
différentes lettres adressées à ce comité au su- 
jet d’une expression échappée à M. Dubois de 
Crancé , relativement à l’armée. 

Nous les trancrivons. 


Lettre des soldats du régiment d'Armagnac à leurs 
officiers. 


« Messieurs, nous, bas officiers, caporaux, gre- 
nadiers, chasseurs et soldats du régiment d’Ar- 
magnac, nous nous adressons à Vous, pour vous 
témoigner notre juste sensibilité des expressions 
peu mesurées et humiliantes pour tout soldat 
français, qui n’a jamais eu que l'honneur pour 
guide, expressions énoncées dans le plan con- 
stitutionnel de l'armée , proposé par M. Dubois 
de Crancé à l’Assemblée nationale. Après avoir 
parlé de la conscription militaire: — « Com- 
ment incorporer, dit-il, cette milice avec notre 
armée , si cetie armée n’est pas citoyenne, 
si elle n’est pas purgée de tous les vices qui 
J'ont infectée jusqu'ici ? Est-il un patrio- 
tisme qui tienne à l’horreur de la corruption 
des mœurs ? Est-il un père de famille qui ne 
frémisse d'abandonner son fils, non aux ha- 
sards de la guerre, mais au milieu d’une foule 
de brigands inconnus, mille fois plus dange- 
reux ?» 

« Avant eu l'honneur, Messieu’s, de faire toute 
la dernière guerre sous vos ordres, pleins de 
confiance en vous, d’après l'estime que vous 
nous avez toujours témoigné , nous vous prions 
de réclamer pour nous la justice qui nous est 

ue. 


Signé par tous les sergents, caporaux, grena- 
diers , chasseurs et soldats au régiment 
d'Armagnac. 


Lettre des officiers du régiment d'Armagnac 
au Roi. 


«Sire, pleins de confiance dans vos bontés pour 
tous les sujets de votre royaume ,nousosons faire 
parvenir à Votre Majesté les plaintes des bas- 
officiers, Caporaux, grenadiers, chasseurs et sol- 
dats de votre régiment d'Armagnac, que novs 
v’avons pu refuser d'entendre, et qui nous ont 
témoigné respectueusement combien ils étaient 
affectés des expressions peu mesurées de M. Du- 
bois de Crancé, dont ils ont eu connaissance par 
les papiers publics ; nous les avons approuvés, 
après nous être assurés qu’elles étaient conçues 
de même dans son plan. Gette démarche de leurs 
subordonnés est une nouvelle preuve de leur 
délicatesse; qualité précieuse dans ceux dont 
notre gloire dépend , et qui, par une bonne con- 
duite dans nos campagnes d'Amérique, et dans 
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la circonstance présente, ont mérité notre atta- 
chement. 

« Nous avons l'honneur d’adresser à M. le comte 
de la Tour-du-Pin, l'exposé de nos pans con- 
tre M. Dubois de Crancé, en le suppliant de faire 
connaître à l'Assemblée nationale que nous nous 
réunissons à MM. le duc de Monteynard, le vi- 
comte de Mirabeau et de Juigné, pour demander 
que M. Dubois de Crancé fasse une réparation 
authentique à toute l’armée. 

« Nous sommes avec respect, etc. 


Signé : les officiers du régiment d'Armagnac.» 


Lettre des officiers du régiment d'Armagnac, à 
M. le comte de la Tour-du-Pin, ministre de la 
guerre. 


« Monseigneur, par tout ce qui est émané de 
vous depuis que vous êtes au ministère, vous 
nous avez prouvé l'intérêt que vous prenez aux 
militaires français : nous osons donc vous faire 
parvenir directement les plaintes fondées des bas- 
officiers, caporaux, grenadiers, chasseurs et sol- 
dats du régiment d’Armagnac, que nous n’avons 
pas cru pouvoir refuser d'entendre, d'autant que 

ar leur bonne conduite en Amérique, et dans 
a circonstance présente, ils ont mérité notre 
attachement : cette nouvelle preuve de leur déli- 
catesse est précieuse dans ceux dont notre gloire 
dépend. Le soldat francais ne devant jamais être 
hunilié, nous osons vous supplier de faire con- 
naître à l’Assemblée natiouale que nous nous 
réunissons à MM. le duc de Monteynard, le vi- 
comte de Mirabeau et de luigné, pour demander 
que M. Dubois de Crancé fasse une réparation 
authentique à toute l’armée. 


« Signé : les officiers du régiment d’Armagnac. 


Lettre des officiers du régiment d'Auvergne à l’As- 
semblée nationale. 


« Nosseigneurs, nous vous demandons justice 
du mémoire lu dans une de vos séances, par M. 
Dubois de Grancé; l'esprit de système peut éga- 
rer, l'ignorance peut entraîner dans des erreurs, 
la méchanceté seule eufante des celomnies. Tout 
excuse un zèle même indiscret, rien ne peut 
affaiblirl'atrocitéw’inculpations fausses etodieuses; 
le mépris pour l'ouvrage et l'auteur n’est pas 
une vengeance suffisante; l’offense est publique, 
la réparation doit l'être : vous vous la devez à 
vous-mêmes, vous la devez à la nation, à 
larméc; lhonneur du soldat demande ven- 
geance: oui, l'honoeur! ce mot n’est point chi- 
mérique; et ces êtres éphémères qu'on vous a 
dépeints comme de vils brigands, le rebut de la 
nation, la lie du peuple, le connaissent; bien 
plus, ils le pratiquent. Si le militaire, semblable 
à tous les corps très-nombreux, voit dans son 
sein desindividus qui, en déshonorant leur état, 
souillent lhabit qu’ils porteut, ces individus 
sont en trop petit nombre, pour que. quelques 
exemples isolés puissent donner lieu à des im- 
putations générales, aussi graves que fausses, 
et l’attention avec laquelle on a soin de tout 
temps de se purger des mauvais sujets, soit par 
les refus de les recevoir, soit en chassant 
ceux qui s'étaient déshonorés aux yeux de leurs 
camarades, prouve l'intérêt et le désir qu’on avait 
de ce Lenir pur. 
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« Qui le sait mieux que nous. Nosseigneurs ? 
A portée de voir de près le soldat, de l’apprécier 
et de l’étudier par la confiance qu’il a générale- 
ment en son officier, nous l'avons vu, même 
dans ces temps malheureux, où l’on s’efforçait de 
pee qu’une discipline sévère pouvait tenir 
ieu de point d'honneur; nous l'avons vu n'être 
dirigé que par ce seul principe. Et dans des cir- 
constances où toutes les lois réduites au silence 
semblaient annoncer l'impunité, où l’on semblait 
ne chercher qu'à l’égarer, qui a pu le contenir? 
qui a pu le maintenir dans des bornes que tout 


paraissait Denpager à franchir ? qui a pu faire 


régner l’ordre, la discipline et le respect pour des 
ordonnances qui avaient été abrogées, et qui ne 
sont encore même remplacées par aucune loi? 
Ce probléme n’est pas difficile à résoudre pour 
quiconque connaît le soldat français; l'honneur 


était sa loi, il a été le frein qui l’a retenu. Le res-- 


pect pour ses chefs, l’attachement à ses officiers, 
sa confiance en eux, l’idée qu’il se faisait du nom 
de soldat, tout ce que ce titre lui imposait, voilà 
ce qui a dirigé les soldats du régiment d’Auver- 
gne; voilà ce qui les aretenus. Nous devons donc 
à la vérité l'hommage que nous lui rendons, en 
affirmant que l’honneur, seule base de la disci- 
pline, même dans ces temps où on avait voulu y 
substituer un autre mobile, n’a jamais cessé d’a- 
nimer le militaire. Nous devons à nos soldats 
l'assurance publique de la fausseté de ce qu'a 
avancé M. de Crancé, quant à leurs sentiments et 
quant à leur composition. La plus grande partie 
d'entre eux, et l’on peut dire la totalité, est prise 
dans les laboureurs, dans les artisans honnêtes, 
ou même dans des classes plus relevées, Jamais 
dans le rebut de la société. Gette justice, nous la 
leurrendons, etnous nouscontenterons d'observer, 
quant à la verge de fer, seul moyen, selon l’au- 
teur, de mener l’armée, que la discipline sévère 
fait des esclaves, que l'honneur et l’amour de la 
patrie font seuls les soldats français; enfin, nous 
nous devons à nous-mêmes de repousser la calom- 
nie, qui cherche, en les flétrissant, à nous flétrir 
nous-mêmes; car la classe des officiers devien- 
drait la plus vile, si elle n’était destinée qu’à 
gouverner des brigands, et notre honneur estsi 
étroitement lié au leur, qu’on ne peut attaquer 
l'un sans outrager l’autre. 

Quoique convaincus que des faussetés entas- 
sées, ouvrage de la mauvaise foiet de l’ienorance 
absolue, n'aient pu faire sur lesprit du public, et 
encore moins sur le vôtre, aucune impression, 
nous n’en réclamons pas moins votre justice ; 
nous demandons que le calomniateur rétracte les 
mensonges dont il a fait retentir des voûtes des- 
tinées à ne recevoir que l'expression de\a vérité ;- 
et pleins de confiance dans votre équité et la jus- 
tice de votre demande, 


« Nous sommes avec un profond respect» 
Nosseigneurs, DE Bols-JOLy, TERSSAC, 
RICHARD, LA TREDIÈRE, LA GRANDINIÈRE, 


RUA DE FONGATTE, LAJANT, FONTELLE, . 


GONIDEC DE OLRAISSAN, RICKLEG, BEL- 
FOND, BORD, DE CHANVALLON, DE PEYRASS, 
DE MICON, CHAMBELLAN, DE LA REYNIE, 
DE GUERRISSE. » 


M. de Menou, après avoir fait lecture de cette 
dernière lettre, lit celle que M. Dubois de Crancé 
a adressée à tous les bas officiers et soldats des 
régiments composant l’armée française. 

La voici : 


« Messieurs, je ne croyais pas, lorsque j'ai pro- - 


Éd do à 
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noncé mon opinion sur l'état militaire, qu'on 
chercherait à m’en faire un crime. On a supposé 
que j'avais dit que les troupes haine n'élaient 
composées que de brigands : calomnie atroce, par 
laquelle les ennemis publics ont voulu rendre 
odieux aux braves guerriers qui consacrent leur 
valeur à la patrie un défenseur zélé de la liberté 
nationale. C’est ainsi que l'aristocratie, expirante 
sous le poids de l'opinion publique, cherche à se 
venger de ceux qui l'ont combattue. 

« J'ai dit que le mode ancien de recrutement 
était mauvais, que les soldats et les autres ci- 
toyens étaient tous frères, et que, dans les périls 
de la patrie, ils devaient tous concourir à la dé- 
fendre; j'ai dit que les troupes devaient être 
organisées de manière à éviter tout abus d’auto- 
rité et tout danger pour la liberté publique, j'ai 
dit qu'un soldat français n’était pas fait pour 
être l'instrument passif des ordres arbitraires, 
mais que la base d'une bonne organisation était 
que de bonnes lois remplaçassent la volonté ab- 
solue des chefs; que les punitions infamantes 
fussent supprimées; que les grades fussent ac- 
cordés au mérite par le choix libre des cama- 
rades; que les treupes fussent mieux nourries, 
mieux payées; que les recrues de chaque réai- 
meals se fissent dans les mêmes cantons, alin 
qu'un régiment füt composé, en officiers et sol- 
dats, de voisins, de frères et d'amis. 

« J'ai blamé l'usage d'envoyer des recruteurs 
dans les grandes villes, parce que les grandes 
villes sont le centre des vives. J'ai dit qu'on ra- 
massait sur lc pavé des gens sans aveu, des 
brigands, avec lesquels nous tremblerions d'as- 
socier nos enfants; or, je pense que nos enfants 
doivent être soldats. Je sais que la discipline et 
le ben exemple épurent les mœurs, et que tel 
qui fut libertin dans sa jeunesse peut devenir un 
excellent sujet. Nos régiments en fournissent 
assez de preuves; mais lant que ce sujet n’est 
pas formé, il peut être dangereux à fréquenter 

our un jeune homme sans expérience et dans 
effervescence des passions. Voilà ce que j'ai dit, 
ou tout ce que j'ai voulu dire : je respecte trop 
nos braves militaires, nos soldats-citoyens pour 
avoir voulu les ravaler, et je ne puis attribuer les 
imputalions que l’on m'a faites à cet égard qu’à 
la haine d’une cabale anti-patriotique, qui se si- 
gnale depuis quelques Lemps par son acharne- 
ment à poursuivre les gens de bien. On veut vous 
exciter contre les amis de la cause publique. 
On voudrait pouvoir employer votre courage en 
faveur de ce despotisme sous lequel vous avez si 
longtemps gémi, et se servir de vous-mêmes 
pour vous donner de nouveaux fers plus pesants 
que ceux que nous avons tous brisés. 

« ILest facile, dans l'éloignement, de donner de 
fausses impressions, et de calomnier les meil- 
leures intentions; cette considération doit mettre 
l’homme sage en garde contre les artifices des 
méchants... 

« Voulez-vous me connaître, mes camarades? 
demandez comme je me suis conduit à l’Assem- 
blée depuis sept mois; si mes principes n’ont pas 
toujours été ceux d’un franc et loyal ami de la 
liberté française. Allez dans mon pays, cherchez-y 
un seul homme qui ait à se plaindre de moi, qui 
ait à me reprocher une seule injustice. Et vous 
pourriez croire que celui qui a fait toute sa vie 
profession ouverte de respecter, chérir et défendre 
en toute occasion les droits de l'humanilé, serait 
injuste envers ses camarades ! Vous sentez que 
cela ne se peut pas, et vous regretterez de m'en 
avoir soupçonné. Au surplus, lisez mes observa- 
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tions sur la constitution militaire, vous verrez 
dans quel esprit j'ai parlé à l’Assemblée natio- 
nale; vous verrez que mes vœux, auxquels je 
vous proteste que se réunissent ceux de tous les 
bons citoyens, sont pour que nos braves guerriers 
deviennent aussi heureux et aussi considérés 
qu'ils méritent de l’être. 
« Je suis avec les sentiments et l'attachement 
les plus véritables, 
« Messieurs, 
« Votre très-humble et très-obéissant 
serviteur. 
Du Bois DE CRANCÉ. » 


La lecture de cette lettre à été entendue avec 
la plus vive satisfaction. 


. M. le Président lève la séance, après avoir 
indiqué celle de samedi pour l'heure ordinaire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER. 


Séance du samedi? janvier 1790, au matin (1). 


M. le Président ouvre la séance par l’annorce 
de divers dons patriotiques. 

Les députés de la ville de Nancy, admis d'abord 
à la barre et autorisés ensuite à assister à la 
séance, offrent environ 80 marcs d'argent, prove- 
nant des boueles des citoyens. L’orateur de la 
députation prononce le discours suivant : 

« Messieurs, la ville de Nancy nous à députés 
vers vous, moins pour offrir le faible don que 
nous avons l’honneur de vous présenter, que 
pour nous rendre témoins de vos nobles travaux 
et pour vous faire parvenir les expressions de 
son dévouement et de sa soumission. Daigrez 
agréer cet hommage, Messieurs : il est celui d’une 
ville distinguée par son attachement pour ses 
princes, et qui en à un bien plus grand encore 
pour la patrie. 

«Le nouveau régime qu’établit l'Assemblée 
nationale peut faire éprouver quelques pertes à la 
ville de Nancy; elle est assurée que vous les di- 
minuerez autant que le permettra l’intérét gé- 
néral, et que votre sollicitude, qui s'étend sur 
toutes les parties de l'empire, ca soulageant les 
habitants des campagnes, est bien loin d'oublier 
ceux des villes, et principalement de celles qui, 
privilégiées dans l’ancien ordre des choses, ont 
fait de plus grands sacrifices à la patrie. » 


MN. le Président répond: 

Les généreux sacrifices qui se multiplient à 
la veille de cette contribution patriotique, dont le 
salut de l'Etat à fait une loi impérieuse, sont 
bien propres à adoucir les pénibles travaux de 
PAssemblée nationale; son zèle pour le bonheur 
général est assez connu, et il est non moins évi- 
dent que ses soins répandront partout l'aisance et 
Ja liberté. Elle voudrait qu'il lui fût possible de 
se rendre aux vœux parliculiers de toutes les 
villes de France ; les intérêts de celle de Nancy 
seront pris en considération : elle reçoit d’ailleurs 
avec salisfaction vos hommages, vos vœux et 
votre oflrande patriotique. Elle vous permet d’as- 
sister à sa séance. 


(1) Cette séance est incomplète au Monileur. 
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Les autres dons patriotiques proviennent: 

De la ville de Beauvais, qui offreun marc deux 
onces trois gros vingt-quatre grains d'or; et cent 
quatre-vingt-sept marcs cinq onces six gros et 
demi d'argent fournis, en partie par le chapitrede 
Ja cathédrale, en partie par les chanoines régu- 
Jiers de Saint-Quentin et en partie par les ci- 
toyens : ce produit ne forme que les deux tiers 
de l’offrande totale des différentes clssses d'habi- 
tants, parce que le dernier tiers a été versé dans 
la caisse de l'atelier de charité, établi en faveur 
des ouvriers des fabriques de la ville, dont un 
grand nombre est sans travail par l'inaction des 
manufactures. 

Les représentants de la ville de Beauvais sont 
admis à la séance. 

Une députation du district de Saint-Germain- 
l'Auxerrois offre soixante-cinq marcs une once 
vingt-un deniers d'argent, provenant des boucles 
d'argent des citoyens de ce district; plus sept 
onces d'argent plus une once un gros et demi, 
douze grains d'or. 

Les représentants de ce district sont également 
admis à la séance. 

Une autre députation du district des capucins 
de la Ghaussée-l’Antir dépose sur le bureau qua- 
tre-vingt-dix paires et demie de boucles d'argent 
des habitants de ce district, avec plusieurs bi- 
joux, deux couverts d’argents, plus trente livres 
en espèces. 

La députation est admise à assister à la séance. 


\. le résident annonce ensuite l'offrande 
des boucles d'argent de plusieurs citoyens de la 
ville de Privas en Vivarais, pesant ensemble qua- 
torze marcs deux onces. Ges citoyens regretlent 
que la stagnalion du commerce ue leur permette 
pas d'offrir davantage. 


MN. Berthomier de la Villette, membre de 
l’Assemblée, présente, au nom de la paroisse d’f 
grande en Bourbonpais, un don patriotique con- 
sistaut, {° dans le produit de l'imposition âes ci- 
devant privilégiés pour les six derniers mois de 
1789, qui montent à six cent vingt-neuf livres ; 
2° dans la soumission de payer, pendant les trois 
années de la contribution patriotique, la corvée 
qu'ils payaient au seigneur, et montant à 750 li- 
vres. 3° Les habitants d’Igrande ont contribué 
entre eux pour la somme de 2,869 livres sur 
AA ils donnent complant celle de 2,124 
ivres. 


M. Eavie, député de Belfort, présente, au nom 
de vingt-sept paroisses du bailliage de Thann en 
Haute-Alsace, la délibération qu'elles ont prise en 
présence de leurs syndics et de leurs pasteurs, 
aussi infaligables pour le bien dela patrie que pour 
le bonheur spirituel de leurs ouailles, d’offrir en 
don patriotique le montant des impositions des 
ci-devant privilégiés pour les six derniers inois 
de 1789, ce qui produira une somme d'environ 
20.000 livres. À cette offrande sont joints des 
mémoires ct adresses contenant différentes de- 
mandes et adhésions à tous les décrets de l’As- 
semblée nationale. 


N. Œreilhard, l'un de MM. les secretaires, fait 
lecture du procès-verbal du 31 décembre. 


MN. de HBonnal, cvéque de Clermont. Je de- 
mande que la lettre de M. Dubois de Crancé à 
larmée ne soit pas insérée au procès-verbal. 


N. Habaud de Saint-Etienne. L'Assemblée, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[2 janvier 1790.] 


justement alarmée de bruits insidieux qui se sont 
répandus chez les militaires, au sujet des expres- 
sions de M. Dubois de‘Crancé, dans son opinion sur 
le recrutement de l'armée, ayant à cœur de té- 
moigner aux braves officiers et soldats les sen- 
timents de confiance et d'estime dont elle est 
remplie pour des soldats citoyens, doit décréter 
que non-seulement la lettre de M. Dubois de 
Crancé sera insérée dans le procès-verbal, mais 
qu’elle sera envoyée à tous lesofficiers municipaux 
des villes où il y a garnison, avec injonction 
de la communiquer, au nom de l'Assemblée, aux 
bas-officiers et soldats des régiments, soit en leur 
faisant lire cette lettre à la parade, soit en la 
communiquant aux soldats dans les chambrées. 

M. d’Ailly. Nous avons ététémoins de l’achar- 
nement avec lequel on a voulu faire lire la lettre 
du régiment d'Auvergne; il faut donner à la 
ES ee une publicité égale à celle de l’accu- 
sation. 


M. le Président met aux voix, et l'Assemblée 
décrète que la lettre de M. de Crancé demeurerait 
dans Je procès-verbal. 


M. Duport. J'ajoute qu’il faut calmer l’inquié- 
tuile naissante de l'armée, et charger M. le pré- 
sident d'écrire une lettre à tous les régiments, 
pour exprimer les sentiments de l’Assemblée à 
leur égard. 


N. Hubhart. Je demande que l'on envoie en 
mêine temps le discours de M. de Crancé. 


M. Charles de Lameth. Je demande si lin- 
tention da préopinant est que l’on trouve dans 
ce discours des expressions qui inculpent un de 
nos confrères: nous avons le projet de calmer 
une fermentation dangereuse etnonde l’augmenter. 


M. le vicomte de Noaiïlles. Je trouve inutile 
d'envoyer une lettre aux municipalités.Je donne 
la préférence à la motion de M. Duport, en 
ajoutant que la lettre sera lue à la parade. 


M. Naïrae. C'est au ministre de la guerre à 
euvoyer la lettre aux garnisons. 


MN. de Liancourt. La délicatesse et l'honneur 
sont les vertus caractéristiques du militaire fran- 
çais, et les représentants de la nation doivent 
maintenir cet esprit. Comment peut-on douter, 
d’après cela, si l’on doit l'aire part à l'armée des 
sentiments d'estime que la nation a pour elle? 


M. Gaultier de BBiauzat. Je déclare que l’on 
a écrit à tous les régiments du royaume, et je 
demande que le comité des recherches soit chargé 
d'en découvrir les auteurs. 


M. le marquis de Wrigny. Je demande que 
l'on renvoie au comité militaire, pour déterminer 
ce qu'il y à à faire. 


M. de Cazalès. Je demande que l'on se borne 
à faire connaitre aux régiments, par M. le pré- 
sident, les sentiments de l’Assemblée nationale 
pour l’armée. 


M. Emmery. J'insiste pour qu'on délibère sur 
l'amendement de M. Gaultier de Biauzal, tendant 
à rechercher ceux qui, pour soulever l'armée, ont 
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altéré le sens d’un mot employé par M. de Crancé, 
et qui répandent des bruits contraires à la paix 
publique. 


M. Fréteau. Il ne suffit point de faire lire 
cette lettre à la tête de chaque corps, et je propose, 
par amendement, que dans la lettre qui serait 
écrite par M. le président, pour témoigner à tous 
les régiments de France l'estime particulière de 
l’Assemblée nationale, il les assure particulière- 
ment que le membre de l’Assemblée, dont on s’est 
efforcé de rendre les opinions suspectes, à témoi- 
gné de la manière la plus authentique qu’il n’a- 
vait jamais cessé d'avoir pour tous ceux qui com- 
posent l'armée les mêmes sentiments d'estime 
que les représentants de la nation n'avaient ja- 
mais cessé un instant d’avoir pour eux. 


M. Muguet de Manthou. Je propose, par 
forme d’amendement, qu'il soit fait mention, 
dans la lettre qui sera écrite à l’armée, du décret 
qui déclare « qu'aucun de ses membres ne peut 
ni ne doit être inquiété pour ses opinions.» 

Cet amendement n’est pas appuyé. 


M. le prince de Poix. Il est nécessaire que 
la lettre soit portée au roi, et que Sa Majesté soit 
suppliée de vouloir bien donner ses ordres, afin 
qu'il en soit fait lecture à tous les régiments. 


M. le.vicomte de Noaïlles. J'ajouterai à cette 
proposition, qu'il en soit fait en outre lecture 
dans chaque chambrée. 

La discussion est fermée. 

On va aux voix eur l'amendement de M. Fré- 
teau, qui est rejeté. 

L'assemblée décrète que M. le prési ent sera 
chargé d'écrire une lettre à tous les régiments de 
l'armée ; que cette lettre exprimera les sentiments 
de l’Assemblée nationale à son égard, et sera lue 
à la tête de chaque corps. 


M. le Président, J’annonce à l’Assemblée 
que le comité des finances a trois rapports à lui 
aire. 


M. Camus. Je n’ai oi oublié que ma motiun 
sur les pensions à étè ajournée à ce matin, et je 
réclame qu’on s’en occupe avant d’entendre les 
rapports du comité des finances. Le peuple 
attend de nous une décision à cet égard. L'année 
1790 est commencée; ne souffrons pas que la na- 
tion puisse imaginer que les abus contre lesquels 
elle s'élève depuis si longtemps subsisteront en- 
core cette année comme par le passé. 


N. de Cazalès. La motion de M. Camus à 
pour objet une amélioration dans une partie de 
l'administration des finances. IL me parait impo- 
litique de FAIRE d’une partie des finances 
avant d'avoir établi un système général, ou tout 
au moins le plan d’un système général pour les 
finances ; sans cette précaution, nous nous expo- 
serions à travailler sans ordre, sans méthode, et 
peut-être à rendre très-diflicile un travail qui 
devicndra simple lorsque la marche que vous 
voudrez adopter sera conoue. Je réclame donc la 
priorité pour les rapports du comité des finances. 


M. Target. Je n'ai qu'une observation bien 
simple à faire: il me semble que le préopioant 
vient de confondre un travail détaché, et cepen- 
dant fixe, du système général des finances, avec 
une précaution simplement provisoire, et que les 
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circonstances rendent urgente et indispensable. 
Je demande que si, dans les trois rapports pro- 
ar par le comité des finances, il en est un re- 
atif aux pensions, celui-là seul soit fait, et qu'on 
passe ensuite à la motion de M. Camus. 

L'Assemblée décide qu'elle entendra la lecture 
du plan de travail du comité des finances. 


M. le marquis de %iontesquiou monte à 
la tribune et donne lecture du rapport suivant : 

(Nota. — Le rapport de M. le marquis de Mon- 
tesquiou, ayant.été imprimé par avance, a été an- 
nexé à la séance du 16 novembre 1789. — Vor. 
Archives parlementaires, tome X, p.70). 


M. le Président a ensuite annoncé qu'il avait 
présenté au roi le décret sur l'affaire de Belesme 
et celui relatif au péage perçu à l'Île Barbe sur 
là Saône, près de Lyon. 


M. le Président a rendu compte à l’Assem- 
blée de la députation faite hier au Roi à l’occasion 
du renouvellement de l’année, et a donné lecture 
du discours qu'il à prononcé, ainsi que de la ré- 
pins de Sa Majesté, tels qu'ils suivent l’un et 
’autre. 

Discours de M. le président au Roi: 

Sire, 


« L'Assemblée nationale vient offrir à Votre 
Majesté le tribut d'amour et de respect qu’elle lui 
offrira dans tous les temps. Le restaurateur de la 
liberté publique, le Roi qui, dans les circonstances 
difficiles, n’a écouté que son amour pour là 
fidèle nation dont il est le chef, mérite tous nos 
bommages, et nous les présentons avec un dé- 
vouement parfait. 

« Les sollicitudes paternelles de Votre Majestc 
auront un terme prochain : les représentants de 
la nation osent l'en assurer. Cette considération 
ajoute au zèle qu’ils mettent dans leurs travaux : 
pour se consoler des peines de leur longue car- 
rière, ils songent à cet heureux jour où parais- 
sant en corps devant un prince ami du peuple, 
ils lui présenteront un recueil de lois calculées 
pour son bonheur et pour celui de tous les Fran- 
çais; où leur tendresse respectueuse suppliera un 
Roi chéri d'oublier les désordres d’une époque 
orageuse, de ne plus se souvenir que de la pros- 
ps et du contentement qu'il aura répandus sur 
e plus beau royaume de l’Europe; où Votre Ma- 
jesté recounaitra par l'expérience, que sur le 
trône, ainsi que daos les rangs les plus obscurs, 
les mouvements d’un cœur généreux sont la 
source des véritables plaisirs. 

« Alors on connaîtra toute la loyauté des Fran- 
çais; alors on sera bien convaincu qu'ils abhor- 
rent et savent réprimer la licence, qu’au moment 
où leur énergie a causé des alarmes, ils ne vou- 
laient qu'affermir l’autorité légitime; et que si la 
liberté est devenue pour eux un bien nécessaire, 
ils la méritent par leur respect pour les lois et 
pour le vertueux monarque qui doit les main- 
tenir. » 

Réponse du Roi. 


« Je suis fort sensible aux nouveaux témoi- 
gnages d'affection que vous me présentez au nom 
de l’Assemblée nationale. Je ne veux que le bon- 
heur de mes sujets, et j'espère, comme vous, que 
l'année que nous allons commencer sera pour 
toute la France une époque de bonheur et üg 
prospérité. » ; 

La députation s’est ensuite rendue chez la 
reine, qui avait auprès d'elle Mgr le dauphin et 
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Madame Royale. M. le président lui a adressé le 
discours suivant : 


« Madame, 


« Le tribut de respect que viennent offrir les 
représentants de la nation, n’est plus un vain 
cérémonial. Vous partagez la gloire et les inquié- 
tudes d’un roi dont les vertus sont chéries dans 
les deux mondes. Vous veillez sans cesse au bon- 
heur d'un prince digne à jamais de l'amour de 
tous les Francais. Tous les citoyens savent avec 
quel soin vous élevez ces aimables enfants qui 
nous inspirent un si grand intérêt; et c’est au 
nom des Français, toujours sensibles et toujours 
fidèles, que nous vous présentons, Madame, les 
hommages d'un respectueux dévouement. » 


Sa Majesté a répondu : 


« Je reçois avec beaucoup de sensibilité les 
vœux de la députation. Je vous prie d’en assurer 
tous les membres de l’Assemblée nationale. » 


M. le Président lit une lettre du président du 
district des Cordeliers, qui rend compte à l’As- 
semblée nationale des motifs qui ont déterminé 
un détachement du bataillon de ce district à ar- 
rêter Ja voiture publique de Paris à Limoges, 
chargée de matières d'or et d'argent et d'espèces 
monnayées, en assurant l’Assemblée que les ci- 
toyens du district ont fait déposer les caisses con- 
tenant ces matières d’or et d'argent, en lieu de 
sûreté, pour en disposer conformément aux ordres 
des représentants de la nation. Gette lettre 
engage lu discussion suivante. 


M. Nawrissart demande que M. le président 
écrive au district pour demander qu’on rendit 
sur le champ les caisses; ce qui cst décrété. 


M. Gramgier propose de déclarer, par un 
décret, que la circulation ües métaux est libre 
dans l'intérieur du royaume; sur quoi l'Assem- 
pe: rroncnce qu'il n'y à pas lieu à déli- 
Jérer. 


M. Le lrésident lit une lettre que lui adres- 
se l'administrateur général des postes, pour le 
prévenir qu'il lui renvoie trois lettres cachetées 
du sceau de PAssemblée, sans adresse ou sans 
destination indiquée. 


\L. le Président est autorisé, selon l'usage, 
à ouvrir ces lettres, pour les remettre à ceux qui 
les avaient écrites. 


N, le résident communique à l’Assemblée 
une lettre ét un mémoire du contrôleur général 
des finances, qui demande que l’Assemblée auto- 
rise son président à écrire aux différentes muni- 
cinalités, comme il l'a fait dernièrement à celle 
de Dreux, relativement aux difficultés qui s'élè- 
vent en plusieurs endroits pour le recouvrement 
des impositions : plusieurs municipalités ne se 
san! conformées ni aux décrets de l'Assemblée, 
ni au règlement du roi pour le rétablissement des 
barrières et des employés des fermes; la fraude 
en sel ten tabac s'y fait publiquement; les villes 
se sont refusécs jusqu'ici à user des moyens qui 
étaient entre leurs mains , l'incohérence des opi- 
nions etdes conduites laisse régner Ie désordre 
et l'anarchie, 


M. le Président est chargé d'écrire à ces 
différentes municipalités. 
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M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport du comité de jurisprudénce 
criminelle, mais je dois faire remarquer à l’As- 
semblée que ce rapport n’a pu entore être im- 
primé et distribué. Le k à 

L'Assemblée ajourne à huitaine la discussion 
sur cet objet. 


M. le Président fait part d'une adresse de la 
commune, qui annonce que le soldat trouvé 
blessé dans sa guérite ne paraissait pas avoir été 
assassiné; qu’il est très-probable qu'il s’est blessé 
lui-même, et qu'ayant été, sur ce soupçou, COn- 
duit dans les prisons de l'Abbaye, il s’est douné 
trois coups de couteau qui ne sont pas dange- 
reux. 

La discussion sur les finances est reprise. 


M. Pabbé Maury. Depuis plusieurs jours j'a- 
vais demandé une commission pour la recherche 
de la dette publique, et que la commission pro- 
posée par le comité des finances pour s'occuper 
seulement de l’arriéré était insuffisante. L'on peut 
prendre un parti, sans prononcer le nom de sus- 
pension, parce que ce mot porte toujours avec lui 
une idée de discrédit qui ne convient pas à la 
nation. 


M. Duport. Je propose de faire entrer les ho- 
noraires des ambassadeurs dans la liste civile. 
Cette motion n'a pas de suite. 


M. de Cazalès, Je demande que l’Assemblée 
destine les mardis, jeudis et samedis aux finan- 
ces. 

L'assemblée ne prononce rien à cet égard. 


M. Camus. Je me présente, non pour com- 
battre le plan du comité des finances ni pour le 
discuter, parce que l'impression en a été ordon- 
née. Ce plan offre un vaste projet de matières 
ecparées les unes des autres, el susceptibles d'une 
discussion particulière; la matière des pensions 

ui fait partie de ce plan a été discutée pendant 


! deux jours consécutils, et elle peut recevoir une 


décision. Je crois qu'il faut écarter tout autre 
objet, et se borner à la suspension des pensions, 
sans y comprendre les frais de l’Assemblée natio- 
nale; qu’il ne peut pas être question de larriéré 
de ces pensions, puisque le compte en a été fait; 
qu’il s'agit seulement de suspendre le paiement 
de toutes les pensions qui sont au-dessus de 
1,200 liv., jusqu’à ce que la liquidation en soit 
faite; enfin, qu’il faut payer fout ce qui est né- 
cessaire pour la subsistance, jusqu'à ce que l'on 
soit assuré de la légitimité de ces pensions. Je 
demande la division du plan. 


M. Ebuport. Je n'entre pas dans la discussion 
des objets qui ont élé présentés par le comité; il 
s’en trouve un qui est clair, qui ne demande pag 
un long examen, et qui peut étre décrété dans 
cette séance ; c'est La liste civile. Il convient que 
cette liste soit décrétée dans la séance ; les dé- 
penses des affaires étrangères n'y seront pas com- 
prises chez nos voisins. Ên couséquence, je pro- 
pose de décréter : 

« Que le Roi sera supplié de fixer lui-même la 
somme qu’ileroit nécessaire pour sa dépense per- 
sonnelle, celle de sa maison, meuus plaisirs, mai- 
gon de ses enfants et de ses tantes, ou d'accepter 
celle de 20 millions pour les mêmes objets. » 


M. Target. Je pense que l’on doit en venir aux 
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pensions; que cette matière a été suffisamment 
discutée, et que c’est le moment de prononcer. 


M. le Président met aux voix la question de 
savoir à laquelle des deux motions la priorité sera 
accordée : celle de M. Gamus l’obtient, et elle est 
ajournée. . 

L'Assemblée passe à son ordre du jour de ? heures 
et reprend la discussion sur l'affaire de Toulon. 


M. Ricard de Séalt annonce diverses pièces 
qui tendent à prouver que le calme est tout à fait 
rétabli à Toulon; il cherche à justifier les habi- 
tants du reproche d’avoir voulu piller l’arsenal et 
donne lecture de la déclaration suivante : 


Déclaration de MM. les officiers de la marine. 


Nous, officiers de la marine, ayant vu avec la 
plus grande indignation la manière dont plusieurs 
écrits publicsrendent compte des événements qui 
se sont passés dans cette ville le 1°r de ce mois, 
particulièrement l’article où il est dit : il paraît 
que la garnison de Toulon a voulu abandonner le 
corps de la marine, attestons que rien n’est plus 
faux que cette assertion ; que les régiments de 
Dauphiné et Barrois, composant cette garnison, 
étaient consignés dans leurs quartiers, prêts à 
marcher pour faire exécuter la loi martiale dans 
l'insurrection, au moment où elle aurait été pu- 
bliée ; mais cette loi ayant été refusée, quoiqu’elle 
ait été requise loomens ces troupes se sont 
toujours tenues à leurs postes dans les mêmes 
dispositions. La douleur dont les officiers et sol- 
dats furent pénétrés lorsqu'ils apprirent l’enlève- 
ment jiacroyable du commandant de ce départe- 
ment et des principaux officiers de la marine, fait 
par les troupes nationales, auxquelles cecomman- 
dant s'était entièrement confié, égala la nôtre et se 
manifesta de la même manière. La justice etla vé- 
rité que nous devons à ces deux régiments, et 
l'estime particulière qu’ils nous inspirent, nous 
font envisager comme un devoir cette déclara- 
tion, les invitant d’en faire l'usage qu’ils croi- 
ront convenable. 

Fait à Toulon, le 17 décembre 1789, 


Pour les officiers de la marine actucllement en 
service dans ce département : 


Signé : LAROQUE, commandant par intèrim, 
DELOR, chargé du détail de la majorité 
générale ; OLEXIER DE NORBEC, directeur 
de l'artillerie; BURGUES-MissyEssis; RuY- 
TER ; LE COMTE DE ROCHEMORE ; LE CHE- 
VALIER DE SADE; MEYRONET DE SAINT- 
MARC; BEAUSSIER DE L'ISLE; DUFOUR; 
FLOTTE DE MINE. 


Pour côpie conforme à l'original, 


Signé : DE CARMILET, maréchal-de-camp, 
commandant les troupes à Toulon. 


M. Delley-d’Agier. Je pense que le parti le 
plns sage que pue prendre l’Assemblée est d’a- 
journer cette affaire et j’en fais la proposition. 


M. MN... Mon intention n’est pas d’inculper les 
citoyens de Toulon, mais il m'a été rapporté dans 
une lettre. venant de cette ville, que quelques 
effets ont été enlevés de l'arsenal où des dégâts ont 
été commis. 
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M. Bouche. Je fais la motion expresse que le 
préopinant soit tenu de déposer, à l'instant, sur 
le bureau, la pièce justificative de son asserlion. 


M, N. Je n’ai pas la lettre sur moi, maisje m'en- 
gage à la produire. 


M. ie comte de Lévis-Mirepoix. Je crois 
que l'occasion est favorable pour réclamer une 
loi générale contre les dénonciateurset je demande 
que M. Gaullier de Biauzat soit tenu de déposer 
aussi sur le bureau sa dénonciation contre M. de 
Ghazerat, intendant d'Auvergne. 


M. Gaultier de BBiauzat, sans s'intimider, Je 
suis prêt. / 


M. Malouet. Je ne connais personne qui ait 
accusé le peuple de Toulon ; je suis plus forte- 
ment que personne décidé à lui rendre justice ; 
mais j'ai accusé et j’accuse les auteurs de la sédi- 
tion, ceux qui ont porté la main sur le comman- 
dant de la marine et sur les autres officiers. Ce 
n’est pas le crime du peuple ; il est bon : on l’a- 
gile, on le tourmente ; il s’aglt seulement de pu- 
nir les eu pour l'ordre public et la sûreté 
de l'arsenal; il faut qu’il y ait des bommes exer- 
çant une subordination active dans un lieu où 
une grande partie des forces navales sont réunies, 
où il y a 1800 forçats et des matières combustibles ; 
il faut rendre à l’autorité ce qui lui appartient et 
au peuple ce qui lui est dû. Un décret rétablira 
l’ordre à Tonlon ; un exemple sur les auteurs de 
cette sédition est nécessaire, mais les officiers 
municipaux ne peuvent y être compris d'aucune 
manière : je demande qu'il n’y ait point d'ajour- 
nement indéfini. 

Quant à la lettre dont on parle, je n’ai pas out 
dire que l’arsenal ait été endommagé. 


M. l’abbé Maury. J'ai beaucoup étudié laf- 
faire de Toulon et je crois avoir trouvé le moyen 
de concilier tous les partis si l’on veut bien m'é- 
couter un instant. 


M. le Président. Je prie l'orateur de sus- 
pendre un moment sa discussion, afin que l’As- 
semblée puisse recevoir une communication que 
j'ai à lui taire. 


M. le Président lit une lettre du premier mi- 
nistre des finances, qui appuie auprès de l'Assem- 
blée les motifs d’une délibération prise par les 
actionnaires de la Uaisse d’escomple. Ges action- 
paires ayant eu des raisons de penser qu’une 
création de 25,000 actions qui exigeaient un capi- 
tal de 100 millions, moitié en argent de billets 
de caisse, et moitié en effets publics, pourraitéprou- 
ver beaucoup de difficultés, ont préféré un 
appel del,600 livres par action, en échange duquel 
il leur sera donné une demi-action par chaque ac- 
tion qui aura fourni l'appel. 

Getle opération à été approuvée par l’Assemblée, 
comme assurant la rentrée de 40 millions de bil- 
lets de la Caisse d’escompte et lui laissant encore 
la disposition de plusieurs autres mayens, à l’aide 
desquels il lui sera facile de retirer une quantité 
suflisante de ses billets pour parvenir au but si 
désirable de la re de ses paiements à bureau 
ouvert, au 1 juillet de la présente année. 

L'Assemblée revient à l'affaire de Toulon. 


M. l’abbé Maury. Je reprends la discussion. 
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Je ne me montre ni comme accusateur ni comme 
défenseur. Je veux écarter le rapport entier. L’As- 
semblée n’est pas un tribunal; il ne faut point 
examiner des procédures, mais traiter une ques- 
tion de droit public. Il ne faut avoir sous les 
yeux qu'un seul objet, qui est la détention de 
M. le comte d'Albert; c’est son emprisonnement 
qu'il faut considérer; c’est l'emprisonnement d’un 
général que l'opinion publique appelle au com- 
mandement des armées. IL faut qu'il ait donné 
des preuves de son amour pour la liberté, qu'il 
ait eu de grandes qualités, qu'il ait été plein 
de l'enthousiasme de son pays, pour avoir fixé 
sur lui l'opinion publique. Son autorité serait 
affaiblie, s’il ne lui restait un moyen de se jus- 
tilier. 

Le commandant et les officiers de la marine, 
qu'ils aient eu tort ou non, ont été illégalement 
emprisonnés. Si un corps militaire quelconque 
avait traité de même les officiers municipaux, 
quelle indignation cet événement n’exciterait-il 
pas en nous? Nous devons maintenir la police 
du royaume; il faut que chaque autorité soit res- 
pectée, et que l'autorité civile soit, comme toutes 
Les autres, maintenue dans ses bornes. 

Or a insulté par des huées ct des voies de fait 
un général et des officiers à qui l’on n’impute 
aucun abus d'autorité... Je sais que dans tous 
les lieux, dans tous les temps, des généraux ont 
ôlé méconnus dans les assemblées populaires. 
Vous savez qu’Annibal, après la bataille de Zama.… 
(Murmures. — Au fait! s'écrie-t-on.) Voulez-vous 
des exemples plus rapprochés de nous? C'est sous 
Louis XIV, en 1692, que le maréchal de Luxem- 
bourg fut enfermé à la Bastille sur un simple 
soupçon. Que dit la nation, que dit l'armée, en 
apprenant que le héros de Steinkerque, de Ner- 
winde et de Fleurus était dans les fers? La nation 
lui rendit un hommage bien flatteur….. (Nou- 
veaux murmures.) 

Je vous rappelle le tendre intérêt que la nation 
française prit au sort d'un héros infortuné, que 
le despotisme, entouré de la calomnie, précipita 
au fond d’un cachot, le maréchal de Luxem- 
boury, enfermé à la Bastille après les victoires 
les plus éclalantés, et la France entière deman- 
dant un héros que la violence lui avait enlevé. 

Je reviens à M. d'Albert. Actuellement un of- 
ficier français à été outragé. Il s’agit d’une ville 
dans laquelle il y à un port qui coûte un mil- 
liard à l'Etat. Nous ne devons pas être indiflé- 
rents. IL faut délibérer, afin que les troupes natio- 
nales vivent en paix avec les troupes soldées. Ge 
serait au pouvoir exécutif à s'occuper de cette 
affaire; mais le pouvoir exécutif se trouvant à 
une si grande distance, ses ordres ne seraient 
peut-être pas exéculés. 

Il y a eusuite un autre moyen : c’est de ren- 
voyer la cause au Châtelet; mais il n’y a pas lieu 
à ce renvoi, parce qu'il n’y a ni conspirateur, 
ni crime de lèse-nation. 

Quel est donc le moyen que l’Assemblée doit 
employer? Il est tout simple. Je suis étonné que 
les citoyens de Toulon n'y aient pas eu recours. 
Je ne demande aucune espèce de châtiment, Tous 
les intérêts doivent être balancés par des anges 
de paix. L'Assemblée nationale doit improuver 
les violences et les insurrections de Toulon; elle 
doit engager les officiers municipaux de cette 
ville, comme tuteurs de là cité, à aller prier les 
officiers des ports de la marine à vivre en paix 
avec eux. 


M. le Président. Plusieurs membres deman- 
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dent encore la parole, mais je ferai remarquer à 
l'Assemblée qu’il est temps qu’elle se retire dans 
ses bureaux pour procéder à l'élection d’un pré- 
sident et de trois secrétaires. 

La séance est levée sans qu’il soit pris aucune 
décision sur l'affaire de Toulon. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER. 


Séance du samedi ? janvier 1790, au soir (1). 


À l'ouverture de la séance, on annonce qu’une 
députation des représentants de la commune et 
de la garde nationale de Paris, ayant à leur tête 
M. Baïlly, maire, et M. le marquis de Lafayette, 
commandant général, demandent à être introduits 
à la barre pour complimenter l’Assemblée. 

La députation est admise. 


M. Bailly, maire, dit : 

« Messieurs, les représentants de la commune 
de Paris et la garde nationale viennent vous offrir 
leurs bommages ; ils viennent devant vous former 
des vœux pour la conservation de la patrie, dont 
les destinées reposent sur vous. Nous avons jus- 
qu'ici marché par des travaux pénibles; nous 
avons vécu entourés de dangers; mais dans ce 
renouvellement d'année, dans ce renouvellement 
de toutes choses, un jour plus beau va luire, une 
espérance qui s'accroît sans cesse fortilie notre 
courage. La loi commencée s'achève sans cesse 
entre vos mains, et lorsque la loi toute entière 
existera, la France sera sauvée, et nous com- 
mencerons à vivre. Jusque-là nous attendons la 
vie, el nous l’attendons de vous; mais cette loi, 
dont unepartie n’est pas encore édictée, dont une 
partie est encore renfermée dans votre sagesse, 
nous la respectons même avant que votre génie 
l'ait produite : nous inspirerons le respec| au 
peuple de la capitale, qui à conquis la liberté 
par sa résolution, qui, quelquefois, s'est agité 
pour la défendre, et qui ne connaît pas encore 
assez les bornes et l'étendue légitime de cette 
possession nouvelle. C’est à nous à l’éclairer sur 
sa jouissance et sur les devoirs qu’elle lui im- 
pose; le plus important de tout est la soumission. 
C’esl à la soumission à achever l'ouvrage de notre 
bonheur, et à terminer la révolution. Nous en 
donnerons l'exemple, nous qui avons l’honneur 
d'être pour la capitale ce que vous êtes pour la 
nation entière, et vous jugez, Messieurs, avec 
quelle joie et avec quel sentiment profond le 
maire de cette ville, qui a commencé chez vous 
son éducation nationale, se montrera le premier 
pour donner cet exemple si nécessaire; achevez 
donc la loi, Messieurs, et nous vous répondons 
de son exécution, achevez la loi avec un mo- 
narque digne de notre amour, et nous répondons 
à l'un et à l’autre de la soumission et de la fidé- 
lité dues à ces objets sacrés. — Achevez la Loi, et 
le jour où la nation que vous représentez, où la 
capitale, dont nous sommes les organes, viendra 
la jurer devant vous, devant le monarque à qui 
vous remettez ce dépôt si respectable, ce jour 
sera celui de la renaissance de la monarchie, le 
commencement de sa prospérité et de sa véritable 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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grandeur; sous un roi bon et juste, nous avons 
tous contribué à acquérir la liberté; mais nous 
ne pourrons être heureux que par sa bonté et 
per voire sagesse. » 


M. le Président, à la députation. Les citoyens 
de la ville de Paris donnent chaque jour de 
nouvelles preuves de patriotisme; vous venez de 
l'entendre. L'Assemblée nationale applaudit aux 
nobles sentiments qui vous animent, et elle 
reçoit avec satisfaction vos hommages et vos 
vœux. M. le maire et M. le commandant général 
de la garde nationale savent avec quel plaisir on 
les reçoit ici. L'Assemblée les invite à prendre 
leurs places parmi nous, et elle vous permet, 
Messieurs, d'assister à la séance. 


M. le Président à lu une lettre de M. le con- 
trôluur général des finances, et un mémoire des 
administrateurs des domaines, joint à cette lettre, 
pour se plaindre d’une insurrection des habitants 
des Quatre-Vallées relativement à la perception 
des impôts. 

L'Assemblée a autorisé M. le Président à écrire 
aux municipalités des Quatre-Vallées, pour y 
faire établir le recouvrement des impositions. 

En passant à l’ordre du jour, on a fait lecture 
d’une adresse de la garde nationale de Rennes, 
qui se plaint à l’Assemblée de ce qu’un honorable 
membre, M. le vicomte de Mirabeau, a accusé la 
garde nationale d'avoir empêché, par ses menaces, 
les magistrats de la Chambre des vacations du 
parlement de Rennes de remplir ses fonctions. 


M. le vicomte de Mirabeau. Messieurs, 
lorsque, dans l’une de vos précédentes séances, je 
demandais un décret qui obligeàt tous les 
membres de celte Assemblée de représenter les 
pièces sur lesquelles 1ls fondaient quelque dé- 
nonciation, je ne m'attendais pas à être le pre- 
mier sur qui frapperait ce décret. Vous venez 
d'entendre que la garde nationale de Rennes 
m'’accuse, et j'ose le dire, en termes peu mesurés. 
Elle a l'air de se piquer de générosité à mon 
égard ; mais avant d'être généreux, il faut étre 
juste et certainement rien ne l’est moins que l’in- 
culpation qu’on me fait. J'userai moi-même de 
générosité envers la garde nalionale de Rennes ; 
mais avant je crois pouvoir porter le défi le plus 
formel, à qui que ce soit, de pouvoir me con- 
vaincre d’avoir tenu, dans la séance du 19 dé- 
cembre au soir, aucun des discours que l'on m'im- 
pute. En conséquence, je supplie l'Assemblée 
d’autoriser M. le président à écrire à la garde na- 
tionale de Rennes pour l'instruire qu’oa l’a in- 
duite en erreur sur mon compte. 


M. La Ville-Leroux. Comme député de Bre- 
tagne, j'appuie la demande de M. le vicomte de 
Mirabeau, parce que je la trouve juste et que je ne 
veux pas laisser subsister d'erreur dans l'esprit 
de mes compatriotes. 


Un grand nombre de membres: Nous appuyons 
la motion. 

L'Assemblée charge M. le président d'écrire à la 
garde nationale de Rennes. 


L'Assemblée autorise les inspecteurs des bu- 
reaux : 1° à faire payer à deux des secrétaires 
commis, la somme de 130 livres pour chacun des 
deux mois de novembre et décembre; 2° à faire 
payer la somme de 600 livres à trois commis pour 
un travail extraordinaire à l'expédition des procès- 
verbaux de conférence, laquelle somme ils par- 
tageront également entre eux; 3° à faire payer 
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à un autre commis la somme de 200 livres, à lui 
promise au mois de juillet dernier. 


M. Lebrun, membre du comité des finances, re- 
présente que différentes provinces et notamment 
celle du Berry ont toujours été dans l'usage de 
faire payer aux contribuables la cote de leurs pro- 

riétés sur le lieu de leur domicile et non sur le 
ieu de l’exploitation ; que cependant les rôles de 
la province du Berry étaient presque entièrement 
finis, avant qu'on y eût connaissance du décret 
de l’Assemblée du 17 décembre, et à ce sujet, il 
propose, pour éviter les retards dans la perception 
des impôts de cette province, le décret suivant: 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’ad- 
miaistration provinciale du Berry a presque en- 
tièrement terminé le travail des départements, 
d’après l'esprit et la lettre du décret du 25 sep- 
tembre dernier ; qu’on n’a point connu jusqu'ici 
dans cette province la distinction des cotes d’ex- 
ploitation et des cotes de propriété; que de là 
résulte la nécessité d’nn long et pénible travail 
pour se conformer aux décrets des 28 novembre 
et 27 décembre, et un retard préjudiciable dans 
les perceptions ; 

« Considérant enfin que le mode d'imposition 
suivi par l’admiuistration provinciale du Berry, 
remplit les vues de justice et de bienfaisance 
qu'elle s'était proposées, puisque les ci-devant pri- 
vilégiés seront imposés exactement comme l’é- 
taient les non-privilégiés, a décrété et décrète que 
les départements déjà faits dans la province du 
Berry subsisteront, et que ceux qui restent à faire 
seront terminés d'après les mêmes principes et 
dans les mêmes formes que les premiers. » 


M. Gaultier de Biauzat présente un amen- 
dement à ce projet de décret, mais il le retire sur- 
le-champ. 


M. le Président met la question aux voix, 
mais, Comme il remarque que beaucoup de 
membres restent assis sans prendre part au vote, 
il en fait la remarque à l'Assemblée. 


Un membre se lève et dit: Je ne puis donner 
mon opinion sur une affaire que je ne connais 
pas. Ayez la bonté de rouvrir la discussion, alors 
je saurai de quel côté ma conscience me gui- 
dera. 

La discussion recommence. 


M. Le Chapelier dit que, relativement au 
mode d'imposition, concernant les ci-devant pri- 
vilégiés, il fallait suivre celui prescrit par les dé- 
crets des 26 novembre et 16 décembre ; en consé- 
quence imposer les contribuables, non sur le 
lieu de leur domicile, mais sur celui de la situa- 
tion des biens, qu’autrement la plupart des riches 
propriétaires des villes franches de Bourges et 
d'Issoudun et qui demeuraient soit à Paris, soit 
aux environs de Paris, échapperaient à l'impo- 
sition. 


M. Emmery a soutenu que la peine, assez 
mince en elle-même, que pouvait éprouver a 
commission intermédiaire du Berry pour imposer 
également les contribuables, ne devait pas être 
prise en considération et suspendre l'exécution 
des décrets de l’Assemblée. IL a demandé qu'il 
n’y eût lieu à délibérer sur le projet de décret 
proposé par M. Lebrun. 


M. le Président a mis cette motion aux voix 
et elle a été adoptée. 
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M. l’abbé Maury, rapporteur du comité des 
finances, lit une délibération du corps muni- 
cipal et électoral de la ville de Rouen. Cette ville 
touchée vivement de la détresse où se trouvent 
4,500 ouvriers, demande à l’Assemblée nationale 
une autorisation pour imposer tous les habitants 
qui paient au dessus de 6 livres de capitation, à 
une augmentation de cet impôt capable de pro- 
duire les trois quarts de la capitation même ; 
celle-ci monte à 244,000 livres ; par conséquent, 
la sur-imposition produirait 183,009 livres. 

Le rapporteur ne dissimule point que la capi- 
tation est un impôt odieux et vexatoire, puisqu'il 
frappe sur l'individu et non sur ses biens ; mais 
comme depuis trois ans la ville de Rouen a fait 
trois emprunts pour subvenir au soulagement des 
pauvres ouvriers, elle est aujourd'hui privée de 
cette ressource. Il faut considérer que l'imposition 
que demande à faire la ville de Rouen ne pèsera 
pas sur la classe indigente qui, en cffet, ne jouit 
pas, comme les riches, de l’industrie des ou- 
vriers. 

Le rapporteur dit ensuite qu'il pense que 
les ecciésiastiques, ei-devant privilégiés, doivent 
être compris dans celte imposition, et il conclut 
en demandant que l'Assemblée insère dans son 
décret, qu’elle agit ainsi sur la réquisition 
expresse de la commune de Rouen et que M. le 
président se retire par devers le Roi pour lui de- 
mander sa sanction. 


M. Melattre, député d’'Abbeville, se lève et de- 
mande un décret semblable pour sa ville. 


M. Lebrun. Abbeville ne demande pas la per- 
mission d'imposer ses habitants, mais bien une 
taxe de 50,000 livres: on a même beaucoup varié 
à cet égard; tantôt il s’agit de 30,000 livres, tan- 
tôt de 50,000 livres, ce qui fait penser au comité 
des finances qu'on doit renvoyer cette affaire à 
l'administration. 

L'Assemblée adopte cette proposition. 


M. Target, revenant sur l'affaire de Rouen, 
demande si le vœu dela commune est exprimé 
dans la délibération et réclame uue nouvelle lec- 
ture du décret. 


M. l'abbé MRiaury donne une nouvelle lec- 
ture du projet de décret qui est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale a décrété que, sur la 
demaude depuis de la municipalité de la ville 
de Rouen, elle autorise la municipalilé à aug- 
menter la capitation des trois quarts pour cette 
ville, et pour cette année seulement, à condition 
que cette somme sera employée à soulager les 
pour ouvriers de cette ville; que les contri- 

uables, qui sont laxés à 6 livres et au-dessous, 
n'éprouveront aucune augmentation; que la pro- 
portion de cette augmentation sur la capitation 
se fera en trois portions égales, savoir le tiers en 
jen le tiers en mars et le tiers en juin de 
’année 1790. » 


M. Lebrun relit la délibération de la ville de 
Rouen qu porte ces mots le corps municipal et 
électoral. 


M. Target. Vous voyez, Messieurs, que la com- 
mune n’y figure pas; car électoral ne signifie 
autre chose Ts les électeurs nommés ci-devant 
pour élire MM. les députés, mais non les repré- 
sentants de Ja commune. Aussi j'insiste pour 
qu’on exige une délibération de la commune de 
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Roueu avant de statuer sur le projet de décret qui 
vous est présenté. 


Un membre désirerait qu’au lieu de ne compren- 
dre que les contribuables en capitation au-des- 
sus de 6 livres, on mît 4 livres, et que tous ceux 
imposés au-dessous de cette dernière somme fus- 
sent exclus de l'assemblée communale dans 
laquelle on devait voter sur cette nouvelle impo- 
sition. 


M. le Président met aux voix la demande 
d'ajournement et il est décrété qu'il sera sursis 
à la Sue de la municipalité de Rouen jusqu’à 
ce que la commune assemblée eût fait connaître 
son vœu. 


M. le comte de Castellane, au nom du co- 
milé des lettres de cachet, fait un rapport sur les 
lettres de cachet et sur les actes arbitraires. Il dit 
que M. de Saint-Priest, qui paraît animé du même 
esprit que l’Assemblée, n’a pu donner au comité 
les renseignements qui étaient demandés sur les 
prisonniers d'Etat et que le ministre ne connaît 
même pas la plupart des noms des délenus. 

En conséquence, le comité propose à l’Assem- 
blée le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale considérant qu'il est 
de son devoir de prendre les informations les 
plus exactes pour connaître la totalité des pri- 
sonniers qui sont illégalement détenus; 

« Que, malgré les états qui ont été remis à ses 
commissaires par les ministres du Roi, plusieurs 
détentions anciennes peuvent être ignorécs des 
ministres mêmes, surtout si elles ont eu lieu en 
vertu d'ordres des commandants, intendants ou 
autres agents du pouvoir exéculif; décrète : 

« Que huit jours après la réception äu présent 
décret, tous gouverneurs, lieutenants de Roi, 
commandants de châteaux-forts, prisons d'Etal, 
ou supérieurs de maisons de force, el de maisons 
religieuses, enfin, toutes personnes chargées de 
la garde des prisonniers détenus par lettre de 
cachet, ou par un ordre quelconque du pouvoir 
exécutif, seront tenus d'envoyer à l’Assemblée 
nationale un état contenant les noms et surnoms 
des différents prisonniers, avec les causes et la 
date de leur détention. 

« Le présent décret sera envoyé aux municipa- 
lités, avec ordre de le faire exécuter, chacune 
dans son ressort. 

« L'Assemblée nationale charge, en outre, ses 
commissaires de lui proposer les moyens les plus 
prompts de vider successivement toutes les pri- 
sons illégales, en prenant cependant des précau- 
tions nécessaires pour ne pas compromettre la 
sûreté publique; et sera le présent décret porté 
par M. le président à la sanction de Sa Majesté. » 


M. de Robespierre. Je demande le rappel de 
{ous ceux qui sont exilés par lettres de cachet et 
je voudrais, en même temps, vous peindre toutes 
les horreurs qui se commettent dans les maisons 
de force (Marques nombreuses d’improbation). 
Messieurs, je vous supplie au nom de la justice 
et de l'humanité de vouloir bien m’entendre. Je 
vais plus loin, et je soutiens qu'avant le terme 
expiré de quinze jours qu'on vous propose pour 
savoir les noms de tous les prisonniers, plusieurs 
d’entre eux ne seront plus. 

Un frère d’une maison de force d'Artois m'a 
dit que, parce qu’il avait paru compatir aux peines 
des prisonniers, les supérieurs voulaient l'en 
punir et qu’il n’avait échappé aux traits de leur 
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cruauté que par la fuite. (Rumeurs dans l’Assem- 
blée. 

Les protestations qui se produisent me rappel- 
lent une anecdote curieuse et peu connue, sur 
Philippe Il, roi d’Espagne. Ce prince fut ému de 
pitié en voyant passer des malheureux que l’on 
conduisait à la mort par jugement de la sainte 
inquisition. {l eut la faiblesse de témoigaer sa 
sensibilité; l’inquisition en fut instruite et exigea 
que le monarque se laissàt tirer une palette de 
sang en expiation de sa faute. 

Je demande par amendement que les rensei- 
gnemeuts soient envoyés directement à l’Assem- 
blée nationale. 

Cette motion est rejetée. 


M. Arthur Dillon propose de recourir à la 
clémence du Roi pour obtenir la liberté des offi- 
eiers enfermés en vertu de jugements de conseils 
de guvrre où condannés à une détention par le 
tribunal des maréchaux de France. 

Cette motion est mise aux voix et ajournée. 


N. HBionis du Séjour demande qu’on visite 
les prisons des religieux, appelées les Vade in 
pace. Qu'il est beaw de voir un magistrat sage 
s'intéresser au sort de l'humanité souffrantc! 


Horn Gerle offre de donner l'état des détenus 
dans l’enclave de sa visite; il assure qu'il n'v 
en avait que deux dont l'esprit était aliéné, et au 
surplus déclare qu’il est prèt à adhérer à la 
motion de M. de Castellane. 


MN. Fréteau parle d’un prisonnier détenu d2ns 
une espèce de bastille obscure, à la barrière du 
Trôae, et placé nu dans un donjon où il était 
depuis trois ans, en 1779. On n’apprit sa détention 
que par une lettre jetée avec une pierre dans un 
jardin du voisinage. Le parlenient s’intéressa 
tuulilement pour ces détentions illégales; le mi- 
nistère refusa justice. M. Fréteau assure qu’il y 
avait alors à Paris trente-cinqç baslilles, grandes 
ou petites, et contenant plus de prisonniers que 
les prisons du Châtelet et de la Conciergerie en- 
semble. 


M. abbé Maury, à ce sujet, rappelle l’hor- 
reur de l'Eglise pour ces emprisonnements arbi- 
traires, et surtout le bref d’excommunication ful- 
miné par Benoît XIV, en 1756, et publié par le 
clergé de France, qui le fit signifier à toutes les 
officialités. Il termine par requérir l’ajournement, 
relativement aux détentions des religieux. 


Enfin, le décret suivant est adopté : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’il est 
de son devoir de prendre les informations les 
plus exactes pour connaitre la totalité des pri- 
sonniers qui sont illégalement détenus; 

« Que, malgré les états qui ont été remis à ses 
comunissaires par les ministres du Roi, plusieurs 
détentions anciennes peuvent être ignorées des 
ministres mêmes, surtout si elles out eu lieu en 
vertu d'ordres des commandants, intendants, ou 
autres agents du pouvoir excécutif : 

« Décrète que huit jours après la réception du 
présent décret, tous gouverneurs, lieutenants 
de Roi, commandants de prisons d'Etat, supé- 
rieurs de maisons de force, supérieurs de mai- 
sons religieuses, et toutes personnes chargées de 
la garde des prisonniers détenus par lettres de 
cachet, ou par ordre quelconque des agents du 
pouvoir exéculif, seront tenus, à peine d'en de- 
meurer responsables, d'envoyer à l’Assemblée na- 
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tionale un état certifié véritable, contenant les 
noms, surnoms et âge des différents prisonniers, 
avec les causes et la date de leur détention, et 
l'extrait des ordres en vertu desquels ils ont été 
emprisonnés. 

« Le présent décret sera envoyé aux munici- 
palités, avec ordre de le faire exécuter, chacune 
dans son ressort. L’Assemble nationale charge, 
en outre, ses commissaires de lui proposer, le 
plus tôt qu’il sera possible, les moyens les plus 
prompts de vider successivement toutes les pri- 
sons illégales, en prenant cependant les précau- 
tions nécessaires pour ne pas compromettre la 
sûreté publique. 

« Et sera le présent décret porté par M. le 
président à la sanction de Sa Majesté. » 


M. le Président lève la séance et ajourne 
l’Assemblée à lundi matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du lundi 4 janvier 1790. 


\. Bémeunier, président. J'ai présenté au Roi 
les quatre décrets qui ont été rendus, et princi- 
palement celui qui ordonne l'exécution de celui 
des municipalités huit jours après la réception, 
et Sa Majesté a répondu qu'elle y mettrait la plus 
grande célérité. 


\. le Président annonce le résultat suivant 
du scrulin. 

M. l'abbé de Montesquiou a eu quatre cents voix 
poar la présidence, et M. de Menou trois cent cin- 
quante-deux. 

Pour le secrétariat, M. le chevalier de Boufflers, 
trois cent soixante douze ; M. Barrère de Vieuzac 
trois cent soixante; et le duc d’Aiguillon, trois 
cent quarante et une. 


M. Démeunier termine ses fonctions de pré- 
sident par le discours suivant : 

« Messieurs, l'importance de vos travaux a tou- 
jours été présente à mon esprit, et j'ai fait ce qui 
dépendait de moi pour les accélérer. si l'ardcur 
de mon zèle m’a quelquefois entrainé au delà des 
bornes, je mérite votre indulzence par la pareté 
de mes intentions, et, j'ose l’assurer, je u’ai pas 
de juge plus sévère que moi-mêine. 

« Chacun de nous veut être libre; chacun de 
nous veut réformer les abus et établir Les lois 
constitutionnelles que prescrivent la justice et la 
raison; mais, daus uue circonstance si nouvelle 
et si difficile, la diversité des moyens ne doit pas 
éiouner; et je ne craindrai pas de le dire : mal- 
heur au cœur froid, qui juge avec trop de rigueur 
des discussions qu’anime l'amour du bien qui 
nous est commun à tous! Ainsi il s'agit du bon- 
heur général et du bonheur individuel de tous 
les Français. 

« La destinée de l'Etat repose sur la sagesse et 
la maturité de vos délibérations; et en terminant 
les fonctionshonorables dont vous m'avez chargé, 
permettez-moi, Messieurs, d'exprimer ici des 
vœux pour la liberté publique, la concorde et la 
paix. » 


N. l’abbé de Montesquiou, en prenant la 
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fauteuil, prononce un discours dans lequel, après 
avoir réclamé l’indulgence de l’Assemblée, il fait 
sentir que pour achever le grand éditice com- 
mencé, elle avait besoin de calme dans ses déli- 
béralions. Quoi que nous ayons fait jusqu’à pré- 
sent, a-t-il dit, pour la chose publique, les 
craintes et les transes ne se dissipent pas encore. 
La patrie, en quelque façon, est en deuil. Ses 
ressources sont entre nos mains, il n’y a que 
l'union la plus parfaite qui puisse la rassurer. 
J'exhorte tous les membres à la concorde et à la 
paix dans le sein de l’Assemblée. 


NM. Bailly, maire de Paris, et le marquis de 
Lafayette, commandant de la garde nationale, 
viennent assister à la séance en qualité de mem- 
bres. Des applaudissementsréitérés leur marquent 
la satisfaction de l’Assemblée nationale de les 
voir dans son sein. 


M. Massieu, l'un de MM. les secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du ? jan- 
vicr. 


M. Le Chapelier. Le procès-verbal relate la 
motion de M. Duport tendant à fixer les dépenses 
du Roi dans la liste civile. Gette motion ne de- 
vail éprouver aucune difficulté et il est bien 
étonnant qu’elle n’ait pas été décrétée par accla- 
mation; il n’est pas convenable qu’on puisse 
supposer que l’Assemblée a hésité pour adopter 
une mesure si conforme au vœu de toute la 
France, et qui lui fournissail une occasion d’ex- 
primer son respect et sa reconnaissance pour un 
monarque qui, par tant de soins et de travaux, à 
contribué à rendre à la nation sa liberté el ses 
droits. En conséquence, je propose le décret sui- 
vaut : 

« Qu'il soit fait une députation au Roi pour 
demander à Sa Majesté, quelle somme elle désire 
que la nation vote pour sa dépense personnelle, 
celle de son auguste famille et de sa maison, et 
que M. le Président, chef de la députation, soit 
chargé dése Sa Majesté de consulter moins 
son esprit d'économie que la dignité de la nation, 
qui exige que le trône d’un grand monarque soit 
euvironné d’un grand éclat. » 


M. le duc de Liancourt. J’appuie la motion, 
et j'ajoute que, dans tous les cabiers, la nation 
française a recommandé ja plus grande déférence 
et le plus grand respect pour son chef. 


M. Delley-d’Agier. Je crois qu'on devrait 
au préalable connaître l’état des dépenses et des 
recettes et savoir quelles sont les ressources de 
la nation. à 


M. R'houret. Je demande que la motion soit 
mise aux voix tout de suite. 
(De tous côtés on crie : Aux voix, aux voix.) 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée. 

Le décret est adopté à l’unanimité moins la 
voix de M. le marquis de Foucault et d’un ecclé- 
siastique. 

Les membres nommés pour la députation vers 
Sa Majesté sont : 


MM. Garat l'ainé. 
le marquis de Lafayette. 
d'Aïlly. 
Colbert de Seignelay, évêque de Rodez. 
Le Chapelier. 
Dufraisse-Duchey. 
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MM. Despatys de Courteilles. 
Buzot. 
de Montlosier. 
Agier, député du Poitou. 
Charles de Lameth. 
le marquis d'Ambly. 
Maréchal. 
Bailly, maire de Paris. 
Goupil de Préfeln. 
de Prez de Crassier. 
Germain. 
Millon de Montherlant, 
de Bonnal, évèque de Clermont. 
Enjubault de La Roche, 
le comte Mathieu de Montmorency. 
Berthereau. 
Rewbell. 
de Menou. 
Le Grand, député du Berry. 
Fournier de La Pommeraye. 
Andurand. 
le duc de Liancourt, 
Lanjuinais, 


none 

le baron d'Aurillac. 
Nicodème, 

Le Pelletier de Saint-Fargeau. 
Gillet de Lajacqueminière. 

le comte de Croix. 

Hardy de La Largère. 

de Vismes. 

le duc Du Châtelet. 

Fermond des Chapelières. 
l'abbé Gouttet. 

Martineau. 

de Curt. 

Guillaume. 

Alquier. 

l’abbé de Ruallem. 

le duc de La Rochefoucauld. 
La Poule. 

Barnave, 

Muguet de Nanthou. 

le comte de Montcalm-Gozon. 
le marquis de Rostaing. 
Renaud, député d'Agen. 

Dom Gerle. 

le marquis de Fumel-Montségur. 
le vicomte de Beauharnais. 
Le Bois-Desguays. 

Gérard, député de Toul. ‘ 


M. Démeunier monte à la tribune et donne 
lecture d’une lettre qu'il avait été chargé d'écrire, 
en qualité de Président de l’Assemblée nationale, 
à tous les régiments de l’armée française; ladite 
lettre conçue en ces termes : 

« L'Assemblée nationale m’a chargé par un dé- 
cret, Messieurs, d’avoir l'honneur de vous assurer, 
en son nom, qu’elle a vu avec peine plusieurs 
régiments donner à une phrase isolée de l’opi- 
nion de M. Dubois de Crancé une interprétation 
bien éloignée de l'intention de ce député, et qu'il 
s’est empressé de développer dès qu'il s’est aperçu 
que sa pensée était mal entendue. 

« Ce n’est pas, Messieurs, au milieu des repré- 
sentants d'une nation dont l’armée a si dignement 
assuré la gloire dans tous les temps, dont elle 
vient si récemment encore de soutenir les droits 
avec tant de patriotisme, que l'hommage dû à la 
valeur, à la délicatesse et à l'honneur pourrait 
être un instant méconnu. Ils chérissent trop ces 
hautes qualités, inhérentes aux officiers et aux 
soldats français, pour ne pas saisir avec une vé- 
ritable satisfaction l'occasion qui se présente de 
donner à l'armée le témoignage d'estime qu’elle 
mérite. 

« L'Assemblée nationale, occupée sans relâche 
de la récénération de ce grand empire, élablira, 
pour la constitution militaire, des bases qui, as- 
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surant à jamais le bonheur et l'avancement de 
tous les individus de l’armée, uniront indissolu- 
blement le citoyen et le soldat par lés liens com- 
muns de la félicité publique. 

« Le salut de la France dépend, vous le savez, 
Messieurs, de l’accord intime de tous les bons 
citoyens. Sous ce grand et important rapport, les 
représentants de la nation se reposent sur les 
sentiments de l’armée. Ils recommandent au 
soldat une subordination entière à ses supérieurs, 
et ils sont assurés de n'être pas RONDE dans cet 
espoir. La soumission aux lois, la fidélité à la 
constitution désirée par la nation, et acceptée par 
son chef; l’obéissance et le respect pour le Roi, 
centre nécessaire de toutes les forces de l'Etat : 
voilà, Messieurs, les premiers devoirs et les seuls 
moyens de bonheur pour tout homme digne dé- 
sormais de porter l'honorable nom de Français. 

J'ai l'honneur d’être avec un sincère attache- 
ment, Messieurs, votre très humble et très obéis- 
sant serviteur, 


DÉMEUNIER, Président. 
Paris, le 4 janvier 1790. 


Plusieurs membres demandent à discuter les 
termes de cette lettre. 


M. le vicomte de Mirabeau. Je prédis à 
l’Assemblée que cette lettre sera cause de la dé- 
sertion totale de l’armée française. 

(Une grande partie de la salle crie : Aux voix, 
aux voix. M. le vicomte de Mirabeau, malgré ses 
efforts, ne parvient pas à se faire entendre.) 

L'Assemblée décide qu’il n’y aura pas de dis- 
cussion ; elle adopte la lettre et ordonne qu’elle 
sera envoyée à tous les régiments de l'armée. 

On a fait la lecture des adresses suivantes : 

Adresse de félicitations, remerciements et adhé- 
sion de la communauté de Chérencé-Leheron en 
Normandie; elle demande d'être comprise dans 
l'arrondissement du district à établir dans la 
ville de Ville-Dieu. 

Adresse de dévouement de la garde nationale 
de Blois; elle demande que cette ville soit le 
chef-lieu d’un département. 

Adresse de renouvellement d'adhésion de la 
ville de Graponne en Velay; elle instruit l'Assem- 
blée d’une émeute arrivée dans ses environs, et 
des mesures que sa garde nationale a prises pour 
ea arrêter l'effet. 

Adresse de dévouement de la troupe nationale 
de Bedée près Rennes, et de trois mille autres 
citoyens, il n’en est aucun qui ne soit déterminé 
à sacrifier sa vie et sa fortune pour le maintien 
de la nouvelle constitution, qui leur offre l'image 
du bonheur. 

Adresse du même genre des officiers de la 
garde nationale de Rethel ; ils demandent 400 fu- 
sils pour armer leurs soldats. 

Adresse d'adhésion de la communauté d'Ille- 
ville-sur-Monfort en Normandie; elle dénonce 
les abus importants qui se commettent dans l’ad- 
ministration de la forêt royale de Monfort. 

Adresse de la ville de Monistrol en Velay, con- 
tenant l’expression d'une parfaite adhésion aux 
décrets de l’Assemblée nationale. Dans une as- 
semblée générale, les habitants ont arrêté, par 
acclamation, d'offrir en don patriotique, indé- 
pendamment du quart de leur revenu, le produit 
de l’imposition sur les ci-devant privilégiés; l:- 
quel don ils auraient augmenté, sans l'extrême 
misère du pays, qu'ils ont cherché à diminuer en 
faisant chaque semaine une distribution de qua- 
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torze à quinze cents livres de pain, distribution 
qui, par les précautions qu'on a déjà prises, sera 
continuée pendant les quatre mois les plus rigou- 
reux de l’année. 

Adresse de félicitations sur le renouvellement 
de l’année des administrateurs de l'hôpital général 
de la ville de Moulins. 

Adresse d'adhésion des communautés de Pé- 
pieux et Castelnau-Rive en Languedoc; elles de- 
mandent d'être comprises dans l'arrondissement 
du district à établir dans la ville d’Azille. 

Adresse de félicitations, remerciments et adhé- 
sion des villes d’Andely eu Saintonge, de celle de 
Bonneval, de la ville de Manosque en Provence, 
et de celle de la Lampe, balllisge de Ghartres. 
Toutes ces villes demandent l'établissement dans 
leur sein d’une assemblée de district et d’une 
justice ab Les habitants des villes d’Andely 
offrent à la patrie leurs boucles d'argent et le 

roduit des impositions sur les ci-devant privi- 
égiés. 

Suit la teneur de l'adresse d’un ancien recteur 
de l’université : 


Messieurs, 


« Persuadé, comme le sage et célèbre orateur 
romain, que l'Etre suprême réserve une place dis- 
tiuguée à ceux qui s’empressent de venir au se- 
cours de la patrie, et qu'il n’y a de vrai et bon 
citoyen que celui qui, pénétré de la vérité de ce 
grand principe, agit en conséquence; je viens 
avec allégresse offrir à cette auguste Assemblée 
un calice que j'avais destiné pour le service des 
autels de l’Église; mais j'ai cru que j'en ferais 
un meilleur usage, et même plus agréable à la 
divinité, si, dans les circonstances présentes, je 
le plaçais sur l'autel de la patrie, au milieu 4 
ses plus zélés défenseurs, pour être employé aux 
besoins de l'Etat. 

» Je reconnais, Messieurs, la ténuité de mon 
offrande; et je sens qu’elle ne peut avoir de prix 
et de mérite que parce qu'elle prouve ma soumis- 
sion à la sagesse de vos décrets, et qu'elle ex- 
prime le désir sincère que j'ai, depuis longtemps, 
de payer à cette auguste Assemblée le tribut de 
reconnaissance, de respect et d’admiration, que 
tout “di citoyen doit lui rendre avec empresse- 
ment. » 

Adresses de la ville de Bergins, de celle de 
Sainte-Menehoult en Champagne, de celle de 
Landaw en Alsace, de celle de Dieppe et de Chau- 
mont en Bassigny, qui saisissent avec empresse- 
ment l'occasion de renouvellement d'année, pour 
douner à l’Assemblée nationale un nouveau té- 
moignage d'admiration, de reconnaissance et de 
dévouement; elles forment les vœux les plus ar- 
dents pour le succès de ses travaux, qui doivent 
assurer à jamais le bonheur des Français. 

Adresse du même pu des membres de la 
municipalité de la ville de Dax, et du comité de 
correspondance de la sénéchaussée de Launes; 
ils espèrent que l’Assemblée agréera d'autant plus 
que encens, qu'il leur est offert par des hommes 
ibres. 

Adresse de la ville et communauté de Moncin 
en Béarn, contenant félicitations, remerciements 
et adhésion à tous les décrets rendus et à rendre 
par l’Assemblée nationale, avec promesse de les 
défendre, de tout son pouvoir, contre lesennemis 
du bien public. 

Adresse du même genre du comité municipal 
de la ville de Saint-Claude en Angoumois; il dé- 
clare que toute manœuvre, tout complot pour 
rendre les décrets de l’Assemblée illusoires, est 
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un attentat dont il jure de poursuivre la punition, 
et qu’il mettra tout en œuvre pour en découvrir 
les auteurs. 

Adresse du même genre de la ville de Lourdes 
en Bigorre; elle renonce expressément à lous ses 
priviléges, qu’elle avait obtenus à prix d'argent, 
ou mérité par sa fidélité et son courage, et 
elle fait le don patriotique de la somme de 
40,000 livres, prix de la vente de ses communaux, 
qui avaient élé destinés pour l'achat de ses offices 
municipaux, et demande d'être le chef-lieu d’un 
district et le siége d’une justice royale. 

Délibération de Ja communauté de Château- 
Neuf d'Isère en Dauphiné, qui instruit l’Assemblée 
nationale d’une coupe extraordinaire de bois, 
faite par la dame abbesse de Vernaison, dans les 
forêts de son abbaye ; elle se plaint d’ailleurs de 
ce qu’elle n’a pas reçu les décrets de l’Assemblée, 
qui mettent les biens ecclésiastiques sous la 
sauve-garde des municipalités et des gardes na- 
tionales. 

Délibération de la ville de Valence en Dauphiné, 
dans laquelle elle déclare qu’elle désavoue les 
observations présentées, au nom de la province, 

ar le commissaire intermédiaire des ftats, sur 
a division du royaume en général, et celle du 
Dauphiné en particulier; qu’elle déclare lesdites 
observations attentatoires à la confiance que le 
Dauphiné n’a cessé de manifester envers l’Assem- 
blée nationale, et au respect que les peuples doi- 
vent à ses décrets; qu’elle désavoue le mandat 
énoncé dans l'avis imprimé, publié par un député 
du dauphiné; qu’elle déclare s'opposer fortement 
à son exécution, comme tendant à soulever la 
province, et ne pouvant opérer que la plus funeste 
division dans son sein; que, pleine de confiance 
dans la justice et dans la pureté des vues de 
l’Assemblée nationale, elle adoptera sans restric- 
tion, et fera exécuter, autant qu'il sera en elle, 
tous les décrets émanés des deux pouvoirs réu- 
nis; qu’elle ne se permettra, enfin, ni plaintes ni 
démarches, les regardant comme entièrement 
nuisibles à l’ordre nouveau qu'il estinstant d’éta- 
blir pour assurer le succès (le la révolution. 

Adresse de la ville de Preuilly en Touraine, 
qui adbère respectueusement à tous les décrets de 
l’Assemblée, et demande d’être le chef-lieu d’un 
district. 

Adresse de félicitations, adhésion et dévoue- 
meut du comité muvicipal de la ville de Toul ; 
elle fait l’offrande patriotique des 128 marcs 
6 onces d'argent, produit du sacrifice que les 
citoyens font aux besoins de la patrie d’un luxe 
inulile. 

Adresse du même genre de la commune des 
Sables-d'Olonne en Bas-Poitou; elle demande 
d’être chef-lieu d’un département. 

Adresse du même genredes habitants de Thessac 
en Saintonge; ils offrent un don patriotique de 
120 livres, qu'ils déclarent être proportionné à 
leurs facultés, et ils réclament justice contre leur 
seigneur pour des abus d'autorité, et une exten- 
sion donnée, disent-ils, par son père, à des droits 
seigneuriaux dont ils demandent la suspension 
oser et la réduction sur le pied des anciens 
tres. 

Adresse du même genre de la ville de Moulins; 
elle demande d’être un chef-lieu de département, 
et le siège d’un tribunal souverain. 

Adresse de la commune de Saint-Symphorien 
de Laye, et de la communauté de Perreux en 
Beaujolais, portant adhésion à tous les décrets 
de l’Assemblée nationale; et demande d’un dis- 
trict et d’un tribunal dans ladite ville de Saint- 
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Symphorien; elles font le don patriotique de la 
contribution sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse d'adhésion de la communauté de la 
Roche-Guyon en Vexin-Français; elle fait le don 
patriotique de la contribution sur les ci-devaut 
privilégiés, et demande une justice royale. 

Délibération de la ville de Magny en Vexin, 
contenant le même don patriolique, qui s'élève 
à la somme de 621 livres 14 sols 6 deniers. 

Adresse des habitants des communautés de 
Sainte-Eulalie, du Vialar, de la Cavalerie, la Cou- 
vertoirade, et la Blusquererie, toutes dépendantes 
de la Commanderie de Saint-Eulalie de Larzae, 
appartenant à l'ordre de Malte, élection de Millau 
en Rouerge, par laquelle ils exposent qu'ils sont 
encore dans l’état de servitude, et qu’ils souffrent 
particulièrement de la rigueur avec laquelle on 
leur fait payer les dîimes, les corvées personnelles, 
les droits de fouage et de bannalité, pour fournir 
au commandeur un revenu de 52,000 livres, ils 
demandent avec instance qu’on prenneleurs maux 
en considération, afin que, citoyens du même 
empire, ils jouissent, avec tous les Français, d’une 
régénération qui a été achetée au péril de la vie, 
et qu’ils sont disposés à maintenir et cimenter 
de leur sang. 


M. Camus. Le 30 novembre «lernier, j'ai fait 
une motion relative aux établissements de l'Ordre 
de Malte en France. Le développement de cette 
motion exige quelque étendue, et pour ménager 
les instants précieux de l’Assemblée, je la prie 
d'en autoriser l’impression et la distribution à 
tous ses membres. 

L'Assemblée, consultée par M. Le président, or- 
donne l'impression et la distribution. 

SE ce document annexé à la séance de ce 
jour. 


M. le Président. La discussion de l'affaire des 
subsistances de Saint-Domingue et la suite de la 
discussion sur les pensions se trouvent à l’ordre du 
jour. L'Assemblée doit décider quel est l’objet qui 
aura la priorité. 


M. de Cocherel insiste pour qu’on s'occupe 
de l'affaire de Saint-Domingue, qui est urgente 
et a été plusieurs fois ajournée. 


M. Camus fait remarquer que la discussion sur 
les pensions est commencée et qu’elle doit enfin 
être résolue. 


M. d’Harambure dit que le comité des re- 
cherches de la ville de Paris a attesté au comité 
des finances de l’Assemblée que l’on avait payé, 
le 7 décembre, des appointements au prince de 
Lambesc et au baron de Besenval; en consé- 
quence, la discussion des pensions doit avoir la 
priorité. 

L'Assemblée adopte cette proposition. 


M. Lamy, député de Caen, commence à donner 
des explications sur les récompenses en général, 
et sur l’origine des pensions en particulier. 

L'Assemblée témoigne son impatience et rap- 
pelle l’orateur à la question. 

M. Lamy descend de la tribune en disant qu'il 
fera imprimer son discours. 

d ie ce document annexé à la séance de ce 
jour. 


N. le due de Liancourt (1). Messieurs, la 


(4) Le Moniteur ne donne 


u’une très-courte analyse 
du discours de M. le duc de 


iancourt. 
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ressource la plus pénible que puisse employer une 
grande nation dans la détresse de ses finances, 
est, après celle de l’augmentation des charges pu- 
bliques, la réduction dans les dons faits en son 
nom. Les pensions représentant des récompenses 
ou des dédommagements donnés, sans doute en 
grande partie, sans molifs absolument plausibles, 
surtout sans une équitable proportion avec les 
services ou les pertes ; fruits trop fréquents de la 
faveur des ministres ou de leur coupable facilité, 
ces pensions ont cependant élé données par celui 
qui, au nom de la nation, avait seul le droit de 
disposer des fonds publics, et ne pouvait, dans la 
plupart des circonstances, que s’en rapporter aux 
témoignages de ceux en qui il avait placé sa con- 
fiance. 

Vous ne croirez pas, Messieurs, que je prétende 
justifier la somme énorme à laquelle s élèvent les 
pensions payées par l'Etat; que, frappé moins que 
personne de l'excès de cette dépense, je ne pense 
pas avec vous, depuis longtemps que votre jus- 
tice doit dans ce rapport, comme dans tout autre, 
poscr des bornes que la facilité des ministres ne 
pourra jamais dépasser ; car tout ce qui n’est pas 
récompense où dedommagement strictement dù 
et sévèrement proportionné aux titres qui les ré- 
clament, est une charge que le peuple ne doit pas 
eupporter, dont aucun contribuable ne peut être 
grevé sans injustice; comme aussi, tout ce qui 
est récompense ou dédommagement dû à titre lé- 
gitime, est une contribution de devoir pour tous 
les individus d’une grande société. Mais vous 
penserez avec moi, sans doute aussi, Messieurs, 
qu'il eùt été plus heureux que l’état de vos fi- 
nances permit que la nation la plus connue dans 
tous les siècles par sa noble générosité, se con- 
tentàt d'attaquer les abus dans leur source, d'en 
prévenir d’une manière certaine le retour par des 
lois sévères, et qu’elle eût pu attendre, d’un temps 
toujours très court pour une nation, qu'une sage 
constitution gouverne, l'extinction de tous ces 
dons exagérés, sans dépouiller aucun des jouis- 
sants actuels, payés sans doute, pour la plupart, 
outre mesure, mais pourvus par des titres jusqu'ici 
reconnus valables. 

Cette chimère, j'ose dire heureuse, ne peut plus 
se réaliser. L'opinion publique, en condamnant 
depuis longtemps la monstrueuse profusion de 
pensions, a prononcé la nécessité d’une nouvelle 
diminution actuelle sur ces pensions, qui déjà 
avait éprouvé, en 1787, une réduction d'environ 
6 millions, c’est à dire à peu près d’un sixième 
dans leur totalité; et le premier ministre des fi- 
nances a, dans son discours du 24 septembre 
dernier, porté lui-même à 5 ou 6 autres millions 
cette nouvelle réduction actuellement possible. 
Vous en avez adopté le projet, et ce projet, en y 
comprenant la réforme faite sous le dernier mi- 
nistère, porte à 12 millions la réduction totale 
qu’auront éprouvée, depuis deux années, les per- 
sions payées sur le Trésor royal. 

Si dans l'examen de ces pensions, mis SOUS vos 
yeux, vous pensez, Messieurs, que vous devez 
augmenter encore cette réduction considé- 
rable, vous prononcerez la somme à laquelle 
elle doit être élevée; vous ne le ferez qu'après 
une müre réflexion ; car, voulant aussi positive- 
ment, aussi fortement que vous le voulez le 
bonheur général, vous voudrez épargner cepen- 
dant, autant qu’il dépendra de vous, les larmes 
et les malheurs particuliers ; et la preuve la plus 
certaine de l'amour du bien public que puissent 
donner des âmes généreuses comme les vôtres, 
se trouve sans doute dans votre soumission 
à la dure nécessité de faire des malheureux. 
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Il me semble que vous en tenant aujourd’hul 
à cette fixation générale, vraiment l’état de la 
question, il conviendrait que vous vous remis- 
siez à vous occuper du tarif des pensions dans 
les départements divers, au moment où vous 
fixerez les diflérentes constitutions ou organisa- 
tions des corps dont la composition doit fixer 
la proportion et la nature des dons et des dé- 
dommagements auxquels ils doivent prétendre. 

Alors, prenant en considération les titres et les 
services de tous, vous n’oublierez pas que le 
corps, sur la fidélité duquel repose votre tran- 
quillité au-dedans et au-debors, dont l'honneur 
et la délicatesse sont le premier devoir, pour qui 
le mépris de la vie est une condition qu’à peine 
il compte pour une qualité, car sans elle il ne 
pourrait exister, est encore celui qui réunit le 
plus d'hommes privés de fortune, dénués de res- 
sources personnelles, et à qui vous devez, par 
justice, assurer le plus solidement des jours heu- 
reux, et pendant la durée de leur service, et 
lorsque leurs forces et leur âge ne leur permet- 
tront plus de les continuer. A cette époque, pro- 
fitant des lumières que vous a présentées avec tant 
de sagacité un des préopinants, vous consulterez, 
dans les divers traitements de retraite que vous 
assurerez aux longs services, non-seulement leur 
ancienneté, mais leur nature; vous croirez peut- 
ètre aussi devoir compter les blessures pour les 
années; enfin, vouschercherez à être justes et vous 
le ferez. Mais aujourd’hui il ne peut ètre question 
que du mode par lequel la réduction que vous allez 
ordonner peut être le plus utilement opérée. 

Si vous croyez, dlessieurs, devoir exercer vous- 
mêmes les détails de cette réforme, vous ne pou- 
vez choisir qu'entre le parti de soumettre toutes 
les pensions à une proportion de réduction égale, 
selon leur montant; et celui de faire repasser 
sous vos yeux les titres de création de ces pen- 
sions, pour les examiner, les comparer dans votre 
sagesse, et faire porter avec équité les diminutions 
les plus fortes sur les droits les moins fondés, en 
réformant même entièrement, dès aujourd’hui, 
celles qui seraient prouyées n'être dues qu’à la fa- 
veur, qu'à l'intrigue, qu'à quelque cause vile, 
bien reconnue, etque votre justice réprouverait, 

L'un et l’autre de ces moyens, Messienrs, me 
semblent incomplets. D'abord, je n’hésite pas à 
dire que cette proportion de réduction portant 
inégalement sur les diverses classes de pensions, 
mais avec égalité sur la même, ne peut pas satis- 
faire vos vues de justice. À quelque lèger denier 
que vous fixiez la réduction d’une petite peusion, 
vous prendrez sur le nécessaire, si ces pensions 
sont vraiment alimentaires; si elles sont le fruit 
de services anciens, si elles sont la retraite fixée 
par les ordonnances, d'officiers, par exemple, pri- 
vés d’aucune autre ressource, alors la réduction, 
même d'un vingtième, enlèverait le fruit nécessaire 
à l’hommeintéressant pour l’Etatet par ses servi- 
ces elpar son manque de fortune. La Lolalité de la 
pension enlevée à tel autre qui, avec quelques res- 
sources personnelles, aurait même des titres vala- 
bles, seraitun moindre mal. Cependant aussil’exa- 
men réfléchide ces pensions vous prouvera qu’un 
assez grand nombre de celles au-dessous de mille 
livres, données par la facilité en vertu des vieux 
usages, devrait, avec justice, être retranché en 
totalité, avant que telles autres, beaucoup plus 
considérables, éprouvassent la réduction ha plus 
légère. Et dans les classes supérieures, que de 
différence encore entre les titres? Penserez-vous 
Le de traiter dans la même proportion 
l’homme qui, ayant évidemment perdu sa fortune 
au service de l'Etat, soit par des dépenses consi- 
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dérables, mais que les circonstances rendaient 
alors véritablement indispensables, soit par les 
opérations de finances du gouvernement, qui 
joint à ces titres de malheur, de grands titres de 
services que vous ne pourriez méconnaître, et ce- 
lui qui, ayant sans doute bien mérité, n’a rien 
perdu de sa fortune et l’a peut-être même aug- 
mentée dans les diverses places qu'il peut avoir 
occupées? Traiterez-vous avec une entière éga- 
lité les personnes au-dessus de l’âge de 70 ou 
80 ans, àge que toutes les nations, et que tous les 
siècles ont respecté, le guerrier mutilé dans les 
combats et l’homine qui, vivant d'abus, a peut- 
être, pour abandonner une place importante qu'il 
remplissait honteusement, ou pour d’autres mo- 
tifs aussi scandaleux, ajouté une somme consi- 
dérable de pensions à une masse énorme de for- 
tone personnelle? Vous vous refuserez, je crois, 
Messieurs. à une telie délibération : ce mode de 
proportion égale, sans examen. le plus commode 
de tous pour l'autorité arbitraire qui, s’élevant 
au-dessus de l'humanité, croyait, du point où 
elle se plaçait, voir tous les hommes et lous les 
droits égaux, n’est pas admissible pour unegrande 
nation dont toutes les actions scrupuleusement 
réfléchies, doivent être marquées évidemment 
du sceau de la justice. 

Cependant, Messieurs, si, frappés de l'injustice 
d’une réduction également proportionnelle, vous 
voulez descendre dans tous les détails, examiner 
les titres, pouvez-vous espérer, dans le terme de 
six mois, achever ce grand ouvrage; vous avez 
plus de trente mille brevets à examiner. Telle pen- 
sion qui dans son brevet porte un titre plausible, 
soigneusement examinée, est sans motifs; telle 
autre, considérable en apparence, est le résultat, 
au moins en partie, ou de brevets de retenue, ou 
d'intérêts accumulés de sommes dues, ou de 
toute autre créance respectable. Il vous faudra 
donc, non-seulement consulter les brevets, mais 
la vie entière des personnes sur Jesquelles vous 
croirez devoir faire porter la réduction. Six mois 
seront insuffisants pour cette grande opération ; 
car, quelque confiance que vous ayez au comité 
que vous en chargerez, vous ne vous en rappor- 
terez pas à lui; et vous, Messieurs, quisagement 
saris doute, n’accordez à vos comités aucune la- 
üitude de pouvoir, vous voudrez examiner par 
vous-mêmes les titres en vertu desquels vous de- 
vrez prononcer sur les fortunes d'une grande 
quantité de vos concitoyens. La fin de votre ses- 
sion doit, selon toute apparence, avoir un terme 
plus rapproché que celui proposé dans la motion 
de M. Camus, qui me semble cependant lui-même 
trop court pour l'examen des pensions, car sûre- 
meut beaucoup de pensionnaires sont hors de 
France. — Voulez-vous, pouvez-vous étendre vos 
travaux au delà de votre existence ? Ainsi, le 
moyen d'examiner vous-mêmes les titres de pen- 
sions avant de les réduire, plus juste sans doute 
que le premier, ne me paraît pas beaucoup plus 
praticable. 

J'oserai dire plus, Messieurs, et cette raison eût 
dû être per la première, il me semble que si, 
comme il est indubitable, il appartient seulement 
à l'Assemblée nationale de prononcer sur les 
sommes à retrancher de l'état des pensions, l'o- 
pératioa de détails, qui n'est que pa de 
vos décrets, appartient au pouvoir exécutif; si, 
dans un meilleur ordre de finances, vous croyiez 
devoir décréler une addition de quelques millions 
aux pensions déjà existantes, pengsericz-vous que 
la répartition en appartiendrait au pouvoir légis- 
latif? et si dans la conviction dans laquelle nous 
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sommes tous qu'aucun ordre ne peut s'établir, et 
surtout se maintenir, sans la disunction conser- 
vée entre les pouvoirs, nous pensons que cette 
distribution appartiendrait au pouvoir exécutif, 
comment pourrions-nous raisonner autrement 
dans la circonstance actuelle où cette réduction 
de six millions est une distribution de même na- 
ture que celle qui opérerait une augmentation ? 

Ce raisonnement, qui me semble absolument 
de principe, serait encore, s’il était nécessaire, 
fortifié par les motifs de la plus grande facilité 
que peut avoir le conseil du Roi pour exécuter 
avec justice cette réduction ; car il a, ou peut 
promptement acquérir toutes les connaissances de 
détails sur lesquelles il peut équitablement as- 
seoir son travail; et chargé seul de son exécu- 
tion, il a tous les moyens de l'accélérer. 

Sans doute on objectera, à cette proposition, la 
crainte que la faveur n'ait une grande part dans 
ce travail fait par les ministres; mais indépen- 
damment de l’intime conviction, dans laquelle je 
suis, que les ministres, entourés, comme ils le 
sont aujourd'hui, des regards de toute la nation, 
n'ont d'interêt bien entendu que celui de la jus- 
tice, intérêt que le caractère des ministres actuels 
doil vous assurer qu’ils sauront apprécier ; je me 
bornerai à répondre, en répétant cette vérilé que 
l'exécution de vos décrets appartient au pouvoir 
exécutif, et que l’Assemblée nationale, crût-elle 
pouvoir s’en revêtir, ne peut se flatter d'opérer 
cette réduction, ni avec la scrupuleuse justice qui 
est son premier devoir et son premier besoin, ni 
dans l’espace du temps que doivent probable- 
ment durer encore vos séances actuelles. 

Je propose donc le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale ayant fixé qu’à compter 
du 1* janvier 1790, la totalité des pensions 
payées aujourd’hui sur le Trésor royal, et s’élevant 
à la somme de 31.062.651 livres, serait réduite de 
celle de... en sus de la réduction faite en 1787, 
a décrété que les fonds pour les pensions ne se- 
raient faits que de... pour l’année 1790, et que 
le Roi serait supplié d'ordonner la réduction par- 
ticlle de nos pensions, d’après les connaissances 
qu’il a des titres et des besoins de ceux qui eu 
sont actuellement pourvus, en veuillant bien 
toutefois prendre dans une particulière considé- 
ration, et la classe la moins riche du militaire, et 
les personnes de tout état, âgées de 70 à 80 ans. 

Elle a décrété en outre qu'à comptér du 1° jan- 
vier 4790, aucune autre caisse que le Trésor royal 
ne payerait de pensions. » 


M. le baron de Wimpfen. En décrétant une 
somme quelconque pour les pensions, et en lais- 
sant la disposition au ministre, on ne verra que ce 
qu'on a vu jusqu’à présent, des abus. Je vous pro- 
pose un décret provisoire pour arrêter un fléau 
que je compare à ces sauterelles qui dévastaient 
les moissons. 

Yoici mon projel: 

« L'Assemblée nationale, voulant rétablir l’or- 
dre dans le revenu public, a vu avec douleur que 
la sueur du pauvre était devenue l'aliment d’un 
luxe impudent et corrupteur. Elle a décrété ce 
qui suit: 

1° Toute reversibilité est supprimée jusqu'à ce 
jour, à l'exception de celle accordée à la famille 
du chevalier d'Assas. 

2° 11 sera nommé un comité de cinq personnes 
pour présenter un projet dans lequel toutes les 
pensions susceptibles d'être réduites ou suppri- 


mées seront indiquées. 


[Assemblée nationale] 


3° 1l ne sera accordé désormais aucune pension 
au-dessus de 12,000 livres. 

4° À compter du 1° de ce mois, il ne sera payé, 
pour les années échues, aucun à-compte au-delà 
de 12,000 livres. Les pensions des militaires, 
au-dessous de cette somme, seront payées. 

5° Le comité des pensions prendra en considé- 
ration les projets présentés par MM. Camus, de 
Montcalm et le baron de Wimpfen. 

6° Les pensionnaires actuellement en pays étran- 
gers ne jouiront de leurs pensions qu'à leur 
retour; les officiers étrangers retirés et les per- 
sonnes employées par le gouvernement sont seuls 
exceptés. » 

Je propose d'excepter encore M. de Chambord, 
dont Le père a été tué à la chasse par le dauphin, 
père du Roi. 

On a répandu des nuages sur nos intentions. Il 
faut, en prenant une détermination prompte, faire 
cesser l'effet des bruits s>més par les malinten- 
tionnés. Hier matin, par une suite de ces bruits, 
il est venu chez moi un capitaine de grenadiers 
couvert de blessures honorables ; il a eu la tête, 
un bras, une jambe et un poignet cassés. « Je 
viendrai tout nu à la porte de l’Assemblée natio- 
nale, m'a-t-il dit; je ferai voir mes blessures, et 
je demanderai le bourreau qui veut me réduire à 
a misère. » 


M. Regnaud. J'ai peine à concevoir qu'il se 
soit élevé des doutes sur la suppression des pen- 
sions qui seront reconnues illégitimes. On a cité 
Sully, on nous a dit, d'après lui, que la bienfai- 
sance des rois de France était immortelle comme 
leur autorité ; mais la justice doit tenir le premier 
rang. Un prince n’a pas le droit, pour être géné- 
reux envers un de ces sujets, d'être injuste et 
cruel envers plusieurs autres. On nous a félicité 
de ce que la munificence de nos rois ne s'étail 
pas montrée comme celle des princes du Nord, en 
donnant mille ou deux mille paysans. Nous avons 
müri plus tôt que ces peuples, mais nous n'avons 
pas été moins barbares qu’eux ; comme eux nous 
avons eu des serfs, comme eux nous avous fait de 
ces libéralités monstrueuses. 

D’autres disent que la dette des créanciers ne 
doit pas mériter plus de faveur que la dette con- 
tractée envers les pensionnaires. Pourquoi la pre- 
mière est-elle sacrée ? C'est que l'Etat a reçu de 
ses créanciers, et qu'il doit leur rendre ce qu'il 
en a recu. S'il n’a rien reçu des pensionnaires, 
il est quitte avec eux. L'une des dettes n’est pas 
plus sacrée que l’autre : les titres de toutes deux 
doivent être examinés. On a réclamé une excep- 
tion en faveur d’une classe qui mérite de grands 
égards, parce qu’elle a rendu de grands services, 
mais elle renferme des hommes qui n’ont de mili- 
taire que l’habit, et qui, par la bassesse et la flat- 
terie, ont obtenu le prix de l'honneur et du cou- 
rage. Ce guerrier couvert de blessures, dont nous 
a parlé le préopinant, ne verra-t-il pas avec joie 
effacer ces hommes de la liste où se trouvera son 
nom? Et ne verrez-vous pas vous-mêmes avec 
satisfaction ôter de cette liste honorable tant d’ar- 
ticles propres à ne former qu'un catalogue de 
courtisans avilis ou de proxénètes méprisables ? 

Je réclame fortement, avec les préopinants, 
l'exception demandée pour les septuagénaires. 
Songez qu’ils vécurent esclaves, et qu’ils ne joui- 
ront que peu d'’instauts de la liberté donnée à 
leur patrie. Je demande que ceux qui auront 
servi pendant trente ans soient exempts de toute 
réduction et de toute vérification. Et enfin, je 
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demande que la motion de M. de Montcalm soit 
mise aux voix article par article. 


_N. Fermond des Chapelières. Il est plu- 
sieurs espèces de pensions à supprimer sans difti- 
culté. En assuraut qu’il faudra six mois pour 
l'examen des titres, on s’est livré à une exagéra- 
tion manifeste; le zèle du comité n'est pas douteux, 
et une prétendue impossibilité ne doit pas faire 
renoncer à une opération aussi salutaire, quand 
on considère que, pour faire une pension de 
8),000 francs à un seul homme, il faut peut-être 
ruiner quatre-vingts villages, peut-on douter de la 
nécessité de prouver à la nation que désormais les 
seuls titres à de telles faveurs seront les besoins 
et les vertus ? Je propose de charger le comité de 
l'examen des titres des pensions, et de décréter 
qu'à l’avenir les pensions au-dessus de 1,000 écus 
ne seront payées qu’en à-comptede pareille somme; 
mais celles au-dessous en totalité. 


M. le duc de la Rochefoucauld. Il faut 
user d’unegrande indulgence pour le passé et d’une 
grande sévérité pour l'avenir. Cependant l’indul- 
gence ne doit pas être générale. Il faut établir. des 
règles invariables, et ne jamais s'ea écarter; en 
conséquence, j'estime qu’il doit être fait, à partir 
du {° janvier 1790, un fonds pour les pensions, 
qui ne pourront être acquittées que suivant les 
règles ordonnées par l'Assemblée nationale, dont 
le comité se concertera, en cette partie, avec le 
premier ministre des finances, sans néanmoins 
empêcher le paiement des pensions échues au 31 dé- 
cembre dernier. 

Je propose le décret suivant: 

« L'Assemblée nationale décrète: 

« 1° Que les arrérages des pensions, jusqu'au 
1°: janvier, seront payés, ainsi que les autres dettes 
de l'Etat, sauf les retenues existantes; 

« 2° Qu'il sera nommé un comité de dix per- 
sonnes pour présenter à l’Assemblée des principes 
et des bases de réduction et suppression pour les 
pensions et traitemeuts actuellement existants. 

« 3° Que le même comité sera chargé de présen- 
ter à l’Assemblée des vues relativement aux traite- 
ments et indemnités qui auront lieu par la suite. » 

Oa demande la priorité pour ce projet de décret. 
La priorité est rejetée. 


M. le Président consulte l’Assemblée pour sa- 
voir si elle entend continuer la discussion, l'heure 
étant avancée. 

Il est décidé que la séance ne sera pas levée 
avant d’avoir pris un parti sur les pensions. 


M. le marquis de Montesquiou présente 
plusieurs bases pour conduire celte importante 
opération. Ila d’abord rappelé laréduction de 1787; 
ensuite il a proposé de classer les pensions dans 
un ordre qui püt en rapprocher les causes et la 
nature; 1° de renvoyer l'examen des pensions 
créées sur les départements de la guerre et de la 
marine aux deux comités chargés de ces parties, 
en réunissantensemble les pensions, non pas celles 
montant aux mêmes sommes, mais celles accordées 
aux mêmes titres; 2 de placer parmi les rentes 
viagères les pensions concédées pour indemnités ; 
3° de distinguer celles appartenant aux affaires 
étrangères, affectées à la magistrature, aux finau- 
ces et ofliciers de la maison du Roi ; 4e celles faites 
aux commis de bureaux et à leurs veuves ; 5° celles 
données aux ministres, leurs veuves et leurs en- 
fants. Voilà la plus sûre manière de tirer de cette 
partie l’économie la plus étendue. 
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M. de Richier prétend que, depuis trois jours 
de discussion, la matière n’est point encore éclair- 
cie, et qu’il ne se présente aucun résultat. 


M. de Fumel demande que le mémoire de M. 
de Montesquiou soit renvoyé au comité des finan- 
ces pour servir de plan de travail, et qu'au surplus 
la motion de M. Camus soit adoptée. 


M. l'abbé Maury se borne à demander la créa- 
tion d’un comité pour l'examen et le rapport des 
pensions. 


M. Camus présente le projet de décret suivant 
qui résume les projets de M. Prieur, du baron de 
Wimpfen et le sien : . 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète: 

« Art. {er, Que les arrérages échus jusqu’au 
Je janvier présent mois, de toutes pensions, (raile- 
ments conservés, dons et gratifications annuelles, 
qui n’excéderont pas la somme de 3,000 livres, se- 
ront payés conformément aux réglements exis- 
tants , et que sur ceux qui excèderont ladite 
somme de 3,000 livres, il sera payé provisoirement 
pareille somme de 3,000 livres seulement. : 

« Art. 2. À compter du {+ janvier 1790, le paie- 
ment de toutes pensions, traitements conservés, 
dons et gratilications annuelles à échoir en la pré- 
sente année, sera différé jusqu'au 1° juillet pro- 
chain, pour être effectué à ladite époque d’après 
ce qui aura été décrèté par l’Assemblée. 

«a Art. 3. Il sera nommé un comité de douze per- 
sonnes, qui présenteront incessamment à l’Assem- 
blée un plan, d’après lequel les pensions, traite- 
ments et gratifications, dons, etc., actuellement 
existants, devront être réduits, supprimés ou aug- 
mentés, et proposeront les règles d’après lesquel- 
les les pensions devront être accordées à l'avenir. 

« Art. 4. Il ne sera payé, même provisoirement, 
aucunes pensions, dons et gratifications, aux Fran- 
çais habituellement domiciliés dans le royaume, 
et actuellement absents sans mission expresse du 
gouvernement antérieure à ce jour. » 

La discussion s'ouvre sur ce projet de décret. 


M. Rœderer propose d’amender l’article 1er en 
y ajoutant que le premier ministre des finances 
se fera représenter l’élat des pensions au dessus 
de 3,000 livres qui auraient pu être payées de- 
puis le 1* janvier jusqu’au sanctionnement du dé- 
cret, afin qu'il pût s'assurer de la vérité desdits 
états afin que le décret ne fût pas illusoire. 

Cet amendement est adopté. 


M. le marquis d’Estourmel propose d'excep- 
ur les septuagénaires des dispositions de lar- 
ticle 1er. 


M. Tellier adopte l'amendement, mais en ré- 
duisant à 12,000 livres les pensions des septua- 
génaires. 

L'amendement de M. d'Estourmel, modifié par 
M. Tellier, est mis aux voix et adopté. 

L'article 1e" avec les changements qu’il vient de 
subir est adopté. 

Les articles 2 et 3 sont également adoptés. 


M. Duport critique l’article 4 et propose de sub- 
stituer au mot pensions ceux de traitements et ap- 
Poiniements attribués à quelques fonctions publiques. 


M. Glezen. Les mots que M. Duport propose 
de substituer doivent être introduits dans l’article, 
maissans entraîner lasuppression du mot pensions. 
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(La séance devient très orageuse; M. Bouchotte 

emande au président de lever la séance; M. le 
marquis de Foucault réclame la division; M. Du- 
val d'Epréménil invoque le règlement. — Le pre- 
sident parvient enfin à triompher de toutes les ré- 
sistances et à ramener le calme.) 


M. Leyris-Desponchez, évéque de Perpi- 
gnan. L'article 4, tel qu'on vous le propose, est 
attentatoire à la liberté individuelle, puisque vous 
voulez empêcher les citoyens de se déplacer, et il 
de oh à vos décrets qui garantissent cette 

iberté. 


M. le baron de Menou. L'Assemblée n’em- 
pèche nullement les Français expatriés d'aller et 
de venir comme il leur plait, mais l’Assemblée 
est bien maîtresse de ne pas leur accorder de 
grâces. 


M. de Cazalès. L'Assemblée peut bien ne pas 
accorder de gràces pour l'avenir, mais ses dé- 
crets doivent respecter les droits acquis et ne pas 
avoir d’effet rétroactif. N'est-ce pas priver de la 
liberté les Français absents du royaume que de 
leur Ôôler les moyens d'exercice de cette liberté ? 

Les deux tiers de la salle crient : Aux voix ? 
aux voix ? 


M. le Président parvient à mettre aux voix 
larticie 4 qui est adopté. En conséquence le dé- 
cret suivants est rendu : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète : 


ARTICLE 1®. 


« Que les arrérages échus jusqu’au 1er janvier 
présent mois, de toutes pensions, traitements con- 
servés, dons et gratifications annuelles qui n’ex- 
céderont pas la somme de 3,000 livres, seront payés 
conformément aux réglements existants, et que 
sur ceux qui excéderont ladite somme de 
3,000 livres il sera payé provisoirement, pareille 
somme de 3,000 livres seulement, excepté toutefois 
à l'égard des septuagénaires, dont les peusions, 
dons et sie se seront payés provisoirement 
jusqu’à 12,000 livres, et sera le premier ministre 
des finances chargé, le jour de la sanction du 
présent décret, de se faire apporter l’état desdites 
Hat dons et gratifications au-dessus de 

000 ou de 12,000 livres, qui auraient pu être 
ayés dans l'intervalle du 1% janvier au jour de 
a sanction, pour arrêter ledit état. 


ARTICLE 2. 


« À compter du ler janvier 1790, le paiement 
de toutes pensions, traitements conservés, dons 
et gratifications annuelles à écheoir en la pré- 
sente année, sera différé jusqu'au {er juillet pro- 
chain, pour être payés à ladite époque, d’après 
ce qui aura élé décrété par l’Assemblée. » 


ARTICLE 3. 


« Il sera nommé un comité de douze personnes, 
qui présenteront incessamment à l'Assemblée un 
plan, d’après lequel les pensions, traitements et 
LS dons, etc., actuellement existants, 

evront être réduits, supprimés ou augmentés, et 
proposeront les règles d’après lesquelles les pen- 
sions devront être accordées à l'avenir. » 


[Assemblée nativnale.] 
ARTICLE 4. 


«Il ne sera payé, même provisoirement, au- 
cunes pensions, dons, gratifications, ni anciens 
traitements et appointements attribués à quelques 
fonctions publiques, aux Français habituellement 
domiciliés dans le royaume, et actuellement ab- 
senis sans mission expresse du gouvernement 
antérieure à ce jour. » 

M. le President lève la séance à sept heures 
du soir, et l’indique à demain mardi, neuf heures 
et demie du matin. 


PREMIÈRE ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du k jan- 
vier 1790. 


Développement de la motion de M. Camus,relative- 
ment à l'Ordre de Malte (1). (Imprimé par ordre 
de l’Assemblée.) 


Les déterminations que l’Assemblée nationale 
prendra sur l'Ordre de Malte, sont extrêmement 
importantes. D'une part, on ne doit ni manquer 
à la justice due à un ordre qu'un grand nombre 
de guerriers célèbres ont illustré, ni porter 
atteinte au commerce du Levant, commerce très- 
avantageux à Ja France. D'autre part, il est im- 
possible, lorsque la nation se donne une nouvelle 
constitution, de laisser subsister des usages, des 
lois ou des priviléges essentiellement contraires 
à la constitution. Tous les particuliers, tous les 
établissements, tous les corps qui existeront dans 
la nouvelle confusion, doivent être d’une na- 
ture homogène. Une différence, admise dans le 
moment présent, serait, pour l’avenir, un germe 
de constitution, de désordre et de destruction. 

L'Assemblée nationale sera en état de statuer 
sur les établissements de l'Ordre de Malte, lors- 
qu’on lui aura rappelé ce qui s’est déjà passé 
dans ses séances par rapport à cet ordre; qu’on 
lui aura présenté un tableau fidèle de l’état de 
l'Ordre de Malte et de ses établissements en 
France; qu’on lui aura mis sous les yeux le 
résultat des titres qui forment la constitution de 
l’Ordre de Malte et de ses établissements; qu’on 
aura balancé les avantages que l'Ordre procure à 
la France avec les oppositions qui peuvent se 
trouver entre sa constitution et la constitution 
française. 11 ne restera alors qu’à chercher les 
moyens de concilier les intérêts du royaume avec 
les principes de sa constitution. 


ARTICLE 1®. 


Récit abrégé de ce qui s'est passé dans l'Assem- 
blée, relativement à l'Ordre de Malte. 


Plusieurs provinces et bailliages, dans leurs 
assemblées particulières, avaient réclamé contre 
les priviléges de l'Ordre de Malte (1). Cet Ordre a 
été nommé pour la première fois dans l’Assemblée 
nationale, le 41 août 1789, lors de la rédaction 


(1) La motion de M. Camus n’a pas été insérée au 
Moniteur. 

(2) Cahiers du clergé de Nemours, du clergé de 
Sézanne, du clergé de Rhodez, etc. d ; 
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de la partie des décrets du 4 du même mois, qui 
était relative à l'abolition des dîmes et au rem- 
boursement des rentes foncières. On avait décidé 
d’abolir les dimes appartenantes aux corps ecclé- 
siastiques séculiers et réguliers, et d'autoriser le 
rachat des rentes qui leur étaient dues. Il fut 
question de savoir si ces dispositions seraient 
appliquées aux dîimes et aux rentes appartenantes 
à l'Ordre de Malte. L'Assemblée décréta que les 
dîmes possédées par les corps séculiers et régu- 
liers.. même par l'Ordre de Malte et autres ordres 
religieux et militaires, étaient abolies. Elle décréta 
que toutes les rentes foncières, à quelques per- 
sonnes qu’elles fussent dues, même à l'Ordre de 
Malte, seraient rachetables. Le Roi a ordonné la 
publication de ces articles le 22 septembre; le 3 
novembre il en a ordonné l'envoi à tous les tri- 
bupaux. 

La mention expresse de l'Ordre de Malte, dans 
le décret de l’aboiition des dîmes, avait occa- 
sionné quelques réflexions sur son état et sur 
ses priviléges. Le 17 août, M. le vicomte de Mi- 
rabeau présenta à l’Assemblée, des Considérations 
pour l'Ordre de Malte, dans lesquelles, après avoir 
relevé les avantages que la France tire de cet 
Ordre, il avertit que «l'Ordre était sollicité de- 
puis longtemps de faire la cession de son île à 
une puissance ennemie de nos anciens alliés, et 
jalouse de posséder cet établissement (pag. 5 et 
6.) ». IL ajouta que « cet abandon était la seule 
manière dont l’Ordre pût se récupérer de la 
perte énorme qu’on lui faisait éprouver par la 
suppression des dimes (pag. 6) ». M. le vicomte 
s'étend ensuite, dans le même écrit, sur la pro- 
tection que la marine maltaise donne à notre 
commerce; sur les avantages que son hôpital 
nous procure. ll expose le droit que chaque Fran- 
çais à sur les biens de l’Ordre de Malte; le noble, 
en entrant parmi les chevaliers ; le bourgeois, 
parrai les servanis d'armes; celui qui se destine 
à l’état ecclésiastique, parmi les Düiacos; il rend 
compte des avances d'argent indispensables pour 
parvenir aux commanderies, et il en conclut 
qu'après ces avances faites, on a un droit réel 
qui ne saurait être enlevé à ceux qui l'ont acquis. 

Le 21 août, M. lecomte de Montmorin, ministre 
des affaires étrangères, fit parvenir, par M. le 
garde des sceaux, à l’Assemblée nationale, un 
mémoire de M. Bailli de la Brillanne, ambassa- 
deur de Malte (1). L'Ordre y déclare d’avance, 
qu’il se soumet entièrement à tout ce que les Etats 
généraux décideront, après qu'ils auront bien 
voulu approfondir sa constitution. Ce mémoire 
contient dés détails sur la constitution de l’ordre, 
ses revenus, ses priviléges. On y insiste (pag. 19) 
sur le concours de « la possession la plus entière 
et la plus authentique, avec les Litres les plus 
solennels d’une franchise absolue de toutes im- 
position réelles et foncières. » On soutient (pag. 
24) « qu’on ne peut diminuer les revenus de la 
religion dont les dîimes sont la plus grande partie, 
qu'elle ne devienne à charge aux autres puis- 
sances chrétiennes, etsingulièérement à la France». 
On y demande (pag. 28) que l'Ordre soit main- 
tenu, relativement aux imposilions, dans ses 
formes, au moyen d’un abonnement compatible 
avec les besoins actuels de l'Etat et les charges 
ne que supportent les commandeurs. 

ans un supplément à son mémoire, M. l’am- 
bassadeur propose quelques réflexions sur ce 


(1) Il est intitulé Mémoire de l'Ordre de Malle, 
35 pages. 
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qu’un des membres de l’Assemblée avait dit qu’il 
existait des abus dans l'Ordre; et il se propose, 
en particulier, de justifier l’usage de la pluralité 
des commanderies sur une même têle. 

La lettre du miaistre du Roi, qui accompagnait 
le mémoire de l'ambassadeur, invite l’Assemblée 
à considérer les questions relatives à l'Ordre de 
Malte, sous le point de vue essentiel de l’avan- 
tage du commerce. Il observe que si l'Ordre se 
trouvait privé d’une portion considérable de son 
revenu, 1l serait dans l’impossibilité de faire face 
aux dépenses que la défense de ses possessions 
exige; qu’alors les chevaliers, « ou remettraient 
de gré à gré leur île au Roi de Naples, qui en 
est le suzerain; ou, pour en tirer plus de parti, 
la céderaient à une autre puissance qui devien- 
drait, en quelque sorte, maïtresse de la Médi- 
terranée. » 

Dans le même temps encore (le 26 août), M. le 
bailli de Flachslanden, grand turcopolier de 
Malte, député des communes de Hagueneau à 
l’Assemblée nationale, adressa à M. le président 
de l’Assemblée, des observations où il représente 
l’ordre de Malte comme « une confédération de 
toutes les puissances catholiques, représentée par 
la noblesse, le clergé et les communes de ces 
mêmes puissances, ayant essentiellement pour 
but aujourd’hui la protection du commerce con- 
tre les pirates. » M. le bailli donne quelques 
détails sur ce qui n'avait élé qu'indiqué d’une 
manière générale dans le mémoire de l’ambässa- 
deur, par rapport au désir que les puissances 
rivales de la France auraient de traiter avec 
l’ordre de Malte; et sur les pertes que la France 
éprouverait, si les chevaliers faisaient l'abandon 
de leur île, même à l’Espagne. Si le décret de 
l’Assemblée concernant les dîmes, devait sub- 
sister relativement à l'Ordre de Malte, il est certain 
(c'est l'expression de M. le bailli) que l'Ordre ne 
pourrait plus subvenir aux dépenses de l'ile qui 
lui a été confiée. 

La chambre du commerce de Marseille s’est 
intéressée dans cette affaire; et, en répondant 
à différentes questions qui lui ont été proposées 
(on ne dit pas de quelle part) sur les avantages 
que la France retire de l'Ordre de Malte, ellea 
représenté que le commerce du Levant était 
extrêmement important pour la France; elle à 
déclaré que l’ile de Malte et les vaisseaux entre- 
teous par l'Ordre étaient d’un tel secours pour 
ce commerce, qu’on serait pent-être forcé à 
renoncer, s’il cessait d'être protégé par les bàti- 
ments de la religion. 

. Le 13 novembre, lors du décret qui oblige les 
titulaires de bénéfices à fournir des déclarations 
de leurs biens, on proposa d'exprimer qu’il com- 
prendrait les chevaliers des Ordres religieux et 
militaires; mais l'ajournement ayant été demandé 
sur cette moliou, 1l a été prononcé. 

Le 30 novembre, il a été rendu compte à l’As- 
semblée d’une lettre écrite au Roi par le grand 
maitre de Malte, le 17 septembre. La lettre con- 
tient des plaintes sur la suppression des dimes 
de l'Ordre, comme étant la principale partie des 
revenus de ses commanderies. Le grand maître 
réclame contre l'arrêté de l'Assemblée, prononcé 
sans avoir entendu l'Ordre, qu’on n’a pu, dit-il, 
condamner qu’en le confondant avec le clergé, 
avec lequel tl ne peut, ajoute-t-il, étre assimilé 
sous aucun rapport. Le grand maître rappelle les 
services rendus par son ordre à la France, par- 
ticulièrement au commerce; il expose « la pro- 
fonde douleur dans laquelle exécution de l’ar- 
rêté de l’Assemblée plongerait son Ordre, par 
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l'impossibilité absolue où il le mettrait, non-seu- 
lement de continuer ses services reconnus utiles 
el nécessaires au royaume; mais de se maintenir 
même dans l'ile qu'il possède ; il espère que le 
Roi daignera interposer sa puissante protection, 
pour que l'arrêté n’ait aucune suite. » 

La déclaration disertement exprimée d’une 
volonté formelle de ne pas se soumettre à l’ar- 
rêté de l'Assemblée nationale, concernant les 
dîimes, m'a fait penser que la seule manière de 
répondre à la déclaration du grand maitre, était 
d'examiner s’il devait subsister en France des 
établissements de l'Ordre de Malte, des élablisse- 
ments dont les possesseurs prétendaient ne pas 
pouvoir se conformer aux décrets de l’Assemblée. 
J'ai fait Ja motion de leur suppression, j'ai 
demandé d'être entendu sur ce sujet; mais je 
suis surpris qu’on ait imaginé que je ne propo- 
sais rien moins que d’anéantir l'Ordre entier, et 
de détrôner le grand maître. N'y a-t-il donc au- 
cune différence entre bannir du royaume des 
établissements qui déclarent ne pouvoir pas se 
soumettre à ses lois; ou rompre avec une puis- 
sance amie, et attaquer ses droits ? 

Quoi qu’il en soit, la motion relative aux 
établissements de l'Ordre de Malte, a donné lieu 
à un nouvel écrit de M. le bailli de Flachslanden, 
intitulé : Réflexions sommaires el impartiales sur 
l'utilité de l'Ordre de Saint-Jean de Jerusalem, et 
sur les dangers de sa suppression en France. Il a 
été bientôt suivi d'un autre mémoire, intitulé : 
A la nation et à ses représentants, pour le plus 
ancien et le plus utile de ses alliés : je n’en con- 
nais point l’auteur. M. de Cvypierres, député de 
la ville de Marseille à l’Assemblée nationale, a 
fait imprimer des Observations sur les biens que 
l'Ordre de Malte a en France. Le but de ces trois 
écrits est le même : d'établir la nécessité d’avoir 
des égards pour l'Ordre de Malte; de montrer 
l'impossibilité de retrancher la moindre partie 
de ses revenus, comme il arrivait nécessaire- 
ment par l'abolition de ses dimes. 

Le 4 janvier, il a été annoncé. parmi les 
adresses, une pétition des habitants de la com- 
manderie de Sainte-Bulalie en Rouergue, qui se 

laignent de l’état de servitude personnelle sous 
equel ils gémissent; et de la rigueur avec 
laquelle les commandeurs usent de droits féo- 
daux exorbitants. J'ai rappelé à ce sujet ma 
motion du 30 novembre concernant l'Ordre de 
Malte; et sur ma demande, l’Assemblée a ordonné 
l'impression du développement de cette motion. 

Le lendemain 5, le décret de l’Assemblée, 
relatif aux titulaires de bénéfices qui sont retirés 
en pays étranger, a encore été l’occasion d’un 
mot sur l'Ordre de Malte. Je pensais qu’on pou- 
vait prononcer contre les commandeurs absents, 
pour autre cause que leur service, de la même 
manière que contre les bénéficiers absents. La 
proposition a été combattue par M. Regnaud ; et, 
pour ne pas évarter l’Assemblée de l’objet prin- 
cipal de sa discussion, je n’ai pas insisté sur ma 
proposition. Ces questions, fréquemment élevées 
relativement à l'Ordre de Malte, moutrent qu'il 
est indispensable de prendre un parti définitif à 
l'égard de ses établissements en France. 


Je dois ajouter que j'ai eu communication d’un 
acte passé devant Gibé et Martinon, notaires à 
Paris, le 31 décembre dernier, par lequel le che- 
valier d’Estourmel, chargé, par intérim, des fonc- 
tions de l'ambassade extraordinaire, et dûment 
autorisé par le grand maitre, s’oblige, au nom 
de l'Ordre, à payer, pour la contribution patrio- 
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tique du quart sur les biens de l'Ordre, la somme 
de 879,391 livres. 

£afin, j'observe que la réponse, envoyée par 
le Roi à l’Assemblée le 18 septembre, au sujet de 
la sanction demandée sur les articles rédigés 
en suite de Ja séance du 4 août, contient des ré- 
flexions spéciales sur les dîimes appartenant à 
l'Ordre de Malte. Sa Majesté y présente une con- 
sidération particulière, savoir : « qu’une partie 
des revenus de l'Ordre étant composée des rede- 
vances que les commanderies envoient à Malte, 
il est des motifs politiques qui doivent être mis 
en-ligne de compte avant d’adopter les disposi- 
tions qui réduiraient trop sensiblement le pro- 
duit de ces sortes de biens, et les ressources d’une 
puissance à La le commerce du royaume doit 
chaque jour de la reconnaissance ». L'Assemblée, 
délibérant sur cette réponse le 19 septembre, a 
supplié le Roi d’ordonner incessamment la pro- 
mulgation des arrêtés des 4 août et jours suivants, 
« assurant à Sa Majesté que l’Assemblée natio- 
nale, lorsqu'elle s’occuperait des lois de détail, 
prendrait dans la plus grande. et la plus respec- 
tueuse considération, les réflexions et observations 
que le Roi a bien voulu lui communiquer. » 

Les faits dont je viens de faire le récit avaient 
pue objet principal et direct, de mettre l’Assem- 

lée en état de statuer sur une connaissance 
exacte de tout ce qui lui a été dit pour et contre 
l'Ordre de Malte; mais ils seront en même temps 
une preuve de la bonne foi avec laquelle je sou- 
tiens mon opinion, en ne laissant ignorer aucun 
des écrits qui peuventappuyer l'opinion contraire. 
Je continuerai de m'expliquer avec la même 
loyauté, eu citant exactement les sources où j'ai 
puisé ce que je dirai dans l’article qui va suivre, 
sur l'état de l'Ordre de Malte et de ses possessions 
dans le royaume. 


ARTICLE 2. 


Etat de l'Ordre de Malte et de ses possessions en 
France. 


L'Ordre de Malte est né dans un siècle où les 
pre étaient violemment agités par des idées de 
religion etde chevalerie. Des combais et des actes 
de dévotion partageaient la vie de tous ceux 
auxquels un génie ardent donnait quelque acti- 
vité. Du rapprochement et de la confusion de ces 
idées, qui ne portent pas toujours sur les mêmes 
prose et qui ne tendent pas toujours au même 

ut, il est résulté quelquefois des combinaisons 
fort singulières. 

Un hospice formé à Jérusalem, sous l’invocation 
de Saint-Jean, a été le berceau de l'Ordre que 
nous appelons aujourd'hui l'Ordre de Malte. On 
doit regarder comme la véritale époque de son 
établissement, une bulle de Paschal II, de l’année 
1113. Une bulle d’Honorius II, de l’année 1124, 
énonce l'obligation précise des trois vœux que 
l’on appelle communément les vœux de FebtiGR 
voici la formule de ces vœux, telle qu’elle est 
écrile dans les statuts de l'Ordre. « Moi... fais 
vœu et promets à Dieu tout-puissant, à la bien- 
heureuse vierge Marie sa mère et à Saint-Jean- 
Baptiste, de rendre toujours, avec l'assistance 
divine, une vraie obéissance au supérieur qui 
me sera donné de Dieu et de notre Ordre, comme 
aussi de vivre sans rien posséder en propre, et 
d'observer la chasteté ». Le supérieur, qui reçoit 
les vœux, répord .à celui qui vient de les pro- 
noncer : « Nous te reconnaissons pour serviteur 
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des scisneurs pauvres malades, et pour être dédié 
à la défense de la foi catholique ». Le nouveau 
profès dit : « Et moi, je me déclare aussi pour 
tel, et le reconnais (1) ». 

Le couvent dans lequel l’hospice était établi, 
se trouvait desservi comme tous les autres cou- 
vents et monastères à la même époque, par des 
frères clercs et par des frères laïcs. On ne voit 
point d’autre distinction dans les statuts recueillis 
par Raimond du Puy, qui fut à la tête de l’Ordre 
depuis 1121 jusqu’en 1158. La distinction des 
chevaliers d'armes et des servants d'armes est 
postérieure (2). 

L'Ordre des hospitaliers de Saint-Jean comprit 
des personnes des deux sexes; et il subsiste 
encore de nos jours, en France, des religieuses 
de l'Ordre de Malte (3). Cette fondation nouvelle 
eut des progrès rapides. Dès l'année 1214, l'Ordre 
possédait 19,000 manoirs dans la chrétienté. En 
1310, Foulque de Villaret, grand-maître, fit, à 
l’aide d’une croisade, la conquête de l’île de 
Rhodes. En 1312, on lui donna les biens des tem- 
pliers vo Quatre années auparavant, le pue Clé- 
ment V lui avait uni les biens de l'Ordre de 
ne de Constantinople et de Gorin- 
the (5). $ 

Les religieux de Saint-Jean perdirent Rhodes 
le 22 décembre 1522. Ils errèrent pendant huit 
années sans demeure fixe. L'empereur Charles V 
leur concéda l’île de Malte, à la sollicitation du 
pape, le 24 mars 1530. L'acte de concession n’est 
Fe pur et simple; il porte plusieurs condilions. 

empereur leur transporte toute propriété et sei- 
gneurie utile de l’île de Malte, juridiction, appar- 
tenances, privilèges, tous revenus royaux, à titre 
de fief, à la charge d’un épervier ou faucon qui 
sera présenté chaque année, au jour de Toussaint, 
au vice-roi de Naples; à la charge de passer re- 
connaissance du fief à chaque mutation de sei- 
gneur ; à la charge que le grand maître fera, en 
son nom et au nom de la religion, serment de ne 
porter aucun préjudice aux royaume et terres de 
l’empereur; que le patronage de l'évêché de Malte 
restera au royaume de Naples; qu'en cas que la 
religion changeât de résidence, elle pourra aliéner 
les terres inféodées, sans le consentement des 
rois de Naples, auxquels, autrement, ces terres 
retourneront. Gette donation ayant été acceptée 
le 25 avril 1530, deux des principaux officiers 
furent envoyés à Messine; « et là, dit l'historien 
de l'Ordre, comme procureurs et ambassadeurs 
du grand maître et de tout le couvent, suffisam- 
ment fondés, personnellement et les genoux à 
terre, firent le serment de fidélité des mains et 
de la bouche, au pouvoir de Dom Hector Pigna- 
tel, duc de Monteleon, vice-roi de Sicile, qui le 
reçut sous la forme et les conditions contenues 
en un écrit, dont fut fait lecture conforme à la 
donation et acceptation susdites (6) ». La condition 


(1) Statuts de l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem, 
publiés par de Naberat en 1643, page 7. La même for- 
mule se lit en latin dans les Statuts recueillis et don- 
nés par le grand maitre Pierre d'Aubusson, en 1493, 
édition de 1496, parte prima, de Receplione fratrum. 

(2) Art de vérifier les dales, t. I, p. 514. 

(8) {rt de vérifier les dates, 1. I, p. 513. Histoire 
des Ordres religieux, par le P. Hélyot, t. III, p. 121. 
Les établissements de ces religieuses, en France, sont 
dans le Querci et auprès de Toulouse. 

(4) Art de vérifier les dates, t. 1, p. 517 et suiv. 

(3) Hélyot, t. I, p. 81. La bulle de Clément V, en 
date du 8 août 1308, est citée par Naberat, sommaire 
des privilèges de l'Ordre, p. 50). 

(6) Histoire de l'Ordre de Saint-Jean-de-Jerusalem, 
publiée par Naberat, liv. 10, chap. 10, p. 300. 
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du renouvellement de l'investiture, en cas de 
mutation, autrefois du Roi d'Espagne, aujourd’hui 
du Roi des Deux-Siciles, s'exécute telle qu’elle a 
été stipulée qe 

L'ordre de Malte a joint, en 1777, à ses anciennes 
possessions en France, les biens de l’Ordre de 
Saint-Antoine, qui lui ont été unis par deux 
bulles du pape Pie VI, des 17 décembre 1776 et 
7 mai 1777, sous plusieurs conditions, notamment 
sous celle-ci : Que l'Ordre de Malte s'oblige 
d'exercer l'hospitalité telle qu’elle est prescrite 
par les statuts de l'Ordre de Saint-Antoine. La 
condition avait été stipulée en ces termes, dans 
le concordat préparatoire de l'union, passé entre 
les deux ordres, le 15 avril 1779. Le pape insiste 
d’une manière spéciale, dans sa bulle du 17 dé- 
cembre 1776, sur ce que l'hospitalité promise ne 
doit pasétreexercée comme elle se praliquaitdans 
les derniers temps, mais conformément à l’insti- 
{ution primitive de l'Ordre de Saint-Antoine et à 
perpétuité. 

Le chef-lieu de l'Ordre est à Malle. Ses dépen- 
dances dans les différentes régions catholiques 
de l'Europe sont appelées prieurés, bailliages et 
commanderies. Elles sont distribuées par langues, 
expression synonyme à celle de provinces, em- 
ployée dans la distribution des dépendances des 
autres Ordres religieux. L'Ordre a ses revenus 
communs; le grand maitre a ses revenus parti- 
culiers; les prieurs, baillis et commandeurs, ont 
des revenus dont ils jouissent pareillement en 
particulier. 

Les sources principales des revenus communs, 
sont : {° une imposition établie sur toutes les 
commanderies; elle porte le nom de responsion. 
Le possesseur de la commanderie est obligé de la 
faire passer annuellement à Malte. On fait monter 
la somme des responsions établies sur les com- 
manderies de France, à 534,221 livres (2); 2° le 
produit des mortuarres et vacant, qui consiste 
dans la totalité du revenu de chaque dignité et 
commanderie, depuis Le jour de la mort du prieur, 
bailli ou commandeur, jusqu’au 1° mai suivant, 
et pendant uoe année au delà, à compter de ce 
jour 1er mai (3). 

La principale partie des revenus dugrand maître 
consiste dans le produit d’une commanderie prise 
dans chaque prieuré, et annexée à la dignité de 
grand maître (4); plus, dans l’annate des com- 
Imanderies de grâce, dont je donnerai bientôt la 
défiuition (5). 

Les revenus des prieurs, baillis et comman- 
deurs, consistent dans le produit des domaines, 
des droits féodaux et des dimes. Indépendamment 
des responsions, la plupart des commanderies 
sont grévées de pensions, qui absorbent jusqu’au 
ciuquième de leurs revenus. Ces pensions sont 
établies par le graud maître, au profit des novices 
de l'Ordre (6); elles sont un reste de l'obligation 
dans laquelle étaient autrefois les commandeurs, 
‘le nourrir plusieurs chevaliers, qui vivaient en 
commun avec eux. 1 

La destination des revenus du commun trésor 
est, après la dépense de leatretien des fortifica- 


(1) Voyez-en un exemple dans l'Histoire universelle, 
t. NXVII, p. 189. 

(2) Contribution patriotique, p. 4. 

(3) Statuts de l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem, 
titre V, p. 36. 

(4) Hélyot, t, Ill, p. 100. Mémoire de l'Ordre de 
Malte, p. 33. 

{5) Mémoire de l’Ordre de Malte, ubi modo. 

(6) Mémoire de l'Ordre de Malte, p. %6, 
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tions de l'ile, de fournir aux dépenses de la 
guerre continuelle que l'Ordre fait aux musul- 
mans. Ses forces de mer consistaient, au rapport 
de M. Brydone, en 1710, eu quatre galères, trois 
galiotes, quatre vaisseaux de 60 pièces de canon, 
et une frégate de 36, outre un grand nombre de 
petits bâtiments légers (1). 

La destination du revenu des grands maitres 
est de les mettre en état de soutenir leur dignité. 
Leurs épargnes ont été souvent employées à cons- 
truire des édifices utiles à l’entretien et à la dé- 
fense de l'île. 


Par rapport aux reveuus des commanderies, on 
observe qu’autrefois on n’envoyait pas les che- 
valiers seuls duus les commanderies. Ils y vi- 
vaient en communauté avec d'autres chevaliers et 
quelques prêtres de l'Ordre (2). [ls y exerçaient 
l'hospitalité; elle leur est fortement recomman- 
dée par les statuts de leur ordre, pour être exer- 
cée non pas seulement dans l'hôpital de Malte, 
mais aussi dans les hôpitaux de l'Ordre, répandus 
par tout le monde; ce sont les termes des anciens 
statuts. /nter Ordinis nostri æœenodochia per uni- 
versum orbem constituta, et eleemosynas quæ ab eo 
paguntur, honoretur Rhodium œenodochium. Stat. 
part. 2, de Hospit. n. 1. Get article a été affaibli 
dans la collection et la traduction de Naberat : il 
n’y est parlé que de l'hôpital de Malte, et seule- 
ment des aumônes qu'on doit faire dans les com- 
manderies (p. 7); mais on à vu, de nos jours, des 
commandeurs remplir ce devoir pour se rappro- 
cher de leurs obligations primitives. On m'a cité 
M. de Montazet qui possède la commanderie du 
Nom-Dieu. 

Lesétablissements de l'Ordre de Malte en France, 

consistent en douze dignités (prieurés, bailliages) 
et deux cent trente quatre commanderies (3). Le 
total de leur revenu est évalué à 4,284,651 livres 
(4). Les biens provenant de l'Ordre de Saint-An- 
loine ne sont pas compris dans cette évaluation ; 
ils montent, déduction faite de toutes charges 
locales el impositions, à 195,600 livres (5) ; et les 
fonds qui les produisent sont distribués en com- 
manderies, de la même manière que les biens de 
l'Ordre de Malte. 
. En évaluant les biens dont l'Ordre de Malle 
jouit en France, sur le pied du dernier 25, ils 
présentent un capital de 112,006,250 livres. Si on 
les évaluait au denier 30, le capital serait de 
134,407,530 livres. 

Du détail des biensde l'Ordre de Malte, je passe 
à l'examen des nes qui le composent, de la 
manière dont elles entrent dans l’ordre, de celle 
dont elles sont gouvernées, et des avantages dont 
elles jouissent. 

Les personnes attachées à l'Ordre de Malte sont 
les profès de l'Ordre et les novices. Ceux-ci ont, 
en qualité de novice, l’avantage particulier qu'on 
n'a pas dans les autres Ordres, de participer à 
plusieurs des priviléges accordés à l'Ordre. Les 
profès sont les personnes qui composent vérila- 
blement l'Ordre. 

IL y a deux classes de profès : les chevaliers et 
les frères servants : ces derniers se subdivisent 
en deux classes ; frères servants d’armes, et frè- 
res servants d'église. Les novices sont pareille- 


(1) Voyage en Sicile et à Malte, traduit de l'anglais 
de Brydone, par M. Démeunier, t. I, p. 393. 

12) Histoire du P. Hélyot, t. XIL, p. 99 et 400. 

(3) Mémoire de l'Ordre de Malte, p. 4. 

(4) Contribution patriotique, p. 9. 

(5) Contribution patriotique, p. 5. 
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ment ou novices chevaliers, ou novices servants. 
Les novices pour le service d'église, portent le 
nom de Diacos. ‘ { 

Les profès forment, comme je l'ai dit, le corps 
de l'Ordre; c’est parmi eux que l’on choisit le 
grand-maître qui les gouverne, les membres du 
conseil, les officiers des galères et des troupes ; 
c’est entre eux que les bailliages, prieurés et com- 
manderies se distribuent. Le plus grand nombre 
des dignités et commanderies sont affectées aux 
chevaliers profès ; quelques-unes sont destinées 
aux frères servants. Les dignités et les comman- 
deries de chaque langue, sont affectées aux pro- 
fès de la langue. 

Le noviciat fut autrefois, dans l’Ordre de Malte, 
ce qu’il est dans tous les Ordres réguliers, une 
épreuve qui précédait immédiatement la profes- 
sion ; elle différait seulement dans les exercices 
du noviciat. Ils consistent à porter les armes 
contre les musulmans, et à faire, sur les galères 
de l'Ordre, des courses que l’on nomme carava- 
nes. Mais la manière dont les commanderies se 
distribueut, a introduit dans l'Ordre de Malte des 
usages parliculiers pour le noviciat. 

Les commanderies sont appelées, les unes de 
Justice, les autres de Grâce. Les premières se don- 
nent à raison de J’ancienneté de réception dans 
l'Ordre ; les secondes sont données librement par 
le grand maître, souvent en raison des services 

ue l’on a rendus à l'Ordre. Le grand maitre a le 

roit de disposer de cette manière, d’une com- 
manderie dans chaque prieuré, tous les cinq ans. 
Ainsi, il est devenu très intéressant d’être admis 
fort jeune dans l'Ordre de Malte, afin que l’épo- 
que, à partir de laquelle l'ancienneté de la récep- 
tion se compte et se compare, commençant plus 
tôt, on puisse être plus tôt pourvu d’une cotu- 
manderie. 
Dans cette vue, on a imaginé de recevoir, non 
as seulement de très jeunes gens, mais des en- 
ants à la mamelle. On paye, lors de la Yi 
un droit qu’on nomme passage : il est de 3,000 li- 
yres pour ceux qui sont reçus à l’âge prescrit par 
les statuts; il monte à 7,050 livres pour ceux 
qui sont reçus de minorité, c’est-à-dire au-les- 
sous de l’âge prescrit. L'augmentation du droit 
de passage en ce cas résulte des dispenses que 
po l'admission et la rendent possible. 

près l'admission, il faut, à de nouvelles époques 
et successivement, de nouvelles dispenses pour 
n’être pas obligé d'alier à Malte dans le temps 
où les statuts le prescrivent; de faire profession 
dans le délai que les statuts ordonnent, et pour 
différer son engagement irrévocable jusqu’au mo- 
ment le plus commode. Il faut joindre à cette dé- 
pense celle des preuves qu'on évalue à 3,000 li- 
vres. Ces frais sont moins considérabies pour les 
prêtres et les servants d'armes (1). 

L’admission dans l'Ordre de Malte suffit pour 
jouir de plusieurs privilèges accordés à cet Ordre. 

ar exemple, si l’on joint à la croix de Malte la 
tonsure, on devient apte à posséder toutes sortes 
de bénéfices séculiers et réguliers, et l'on peut 
être en même temps abbé, prieur et capitaine de 
dragons, ou de tel autre régiment : les exemples 
n’en sont pas rares. 

Le chevalier de Malte qui se propose d’être 
placé un jour, ou se contente de faire ses cara- 
vanés (quatre, de six mois chacune), et trois 
années de résidence à Malte, pour attendre tran- 
quillement ensuite une commanderie de justice, 


(1) Mémoire intitulé : À la nation, p. 7. 
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; ou bien, s'il est entré un peu tard dans l'Ordre,et 


si sa fortune le lui permet, il tient galère; c'est 
le moyen d'arriver à une commanderie de grâce. 
Tenir galère, est commander pendant deux ans 
une des quatre galères qui croisent dans la Médi- 
terranée, nourrir à ses frais les chevaliers qui 
la montent et toute la chiourme. Cette dénense 
est actuellemeut, pour les deux années, de 80 à 
100,000 livres. 

Le novice, qui a rempli son temps d’épreuve, 
ne prononce point ses vœux à l'expiration de ce 
temps d'épreuve; il spécule sur le nombre de per- 
sonnes qui le précèdent. Quand il voit son tour 
approcher pour être pourvu d'une commanderie, 
alors seulement il cède aux saintes impulsions 
qui le pressent de vouer, à la face des autels, 
désappropriation, chasteté et obéissance. 

Les premières commanderies dont ou est pourvu 
sont ordinairement d’un revenu modique; mais, 
lorsqu’on en a géré les revenus, conformément 
aux règles qui sont établies dans l'Ordre, on ob- 
lient, à titre d’améliorissement, une commande- 
rie d’un revenu plus considérable (1). 

L'Auteur du mémoire intitulé : À la Nation, 
nous apprend, page 10, « qu'il n’est pas rare de 
voir des Chevaliers pourvus de deux comman- 
deries ; que quelques-uns en ont trois; et que 
d’autres, mais en très petit nombre, en obtiennent 
jusqu'à quatre. Qu'on ne qualifie pas d'abus, 
ajoute-t-il, une des plus sages dispositions du 
régime de l'Ordre. Dans cette prodigalité appa- 
rente se trouve le germe de la plus grande ému- 
lation et de la plus heureuse économie. Ges 
grâces sont réservées à des chevaliers qui, par 
de très grosses dépenses, soulagent d'autant les 
coffres de l'Ordre, en joignant à leurs services 
personnels le sacrifice de leur patrimoine et de 
leurs épargnes. » 

Les dignités (excepté certains cas où on les 
donne par grâce) sont affectées aux plus anciens 
commandeurs. Ils n'y parviennent qu'après avoir 
tenu à Malte l’auberge de leur langue : c'est-à- 
dire, après avoir nourri à leurs frais les novices 
et les profès non pourvus de leur langue, qui 
résident à Malte (2). Le Trésor fournit, à ce qu'il 
paraît, quelque somme pour cet objet, et on 
évalue de 20 à 25,000 livres par année la dé- 
pense de celui qui tient auberge (3). 

Quand la dignité de grand-maitre est vacante, 
on v pourvoit par élection : elle se fait à Malte, 
par le conseil complet de l'Ordre (4), et selon des 
formes particulières prescrites par Les statuts (5). 
Elle est ensuite confirmée par le pape. Voici les 
titres du grand maître, tels qu’on les lit dans 
l'acte du 16 novembre 1789, par lequel il a ap- 
rouvé la contribution patriotique proposée par 
l'Ordre sur ses revenus en France : « Frère Ein- 
“manuel de Rohan, par la grâce de Dieu, humble 
maître de la sacrée maison et hôpital de l'Ordre 
militaire de saint-Jean de Jérusalem, du saint- 
Sépulcre, et de l'Ordre de saint-Antoine de Vien- 
nois, gardien des pauvres de Jésus-Christ. » Ces 
titres sont d’un style très ancien; on y a seule- 
ment ajouté, dans ces derniers temps, la qualité 
de maître de l'Ordre de saint-Antoine de Vien- 
nois. 

Parmi ies grands maîtres de l'Ordre de Malte, 


(1) Mémoire de l'Ordre de Malte, p. 32. 

(2) Mémoire de l'Ordre de Malte, p. 32. 

(3) Mémoire intitulé : À la nation, p. 7. 

(4) Voyez les Statuts, titre XIII. 

(5) La composition du conseil complet est expliquée 
au titre 7 des Sfatuts. 
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deux ont été élevés à la dienité la plus sublime 
que Rome connaisse dans l'Eglise après la pa- 
pauté, le cardinalat; savoir, Pierre d’Aubusson, 
en 1489, et Loboux de Verdalle en 1587 (1). On 
remarque que le grand-maître Emmanuel Pinto, 
mort en 1773, est le premier qui ait porté la cou- 
ronne fermée (2). FM 

J'ai fait connaître les avantages dont on jouit 
dans l'Ordre de Malte, quant aux revenus tempo- 
rels, en parlant des commanderies. Ses autres 
avantages consistent dans la participation à des 
priviélges considérables de tous les genres. 

Les priviléges accordés à l'Ordre de Malte sont 
en très grand nombre et presque sans bornes. On 
en peut voir la liste effrayante dans plusieurs 
recueils faits sous les yeux de l'Ordre, et qui 
remplissent des volumes in-folio. Les membres 
de cet Ordre, leurs commanderies, leurs églises, 
leurs terres sont exemples des lois communes et 
dela juridiction de tousles juges ordinaires, soitsé- 
culiers, soit ecclésiastiques. Les statuts de l'Ordre 
les bulles qui lui ont été accordées, sont les seu- 
les lois auxquelles l'Ordre de Malte se soumette. 
Le conseil de Malte et la personne du pape sont 
les seuls juges qu'il reconnaisse; ses biens sur- 
tout sont exempls d’impositions quelconques (3). 
En France même, où l’on sait que les privilèges 
sont généralement plus restreints, l'Ordre de 
Malte est presque toujours soustrait à la loi com- 
mune. Il est entièrement exempt de la je 
tion ecclésiastique des évêques; il perçoit la dîime, 
mais il ne la paye pas : lorsque des lois toujours 
trop avares dans leurs dispositions, toujours 
trop favorables aux décimateurs contre les curés, 
ont fixé à une somme modique la portion congrue 
des curés, des lois plus favorables encore aux 
commandeurs de l'Ordre, plus contraires aux cu- 
rés, ont réduit le sort de ceux qui dépendaient de 
l’Ordre de Malte à des sommes plus modiques, 
sous le prétexte de l’exemption de droits dont le 
montant est fort au-dessous de la diminution 
qu'on leur fait éprouver. 

Si, dans l'ordre civil, on a quelque action à in- 
tenter contre l'Ordre de Malte, il faut, des extré- 
mitésles plus reculées du royaume, venirl'attaquer 
dans un tribunal unique, qui siége ordinairement 
à Paris, le grand conseil. Là, l'Ordre de Malte est 
entouré de tous ses officiers et de ses défenseurs 
habituels ; là, il trouve le dépôt de tous ses pri- 
viléges complaisamment enregistrés par le grand 
conseil ; là, il tient un Code de chartes antiques, 
armes toujours puissantes entre ses mains, parce 
qu’il se prétend exempt de toute prescription 
même centenaire; là, enfin il prend dans le com- 
mun trésor, des fonds au besoin, pour frayer aux 
dépenses du plus volumineux procès. Faut-il tant 
d'avantages pour être assuré de vaincre, ou des 
particuliers, ou de pauvres communautés d'habi- 
lants qui auraient eu la témérité de résister aux 
prétentions d'un commandeur de Malte ? 

S'agit-il de la perception des impôts? l’ordre 


(1) Art de vérifier les dates, t. I, p. 525 et 527. 

(2) Art de vérifier les dates, p. 528. 

(3) Naberat s'exprime en ces termes, lorsqu'il vante 
l'utilité de la compilation qu'il a faite des priviléges de 
l'Ordre : « Là se trouvent toutes sortes nos 
pour ledit Ordre, de ne payer aucunes dtmes et novales 
de ses biens stables, décimes, gabelles, douanes, péages, 
ports, ponts, passages, leydes, subventions, tailles, 
mème pour leurs métayers et fermiers, subsides, francs- 
fiefs, nouveaux acquêts, contributions, fortifications de 
murailles et autres, » 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[4 janvier 1790.] 


oppose aux receveurs des impositions ecclésias- 
tiques, que ses biens sont privilégiés, et qu'ayant 
une destination plus favorable que les biens du 
clergé, ils ne doivent pas être soumis aux mêmes 
taxes que ceux du clergé. Une somme de 28,000 
livres par an, connue sous le nom de composi- 
tion des Rhodiens, les affranchit de la contribu- 
tion aux impositions ecclésiastiques. Les percep- 
teurs des impôts sur les laïcs se présentent-ils ? 
l'Ordre de Malte leur oppose également ses privi- 
vilèges ; et moyennant deux sommes abandonnées, 
l'une de 120,000 livres pour les vingtièmes, l’autre 
de 39,600 livres pour la capitation (1), il s’affran- 
chit de toutes les taxes civiles. Ainsi, moyennant 
trois sommes, qui montent ensemble à 187,600 
livres, l'Ordre de Malte jouit paisiblement en 
France de biens, dont il convient que le revenu 
monte, en deux parties à 4,480,251 livres (2), et 
dont le dixième excédérait 480,000 livres. 


ARTICLE 3. 


Résultat des titres qui forment la constitution de 
l'Ordre de Malte et de ses établissements en 
France; considération des avantages qu'il pro- 
cure à la France, et de l'opposition de sa consti- 
tution à la constitution française. 


L'Ordre de Malte est un corps de religieux. Cette 
vérité est incontestable ; elle est démontrée par le 
seul fait de la prononciation des vœux solennels 
de religion, qui ouvre l'entrée dans l'Ordre, et qui 
forme le lien de réunion entre ceux qui le com- 
posent. Ses statuts sont une véritable règle; ils en 
portent le nom, et à chaque ligne, on y trouve 
répété le nom de religieux (3). 

Les religieux de l'Ordre de Malte ne sont pas, à 
la vérité, des reclus qui vivent dans une retraile 
continuelle; ils ont deux obligations particulières, 
celle d'exercer l'hospitalité et celle de faire la 
guerre pour la défense de la foi catholique (4) ; 
ils sont religieux militaires ; mais cette seconde 
qualité ajoutée à la première, ne détruit par celle- 
ci. L'église de Saint-Jean est appelée église con- 
ventuelle, et il est, sans cesse question, dans les 
histoires de Malte, du Collachio, dénomination par- 
ticulière du cloître où étaient les logements des 
religieux, et où ils devraient être encore, si les 
ordonnances du chapitre de l’Ordre, pour la cons- 
truction du Collachio, avaient été exécutées avec 
autant de soin qu’on en a eu à en réitérer la pro- 
mulgation lors dela tenue des chapitres. Les che- 
valiers ne portent pas l’habit long qui est propre 
aux religieux, et qui les génerait dans les exer- 
cices militaires; mais les propres défenseurs de 
l'Ordre observent que « là croix et le ruban, dont 
ses membres sont revêlus, sont bien moins une 
décoration, qu’un habit régulier, institué dès leur 
origine, comme un signe extérieur des engage- 
ments par eux contractés aux pieds des autels (5). 


qu Compte général des revenus et dépenses fixes, 

. 15. 

(2) Contribulion patriotique de l'Ordre de Malte, 
3 


(3) Nos ejusce Ordinis Religiosorumque honori 
consulere cupivntes, Exord. in Stabil. Les premiers 
titres du recueil sont : de origine Religionis, de Re- 


gula. 

(4) Peculiare certé et proprium est Christi militum 
non poslposilis sacræ Hospilalitatis sanctis operibus, 
pro Christi nomine, pro cullu divino, pro fide catho- 
licd pugnare. De Regulä, n° 3. s 

(5) Mémoire intitulé : À la nation, p. 22. 
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Personne, tant soit peu instruit, ne s’est mépris 
sur cette qualité de religieux, qui appartient aux 
chevaliers profès de l'Ordre de Malte. Je me con- 
tente de renvoyer à ce que l'abbé Fleury en à dit 
dans ses /nstitutions au droit ecclésiastique, 
tome 1, page 278. 

Dès qu'il est constant que l'Ordre de Malte est 
composé de véritables religieux, peut-on mettre 
en doute si cet Ordre est une portion du corps que 
l’on appelait Le corps du clergé? Il ne faut, pour 
résoudre ce doute, ou plutôt pour le prévenir, 
que se rappeler ce qu'on entendait par le corps du 
clergé. C'était la réunion des personnes attachées 
spécialement au service de la religion dans les 
différents ministères, nécessaires ou utiles à sa 
conservation. Le clergé n’était pas seulement 
composé de pasteurs et de ministres actifs; les 
moines et solilaires en faisaient incontestablement 
partie. Le clergé n’était pas seulement formé de 
personnes engagées dans les Ordres; car les 
moines, qui autrefois n’entraient pas, au moins 
ordinairement, dans les ordres, les frères con- 
vers, les relicieuses ont toujours été regardés 
comme des portions du corps du clergé ; et les 
biens qui leur appartenaient ont été considérés 
et régis comme des biens ecclésiastiques. 

L'Ordre de Malle ne serait pas une portion du 
clergé ? Comment donc plusieurs de ses chefs se- 
raient-ils parvenus au cardinalat, dignité certai- 
nement ecclésiastique, qu'ils ont possédée sans 
changer d'état, sans avoir besoin de se faire ins- 
crire dans le corps ecclésiastique, parce qu’ils s’y 
trouvaient inscrits au moment de la prononcia- 
tion de leurs vœux? Comment les membres de 
l'Ordre de Malte pourraient-ils posséder des bé- 
néfices s'ils n'étaient pas ecclésiastiques? Une 
abbaye, un prieuré peuveni-ils, sans abus, 
reposer sur la tête d’un autre que d'un ecclésias- 
tique ? 

Comment l'Ordre de Malte, s’il n'était pas une 
portion de l’ordre ecclésiastique, se trouverait-il 
immédiatement soumis au pape, dont les bulles 
établissent souverainement la police de cet Ordre, 
dont les jugements terminent sans appel toutes 
les difficultés qui s'élèvent dans l'Ordre (L) ? 

Comment surtout, les biens de l'Ordre de Malte 
ne se trouveraientils pas compris daus le décret 
du ? novembre dernier, qui porte que tous les 
biens ecclésiastiques sont à la disposition de la 
nation ? Les biens de l'Ordre de Malte sont à la 
disposition de la nation parce qu'ils sont biens 
ecclésiastiques, et que le décret prononce sur tous 
les biens ecclésiastiques. Mais, en supposant que 
le décret du 2 novembre n'eût pasjugé, à l'é- 

ard des établissements de l'Ordre de Malte, en 
France, qu'ils sont à la disposition de la na- 
tion, il faudrait le juger rire d’après les 
principes qui ont déterminé le décret. On doit se 
rappeler que les prAciges exposés par M. Thouret, 
et dont le décret du 2? novembre a exprimé la 
conséquence, s'appliquent à tous les biens attachés 
à des établissements publics. Parmi ces sortes de 
biens, les principes de M. Thouret s'appliquent 
pie spécialement encore aux biens destinés à 
’entretien de l'hospitalité. Le soulagement des 
pres et des malades, auquel les hôpitaux sont 
estinés, est une charge de l'Etat: c’est de cette 
sort d'établissements qu'il est strictement vrai 
de dire que leur fondation est faite à la décharge 
de l'Etat, et que l'Etat doit en avoir continuelle- 


(4) De des exemples dans l'Histoire universeile, 
t. XXVII, p. 37, 165, 175, etc. 
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ment la disposition dans la main, soit pour que 
leur destination soit remplie, soit mème pour 
changer cette destination, en appliquant le pro- 
ur des biens à des objets d'une grande uti- 
ilé. 

On prétend que, si les membres qui c s 
l'Ordre de Malte sont liés par un nu Sn 
religion, il y a cette différence entre leur vœu et 
les vœux monastiques, que c'est l'Ordre même 
qui reçoit le vœu et non l’Eglise et les ministres 
supérieurs ecclésiastiques. Gette objection est 
proposée dans des observations qui précèdent le 
mémoire de M. de la Brillanne (page 3); mais elle 
west pas réfléchie. L'Eulise reçoit les vœux qui 
sont prononcés solennellement pour s'engager à 
là pratique de ce qu’on appelle les trois vœus de 
religion; jamais cependant, dans aucun lieu, l’é- 
glise ne s’est assemblée pour recevoir la profession 
d'un religieux. Elle reçoit l'engagement du nou 
veau profès par les mains du supérieur délégué 
à cet effet, et dont le titre de délégation est dans 
là nature même de son office. L'éelise reçoit les 
vœux d'un bénédictin par les mains du supérieur 
bénédictin, en présence duquel ils sont prononcés; 
et elle reçoit pareillement les vœux du religieux 
de Malte, par les mains dujgrand-maître de l'Ordre 
ou de son délégué, le grand-maître ayant le pou- 
voir à cet effet dans le titre même de sa dignité 
et on ne doit pas oublier que le grand-maître est 
élevé à sa dignité par l'élection de ses confrères 
religieux du même Ordre, confirmée par le pape 
de la même manière que l’abbé d’un monastère de 
l'Ordre de Saiut-Benoît est élucanoniquement par 
les religieux de son monastère, et confirmé par le 
pape, lorsque le monastère est exempt de la ju- 
ridiction de l'ordinaire. 

I n’y a pas la plus légère différence quant à 
la prononciation des vœux et à la réception 
enlre le nouveau profès de l'Ordre de Malte, et le 
nouveau profès de tout autre ordre religieux. 

On prétend, en second lieu, que les biens de 

l'Ordre de Malte ne sauraient être confondus avec 
les autres biens du clergé, parce qu'ils ne sont 
pas compris dans les rôles de l'imposition des 
biens du ciergé de France. On cile plusieurs 
lettres-patentes d’exemption, accordées par HenriIl 
et ses successeurs; on insiste en particulier, sur 
ce que l’on appelle le traité passé entre le Roi, le 
clergé etl’ambassadeur de Malte, le 22 mai 1606 (1) 
On transcrit ces paroles que « lesdits de Saint= 
« Jean de Jérusalem, tant en général qu’en par- 
« ticulier, ne seront compris, ni imposés dans les 
« départements ou états d’aucunes décimes, etc., 
« et seront et demeureront séparés dudit clergé 
« eusemble de leur juridiction, suivant lesdits 
« privilèges, exemptions et arrêts sur ce inter- 
« venus. » 
. D'abord, je ne sais sur quel fondement on fait 
intervenir le Roi au traité de 1606; le traité est 
rapporté dans plusieurs recueils (2), et nulle part 
je RAS que le Roi y ait paru ou l'ait con- 
irmé. 

Je réponds ensuite aux arguments qu'ontire du 
traité et des expressions : 1° que quand on n’est 
point compris dans un corps, on n'a pas besoin 
de privilège et d’exemption, pour être affranchi 
des charges imposées sur le Corps; 2 que quand 
oa n’est point sujet à une charge par le droit 
commun, On HG Paye pas une somme pour en 


——_—_—_—…——_—_rmt 


(1) Mémoire de l'Ordre de Malte, p. 18. 
(2) Recueil d'ordonnances, par Fontanon, t, 1Y 
pP, 1113; Mémoires du clergé, t, VII, p. 1349. ù 
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être affranchi par une exception. Or, le privilége 
des religieux de Malte n’est confirmé dans le traité 
de 1606 qu'au moyen «le ce qu'ils payent une 
somme convenue: «sur leurs différends, transi- 
gent et accordent (ce sont les propres expressions 
du traité) que... l'Ordre payera ès-mains des 
receveurs du clergé 28,000 livres par an; à ce 
moyen... les parties sont mises hors de cour et 
de procès. » 

Je réponds en troisième lieu, que si l’on fait at- 
tention aux causes alléguées par l'Ordre de Malte 
pour obtenir le privilège qui lui est accordé, elles 
ne portent en aucune manière sur ce que cet 
Ordre n'aurait point appartenu au clergé en géné- 
ral, mais sur ce qu’il soutenait premièrement, 
n'être pas sujet à lajuridiction du clergé de France, 
et à ce titre n’être pas imposable par l’assemblée 
du clergé; secondement, n’être imposable en au- 
cune manière, mais devoir être affranchi de toute 
cotisation ou contribution commune aux nalio- 
naux (1), parce qu'il faisait, sur ses revenus, de 
grandes dépenses pour la guerre contre les infi- 
dèles. L'Ordre de Malte a été exempté de contri- 
buer aux impositions du clergé, comme les Jésuites 
en avaient été exemptés pour celles de leurs mai- 
sons auxquelles il n’y avait pas de bénéfices 
unis (2); comme les cardinaux en sont ordinaire- 
ment exempts. Quant au fait de l’assujettissement 
à la contribution, il est certain en lui-même; il 
est la conséquence de principes incontestables (3). 
L’exemption n’est que passagère, elle est vo- 
lontaire, le clergé s'étant toujours réservé la fa- 
culté de la faire cesser quand il le jugerait à 
provos(4), et ayant effectivement imposé plusieurs 
fois les biens de l'Ordre de Malte (5), parce que le 
traité de 1606 n'avait eu pour objet direct qu’une 
contribution qui était limitée à dix ans. Il n’a été 
entretenu au delà de ce temps, que par le consen- 
tement du clergé. 

Enfin, si la question relative à la nature des 
biens que l'Ordre de Malte possède devait se dé- 
cider uniquement par le fait de la contribution 
ou de la non-contribution aux décimes, l'Ordre 
de Malte ne pourrait pas se dispenser de recon- 
naître pour biens ecclésiastiques, quoique dans 
sa main, les biens qu’il a recueillis de la suppres- 
sion et de l'union de l'Ordre de Saint-Antoine, 
biens qui sont, dans le fait, et d’après la recon- 
naissance formelle de l'Ordre de Malte, sujets aux 
décimes (6). 


(1) Mémoire de l'Ordre de Malte, p. 15. 

a Mémoires du clergé, NIII,t. p. 1389. 

(3) Voyez les Mémoires du clergé, t. VIII, p. 1349. 
. (4) Dans tous les contrats et lettres patentes, relatifs 
à ce qu'on appelait don gratuit du clergé, on lit la 
clause suivante : « Ne seront compris dans les dépar- 
ements (pour la contribution au don gratuit) les grands 
prieurés et commanderies de l'Ordre de Malte, en con- 
sidération des grandes dépenses que les chevaliers et 
commandeurs sont obligés de faire pour la défense de 
la chrétienté, sans préjudice toutefois de les imposer 
Joisque le clergé le jugera à propos, suivant le traité 
fait avec eux. » 

(6) Voyez des exemples de ces contributions dans les 
mémoires du clergé, t. VI, p. 1354. 

(6) L’assujettissement à cette imposition est reconnue 
par le traité préalable à l’union des deux ordres : 
voici les expressions de l’article 13. « Tous les biens et 
droits provenant de l'Ordre de Saint-Antoine, en con- 
séquence de la réunion dont il s’agit, demeureront su- 
jets à l'avenir aux impositions du clergé, comme ils 
ont été jusqu'à présent dans chacun des diocèses où ils 
ont été respectivement situés. » 
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Peut-être voudra-t-on fonder une objection sur 
ce qué l'Ordre de Malle est souverain, et qu'il 
répugne aux idées naturelles qu'un souverain soit 
sujet aux lois d'un autre souverain. Je n’exami- 
nerai pas si l'on est souverain lorsqu'on ne pos- 
sède sa terre qu’à titre de fief, sous la condition 
d'un hommage rendu le genou en terre; je ne 
ferai pas le dénombrement des différences exis- 
tantes entre la véritable souveraineté et le sim- 
ple usage de ce qu’on appelle les droits régaliens; 
mais j’observerai que l'Ordre de Malte ne possède 
rien en France, que par la permission du Roi, qui 
exerçait alors, et pour la concession de pareilles 
permissions, le droit de la nation (1). Je dirai avec 
M. le bailli de Flachslanden : Les établissements 
de l'Ordre de Malte ne sont point un Etat dans 
l'Etat; souverains à Malte, les membres de ces 
Ordres sont sujets en France (2). 

Voilà le mot décisif : les membres de l'Ordre de 
Malte sont sujets en France. Il faut donc qu'ils se 
soumettent aux lois du royaume, et il est incon- 
cevable qu'après cet aveu on veuille soustraire 
les établissements et les membres de cet Ordre 
aux lois du royaume; ils y sont assujettis comme 
tous les autres citoyens et tous les autres établis- 
sements français : C'est un principe que rien ne 
peut renverser. Les lois du royaume sont la règle 
d'après laquelle seront déterminés pour l'avenir 
l'Etat et les droits de l'Ordre de Malte en France. 
Il faut donc avoir présentes à l'esprit les lois du 
royaume, et considérer en quels points les usa- 
ges, les privilèges ou les prétentions de l'Ordre 
de Nalte contrariant ces lois, avant d'examiner 
jusqu’à quelle mesure les avantages que l’ordre 
procure à la France, exigent qu’on s’écarte de la 
loi commune, pour favoriser les membres de 
l'Ordre. 

L'Assemblée nationale a établi la Constitution 
et les lois du royaume sur les droits de l’homme, 
parce qu’ils sout une base inaltérable. L’Assem- 
blée a déclaré les droits de l’homme, et elle a dit 
(art. 6): « Tous les citoyens étant égaux aux 
yeux de la loi, sont également admissibles à toutes 
dignités, places et emplois publics, selon leur 
capacité, et sans autres distinctions que celles de 
leurs vertus et de leurs talents. » 

Dans les articles de Constitution, l’Assemblée 
nationale a déclaré « que tous les pouvoirs éma- 
nent essentiellement de la nation, et ne peuvent 
émaner que d'elle » (art. 1}; « qu'aucun impôt 
ou contribution en nature ou en argent ne peut 
être levé que par un décret exprès des représen- 
tants de la nation » (art. 15). 

L'Assemblée nationale a détruit entièrement, par 
un de ses décrets du 4 août, le régime féodal; 
aboli, sans indemnité, les droits qui tiennent à 
la servitude personnelle; déclaré les autres uroits 
sujets au rachat (art. 1); aboli les {dîimes, même 
dans la main de l'Ordre de Malte (art. 5); aboli 
les priviléges pécuniaires, personnels ou réels, en 
matière de subsides (art. 9). 

L'Assemblée nationale a décrété, le26 septem- 
bre, qu’à commencer du 1* janvier 1790, tous les 
abonnements sur les vingtièmes seront révoqués, 
et que tous les ci-devant privilégiés seront impo- 
sés comme les non-privilégiés. Le 28 octobre, elle 
a décrété que, par provision, l'émission des vœux 


(4) Les lettres de permission se trouvent dans tous 
les recueils de priviléges de l'Ordre de Malte. Voyez 
entre autres celles qui furent accordées par Fhilippe- 
le-Bel au mois d'août 1304. 

(2) Réflexions sommaires et impartiales, p. 6. 
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serait suspendue dans tous les monastères de l’un 
et de l’autre sexe; le 2 novembre, qu'aucun curé 
ne pourrait avoir moins de 1200 livres de trai- 
tement par année, non compris le logement et les 
jardins en dépendant ; le 5 novembre, qu’il n°y 
avait plus en France aucune distinction d'ordre ; 
le 28 novembre, que les ei-devant privilégiés 
seraient tous imposés pour les six derniers mois 
de 1789, et pour l’année 1790. 

Il suffit d’avoir exposé ces lois de la nation : 
les détails dans. lesquels je suis entré sur l’état 
de l'Ordre de Malte, sur les priviléges et les pré- 
tentions de ses établissements en France ne peu- 
vent pas être déjà oubliés, et il n’est personne 
qui ne sente en combien d'articles essentiels ces 
priviléges et ces prétentions de l'Ordre de Malte 
sont opposés aux lois du royaume. Les avanta- 
ges que l'existence de l'Ordre de Malte procure à 
a France méritent des égards; cela est vrai : ils 
méritent à l'Ordre d'autant plus d’égards, de grà- 
ces et de faveurs. qu’ils sont plus considérables; 
cela est vrai encore: mais reconnaissons aussi qu'il 
y a des points sur lesquels il est impossible de se 
départir de la loi commune, parce que ce serait 
détruire la Constitution, au moment où elle vient 
d’être arrétée. Ce n’est donc que par rapport aux 
lois d’une classe secondaire qu'on peut consentir 
à des exceptions, et ce n’est qu'alors qu'il est 
possible de se laisser toucher par les avantages 
que l'Ordre de Malte nous procure. 

Ainsi, dans tous les cas, dans toutes les cir- 
constances; il sera impossible d'admettre qu'il 
existe dans le royaume des établissements qui 
ne puissent être possédés que par une certaine 
classe d'hommes; qui soient attribués aux mem- 
bres de l’ordre de la Noblesse dans un royaume 
où il n’y a plus de distinction d'ordres; des éta- 
blissements dont les biens ne supportent pas les 
mêmes taxes et les mêmes impositions que les 
autres fonds; des biens et des personnes qui ne 
soient pas soumises à la juridiction des tribunaux 
ordinaires. 

J'observerai, à ce sujet, que la conduite que 
tient en ce moment même l'Ordre de Malte est 
un avertissement de nous tenir sur nos gardes 
contre ses prétentions. Le décret du 26 septem- 
bre, concernant la contribution des ci-devant pri- 
vilégiés, est, sans contredit, un de ceux que la 
justice due à ceux de nos concitoyens qui sup- 
portaient seuls la partie fa plus pesante des im- 
pôts, nous pressait de prononcer; c’est un de ceux 
dont l'équilé frappe tous les esprits : cependant 
l'Ordre de Malte ne s’y soumet pas. Il m’a été assuré 
par des députés de Provence, que des lettres écri- 
tes de Tarascon leur annonçaient que M. Fores- 
tier, procureur général de l'Ordre, résidant à Mar- 
seille, avait signifié un acte portant opposition à 
l'exécution du décret du 26 septembre. Le com- 
mandeur du Nom-Dieu, receveur de l'Ordre de 
Malte en Guyenne, menace dans ce moment des 
poursuites les plus rigoureuses Les habitants des 
commanderies de Golfech et de Gimbred en Age- 
nois, ss les obliger de payer ce qu'ils doivent 
à l'Ordre, nonobstant les oppositions que les rece- 
veurs des impositions publiques ont formées pour 
sûreté du payement de la contribution des ci- 
devant privilégiés. Si les agents de l'Ordre de 
Malte peuvent se porter à de pareils actes; s'ils 
ont la faculté de suspendre l'exécution des décrets 
de l’Assemblée nationale, sanctionnés par le Roi, 
les membres de l'Ordre ne sont ni nos concitoyens, 
ni les sujets de l'Etat. 

Les décrets essentiels à notre Constitution étant 
mis en sûreté par la soumission absolue que les 
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membres de l'Ordre de Malte en France, et ses 
établissements, leur rendront, il restera deux 
objets sur lesquels il ne sera pas impossible de 
faire plier la règle en faveur des avantages que 
l'Ordre de Malte procure à notre commerce, Le 
premier sera la dérogation aux lois générales qui 
défendent d’accorder à des étrangers une portion 
des revenus des terres du royaume. Le second 
sera la facilité d'avoir de justes égards à la desti- 
nation générale des biens de l'Ordre de Malte, dans 
la disposition que la nation a le droit de faire de 
ces biens. J'expliquerai, dans le dernier article de 
cet écrit, mes vues particulières sur ces deux 
objets : ici je conviens que l'Ordre de Malte mérite 
de la considération de notre part, à raison des 
avantages qu'il nous procure pour le commerce 
du Levant. La chambre du commerce de Mar- 
seille atteste ces avantages, c’est assez pour me 
convaincre qu’ils sont réels : sans me faire oublier 
néanmoins qu’il a été dit, dans l’Assemblée, qu’il 
pourrait sortir de nos ports de la Méditerranée 
des forces aussi puissantes que celles de l'Ordre 
de Malte, pour protéger les convois du Levant, el 
et que, selon les députés de l’ile de Corse, leur 
île n’est pas située moins avantageusement que 
celle de Malte, pour purger la Méditerranée des 
brigands qui l’infestent. 

. Mais en même temps que j'avoue qu'il n’est pas 
indifférent à notre commerce d'avoir le grand 
maître de Malte sour ami, je déclare que je ne 
saurais être touché des menaces que l’on fait en 
son nom, que si les établissements de l'Ordre en 
France éprouvent la moindre diminution dans 
leurs revenus, il cédera son île à quelqu'une des 
puissances du Nord. D'abord ce ne fut jamais par 
des menaces qu’on parvint à déterminer les Fran- 
çais; et s’il est un moment où, plus que jamais, 
ils méprisent les menaces, c'est celui où, devenus 
libres, ils connaissent leurs forces. Ensuite, pour 
céder l’île de Malte, il faudrait que l'Ordre en fût 
propriétaire libre; et le grand maître doit savoir 
que le titre de sa possession porte la condition 
expresse de ne pouvoir aliéner ce domaine sans 
le consentement de son seigneur suzerain, le Roi 
de Naples. Si le grand maitre avait l’imprudence 
de demander un tel consentement, ou bien il 
serait indifférent à la France que le consentement 
fût accordé; ou bien le pacte de famille empé- 
cherait que le Roi de Naples ne l’accordât. 

L'Ordre voudrait-il traiter avec les puissances 
du Nord pour défendre leur commerce et le pro- 
téger contre celui de la France? Il renoncerait 
alors aux conditions essentielles et fondamen- 
tales de son existence; il sait quelles sont les na- 
tions qu’il doit protéger contre les reusulmans; 
ets’il se permettait, au lieu d’être l'ami de la 
France, d’en devenir l'ennemi, il s'exposerait à 
être traité lui-même comme ennemi; il serait su- 
jet à un droit de représailles, dont les conséquen- 
ces seraient certainement plus funestes à l'Ordre 
de Malte qu’à la France. 

Qu'on cesse donc de nous importuner de vaines 
menaces : la crainte n’arrachera rien aux Fran- 
çais; mais cette brave nation sait être juste et 
reconnaissante ; elle veut l'être envers l'Ordre de 
Malte: il ne s’agit que de lui présenter des 
moyens de satisfaire à ce double sentiment de 
justice et de reconnaissance, sans porter atteinte 
à ses lois. 

ART. 4. 


Dispositions à faire à l'égard de l'Ordre de Malte, 
projet de décret. 


Les intérêts de l'Ordre de Malte doivent étre, 
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pour le grand-maître et pour les établissements 
existants à Malte, de conserver l'intégrité des 
revenus qui passent de France à Malte ; pour les 
établissements situés en France, que les fonds des 
prieurés, bailliages et commanderies soient tou- 
jours destinés à soulager les pauvres, les mal- 
heureux, et à présenter à de braves guerriers 
une perspective qui excite leur courage et le 
récomperise. L ) 

Il est facile de statuer sur le premier objet. Le 
grand-maitre et le commun trésor jouissent en 
France d’un certain nombre de commanderies ; 
d’une taxe, sous le nom de responsion, sur les 
autres commauderies ; de droits qui se payent 
lors de l'admission dans l'Ordre ; et de droits 
cisuels auxquels la mort des commandeurs et la 
vacance des commanderies donnent ouverture. 
Ün peut faire une anuée commune de ces diffé- 
rentes parties de revenus, et envoyer chaque 
année un présent au grand-maitre, de la somme 
à laquelle elle montera, en reconnaissance des 
services qu'il rend à la France. Le présent sera 
libre, comme doit l’offrir une nation libre ; il sera 
assuré, parce que la reconnaissance esl un senti- 
ment qui ne s'éteint ni ne s'affaiblit jamais dans 
les âmes généreuses. 

Le surplus du produit des biens de l'Ordre de 
Malte eu France sera employé à préparer des ré- 
compenses aux guerriers qui auront bien mérité 
de leur patrie. On peut conserver, pour cette des- 
tination, les fonds de plusieurs commanderies ou 
prieurés eu nature. Sil est des domaines qu’il 
soit plus utile d’aliéner, le prix en sera employé 
à faire des fonds pour le même objet: s’il est des 
commanderies trop considérables parmi celles 
dont on conservera les fonds en nature, on les 
divisera. Dans tous les cas, on prélevera sur ces 
fonds, et pour le soulagement des pauvres sut les 
lieux, des sommes suffisantes pour remplir un 
des principaux objets des fondateurs, l'hospitalité 
et l'aumône. On prendra également sur leur pro- 
duit de quoi fournir à la subsistance des curés 
qui n'auraient pas dù être réduits à une mince 
portion congrue, comme des mercenaires, tandis 
qu'ils avaient droit d’être admis à une même table 
avec les commandeurs. 

La proposition que je fais, d'employer les fonds 
ou le produit des commanderies de l'Ordre de 
Malte à la récompense des guerriers, tient à un 
systéme général que j'ai conçu relativement à la 
destination des biens de tous ces Ordres qui 
donnent, avec la permission de porter un cordon 
noir, bleu, vert ou rouge, la faculté de percevoir 
des reveaus ou pensions quelquefois considé- 
rables. 

D'une part, il est impossible, dans l’état actuel 
des choses, que ces Ordres soient conservés tels 
qu'ils existent, ouverts à une seule classe 
d'hommes, fermés à d’autres hommes, les égaux 
des premiers. Les récompenses doivent, à l'avenir, 
être personnelles, et rien ne saurait s'opposer à 
ce qu’on les accorde à toute personne qui les aura 
méritées. 

D'un autre côté, la pénurie du Trésor public, 
la misère des peuples, nous ont fait sentir com- 
bien il était dangereux de gréver le Trésor public 
de récompenses pécuniaires immenses ; combien 
il était injuste d'ôter à un citoyen son nécessaire 
pour procurer à un autre citoyen l’aisance. 

N’est-il donc pas possible de soulager le Trésor 
public ct d'être juste, en n'accordant dorénavant 
qu’au mérite, ce qui était donné à la faveur; aux 
services personnels, ce qui était donné à une gé- 
malogie ? Il sera vraisemblablement indispensa- 
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ble de déterminer, par un décret, le montant des 
pensions à une somme fixe; il faudra grever le 
Trésor public de cette charge: mais la charge 
sera moindre pour le Trésor, et il sera possible 
d’assigner à nos guerriers des récompenses plus 
fortes, si l'on joint à la somme que le Trésor 
public sera en état de supporter, le fonds des 
Ordres de Malte, du Saint-Esprit, de Saint-Lazare, 
de Saint-Louis et du Mérite militaire. Ces vues 
générales demandent à être particularisées à l'é- 
gard de chacun des Ordres que je viens denommer, 
et je me propose de les développer, en exposant 
l'origine et l’état actuel de chacun d’eux. Quant 
à présent, je me renferme dans ce qui a rapport 
à l'Ordre de Malte. Le service des chevaliers de 
Malte étant particulièrement un service de mer, 
ce qu’ils appellent leur noviciat consistant parti- 
culièrement en caravanes sur les galères de 
l'Ordre, on pourrait affecter les biens de l'Ordre 
à la récompense des officiers de mer. M. de Suf- 
fren aurait-il été moins dignement récompensé, 
s’il eût tenu ses commanderies de la nation, que 
quand il les tenait du grand maître de Malte ? 
Les jeunes officiers de marine pourraient être 
envoyés à Malte pour s’y former ; leur éducation 
chez nos amis et nos alliés exciterait l’'émulation 
des chefs de la marine française. Cette éducation, 
donnée à Malte, serait la reconnaissance des bien- 
faits annuels de la France envers le grand-maitre 
et les chevaliers de l'Ordre de Malte ; elle établi- 
rait entre tous une fraternité d'armes, aussi res- 
pectable que celle qui peut résulter de la pro- 
nonciation des vœux. 

Je conçois aussi qu'il serait juste de dédomma- 
ger ceux qui ont été admis daus l'Ordre de Malte 
des dépenses qu’ils ont failes dans l’ancien état 
des choses, sur le fondement de l'assurance qui 
existait alors, de parvenir un jour aux dignitéset 
aux commanderies de l'Ordre. On pourrait accor- 
der aux Francais actuellement reçus dans l'Ordre 
de Malte la priorité des récompenses, en remplis- 
sant d’ailleurs le service et les autres conditions 
nécessaires pour les mériter : on pourrait, si cela 
paraissait juste et indispensable, accorder, des 
remboursements de ces dépenses, évalués en ren- 
tes viagères : mais, quelque parti que l’on prenne 
sur ces intérêts particuliers, ils ne doivent point 
empêcher l'exécution des plans généraux que le 
bien de l'Etat veut que l’on suive. Il suffit, pour 

révenir les plaintes particulières, de faire voir 
a possibilité de rendre à tous une justice exacte. 

D’après ces considérations, je propose à l’As- 
semblée de rendre le décret suivant: 

L'Assemblée nationale décrèle que ses précé- 
dents décrets, notamment ceux des 26 septembre, 
28 octobre, ? et 28 novembre, seront exéculés par 
tous les Français aggrégés à l'Ordre de Malte, et 
sur tous les établissements de cet Ordre en France; 
en conséquence, elle déclare que les biens de 
l'Ordre de Malte en France sont à la disposition 
de la nation, sous les réserves portées par le dé- 
cret du 2 novembre, et sous la réserve particu- 
lière des arrangements qui pourront être pris avec 
le grand-maître de Malte et son conseil, ainsi 
qu'il sera dit ci-après; que ces biens doivent 
être imposés de la même manière que tous les 
autres biens du royaume ; queles dimes et droits 
féodaux qui dépendent des prieurés, bailliages et 
commanderies de l’Ordreen France, sont sujets à 
être, ou entièrement abolis, ou rachetés selon la 
distinction de leur nature, et conformément aux 
décrets de l’Assemblée ; que les curés dépendants 
de l'Ordre de Malte seront payés de la somme de 
1,200 livres sur le revenu des commanderies, in- 
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dépendamment des presbytères et jardins en dé- 
pendants dont ils auront la libre jouissance ; fait 
provisoirement défenses à tous Français de s’en- 
gager dans l'Ordre de Malte par la prononciation 
de vœux solennels. 

L'Assemblée nationale charge son président, 
en remettant au Roi le présent décret pour être 
sanctionné, de prier Sa Majesté d'ordonner à ses 
ministres de s’entendre avec le grand-maître de 
l'Ordre de Malte pour aviser aux moyens de re- 
connaître les avantages que l'Ordre a procurés à 
la France, et d'en obtenir la continuation : se ré- 
servant, l’Assemblée, de délibérer sur les proposi- 
tions aui seront faites à ce sujet. 

L'Assemblée nationale charge son comité de 
finances, de lui présenter incessamment le 
plan qui lui paraîtra Je plus propre pour employer 
les fonds des prieurés, bailliages etcommanderies 
de l'Ordre de Malte en France, à la destination 
ordonnée par les fondateurs, notamment à l’en- 
tretien et à la récompense des guerriers qui 
auront bien et fidèlement servi leur patrie. L’As- 
semblée joues le même comité d'aviser aux 
moyens de dédommager les Français actuellement 
admis dans l'Ordre de Malte, et non encore pour- 
vus de commanderies des dépenses que leur ad- 
mission a exigées de leur part. 


Suite du développement de la motion de M. Camus, 
relativement à l'Ordre de Malte. — Del'Ordre de 
Saint-Lazare et de celui du Mont-Carmel (1). 
(Imprimé par ordre de l'Assemblée nationale.) 


QuelquesOrdres religieux ont, comme les grands 
empires, leurs temps fabuleux. Une conformité de 
noms, une expression équivoque, ont souvent 
servi de base pour appuyer une origine très recu- 
lée : ainsi des auteurs ont affirmé sérieusement, 
que l'Ordre de Saint-Lazare avait existé dès les 
premières années de la religion chrétienne (2) ; 
ils lui ont donné pour instituteur le frère de 
Marthe et de Marie, parce qu’il avait pla à ceux 
qui l’avaient créé daus le xu° siècle de ledénom- 
mer Ordre de Saint-Lazare. 

Cet orüre religieux et militaire est né, comme 
celui de Malte, dans la Terre-Sainte, et vers le 
même temps, aux approches du x siècle. En 
1104, l’empereur Baudouin conltia la garde 
de la ville d’Acre aux frères de Saint-Lazare ; 
mais cette commission n’était qu'accidentelle : 
la principale destination de l'Ordre était de 
secourir les lépreux, et d'accompagner les pèle- 
rins (3). On a prétendu que ce fut alors une loi 
particulière de l'Ordre de ne] choisir pour maître 
qu’un lépreux (4). 

Louis-le-feune, à son retour de Palestine, amena 
en France les frères de Saint-Lazare, déjà peut- 
être [connus sous le nom de chevaliers. Il leur 
donna, par des lettres-patentes de 1154, la terre 
de Boigni pour chef-lieu de leurs établissements 
futurs (3) ; et comme l'Ordre était, ainsi quecelui 
de Malte, destiné pour les deux sexes, Louis-le- 
Jeune fonda à la Saussaye, près Villejuif, un cou- 


(1) La motion de M. Camus n’a pas été insérée au 
Moniteur. 

(2) De Belloy, de l'origine de la chevalerie, cha- 
pitre 1x, p. 126. 

(3) Histoire des Ordres de Saint-Lazare et du 
Mont-Carmel, par M. Gautier de Sibert. Paris, 1772, 
p. 33 et 37. 

(4) ES Histoire des Ordres religieux, t. 1, p.263. 

(5) De Sibert, p. 51. 
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vent de religieuses attachées à la guérison deg 
femmes attaquées de la lèpre (1). La règle de 
Saint-Augustin était la loi commune des frères ct 
des sœurs de l'Ordre (2). Ils s'obligeaient à la 
professer par des vœux solennels, dont voici la 
formule, telle qu’on la lit dans la règle rédigée 
par le chevalier de Flatte, en 1314. « Moi, \…, 
fais aujourd’hui mon vœu d’obéissance, et promets 
au Dieu tout-puissant, à la sainte Vierge Marie, 
et à notre monsieur saint-Lazare, aux chevaliers 
des malades de Jérusalem, et à vous mes frères 
N N. qui êtes ici à la place du grand-maitre de 
cel Ordre et des malades, que je serai obéissant, 
chaste et renonçant aux biens du monde; que je 
garderai fidèlement la règle de Saint-Augustin et 
les statuts, autant qu’il me sera possible, jusqu'à 
la mort (3). » 

On ne saurait douter, d’après la prononciation 
de pareils vœux. que les frères de Saint-Lazare ne 
formassent réellement ur institut religieux (4) ; 
maisil élait de ces instituts religieux qui sont en 
même temps militaires : il était composé de trois 
classes : de prètres pour les fonctions ecclésias- 
tiques, de chevaliers peus aller à la guerre et de 
frères pour aider les chevaliers. 

On tronve, dans l'ordre de Saint-Lazare, les 
mêmes établissements qu'on voit chez les autres 
Ordres religieux militaires : ce sont les mêmes 
dénominations, d'abord de préceptoreries, ensuite 
de commanderies (5) ; des redevances établies 
sous le nom de responsions (6) ; des drois de pas- 
sage pour la &réception (7), etc. La maison de 
Boigni était la maison conventuelle (8). Les com- 
manderies étaient accordées par le grand-maître ; 
il y en avait, commeà Malte, de grâce et de jus- 
tice; et quelquefois un seul individu en réunis- 
sait plusieurs sur la tête (9). 

Si l'Ordre de Saint-Lazare avait été composé 
d’un aussi grand nombre de sujets que l'Ordre de 
Malte, s’il avait possédé des domaines aussi ri- 
ches, sans doute il s’honorerait, comme l'Ordre 
de Malte, de grands exploits guerriers ;une suite 
de héros marquerait les différents âges de son 
histoire. L'Ordre de Saint-Lazare, plus pauvre et 
moins nombreux, ne conserve, à plusieurs épo- 
ques d’autres traces de son existence que des 
chartes qui lui donnent des priviléges, ou qui 
confirment ceux qu'il'avait obtenus. Dansuntemps, 
il obtient l’exemption de la dîime ; dans un autre, 
il se fait déclarer immédiatement sujet du Saint- 
Siége (10) 

Les biens de l’Ordre de Saint-Lazare, quoique 
modiques, tentèrent les chevaliers de Saint-Jean- 
de-Jérusalem (de Malte) ; ils en obtinrent l'union 
par une bulle du pape Innocent VIE, en 1489 (11); 
elle n’eut pas l'effet que l'on s'était proposé; 
mais elle donna lieu à diverses entreprises sur 
les biens de Saint-Lazare. La suite des grauds 
maîtres de l'Ordre n’est souvent conservée, 
depuis cette époque, que par le récit de ce 


(4) De Sibert, p. 55. 

(2) De Sibert, p. 57. Bulle d'Alexandre IV, de l'an 
1955, citée par Le P. Helyot, t. I, p. 264.) 

(3) De Sibert, p. 123. 

(4) Voyez M. de Sibert, p. 112 et 113. 

(5) De Sibert, p. 193. 

(6) De Sibert, p. 184. 

7) Page 442. 

(8) Épitaphe du frère P. Polier, rapportée par M. de 
Sibert, p. 216. 

(9) De Sibert, p. 197 et 355. 

(10) De Sibert, p. 141 et 159. 

(11) De Sibert, p. 242. 
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qu'ils furent obligés de faire pour recouvrer leurs 
domaines, ou pour les défendre. 

Sous Henri IV, l'Ordre de Saint-Lazare obtint 
pe éclat, par la création que fit ce prince 

e l'Ordre de Notre-Dame du Mont-Garmel, au- 
quel il unit l'Ordre de Saint-Lazare. Il est à pro- 
pos de faire connaître les motifs de la conduite 
de Henri. L 

Il avait à récompenser de braves officiers qui 
ne l'avaient pas abandonné dans le cours de ses 
guerres longueset fatisuantes. L'état des finances 
de son royaume ne lui permettait pas de prendre 
les fonds pour les récompenses dans le Trésor 
public; l’état de ses peuples ne permettail pas 
qu'il leur imposât la charge d’y fournir. La cons- 
titution de l'Ordre de Saint-Lazare lui présenta 
d'autres moyens de remplir ses vues. Les cheva- 
liers de l'Ordre avaient la liberté de se marier, 
quoiqu’ils se trouvassent réellement engagés dans 
un Ordre relisieux. Peut-être, dans le principe, 
elle n'avait étéque l'effet du relàchement ; mais 
elle se trouvait expressément confirmée par une 
bulle du pape Pie V, de l'année 1567 (1). On n'’en- 
tendit plus alors par la chasteté, dont les cheva- 
liers faisaient le vœu, que la chasteté conjugale. 
Le même pape Pie V avait autorisé, par sa bulle, 
les chevaliers mariés, comme les chevaliers céli- 
bataires. à posséder des pensions sur des béné- 
fices (2). Enfin il est à remarquer que le Roi nom- 
mait à la grande maîtrise de l'Ordre. Le pape con- 
firmait seulement lanomination par une bulle (3) ; 
et Henri venait de donner, en 1604, la grande 
maîtrise à Philibert de Nerestang, comme la col- 
lation et provision lui appartenant de plein 
droit (4). 

Il ne s'agissait donc que d’agréger les officiers 
que le Roi voulait récompenser à ua Ordre dont 
les membres n'étaient point limités à un certain 
nombre, etavaient Ja faculté de posséder, quoique 
marié:, des pensions sur des bénéfices. Mais Henri 
voulut relever l'éclat des récompenses qu'il des- 
tiuait à ces officiers, en donnant un nouvel être 
à l'Ordre de Saint-Lazare, par l'union qu'il en 
ferait à un ordre desa propre création (1). Il com- 
mença par cetle seconde opération. Il institua 
kOrdre appelé de Notre-Dame du Mont-Carmel, et 
ilenfit confirmerl'iostitulion par une bulle du pape 
Paul V, du 16 février 1607 Les conditions requi- 
ses pour entrer dans l'Ordre sont la noblesse, le 
vœu de ia chasteté conjugale et celui d'obéissance 
au grand-maitre (6). Un de ses priviléges est la fa- 
eullé, nour ses membres, de posséder des ensions 
sur bénéfices. Au mois d'avril 1603, le Roi unit, 
par des lettres patentes, l'Ordre de Saint-Lazare à 
celui du Mont-Carmel, et ils ont ainsi continué 


(1) De Sibert,p.127. 

(2) De Sibert, p. 304. 

(3) De Sibert, p. 261. 

{4) De Sibert, p. 356. 

{5) De Sibert, p. 360. 

(6) Voici la formule actuelle des vœux gs pronon- 
cent les chevaliers de Saint-Lazare et du Mont-Carmel, 
telle que le P. Helyot la rapporte, Histoire des ordres 
religieux, t. [, p. 398. « Moi, N'°°, promels et voue 
« à Dieu tout-puissant, à la vierge Marie, mère dé 
« Dieu, à Saint-Lazare et à Monseigneur le Grand- 
« Maitre, d'observer toute ma vie les commandements 
a de Dieu et ceux de la sainte Eglise catholique, apos- 
« tolique et romaine; de servir d'un grand zèle à la 
« défunse de la foi, lorsqu'il me sera commandé par 
« mes supérieurs ; d'exercer la charité et les œuvres de 
« miséricorde envers les pauvres, et particulièrement 
« les lépreux, selon mon pouvoir; de garder au Roi une 
« inviolable fléité; et à Monseigneur le Grand-Maitre, 
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d'exister sous la dénomination propre à chacun, 
mais l’un inséparablement de l’autre (1). 

Les richesses momentanées que les Ordres de 
Saint-Lazare et du Mont-Carmel obtinrent à l'é- 
poque de ces opérations ne furent que précaires. 

Ilsn’avaientpresqu’aucuns fonds qui leur fussent 
propres et dont ils pussent distribuer les revenus 
à leurs membres. On s’y faisait agréger, pour ob- 
tenir, à titre de pension, des redevances annuelles 
sur des bénéfices dont une partie des produits 
n’était affectée que viagèrement aux membres des 
denx ordres et non aux ordres eux-mêmes. 

Louis XIV fit une tentative pour donner aux 
Ordres deSaint-Lazare et du Mont-Carmel plus de 
consistance, en leur assurant des fonds pour leur 
dotation. On lui avait persuadé que la première 
destination des chevaliers de Saint-Lazare ayant 
été de soigner les lépreux, toutes les fondations 
faites dans le royaume, pour retirer ou guérir les 
lépreux, toutes les léproseries et maladeries, qui 
ontété autrefois en très’grand nombre, devaient 
être des dépendances de l'Ordre de Saint-Lazare, 
et qu'il avait droit de les réclamer, d’y rentrer et 
d'en jouir, à défaut des lépreux. L’exécution des 
projets que ces vues avaient inspirés, fut pré- 
parée par nne déclaration du mois d'avril 1664, où 
sont rappelés les anciens bienfaits des rois de 
France envers l'Ordre de Saint-Lazare, et peu de 
temps après, le marquis de Nerestang, alors grand 
maître des Ordres de Saint-Lazare et du Mont-Car- 
mel, établit, pour la répartition des biens à venir, 
cinq grands prieurés qu'il divisa par langues (2). 
On commença ensuite l'opération par un grand 
exemple. On engagea M. le duc d'Orléans à céder 
l'administration et la jouissance des molade- 
ries et commanderies de son appanage. Les pos- 
sesseurs d'établissements du même genre durent 
être frappés de l'abandon fait par le prince; mais 
peut-être ils ne surent pas que la cession n’avait 
été consentie que sous la condition d’une pension 
de 1,000 livres au profit de chacun de douze che- 
valiers servant prèsle duc d'Orléans (3). 

Au mois de décembre 1672, parut un édit qui 
prononca, en faveur des Ordres de Saint-Lazare 
et du Mont-Carmel, l'union de l'Ordre du Saint- 
Esprit de Montpellier, et de plusieurs autres or- 
dres, dont les noms sont à peine connus aujour- 
d’hui (4); ct qui rétablit l'Ordre de Saint-Lazare 
dans la possession des biens des léproseries et 
des maladreries. L’intention ultérieure du Roi est 
expliquée dans l’édit même : il y est ordonné que 
de ces biens il sera formé des commanderies, des- 
quelles Sa Majesté et les Rois ses successeurs, 
auront, en qualité de chefs souverains de l'Or- 
dre, l'entière et pleine disposition en faveur des 
officiers qui seront reçus chevaliers de l’Ordre; 
que sur les commanderies on affectera des pen- 
sions pour gratifier d’autres officiers, et que l’on 
y fera encore des retenues pour subvenir à l’en- 
tretien des hôpitaux des armées et places fron- 
tières (9). Ainsi toutes ces opérations n'avaient 


« de lui rendre une parfaite obéissance, et de garder 
« toute ma vie la chasteté libre et conjugale. Ainsi 
« Dieu très-bon, très-grand et très-puissant me soit en 
« aide, et les saints Evangiles par moi louchés. » 

(1) Les lettres patentes sont rapportées par le P. 
Helyot, t, I, p. 388. 

(2) De Sibert, p. 366. 

(3) De Sibert, p. p. 434, 452. P 

(4) De Saint-Jacques de l'Epée, du Saint-Sépulere, de 
Sainte-Christine de Somport, de Notre-Dame, dite Teu- 
tonique, de Saint-Jacques-du-Haut-Pas ou de Lucques, 
de Saint-Louis de Boucheraumont. 

(&) Helyot, t. I, p. 391. 
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évidemment d'autre but que’ de former un fonds 
de récompenses et de secours mililaires, sans 
entamer le produit des contributions fournies par 
les peuples. 

L’édit portait l’établissement d’une commission 
de juges pour son exécution. L'activité que l’on 
mit dans cette exécution avait procuré, dès 1680, 
aux deux Ordres de Saint-Lazare et du Mont-Car- 
mel, 400,000 livres de revenus (1). Louis XIV, par 
une déclaration du 28 décembre 1680, en forma 
140 commanderies, distribuées sous six grands 
prieurés. Elles étaient partagées en deux classes : 
celles de la première portaient deux à trois mille 
livres de revenu (2). 

L'état de prospérité des deux Ordres de Saint- 
Lazare et du Mont-Carmel ne fut pas de longue 
durée. Il s’éleva de toutes parts des réclamations 
contre l’union prononcée à leur prolit, de tout 
établissement, sans distinction, où l’on ailéguait 
qu'à une époque quelconque un lépreux s'était 
retiré. Le marquis de Louvois, qui avait procuré 
les unions de 1672, mourut au mois de juillet 
1691;,'et bientôt les affaires des deux Ordres chan- 
gèrent de face. Deux déclarations, l’une du 
15 avril, l’autre du 24 août 1693, rétractèrent ce 
qui avait été fait en 1672. 

Le défaut de moyens pécuniaires pour les sou- 
tenir se trouva tel, au commencement du siècle, 
qu'on résolut d’y admettre les personnes d’hon- 
nêtes familles, qui donneraient 6,000 livres pour 
fonder une commanderie en leur propre faveur. 
En 1720, on exigea pour ces fondations un capi- 
tal de 20,009 livres; il devait être porté à 30,000 
livres, si l’on voulait avoir le droit de se nommer 
un successeur. Moyennant {40,000 livres, on éta- 
blissait une commanderie qui devait se perpétuer 
dans la famille, tant que la ligne directe subsis- 
terait (3). 

Tous ces moyens ne procuraient que des res- 
rources momentanées. La grande maîtrise avait 
été donnée à M. le duc de Chartres en 1720 ; elle 
ne devint vacante qu’en 1757. Alors ceux qui se 
flattaient de quelque espérance si Les Ordres de 
Saint-Lazare et du Mont-Carmel pouvaient, en 
obtenant un peu plus d'éclat, acquérir aussi 
quelques richesses, engagèrent Louis XV à don- 
ner la maîtrise à son petit-fils le duc de Berri 
(aujourd'hui Louis XVI). Le duc de Berri étant 
devenu Dauphin en 1772, la dignité de grand 
maître des deux Ordres fut conférée à M. le 
comte de Provence, aujourd’hui Monsieur, qui la 
possède encore. j 

C'est sous ces deux derniers grands maîtres 
qu'on à travaillé le plus efficacement à assurer 
l’état des ordres de Saint-Lazare et du Mont-Gar- 
re par des revenus certains et des réglements 

ixes. 

Quant aux revenus, on avait conçu un premier 
plan, qui consistait à unir aux Ordres de Saint- 
Lazare et du Mont-Carmel les biens de l'Ordre des 
chanoines réguliers de saint-Ruf, qu’on estimait 
de plus de cent mille écus de produit (4). Déjà il 
avait été passé, le 6 octobre 1760, devant Vanin, 
notaireau Châtelet de Paris, un concordatentre Les 
chefsdes Ordres, pour parvenir à l'union. On s'était 
adressé au Pape; on avait obtenu de lui un bref 


(1) De Sibert, p. 473. 

(2) De Sibert, p. 473 et 479. 

(3) De Sibert, p. 501 et 502. 

(4) Voyez un état imprimé du produit des bénéfices de 
Saint-Ruf, mis en économat jusqu’en 1764. Il fut pu- 
blié par M. l’évèque de Valence. 
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qui prononçait l’union. M. l’évêque d'Auxerre 
avait été nommé commissaire pour procéder à 
l'extinction de la congrégation de Saint-Ruf, à la 
sécularisation de ses membres et à l'union de ses 
biens à l'Ordre deSaint-Lazare (1). 

Les oppositions de M. l’évêque de Valence et 
celles du clergé firent échouer ce projet. Le 
clergé soutint que l’ordre de Saint-Lazare, dans 
son état actuel, ne devait pas être confondu avec 
l’ancien Ordre du même nom, qui avait existé en 
Palestine; que celui qui existait n’était pas un 
Ordre régulier, susceptible de recevoir l’union 
de biens ecclésiastiques. Le clergé renouvela 
encore à ce sujet des plaintes qu'il avait faites 
plus anciennement sur le privilége que les che- 
valiers de l'Ordre de Saint-Lazare et du Mont- 
Carmel exercçaient, de jouir, quoique mariés, de 
pensions sur bénéfices. La défense du clergé 
mettait les deux Ordres de Saint-Lazare et du 
Mont-Carmel en danger de perdre, avec leurs 
espérances sur les biens de Saint-Ruf, leurs pri- 
viléges anciens, de partager les fruits de quelques 
bénéfices. Le Roi fit connaitre le désir qu'il avait 
que les prétentions opposées pussent se conci- 
lier (2), et en 1172, il fut passé un concordat, 
par lequel les deux Ordres renoncèrent à la fa- 
culté de posséder des pensions sur bénéfices; à 
l'espérance d'obtenir l’union des biens de Saint- 
Ruf; à toute demande et prétention contre des 
séminaires, hôpitaux, bénéfices, sous prétexte de 
restitution de biens dépendants anciennement de 
l'Ordre de Saint-Lazare. De son côté, le clergé 
s’engagea à payer annuellement une somme de 
100,000 livres. 

L'Ordre de Malte se soumit, dans le même 
temps, à payer ele sommes, pour éteindre 
des prétentions que l'Ordre de Saint-Lazare éle- 
vait sur des biens de Saint-Antoine. Par ces 
moyens, les Ordres de Saint-Lazare et du Mont- 
Carmel se sont trouvé une dotation d'environ 
146,000 livres, la plus grande partie en rentes 
sur le clergé et sur le Roi. On en a formé douze 
commanderies de 3,000 livres chacune; une de 
2,400 livres; dix-huit de 2,000 livres; quinze de 
1,500 livres, et vingt-cinq de 1,000 livres. On 
distribue, entre vingt-quatre élèves de l'école mi- 
litaire, 2,400 livres. Le surplus est employé tant 
aux dépenses d'administration de l'Ordre qu’en 
pensions, rentes et gratifications représentatives 
d'anciennes commanderies. 

Le temporel des deux Ordres étant ainsi assuré, 
Monsieur leur donna, en sa qualité de grand 
maitre, des réglements. Un des principaux est 
celui du 31 décembre 1718. Monsieur expose 
dans le préambule, ses vues générales sur les 
Ordres dont il est le chef. « Considérant, dit-il, 
que les pieuses occupations auxquelles étaient 
consacrés les dignes chevaliers qui ont institué 
cet Ordre, tenaient à des circonstances qui 
n'existent plus; mais que l'honneur et la vertu, 
qui en étaient l’âme, subsistent et distinguent 
particulièrement la noblesse française Nous 
avons cru que la profession militaire exercée 
avec tant de zèle par la noblesse française, con- 
sacrée à la défense et à la gloire de la patrie, 
méritait de jouir exclusivement des avantages de 
cet Ordre, et qu'il serait utile de les combiner de 
manière qu'ils pussent être, dans les différents 


(1) Procès-verbal de l'assemblée du clergé, de 4772, 


p- 40. 
(2) Procès-verbal de l'assemblée du clergé, de 1772, 
p. 192 et passim. 
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grades, une récompense proportionnée aux ser- 
vices. » 

Je ne laisserai pas sans réflexions ce que cet 
énoncé renferme de propositions exclusives en 
faveur de la noblesse; mais ce n’est pas le mo- 
ment de les présenter: je rends seulement compte 
au règlement. 

L'article premier fixe le nombre des chevaliers 
profès à cent, y compris huit commandeurs 
ecclésiastiques. Les conditions pour être admis, 
exprimées dans les articles 2 et 3, sont d’être 
employé au service du Roï, au moins en qualité 
de capitaine en second ou d’enseigne de vaisseau. 
Les gentilshommes employés comme ministres 
dans les cours étrangères, sont mis au niveau de 
ceux qui ont le grade de colonel. Les comman- 
deurs ecclésiastiques ne peuvent être choisis 
que parmi des geutilshommes ecclésiastiques, 
dont les pères aient servi. Tous doivent justifier 
de huit degrés de noblesse paternelle, sans ano- 
blissement connu. 

Les chevaliers sont distribués en deux classes. 
Dans Ja première, sont ceux qui ont le grade de 
colonel, de capitaine de vaisseau ou autre grade 
supérieur. La seconde classe est composée de 
ceux qui n'ont qu’un grade inférieur à celui de 
colonel ou de capitaine de vaisseau. Cette distinc- 
tion de classes n'en met aucune entre les cheva- 
liers, sous les rapporis que Ja qualité de cheva- 
liers établit entre eux (articles 4 et 7). La retraile 
du service prive de la faculté d’aspirer à une 
commanderie celui qui n’en est point encore 
pourvu, ou de parvenir à une meilleure com- 
manderie celui qui en possédait une au moment 
de sa retraite (art. 9). 

Parmi les novices de l'Ordre, des places ont été 
affectées aux élèves de l’école militaire; ils ne 
portent que la croix de l’ordre du Mont-Carmel, 
et non celle de Saint-Lazare. Un règlement du 
21 janvier 1779 a déterminé plusieurs points par- 
ticuliers, relatifs à l'entrée de ces élèves dans 
l'Ordre. Je remarque, dans le règlement, la dis- 
position de l’article 4, qui ouvre l'entrée du no- 
viciat à trois élèves choisis entre ceux qui se 
seront le plus distingués, sans qu'on les astrei- 
gne à la preuve des huit degrés de noblesse pa- 
ternelle, et l’article 6, dont voici les expressions : 
« Si un de ces chevaliers (du Mont-Carmel) fait à 
la guerre une action de courage et d'intelligence, 
qu ait un grand éclat et de grands avantages, 
il... sera nommé sur-le-champ, et sans autre 
preuve, chevalier de Saint-Lazare, et la réunion 
des deux croix, qui n’aura lieu que dans ce seul 
cas, sera une attestation éternelle de sa gloire, » 
IL est donc un cas,où la valeur supplée aux huit 
degrés de noblesse. Pourquoi ce cas est-il uni- 
que? Doit-il être unique ? C'est ce que je vais 
examiner. 

L'Ordre de Saint-Lazare fut certainement, dans 
son origine, un Ordre religieux. 11 fut alors, et 
sous ce rapport, entièrement semblable à celui 
de Malte. Peut-on dire qu’il soit encore aujour- 
d'hui religieux ? J'ayoue que j'y trouve beaucoup 
de difficultés. Je vois bien que Paul V, dans sa 
bulle de 1567, oblige les chevaliers de Saint-La- 
zare à faire des vœux (1}; mais ces vœux ne sont 
pas les vœux de religion : il n’y a pas le renon- 
cement aux propriétés, qui est l'essence de la vie 
religieuse. 


(1) Obedientiæ et caslitatis conjugalis vota emillere, 


Pièces justificatives do l'Histoire de Saint-Lazare. | 


p. 81. (Voyez la formule des vœux ci-dessus.) 
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La vie religieuse est un engagement à la prati- 
que des conseils évangéliques ; et certes, ce n’est 
pas un simple conseil que l'observation des com- 
mandements de Dieu, ni celle de la foi ou chas- 
teté conjugale. Ainsi, malgré les efforts que fait 
l'historien de Saint-Lazare (1), pour établir que 
les chevaliers de Saint-Lazare sont véritablement 
religieux, je suis fort touché de ce que le clergé 
a dit pour établir le contraire (2) et je suis porté 
à ne regarder l'émission des vœux, ainsi que les 
autres actes de religion qui accompagnent la 
réception des chevaliers de Saint-Lazare, que 
comme des cérémonies qui se pratiquent à l’en- 
trée dans une confrérie. 

L'Ordre de Saint-Lazare s’écarte donc aujour- 
d'hui de l'Ordre de Malte, sous le rapport de 
l'état de régularité; et, sous ce point de vue, 
plusieurs réflexions que j'ai faites, relativement 
aux droits de la nation sur les biens de l'Ordre 
de Malte, ne s’appliquent pasaux biens de l'Ordre 
de Saint-Lazare; mais, sous un autre point de 
vue, celui de la destination présente et actuelle 
de l'Ordre de Saint-Lazare, il est évident je ce 
que j’ai proposé relativement à l’Ordre de Malte, 
non-seulement s'applique à l'Ordre de Saint- 
Lazare et du Mont-Carmel, mais même est d’une 
exécution extrémement facile à l'égard de ces 
Ordres. 

Quel qu’ait été l’état originaire de l'Ordre de 
Saint-Lazare et la destination primitive de ses 
biens, il est manifeste, d’après les faits qui se 
sont passés depuis le règne de Henri IV dont j'ai 
rendu compte, que l’Ordre de Saint-Lazare est 
une société de braves militaires, auxquels les 
revenus de l'Ordre doivent fournir récompenses 
et secours. S'il est admis dans l'Ordre huit com- 
mandeursecclésiastiques, ils n’y sont reçus qu’en 
RARE des services militaires de leurs 

res. 

G Il n’y a donc rien à changer à la destination 
des biens de l'Ordre, pour les employer à l'usage 
que je propose de les faire servir à la récom- 
pense de ceux qui auront bien mérité de leur 
patrie dans la profession des armes. Il ne faut, 

our rendre l'établissement de l'Ordre de Saint- 

azare véritablement utile, que rayer un article 
de ses règlements, celui qui porte que le réci- 
piendaire sera tenu de justifier de huit degrés de 
noblesse paternelle. Il faut remplacer cet article 
en généralisant l’article 6 du règlement de 1779, 
et en disant de tous les citoyens, ce que le règle- 
ment a dit des seuls élèves de l’école militaire : 
« Celui qui fera à la guerre une action de courage 
et d'intelligence, qui aura un grand éclat et de 
grands avantages, sera nommé se ir et 
sansautre preuve, chevalier de Saint-Lazare.» Jene 
crains pas de le demander à tout homme sensé: 
quel est celui des deux articles, celui que je pro- 
pose de retrancher, ou celui que je propose de 
substituer, qui est le plus raisonnable ? La nou- 
velle Constitution vient appuyer la raison; elle 
force de supprimer l’article dont je demande le 
retranchement, Il ne restera alors, dans l’iastitu- 
tion et les réglements de l’ordre de Saint-Lazare, 
que les dispositions qui assignent les fonds de 
cet Ordre à des récompenses militaires : c’est le 
seul emploi légitime ; c’est l'emploi que la nation 
confirme, pour être exécuté d'après les règles 
qu'elle dictera. 


(1) Page 508. 
(2) Procès-verbal de l'assemblée de 1772, p. 64 et 


" suivants. 
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à la séance de l'Assemblée nationale du 
4 janvier 1790. 


Opinion de M. ie baiïlli de Cruasssel sur 
l'Ordre de Malte (1). Messieurs, les immenses 
travaux de l’Assemblée nationale l'ont conduite 
au moment où elle doit se décider sur une ques- 
tion qui, j'ose le dire, n’eût jamais dû lui être 
présentée, et qu’il y à quelques mois aucun de 
ses membres, peut-être, n'eüt pensé devoir lui 
être soumise; mais les destructions amènent des 
destructions encore; et celte pente rapide, dans 
laquelle les assemblées se laissent entrainer, ne 

résente souvent à sa fin qu’un abime, où tous 
es principes de gouvernement, les éléments du 
droit des gens et toutes les propriétés particulières 
se trouvent tellement confondus et froissés que 
la justice même et les meilleures intentions ne 
peuvent plus soulever cette masse imposante 
d'obstacles que l'injustice a accumulés; et le dé- 
sordre, produisant le désordre à son tour, ne 
laisse plus que des regrets et nous les laisse sans 
espérance. 

Je ne puis vous dissimuler, Messieurs, que 
cette réflexion a élé produite en moi, à l'instant 
où un honorable membre a proposé la suppression 
de l'Ordre de Malte en France, et où il a professé 
que la nation devait s'emparer de ses biens et de 
ses propriétés. Cette opinion vous à été annoncé 
de loin, répétée souvent, soutenue par des écrits, 
bien avant même que vous eussiez décidé que les 
biens ecclésiastiques étaient à la disposition de la 
nation et que vous en eussiez disposé; comme si 
les biens de l'Ordre de Malte étaient eux-mêmes 
ecclésiastiques ; mais il fallait vous donner cette 
idée et vous y accoutumer. : 

j'ose croire, et je ne puis douter que, si vous 
eussiez eu à prononcer sur le sort de cet Ordre à 
cette époque, moins familiarisés sans doute avec 
des principes de suppression, moins enchaînés 
par les conséquences dont on a voulu gêner vos 
décisions, celte question n'en eût pas réellement 
fait une; et vous auriez reconnu alors,avec tous 
les amis de la vérité, après avoir appris par les 
faits et approfondi par les raisonnements l’exis- 
tence de l'Ordre de Malte, son utilité générale, 
son utilité particulière en France, ses relations 
politiques avec les puissances de l’Europe et la 
prépondérance que la France a toujours conservée 
dans ces relations; après avoir observé son ré- 

ime intérieur, qui peut-être est le chef-d'œuvre 

e l'administration, et avoir sanctionné dans vos 
consciences les droits particuliers des membres 
qui le composent; alors, dis-je, Messieurs, vous 
auriez conclu, dans votre justice, sans que votre 
indulgence eût été réclamée que, d'après le droit 
des gens, d’après le droit politique, d’après le 
droit de chaque citoyen, il serait injuste que la 
pation s’emparât de ces biens. 

Vous auriez conclu que, d’après l'avantage que 
la France retire de l’union et de l’attachement né- 
cessaire de la souveraineté de Malte, d’après les 
inconvénients graves qui naîtraient de son déta- 
chement de vos intérêts, le tort fait à l'Ordre se- 
rait nuisible à la nation; vous auriez vu que 
toutes les puissances étrangères et qui sont vos 
alliées, ont intérêt à cette discussion pour désirer 


(1) Une maladie de poitrine n’a pu me permettre de 
prononcer celte opinion à la tribune, lorsque la motion 
de M. Camus a été faite. 
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que l'Ordre existe tout entier, tandis que les 
puissances, peut-être demain vos ennemies, at- 
tendent une décision contraire pour en profiter. 

Enfin, après avoir aperçu que les droits des ci- 
toyens français attachés à cet ordre seraient 
lésés selon toutes les lois de la morale et de la 
politique, vous auriez rejeté loin de vous cette 
idée de conquête sur vos propres concitoyens; et 
au moment où en annonçant à l’Europe que la 
France ne s’armerait jamais pour faire des con- 
quêtes, vous avez dénoncé à la postérité l’ambi- 
tion et l'iujustice, ne vous serilez-vous réservé 
que de les exercer dans votre sein ? 

Mais écartons cette idée, Messieurs. Représen- 
tants d’une nation généreuse, vous serez Justes ; 
vous ne blesserez point ses propres intérêts dès 
qu'ils vous seront connus; vous ne serez point 
cruels envers un Ordre qui, par les premières lois 
de son institution, en a recu le patrimoine dans 
leur enfance, dans un âge plus avancé les ser- 
vices, et que l’austérité des engagements qu'ils 
ont pris a éloignés de toute fortune, en les pri- 
vant des droits mêmes que la nature leur avait 
offert en naissant, sur leurs légitimes et sur 
toutes successions. d Le 

Je ne me propose point de discuter ici les prin- 
cipes qui établissent évidemment la propriété de 
l'Ordre de Malte sur les biens qui, jusqu'à ce mo- 
ment, ne lui avaient pas été disputés. Je ne me 
propose point de prouver que ses biens n’ont ja- 
mais été ecclésiastiques ; je ne remonterai point 
au temps des fondations pour établir celte diflé- 
rence ; je ne vous dirai point que les fondations, 
que les dons qui composent actuellement sa pos- 
session, lui ayant imposé à la fois des obligations 
pieuses, des devoirs militaires et pénibles et des 
occupations de bienfaisance et de charité, cette 
institution ne peut être comparée à aucune autre. 
Ges vérités sont frappantes, assez d’autres vous 
les ont démontrées; mais je vous prouverai que 
ces comditions, l'Ordre les a toutes remplies, 
qu'il les remplit encore au profit de l’humanitè 
entière, et spécialement à l'avantage de la France, 
et que si le changement de temps, la corruption 
peut-être des mœurs générales à nécessité des 
variations dans la manière qu’il a adoptée d’être 
utile, c’est en faisant davantage, c'est en faisant 
plus utilement, que cet Ordre à mérité et la pro- 
(us des nations et la reconnaissance des indi- 
vidus. 

Qu'elles soient appelées à ce jugement, toutes 
les nations qui ont un intérêt commun à sa con- 
servation. 

Qu'ils viennent rendrehommageetdirela vérité, 
ces commerçants instruits des grandes spécula- 
tions et des grands intérêts de votre commerce. 
ou plutôt vous les avez entendus déjà. 

Qu'ils se présentent à vous, tous ces infortunés 
de tous états, de toutes classes, de toutes les na- 
tions, qui, dans leurs maladies, dans leurs be- 
soins, dans leurs infortunes à la mer, ont été el 
sont journellement secourus. Ces bienfaits ne 
sont pas produits par des élans incertains de la 
charité, ou par les mouvements spontanés d’une 
bienfaisance rare; mais par une institution fon- 
dée, toujours constante; par une obligation sacrée, 
toujours réalisée, et qui, en se généralisant à 
tous les hommes, en se portant sur son ennemi 
même, a donné le premier comme le plus bel 
exemple de cette confraternité utile et générale, 
à laquelle vous voudriez tant sacrifier et que 
vous n’apercevez encore que dans vos désirs. 

Mais à quoi l'Ordre de Malte doit-il la possibi- 
lité de ce bonheur ? Je le dis : à sa constitution 
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et à la sagesse de son régime intérieur; et pour 
qui le connait, j'aurai répondu d'avance à une 
partie des attaques qui lui sont faites. 

Je ne me permettrai pas, en rappelantles temps 
anciens, de répéter avec les historiens quel fut 
l'établissement d’une institution si noble et si 
pieuse; quels furent ses combats, quelles furent 
ses victoires, et combien de guerriers valeureux 
et de sages clle a présentés à l'estime publique. 
Je me fixerai à ce moment de l’histoire où Char- 
les-Quint, plus politique encore qu'’admirateur 
des succès étrangers à ses couronnes, crut étre 
utile à toutes les puissances voisines de la Médi- 
terranée en attachant, sur le rocher qui la do- 
mine, des guerriers de toutes les nations qui, 
placés entre l’Europe et l'Afrique et l’Asie, fus- 
sent éternellement une sentinelle vigilante à les 
avertir, un poste avancé toujours prêt à recevoir 
les premiers coups, à arrêter cette puissance qui, 
divisant en quelque sorte la soif des conquêtes, 
fait de la guerre contre les chrétiens un principe 
de gouvernement et un devoir de religion; cette 
puissauce que l'ignorance seule assoupit dans ces 
moments de lumière pour l'Europe, mais qui 
n'attend peut-être pour étendre l'empire du crois- 
sant que la naissance d’un nouveau Soliman. Ce 
plan de défense avait été dès longtemps exécuté 
par le géaie protecteur de Rome, lorsque ses em- 
pereurs placèrent des légions stationnaires sur 
les bords du Rhin et du Danube. Soit qu’elles 
éclairassent les desseins (es barbares, soit qu’elles 
en rompissent les premiers efforts, l'empire leur 
dut plus d’une fois son salut; et Gharles-Quint ne 
fit qu imiter cette précaution politique quand il 
plaçe des guerriers illustres sur un rempart qu'il 
donnait à l'Europe, entre l’audacieux janissaire 
et le Barbaresque avide. 

L'Ordre de Malte reçut donc cette stérile pos- 
session, moins de la munificence de ce souverain 
que de ses méditations politiques; et il se fit en 
ce moment une grande association de toutes les 
puissances intéressées qui, en conservant (je me 
trompe), en .regardant comme incommutables 
toutes les propriétés des clievaliers de Saint-Jean, 
aperçurent dans ces biens et le maintien et la 
prospérité de cet Ordre qui leur était cher et qui 
devait leur être si utile. 

Gelte possession, alors si peu enviée, a été fer- 
tilisée et pour ainsi dire créée par eux. Ils en 
ont défriché les rochers, ils en ont fortifié les 
ports et les côtes; ils l’ont défendue; ct les sièges 
qu'ils ont soutenus ont rendu impossible à ses 
eunémis Jusqu'au désir d'attaquer leursremparts. 

La vigilance active de l'Ordre, ses travaux, 
son état continuel de guerre, ses armements, ses 
courses ne sont pas pour lui; il n’en prétend 
aucun prix, aucun agrandissement, aucune ri- 
chesse, Tout est préparé, tout est exécuté pour 
l'avantage des puissances qui l’avoisinent, pour 
la sûreté de leurs côtes et la sécurité de leur 
commerce. IL n’a rien fait pour lui : il n’a voulu 
que remplir la mission qu’il s’est donnée. 

Et pour l’accomplir, il ne cherche ses res- 
sources que dans les biens qu’il possède si légi- 
timement dans tous les royaumes; c’est unique- 
ment sur ces biens qu'il pourvoit à toutes ses 
dépenses; tous ses revenus, dans quelques pays 
qu'ils soient situés, sont destinés à cet emploi 
commun. Ses chevaliers, ses défenseurs, ses pré- 
tres ne sont qu'administrateurs de leurs com- 
manderies. La propriété, l'emploi, l'usage, tout 
est à la disposition de cette patrie commune, et 
Jes besoins seuls du trésor de la religion, c’est-à- 
dire (et cette pensée doit toujours être présente) 
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les dépenses que nécessitent les désirs ou l’inté- 
rêt des puissances, ses amies ou ses protectrices, 
sont la mesure de ce que l'Ordre abandonne à 
ses chevaliers. A-t-il balancé, dans la guerre de 
1757, lorsque le ministère lui transmit la con- 
naissance de projets contraires aux intérêts de 
la France et préparés par une puissance étran- 
gère; l'Ordre à cet instant n’a-t-il pas presque 
doublé ses forces? IL a cherché sa récompense 
dans son dévouement à la France, et les res- 
sources qui lui étaient nécessaires, dans ses 
biens et dans le dépropriement de ses chevaliers. 

Lorsqu’'en 1770, une puissance célèbre et sur 
laquelle l'Europe fixe avec inquiétude les yeux, 
voulut l’associer à des conquêtes faciles, lors- 
qu’elle voulut l’éblouir par des espérances, dont 
son alliance assurait la réalité, lorsque de si 
grands avantages lui furent présentés, et que, 
pour les réaliser peut-être, il ne lui fallait qu'ad- 
mettre dans son port les vaisseaux russes : ce 
qu'aucun traité ne lui défend; que fait alors la 
loyauté de son attachement à la France? Il vous 
dénonce ces offres, il vous instruit de ces projets, 
non pour vous consulter; ils ne peuvent vous 
convenir, ils sont déjà refusés; et cependant il 
en résultera pour luiune augmentation de troupes, 
un surcroit de dépenses que votre ministère croit 
de sa prudence de désirer de lui et qu’il exécute 
à l'instant. 

Ses fortifications, ses troupes, ses armements 
maritimes, voilà constamment les objets de ses 
efforts et de son luxe. Mais il est encore pour 
lui une autre source de besoins et de sacrifices. 

Son institution l'appelle également à des soins 
paisibles de bienfaisance, et c’est dans l'enceinte 
de ses murs, que, séparé de tous les regards, ce 
devoir lui paraît sacré. Là, son hôpital est ou- 
vert, toutes les nations y sont adoptées, tous les 
malheurs y sont accueillis, tous les maux y sont 
soulagés, tous les pauvres y sont reçus, et ce 
n’est pas la pitié inactive et méprisante qui paye 
des secours; ce sont les chevaliers qui les offrent 
eux-mêmes; ce sont eux qui consolent et qui 
servent. Il n’est aucun terme à cette bienfaisance ; 
la maison de chaque chevalier peut devenir un 
hospice, et l’on a vu des infirmes et des pauvres 
revenir de très loin pour y disputer leurs jours 
aux infirmités ct pour y jouir de consolations 
qu'ils n'avaient point trouvées dans leur patrie. 

Un revenu peu considérable suffit à toutes ces 
dépenses : et ici se présente l'administration in- 
térieure de l'Ordre, pour en répondre; cette ex- 
plication vous défendra, Messieurs, d'appeler du 
nom d'abus dans la constitution maltaise ce que 
vous avez proscrit dans l’ordre du clergé; je veux 
dire la pluralité des commanderies, possédées 
par le même individu. Mais si le titre pour lequel 
il les possède lui a été onéreux, si le trésor de 
l'Ordre en a été soulagé; si, par des arrange- 
ments volontaires, il s’est établi une correspon- 
dance, une estimation, si je puis parler ainsi, de 
sacrifices et d'avantages, qui donne à l'Ordre la 
faculté de faire plus en dépensant moins; conve- 
nez, Messieurs, qu’en reconnaissant l'utilité de 
l'Ordre de Malte, tous les moyens d'étendre cette 
utilité deviennent précieux. Et, en effet, l'Ordre 
de Malte, en assurant à ses membres une sub- 
sistance médiocre, ne leur promet une aisance 
plus heureuse que dans un âge avancé, où l’em- 
ploi de la fortune mieux dirigé n’est plus fait par 
les passions. À quarante ans d’ancienneté dans 
l'Ordre, le chevalier, qui en a suivi les travaux et 
les statuts, commeace à jouir de quelques bien- 
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leuret dont il n’est qu’administraleur, il la régit ; 
el si, après cinq années, il a prouvé quil a fait 
des augmentations à son revenu et qu'il a acquitté 
toutes les charges particulières que l'Ordre lui 
a imposées, il acquiert alors le droit d’être pourvu 
d’une commanderie plus considérable, et il n’en 
peut posséder qu’une. Là s'arrêtent ses éspérances, 
à moins que, parvenant à un âge très avancé, 
il ne soit désigné pour une dignité de l'Ordre qui 
puisse ajouter à ses revenus. 

Mais le chevalier que son zèle, son activité, sa 
fortune particulière, ou lintérêt de sa famille 
met à portée de rendre à son Ordre des services 
plus éminents, sollicite et peut obtenir le com- 
mandement d’une galère ou le généralat de toutes 
les galères. Le trésor de l'Ordre ne pourrait suf- 
fire à toutes les dépenses que ces armements en- 
trainent, et le chevalier se met à sa place. Il dis- 

ose de son patrimoine, il présente sa personne à 
‘ennemi et son bien à son Ordre. IL fait la presque 
totalité des frais de l'armement de sa galère, en 
soulage le trésor ; mais l'Ordre est reconnaissant, 
et ses slatuls, qui ont toujours prévu le dévoue- 
ment de ses membres, ne les laissent pas sans 
récompense. Le grand maître a pour cet objet, à 
sa disposition, un certain nombre de commande- 
ries qu’il dispense à ses chevaliers : bienfait qui, 
quelquefois, ne leur procure pas un dédommage- 
ment équivalant à leurs sacrifices. Ainsi se cu- 
mulent deux commanderies. Des services particu- 
liers, ou dans les ambassades ea peuvent motiver 
une troisième et même une quatrième; et la né- 
cessité des dépenses à la décharge du trésor est 
toujours la mesure de la concession des grâces. 
Mais ces exemples sont trop rares pour être même 
remarqués. 

Cest ici le lieu de présenter une observation 
qui, interressant uniquement la France, doit vous 
frapper d'avantage : l'Ordre de Malte n’a qu'un 
même régime pour toutes les nations. Toutes ses 
dépenses, toutes ses pertes sont acquittées et 
souffertes par une égale répartition sur tout:s les 
commanderies de tous les pays, et supportées par 
les chevaliers de toutes les langues. 

Toutes les nations contribuent donc de leurs 
fonts. Elle auraient donc un droit égal aux avan- 
tages que la France retire presque seule de son 
institution. Cette île de Malte n’est d'aucune uti- 
lité politique ni commerciale à la Prusse, à l’AI- 
lemagne et à la Pologne ; l'Espagne, l'Italie, dont 
elle défend à la vérité les côtes, n’y trouvent que 
cet avantage. Mais son commerce direct est à la 
France, l'argent qu’elle peut fournir à l'Ordre y 
est aussitôt reporté, et la somme en est accrue du 
tribut des responsions étrangères; ses matelots 
combattent sur ses flottes, ses chevaliers dans vos 
armées, et des succès recents, que la nation asu 
estimer à leur valeur, viennent présenter le baïlli 
de Suffren à sa reconnaissance. 

Ce sont cependant ces mêmes puissances à qui 
l'Ordre est peut-être onéreux, à qui il avoue lui- 
même n’être que d’une légère autorité, qui pren- 
nent sa défense et qui la recommandent en ce 
moment. Le ministre des affaires étrangères a dû 
mettre sous vos yeux, Messieurs, les différentes 
recommandations qu’elles ont adressées au Roi 
pour vous les transmettre. 

Leurs motifs d'intérêt sont généraux et ceux de 
la France sont directs, multipliés et pressants. De 
tous côtés les manufactures, le commerce impor- 
tant du Levant appellent les galères maltaises à 
leur secours. Les ennemis qu’elle combattent sou- 
vent, qu'elles observent et qu'elles retiennent 
toujours, échapperaient à des forces plus consi- 
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dérables, et à des bâtiments de guerre moins 
égers et moins appropriés à celte espèce de navi- 
gation et de combat. Ges Etats barbaresques semés 
sur différents points d’une terre qui, ne pouvant 
enrichir ses habitants, semble les obliger à une 
guerre de rapine que leur religion consacre, ne 
prétendent point à la gloire de combattre et de 
vaincre. Ainsi que les Tartares, ils pillent ou 
fuient ; et c'e: dans le cours de cette fuite qu'ils 
portent encore, en échappant eux-mêmes, des 
coups destructeurs au commerce. 

La France tiendra-t-elle des forces toujours en 
action contre ces faibles ennemis qui se sont ce- 
pendant dérobés jusqu'ici et à la vengeance de 
Lous XIV el aux armements imposants et récents 
de l'Espagne? qu’il me soit permis de rappeler 
cette réponse philosophique et barbare en même 
temps que le dey d'Alger fit à la sommation du 
général de Louis XIV prêt à le bombarder : « Si 
votre souverain, dit-il, veut m'envoyer la moitié 
de ce que lui coûte son armement qui me me- 
nace, je mettrai moi-même le feu à ma ville. » 
Louis XIV fit la dépense et ne réussit pas; et tel 
est, Messieurs, le désavantage que la France aurait 
toujours dans ces guerres minutieuse. vs 

Ce sontcesdifférentes observations qui dirigent 
ou arrêtent Ja circulation des puissances que le 
commerce du Levant tenterait, et de celles à qui 
il couviendrait si bien ou de le partager ou de 
vous l’arracher. Si l'Ordre de Malte mettait ses 
services à l'enchère, que pensez-vous qu'il arri- 
vAt? qu'arriverait-il si les puissances, jalouses de 
vos richesses, avaient les mêmes avantages dans 
ses ports? Si ces avantages vous étaient person- 
nellement refusés; s'ils étaient exclusivement ac- 
cordés à d’autres puissances ou si cette île, ce 
point politique, si, intéressant, passait en leur 
possession; si indifférente sur les courses des 
Barbaresques et sur les Français, elle laissait à 
ces pirates la liberté d’infester les mers, ou ne 
défendait que les bâtiments des nations dont elle 
n'aurait pas à se plaindre; quelle perte ne ferait 
pas notre industrie ? quel parti vos ennemis na- 
turels, les Anglais, ne tireraient-ils pas de cette 
préférence? avec quelle joie ne profiteraient-ils 
point de cette séparation de vos intérèts et ne 
chercheraient-ils pas à désunir cette association 
politique et mutuelle à laquelle ils ne sont point 
admis et dont la destruction leur ouvrirait de 
nouvelles sources de richesse et de prospérité qui 
doubleraient en leurs mains parce qu'ils vous 
les auraient enlevées ? , 

Mais quels grands sacrifices la France fait-elle 
donc à ces grandes considérations? que lui en 
coûte-t-il ? 

Quelques privilèges honorifiques ont été accor 
dés à l'Ordre de Malte; mais toutes les nations les 
ont accordés comme elle. ; 

Il a joui de quelques immunités sur ses biens; 
mais ces mêmes biens sont destinés en enlier, 
s'ils sont nécessaires, à l'utilité des Français et au 
pol de leur gouvernement. ne 

Il a conservé partie de ses immunités; mais il 
en jouit dans tous les pays et aucune nation ne 
l’en a privé jusqu'ici. 

Mais dans tous les temps il a satisfait à son dé- 
vouement par des dons libres dans toutes les oc- 
casions où les rois ont réclamé sa générosité ; il 
a même élé au devant des désirs, et dans la der- 
nière circonstance n’a-t-il pas fait plus que vous 
n’aviez demandé, en acquittant, par un effort dif- 
ficile et par un seul sacrifice, la contribution pa- 
triotique que vous n’aviez demandée à vos conci- 
toyens que dans le cours de trois années ? 
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Se refuse-t-il en ce moment, présente-t-il une 
difficulté à l'abolition de ses oriviléges pécu- 
niaires? ne vous a-t-il pas devancé pour vous 
les offrir ? 

Quelle est la puissance de l’Europe qui ait exigé 
ou à qui l'Ordre ait fait de tels abandons ? Et ce- 
pendant il en est un grand nombre de ces puis- 
sances qui n’ont aucun intérêt à sa conservation 
et qui n’en recoivent aucun service; mais elles 
sont généreuses, elles sont justes, ces nations, et 
l’appât d’un gain ne prend pas à leurs yeux un 
caractère de justice, dès qu’il présente des spécu- 
lations d’une utilité momentarée. Elles se disent : 
« L'Ordre de Malte est souverain, sa propriété est 
dans nos mains et nous l’en respectons davan- 
vage. 1l est étranger, il possède ses biens 
sous notre autorité. C’est une hospitalité sacrée 
que nous lui donnons et cet hôte chez nous est 
chez lui souverain. Nous lui en accordons les 
honneurs; il est humain, généreux, guerrier, 
utile et dévoué à un noble ministère; nous 
sommes tous intéressés à le protéger ; et si d’au- 
tres nations recueillent de la protection même 
que nous accordons plus d'avantages que nous, 
c’est un sacrifice que la politique fait à la bien- 
faisance générale; et nous nous glorifions de la 
part que nous avons à cetle confédération de tant 
de puissances intéressées. » 

oilà, voilà Messieurs, leur langage, et nous, 
nous Français, que la position géographique de 
Malte favorise le plus, dont le commerce juge et 
certifie tant le besoin ; nous qui recevons en re- 
tour plus d’argent que ses propriétés en France 
n’en produisent peut-être, à qui Malte est presque 
uniquement dévouée, nous qui, de toutes les na- 
tions, avons le plus contribué à sa gloire par les 
grands maîtres qui l’ontillustrée; nous, dis-je, mé- 
connaissant nos intérêts et la justice, serions-nous 
les premiers, serions-nous les seuls, à frapper 
un Ordre étranger que sept cents ans de splendeur 
ont immortalisé, malgré la destruction qui sem- 
blait le menacer, et que la gloire, l'humanité et 
la religion doivent protéger et défendre? 

Il est encore, Messieurs, une autre considéra- 
tion qui doit être méditée par vous, et c’est l’é- 
quité qui réclame : c’est le sort des chevaliers 
sur les droits desquels il est instant de fixer des 
idées de justice. Ge chevalier, cet individu, ce 
Français qu'on propose d’expolier après avoir dé- 
pouillé son Ordre, connaissez-vous bien sa situa- 
tion, ses sacrifices physiques et moraux et les 
droits qu’il a acquis sur ce même Ordre à qui il 
s’est attaché et sur les nations gardiennes de ses 
biens ? Savez-vous que souvent, dès sa naissance 
et toujours depuis qu'il a acquis sa volonté, il y 
a fixé loutes ses vues, toutes ses spéculations, il 
ya placé sa légitime ? Souvent il a fait des em- 
prunts pour s’assurer une espérance dans l'avenir; 
ses pères ont disposé de son héritage ; il est dis- 
persé, il est peut-être anéanti, il a négligé 
toute autre route d'avancement ; souvent il 
n’a pu suivre une autre carrière, il ne s’est ménagé 
aucun autre moyen de vivre ; il s’est engagé par 
des vœux solennels dans un ordre étranger, dans 
un pays étranger, ce que vos lois nouvelles ne 
peuvent même ini défendre ; il s’est engagé sur 
la foi des traités et de ses devoirs et sur un 
exemple de six cents années; il a renoncé à 
toute hérédité de ses pères et il en a enrichi sa 
famille; il ne peut recevoir aucun don, recueillir 
aucune succession, profiter d'aucun nouvel avan- 
tage, et vous l'en puniriez, et vous consentiriez 
à le dépouiller, à le jeter ainsi nu dans la société 
qu’il a défendu, ou, si son ordre veut bien l’ac- 
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cueillir encore, vous le condamueriez à ne rece- 
voir de secours que de la pitié! 

Non, non, Messieurs, ce n’est pas le sort que 
vous lui réservez. La loyauté de la nation, dont 
les représentants veulent sans doute avoir l’aveu, 
ne permettra pas une telle décision. Il lui est 
prouvé que ses intérêts seraient gravement blessés 
dans la suite; mais une considération plus noble 
la déciderait encore; elle ne détruira point un 
Ordre qui lui fut utile. La reconnaissance ne se- 
rait-elle donc plus une vertu pour les nations, 
quand l’ingratitude est un vice pour les citoyens 
qui les composent? La France voudrait-elle 
éteindre le premier foyer de l'honneur qui ait 
constamment brillé d’une flamme pure ? 

Quoi! cet Ordre, ce précieux monument de 
leptaue chevalerie existerait pour l’Europe et le 
nom Français en serait effacé! une année aurait- 
elle anéanti les idées, les sentiments, les habi- 
tudes qui nous ont distingués dans tousles âges ? 
et ce patriotisme que nous invoquons sans cesse, 
et que j'invoque à mon tour, peut-il rien re- 
pousser de ce qui tient à la bravoure, à l’huma- 
nité et à l'honneur ? 3 

Nora. — Ne pouvant prononcer moi-même ce 
discours à la tribune, je dois m'’abstenir de pré- 
senter un projet de décret. 


3° ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 4 jan- 
vier 1190 


DES DÉPENSES EN GÉNÉRAL ET DES PENSIONS 
EN PARTICULIER, PAR NE. Lamy, député de 
Caen (1). 


CHAPITRE Ier. 
Des récompenses, en général. 


S'il est essentiellement vrai que, lorsqu’hono- 
rés du choix de leurs concitoyens, les députés à 
l’Assemblée nationale ont quitté leurs provinces 
pour se rendre au lieu de leur réunion, aucun 
d’eux n’était en état de se rendre compte du genre 
et de l'étendue des travaux dont il devait être le 
coopérateur; il ne l’est pas moins, que cenx 
même dont les connaissances étaient les plus 
étendues, étaient encore beaucoup en deçà du but 
auquel ils devaient atteindre. Sous ce rapport, à 
combien de méditations et d’étude ont dù se 
livrer ceux qui, ne pouvant compter que sur un 
sens droit et beaucoup de bonne volonté, devaient 
être dans un état absolu de méfiance d'eux-mêmes 
et de timidité ? 

Le désir de s’instruire et de se rapprocher du 
point nécessaire pour être utiles, serait cependant 
resté sans succès pour le plus grand nombre, 
s'ils n'avaient pas trouvé des secours dans l’ou- 
verture des dépôts de l'administration, et dans la 
communication des titres relatifs aux divers 
objets soumis à l'examen et à la délibération, qui 
paraissaient susceptibles d'amener des change- 
inents destinés à produire un meilleur ordre de 
choses. 

La lecture du tableau des pensions, et des 
observations indicatives des motifs qui ont déter- 
miné le gouvernement à les accorder, m'a fait 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 
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naître l'idée de m'’entretenir, d’abord avec moi- 
même, du mérite de ces motifs. Le cercle s’éten- 
dait par la méditation; mais j'avais vécu trop 
loin des distributeurs des grâces, des agents mé- 
diateurs, et des ardents solliciteurs, pour oser 
entreprendre de donner un ordre suivi à une opi- 
nion qui ne pouvait avoir de mérite qu’autant 
qu’elle aurait reposé eur des principes constants 
et invariables. 

Convaincu que chaque député doit payer ici sa 
dette, en contribuant, autant qu'il est en lui, à 
la réunion des connaissances propres à aider la 
régénération, j'ai consulté des hommes instruits, 
et j'en ai trouvé qui m'ont procuré des connais- 
sauces de détails que la capitale seule renferme; 
c'est à leur aide que je dois l’ordre que j'ai donné 
à mes idées , les preuves sur lesquelles j'ai établi 
les faits que j'avance, et les conséquences que je 
soumets aux lumières de l’Assemblée. 

S'il ne w’est pas permis de faire connaître ceux 
auxquels je suis redevable à cet égard, l’expres- 
sion de la reconnaissance envers eux ne m'est 
pas interdite. Je leur en offre le tribut, en ren- 
dant public un travail qui, sans eux, n'aurait pas 
pu paraître sous mon nom. 

Ce n'est pas un traité des récompenses que 
j'ai dessein de faire ici(1) ;je voudrais seulement 
établir des principes dont on püt tirer des con- 
séquences applicables aux pensions ; et comme 
les pensions forment une division des récom- 
penses, il m'a semblé que je devais dire un mot 
de celles-ci, avant de m'occuper des autres. 

Le mot latin pensitatio signifie également ré- 
compense, dédommagement, compensation, et pen- 
sion. 

En effet, toute récompense n’est véritablement 
qu'un dédommagement, qu'une compensation du 
temps, des intérêts personnels et de la santé, 
dévoués à la chose publique. 

Ce dédommagement, cette compensation, cette 
récompense existent déjà dans les honoraires (2), 
dans les traitements, dans les appointements, dans 
les gages, dans la solde, et même dans les privi- 
léges attribués à tous les emplois créés pour 
l'administration, pour la conservation et pour la 
défense de la chose publique. Ces attributions ont 
été fixées, parce qu'il n’y a aucun de ces emplois, 
qui n’exige le sacrifice du temps, des intérêts 
personnels et de la santé, qu’on pourrait em- 
ployer, ou suivre plus utilement pour soi, dans 
toute autre profession. 


(1) I y en a un en italien, intitulé : Delle virtutè de 
premi. Je n'en connais pas l’auteur, mais je suis per- 
suadé qu'il a une tête philosophique, et un cœur sensible; 
son ouvrage, qui a été traduit en français, n’est pas 
aussi connu qu’il mériterait de l’être. Ce n’est pas qu'il 
y ait des idées neuves, mais il n’y en a que de saines!; 
et l'ordre méthodique, et cependant intéressant, dans 
lequel elles sont présentées, en leur donnant un air de 
nouveauté, ajoute encore au mérile qu'elles ont natu- 
rellement. L'auteur ne respire que le bonheur des hom- 
mes, qu'amour du genre humain; et la chaleur avec 
laquelle il parle des vertus sociales fait présumer 
qu'il les possède toutes dans un degré éminent. Mais il 
ne les considère que dans l’ordre politique, ainsi que 
les récompenses, et je ne considère celles-ci que sous 
des rapports plus philosophiques que politiques. 

(2) Il ne faut pas qu'on s’y trompe: l'expression ho- 
noraires ne signifio que de l'argent. Elle vient du mot 
honneur, et il est difficile de rencontrer un dérivé qui 
soit aussi différent de sa racine. Il n'y a rien, en effet, 
qui fasse moins véritablement honneur que l'argent, 
comme il n’y a rien qui produise moins d'argent que 
ce qui est véritablement l'honneur. 
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Mais ce n’est pas là ce qu’on entend par ré- 
compense, et suivant l'opinion commune, une 
récompense est une attribution extraordinaire, 
indépendante des honoraires, des traitements, des 
gages, de la solde, et même des priviléges (1) 
affectés à l'empioi dont on est revêtu. d 

Mais, puisqu’une récompense est une attribu- 
tion extraordinaire, il faut donc, pour raisonner 
conséquemment, qu'elle soit méritée par un acte 
extraordinaire ; et c’est ici que les idées se con- 
ain Essayons de les distinguer et de les 
ixer. 

Les obligations que chaque citoyen contracte, 
je ne dirai pas par son adhésion au pacte social, 
mais seulement en acceptant son emploi, entrai- 
nent avec elles, notoirement, le risque d’un dom- 
mage, et peut-être même celui d'un sacrifice de 
sa personne et de ses propriétés, puisque la per- 
sonne et les propriétés sont affectées, en général, 
par la qualité de citoyen, et spécialement par la 
nature de l'emploi, à l’administration, à la con- 
servation, ou la défense de la chose publique. 

Ces devoirs peuvent donc bien nécessiter des 
actes dangereux pour les personnes et pour les 
propriétés; mais ils ne peuvent jamais donner de 
droits à une récompense, à une compensation, à 
un dédommagement extraordinaires, puisqu'ils 
ne sont que l’explétion des obligations contrac- 
tées, en échange desquelles H y a des compensa- 
tions, des. récompenses, des dédommagements 
annuels. 

IL importe donc de distinguer, avant d'accorder 
ure récompense, si le dommage reçu dans la 
personne, ou dans les propriété, tient à l'exécution 
rigoureuse du pacte social, ou de conventions 
particulières, ou s’il est la suite d’un effort patrio- 
tique, qui n'était point commandé, êt qui ne 
pouvait être exigé par la teneur du pacte social 
ou des conventions particulières. 

Dans le premier cas, on n’a fait que ce que l’on 
devait, et l'on a nul droit à des récompenses, à 
des dédommagements extraordinaires (2); et puis- 
qu’on à réglé sa conduite sur le pacte social, ou 
sur les conventions particulières, on ne peut 
exiger que la somme de protection et de secours, 
qui résulte de l’un, et les attributions qui sont 
fixées par Les autres (3). 

Dans le second cas, on a été au delà de ses 
engagements, sans qu'on put y être forcé; et 
quand le sacrifice extraordinaire qu’on à fait a 
eu pour but ou pour motif le salut, ou seulement 
l'utilité de la chose publique, on a le droit, sans 
doute, à une récompense, à une compensation, à 
un dédommagement extraordinaire. 


(1) Je parle encore de privilèges, quoiqu'il n’en existe 
plus. C'est que ceux dont on a consenti et prononcé 
l'extinction ne consistaient qu'en exemptions pécu- 
niaires, et ceux dont il s'agit ici ne sont qu'honorifi- 
ques, comme celui, par exemple, d’être supérieur, par sa 
place ou son emploi, à un certain nombre d'individus. 

(2) Un officier sollicitait, de M. le maréchal du Mey, 
une pension en considération de quelques coups de 
fusil : « Vous n'y pensez pas, » dit le ministre, « est- 
ce que les pensions sont failes pour des coups de fusil 

ui ne suspendent aucune des fonclions physiques? » 
deu réponse était sévère ; mais, si on y réfléchit, on la 
trouvera juste. : . À 

(3) Voyez Delle virlu è de premi. Je me suis telle- 
ment pénétré de ce petit ouvrage, qu'il serait possible 
que ce que je regarde comme mes propres idées ne fût 
qu'un souvenir de celles qui y sont répandues en abon- 
dance. Ainsi, sans m'astreindre à le citer davantage, 
j'avoue d'avance tout ce que l'on croira en reconnaltre. 
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Si ces principes sont vrais, il faut convenir 
qu'il y a bien peu d'occasions de dispenser des 
récompenses, ef que de toutes celles qui ont été 
accordées jusqu'à présent, il n’y en a qu'un très 
petit nombre qui mérite véritablement ce nom. 


CHAPITRE II. 


Des pensions, en particulier. 


Il y a des récompenses de différente nature, et 
leur diversité paraît tenir au principe des gouver- 
nements. Ainsi, selon M. de Montesquieu(l)dans les 
gouvernements despotiques, où l’on n’est détermine 
à agir que par l'espérance des commodités de la vie, 
le Prince qni récompense n'a que de l'argent à 
donner (2). Dans une monarchie où l'honneur règne 
seul, le prince ne récompenserait que par des dis- 
tinctions, si elles n'étaient jointes à un luxe qui 
donne nécessairement des besoins. Le prince y 
récompense donc par des honneurs qui mènent à la 
fortune (3). Mais dans une réputlique où la vertu 
règne, l'Etat ne récompense que par des témoignages 
de cette vertu. 

Voilà qui indique bien les diverses natures de 
récompenses; mais on ne voit pas de même dans 
quels cas elles sont méritées. 

Indépendammentde ces différentes récompenses, 
toutes les puissances de l’Europe, à l'exception, je 
crois, de la Turquie et de la Suisse, récompensent 
les services rendus au prince, ou à la chose publi- 
que, par des pensions sur le Trésor de l'Etat; cl 
parmi les puissances de l’Europe, la France est 
particulièrement prodigue de ce genre de récom- 
pense. 

IL ne tient pas, sans doute, à la nature de son 
gouvernement; car une pension, qui n’est pas 
méritée n’est pas plus un honneur qui mêne à la 
fortune, qu’une fortune dont on puisse se faire 
honneur. Il faut donc qu’il tienne à des conditions 
particulières, qui ont insensiblement altéré le 
caractère généreux dont la nation française se 
glorifiait autrefois (4). 

C'est une règle générale, dit encore M. de Mon- 
tesquieu (3), que les grandes recompenses (pécu- 
niaires), dans une Monarchie et dans une Répu- 


(1) Esprit des lois, livre V, chapitre xvur. 

(2) Il donne aussi des places, qui en procurent beau- 
coup, et qui sont éminentes. Tels sont les gouverne- 
ments des provinces, qui, n'étant chargés que d’une 
somme fixe, autorisent ceux qui en sont pourvus, à 
commettre mille et mille vexations, sur le spécieux pré- 
texte d’alimenter le trésor du despote. Ce sont ces 
ne d'honneur, qui mènent à la fortune, comme 
I. de Montesquieu le dit quelques ligres plus bas. Le 
despote donne encore des dignités et des distinctions 
qui sont toujours lucratives. 

(3) Tout cela ressemble parfaitement à ce qui se passe 
dans un Etat despotique. C'est qu'une monarchie, 
comme tout le monde le sait aujourd'hui, n’est qu'un 
despotisme plus ou moins mitigé. 

(4) Dans la nouveauté de l'Ordre de Saint-Louis, 
plusieurs officiers sollicitèrent la permission de remettre, 
au Trésor royal, les pensions dont ils jouissaient, pour 
être décorés de cet Ordre. Il est vrai qu’il y a bientôt 
cent ans. Dans un temps plus reculé encore, Montaigne 
écrivait : £t ce qui a loujours élé reconnu par expé- 
rience ancienne, el que nous avons autrefois aussi pu 
voir entre nous, que les gens de qualilé avaient plus 
de jalousies de telles récompenses (d'honneur, que de 
celles ot il y avait du gain et du profit ; cela n’est pas 
sans raison el grande apparence. Essais, livre Il, 
chapitre var. 

(2) Esprit des lois, livre V, chapitre xvur. 
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blique, sont un signe de leur décadence, parce 
ur prouvent que leurs principes sont corrom- 
us (1). 

: En effet, dans tous les Etats où l’on rend une 
sorte de culte public au sentiment sublime de 
l’houneur, dont l'influence est incalculable, l’ar- 
gent est méprisable et méprisé commerécompense; 
parce qu'il ne peut être un signe représentatif de 
l'honneur ; et sur la valeur que certains peuples 
lui donnent, sur l'estimation qu'ils en font, on 
peut calculer avec probabilité leur moralité civile 
et politique (2). 


CHAPITRE IT. 


Renseignements historiques sur les pensions en 
général. 


Je viens de dire qu’en France, on était prodigue 
de pensions; en voici la preuve dans l’historique 
des pensions, depuis près de deux siècles. 

Sous Henri IV (1600), elles s’élevèrent jusqu’à 
3,000,000, ce qui n’est pas étonnant, si l’on con- 
sidère qu’il fût obligé d'acheter, de mille manières 
différentes, et son royaume et les chefs de la 
Ligue, qui étaient dangereux par leurs talents ou 
par leur pouvoir. 

À sa mort (1610), elles étaient déjà réduites à 
2,000,009 ; on devait ce souiagement à l’aliminis- 
tration de Sully, dont l’économie, peut-être par- 
cimonieuse, augmentait en raison de la généreuse 
prodigalité de son maitre. 

Elles montaient à 6,650,000 (1614); cette pro- 
gression parut monstrueuse aux fameux Etats- 
Généraux, qui furent assemblés cetle année, et 
ils demandèrent que cette dépense fut réduite à 
2,000,000, comme à la mort d'Henri IV; on n'eut 
point d’égards à leurs représentations. 

Concini que, par respect pour la dignité de ma- 
réchal de France, on ne devrait jamais appeler le 
maréchal d’Ancre, Concini était alors à la tète de 
l'administration, et il avait trop d'intérêt à per- 
pétuer les abus, pour se prêter à leur réforme. IL 
fit, au contraire, créer trois charges de trésorier 
des pensions. 

Ce despotisme déprédateur, qui s’exerçait avec 
tant d’insolence au nom du souverain, par les 
favoris, par les courtisans et par les créatures de 
tous, occasionnait la misère publique. Le Parle- 
ment voulut bien s’en plaindre ; et il supplia le 
Roi d’ordonner: 1° que toutes les gratifications 
(annuelles, sans doute, comme extraordinaires), 
au-dessus de 1,000 livres, seraient enregistrées à la 
chambre des comptes; 2 de n’accorder aucunes 
pensions aux ofliciers des cours supérieures. Les 
remontrances, comme on le devine bien, furent 
sans effet pour le peuple. Ainsi, dans tous les 
temps, les cours supérieures, ces prétendus en- 
nemis du despotisme, ont éte pensionnés par le 
despotisme, et ils ont toujours profité seuls des 


(1) Auguste était prodigue d'argent avec ses soldats ; 
mais il était avare de toutes les récompenses d'hon- 
neur. C’est qu'il ne pouvait les corrompre qu’en éloi- 
goant de leur esprit et de leurs regards tout ce qui 
pat rappeler l’ancienne magnanimité de la Répu- 

lique. Voyez Suëétone, Vie d'Auguste, chapitre xxv. 

(2) Si au prix, qui doit être simplement d'honneur, 
on y mêle d'autres commodités, el de la richesse, ce 
mélange, au lieu d'augmenter l'estimation, il la ra- 
vale, el en retranche. Montaigne, loc. sup. cil. 
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mouvements combinés qu'ils semblaient faire 
contre ce destructeur de toute prospérité. 

On peut faire une observation sur cette espace 
d'environ quatre années. Henri IV, à sa mort, 
laissait son royaume florissant; et quelques an- 
nées après, on convoque les Etats-Généraux pour 
aviser aux secours dont il a besoin ; les ministres 
de Henri avaient employé les dix dernières an- 
nées de son règne à réduire les pensions d’un 
tiers ; en quatre ans, elles furent plus que triplées 
par leurs successeurs. 

Concini fut assassiné (1617). On put alors cher- 
cher librement à rétablir l’ordre dans les fi- 
nances ; celui qui les adimimistrait alors, en qua- 
lité de contrôleur général, état le président 
Jeannin, ce bonhomme dont Henri IV dit toujours 
tant de bien, sans lui en faire, et qui, à la retraite 
de Sully, conserva la confiance de la Reine-Mère 
et les respects d’une cour corrompue; il dut cet 
avantage à l'opinion que l’on avait de la faiblesse 
de son caractère, et il le mérita par sa probité. 
Ea effet, dans les circonstances difliciles où il se 
trouvait, il eut assez d'énergie pour oser intimider 
les ennemis du bien public par une Assemblée 
de notables, et n’osant dégager le royaume des 
sanosues qui l’épuisaient, parce que dans les af- 
faires particulières il n'avait de volonté que celle 
des gens puissants ou en faveur, il eut du moins 
l'adresse d'en charger la nation, parce que dans 
les affaires d'Etat il avait le courage ou le bon 
esprit d'accueillir ou de provoquer la volonté gé- 
nérale. 

L'Assemblée des notables fut donc convoquée à 
Rouen. Dans le nombre des propositions qu'elle 
fit, voici celles qui sont relatives aux pensions: 
les réduire à 3,000,000 et même à moins si cela se 
pouvait; ordonner qu’elles ne seraient plus payées 
à l'avenir en vertu de simples brevets, à moins 
qu’elles ne fussent employées dans l’état signé 
de la main du Roi; supprimer les charges de tré- 
sorier de la création de Concini. Cette Assemblée 
ne fit pas le bien que la nation et Jeannin en es- 
péraient, parceque, comme on le sait, elle ne fut 
pas écoutée de la cour, dont ses représentations 
censuraient la voracilé. 

Les pensions restèrent sur le même pied jus- 
qu'en 1623, que l’on réduisit les plus considé- 
rables de celles qui avaient été accordées aux 
courtisans, ou arrachées par l’importunité. 

Il y eut unenouvelle Assemblée de notables, qui 
fit, sur l'abus des pensions, des représentations 
que la cour fut probablement forcée d’accueillir 
plus favorablement que celles de 1617. 

En conséquence, et par l’article 274 de l’édit de 
janvier 1629, il fût ordonné que les Etats et en- 
tretènements (ce qui signifiait, peut-être, les trai- 
tements de charges de la Cour, et les dépenses de 
l'administration), ainsi que les pensions, seraient 
réduites à une somme si modérée, que les autres 
charges de l'Etat pussent étre préalablement acquit- 
tées, et qu'ul serait fait un état pour chaque année, 
qui contiendrait les noms de ceux qui en devraient 
jouir, et hors lequel personne ne serait reçu à les 
prétendre, quelque brevet ou ordonnance qu’il en 
pül obtenir, ni étre employé dans ledit état, qu’en 
vertu de leltres-patentes registrées en la chambre 
des comptes. 


Je nesais pas à quelle somme montaient les 
pensions en 1623; quel fut le bénéfice de la ré- 
duction que quelques-unes souffrirent à cette 
époqve ; quel étail le montant des pensions en 
1629, si les dispositions de l’article 274 de l’édit 
de janvier de cette année furent rigoureusement 
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observées; ni enfin quel prolit les finances en re- 
tirérent. 

Mais il est probable que ces opérations ne pro- 
duisirent que des avantages médiocres, puis- 
pue d'Autriche se permit, au commencement 

e la Régence, de réduire d’un tiers toutes les 
pensions. On peut conclure encore que la masse 
des pensions était si considérable en 1643, puis- 
qu’on se décida à cet acte d'autorité et de justice, 
dans des circonstances qui n’annoncent ordinai- 
rement qu’un pouvoir incertain, et par conséquent 
de nouvelles grâces pour lui acquérir des défen- 
seurs. 

Ea effet, malgré les dispositions de l’édit de 
1629 , il avait été accordé, depuis cette époque, 
à un grand nombre de personnes, des pen- 
sions sans brevets et par de simples ordon- 
nances, expédiées dans les diflérents bureaux des 
ministres et des secrétaires d'Etat; et, au lieu de 
réformer cet abus qui s’étail propagé par la réduc- 
tion même ordonnée en 1643, le Roi, par une dé- 
claration du 30 décembre 1678, ordonna que les 
pensions ét gralifications seraient payées et passées 
sur les simples quittances des parties prenantes, 
quil dispensuit de rapporter aucunes  leltres- 
patentes registrées en la chambre des comptes, et 
ce, tant que Sa Majesié prendrait soin de l’admi- 
nistration de ses finances. 

On serait tenté de croire, sur ces paroles, que 
Louis XIV administrait effectivement ses finances, 
et cependant, il les avait confiées, dspuis 1661, à 
l’immortel Colbert, contrôleur général. Mais, sans 
doute, la disgrâce de M. Fouquet effraya son suc- 
cesseur ; et Colbert, plus prudent, se contenta de 
paraître prendre les ordres du Roi, dont il satis- 
faisait ainsi la magnificence et le luxe, sans in- 
quiétude. Peut-être aussi que la punition du 
surintendant et la suppression de sa charge por- 
tèrent Louis XIV, qui affectait de la supériorité 
dans tout, à penser qu'il avait les connaissances 
qu'exigeait cette partie d'administration; et la 
France, enthousiaste de ce prince, put croire fa- 
cilement que les idées nécessairement bornées de 
son souverain, sur les finances, dirigeait le génie 
de Colbert. £ 

Les pensions et les gratifications tant ordi- 
paires qu'extraordinaires furent assujetties à la 
retenue du dixième imposé par la déclaration 
du 14 octobre 1710 ; et cette opération semble in- 
diquer que la déclaration de 1678, qui les affran- 
chissait des entraves précédemment établies, avait 
favorisé l’augmentation de la masse des pensions. 
Je ne sais pas quelle somme elle présentait alors, 
ni conséquemment quel fut le bénéfice résultant 
de la retenue du dixième. 

La forme établie par la déclaration de 1678, 
subsista jusqu’à la mort de Louis XIV, en 1715; 
et à cette époque toutes les pensions étaient dis- 
persées dans une foule d'états particuliers, qui 
en rendaient la connaissance très difficile. 

M. le duc d'Orléans, régent du rovaume, en fit 
faire une recherche et quand elle fut achevée, il 
ordonna une réforme générale, pour laquelle 
il fit publier la déclaration du 30 janvier 1717. 
L'objet de cette loi était de réduire les pensions, 
et d'établir pour leur dispensation et pour leur 
paiement un ordre qui écartât également l’arbi- 
traire et l’importunité. 

En conséquence, les pensions de 10,000 livres 
et au-dessus furent réduites aux trois cinquièmes ; 
celles de 6,000 livres et au-dessus, aux deux tiers; 
celles de 3,000 livres et au-dessus, aux trois 
quarts ; celles de 1,000 livres et au-dessus, aux 
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quatre cinquièmes ; et celles au-dessus de 600 !i- 
vres aux éinq sixièmes. à À 

Il ne devait plus être accordé de pensions ni de 
gratifications ordinaires que la masse de celles 
qui existaient ne fût réduite à deux millions, par 
la mort des pensionnaires, ou par leur nomina- 
tion à un emploi qui valüt la grèce pécuniaire 
dont ils jouiraient; car une des dispositions sages 
de cette loi était la suppression de la pension 
dans ce dernier cas. 

Mais la résolution de ne plus accorder de pen- 
sions ni de gratifications ordinaires ne devant 
pas priver les services actuels de la récompense 
qu'ils mériteraient, le Roi se réserva la distribu- 
tion annuelle d’une somme de 500,000 livres en 
gratifications extraordinaires. 

Pour l'observation de l’ordre annoncé dans cette 
partie, on se proposa de faire de toutes les pen- 
sions et gralifications ordinaires existantes, un 
état qui serait arrêté chaque année au conseil, et 
dont un double serait remis au garde du Trésor 
royal, pour en faire le paiement, et l’autre en- 
vové à la Chambre des comptes, avec des lettres- 
patentes pour en allouer les parties. C'était rap- 
peler, en même temps, les dispositions littérales 
de lédit de 1629, et le but de la déclaration 
de 1678. 

11 me semble résulter de celle-ci, que les grâces 
pécuniaires ne devaient plus s'acquitter qu’au 
Trésor royal, ce qui aurait été le complément de 
l’ordre qu’on voulait établir ; mais on ne pro- 
nouça pas explicitement l'exclusion des autres 
caisses, où elles pouvaient égalemeat se payer. 

Il y cut une exception en faveur des pensions 
de 600 livres et au-dessous, des pensions sur 
l'Ordre de Saint-Louis, de celles attachées aux 
corps de troupes (j'ignore ce qu'on entendait 
alors, par cette désignation), des pensions des 
officiers des troupes de la maison du Roi, sous 
le titre d’appointement ou de supplément de solde, 
et enfin des pensions qui faisaient partie des 
charges et attributions de plusieurs officiers des 
Cours souveraines. Ces exceptions, dont quelques- 
unes pouvaient être justes, devaient nécessaire- 
ment entretenir et favoriser les abus et les désor- 
dres que l’on cherchait à corriger. Elles n'étaient 
plus nouvelles, et nous les verrons toujours à 
côté des plus utiles opérations, sinon pour les 
rendre nulles, au moins pour en diminuer les 
avantages. 

Lespensions, assujettiesaux retenues, montaient 
alors à environ 5,000,000. 

Elles avaient été exigibles jusque-là, le jour de 
la concession, c’est-à-dire d'avance, et elles ne 
furent plus payées qu’à l'échéance d’une année. 
Ce retard entrait encore pour quelque chose dans 
le bénéfice de l'opération, et il représentait l’im- 
position d’une année une fois payée. 

Malgré les réductions que les pensions et les 
gratifications essuyèrent, elles restèrent toujours 
Re à la retenue du dixième imposée 
en 1/10. 

Enfin elles furent réduites d'un cinquième par 
l'article 3 de l'édit d'août de cette même année 
1717, qui ordonne la suppression du dixième sur 
les pensions etgratifications ordinaires seulement, 
et cette restriction avait pour objet les exceptions 
dont je viens de rendre compte. 

Les pensions des princes du sang furent com- 
prises dans cette dernière opération de 1717, dont 
le résultat, si l’on s’en rapporte au préambule de 
l'édit, devait être une réduction à moitié de la 
plus grande partie des pensions. Il n’est pas cer- 
tain que cetle réduction ait été effectuée; mais 
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ce que l’on doit considérer, ce sont les efforts 
mytérieux et vains de l'administration pour 
gêner, par des retenues et des réductions, la dis- 
pensation abusive des pensions, qu’elle n'avait 
pas le courage de contrarier ouvertement. 

Dans l'état de fonds de 1725, les pensions des 
princes du sang sont employées pour la somme 


CI PER SOA EU cu stress. 1,094: 800 francs. 
Et les autres, pour........ 7,000,000 
Total..... 8,59%,800 


Au mois de janvier 1717, les pensions ne mon- 
taient plus, au moyen des réductions, qu'à la 


somme de......... RS MN EL AN 5,000,000 francs. 
Elles étaient chargées d’un 
didiémentr an tie 500,000 
Au mois d'août suivant, elles 
furent réduites d'un cin- 
quiIèME pes siddeninte Ads 900,000 
Reste...... 3,600,000 


Elles avaient donc été presque triplées en huit 
années de temps, comme cela doit arriver dans 
toutes les administrations qui n’accordent que 
des grâces pécuniaires, ou qui prostituent les 
grâces honorifiques. : 

Aux termes d’une déclaration &u 20 novem- 
bre 1725, la dépense des pensions ne devait plus, 
à l'avenir, excéder 2,000,000; ceux qui en avaient 
obtenu devaient cesser d'en jouir lorsqu'ils se- 
raient nommés à des emplois, ou lorsqu'ils fe- 
raient des établissements équivalents ; et on ré- 
servait un fonds de 500,000 à distribuer annuel- 
lement en gratifications extraordinaires. C'était 
renouveler les dispositions de la loi de jan- 
vier 1717, et prouver qu'on les avait éludées jus- 

ue-là. 

: Uni arrêt du conseil du 15 janvier supprima 
le cinquième élabli sur les pensions au mois 
d'août 1717. ; EEREE 

Un autre arrêt du conseil du même jour con- 
vertit en viager sur le pied du dernier 25, et 
par forme d'augmentation, les années 1724 et 
1725, qui étaient dues des pensions et gratifica- 
tions ordinaires. h 

On laissa néanmoins subsister, ou plutôt on 
rétablit la retenue du dixième, qui avait été sus- 
pendue lors de l'imposition du cinquième, au 
mois d'août 1717. ; : 

Dans l’espace de huit années que nous venons 
de parcourir, de 1717 à 1726, les pensions et les 

ratitications ordinaires furent exposées à des ré- 

uctions, à des impositions fixes, à des imposi- 
tions graduelles, et même à une cessation de 
paiement; et tout le monde sait que ce fut dans 
cet espace de temps que le phénomène du papier- 
monnaie, qui devait jeter tant de splendeurs sur 
le royaume, n’y éclata que pour le prolonger dans 
un chaos obscur, dont la confusion fut si géné- 
rale et si profonde, qu'aujourd'hui même en 1790, 
il en existe encore des monuments. 

Ce désastre dut son origine au règne de 
Louis XIV, qui ne cessa, dans la bonne comme 
dans la mauvaise fortune, d’épuiser l'Etat en 
hommes et en argent; et il fut préparé par les 
ministères de Mazarin et de Richelieu, pendant 
lesquels on vit renaître les prodigalités du Trésor 
public que Sully avait eu tant de peine à écono- 
miser. 
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Après la secousse qui se fit sentir alors dans 
toutes les fortunes particulières, et qui agita jus- 
qu'à la fortune publique, il fallait bien un peu 
de repos : aussi, pendant les trente-trois années 
suivantes, les pensions n'augmeutèrent que d’en- 
viron 2,000,000, puisqu’en 1759 elles ne mon- 
taient qu’à environ 10,000,000. 

Quoique cette progression ne füt pas compa- 
rable à celles qu'on a déjà remarquées dans 
les époques précédentes, elle parut encore trop 
forte à M. de Silhouette, maître des requêtes, nom- 
mé contrôleur général des finances; et il résolut 
d'appliquer sévèrement à l’état de détresse où il se 
trouvait toutes les dispositions des lois ancieanes, 
qui pouvaient tendre au soulagement des finances, 
et au rétablissement de l’ordre, sans lequel il n'y 
a pas de barrières insurmontables pour la cupidité. 
IL proposa, en conséquênce, au Roi la déclaration 
du 17 avril 1759, qui présente deux objets. 

Le premier, de réduire les pensions à la somme 
de 3,000,000. 

Le second, qui était une suite du premier, de 
confirmer toutes les pensions qui en seraient jugées 
susceptibles, sur l'examen des titres, dont on exi- 
gea la représentation. 

M. de Silhouette ne vit pas la fin de son opéra- 
tion, qui choquait trop violemment les tendances 
générales vers les pensions ; et il succomba, pres- 
qu’à l'entrée d'une carrière qu’il pouvait, dit-on, 
parcourir avec toutes sortes d'avantages. Cette 
opération occasionnait nécessairement de la len- 
teur dans les paiements, et cette lenteur fatiguait 
l'impatiente activité du duc de Choiseul, qui vou- 
jait consommer la réforme de 1762. 

Enattendant que l’ordre projeté par M. de Sil- 
houette fût rétabli, M. le duc de Choïseul proposa 
au Roi d'accorder peu de grâces sur le Trésor 
royal, et d’en assigner la majeure partie sur les 
fonds de l'extraordinaire desguerres, pour l’armée; 
sur ceux de l’ordinaire des guerres, pour la moi- 
son militaire de Sa Majesté, et même sur les fonds 
du quatrième denier, qui ne devait être employé 
qu’en gratifications extraordinaires. Le Roi, abusé 
par le grand mot de réforme, et par l'apparence 
de l’ordre, distribua en effet des pensions sur tous 
ces fonds, sous les titres différents de pensions de 
retraites, de récompenses, de gratifications annuel- 

‘ les, d’appointements de réforme, d’appointements 
conservés; et dans l’espace de onze années, là 
masse des pensions du seul département de la 
guerre s’éleva à près de 11,000,000. 

M. le duc de Choiseul se trompait, sans doute ; 
d’abord, parce qu’en augmentant de la masse des 
grâces pécuniaires de son département, la dépense 
de l'ordinaire et de l'extraordinaire des guerres, ii 
augmentait aussi la dépense du Trésor royal, qui 
fournissait ces fonds ; et ensuite, parce qu’à l’aide 
de tous ces déguisements il favorisait, il autori- 
sait même, sans dessein probablement, un désor- 
dre encore plus considérable que celui que l'on 
cherchait à arrêter et à éteindre. Mais ces dégui- 
sements de pensions n'étaient pas nouveaux ; nous 
les avons déjà vus en 1717. 

Je viens de dire que la masse des pensions du 
département de la guerre s’élait élevée, dans l’es- 
pace de onze ans, à près de 11,000,000: ajoutons-y 
e tiers de celte somme, pour les autres départe- 
ments, et nous aurons environ de 15,000,000 ‘le 
pensions ou autres grâces annuelles à la charge 
des finances. Cest, à peu près, le double de ce 
qu'elles étaient en 1725. 

À la suite d’une guerre aussi ruineuse par les 
dépenses énormes qu’elle avait occasionnées que 
par les pertes que nous avions essuyées, il était dif- 
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ficile que l'Etat satisfit à tous ses engagements, 
et les pensions furent comprises dans les objets 
sacrifiés à ceux dont la liquidation intéressait im- 
médiatement l'Etat. 

Il eu était dù trois années de petites et cinq an- 
nées de celles qui étaient fortes. M. de Lavervy, 
conseiller au parlement, alors contrôleur général 
des finances, se détermina à convertir ces arré- 
rages en rentes viagères, pour s'en débarrasser 
plus promptement et avec moins de fonds. On avait 
déjà fait la même opération en 1726, pour deux 
années. Dans tous les temps on voit commettre Les 
mêmes fautes; et c’en est une grave en finance, 
que cette opération. Le terme d’une rente viagère 
est beaucoup plus éloigné qu’on ne le pense com- 
munément; etil paraît constant qu'elles ne s'étei- 
guent annuellement qu’au soixantième. Ainsi en 
acquittant avec la pension une portion des arré- 
rages qui en étaient dûs, on les aurait éteints dans 
un petit nombre d'années, tandis qu’on paie en- 
core aujourd’hui, en 1790, les arrérages de ces 
rentes viagères. 

M. l'abbé Terray, aussi conseiller au parlement, 
et appelé (1770) au contrôle général, ne s’amust 
pas à suivre les projets et les plans de ses prédé- 
cesseurs. Il s'occupa moins de la réforme du dé- 
sordre, que du parti qu’il en pouvait tirer pour les 
finances, et il établit les impositions graduelles, 
comme on l'avait fait, dans -une autre forme, au 
mois de janvier 1717. C'était bien un soulagement 
pour le Trésor royal, mais ce n’était point de l'or- 
dre. L'ordre ne s'établit que sur des principes, el 
on accuse M. l'abbé Terray de les avoir méprisés. 
J'aime mieux croire qu’indifférent sur les moyens 
d'opérer le bien public, et, pressé de le faire, il 
préféra les impositions, qui n'étaient alors que des 
actes d’autorité, dont l’éxécution ne souffrait pas 
de retardements, à des principes dont l’établisse- 
ment et l’application exigeaient un temps qui n’é- 
tait pas en son pouvoir. Un deses principes, dont 
il usait familièrement, c’est que le Roi ne pouvait 
demander qu’à ceux qui avaient, et surtout à ceux 
à qui il avait donné, et il se conduisit en consé- 
quence. : 

C'est peut-être une remarque intéressante, que 
tous les magistrats appelés au ministère ont géné- 
ralement échoué dansl’administration des finances. 
Probablement les connaissances indispensables 
pour les bien diriger ne s'acquièrent n1 dans les 
livres, ni daus la méditation, et pour se Les ap- 
proprier, il faut avoir vécu longtemps dans la chose 
mème, ou dans une activité dont un magistrat ina= 
movible est fort éloigné. 

Les impositions graduelles, établies par l'abbé 
Terray, ne s’étendirent pas sur les grâces acquit- 
tées par l'ordinaire et par l’extraordinaire des 
guerres, qui ne furent assujetties qu’à la retenue 
d’un dixième. Nous avons vu une exception sem- 
blable, au mois de janvier 1717 (1). ; 

Mais ces impositions ne furent pas, dans le fait, 
plusutiles que toutes celles établies précédemment; 
et pendant les huit années suivantes, les pensions 
s’accrurent en raison des retenues dont on les 
chargeait. ; 

M. Necker, directeur général des finances, laissa 
subsister (1778 et 1779) toutes les retenues qui 
s'acquittaient à son avénement au ministère. Mais, 
persuadé que la réunion en un seul point des dif- 
férentes grâces accordées à la même personne sur 
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(4) J'ai pris dans un mémoire fait en finance,en 1775, 
et qui m'a été communiqué, les époques de ces rensei- 
gacments, jusqu'à cet endroit. 
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des fonds différents, pouvait également servir et 
à l’ordre, après lequel on courait depuis si long- 
temps, et contre l’avidité et l’importunité, qui l’é- 


loignaïent sans cesse, il renouvelle, dans une forme | 
plus précise, le plan de 1759, qui n’était déjà qu’une | 


copie de celui de 1629; et il fit publier les lettres- 
patentes de 1778, et la déclaration de 1779. 

Il résulte des disposilions de ces lois que toutes 
les pensions et grâces pécuniaires annuelles, sous 
quelque dénomination qu’elles fussent accordées, 
ne devaient plus s'acquitter et ne s’acquittent ef- 
fectivement plus ailleurs, maintenant, à quelques 
exceptions près, qu’au Trésor de l'Etat, sur un bre- 
yet qui contient l’énumération détaillée, et les mo- 
tifs du celles dont jouit chaque pensionnaire dans 
tous les départements. 

IL n’y a rien, sans doute, au-dessus de l’excel- 
lence de ces formes, si ce n’est leur exécution; et 
elle a eu lieu dans l’origine, aussi rigoureusement 
qu est possible dans un pays où, presque à côlé 

e chaque loi, il y a un privilége, ou un moyen 
abusif, qui en dispense. Mais ce qui ne fût pas 
aussi avantageux aux finances que les brevets 
l'étaient à l’ordre qu'on voulait établir, ce fut de 
statuer, par un des articles de ces lois, que toutes 
les pensions, qui seraient accordées à l’avenir, se- 
raient exemptes d’impositions. . 

IL y avait cependant un motif qui semblait au- 
toriser cette disposition. On ne devait plus ac- 
corder de pensions que jusqu’à concurrence d’une 
portion des extinctions annuelles; et comme la 
dispensation des grâces se trouvait diminuée 
d'autant, on cherchait, en donnant l'assurance 
qu’elles n'éprouveraient aucune réduction, à 
ajouter un nouveau prix à celui qu’auraient déjà 
les pensions distribuées. 

Mais tous ces plans n’étaient qu’en spéculation. 
Le montant de la dispensation annuelle fût tou- 
jours supérieur à la portion des extinctions dont 
dont on pouvait disposer, et elle égala, même 
quelquefois, dans un département, la somme to- 
tale de ces exlinctions. Enfin, il n’y cut rien de 
positif que l’expédilion des brevets, dont on fit 
même encore peu de cas dans un certain ordre 
de circonstances, comme on le verra tout à 
l'heure. 

On se douta probablement de cette infraction; 
et pour arrêter le mal dans son principe, le 
roi, par arrêt du conseil du 23 octobre 1787, a 
défendu à tous trésoriers, payeurs, régisseurs, ou 
receveurs de quelque partie que ce soit de ses re- 
venus, et généralement à tous autres que les ad- 
ministrateurs du trésor de l'Etat, de faire aucun 
paiement desdites grâces pécuniaires, sous quelque 
dénomination TÉvRe soient accordées, à peine de 
radiation desdits paiements dans leurs comptes. 
Mais quelle loi peut se flatter de fixer, par ses 
prohibitions, les formes trompeuses que l’avidité 
des courtisans fait donner aux grâces qu'elle a su 
obtenir ? 

L'assemblée des notables avait constaté un dé- 
ficit (1788) dans les revenus de l'Etat : M. l’ar- 
chevique de Sens entreprit de combler ce gouffre 
effrayant. L'expérience des temps antérieurs fut 

erdue pour lui, et pour le bien qu’on désirait. 

ntimement persuadé de la supériorité de ses con- 
naissances en administration, et dédaignant celles 
qu’il était forcé de reconnaître autour de lui, il 
parut cependant ne suivre que les inspirations 
d’une imagination sans bornes; ct, sans pré- 
voyance, comme sans précaution, sans pudeur 
pour lui-même, comme sans respect pour le roi, 
au lieu d’imiter l’exemple de Tarquin, se prome- 
nant dans ses vases jardins, il s'amusa à copier 
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Domitien, enfermé dans une des chambres de son 
palais’(1). Il supprima, il réforma; il s’empara 
même de tout ce qui appartenait aux corps, ou 
établissements supprimés, pour en disposer contre 
tous principes, sans que le déficit en fût moin- 
dre (2). Enfin, et pour m’en tenir à l’objet qui 
m'occupe particulièrement, ce ministre, malgré 
toute sa présomption, sembla vouloir jouter d’i- 
neptie contre plusieurs de ses prédécesseurs, en 
ordonnant, comme eux, une opération partielle 
sur les pensions, au lieu d’une réforme générale 
et raisonnée. Il les HS d’impositions graduelles; 
mais, pour faire différemment que les autres, il 
fit ordonner qu’elles ne seraient perçues que pen- 
dant cinq ans, tandis que les autres retenues, éta- 
blies précédemment, n’ont point de terme; et 
comme si ce chef des finances, qui laissa le tré- 
sor royal sans argent, eût eu la puissance de 
régler les événements, si invariablement, qu’à 
l’époque fixée, ce secours, pitoyable pour un 
grand Etat, dût être inutile. 

Mais puisque toutes les récompenses pécu- 
niaires accordées, avant 1779, étaient assujetties 
à des retenues, par quelle exception de justice 
celles qui seraient accordées ensuite devaient- 
elles en être exemptes ? En matière d'ordre, il 
faut, ou que tout ce qu’on appelle pension sup- 
porte la même retenue, ou qu'il ne soit exercé 
aucune retenue sur ce qu'on appelle pension, 
quelle que soitson origine. On s'oblige bien volon- 
tiers à acquitier une retenue, pour obtenir une 
pension; mais on ne s’exposera jamais à en solli- 
citer une, lorsqu'on aura la certitude que, si elle 
n'est pas méritée, la concession et la suppression 
seront publiées au même moment. 

Ces détails sur les pensions, depuis près de deux 
siècles, prouvent plusieurs choses : d’abord la 
puissance de la protection, qui suppose l’igno- 
rance, ou l'éloignement, et dans certains cas même 
l'absence du mérite ; ensuite, la tendance violente 
de cette nature de récompense à s’accroître, mal- 
gré les obstacles qu'on lui oppose par intervalle : 
car, malgré les obstacles et les extinctions, la 
masse s’en est élevée, dans cet espace de temps, 
de 3,000,000 à plus de 30,000,000 liv., à quoi elle 
monte aujourd’hui. Enfin que cette masse ef- 
frayante de récompenses n’a pu être distribuée à 
des services véritablement extraordinaires. Car, 
quelque favorable opinion qu’on puisse avoir des 
sociétés policées, qui existent sous les noms 
d’empires, de royaumes, de républiques, il faut 
convenir qu'il n’y en a aucune dont tous les 
membres soient tellement portés à la vertu, que 
les actes extraordinaires de leur dévouement 
exigent des récompenses capables, par leur masse, 
d’épuiser le trésor public. D'ailleurs une récom- 


(4) On sait que Tarquin le superbe, consulté par un 
envoyé de son fils Sextus, sur ce que celui-ci devait 
faire daus Gabies, pour consommer la ruine de cette 
ville, ne répondit au négociateur, dont il se défait, 
| pi abattant les tètes de pavots qui s’élevaient au- 

essus des autres. 

On se rappelle également, que Domitien, fils de Ves- 
pasien, restait des jours entiers, dans son cabinet, oc- 
cupé à percer des mouches avec un poinçon fort aigu. 

(2) Jamais ce ministre, qui ambitionnait depuis si 
longtemps l'honneur dangereux d’être le chef de l'ad- 
ministration, ne sera si bien peint que dans ces quatre 
vers d'une jolie comédie moderne : 


« Oui, monsieur, qu'on m’installe, et je réponds du reste. 
« Je puis être à l'Etat d’un profit manifeste. 
« Brouillant, bouleversant les principes connus, 
« J'arbore la réforme, et je pare aux abus. » 
Voyez la Feinte par amour, acte IE, scène 11. 


[Assemblée nationale.] 


pense accordée à des services de cette nature, est 
une dette aussi sacrée, pour tous [es gouverne- 
ments, que l’étaient autrefois les monuments de 
la gratitude religieuse des peuples envers les 
dieux et les héros, et le gouvernement, qui ne la 
respecte pas, annonce lui-même combien peu sont 
méritantes les actions auxquelles elle a été ac- 
cordée. Sa justice actuelle est un aveu de son in- 
justice précédente; et l'acte par lequel il revient 
sur sa prodigalité, ne choquant que des préten- 
tions particulières, rappelle à lui l’opinion et la 
confiance publiques, qui s'étaient éloignées. 


CHAPITRE 1Y. Ù 


Des pensions du département de la guerre en 
particulier. 


Des trente millions et plus de pensions dont 
l'Etat est grevé, il y en a plus des deux tiers 
pour le seul département de la guerre, en y com- 
prenant tous les objets qui devraient être payés 
eomme pensions, et qu'on a soustraits à la rigueur 
des formes établies pour celles-ci, par les lettres- 
patentes de 1778, et la déclaration de 1779. Tels 
sont les appointements de retraite, et conservés 
au corps réformé de la gendarmerie; les pensions, 
graltifications, soldes, demi-soldes et récompenses 
militaires, accordées aux bas officiers et soldats, 
sous M. le marquis de Monteynard, et sous M. le 
comte de Saint-Germain; les traitements des co- 
lonels propriétaires, les gratifications attachées 
aux charges, et les suppléments de traitements 
ou d’appointements qui sont personnels. 

Quelles idées profondes, ce partage inégal, dont 
tout l’avantage est pour le département de la 

uerre, ne doit-il pas faire naître dans l'esprit 

‘ua observateur politique? Mais dans les circons- 
tances actuelles, où tout ce qui tendait à assurer 
le despotisme est anéanti, la chose publique ré- 
clamera, sans doute, avec énergie contre tout ce 
qui pourrait multiplier ou même entretenir les 
instruments du régime oppresseur auquel elle 
vient d'échapper. 

Gette masse des pensions du département de la 
uerre s’est accrue ainsi par plusieurs causes. 
’abord, les administrateurs arrivent à leur place 

avec la disposition d'acquitter leur recounaissance 
envers ceux à qui ils sont redevables du choix 
du prince, et d'acquérir de nouveaux protecteurs 
ou des protégés; et ils ne peuvent la satisfaire 
qu’en dispensant arbitrairement les emplois et les 
grâces pécuniaires. Ensuite ils ne connaissent 
aucun principe pour la dispensation de tout ce 
qui est récompense ou grâce, retraite, réforme ct 
promotion, et s'ils en avaient, ils les feraient 
céder à la règle principale de leur conduite. 


& 1 Des r formes. 


Ce mot signifie partout un retranchement de 
jouissances dont on peut se passer, et des dépenses 
qu’elles occasionnent. En France il annonce le 
retranchement de jouissances qui sont souvent 
très-précieuses, et une continuation des dépenses 
qu’elles entraînaient, jointe à des dépenses nou- 
velles /1). Il est de fait que les réformes diffé- 


(1) Les compagnies des gardes-du-corps, des gen- 
darmes de la garde, des chevau-légers et des mousque- 
taires, ont coûté presqu'autant depuis leur réforme,que 
lorsqu'elles existaient, et on a perdu des serviturs dont 
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rentes, faites depuis environ trente ans, soit dans 
l'armée en général, soit dans les corps en parti- 
culier, bien loin de diminuer les charges de 
l'Etat, n’ont fait que les augmenter (1); et en 
voici la raison : c’est que les corps ou les indi- 
vidus réformés ont toujours dù être rétablis ou 
remplacés, lorsque l’occasion s’en présentait, 
et que, dans aucune circonstance, on n’a rempli 
cet engagement avec la fidélité qu’exigeait l’in- 
térêt de la chose publique. On a toujours préféré 
de créer des nouveaux Corps, ou d'employer de 
nouveaux individus; et l’État a continué de payer 
des pensions de réforme, tandis que, d’un autre 
côté, il s’est chargé de nouveaux appointements 
d'activité. Ce double emploi existe ainsi depuis 
longtemps, comme on peut s'en convaincre par 
la quantité de pensions de réformes anciennes 
qui se paient encore, et qu'on aurait pu facile- 
ment éteindre par le remplacement des officiers. 


8 IL. Des retraites. 


On quitte le service par plusieurs raisons; ou, 
après en avoir essayé, on ne s'y est pas jugé 
propre par sa constitution physique, ou par ses 
affections morales; où on y à atteint l’objet de 
son ambition, en décoration ou en grade, ou enfin, 
parce que les infirmités qu'on a gagnées au ser- 
vice, mettent hors d'état de le continuer. Ces 
distinctions sont si naturelles, qu’il parait im- 
possible de ne pas les faire malgré soi : mais 
elles sont trop simples pour avoir frappé aucun 
des ministres nommés depuis M. d’Argenson, 
jusqu’à présent, et chacun d’eux a établi, à cet 
égard, avec une espèce de jalousie contre ses 
prédécesseurs, sa jurisprudence particulière pour 
les individus, et une jurisprudence générale 
pour l’armée. 

Il ya eu trois variations célèbres pour les re- 
traites dans l’armée. La première en 1763, qui 
doublait la dépense, relativement à ce qui se fai- 
sait antérieurement. La seconde en 1776, qui 
augmentait d’un cinquième les retraites fixées en 
1763; et la troisième en 1780, qui, en établissant 
une gradalion dans les retraites, semblait dimi- 
nuer celles fixées en 1776. Mais les lois faites à 
chacune de ces époques, établissaient des excep- 
tions, c’est-à-dire, des abus; car les abus ne sont 
jamais que des exceptions à la loi, prononcées 
par la loi même, ou décidées par ceux qui en 
sont les dépositaires ou les exécuteurs. Aussi, en 
dépit de la loi générale existante, chaque indi- 
vidu, soit à l’aide de quelques moyens employés 
avec adresse, et avec d’autant plus d'assurance 
qu’ils étaient implicitement indiqués par la loi, 
soit par des protecteurs ou par des relations par- 
ticulières, a pu obtenir la retraite d’un grade su- 
périeur au sien, ou une retraite plus avantageuse 
que celle fixée par la loi (1). 


on connaissait cependant bien tout le prix. On en peut 
dire autant du corps de la gendarmerie, qui avait aussi 
fait ses preuves. 

(1) Les réformes de 1776 et de 1788 coûtent 3,914,793 
livres de pensions. 

(1) C'est ce qui s'est vu frér'emment, surtout dans 
les corps privilégiés. 

Pendant que je m'occurus de ces réflexions, M. le 
baron Félix WimprEx, député à l’Assemblée nationale, 
et mon collègue, y prononçait son discours sur les pen- 
sions militaires. [l propose des retraites graduelles, 
telles que celles dont je viens de parler; mais comme 
elles sont plus avantageuses, et comme elles entrainent 
les mêmes abus, on perdrait encore au change. M. le 
baron de Wimpfen, en y réfléchissant plus politique 
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Les retraites sont rarement, ne sont même 
presque jamais accordées à l’invalidité, qui est le 
seul titre pour les obtenir ; et comme elles ne 
sont dictées le plus souvent que par le désir d’a- 
voir un emploi à donner à la faveur ou à la pro- 
tection, elles entraînent avec elles la nécessité de 
dédommager avec avantage celui que l'on déplace 
contre sa volonté. : Vre 

Elles ont donc été jusqu’à présent nuisibles à 
la chose publique. sous deux rapports. D'abord, 
elles ont chargé l'Etat de pensions, qui, suivant 
le cours ordinaire de la nature, se paient très- 
longtemps. Ensuite elles ont privé l'Etat des ser- 
vices d’un individu, au moment même où l’expé- 
rience qu'il avait acquise les rendait plus utiles, 
et conséquemment plus précieux, pour mettre à 
sa plece un sujet qui élait encore loin de l’expé- 
rience de son prédécesseur, 


$S III. Des promotions. 


Cette expression, qui indique un mouvement 
général dans tous les grades de l’armée, annonce 
plus particulièrement chez nous une nomination 
d'ofliciers généraux. Uue promotion semble ne 
devoir avoir lieu qu’à la veille d’une campagne, 
ou à la suite d’une guerre : en France, on en fait 
beaucoup au milieu d’une très-longue paix. C'est 
parce qu’on n’y connait pas d’autres motifs que 
ceux qui dictent les réformes et les retraites ; ct 
de la volonté arbitraire qui les décide, il est ré- 
sulté les mêmes et de plus dangereuses consé- 
quences. Au lieu de voir dans une promotion la 
récompense accor(ée à des talents reconnus, ou 
à une action extraordinaire, qui annonce de 
grands talents, on n’y 2 vu qu’une distribution 
d'emplois faite communément au nom ou à la 

rotection ; et cette prostitution de grades, dont il 
importait aux administrateurs de conserver le 
caractère honorifique, a été poussée au point qu'il 
a fallu accorder une pension qui n’a jamais été 
au-dessous de 3,000 livres à l'officier que l’on 
nommait maréchal de camp, pour le consoler de 
l'honneur qu’il recevait malgré lui. Aussi les cinq 
promotions qui ont eu lieu de 1779 à 1788 ont- 
elles grevé l'Etat de 1,250,000 livres de pensions, 
et porté le nombre des officiers généraux à un si 
haut calcul, qu’en en supprimant ceux que l’âge 
ou les infirmités rendent inhabiles, il ne faudrait 

as moins [qu’une armée de cinq à six cent mille 

ommes pour employer le reste (1). 


$ LV. Des pensions aux officiers en activité. 


Les réformes, les retraites et les promotions 
sont autant d'occasions d'accorder des pensions; 


ment, pensera, sans doute, qu'il n'y a de retraite à 
accorder qu'à la caducité, ou aux accidents graves, et 
que trente, trente-cinq, quarante et cinquante ans de 
services ne donnent pas un droit incontestable à des 
récompenses, lorsqu'on n'a pas d’autres titres, et lors- 
qu'on peut servir encore. Je crois que mes idées à ce 
sujet se rapportent entièrement à celles de M. le baron 
de Wimpfen. C’est le sentiment de son cœur qui sem- 
ble nous éloigner, mais c'est sa raison et l’expérience 
qui doivent nous rapprocher. 

(1) Il y a environ neuf cent soixante officiers géné- 
raux et cent soixante-treize brigadier: de toutes armes, 
ce qui compose plus de onze cents officiers généraux 
ou supérieurs. Ils coûtent à l'Etat plus de 10 millions 
de livres en pensions, indépendamment du traitement 
d'activité de ceux qui sont employés, qui n’est guère 
au-dessous de 42 mille pour chacun d'eux annuellement. 
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mais encore, quand elles manquent, on trouv® 
des motifs pour augmenter le nombre des pen- 
sionnaires, et on les choisit jusque dans l’armée 
active, sur toutes sortes de prétextes. La mort 
d’un père, d’un frère, d’une mère, d'un parent 
même; un mariage, l'assurance d’un douaire, 
l'attente d’une grâce à laquelle on croit pouvoir 
prétendre un jour; tout est digne de faveur, tout 
est justice. J 

Je n’entrerai poele dans le détail des moyens 
qu'on emploie à cette fin; la publicité que l’As- 
semblée nationale donne à l’état général des pen- 
sions de tous les départements, en fera connaître 
une partie, ct l’on donnera sur le reste des éclair- 
cissements, qui serviront à expliquer la bizarre 
prodigalité dont des ministres se sont rendus cou- 
pables, faute de principes sur toutes les parties 
de leur administration. 


CONCLUSION, 


C'est effectivement à ce défaut de principes, et 
au préjugé ridicule d'’an administrateur, qui ne 
se croit appelé à l'administration que pour dis- 
penser des grâces, qu’il faut rapporter tous les 
abus dont on vient de mesurer la chaîne; et le 
seul remède qui puisse en guérir l'Etat, c’est de 
rappeler et d'appliquer rigoureusement les prin- 
cipes, à l'éloignement desquels ces abus doivent 
leur existence. 

Je crois les avoir posés dans mon premier cha- 
pitre, sur les récompenses en général ; et voici 
les règles qui me paraissent en résulter, et les 
conséquences qu’on peut en tirer. 

Quand un individu est pourvu d’un emploi 
civil ou militaire, bien loin qu’il y ait, dans son 
serment, aucune clause qui le garantisse des dan- 
gers ou des pertes qui seraient les suites des 
fonctions de son emploi, il s’oblige, au contraire, 
implicitement, à braver ces dangers, et à souffrir 
ces pertes sans aucun dédommagement. 

Aussi, tant que, fidèle à ses engagements, il 
consacre ses services à l’Etat, il en recoit, outre le 
dédommagement et la récompense convenus par 
chaque année, ou les moyens d'augmenter sa for- 
tune, ou des honneurs, ou des distinctions, ou 
des décorations, ou un avancement en grade ; et 
souvent, et presque toujours, avec ces décora- 
tions et cet avancement, un accroissement dans 
le ES ou dans la récompense an- 
nuelle. 

Jusque-là tout est égal ; et les conventions ré- 
ciproques s’exécutent de bonne foi. Pour exiger 
pus il faut que le serviteur de l'Etat, excité par 
e désir de la gloire ou du bonbeur de la patrie, 
ou violemment ému par l'aspect de la chose pu- 
blique en danger, s’élance hors du cercle de ses 
obligations : alors il a droit à tout dans la pro- 
portion du service extraordinaire qu'il a rendu. 

Mais si, au lieu de Je parcourir dans sa circon- 
férence, il s'arrête volontairement à quelques de- 
grés de son point de départ, il annule son contrat, 
et pu toute espèce de droit à la reconnaissance 
publique. Puisqu’il abandonne l'Etat, c’est que 
ses intérêts personnels lui sont plus chers que 
ceux de la patrie, ou qu'ils sont satisfaits ; et elle 
ne doit plus s'occuper de lui, dans quelque situa- 
tion qu'il puisse se trouver. 

Si c'est le gouvernement (1) quirésoud lui-même 


. (1) Par gouvernement, jentends ici les ministres; car, 
si c'était la nation assemblée, qui annulât les conven- 
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la convention, parce qu’à la suite de quelques 
événements politiques intérieurs ou extérieurs, 
les services qu’il avait acceplés lui sont devenus 
inutiles, il semble qu'il doit au serviteur tout ce 
que celui-ci aurait pu obtenir de l'Etat par ses 
services. En effet, comment calculer de quel 
prix auraient pu être les avantages dont il a 
pu se priver en s’engageant au service de l'Etat, 
de préférence à tout autre service? Il faut donc 
qu'en acceptant ceux du citoyen, on y stipule un 
terme ou des conventions éventuelles, ou que, 
s’il n’y en a pas, l'Etat s'exécute comme, dans 
le cas précédent, le serviteur qui a renoncé vo- 
lontairement s’est exécuté lui-même. Mais comme 
il faut une règle en tout, et comme il en est 
surtout question ici, je pense qu’à la réforme ou 
à la suppression d’un corps, ou d’un emploi 
même, uliles à l'Etat, l'Etat doit aux membres 
supprimés ou réformés la conservation du traite- 
ment ou des attributions attachés à leurs fonc- 
tions jusqu’au rétablissement du corps ou à leur 
remplacement dans un autre emploi. À l’une ou 
à l’autre de ces époques, les serviteurs supprimés 
ou réformés, seront obligés de reprendre l'emploi 
qui leur sera assigné ; et le traitement dont ils 
auront joui jusque-là, ce sera de plein droit, puis- 
qu'il sera changé contre les attributions et le trai- 
tement du nouvel emploi. Si le sujet rétabli re- 
fuse de reprendre les nouvelles fonctions aux- 
quelles il est appelé, il perdra l'avantage dont il 
jouissait, sans espoir d'aucun autre. 

La responsabilité des ministres, décrétée par 
l’Assemblée nationale, vient à l'appui de ces dis- 
positions ; et elles ne peuvent manquer de pro- 
duire un effet utile (1). Car ou le ministre n’osera 
pas faire des réformes ou des suppressions aussi 
dispendieuses; ou, si les circonstances l’y for- 
cent, il y aura encore plus de motifs pour rem- 
placer promptement les sujets supprimés ou ré- 
formés. 

Si la marche du serviteur est bornée par un 
accident grave, qui le mette hors d’état de conti- 
nuer ses services, et même d’en rendre d'aucune 
autre nature, il faudra considérer s’il a de la for- 
tune ou s’il n’en a pas. S'il peut vivre conformé- 
ment à son rang dans la sociélé, sans le secours 
de la chose publique, il n’a droit qu'aux honneurs 
destinés à son emploi ou à sa profession; et il est 
iodispensable de les lui prodiguer, de manière 
qu'on ne puisse le remarquer en public, ni l’a- 
border dans son intérieur, sans être affecté des 
sentiments de considération et de respect qu'ins- 

ire aux peuples vertueux l'aspect de ceux de 
eurs concitoyens qui se sout sacrifiés pour la 
patrice. 

S'il est sans fortune, sans patrimoine, la chose 
publique lui doit, outre les honneurs dont je 
viens de parler, l'abandon entier des attributions 
annuelles dont il jouissait, en observant cependant 
qu'un homme en bonne santé peut vivre avec un 
revenu qui serait insuflisant pour un homme 
mutilé. Ainsi la fixation de la récompense, dans 


tions particulières, il n’y aurait ouverture à aucun dé- 
dommagement, parce que la nation ne peut pas se dé- 
dommager elle-même. 

(1) A celte responsabilité, j'ai lieu de penser que le 
comité de constitution ne négligera pas le soin de faire 
ajouter par un décret celle des chefs des bureaux de 
l'administration, dont j'ai rendu sensible l'importante 
nécessité, pour l'harmonie de l’ensemble, la confiance 
et la sûreté réciproques des ordonnaleurs et de leurs 
subordonnés, dans l'opinion et les observations que j'ai 
fait imprimor à ce sujet. 
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ce cas, sera déterminée par la nature et par leW 
suites de l’accident. 

La chose publique doit également faire ce sacri- 
fice pour le citoyen qui, né sans fortune, et ne 
vivant que de la rétribution attachée à son emploi, 
a poussé sa carrière, même obscurément, jusqu'au 
terme fatal où les infirmités qui sont inséparables 
du grand àge, ou qui suivent une vie longue- 
ment active et laborieuse, rendent l'existence 
d'autant plus à charge, qu'on est privé de tout 
moyen de se procurer les soulagements dont on 
a besoin. C’est une obligation sacrée et impérieuse 
pour la chose publique, de se charger de cet in- 
fortuné citoyen, et en le rendant au repos qui 
doit prolonger ses jours, d'assurer sa subsistance, 
de manière qu’en honorant également l'Etat et Le 
serviteur, l'aspect de celui-ci entretienne dans 
tous les cœurs cette généreuse émulation, qui est 
la base de la gloire des empires. 

La chose publique doit peut-être encore étendre 
sa protection et ses soins bienfaisants, jusque sur 
la veuve d’un citoyen mort dans l'exercice de son 
emploi, soit par accident, soit de la caducité, 
sans lui laisser les moyens de vivre après lui; 
car il serait contre la dignité et contre les inté- 
rêts de l'Etat, d'abandonner à la pitié du peuple, 
et peut-être au mépris, qui suit ordinairement 
l'indigence, celle sur l'existence de laquelle 
l'existence de son mari a pu répandre quelque 
estime; et cette double considération me paraît 
déterminante. Si effectivement la population est 
le thermomètre politique de la situation des gou- 
vernements, elle doit être appelée par tous les 
appâts qui sont en leur puissance; et le plus puis- 
sant de tous est la certitude absolue de la subsis- 
lance. Ainsi, pour qu'un ciloyen au service de 
l'Etat, dans quelque profession que ce soit, con- 
tribue pour sa part à donner des citoyens à sa 
patrie, il faut qu'il soit assuré que la compagne 
qu’il se choisira soit à l'abri du besoin, lorsqu'il 
pe pourra plus y pourvoir. 

D'un autre côté, les vertus civiques frappent 
vivement le peuple, en masse; mais leur impres- 
sion s’efface rapidement, et elles ne produisent 
guère qu'un vain bruit, qu'un sentiment stérile. 
Leur action, au contraire, est moins vive, mais 
plus profonde et plus imposante dans l’intérieur 
des familles (1}. Où les peuples ont-ils pris origi- 
nairement l'idée des vertus propres à la société, 
si ce n’est dans le spectacle ravissant de plusieurs 
familles, ou des membres d’une nombreuse fa- 
mille réunis 5ar un commerce réciproque d’af- 
fections et de sacrifices ? Il faut donc, pour les y 
conserver, favoriser la création des familles, afin 
que, semblables à ces vierges romaines, chargées 
de la garde du feu sacré, elles veillent à la con- 
servation du principe générateur des empires. 
Mais comment se flaiter d'un succès, si les indi- 
vidus, qui prétendront à l'honneur et à la félicité 
d’être chefs de famille, sont exposés àdes inquié- 
tudes sur leur subsistance? Je ne m'écarte donc 
point de mes principes, en associant les veuves 
aux droits de leurs maris. 

Mais dans aucun cas, la chose publique ne 
doit d’autres récompenses (2) aux enfants des 


(1) Voyez dans les Mémoires de Sully, dans tous les 
mémoires relatifs à l'histoire de France, avec quelle 
dignité et quelle vénération les grands hommes, dont le 
royaume s’honore, étaient traités par leurs propres pa- 
rents et par les étrangers mêmes qui les approchaient. 

(2) Ua soldac d'Antigone, l'un des successeurs d’A- 
lexandre, venait [de perdre son père, et sollicitait vive- 
ment sa solde militaire : Jeune fils, mon ami, dit le 
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Serviteurs de l'Etat, orphelins et sans fortune, 

qu'uue éducation, s'ils ne l'ont pas encore reçue, 

et ensuite, à mérite égal, la préférence sur tous 

ur concurrents, pour un emploi au service de 
lat. 

La chose publique doit encore moins accorder 
des reversibilités. Unereversibilité, comme toutes 
celles accordées depuis 1779, surtout, est l’assu- 
rance d’une récompense à laquelle on n’a pas 
encore, et à laquelle on n'aura peut-être jamais 
droit; elle grève les finances de FEtat par antici- 
pation, enfin, et surtout elle présente un obstacle 
à pres iosurmontable à la libération du Trésor 

ublic. 

: L’Etat ne doit donc de récompense, proprement 
dite, qu'aux services extraordinaires rendus à la 
chose publique, et aux services qui sont bornés 
par des accidents graves. 

Il doit conserver aux emplois réformés ou sup- 
rimés, jusqu'à rétablissement ou remplacement, 
es attributions qui y étaient attachées. 

IL doit prendre sous sa protection, enfin, le 
citoyen vieilli dans son emploi, et la veuve 
que celui-ci, par sa mort, laisse dans l’indigence. 

Plusieurs récompenses ne peuvent-être réunies 
sur le même individu : car, avec ce privilége, et 
dans l'hypothèse, où, doué de toutes les vertus 
au suprême degré, sa vie civique ne serait qu’une 
continuité d’actes héroïques et extraordinaires, 
qui aurait en même lemnps fixé à ses côtés la re- 
connaissance de ses contemporains, et enchaîné 
l'envie à ses pieds, il n’y aurait point de récom- 
pense qui ne fût au-dessous de lui : ouil les 
absorberait toutes, ou elles lui manqueraient à la 
«9, Il ne peut donc avoir qu'une récompense; 
mais à mesure que ses services extraordinaires 
se succéderont, cette récompense sera suscep- 
tible d'extension, ou bien elle sera éteinte par une 
récompense plus frappante ou plus considérable, 
soit honorifique, soit pécuniaire. C’est bien à re- 
grel que j'emploie cette expression pécuniaire, en 
parlant de récompenses; mais comment espérer 
que nos idées se régénéreront assez profondé- 
ment pour que l'honneur puisse tenir, avant un 
lrès-longtemps encore, le premier rang dans nos 
jouissances ? 

. Les récompenses étant le résultat des disposi- 
tions des gouvernements envers un serviteur, 
elles peuvent être proposées par un administra- 
teur, mais elles ne doivent être accordées que 
par le monarque, dans son conseil; et comme 
c'est le rapport de l'administrateur qui dirige et 
qui détermive les opinions plus particulièrement, 
chacun d'eux, conformément au décret de l'As- 
sermblée nationale, signera sonrapport, et en sera 
responsable en vers la nation. 

Toute autre manière de dispenser les récom- 
enses serait sans doute abusive, et l'expérience 
’a assez démontré. elle qui le serait encore plus, 

ce serait d'abandonner à chaque département 
unc somme fixe pour la dispensation des récom- 
peuses pécuniaires annuelles. D'abord, les récom- 
peuses acquerraieut ainsi une forme héréditaire, 
qui ferait du temps un titre exclusif pour les 
obtenir, tandis que le temps n'est qu'un titre 
accessoire et subordonné. Ensuite, et comme je 
l'ai déjà dit, les ministres ne se regardant que 
comume dispensateurs des récompenses, ils se croi- 
raieut autorisés à dispenser celles qu'on laisserait 
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Roi, je donne bien volontiers de bons «ppointements à 

ceux qui sont vaillants hommes, mais non pas à ceux 
wi ne sont que fils de vaillants hommes. Plutarque, 
its et faits notables des anciens. 
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à leur disposition; et les abus commis depuis la 
loi de 1779 le prouvent encore. 

Rappelons ici les principes que j'ai posés. Faire 
son devoir n’est qu'un acte de justice; c’est un 
engagement dont l'exécution ne mérite même 
d’éloges, que chez un peuple corrompu; faire plus 
que son devoir, est un effort, un sacrifice, qui 
mérite une récompense, même chez les peuples 
vertueux. Ce serait donc commettre une double 
faute, d'assigner un fonds annuel pour les récom- 
penses, dans chaque département, à la disposi- 
tion de l’ordonnateur ; car, d'un côté, ce serait 
fixer ridiculement le nombre etie prix des efforts 
et des sacrifices des citoyens employés au service 
public, ce qui est incalculable, en plus ou en 
moins, comme tout ce qui s'appelle vertu; et de 
l’autre ce serait abandonner au jugement privé 
de l'administrateur l’estimation d'un effort, d’un 
sacrifice, sur lesquels la chose publique seule 
doit prononcer, puisqu'elle en a été le seul objet. 
L'administrateur ne peut donc que proposer; 
c'est le monarque, dans son conseil, qui doit 
prononcer. C’est ensuite à l'administrateur des 
finances à tenir en réserve un fonds suffisant pour 
réaliser les récompenses pécuniaires de tous les 
départements. 

te que l’on peut abandonner aux administra- 
teurs, sur leur responsabilité, sans danger pour 
eux ni pour la chose publique, c’est la disposition, 
sous les ordres du monarque seul, d'une certaine 
somme destinée à donner des secours momenta- 
nés : cette dépense ne peut guère être considé- 
rable, et elle offre à l'administration mille occa- 
sions de satisfaire la bienfaisance du monarque. 

Les administrateurs proposeront également au 
conseil la nomination aux emplois; et comme un 
individu ne pourra jouir que d'une récompense, 
il ne pourra non plus être revêtu que d’un em- 
ploi. Si l'emploi est en même temps honorable et 
utile, toutes les récompense utiles, obtenues pré- 
cédemment, seront supprimées : elles le seront 
également si l'emploi est à terme, tant qu'on en 
exercera les fonctions. Mais au moment où elles 
cesseront, celui qui les exerçait restera dans la 
jouissance de son état précédent, en sorte que, 
dans aucun temps, et sous quelque prétexte que 
ce soit, un seul individu ne puisse jouir de plus 
d'une récompense, exercer plus d’un emploi, ou 
réunir une récompense et unemploi, qui est éga- 
lement une récompense, sous quelque aspect 
qu'on lenvisage. La réunion des récompenses 
excite la jalousie, qui éteint l'émulation; et la 
réunion des emplois est un abus absurde en admi- 
nistration. Comment un homme peut-il être en 
deux endroits à la fois? Si l’un des deux n’exige 

as sa présence habituelle, il est inutile; il faut 

e supprimer. S'il exige une présence, même sans 
être habituelle, il faut Le confier à celui qui pourra 
s'en occuper exclusivement. 

C'est dans le département de la guerre, sur- 
tout, que ces abus sont remarquables; et l'Assem- 
blée nationale examinera, sans doute, avec son 
impartialité aussi juste que sévère, et les gouver- 
nements et les commandements des provinces. Les 
uns ou les autres sont nécessairement inutiles : 
et l'on a peine à concevoir qu'un ‘gouvernement 
soit payé très-chèrement, pour être réduit à l'i- 
naction par la présence d'un commandant, qui 
ne coûte-pas moins cher, et qui ne fait que ce que 
le gouverneur de la province devrait et pourrait 
faire. 

Mais je ne dénoncerai pas en détail des abus 
à la sagacité età la sagesse de l'Assemblée natio- 
nale. Dans le moment où elle s'occupe de la dis- 
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pensation des récompenses, j'ai cru devoir lui 
<ommuniquer mes idées, afin de contribuer, au- 
tant qu’il est en moi, à l'établissement de la règle 
qu’elle croira devoir poser à cet égard. Je n'y 
attache d'autre mérite que celui de prouver com- 
bien je me suis pénétré de son esprit et de ses 
principes. L'objet principal de ses travaux est 
une régénération entière de la chose publique, 
qui doit produire le bonheur de tous; ct c'est 
le vœu de mon cœur. 

Mais cette régénération universelle ne peut se 
faire sans des sacrifices particuliers, parce qu'il 
y a des circonstances impérienses, comine celles 
dans lesquelles nous sommes, où il faut être 
juste avant que d’être généreux; et où, comme 
dans tous les temps, même la vraie uénérosité 
n'est que le résultat du sentiment intime de la 
plus exacte justice, au-delà de laquelle elle n’est 
ds que la prodigalité, qui fait toujours le mal- 

eur des peuples. 

Espérons que ce fléau repoussé par la consti- 
tution nouvelle, et par la régénération des mœurs 
publiques, ne viendra plus altérer, même retar- 
der là prospérité à laquelle l’empire français 
est appelé par sa position géographique, par la 
fécondité de son sol, par la générosité et par 
l'industrie de ses habitants. Espérons, surtout, 
ge sous un prince assez magnanime, pour ren- 

re à ses sujets la liberté que ses prédécesseurs 
leur avaient ravie, l'Etat reprenant les principes 
sur lesquels il repose par sa nature, le trésor de 
l'honneur, qui estinépuisable sous des adminis- 
trateurs habiles, suppléera aux autres trésors qui 
s’épuisent si facilement. (1). 


ASSEMBLEE NATIONALE 
PRÉSIDENCE DE M. L’ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du mardi 5 janvier 1790 (?) 


La séance est ouverte à 9 heures 1/2 du matin. 


M. TBuport, l'un de MI. les secrétaires, doune 
ectur2 du procès-verbal de la veille. 


M. Bouche. Je demande une explication sur 

les pensions, à propos de l’article 4 : je voudrais 

savoir si l’Assemblée a compris les ecclésiastiques 
dans la dénomination de fonctions publiques. 


M. le Président. Je propose d’ajourner les ex- 
lications que demande le préopinant jusqu'après 
a lecture des adresses en leur réservant la prio- 

rité dans l’ordre du jour. 

Cette proposition est adoptée. 


M. de Boislandry, membre de l'Assemblée, pré- 
sente l’offrande des Pure d'argent des ouvriers 
dessinateurs et graveurs de la manufacture de toiles 
peintes de Jouy près Versailles. Ce don patriotique 
se monte à 11 marcs 4 gros 1/2. 

Les députés de la Ferté-Bernard apportent l’ar- 
genterie de leur église, en exprimant le regret 
sincère des habitants, de ce que des mains sa- 
criléges, en pillant, il y a six ans, la sacristie 


(1) Esprit des lois, livre V, chapitre x. 
(2) Cetle séance est incomplèle au Moniteur. 
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de cette église, empêchent aujourd'hui la ville 
æ GE rs d'offrir un don plus consi- 
dérable. 


M. Salomon de la Saugerie, député d'Or- 
léans, présente au nom de cette ville et de la 
ps d’Olivet, un don patriotique de 11,400 
ivres déposé à l’hôtel de la monnaie. 

Parmi les hommages offerts à la patrie était la 
finance d’un office dont le titulaire avait engagé 
uu député à faire la remise de sa part entre les 
mains de l’Assemblée, pour serviren même temps 
à l’acquit de sa contribution patriotique. Ce don 
portant une condition, on n’a pas jugé à propos 
de le recevoir. 


M. Ie chevalier de Boufflers, l’un de MM. 
les secrétaires, donne lecture des adresses ainsi 
qu'il suit : 

Adresses de félicitations, remerciements et 
adhésion de la communauté de Vivans en Forez 
et Lyonnais, de celles de Rozoy-sur-Serre, de 
Quincy et d'Hondevilliers en Brie ; elles font le 
don patriotique du produit des impositions sur 
les ci-devant privilégiés. 

Délibération de la communauté de Mongrain, 
généralité d'Auch, portant qu’elle destine au sou- 
lagement des pauvres le produit des impositions 
sur les ci-devant privilégiés; elle supplie l'As- 
semblée d’agréer cette délibération. 

Adresse de la communauté de Grancey-sur-Ouce 
en Champagne, contenant l'expression d’un dé- 
vouernent sans bornes pour l'exécution des décrets 
de l’Assemblée nationale ; elle offre la somme de 
3,000 livres payable en avril 1791, pour tenir lieu 
de sa contribution patriotique. 

Adresse du même genre de la ville et banlieue 
de Monflanquin en Agenois. Les soumissions des 
habitants pour la contribution patriotique se por- 
tent à la somme de 38,000 livres. Ils demandent 
la réunion des douze paroisses qui forment actuel- 
lement les communautés de Born et Boinet, à 
celle de Monflauquia, pour être régies a une 
seule et même municipalité, ainsi qu’elles Pétaient 
avant les arrêts du conseil de 1726. 

Adresse de la communauté de Meyrieu en Dau- 
phiné, contenant l'adhésion la plus entière aux 
décrets de l’Assemblée nationale, et notamment à 
ceux concernant le maintien de l’ordre et de la 
tranquillité publique, et la contribution patrioti- 

e 


que. 

Délibération du conseil provisoire de la commu- 
nauté de Seyssuel en Dauphiné, dans laquelle il 
s'élève avec force contre le procès-verbal de la 
commission intermédiaire des États de cette pro- 
vince, et qui désapprouve la nouvelle division du 
royaume, et s'atlache à prouver que l'intérêt 
même de la France exige que le Dauphiné ne 
forme qu'un seul département. Ce conseil provi- 
soire demande que cette province forme au moins 
trois départements dont un, dans le Viennois, soit 
uni à la ville de Lyon. 

Délibération de la communauté de Notre-Dame- 
de-Rié en Bas-Poitou, qui adhère avec respect et 
es à tous les décrets de l’Assemblée natio- 
nale. 

Adresses de fülicitations, remerciements et 
adhésion des communautés de Gellieu, Lachal et 
Valfleurie, Saint-Paul en Forez, et Farney près 
Saint-Chamont en Lyonnais. Ces deux dernières 
font le don patriotique du produit des impositions 
sur les ci-devant privilégiés. Toutes demandent 
que la ville de Saint-Chamont devienne le chef- 
lieu d’un district et le siége d’une justice royale. 
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Adresses du même peur des villes de Castil- 
lonne en Agenois, de Montrerender, en Ghampa- 
gne, et de Beaulieu en Bas-Limousin; elles deman- 
dent d'être le chef-lieu de district, et le siége 
d’une justice royale. 

Adresse du même genre de la communauté 
d’Aurengue en Roues elle demande d’être 
séparée de la ville de Lectoure, et de former une 
paroisse et une municipalité particulière. 

Adresses du même genre du comité de Saint- 
Laurent en Médoc, et de la communauté de Migé 
en Bourgogne, qui demande d’être un chef-lieu 
de canton, et, dans le cas contraire, et qu’elle ne 
serait pas réunie à la ville d'Auxerre, d’être com- 
prise dans le canton de Courson. 

Adresses du même genre des communautés de 
Romette, de Château-Vieux, et de la Roche-des- 
Arnands en Dauphiné; elles demandent que la 
ville de Gap soit le chef-lieu d'un département 
et le siége d’un tribunal supérieur. 

Adresse du même genre des habitants du ha- 
meau de Pouilly, paroisse de Fontenay ; ils ré- 
clament la reslitution de leurs bois communaux, 
usurpés par leur seigneur. 

Adressedu même genre de la ville de Guingamp 
en Bretagne ; elle déclare adhérer, sans restric- 
tion, à la délibération de la ville de Rennes, contre 
la chambre des vacations du parlement de cette 
province. 

Adresse des communautés de Montaurd et Mon- 
land-Saint-Hilaire-de-Beauvoir, Boisseron., Saint- 
Bauzille-de-Montreuil, et de Ville-Vieille en Lan- 
guedoc, contenant l'expression de l'adhésion la 
plus entière, et d’un dévouement sans bornes aux 
décrets de l’Assemblée nationale. La communauté 
de Ville-Vieille, indépendamment de Ja contribu- 
tion patriotique, fait le don de la somme de 
450 livres. 

Adresse de la communauté de Veynes en Dau- 
phiné, qui adhère, avec une respectueuse recon- 
naissance, aux décrets de l’Assemblée nationale, 
sanctionnés par le Roi. 

Adresse d'adhésion et dévouement de la com- 
munauté de Pompignan en Languedoc; elle de- 
mande que la ville de Saint-Hippolyte soit un 
chef-lieu de district, et celle de Montpellier chef- 
lieu de département. 

Adresse du comité municipal du bailliage de 
Saint-Sauveur-Landelin, séant à Periers, qui pré- 
sente de nouveau à l’Assemblée nationale le 
tribut de la vénération, de la reconnaissance et 
du dévouement le plus absolu de cinquante mille 
citoyens dont le bailliage est composé; il demande 
avec instance Ja conservation de ce bailliage. 

Adresse d'adhésion des communautés de Mou- 
lins, Chatenay, Deffand, Fontaine-Saint-Denis, 
Tonnerre, Lonême, la Vilotte et Dracy en Bourgo- 
gne; elles demandent que la ville de Toucy soit 
chef-lieu de district, et celle d'Auxerre chef-lieu 
de département. 

Adresse du comité de correspondance de la ville 
de li:yonne,contenantfélicitations, remerciements, 
et adhésion aux décrets de l’Assemblée nationale. 
Cependant il la supplie de considérer s’il n’est 
pas de l'intérêt de l’État encore plus que de celui 
de cette ville, de conserver les immunités parti- 
culières dont son port jouit. Il expose les vives 
alarmes des habitants sur les propositions qui 
tendraient à la subversion subite du régime qui 
a rendu nos colonies florissantes, et fait prospérer 
notre commerce. 

Délibération du présidial de la ville d’Auch, 
qui, persuadé que c’est rendre l'hommage le plus 
pur à l'Assemblée nationale que de faire jouir 


[Assemblée nationale.] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[5 janvier 1790.] 


promptement les peuples des fruits de sa sagesse, 
à déclaré qu'il rendra désormais la justice gra- 
tuitement. 

Adresse de la communauté de Vezenobre, dio- 
cèse d'Alais en Languedoc, qui profite avec em- 
pressement du renouvellement de l’année, pour 
féliciter l’Assemblée sur ses glorieux travaux, et 
lui jurer de nouveau un dévouement sans bornes 
pour l’exécution de ses décrets. 

Adresse des officiers d'administration de la 
marine du port de Brest, qui présentent à l'As- 
semblée nationale un mémoire sur l’organisation 
actuelle du service administratif que le roi a con- 
fié à leurs soins, et lui offrent en même temps. 
l’hommage de leur respect et de leur soumission. 

Délibération de la communauté de Beyenac en 
Béarn, contenant l'expression d'une adhésion ab- 
solue à tous les décrets rendus et à rendre par 
l'Assemblée ; elle réclame la pleine possession et 
jouissance de 240 arpents de bois que leur sei- 
gneur avait usurpés. 

Adresse de la municipalité de Saint-Michel en 
l’Herm bas-Poitou, qui adhère à tous les décrets 
rendus et à rendre par l’Assemblée nationale ; elle 
annonce que les bénédictins de la congrégation 
de Saint-Maur, qui possèdent en ce bourg un 
abbaye dont les revenus valent au moins 
100,000 livres, se sont dre be de vendre la 
plupart de leurs effets mobiliers, et les bestiaux 
de toute espèce qu servent à l'exploitation de 
leurs domaines, dès qu'ils ont été instruits du 
décret concernant les biens ecclésiastiques. 

Adresse de deux cents électeurs des communes 
de Ja sénéchaussée de Bordeaux, contenant l'ex- 
pression la plus énergique des sentiments d'admi 
ration de reconnaissance et de dévouement dont 
ils sont pénétrés pour l’Assemblée nationale. Ils 
vouent à l’exécration et vindicte publiquetous ceux 
qu porteraient la moindre atteinte à l'inviolabilité 

esreprésentants de la nation. Ils votent pour l’ins- 
titution d’une fête civique, qui consacre et éternise 
le jour de la liberté française, et que l’année ac- 
tuelle soit la première d’une ère nouvelle, l'ère de 
la liberté. ls supplient l’Assemblée de ne pas dé- 
semparer pendant une année encore, jusqu'à ce 
que la constitution des deux pouvoirs, législatif 
et exécutif, non-seulement ait été fixée irrévo- 
cablement, mais qu’elle ait pris une marche ré- 
gulière, constante, et d’un ensemble propre à ras- 
surer la nation sur le maintien de ses droits et 
de sa liberté. Ils annoncent que les communes 
qu'ils représentent font le don patriotique d’une 
ortion de leur argenterie, le prêt gratuit de tout 
e reste pour six mois, et le quart de leur revenu 
d’une année sans aucun espoir de rembourse- 
ment. Plusieurs d’entreslles consentent à payer 
leur contribution pour les impôts de 1790, moitié 
dans le courant du présent mois de janvier, et 
moitié dans le mois de juillet suivant. 

Adresses des villes de Gap et Montelimart en 
Dauphiné, contenant désaveu des observations 
faites et répandues par la commission intermé- 
diaire des Etats de cette province, et la protes- 
tation formelle de respecter et faire respecter les 
décrets de l’Assemblée nationale, et notamment 
la division des provinces. k 

Et parmi tant de témoignages satisfaisants, 
l'Assemblée, particulièrement touchée des sen- 
timents de reconnaissance, de patriotisme et d’a- 
mour d'une sage liberté, qui ont dicté l'adresse 
énergique de la sénéchaussée de Bordeaux, a 


| fait relire cette adresse, et ordonné qu’elle fût 


imprimée dans son entier. 
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Adresse des deux cents électeurs des communes de 
la sénéchaussee de Bordeaux à l’Assemblée na- 
tionale. 


AUGUSTES REPRÉSENTANTS DE LA NATION, 


C'est à vous, seuls revêtus de tout le pouvoir 
des Français qui vous l'ont commis, que nous 
en renouvelons l'hommage, après vous en avoir 
conféré la portion qui nous appartient, indivi- 
sible, inséparable de l’ensemble. Le caractère 
d'énergie et de dignité qu'il a repris dans vos 
mains, impose à notre reconnaissance de vous 
en rapporter toute la gloire. Les combats qu'il 
vous faut livrer ou soutenir pour le défendre et 
le garder dans toute son intégrité, nous avertis- 
sent des dangers qui l’environnent, par les efforts 
de courage qu'il vous a coûté. 

Depuis que cette puissance suprême de la na- 
tion, dont vos décrets sont les organes, a créé le 
pouvoir exécutif, qui n’est que son agent et son 
instrument, on a tenté, mais en vain, de faire 
méconnaitre la source de ce même pouvoir au 
dépositaire à qui vous l'avez contié. C’est le mo- 
ment où tout citoyen a droit d'élever sa voix; 
et ce droit lui fait un devoir de parler, puisque 
le salut de la cause publique en dépend. 

Oui, nous devons et nous osons dire à la face 
de l'univers qui dresse des trônes et les abat, 
qu'à toutes les nations, là nature a donné de se 
gouverner elles-mêmes, par des Rois, ou sans 
Rois; d'étendre, abaisser, armer ou désarmer le 
bras qui manie les rênes des empires; de ne de- 
voir compte à personne de l'exercice de leur 
puissance, mais de l’exiger, ce compte, de tous 
ceux qu’elles interrogent sur l'usage d’une auto- 
rité déléguée. 

Tous les peuples doivent savoir qu'ils sont 
établis par le ciel et la terre les arbitres et les 
juges comme les créateurs de leur gouvernement, 
que personne ne peut disputer ni sur la portion 
qu'ils s'en réservent, ni sur la part qu'ils en 
transmettent; que c’est à eux d’en modifier les 
formes comme le fond, et que des législateurs 
n’altèrent point les droits de celui dont ils res- 
treignent le pouvoir, parce que nul n’a de droits 
dans un Etat, qui ne soient donnés par le peuple. 

Que ces maximes, trop longtemps enfouies sous 
le trône ct l’autel, sortent enfin d’un silence où 
la terreur les tenait captives depuis dix siècles! 
que les nations se réveillent pour les entendre; 
et que les races, jusqu'ici les plus humilites, 
osent les reconnaître. Ces maximes sont écrites 
dans un monde nouveau : comment le vieux 
monde pouvait-il les ignorer? Si l’on tremble de 
révéler aux peuples tous leurs droits, de peur 
qu'ils n’en abusent, combien, dans les mains de 
ces hommes élevés seuls au-dessus d’un peuple, 
était plus redoutable l'abus des droits qu'ils n’a- 
vaient pas, mais que des passions sans digue et 
sans guide avaient ravis où surpris, illimités 
dans leur exercice, comme usurpés dans leur 
origine? 

Tel est le langage éternel de la liberté, qui, 
créant ou ressuscitant des hommes arrachés au 
néant, au tombeau de la servitude, change les 
idées en paroles, ct les paroles en actions. Mais 
celte liberté, qui compte déjà ses martyrs et ses 
conquérants en France, également héros par la 
victoire ou la mort, demande, sinon des victimes, 
encore des sacrifices. Elle les obtiendra sur les 
retranchements du luxe, sur la générosité des 
familles opulentes, sur l'aisance commune des 
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conditions médiocres, et sur les besoins mêmes 
du peuple. Mais de ces sacrifices de fortune re- 
naïtra la prospérité, comme la probité de l'Etat. 
Les villes recouvreront bientôt, par l’économie 
de la dépense, l'équivalent de leurs dons pro- 
venus des gains de l’industrie; la frugalité repeu- 
plera les campagnes pour les mieux cultiver; la 
société s’épurera des vices que la vanité répandait 
dans toutes les classes. Alors Ja nation sera digne 
de cette liberté, dont elle ne saurait goûter les 
fruits qu'après en avoir acquis les vertus. On ne 
l’achète, on ne la conserve qu'à ce prix; car il 
ne suffit pas d’en avoir les lumières, s’il y manque 
les mœurs. 

Faisons d’abord à la liberté le sacrifice de nos 
biens; celui de nos vies nous coûtera d'autant 
moins que nous le vendrons plus cher. Le mo- 
ment est venu, peut-être, où chaque citoyen doit 
s'interroger et se dire : Vaut-il mieux mourir 
libre, ou vivre esclave? Mais si le dédommage- 
ment des impôts est la liberté, payons-les, et 
soyons libres. Cependant attachons-nous à nos 
sacrifices comme au trésor le plus précieux, puis- 
qu'il sera celui de l'Etat; et to valoir par 
le mérite des privations qu'il doit nous coûter : 
s'abstenir pour donner est un engagement, comme 
un moyen, d'en devenir meilleur et plus ver- 
tueux. Moins de jouissance accroît les forces, et 
nourrit le courage que demande la liberté. 

La liberté veut être arrosée des nobles sueurs 
du travail, souvent d’orages populaires, et quel- 
quefois de sang. Mais ce sang régénéré par ses 
pertes, se multiplie en se prodiguant, et donne 
de nombreux enfants aux pères qui savent ie 
verser pour la patrie, mère féconde, inépuisable, 
et qui ne meurt jamais, tant qu’elle ne s’immole 
que sous les drapeaux de la liberté. 

Sans cet héroïque enthousiasme, le seul utile 
aux nations, comment espérer du peuple les ré- 
serves mêmes de la pauvreté, pour subvenir à la 
ruine de l'Etat, accumulée ou précipitée par l’a- 
bus et la présomption de ses richesses? Mais 
quelle odieuse trame n’a pas craint de repousser 
ou de suspendre le plus généreux sacrifice, ou 
le plus onéreux subside qui fut jamais peut-être 
imposé sur un peuple! Quoil c’est lorsque l’As- 
semblée nationale, avec lestrente provinces qu’elle 
représente, se confiait et se dévouait au salut de 
l'Etat, qu'il était encore menacé, cet Etat, ou plu- 
tôt ce peuple pour qui l’on avait tout osé, parce 
qu'on le devait? 

La monarchie attachée à la liberté, l’aristo- 
cratie soumise à l'égalité, la magistrature sous- 
traite à la vénalité, la permanence de l’Assemblée 
nalionale, l'unité de sa représentation, la pério- 
dicité de ses législateurs, les domaines de la 
couronne et de l'Eglise, inaliénables en ce qu'ils 
appartenaient à l’Etat qui peut seul en disposer, 
enfin restitués à leur unique propriétaire; que de 
conquêtes, en peu de jours, assurées aux droite 
de l’homme, à la souveraineté de Ja nation! 
Quelle dette vous avez payée au genre humain, 
bienfaiteurs immortels de la France! Mais tant de 
biens auraient été perdus pour nous, lorsque. 
prodiguant tout avant d’avoir joui de rien, nos 
Tüains pleines de dons, d’offrandes et de sacri- 
fices, venaient en racheter le salut de la patrie! 
Imposons-nous silence sux ce dernier péril, restes 
et feux mourants d’un premier incendie; mais 
que des institutions et des monuments parlent 
pour nous. 

Il est temps de consacrer et d'éterniser le jour 
de la liberté française par une fêle civile qui nous 
en rappelant tous les ans l’ineffaçable souvenir, 
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fasse croître à jamais dans nos âmes le sentiment 
et l'amour de celte liberté. 

Cest à vous, vénérables sauveurs de la nation, 
à vous qui, défiant les proscriptions, nous avez 
acquis la liberté, comme les derniers Romains 
l'avaient perdue, c’est à vous d'en proclamer 
la fête anniversaire. Voici le sujet et l’occasion 
d’imiter ce peuple insulaire, proposé si souvent, 
et même insidieusement, pour modèle à votre 
auguste Assemblée. Tous les ans il célèbre la 
mémoire d’une conjuration qui ne lui coùla pas 
même Ja crainte du danger. Depuis plus de cent 
cinquante années, on solennise à Londres la dé- 
couverte de la Conspiration des poudres. Solenni- 
sons aussi la fête du Satur ou de la Liberté fran- 
çaise; et que le 15 de juillet soit désormais un 
jour sacré dans les fastes de notre histoire civile. 

Ge n’est pas tout : commençons une ère nou- 
velle, l'ère de La liberté; et que l’année où nous 
courons en soit la première. Qu’elle soit inscrite, 
sous ce titre, dans nos annales, nos calendriers, 
et dans nos actes publics. Que le monument pro- 
mis à Louis XVI, restaurateur de la liberte fran- 
çaise, porte en inscription le jour de cette restau- 
ration, et l’année première de cette ère nouvelle. 
Que ce monument, entouré de portiques superbes, 
s'offre, de toutes parts, au travers de ces arcs de 
triomphe, toujours ouverts aux réclamations des 
peuples. Nul citoyen n’y passera, sans se dire : 
Je suis libre. Toutes ls provinces de cet empire, 
toutes les nations de l’Europe y viendront applau- 
dir à ces fidèles enfants de la capitale, qui, sem- 
blables au héros prodivieux des annales saintes, 
secouant et renversant sur eux-mêmes les 
colonnes d’un impie édifice, en ont écrasé les 
ennemis de la liberté. 

Que dans ce jour de commémoration on renou- 
velle partout le serment de fidélité naticnale à la 
liberté. Qu'il soit prêté par les troupes, qui, soit 
engagées, Soit volontaires, désormais toutes nalio- 
nales, et non royales, arboreront sur leurs dra- 
peaux, le nom et l'embléme de la liberté. 

Que tous les minisilres viennent garantir leur 
responsabilité par ce serment à votre auguste 
Assemblée qui leur en prescrira la formule. 

Que nul dans le royaume ne soit exempt de ce 
religieux engagement de fidélité. 

Qu'un serment de soumission à tous les décrets 
de lPAssemblée nationale soit exigé de tous les 
citoyens jusqu'ici privilégiés, qui voudront être 
ou rester chargés de fonctions dans les emplois 
nublics, ou même dans les troupes patriotiques. 
Qu'on invite tous ces anciens privilégiés que l’on 
i’aura pas appelés au serment, à le prêter d’eux- 
mêmes. Les uns le doivent à la sûreté publique, 
les autres à leur sûreté personnelle. ! 

Alors, seulement, on pourra se fier à la légis- 
lation, à ses sanctions, à lous les dépositaires du 
pouvoir, quel qu'il soit. Alors tous les sacrifices 
que l'Etat demande pour se libérer lui-même, 
seront offerts et consommés avec une plénitude 
de confiance, de satisfaction et de sécurité. 

Mais que votre Assemblée, en qui seule nous 
avons cette confiance entière, ne désempare pas 
du timon de la liberté pendant une année encore, 
jusqu'à ce que la constitution des deux pouvoirs, 
soit législatif, soit exécutif, non-seulement ait été 
fixée irrévocablement, mais qu’elle ait pris une 
warche régulière, constante, el d'un ensemble 
propre à rassurer la nation sur le maintien de ses 
droits et de sa liberté. 

Appel à la nation tout entière dans la masse 
et sous la dénomination des communes, contre 
ces provinces ou ces villes qui ne rougissent pas 


[Assemblée nationale.] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[5 janvier 1790.] 


d’accuser la capitale de violer cette liberté qu’elle 
nous à conquise et cimentée de son sang; contre 
ces bandes séditicuses de nos vieilles armées qui 
combattraient pour la tyrannie en repoussant la 
liberté nationale; contre cette hydre de l'Aristo- 
craie, qui, soulevant ses trois têtes dévorantes, 
menace encore la liberté française. 

Appel à toutes les nations de l’Europe, contre 
ces princes étrangers qui, propriétaires en France, 
voudraient, en y revendiquant des droits inju- 
rieux à l’homme, y perpétuer les flétrissures et 
les plaies de la servitude féodale. 

. Ligue défensivedes peuples contrela ligue offen- 
sive des cours, pour l’asservissement du genre 
humain. 

Lique de la France avec l'Angleterre, pour la 
liberté réciproque des deux nations, désormais 
émules de gloire, et non rivales d'ambition. 

Invitation à l'Europe entière de diminuer le 
nombre des troupes soudoyées qui surchargent 
les Etats d'impôts, et privent l’agriculture d’un 
travail reproducteur des revenus. 

Invitation à traiter et s'assurer de la paix per- 
pétuelle, par l'établissement d'une Assemblée per- 
manente des nations, ou d’un congrès ambulant, 
chez les divers Etats confédérés de cette paix gé- 
nérale. 

Invitation à toutes les puissances colonistes de 
l'Amérique à s’acheminer vers l'affranchissement 
des noirs par tous les moyens concertés entre 
elles, de concilier la liberté de ces esclaves avec 
le dédommagement des colons, et d'opérer enfin 
une révolution qui doit être la régénération de 
l'espèce humaine. 

A ces conditions, qu'aucune province n'est en 
droit d'imposer, mais qu’il est permis à toutes de 
proposer à l’Assemblée nationale, les deux cents 
électeurs des communes de la sénéchaussée de 
Guyenne offrent leurs biens, leurs bras, leur vie 
et leur sang à la nation entière. 

Elles promettent d'avance, ces mêmes com- 
munes, par leurs représentants assemblés, le don 
d’une portion de leur argenterie, le prêt gratuit de 
tout le reste pour six mois, et le quart de leur 
revenu d’une année. Renonçant à l'espérance d'un 
remboursement promis et remis à des temps où 
nul de ceux qui pourraient y prétendre ne sera 
plus au nombre des vivants, elles cèdent tout leur 
don gratuitement, sous la seule réserve d'être 
libres. 

Plusieurs de leurs communautés consentent à 
payer leur contribution pour les impôts de 1790, 
moitié dans le courant de janvier prochain, moi- 
tié dans le mois de juillet suivant; ct celles à 
qui la disette et l'indigence ne permettent pas 
d'accélérer cette offrande, se plaignent avec 
larmes de ne pouvoir acquitter si promptement 
ce vœu de leur âme toute patriotique. 

Elles consentent à reconnaître désormais, 
comme loi, tous les décrets arrêtés par l’Assem- 
blée nationale, sans attendre même la sanction 
royale, ni s'asservir, autant qu’elles pourront s’y 
refuser, au freind’aucune espèce de veto, qu’elles 
regardent, du moins jusqu'à présent, comme 
contraire ou préjudiciable au pouvoir législatif 
de la nation. L’abus qu'on a sen fait de ce veto, 
dès ses premiers essais, par des observations, 
des limitations, et des avis correctifs, comme si 
l’Assemblée envoyait ses décrets non à la sanc- 
tion, mais à la censure; ce langage au-dessous 
de la dignité royale, et de la majesté nationale, 
n’est propre qu'à restreindre ou gêner le libre 
exercice de la puissance législative qui n’appar- 
tient qu'à la nation. 


[Assemblée nationale.] 


Enfin, les communes de la sénéchaussée de 
Guvenne jurent par la voix des deux cents élec- 
teurs leurs représentants, d'employer tous les 
moyens qui sont en leurs mains, pour que toute 
atteinte portée à l’inviolabilité des députés de la 
nation, et surtout à leur vie, soit poursuivie et 
vengée sur le sang et la mémoire de leurs infàmes 
proscripteurs, comme assassins de la liberté na- 
tionale. 

C'est le vœu que vous adressent pour gage de 
leurs respects solennels, de leur profond dévoue- 
ment patriotique et de leur éternelle reconnais- 
sance, 


AUGUSTES REPRÉSENTANTS DE LA NATION, 


Vos très-humbles et très-obéissants serviteurs, 
Les deux cents électeurs des communes de la 
sénéchaussée de Bordeaux. 


Signé : RIVIÈRE, FLORENCE, AUBERT, Fa- 
GOUET, GROUSIET, LACONFOURGUE, DA- 
ROLLE, DELISSE, MARTIN, GOBINEAU, BoU- 
TET-DEVIGNES, FR.-T. REY, DUPUY, LEGLISE 
FAUBET, GOUMIN, CAUDERÉS, AUDIGEY, 
PERCY, DESTRIBLET, DUFOURCQ, DELEYRE, 
Présidents des deux cents électeurs. 
Bordeaux, ce 14 novembre 1189, 


M. Éabaud de Saïint-Ætienme. Je propose 
de mettre en délibération immédiate le vœu des 
électeurs. 

Cette motion n'est pas appuyée et n’a pas de 
suile. 


M. le Président rend compte à l'Assemblée 


de la mission qu'il a reçue d'aller à la tête d’une 
députation supplier le Roi de fixer la somme que 
Sa Majesté jugera convenable pour l’eutretien de 
son auguste famille et pour les dépenses de sa 


maison. . 
Le Président, dans cette circonstance, a adressé 
au Roi le discours suivant : 


« Sire, 


« L'Assemblée nationale nous a députés vers 


Votre Majesté, pour la supplier de vouloir bien | 


fixer elle-même la portion des revenus publics, 
que la nation désire consacrer à l'entretien de 
votre maison, à celle de votre auguste famille, 
et à vos jouissances personnelles. Mais, en de- 
mandant à Votre Majesté celte marque de bonté, 
l’Assemblée nationale n'a pu se défendre d’un 
sentiment d'inquiétude que vos vertus ont fait 
naître. Nous connaissons, Sire, cette économie 
sévère qui prend sa source dans l’amour de vos 
peuples, et dans la crainte d'ajouter à leurs be- 
soins. Mais qu'il serait déchigant pour vos sujets, 
le sentiment qui vous empêcherait de recevoir 
les témoignages de leur amour ! Vous avez cher- 
ché votre bonbeur dans celui de vos peuples. 
Permettez qu’à leur tour ils placent leurs pre- 
mières jouissances dans celles qu'ils peuvent vous 
offrir; mais, si nous ne pouvons vaincre par nos 
désirs la touchante sévérité de vos mœurs, vous 
daignerez du moins accorder à la dignité de votre 
couronne l'éclat et la pompe, qui, en ajoutant 
à la majesté des lois, devient, pour vos peuples, 
un moyen de bonheur. Vous le savez, Sire, ils 
me peuvent être heureux que par le respect des 
lois, et la majesté du trône en est inséparable. 
La classe la plus infortunée jouira d'une dépense 
essentielle à la dignité de la couronne, car la 
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plus voisine de l'oppression est la plus intéressée 
au maintien des lois. Ainsi, c'est pour le bonheur 
de vos peuples que nous venons contrarier ces 
goù!s simples et ces mœurs patriarchales, qui 
vous ont mérité leur amour, et qui montrent aux 
nations l’homme le plus vertueux dans le meilleur 
des rois. » 


M. le Président fait part de la réponse du 
Roi qui a dit : 

« Je suis sensiblement touché de la délibération 
de l’Assemblée nationale, et des sentiments que 
vous me témoignez de sa part. Je n’abuserai point 
de sa confiance, et j’attendrai, pour m'expliquer 
à cet égard, que, par le résultat des travaux de 
l’Assemblée, il v ait des fonds assurés pour le 
paiement des intérêts dûs aux créanciers de 
l'Etat, et pour suffire aux dépenses nécessaires 
à l’ordre public et à la défense du royaume. Ge 
qui me regarde personnellement est, dans la cir- 
constance présente, ma moindre inquiétude. » 

La réponse de Sa Majesté est accueillie par des 
acclamalions unanimes et répétées. — Trois fois 
on en demande Ja iecture et trois fois les cris de 
Vive le Roi se font entendre au milieu d’univer- 
sels applaudissements. 


5 janvier 1790.] 


M. Guillaume. Je demande si votre comité à 
des bases fixes pour faire le département de la 
maison du Roi, je propose, en même temps, de 
fixer dès à présent la liste civile d’une manière 
grande et digne de la nation. 

(L'Assemblée témoigne qu’elle n’est pas dispo- 
sée à délibérer sur cette matière. — M. Guillaume 
quitte Ja tribune). 

L'Assemblée revient à la discussion du décret 
rendu la veille au sujet des pensions. 


M. Fréteau. Je prie l'Assemblée de déclarer, 
que le paiement de 2,000 livres qu’elle a décrété 
s'applique à une seule année d’arrérages échus 
et que, dans le cas où il serait dù deux années, 
il sera payé deux fcis 3,000 livres. 

L'Assemblée consultée déclare que telle est 
son intention. 


M. Fréteau. Je demande que dans les réduc- 
tious décrétées on excepte les représentants du 
chevalier d'Assas, et ceux de M. le comte de 
Chambors dont le malheureux père a été Lué acci- 
dentellement à la chasse par M. le Dauphin, père 
du monarque acluel.M. le général Luckner ne serait 
également pas compris dans les réductions. 

L'exception est prononcée sans opposition en 
faveur des représentants de M. le chevalier d'As- 
saset de M. le comte de Chambors. 

Des réclamations s'élèvent au sujet de M. le 
général Luckuer. 


M. le comte Hestutt de Fraey. M. le géné- 
ral Luckner ne doit pas faire une exceplion, car 
Ja préférence qu'il a donné à la France sur les 
autres Etats qui voulaient l’attirer dans leur parti 
ne nous à pas procuré d'avantages et si on lui 
accorde une faveur semblable, il faut également 
l'octroyer à tous les officiers étrangers qui jouis- 
sent de pensions. 


M. le baron de Wimpfen. Le général Luck- 
ner a battu les armécs françaises, mais ensuite 
il a préféré s'attacher à nous lorsque toutes les 
puissances de l’Europe cherchaient à le gaguer à 
leur cause. Sa pension doit être conservée. 


M. Garat l’aîné. S'il est vrai, comme M. de 
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Wimpfen l'a dit dans cette tribune, que le géné- 
ral Luckner nous avait prouvé sestalents en nous 
battant dans la dernière guerre, cette pension me 
paraît un contrat sacré. 


[Assemblée nationale.] 


M. le comte de Dortan. C'est une capitula- 
tion ; il nous a fait beaucoup de mal; il aurait 
pu nous en faire davantage. IL s'agit d'exécuter 
des conventions qu’une nation doit respecter. 


M. le marquis d’Ambly. M. Luckner est un 
grand militaire, il serait honteux pour la nation 
française de méconnaitre des engagements s0- 
lennels. 


M. l'abbé Maury. S'il y a une exception 
honorable à faire, c'est en faveur de la veuve de 
M. du Couédic. (Applaudissements.) Je demande 
aussi que tous les D heiete étrangers soient aussi 
exceptés. Nous le devons à cause de leurs 
services. Je demande que le nouveau comité 
soit nommé dans le jour. 


M. le prince de Poix. Je ne m'oppose point 
à ce que M. Luckner conserve sa pension, mais 
je ne crois pas qu’il doive y avoir quelque préfé- 
rence à cet égard sur M. le maréchal de Ségur, 
qui, n’ayant aucune fortune personnelle, avait 
eu le bras emporté et un coup de fusil au travers 
du corps. 


M. le duc du Châtelet. Je réclame aussi 
pour madame la maréchale de Muy, qui est étran- 
gère. 


M l'abbé Gouttes parle avec force pour 
l'exception du général Luckner. 


M. Camus. Je demande l’ajournement sur 
toutes les motions qui viennent d'être faites à 
l'exception de celles qui concernent le chevalier 
d'Assas, le comte de Chambors et le général 
Luckner. 

L'Assemblée prononce l’ajournement et décrète 
la troisième exception démandée. 


M. le comte de Chambors, député du Cou- 
serans, fils de M. de Ghambors, tué à la chasse 
ar Mgr le Dauphin, s’'empresse de témoigner à 
"Assemblée combien il est sensible à l'honorable 
distinction dont il est l’objet. 


M. de Bonnal, évéque de Clermont. Il est de 
la justice de la nation de se charger des dettes 
des pensionnaires qui se trouvent atteints par 
votre décret d'hier ; j'en fais la motion formelle. 
(Des murmures s'élèvent dans toute la salle.) 

Gette motion n’a pas de suite. 


. On revient à l'article k du décret sur les pen- 
sions. 


M. IBouche. L'Assemblée nationale a décrété 
que les revenus des bénéficiers absents... (une 
grande rumeur interrompt l’orateur, qui reprend 
ensuite en ces termes :) l’Assemblée a décrété que 
les revenus des bénéficiers absents du royaume, 
sans mission du gouvernement pour vaquer aux 
affaires de l'Etat, lesdits revenus provenant de 
leurs bénéfices, seront arrêtés et versés dans le 
Trésor public. 


M. Dupont (de Nemours). A la caisse de l’ex- 
traordinaire. 
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M. Bouche. Voici la rédaction que je pro- 
pose. 

« Que les revenus des bénéfices dont les titu- 
laires sont absents du royaume, sans mission du 
gouvernement pour vaquer aux affaires de l'Etat, 
seront arrêtés et versés dans le Trésor public. » 


M. l’abbé Grégoire. Les bénéficiers fran- 
çais expatriés sont absents, ou par pusillanimité, 
et notre décret, prévoyant leur retour, les met 
sous la protection de la loi ; par la crainte de par- 
tager les dangers de la patrie danscemoment d’o- 
rage, et alors ils ne doivent pas en partager les 
avantages ; ou par anti-patriotisme, et alors nous 
ne devons pas d’égards à ceux qui seraient allés 
dans des terres étrangères cacher leur honte et 
l'argent de la France. 


M. de Œustine. Je demande que, si dans 
quatre mois les bénéficiers absents du royaume 
n'y sont pas rentrés pour s'occuper des fonctions 
qui leur sont confiées, ils soient privés de leurs 
bénéfices. 


M. Regnaud de Saint-Jean-d’Angély. 1l 
est impossible de comprendre l'Ordre de Malte 
dans ce décret: ses membres sont attachés par 
les lois de l'honneur et de la religion à un service 
qui les appelle hors du royaume. 


M. Bouchotte. Point de lois pénales contre 
des hommes qu’une crainte mal fondée a éloignés 
pour un moment ; jamais un Français ne quitta 
sa patrie sans avoir l'espoir de retour. 


M. l'abbé Mougins de Roquefort. Je 
crois aussi que vous ne devez point toucher à un 
Ordre aussi respectable que celui de Malte; mais je 
vote pour la motion de M. Bouche, en ajoutant 
que le bénéficier qui va dans une terre étrangère 
consommer des fruits destinés aux pauvres, doit 
en être privé. 


M. l'abbé Maury. Je crois devoir défendre 
les intérêts des ecclésiastiques absents, quoique 
je n’en connaisse aucun. 

Nous devons les plaindre et non pas les persé- 
cuter. Lorsque Louis XIV défendit les émigrations 
des protestants, sous des peines très-graves, . cet 
acte fut dénoncé dans l’Europe comme un acte de 
tyrannie. Ce n’est pas par des lois pénales qu’on 
gouverne les peuples. 

Le nombre des Français absents du royaume 
n’est pas assez considérable ; des raisons de santé 
peuvent les retenir ; des menaces effrayantes ont 
pu les déterminer à s’expatrier : tout le monde 
est instruit des lettres comminatoires et clandes- 
tines écrites à M. l’archevèque de Paris, ce prélat 
si vertueux, digne d’être cité pour exemple. 

M. l'abbé Maury fait alors un éloge qui est ap- 
plaudi d’un côté de la salle. 


M. Camus. L'exemple cité prouve contre 
M. l'abbé Maury, puisqu'il doit connaître que 
M. l'archevêque avait une mission publique, ainsi 
que M. le duc d'Orléans. Le préopinant a défendu 
la cause d’une personne ; je ne défends que la 
loi; le législateur ne connaît que la loi : je pro- 
pose donc le renouvellement des lois contre l’ab- 
sence des bénéficiers. Les ordonnances de Blois 
ë d'Orléans sont précises à l’égard de la rési- 

ence. 

Oa à bien dit, dans la déclaration des droits, 
qu'un homme peut aller et venir où il lui plaît; 


[Assemblée nationale.] 


mais cette déclaration n’a pu dire que celui qui 
avait un emploi public à exercer, et que l'Etat 
payait pour cela, ne dût pas remplir ses fonctions. 
IL a proposé « que ses biens fussent, non-seule- 
ment mis en séquestre, mais que le décret s’é- 
tendît sur l'Ordre de Malte. » 

M. RENAUD observe que les chevaliers de Malte 
sont liés à leur devoir par les vœux de la religion 
et les lois de l'honneur. Il ne croit pas que le 
préopinant ait fait sa motion sérieusement. 


M. Duval d’Eprémesnil. Je m'attacherai 
seulement aux principes cités ; ce sont les ordon- 
nances de Blois et d'Orléans : elles ne disent pas 
que, lorsqu'un bénéficier est sorti du royaume, 
on saisira ses revenus, on les mettra en séques- 
tre; auparavant, on devrait le sommer, l’avertir 
de son devoir. 

Les lois sur l'absence sont du ressort de l’As- 
semblée nationale; les raisons d’absence sont du 
ressort des tribunaux; c’est aux tribunaux qu’ap- 
partient le droit de juger des raisons qui peuvent 
valider la non-résidence. Quand M. l'archevêque 
de Paris vous dira que MM. de Lafayette et Bailly 
l'ont prévenu que sa tête n’était pas en sûreté 
dans leroyaume, que pourrez-vous lui objecter…? 
Le devoir du législateur n’est pas d'interpréter la 
loi, mais de la réformer ou de la faire ; ce n’est 
que le jurisconsulte qui peut la réclamer. Je vais 
parler pour M. l'archevêque de Sens, et je ne 
serai pas suspect : ce prélat vous dira qu'il est 
cardinal, qu’il est par conséquent membre du 
sacré collége; il peut donc se trouver à Rome. 
Conformez votre décret aux principes de votre 
déclaration des droits, de l’éternelle justice. Vous 
êtes la législature, vous n’êtes point un tribunal. 

La discussion est fermée. 


M. Ræœderer. Quelle que soit l'opinion que 
quelques membres de l’Assemblée peuvent avoir 
prise du décret, il est rendu, il est inaltérable. 
Cependant la motion proposéeet la discussion qu’on 
a rouverte tendent à l’altérer. L’amendement de 
M. Camus est contraire à ce décret. Vous avez dé- 
claré les revenus des ecclésiastiques absents 
acquis à la nation ; ils ne peuvent donc être mis 
en séquestre. Le séquestre préjuge toujours un 
droit à celui qui possédait. Au reste, je pense qu'il 
n’estpas nécessaire, pour condamner un bénéficier 
absent, dele mettre en demeure. Les lois citées le 
condamnent ipso facto. Gelles qui statuent sur la 
résidence des ecclésiastiques statuent aussi sur 
celle des magistrats, et toutes les fois qu’un ma- 
gistrat sortidu royaume sans permission meurt, sa 
charge est confisquée. Je pense que le décret 
rendu hier renferme Loutes les fonctions civiles, 
militaires et ecclésiastiques, et he conclus qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer sur la motion et sur 
les amendements proposés. 


M. de Cazalès. Dans toute autre circonstance 
le règlement proposé serait aussi juste qu'utile; 
mais dans un moment où l’on accuse beaucoup 
d'individus du crime de lèse-nation, et où ce 
crime n'est point encore défini, ce règlement 
pourrait être dangereux. En conséquence je de- 
mande l'ajournement de la question à un temps 
plus calme. 


M. le Chapelier. C’est dans un moment de 
trouble que tous les citoyens doivent être à leur 
poste. Ceux qui l’ont quitté ne peuvent plus avoir 
de revenus attachés à des fonctions qu’ils n’exer- 
cent plus. C’est un devoir pour nous de rappeler 
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des citoyens que la crainte a éloignés ; c’est une 
justice et un devoir de ramener des ecclésiasti- 
ques à la résidence. Pourquoi souffririons-nous 
que les peuples soient privés de leurs secours ? 
Pourquoi continuerions-nous à prodiguer les de- 
niers publics à des hommes inutiles par une 
absence dangereuse à l'Etat, puisqu'elle cause 
essentiellement la disparition du numéraire ? Il 
faut délibérer ; nous le devons, même par intérêt 
pour des citoyens fugitifs, qui regrettent sûre- 
ment leur patrie, et qui, rappelés par nous, se- 
ront à l'abri de tous les dangers. 


M. de Cazalès. En ce cas, il fallait déclarer 
me sont spécialement sous la sauvegarde de 
a loi. 


M. le marquis de Foucault. Nous devions 
affilier à la France tous les peuples de l'univers, 
et nous attaquons déjà la liberté des Francais | 
Ah ! Messieurs, les Français émigrés regrettent 
leur patrie; ils reviendront quand ils seront sûrs 
de retrouver en France liberté et sûreté quand 
vous aurez rétabli ce que vous avez détruit... On 
a cité les ordonnances de Blois et d'Orléans ; 
mais dans le temps .où elles ont été rendues, il 
n’y avait ni lanternes, ni baïonnettes. 

La discussion est fermée. 

La question préalable, demandée sur la mo- 
tion principale, est rejetée. 

On lit la motion de M. Bouche et les amende- 
ments proposés par divers membres. 


M. l'abbé Latyl demande la question préa- 
lable sur tous les amendements. 


M. de Montlosier veut ue la pose succes- 
sivement sur chaque amendement. 

On fait une épreuve sur l'amendement de 
M. Martin, qui veut que les procureurs généraux 
soient tenus de faire les monitions nécessaires 
avant de séquestrer les revenus. 

Cet amendement est rejeté. 

Ceux de MM. de Gustiae, l'abbé Texier et l’abbé 
de Bonneval, sont aussi rejetés. Ce dernier deman- 
dait six mois pour les absents du royaume, et un 
décret qui les mette sous la sauvegarde de la 
nation. 

L’amendement de M. Camus est accueilli; il 
porte que les revenus des bénéfices dont les titu- 
laires sont hors du royaume seront mis en sé- 
questre. 


M. de Cazalès. Je demande que le décret,n’ait 
son effet que trois mois après sa publication. 


M. l’abbé de Bonneval. Je propose de bor- 
ner le décret aux bénéfices à charge d’âmes. 

Cette proposition est rejetée. 

Oa met aux voix les amendements de MM. de 
Cazalès et Gamus. 

1ls sont adoptés. 


M. Martineau. J'observe qu’il est assez inu- 
tile de décreter le séquestre des revenus, si l’on 
ne prononce qu'ils Seront versés dans la caisse 
de l'extraordinaire. 

À peine cette motion, appuyée par M. Gassendi, 
est-elle faite, qu'une partie de l’Assemblée em- 
pêche l’orateur de continuer. 


M. Prieur. Il y a une destination plus sacrée 
de ces revenus, c'est de les employer à des tra- 
vaux de charité. 


410 [Assemblée nationale.] 

M. Target. Il faut ajouter ces mots : « Ceux 
qui sont absents sans permission du Roi anté- 
rieure au décret. » 

On va aux voix; quelques membres trouvent 
l'épreuve douteuse : M. le président propose de 
la renouveler, mais plusieurs membres réclament 
l'appel nominal, et on y procède, sur la question 
de savoir s’il suffisait d’avoir upe permission du 
Roi, ou s’il fallait une mission du gouvernement. 

Enfin, la majorité des voix est pour l'opinion 
de ceux qui exigent une mission du gouverne- 
ment. 

Le décret suivant est rendu : AE 

« Les revenus des bénéfices dont les titulaires 
français sont absents du royaume, et qui le seront. 
encore trois mois après la publication du présent 
décret, sans une mission du gouvernement anté- 
rieure à ce jour, seront mis en séquestre. » 

Il est près de cinq heures. 

M. le Président consulte l’Assemblée pour 
savoir s'il y aurait encore une séance le soir; 
l'Assemblée juge la chose impossible. Elle est 
ensuite consultée pour savoir s’il y en aurait en- 
core une le lendemain jour des Rois, et il est 
de même déclaré qu'il n’y en aurait point. 

M. le Président lève la séance, renvoyée au 
surlendemain à 9 heures 1/2 du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du jeudi T janvier 1790, au matin (1). 


MN. le chevalier de Boufflers, l’un de 
MI. les secrétaires, donne lecture du procès-ver- 
bal de la séance du 5 janvier. 


M. Camus. Le procès-verbal mentionne bien 
les divers amendements qui ont élé présentés, 
mais il ne les énonce pas dans leur ordre de pré- 
sentalion. 


M. le Président. La rectification du procès- 
verbal sera faite dans le sens demandé par le 
préopinant, 


M. Treïlhard. J’observe que, dans le décret 
rendu les, il y a un mot dont l'acception est trop 
générale; c’est celui de bénéficier. Il n'est pas 
possible mi étranger, tel par exemple que le 
cardinal d'York, auquel le Roi a conféré des bé- 
néfices, soit astreint à venir résider en France, 
ainsi que l’expression du décret semble l’y obli- 
ger. Pour bien préciser le sens véritable du décret 
il suffit, je crois d'ajouter un seul mot et de dire 
bénéficier français. 


M. le Président consulte l'Assemblée qui 
adopte l'adjonction proposée par M. Treilhard. 


M. Fisson-Jaubert, député de Bordeaux. 
Messicurs, on vous a lu hier une adresse de 
200 électeurs de la sénéchaussée de Bordeaux 
qui, en fait, n’est signée que par 23 d'entre eux. 
L'enthousiasme de la chose publique les a fait 
s’'avancer trop loin lorsqu'ils ont promis au nom 
de la sénéchaussée de payer en janvier le {e' se- 
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mestre des contributions de 1790 et en juillet 
l’autre semestre, tandis que des circonstances 
malheureuses semblent s'opposer à cet élan de 
patriotisme. 

Je demande qu’il soit sursis momentanément à 
l'impression qui a été ordonnée de cette adresse 
et que la lettre que M. le Président devait écrire 
soit différée jusqu'à ce que nous connaissions 
d’une façon plus positive les intentions de la 
sénéchaussée. 

Ces propositions sont adoptées. 


M. Dionis du Séjour. L'Assemblée nationale, 
en rendant son décret sur les pensions, a fait une 
exception honorable en faveur de M. le général 
Luckner; je la supplie d'étendre la même faveur 
à un grand mathématicien, à M. Lagrange le 
plus célèbre géomètre de l’Europe, auquel plu- 
sieurs souverains ont offert des traitements con- 
sidérables, mais qui a préféré se fixer en France 
avec une pension de 6,000 livres. 

Dans le cas où ma demande ne pourrait être 
accordée, je prie l’Assemblée de me donner acte 
de ma démarche auprès d’elle. 


M. le Président. Je ferai observer à l’orateur 
que le travail du comité sur les pensions ne se 
fera pas longtemps attendre et qu’en attendant la 
provision de 3,0) livres payées en à compte est 
suffisante pour pourvoir aux besoins urgents. 


M. Barrère de VWieuzac, l’un de MAI. les 
secrétaires, donne lecture des adresses suivantes : 

Adresse de félicitations, remerciements et adhé- 
sion du bourg de Saint-Pierre-de-Bœuf en Forez, 
et de cinq paroisses voisines. Les habitants ont 
juré uve fidélité inviolable à la loi et au Roi; ils 
demandent que Saint-Pierre-de-Bæœuf soit le chef- 
lieu d’un canton, et Bourg-Argental celui d’un 
district. 

Adresse de plusieurs habitants de la ville de 
Bédarieux en Languedoc, contenant des réclama- 
tions sur les contributions relatives aux élections 
et éligibilités. 

Adresse de renouvellement d'adhésion et de dé- 
vouement de la ville de Joyeuse en Vivarais. 

Adresse et délibération de la commuvuauté de 
Pouilly-le-Châtel en Beaujolais, qui adhère, avec 
une soumission respectueuse, aux décrets de 
l’Assemblée nationale, et fait le don palriotique 
du produit de la contribution sur les ci-devant 
privilégiés, et d’une de ses cioches. 

Délibération de la commnue de Loriol en Dau- 
phiné, qui désavoue et improuve, de la manière 
la plus expresse, un imprimé ayant pour litre : 
Extrait du procès-verbal de la commussion inter- 
médiaire des Etats de Dauphiné, du jeudi 17 dé- 
cembre 1789. Signé, le marquis de Viennoïs, et 
Mounier; comme tendant à alarmer les esprits 
sur la nouvelle division du royaume, en annon- 
çant qu’elle tend à causer un bouleversement, à 
détruire l'esprit d'union, à diviser tellement les 
ciloyens, qu'ils ne seraient plus en état de se 
réunir contre le despotisme. Gette commune jure 
de nouveau de respecter et faire respecter les 
décrets de l'Assemblée nationale, et notamment 
ceux relatifs à la nouvelle division du rovaume. 

Adresse de la ville de Nevers, qui adhère,-avec 
une admiration respectueuse, aux décrels de 
l’Assemblée nationale, acceptés ou sanctionnés 
par le Roi, notamment celui concernant la con- 
tribution patriotique. Le vœu le plus ardent 
qu’elle forme en ce renouvellement d'année, est 
que les représentants de Ja nation jouissent, pen- 
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dant longtemps, du spectacle d’un peuple libre, 
s'élevant rapidement aux plus hautes destinées, 
et se livrant au sentiment de la reconnaissance 
pour les auteurs de sa prospérité. 

Adresse de la ville de Villeneuve-le-Roi, conte- 
nant l'expression d’une adhésion absolue, et d'un 
dévouement sans bornes aux décrets de l’Assern- 
blée nationale. 

Délibération de la ville de Pamiers, qui adhère 
et se soumet avec transport au décret concernant 
la contribulion patriotique. 

Adresse de la ville de Bourmont, capitale du 
Bassigny-Barrois, qui saisit avec ardeur la circons- 
tance du renouvellement de l’année pour expri- 
mer de nouveau à l'Assemblée nationale les sen- 
timents du respect le plus profond, et du dévoue- 
ment le plus absolu qu’elle lui a inspirés. Au lieu 
du gui célèbre que les anciens Druides cueillaient 
religieusement, et qu'ils distribuaient aux Gaulois 
assemblés en leur annonçant le retour du nouvel 
an, cette ville désirerait pouvoir offrir le rameau 
d’or et une couronne civique à chacun des re- 
présentants de la nation française : elle forme 
encore les souhaits les plus ardents pour voir 
couronner leurs travaux du plus glorieux suc- 
cès. « Ils seront complets, s’écrie-t-elle, si vous 
faites le bonheur du Roi en même temps que vous 
opérerez celui de ses peuples, de l'amour et du 
respect desquels jamais Roi ne fut plus digne. » 

Dans une délibération séparée, cette même 
ville fait le don patriotique du produit de la con- 
tribulion sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse de la ville de Ghâteau-Landrin en Bre- 
tagne, contenant uue adhésion absolue à tous Les 
décrets rendus et à rendre par l’Assemblée natio- 
nale; elle regarde comme les ennemis de la na- 
tiou et de son auguste chef, et proteste de traiter 
comme tels tous ceux qui tenteraient encore 
de traverser l’heureuse régénération dont nous 
soumes redevables à l’héroïque fermeté et au 

atriotisme éclairé des représentants de la nation. 
lle demande une justice royale. 

Délibérations des communautés de Jarjayes, 
Pelautier, Mauteyer, et Letrel en Dauphiné, con- 
tenant adhésion aux décrets de l’Assemblée na- 
tionale; et demande de l'établissement d’une 
Assemblée de département et d'un tribunal 
supérieur dans la ville de Gap. 

Adresse d'adhésion de la communauté de Me- 
zinville; elle demande que la ville d’Azille soit 
le chef-lieu d’un district. 

Adresse d'adhésion et de dévouement de la ville 
de Gisors ; elle demande d’être autorisée à choisir 
plusieurs citoyens dans son sein, qui seront char- 
ge de recevoir et d’apurer le compte du receveur 

es deniers de la ville. 

Adresses de la ville de Châtillon-sur-Seine, de 
celle de Cosne-sur-Loire, et de celle de Beauvais, 
qui, à l’occasion du renouvellement de l’année, 
donnent à l’Assemblée de nouveaux témoignages 
de respect et de dévouement, et forment les vœux 
les plus ardents pour le succès de ses travaux. 

Adresse de la garde nationale de Saint-Malo, 
qui dépose dans le sein de l’Assemblée nationale 
le serment solennel d'observer, avec le respect 
le plus religieux, les décrets de l’Assemblée na- 
tionale, et d'employer toutes ses forces pour les 
faire exécuter. 

Adresse de la communauté de Mesnil-la-Horgne 
en Lorraine, qui, pour preuve d'une adhésion 
absolue aux décrets de l’Assemblée nationale, 
a délibéré de porter sa contribution patriotique 
à la somme de 1,200 livres, qui excède de beau- 
coup le quart de ses revenus. 
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Adresses de félicitations, adhésion et dévoue- 
ment de la ville de Ghatel-Censoir en Bourgogne, 
de celle de Guérande en Bretagne, de celle de 
Chambon en Auvergne, de celle d’Aïwant en Poi- 
tou, de celle de Breteuil en Normandie, de celle 
de Fleurence et du Pays de Gaure en Guyenne, 
de celle de Saint-Conne, Sénéchaussée de Rhodez, 
de celle de Ribérac en Périgord, et de celle de Ri- 
gny-le-Ferron en Ghampagne; elles demandent 
toutes d’être un chef-lieu de district, et le siége 
d’une justice royale. 


. M. Merlin offre, au nom de M. Willerval, 
imprimeur à Douai, un don patriotique de deux 
mille exemplaires d’un ouvrage sur les dime 
qu’il a fait imprimer d’après une lettre de M. Thou- 
ret, alors président de l'Assemblée. 


M. Pison du Gallan, député du Dauphine, 
prend la parole pour justifier les membres de la 
commission intermédiaire de cette province, in- 
criminés par l'adresse de la ville de Loriol dont 
il a été fait mention plus haut; il dit que la com- 
mission à manifesté son opinion sur les divisions 
décrétées par l’Assemblée, qu’elle a annoncé qu’il 
serait de l’iutérêt de la province du Dauphiné de 
ne former qu’une seule administration; mais 
que cet imprimé ne contient aucune expression 

ui tende à affaiblir le respect qui est dù aux 

écrets de l’Assemblée. IL demande qu'il soit dé- 
claré que la commission intermédiaire n'avait 
pas cherché à s’opposer aux décrets qui ont été 
promulgués sur les divisions du royaume. 


M. le Président. J'ai reçu les lettres-patentes 
du Roi concernant le décret relatif aux munici- 
palités. Elles sont ainsi concues : 


LA LOI ET LE ROI. 


Lettres patentes du Roi sur un décrel de l'Assemblée, 
nationale, contenant diverses dispositions relatives 
aux municipalilés. 


Données à Paris, au mois de janvier 1790. 


Louis, par la grâce de Dieu el par la loi constitu- 
tionnelle de l'Etat, Roi des Français : 


A tous présents et à venir ; salut. 


L'Assemblée nationale a décrété, les 29 et 30 décembre 
dernier, etc. 


Nous voulons et ordonnons ce qui suit : 


Art. 4er. Nul citoyen ne pourra exercer en même 
temps, dans la même ville ou communauté, les foac- 
tions municipales et les fonctions militaires. 


Art. 2. Aux prochaines élections, lorsque les as- 
semblées primaires des citoyens actifs de chaque can- 
ton, où les assemblées particulières de communauté 
auront été formées, et aussitôt après que le président 
et le secrétaire auront été nommés, il sera, avant de 
procéder à aucune autre élection, prêté par le président 
et le secrétaire, en présence de l'Assemblée, et ensuite 
par les membres de l’Assemblée, entre les mains du 
président, le serment de maintenir de lout leur pou- 
voir la constitution du royaume; d'êlre fidèles à la 
mation, à la loi et au Roi; de :hoisir, en leur dme et 
conscience, les plus dignes de la confiance publique, et 
de remplir avec zèle el courage les fonctions civiles et 
politiques qui pourront leur étre confiées. Ceux qui 
refuseront ‘de prêter ce’ serment, seront incapables 
d’élire et d’être élus. 

Art. 3. Le premier élu des suppléants sera le premier 
appelé en remplacement; le secoud après Jui, et ainsi 
de suite. 


Art. 4, Les citoyens qui seront élus pour remplir, 
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avec le maire, les places de la municipalité, porteront, 
dans tout le royaume, le seul nom d'officiers munici- 
paux. 

Art. 5. Les administrations de département et de dis- 
trict, et les corps municipaux, auront chacun dans leur 
territoire, en toute cérémonie publique, la préséance 
sur les officiers et les corps civils et militaires. 

Art. 6. Le conseil municipal, lorsqu'il recevra les 
comptes des bureaux, sera présidé par le premier élu 
des membres qui composeront le conseil. 

Art. 7. Les juges et les officiers de justice, tant des 
siéges royaux, mème de ceux d’exceplion, que des ju- 
ridictions seigneuriales, pourront, aux prochaines élec- 
tions, être choisis pour les places des municipalités et 
des administrations de département et de district, mais 
s'ils restent juges ou officiers de justice, par l'effet de la 
nouvelle organisation de l’ordre judiciaire, ils seront 
tenus d’opter. 

Mandons et ordonnons à tous les tribunaux, corps 
administratifs et municipalités, que les présentes ils 
fassent transcrire sur leurs registres, lire, publier et 
afficher dans leurs ressorts et départements respectifs, 
et exécuter comme loi du royaume. En foi de quoi 
nous ayons signé et fait contre-signer ces dites pré- 
senles, auxquelles nous avons fait apposer le sceau de 
l'Etat. À Paris, au mois de janvier, l'an de grâce mil 
sept cent quatre-vingt-dix, et de notre règne le seizième. 


Signé : LOUIS. 
Et plus bas, 
Par le Roi, 
DE SAINT-PRIEST. 
Et scellées du sceau de l'État. 


L'Assemblée ordonne l'insertion au procès- 
verbal. 

Les députés extraordinaires des provinces, qui 
sont au nombre de plus de 800, se plaignent de 
n'avoir que 16 places pour assister aux séances. 

Cette réclamation n’a pas de suite. 

On demande vivement que l’Assemblée s’occupe 
de son ordre du jour. 


M. le comte de Crillon. J’observe que la plus 
grandes partie des séances se passe en objets de 
détail et que l’Assemblée flotte souvent entre 
différentes matières; comme elle perd de la sorte 
un temps précieux je propose la création d’un 
comité de quatre membres qui, sous le nom de 
comité de travail, serait chargé de se concerter 
avec les autres comités et de présenter journel- 
lement à l’Assemblée les matières sur lesquelles 
elle aurait à délibérer. 


M. le comte Charles de Lameth. La motion 
de M. de Crillon est inutile parce que le comité de 
constitution a proposé un ordre de travail facile 
à suivre. Je demande donc la question préalable 
sur la proposition qui vous est faite. 

.L’Assem lée, consultée par M. le président dé- 
cide qu’il n’y à lieu à délibérer sur la motion de 
de M. le comte de Crillon. 


M. le Président prie l'Assembléede lui per- 
mettre d'interrompre, pendant sa présidence, 
toute motion qui ne serait pas relative à la cons- 
titution ou aux finances. 


L’Assemblée répond par de nombreux applaudis- 
sements. 


M. le Président. Le comité de constitution 
est-il prêt à présenter son travail sur la division 
du royaume par départements ? 
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Un membre du comité répond que le travail ne 
pourra être présenté que demain. 


M. le Président M. Target a la parole pour 
rendre compte, au nom du comité de constitution, 
des articles qui ont été renvoyés à ce comité et qui 
se rattachent à l’organisation des municipalités. 


M. Target. Avant de passer à l’ordre du jour, 
je crois devoir donner en pleine Assemblée une 
explication sur le plan du comité, relatif à l’orga- 
nisation du pouvoir judiciaire. : 

On a supposé que l'intention du comité était 
d'établir plus de deux degrés de juridiction ; les af- 
faires des juges de paix se terminent au district, 
et les affaires de district se terminent au dépar- 
tement ; et, pour les affaires supérieures, elles res- 
sortiront à la cour suprême. Une autre erreur 
s’est propagée dans les grandes villes : c’est 
qe y aurait autant de tribunaux inférieurs que 

e canton ; cependant l'intention du comité a été 
qu’il n’y eût qu'un tribunal dans chaque ville. On 
a cru encore Que les titulaires d’offices ministé- 
riels devaient être élus. Une telle idée n’a jamais 
été celle du comité ; ils ne doivent pas l'être. Toute 
destruction inutile au bien n’est qu’un mal fu- 
neste. 


M. Duval d'Eprémesnil. Le butdes réflexions 
de M. Target est de tranquilliser le public. Les 
conséquences qui l’ont frappé, ainsi que les offi- 
ciers ministériels, sont justes. Il ne faut pas une 
explication vague à la tribune, mais de nouveaux 
articles qui rassurent positivement sur le premier 
caractère essentiel de toute loi... Mon usage est de 
rejeter les phrases interrompues : le premier ca- 
ractère de la loi est d’être claire ; le premier de- 
voir de tout rédacteur de lois n’est pas de ras- 
surer par un commentaire, mais d'empêcher le 
commentaire par une loi sage et claire. 


M. Target. Rien n’est si juste que les précau- 
tions de M. Duval d’Eprémesnil, mais rien n’est 
si inapplicable. Nous ne devons nous occuper des 
officiers ministériels qu'après nous être occupés 
des juges et des tribunaux. C'est dans la seconde 
partie que doivent se trouver ces articles récla- 
més par M. Duval d'Eprémesnil. 


M. Duval d’Eprémesnil. C'est l’usage dans 
les tribunaux... On rit, on murmure) Je fais la 
motion expresse des’occuper de suite du pouvoir 


judiciaire. 


M. le Président. Je rappelle aux orateurs que 
l'ordre du travail appelle la suite de la discussion 
sur les municipalités. 


M. Target présente l’article suivant, au nom 
du comité de constitution : 

« Les maisons, fermes et hameaux dépendants 
d'une paroisse, ne formeront qu’une seule et 
même municipalité avec le chef-lieu où la pa- 
roisse estétablie, même dans le cas où ils auraient 
eu jusqu'à présent une administration et des 
rôles d’impositions particuliers. » 


M. Goupilleau. Je propose de distraire d’une 
paroisse les portions qui en sont séparées par une 
rivière ou par d’autres obstacles locaux. 


M. abbé Maury. Les clochers ne doivent pas 
déterminer les communautés ; il y ades paroisses 
très-étendues qui renferment plusieurs muni- 
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cipalités ; le diocèse de Lombez en renferme qui 
ont des hameaux à trois lieues de distance de la 
paroisse ; la Bretagne contient des paroisses en- 
core plus étendues ; l’on en trouve qui ont des 
écarts distants de six lieues de leur paroisse. 
Enñn, il faut suivre une nouvelle méthode pour 
fixer la circonscription des municipalités, et il 
faut en élablir une lorsqu'il y aura deux cent 
cinquante habitants. 


M. Regnaud de Saïint-Jean-d’Angély. Je 
vois beaucoup de difficultés sur la circonscription 
des. nouvelles municipalités; je suis d'avis de ne 
rien statuer à cetégard. Je désirerais que ces cir- 
conscriptions fussent déterminées d’après les 
connaissances locales, et qu’elles fussent envoyées 
aux départements. Je me borne à demander que 
les municipalités soient conservées dans leur cir- 
conscription actuelle pour la prochaine élection, 
et que les départements soient autorisés à former 
de nouvellesdivisions pour les élections suivantes. 


M. Lanjuinaïis. Adopter l'article serait aller 
contre vos décrets. Vous avez décidé qu'il y au- 
rait des municipalités dans toutes les villes, 
bourgs, villages et communautés. C’est y appor- 
ter une restriction que d’obliger les hameaux des 
paroisses à se réunir au chef-lieu pour former 
une municipalité . Il serait d'autant plus dange- 
reux d'adopter cet article qu’il y a dans ma pro- 
viuce des paroisses qui ont sept à huit succursales 
accoutumées jusqu’à présent à avoir leurs admi- 
nistrations particulières. 


M. Martineau défend l’articie du comité. 


M. Target. Pour que l’Assemblée puisse saisir 
la portée de l’article 1% qui est en discussion, je 
demande à donner lecture de trois autres articles 
destinés à suivre le premier. Ils sont ainsi con- 


us : 

$ Art. Les paroisses ou communautés où il n’y 
a pas cinquante feux établis, seront tenues de se 
réunir aux paroisses et communautés les plus 
voisines, et celles-ci tenues de les recevoir, pour 
ne former ensemble qu’une seule et même mu- 
nicipalité. ; 

Art. Les paroisses ou communautés, quiauront 
le nombre de feux suffisant, formeront une mu- 
nicipalité particulière, quoique comprise dans le 
territoire des banlieues qui environnent les villes. 

Art. On entend par feu l'établissement séparé 
d’une famille ou d’un individu tenant ménage. . 


. M. Emmery. On ne deit pas porter atteinte aux 
décrets précédemment rendus; ces décrets disent 
qu'il y aura une municipalité dans chaque com- 
munauté, mais ils ne disent pas combien il faut 
de familles pour composer une communauté. C’est 
ce qu’il s’agit de régler, et ce qu’il est important 
de ne pas laisser à l'arbitrage des assemblées de 
département, qui jugeront ici d'une manière, et 
là d'une autre. Je propose de poser à cet égard 
les principes généraux. 


M. Delley d’Agier. On ne doit point compter 
par feux, mais bien par citoyens actifs et éligibles. 
Le mot feux est interprété de différentes manières 
suivant les provinces, je propose le nombre de 
re citoyens actifs pour former une commu- 
naulé. 


M. Prieur. S'occuper en ce moment des arti- 
cles que vous propose le comité, ce serait mettre 
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tout en combustion dans les provinces. L’Assem- 
blée peut juger des réclamations dont elle serait 
assaillie sur cet objet, par le nombre prodigieux 
de celles qu’on lui fait pour la fixation des dé- 
partements. Je conclus en proposant de déclarer 
que n’y a lieu à délibérer sur les articles du co- 
mité. 


M. de Toulongeon. Je demande que les qua- 
tre articles soient renvoyés aux assemblées de 
département pour avoir leur vœu à cet égard. 


M. le Président met cette proposition aux 
voix. Elle est adoptée. 


M. Target donne lecture d’un article proposé 
par le comité de constitution portant « que les 
gardes nationales feront, entre les mains des of- 
ficiers municipaux, le serment de maintenir, de 
tout leur pouvoir,la constitution, d’être fidèles à 
la nation, à la loi et au Roï. » 


M. le comte de Virieu observe que le main- 
tien de la constitution ne doit pas appartenir à 
un corps qui, par le nombre et la force, serait 
le maître de la conserver ou de la bouleverser à 
son gré : il pense qu’il devrait jurer simplement 
d’être fidèle à la constitution. 


M. Barnave. ]l faut distinguer entre les trou- 
pes réglées et les milices nationales. Les pre- 
mières sont destinées à la défense de l'Etat, les 
autres sont particulièrement liées àla défense de 
la constitution. Je demande que le nom du roi 
ne soit pas employé dans le serment, élant com- 
pris suffisamment dans la constitution. 


M. le comte de Mirabeau. Il résulte de la 
théorie qui vous a été développée que le roi et 
la loi se trouvent dans la constitution : ainsi, la 
nation, le roi et la loi sont un pléonasme. Une 
autre théorie, c’est que les gardes nationales 
doivent faire serment d’être fidèles à la constitu- 
tion, mais non de la maintenir. Il est possible 
que par votre constitution vous arrétiez des épo- 
ques où vous la rectifierez. L’unique moyen de 
sauver l'empire, c’est d'obtenir une obéissance 
provisoire. Il suffit de jurer d'étre fidèle à la 
constitution. On pourra dans la suite s'abstenir 
de nommer le roi: il est plus respectueux de 
le supposer toujours inhérent à la constitution. 


M. de Montlosier. Il faut maintenir la consti- 
tution, mais non en confier le maintien aux 
gardes nationales. 


M. le comte de Clermont-Tonnerre, Le 
Fe Le pe de formule peut être de la plus 
grande importance: il s’agit de savoir si on res- 
treindra une force armée aux pouvoirs qui se- 
ront confiés par la loi. Maintenir la constitution, 
c’est rendre les milices nationales juges et arbi- 
tres jhprémes de la loi. J’appuie l'amendement 
de M. le comte de Mirabeau, mais je ne crois pas 
qu’il soit inutile d’y ajouter le motroi, puisque le 
roi esttoujours partie essentielle de la constitution 
et qu’on ne peut trop inculquer le respect qui est 
dù à la majesté royale. 


M. de K&obespierre, L’amendement tend à 
détruire la motiou, qui est essentielle au main- 
tien de la constitution. Ghaque citoyen est obligé 
d'être fidèle à la constitution, mais les milices 
nationales, ainsi que les corps administratifs, les 
tribunaux, out une destination particulière. fl 
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eut arriver que, lorsque la voix du magistrat se 

en entendre, les milices nationales se croient 

obligées de la maintenir à leur manière. 


M. de Montlosier trouve que M. Robespierre 
a raison, mais que les gardes nationales pourront 
se donner un mouvement spontané qui serait 
dangereux à la constitution : il opine, en consé- 
quence, pour qu’elles ne puissent agir que Sous 
la direction des corps administratifs. 


M. Target, profitant des diverses observa- 
tions, fait des changements dans sa rédaction, qui 
passe en ces termes : ï ÿ 

« Jusqu'à l'époque où l'Assemblée nationale 
aura déterminé, par ses décrets, l’organisation 
définitive des milices et des gardes nationales, 
les citoyens qui remplissent actuellement les 
fonctions d'officiers ou de soldats dans les gardes 
nationales, même ceux qui se sont formés sous 
la dénomination de volontaires, prêteront 
par provision, et aussitôt après que les mu- 
nicipalités seront établies, entre les mains du 
maire et des officiers municipaux, en présence 
de la commune assemblée, le serment d’être 
fidèles à la nation, à la loi et au roi, de mainte- 
nir de tout leur pouvoir, sur la réquisition des 
corps administratifs et municipaux, la constitu- 
tion du royaume, et de prêter pareillement, sur 
les mêmes réquisitions, maiu-forte à l'exécution 
des ordonnances de justice, et à celle des décrets 
de l’Assemblée nationale acceptés ou sanctionnés 
par le roi ». 


M. Bailly, député, maire de la ville de Paris, 
demande ensuite la parole, et dit : 

« Il nous est revenu, à M. de la Fayette et à 
moi, que quelques membres de l’Assemblée ont dit 
que nous avions conseillé à M. l'archevêque de Pa- 
ris de sortir du royaume, attendu qu'il n’y était pas 
en süreté. J'ai l'honneur d'assurer aux honorables 
membres qui l'ont dit, qu’ils ont été mal informés, 
etde déclarer à l’Assemblée que non-seulement, ni 
M. le commandant général ni moi n’avons donné 
un pareil conseil à M. l'archevêque, mais que 
nous ne lui avons jamais rien dit qui puisse y 
avoir le moindre rapport. » 


M. Duval d'Eprémesnil demande la pa- 
role, et dit : 


Messieurs, 


« Ceci me regarde personnellement, el je crois 
devoir une explication à l’Assemblée. Je la sup- 
plie de se rappeler que je n’ai point parlé d’après 
moi-même. Je n'ai fait que répéter un bruit pu- 
blic. Ce bruit a circulé dans Paris et s’est répandu 
dans les provinces. Dans un temps où l’on croit 
pouvoir, sur de simples bruits publics, dénon- 
cer, accuser, faire jeter Gans des prisons, y re- 
tenir pendant six mois des citoyens évidemment 
irréprochables, et faire venir à grands frais, des 
extrémités du royaume, (es témoins qui tie ser- 
vent à rien, j'ai cru qu'il était permis à un mem- 
bre de Ja Législation de se prévaloir à son tour 
des bruits publics pour justifier des citoyens ab- 
sents. Sur de simples bruits publics, on a signé 
une dénonciation contre des magistrais vertueux, 
des militaires sans reproches, contre M. le garde 
des sceaux, de Barentin, contre M. le maréchal de 
Broglie ; et je ne pourrais pas invoquer ces mêmes 
bruits pour défendre l'innocence et la vertu même 
dans la personne de M. l’archevêque de Paris! 
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Je propose, Messieurs, en finissant, un principe 
dans lequel il me semble voir de la magnanimité, 
qu’il est plus permis de défendre que d’accuser 
par des bruits publics ». 


M. le Président rend compte que M. le 
garde des sceaux vient de l'instruire que la 
Chambre des vacations du parlement de Bretagne 
était arrivée, et qu’elle demandait le jour et l'heure 
Ha elle pourrait se rendre à la barre de l’Assem- 

e. 
I est décidé qu’elle y serait reçue demain à 
deux heures après midi. 


. M. Thouret, membre du comité de constitu- 
tion, commence la lecture d’une instruction des- 
tinée à être envoyée dans les provinces, avec les 
décrets relatifs à la nouvelle organisation du 
TEST en départements, en districts et en can- 
ons. 


Quelques membres interrompent la lecture pour 
faire remarquer qu’il est tard et qu’il doit y avoir 
une seconde séance dans la soirée. 

Gette observation est vivement appuyée. 


M. le Président lève la séance à cinq heures 
et fixe à six heures et demie l'ouverture de la séance 
du soir. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER. 


Séance du jeudi 7 janvier 1790, au soir (1). 


M. Démeunier, ancien président, dit que 
M. le président se trouve indisposé et qu'aux ter- 
mes du règlement, il occupe sa place. 


M. le Président annonce une lettre de M. le 

remier ministre des finances, qui apprend à 
M. Le Couteulx de Canteleu que le roi l’a nommé 
caissier de la caisse de l'extraordinaire, et une 
autre lettre de M. Le Gouteulx de Canteleu, qui 
demande les ordres de l’Assemblée. 


M. Le Blanc ne pense pas que M. Le Coulteux 
de Canteleu puisse accepter la commission qui 
lui est offerte. Un député est l’homme de la na- 
tion, dit-il, nous sommes douze cents, si l’on 
offrait à chacun de nous une place dans le gou- 
vernement et si nous étions libres de l’accepter 
il se trouverait qu'avant peu l’Assemblée serait dis- 
soute. 


M. Camus. M. d'André, quoique député, a été 
envoyé en Provence pour y maintenir la paix ; 
PA il est resté membre de l’Assemblée na- 
tionale. 


M. Grangier. M. d'André avail reçu sa mis- 
sion de l’Assemblée. Je propose qu'aucun membre 
n'accepte de place du gouvernement pendant la 
présente session et même trois ans après. 


M. le due d’Aiguillon. L'Assemblée n’a pas 
à décider si dl. Le Gouteulx de Canteleu acreptera 
ou n’acceptera pas, C’est à la délicatesse de M. Le 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


Couteulx de prononcer si une place de finance est 
compatible avec ses fonctions de représentant. Je 
crois qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 


M. Le Couteulx de Canteleu monte à la tri- 
bune et dit que, rien n'étant comparable à l’hon- 
neur d'être député, il renonce à la commission 
dont Sa Majesté a bien voulu le revêtir. 


M. Goupil de Préfeln, membre du comité des 
recherches, demande la parole et au nom du co- 
mité, propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale déclare que, nonobs- 
tant l'attribution provisoire donnée au Châtelet 
de Paris de la connaissance du crime de lèse- 
nation, les juges des lieux peuvent, comme pour 
tous les autres crimes, informer, décréter et 
même interroger les accusés, à la charge de 
renvoyer ensuite la procédure, et les accusés qui 
auraient été arrêtés, au Châtelet de Paris ». 


M. Arthur Dillon. Depuis longtemps on parle 
du crime de lèse-nation, mais on n’a pas encore 
défini quel était ce genre de crime. Sans doute 
l’on veut dire qu'il consiste à s'opposer aux vrais 
intérêts de la nation, ou à se rendre coupable de 
conspiration, ou à ourdir d’autres trames ; mais 
encore une fois on n’a pas défini ce crime; je de- 
mande, en conséquence, que la discussion du dé- 
cret soit ajournée. 


M. le Président met aux voix l’ajournement 
qui est prononcé, et la délibération est renvoyée à 
samedi, à l’ordre du jour de ? heures. 


M. l’abbé Gouttes membre du comité des 
finances, propose de modifier le décret du 2 jan- 
vier qui a sursis à l'autorisation de la cotisation 
demandée par la municipalité de Rouen, jusqu’à 
ce qu'il ait été délibéré par la commune. — Au 
lieu du mot de commune, on substituerait ceux 
de l'assemblée générale ducorps municipal et élec- 
toral, et des notables élus. 


M. de Robespierre. Les notables sont une 
espèce d’aristocratie qui n’est point la commune, 
c'est-à-dire la généralité des citoyens à laquelle 
E jftees Je droit de voter imposition. 

’impossibilité de convoquer la commune 
qu'on allègue est évidemment chimérique, puis- 
qu’elle à été convoquée pour nommer des députés 
à l'Assemblée nationale et qu'elle va l'être pour 
former une nouvelle municipalité. Je demande, 
au nom du peuple et du droit national, que les 
municipaux de Rouen soient tenus de convoquer 
la généralité des habitants pour délibérer sur la 
contribution nécessaire au soulagement de leurs 
concitoyens indigents. 


M. Duport. Le parti le plus simple serait d’at- 
tendre la nouvelle formation des municipalités 
pour pouvoir consuiter la commune. 


M. le Président met aux voix le changement 
proposé. Il est adopté. 


M. l’abbé Gouties, organe du comité des 
finances, propose un décret sur la manière d'im- 
poser les maisons de campagne, les châteaux ct 
leurs dépendances. En voici la substance : 

1° On imposera, pour les six derniers mois 
de 1789 et l’année 1790, les châteaux et maisons 
de campagne des ci-devant privilégiés, lorsqu'ils 
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Aië 
seront joints à une exploitalion imposée sur le 
mème pied que l'exploitation. 

2° Les jardins et parcs comme les terres des 
autres propriétaires. 

3° Si lesdits châteaux et maisons de campa- 
gne sont habités, ils seront imposés à raison du 


double de l'imposition que supportera la maison 
louée de la commune. 


[7 janvier 1790.] 


M. de Richier. Messieurs, il serait souverai- 
nement injuste qu'une petite maison aux envi- 
rons de Paris, par exemple, payât le double d’une 
superbe maison qui serait dans la ville et qui 
néanmoins serait de la même communauté que 
la petite maison. Le projet de décret proposé, 
si on l’adoptait, causerait L plus grand préjudice. 
Un particulier peu à son aise fera bâtir une 
espèce de chaumière hors les murs de Paris, 
mais dans la dépendance d’une paroisse de cette 
ville, il habitera cette maison ; si vous le forcez 
de payer le double de ce que paye la terre la 
mieux louée, la plus belle de la paroisse, vous le 
ruinez sans ressource. 


M. Camus propose une rédaction portant : 

Que les propriétaires ci-devant privilégiés des 
maisons de campagne, même de celles qui por- 
taient ci-devant le nom de châteaux, seraient im- 
posés sur le même pied que supporte Je meil- 
leur terrain de la paroisse. 

Dans cette rédaction, la dénomination de ci-de- 
vant châteaux égaye beaucoup l'Assemblée. — 
M. le Président la relit plusieurs fois ; il ne peut 
garder sa gravité et rit comme les autres.) 

M. Camus supprime enfin la qualification de 
ci-devant châteaux et la discussion est sérieuse- 
ment reprise. 


M. de Foucault. Dans la province du Péri- 
gord, il suffit qu'une maison ait une girouetlc 
pour qu'on lui donne le nom de château. I! 
demande la suppression du mot château; les 
châteaux ont été abolis comme la féodalité et il 
ne reste que des ci-devant châteaux. 


(L'Assemblée rit de nouveau. Néanmoins, elle 


décide que le mot château restera dans le décret. ; 


M. le baron de Menou donne la rédaction 
suivante: 

Les propriélaires ou possesseurs ci-devant pri- 
vilégiés des maisons de campagnes ou châteaux, 
et tous autres qui n'étaient pas imposés pour 
leurs maisons, châteaux, enclos, jardins et parcs 
d'agrément non loués, le seront dans la même 
proportion que pour les meilleurs terrains de le 

aroisse. Les autres enclos seront imposés dans 
a même proportion que les autres terrains de 
même valeur. 


M. RBamel-Nogaret en prorose une autre er 
ces termes : 

« Les maisons des ci-devant privilégiés seront 
imposées dans chaque communauté, dans la 
même proportion qui à déterminé celle des autres 
contribuables. » 

(I serait bien inutile de rapporter les débats 
ui ont été faits sur ces deux motions et sur celle 
u comité qui n’a pas été favorablement accueillie. 

Il faudra bien Jes recommencer, puisque rien 
n’est encore jugé sur cette importante question.) 


M. Anson observe que, dans le cas où le 
projet de décret de M. de Menou serait adopté, il 
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demande qu'il nait pas lieu dans les paroisses 
où les rôles sont faits. 


N. IBouehe demande que ce décret soit limité 
à l'élection de Paris seulement, et l’Assemblée 
agrée cet amendement. 


Quelques membres observent qu'il est très- 
tard, et que l’Assemblée devenant incomplète par 
l'absence d’un grand nombre de députés, ne 
peut plus délibérer. : ; 

Alors la question est ajournée à mardi au 
soir dans l’état où elle se trouve. 


M. le Président, lève la séance, et l'indique 
au lendemain à l'heure ordinaire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du vendredi 8 janvier 1790 (1). 


M. Treilhard, l’un de MM. les secrétaires, 
donne lecture des procès-verbaux des deux 
séances du 7 janvier. 


Plusieurs membres font remarquer que le dis- 
cours de M. Bailly est rapporté intégralement dans 
le procès-verbal de la séance du matin. Ils 
demandent que la réponse de M. Duval d’Epré- 
mesnil y soit également insérée. 

Cette proposition est adoptée. 


M. Duport, l’un de MM. les secrétaires, lit 
ensuite plusieurs adresses de différentes villes et 
communautés dont la teneur suit : 

Adresse de la ville de Mazamet en Languedoc, 
portant adhésion aux décrets de l’Assemblée 
nationale, et demande d’un district. 

Adresses du même ut de plusieurs villes du 
pays de Couserans; elles demandent de former 
un département particulier, et de ne pas se réunir 
au pays de Foix. 

‘ Adresses de la municipalité de la ville de Ma- 
zerès en Foix, portant adhésion aux décrets de 
l’Assemblée nationale témoignages dedévouement 
à ses décisions, félicitations sur son courage 
inébranlable au milieu des périls les plus immi- 
pents, et demande de former un chef-lieu de 
district. { 

Adresse de la milice nationale de la ville de 
Châtillon-sur-Loing, qui fait le serment de dé- 
fendre, au péril de sa vie, l'exécution des décrets 
de l’Assemblée nationale et des ordres du roi. 

Adresse des habitants de Montceau-le-comte en 
Nivernais, qui, quoique épuisés par deux années 
consécutives de disette qu'ils ont éprouvées, et par 
les efforts qu'ils ont faits pour effectuer leurs 
impositions, ont néanmoins pris une délibération 
portant offre d’une somme de 959 livres 4 sols 
pour la contribution du quart de leurs revenus, 
de laquelle aucun d'entre eux n’a voulu étre 
affranchi, quoique sans propriété. 

Adresses des villes de Moulins, Dunkerque, 
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Vitry-le-Français, Granville et Noyon, qui proti- 
tent du renouvellement de l’année pour donner à 
l'Assemblée nationale de nouveaux témoignages 
de respect, félicitation et dévouement, et lui 
exprimer leurs vœux pour le succès de ses tra- 
vaux. 

Adresse de félicitations, remerciements et ad- 
hésion de la communauté de Saint-Fulgent en 
Bas-Poitou ; elle voit avec la plus vive satisfaction 
l'harmonie qui règne entre le roi et l’Assemblée 
nationale. ; 

Adresse de renouvellement d'adhésion de la 
ville de Bourbon-Lancy; elle demande que l’As- 
semblée prenue des mesures efficaces pour faire 
rentrer les fugitifs dans le royaume. $ 

Adresse des habitants de Villiers-sur-Marne, 
qui, pour le maintien de l’ordre et de la tranquil- 
lité publique, ont fait le serment solennel d'être 
fidèles à la nation, au roi et à la loi. 

Adresse de félicitations, adhésion et dévoue- 
ment de la communauté de Roche-Chalais, et des 
paroisses voisines, de la ville de Saint-Chinian, 
de celle de Pontoise, de celle de Caraman, de celle 
de Castelnau-de-Montartier, et de neuf paroisses 
voisines, de celle de Coulange-sur-Yonne, de 
celle de Marciac, de celle de Saint-Etienne en 
Forez, de celle deSaint-Céré en Querci, de celle de 
Bonny-sur-Loire, du bourg de Granvilliers en Pi- 
cardie, de celui de Livarot en Normandie, de la 
communauté d'Ussel en Bas-Limousin, de la ville 
de Saverne en Alsace, du bourg de Bois-d'Ouing 
et de vingt paroisses circonvoisines en Lyonnais, 
de la ville de Saint-Pol-de-Léon en Bretagne, de 
celle de Villeréal en Agenois, de la communauté 
«de Lavelanet en Languedoc, de la ville de Taille- 
Bourg en Saintonge, et du bourg de Ribiers en 
Dauphiné. Toutes ces villes, bourgs et commu- 
nautés demandent d’être un chef-lieu de district, 
et le siége d’une justice royale. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Sourdeval en Normandie; elle demande que la 
ville de Ville-Dieu soit le chef-lieu de district. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Villeneuve-lès-Beziers en Languedoc; elle de- 
mande que la ville de Beziers soit le chef-lieu 
d’un département, et le siége d’un tribunal su- 
prême. 

Adresse des gardes nationales de dix commu- 
nautés de Dauphiné, Provence et Languedoc, réu- 
nies sous les murs de Saint-Paul-Trois-Châteaux, 
avec la fédération de Montélimart; elles ont fait 
le serment auguste et solennel de respecter, d’o- 
béir, d'aimer et d’être fidèles, jusqu’à leur dernier 
soupir, à la loi, à la nation, et au roi, restaura- 
teur de la liberté française, et se sont juré, à l’envi, 
union, fraternité et secours mutuel. 

Adresse de la commission intermédiaire d’Al- 
sace, qui annonce que, d’après l'invitation qu’elle 
à faite aux communautés les plus aisées de la 
province, de venir momentanément au secours 
de l'Etat, par des avances sur les impositions de 
l’année prochaine, elle a reçu des soumissions 
pour quelques centaines de mille livres, qu’elle 
enverra à l’Assemblée nationale dans le courant 
du présent mois. Cependant, comme plusieurs 
communautés ne sont en état de faire les avances 
auxquelles elles se sont soumises, que par des 
emprunts remboursables, cette commission sup- 
plie l’Assemblée d'approuver les autorisations 
qe pourrait donner à ces communautés pour 

es emprunts momentanés. 

Aûresee de renouvellement d'adhésion et de dé- 
vouement de Ja ville de Negrepelisse en Quercy; 
elle révoque, en ce qui la concerne, tous pou- 
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voirs limités et prohibitifs donnés aux députés de 
la province. ' 

élibération des municipalités des Mas-d’Esco- 
ron, des Eaux et du Gand, dépendantes de la pa- 
roisse de Saint-Symphorien-de-Lay en Beaujolais, 
contenant le don patriotique de la contribution 
sur les ci-devant privilégiés; elles demandent 
d'être conservées, ou au moins de former entre 
les trois une municipalité indépendante de toute 
autre. 

Adresse des jeunes citoyens de la ville de Guin- 
prop en Bretagne, qui ont juré, de la manière 
a plus solennelle, de verser jusqu’à la dernière 
goutte de Ieur sang pour le maintien des sages 
décrets de l’Assemblée nationale, la défense de la 
liberté et de la constitution, qui protestent de se 
réunir à tous leurs frères de Bretagne, à tous les 
bons citoyens, aussitôt que leurs services pour- 
ront être utiles pour confondre les projets téné- 
breux des ennemis de la patrie. À 

Adresse de la ville de Luxeuil et de plusieurs 
autres paroisses en Franche-Comté, contenant une 
adhésion absolue et un dévouement sans bornes 
aux décrets de l’Assemblée nationale; elles offrent 
la somme de 10,000 livres pour tenir lieu de leur 
contribution patriotique. 

Adresse du même genre de la ville de Figeac 
en vuyenne; elle fait hommage à la nation des 
peer qui lui avaient été accordés par le roi 

epin, et confirmés par tous ses successeurs. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Fournès, diocèse d’Uzès en Bas-Languedoc. Indé- 
pendamment de la contribution patriotique, elle 
fait le don du produit de la contribution sur les ci- 
devant privilégiés, et de l'indemnité qu’elle avait 
le uroit d’espérer à raison de la perte des neuf 
dixièmes de ses oliviers, qu’elle a essuyée l'hiver 
dernier. 9 

Adresse du comité permanent de la ville et pa- 
roisse de Bauden en Bretagne, qui adhère unani- 
mement à la délibération de la municipalité de 
Ploermel du 10 de ce mois; et attendu que le 
défaut d’enregistrement et de promulgation des 
décrets de l’Assemblée nationale dans la province 
de Bretagne, le retardement de leur exécution, et 
la suspension de l'administration de la justice, 
sont une suile de l’obstination et de la désobéis- 
sance des membres de la Chambre des vacations 
du parlement, il demande qu’il soit déclaré civi- 
lement et solidairement responsable de tous les 
événements. 

Adresse d'adhésion, remerciement, respect el 
reconnaissance des non-catholiques de la ville 
et sénéchaussée de Saint-Maixent en Poitou. 

Adresse des volontaires de la garde nationale 
d'Angers, ainsi conçue : 

« Nos Seigneurs, les volontaires de la garde 
nationale d'Angers, instruits que le parlement de 
Rennes, malgré d’itératives lettres de jussion, 
refuse d'enregistrer le décret qui proroge les 
vacances des parlements ; 

« Invités par plusieurs adresses des volontaires 
bretons, leurs amis et leurs frères, à renouveler 
le pacte d'union promis, juré et exécuté par les 
jeunes citoyens de la Bretagne et de l’Anjou, 
lorsque la France commençait à s’indigner d’être 
courbée sous le despotisme ministériel, et an- 
nonçait la révolution que votre sagesse a opérée ; 

« Considérant que la séditieuse résistance du 
parlement de Rennes, est d'autant plus condam- 
nable qu’elle peut occasionner un embrasement 
général, dans un moment où le royaume est 
composé d'éléments combustibles et d'individus 


mécontents, qui cherchent à perpétuer l'anar- 
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chie; persuadés que c’est au milieu des désordres 
qui en sont inséparables, que l'aristocratie expi- 
rante peut encore se ranimer ; 

« Considérant que les ennemis du bien public, 
sous le voile hypocrite d’un patriotisme affecté, 
trompent le peuple et l’égarent sur ses véritables 
intérêts ; que depuis quelque temps, ils répandent 
avec profusion des écrits incendiaires, où les 
dignes représentants de la nation sont voués au 
ridicule le plus amer, et à la haine publique, 
par des suggestions perfides, par des soupçons 
adçoitement semés, et par des calomnies scanda- 
leusement controuvées ; 

« Considérant que ces manœuvres tendent à 
altérer le respect et la confiance que les peuples 
doivent à l’Assemblée nationale, dont l'autorité 
légitime et reconnue est le seul ressort actif qui 
maintienne encore l’ordre, et qui empêche la 
dissolution de l’Empire ; 

« Considérant que la contre-révolution, que 
les aristocrates désirent, serait pour la France un 
malheur dont les effets sont incalculables, parce 
pue ne pourrait avoir lieu qu'en versant des 

ots de sang; 

« Considérant qu'il importe au salut de la 
patrie que les bons citoyens se coalisent pour la 
défendre ; que la force active de l'Etat, résidant 
essentiellement dans les jeunes volontaires, il 
importe que l'association fraternelle des Bretons 
et des Angevins se propage dans {outes les par- 
ties du royaume, et forme une masse de puis- 
sance capable d’épouvanter les pervers, en leur 
montrant des bras toujours armés pour les rendre 
responsables, sur leurs têtes, des malheurs pu- 
blics dont ils seraient l'instrument ou la cause ; 

« Considérant que les corps de volontaires ne 
peuvent être vraiment utiles, s'ils sont distingués 
des gardes nationales, s'ils sont assujeltis à un 
régime différent, et s'ils ne sont pas unis par 
les mêrnes principes et par le même intérêt; 

Il a été arrêté : 

1° Qu'ils déploieront toutes leurs forces pour 
maintenir les droits de l’homme, la constitution 
nn et les décrets de l’Assemblée natio- 
nale ; 

. 2° Que le pacte d'union sera renouvelé et à 
jamais consolidé entre les jeunes citoyens de la 
Bretagne et de l’Anjou; 

3o Que les voloataires des autres villes du 
royaume seront invités de présenter des adresses 
à l’Assemblée nationale pour la supplier, lors- 
qu’elle organisera le pouvoir militaire, de con- 
server et de sanctionner, sous un mode uni- 
forme, les corps de volontaires, comme émanation 
et comme faisant partie des gardes nationales; 

4 Que le présent arrêté sera envoyé à MM. les 
volontaires des autres villes et aux jeunes ci- 
toyens sous quelque dénomination qu'ils soient 
altachés aux drapeaux de la nation. 

« D’après cet arrêté, Nos Seigneurs, nous avons 
l'honneur de vous supplier, de conserver, dans 
le mode nouveau que la garde française attend 
de votre bienveillance, une association de jeunes 
citoyens, qui, pour récompense de leur service, 
ne demandent que la permission de les continuer 
légalement. 

« Nous avons l'honneur d’être, avec un profond 
respect, ctC. » 

Adresse de la commune de la ville d’Ervy en 
Champagne, contenant adhésion à tous les décrets 
de l’Assemblée rationale, et l'offre patriotique 
d’une somme de 900 livres d’une part,et de celle 
qui doit leur revenir en moins imposé, par suite 
de l'imposition des ci-devant privilégiés, pour les 
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six derniers mois de l’année 1789 ; le tout en sus 
de sa contribution du quart. À 

On demande l'impression de celle de la ville 
de Péronne, qui annonce que le tribut patriotique 
des habitants de cette ville s'élève déjà à la 
somme de 92,605 livres.,et que lesofficiers muni- 
cipaux, comme juges civils et criminels, offrent de 
rendre la justice gratuitement : l’impression est 
ordonnée. 


[Assemblée nationale.] 


Adresse de la ville de Péronne à l’Assemblée na- 
tionale. 


L'hommage le plus digne de l’Assemblée natio- 
nale est l'empressement à exécuter ses décrets : 
c’est celui que nous lui offrons en ce moment. 

La contribution patriotique a été ouverte en 
cette viile le9 novemore dernier : tous les citoyens 
s’y sont portés en foule ; elle est finie, à l’excep- 
tion des déclarations de quelques particuliers, qui 
ne tarderont pas sans doule à se faire inscrire sur 
la liste des bons patriotes. 

Nous avons la satisfaction de vous annoncer, 
Nosseigneurs, que le le tribut patriotique de Pé- 
ronne s'élève déjà à la somme de 92,605 livres. 
C’est peu pour les besoins de l'Etat, c’est peu pour 
notre zèle ; mais l'Assemblée Nationale aura peut- 
être l’indulgence de penser que c’est quelque 
chose pour une ville qui n’a point de commerce, 
et qui ne compte pas 4,000 habitants. 

ous ne nous ferons point un mérite auprès 
de vous, Nosseigneurs, d’avoir délibéré, le même 
jour 9 novembre dernier, de rendre gratuitement 
la justice, comme juges civils, criminels et de 
police. Le patriotisme a cessé d'être une vertu 
particulière, depuis que l'exemple des représen- 
lants de la nation en a fait un devoir pour tous les 
Français. 

Puisse l'Assemblée nationale continuer avec le 
même succès les grands travaux qu’elle a entre- 
pris ! Puisse l’année 1790 réaliser toutes les es- 
pérances que celle qui finit nous à permis de con- 
cevoir! 

Tels sont nos souhaits, Nosseioneurs ; daignez 
les agréer et recevoir l'assurance de notre adhé- 
sion à tous vos décrets. 

Nous sommes, avec un profond respect, 

Nosseigneurs, 
Vos très-humbles et très- 
obéissants serviteurs, 


Les officiers municipaux de la ville de Péronne. 


Signe : Dehaussv, de Robecourt, Dournel, Fernet, 
Dehaussy fils, (Classe, Fournier, Mercier et 
Naudé. 


M. Samary,membre de l'Assemblée, offre, au 
nom des chanoines et prébendiers de l’église de 
Carcassonne, 200 marcs d'argenterie. 


M. Barrère de Vieuzac, l’un des secrétaires, 
présente le don patriotique que font les officiers 
de la sénéchaussée de Bigorre, de la finance de 
l'office de lieutenant général d'épée, avec les ar- 
rérages düs depuis 1775, et les arrérages des ga- 
ges qui peuvent être dûs à tous ces officiers, avec 
offre de rendre la justice gratuitement, et de re- 
doubler de zèle et d'activité pour l’administrer. 


Un membre du comité de la vérification des nou- 
voirs demande l’admission de M. Dufau en qua- 
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lité de député du pays de Marsan, à la place de 
M. Pérez d’Artassan qui a donné sa démission. 

IL observe que l'élection de M. Dufau n’est 
pas parfaitement régulière, et que le comité a 
pensé que M. Dufau ne devait être reçu qu’à la 
charge de faire confirmer son élection dans la pre- 
mière assemblée qui se tiendra dans le pays de 
Marsan, en vertu des décrets de l’Assemblée na- 
tionale. 

L’admission de M. Dufau est ajournée jusqu’à 
ce qu’il ait été fait ua rapport des défauts de forme 
de l'élection de M. Dufau. 


M. Dubois de Crancé, député de la Champa- 
gne, rapporte que s'étant rendu dans cette 
rovince à cause des troubles qui y régnaient, il 
es a vus se calmer ; que les frontières sont bien 
gardées contre l'exportation des grains; que la 
circulation de l'intérieur est entièrement libre, et 
que le peuple a vu diminuer le pain ; il a offert 
ensuite, de la part de trente-deux communautés 
du bailliage de Vitry-le-Français, un don patrio- 
tique de 80,000 livres. 


M. Thouret, membre et organe du comité de 
constitution, reprend la lecture de l'instruction 
sur les corps administratifs de district et de dépar- 
tement, qui avait élé commencée la veille. IL pro- 
pose ensuite le projet de décret. 


M. Regnaud de Saint-Jean-d’Angely. 
J'observe qu'ily aurait nécessairement une grande 
incompabilité entre la possession des fonctions 
municipales et celles des autres administrations ; 
c’est-à-dire que le même homme ne pourrait 
point posséder l’une et l’autre en même temps; 
et cependant celui qui exerce l’une doit et peut 
être éligible pour une autre, sous la clause de 


se désister de celle qu'il remplissait précédem- 
ment. 


M. de Clermont-Tonnerre. On peut dé- 
clarer dans l'instruction que les cotes des diffé- 
rents contribuables, éprouvant un rejet inattendu 
pour l’année courante, par rapport à la taxe ex- 
traordinaire des ci-devant privilégiés, on fixerait 
les qualités de l’éligibilité, pour l’année courante, 
au prorata de la cote pour laquelle chacun était 
imposé avant ce rejet. 


M. Loys. Il est encorcessentiel d'expliquer com 
ment on. procèdera à l'égard de villes franches, 
dont les cotes ne pourraient pas être parfaitement 
assises dans ce moment. l 


M. Gourdan. Je fais la motion que, dans 
chaque assemblée de district, et avant la compo- 
sition de la liste des éligibles, tant aux districts 
et départements qu’à l’Assemblée nationale, on 
fixe parmi les non-éligibles un certain nombre 
de membres qui pourraient être élus. (Violents 
murmures.) 


M. de Virieu. Cest une violation du décret 
du marc d'argent. Je demande le renvoi du tout 
au comité de constitution. 


M. Thouret. Il convient sans doute de rendre 
un décret particulier sur les propositions de 
MM. Regnaud et de Clermont-Tonnerre; mais 
cela ne doit en aucune manière retarder la clô- 
ture de l'instruction déjà lue, parceque les décrets 
explicatifs porteront leurs instructions avec eux. 
Je vous propose de présenter à l'acceptation du 
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roi les décrets déjà rendus sur la formation des 
corps administratifs, ainsi que l'instruction qui 
vient d'être lue. 


M. Target propose, par amendement, de dire 
que l’Assemblée se réserve de distinguer les ar- 
ticles constitutionnels de ceux qui ne le sont 
point. 


NM. Fréteau demande qu’en agissant comme 
on l'a fait par les municipalités, on présente les 
décrets seuls à l'acceptation du roi, et qu’on re- 
quière simplement son approbation pour ies ar- 
ticles d'instruction qui les accompagnent. 


M. de Toulongeon propose d'établir, par un 
règlement, queles députés de chaque province, 
qui auraient fixé les cantons de chacun de leurs 
districts, présenteraient cette fixation dans hui- 
taine, et que cette même fixation serait provisoi- 
rement exécutée lors de la première formation 
des assemblées municipales et administratives. 

Les trois amendements de MM. Target, Fréteau, 
et le dernier de Toulongeon, sont successivement 
mis aux voix et adoptés. Quant aux autres amen- 
dements, l’Assemblée n’ya aucun égard. Enfin, 
le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale. 

« Décrèie : 

« Que les décrets de l’Assemblée nationale, 
rendus sur la formation, tant des assemblées pri- 
maires et d'électeurs, que des administrations de 
district, rédigés et classés dans l’ordre que l’As- 
semblée a adopté par son décret du 22 décembre 
dernier, soient présentés à l’acceptation du roi; 
l'instruction qui vient d’être lue, à son approba- 
tion ; que Sa Majesté soit suppliée de les envoyer 
aux tribunaux, Corps administratifs et municipa- 
lités, pour être transcrits dans leurs registres, et 
publiés sans délai dans tout le royaume; qu’elle 
soit également suppliée de prendre les mesures 
les plus convenables pour que l’exécution en soit 
utilement surveillée et dirigée en chaque départe- 
ment, et pour que la convocation des assemblées 

ui doivent élire les membres des administrations 
e département el de district, ait lieu, au plus 
tard, du 1° au 15 février prochain. 

« L’Assemblé nationale se réserve de distin- 
guer, dans les articles de son décret relatif aux 
assemblées représentatives et aux corps admi- 
ristratifs, les articles constitutionnels de ceux 
qui ne sont que réglementaires». 

(Voy. plus loin, séance du 15 janvier, le texte 
de l'instruction de l’Assemblée nationale.) 


M. Bureaux de Pusy, autre membre du co- 
mité de constitution, demande la parole et au nom 
du comité fait un rapport sommaire sur la nou- 
velle division du royaume (1). IL s'exprime en ces 
termes : A 

Messieurs, le comité de constitution et les mem- 
bres que vos ordres y ont adjoints pour procéder 
à la nouvelle division du royaume, ont cru qu’a- 
vant de vous rendre compte de leur travail, ils 
devaient, d’abord, mettre sous vos yeux les prin- 
cipes qui les ont guidés, la méthode qu’ils ont 
suivie ; et ils espèrent que cet exposé pourra les 
justifier du reproche d’une lenteur qu'il n’a pas 
dépendu de leur zèle d'éviter. ; à 

a première règle, à laquelle le comité s’est in- 


(1) Le rapport de M. Bureaux de Pusy n'a pas été 
inséré au Moniteur. 
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variablement soumis, a été celle d’une obéis- 
sance scrupuleuse à vos décrets. Des circons- 
tances particulières, des localités ont quelquefois 
commandé des exceptions; mais, dans ces cas 
assez rares, le comité, forcé de s'éloigner du sens 
littéral de vos décisions, a du moins tâché de se 
conformer à l'esprit qui les avait dictées. 

Il a pensé que, le bonheur des peuples étant le 
but de la nouvelle division du royaume, il fallait 
d’abord assurer le succès de cette opération, et 
que pour y parvenir, il était essentiel de ne pas 
rompre trop brusquement les rapports moraux 
et politiques qui existent entre les différentes 
parties de l'empire. Il a pensé qu’il ne suffisait 
pas que l'Assemblée nationale eût saisi une idée 
grande, sublime; mais qu’il fallait encore con- 
vaincre la nation de l'utilité qui devait résulter 
pour elle de cette étonnante entreprise; que la 
persuasion ne pouvait être le fruit que de la 
douceur, de la patience, de la raison et du temps; 
et que par conséquent celui qui serait employé à 
discuter méthodiquement et à démontrer la né- 
cessité ou les avantages des dispositions propo- 
sées par le comité, procurerait un bien plus réel 
qu'une rapidité d'exécution qui ne pourrait que 
difficilement se concilier avec les ménagements 
dûs aux intérêts et aux vœux de tant de con- 
currents. 

Mille obstacles vont contrarier l'exécution de 
ce dessein : des préjugés, des préventions à 
vaincre, des habitudes à effacer, des avan- 
tages à perdre, d’autres à obtenir, des rivalilés 
qui s'élèvent, des prétentions qui se manifestent, 
le choc de tant de passions opposées, les espé- 
rances trompées, l’amour-propre déçu; que de 
difficultés, que d'écueils, que de germes d’aigreur 
et de dissension! Et combien il était nécessaire 
que votre comité, qui n’a pu former le projet in- 
sensé de concilier tous les intérêts, s’attachät du 
moins à n'en blesser que le plus petit nombre 
possible ! 

Dans cette intention, il a d’abord engagé les 
provinces à convenir entre elles des limites res- 
pectives qui devaient les séparer; ensuite, à pro- 
poser les divisions qu'elles croiraient les plus 
utiles et les plus convenables à leur commerce, à 
leur agriculture, à leurs manufactures, à leurs 
localités; et jamais il ne s’ést permis de faire 
un changement à des dispositions convenues entre 
les parlies intéressées, à moins qu'il n’y ait eu 
obligation démontrée de le faire, ou des réclama- 
tions formelles, ou des contraventions aux dé- 
crets de l’Assemblée nationale; et dans ces cas 
divers il n’a usé du droit que vous lui avez confié 
de décider provisoirement les contestations, qu'a 
près avoir employé, qu'après avoir épuisé tous 
1e moyens de conciliation qu'il a cru pratica- 

es. 

Sa conduite a été la même à l'égard de plu- 
sieurs villes qui, n'étendant leur vue qu’à une 
vingtaine de lieues à l’entour d’elles, avaient pro- 
jeté leur réunion à celle-ci, leur séparation de 
celle-là, et en conséquence étaient parvenues à 
se composer des départements; mais le défaut de 
relation entre ces dispositions particulières et les 
dispositions générales ayant forcé le comité de 
contrarier plusieurs de ces projets, même d’en 
détruire quelques-uns tout à fait, il a toujours 
justifié sa résistance par l'exposé des motifs qui le 
déterminaient; et plus d'une fois il a eu la satis- 
fation de voir l’intérêt particulier céder loyale- 
ment à l'évidence de l'utilité publique. 

L'affluence des députésextraordinaires des villes 
annonce la grande importance qu’elles attachent, 


120 


8insi que lesprovinces, à l’opération dont il s’agit; 
mais sielleprouvela nécessité d’y mettre prompte- 
ment la dernière main, elle indique aussi le de- 
.voir d'écouter avec attention, d'examiner avec 
exactitude, de peser avec impartialité les récla- 
mations, quelquefois très légitimes, dont ces dé- 
putés sont chargés. 

Le Comité souvent a dû s'opposer à des deman- 
des qui cependant étaient fondées jusqu’à un cer- 
tain point; alorsil a tâché du moins d’adoucir les 
regrets qu’il causait, par l'assurance qu'il a cru 
pouvoir donner que, si l’Asssemblée, par une 
suite de sa confiance, daignaïit le charger de dé- 
signer, d’après les instructions qu'il recevrait, des 
députés, les chefs-lieux des divers établissements 
à former dans les départements et dans les districts, 
il dédommagerait, par la répartilion de ces éta- 
blissements, les villes qui avaient vu leurs pre- 
mières intentions trompées. 

Voilà, Messieurs, les moyens généraux que le 
comité a mis en usage pour apaiser, autant qu'il 
a pu dépendre de lui, l’effervescence qu'occa- 
sionne la nouvelle division du royaume. k 

Quant aux procédés particuliers qu’il a suivis 
dans son travail, il a considéré que moins les 
usages et les relations actuelles éprouveraient de 
changements, plus il y aurait de motifs à la con- 
fiance, plus il y aurait de facilité à faire goûter le 
nouveau régime; que la nouvelle division du 
royaume destinée à simplifier et à perfectionner 
l'administration, devait offrir à l’esprit l’idée d’un 
partage égal, fraternel, utile sous tous les rap- 
ports, et jamais celle d’un déchirement ou d’une 
dislocation du corps politique ; et que, par consé- 
quent, les anciennes limites des provinces de- 
vaient être respectées toutes les fois qu'il n’y 
aurait pas utilité réelle ou nécessité évidente de 
les détruire. 

Ila pensé aussi qu'il était indispensable de 
commencer la division du royaume par les fron- 
tières, pour la terminer vers le centre ; car dans 
ce système, si l'agencement des parties oblige à 
quelques échanges, on peut les faire avec soi- 
même; au lieu que l’on est privé de cette faculté, 
lorsque, par la disposition successive des dépar- 
tements, commencée par le centre, on arrive à 
la mer, ou aux limites des pays étrangers. 

C'est d’après ces principes, dont je n’étendrai 
pas l'exposition davantage, que le comité est par- 
venu à diviser le royaume en départements, dont 
le nombre précis dépendra de la manière dont 
vous déciderez quelques questions que j'aurai 
l'honneur de vous soumettre dans la suite de ce 
Tue 

’ai l'honneur de prévenir l’Assemblée qe dans 
l’énumération qui va lui être faite des différents 
départements, tous ceux que je n’annoncerai pas 
comme étant sujets à quelques contestations sont 
définitivement arrêtés, ou du moins que les dif- 
ficultés, qui restent à leur égard, ne sont pas de 
nature à inquiéter sur la suite et sur la célérité 
du travail. Quant aux difficultés vraiment dignes 
de ce nom, je ne ferai que les indiquer sommai- 
rement ; mais il vous en sera rendu un compte 
pu particulier, lorsque vous jugerez à proposde 
‘entendre. 
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TABLEAU des départements, suivant l’ordre du 
travail. 


La Provence, limitée invariablement par le 
Rhône, par la mer et par les rameaux prolongés 
des Alpes, doit être divisée en trois départements 
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selon l'opinion du comité, et selon le vœu de la 
majorité des députés de cette province. Quelques- 
uns d’entre eux, notamment un député d'Aix, 
réclament contre la disposition projetée; et la 
ville de Marseille voudrait être comprise dans un 
département qui embrassât toutes les côtes. Anté- 
rieurement elle avait désiré, elle avait même de- 
mandé avec instance, et pour l’utilité de son 
commerce, qu’il lui fût accordé de faire un dépar- 
tement à elle seule. Le comité n’a pas cru qu'il 
lui fût permis d'accéder à une proposition dont 
le moindre inconvénient eût été d'encourager 
toutesles pétitions pareilles qu’auraient pu former 
les différentes villes du royaume. 

La principauté d'Orange, enclavée dans une en- 
clave étrangère, ne tient immédiatement à aucune 
des provinces voisines; elle demande à s’adminis- 
trer elle-même; mais le comité a regardé cette ex- 
ception comme inadmissible, et il vous proposera 
de décider que la principauté d'Orange formera 
un district de l’un quelconque des départements 
qu’elle avoisine, et de lui laisser la liberté de se 
réunir à celui qui lui paraîtra préférable. 

Le Dauphiné, renfermé entre le Rhône et les 
Alpes,est encore une masse qu’il paraît impossible 
d’altérer dans ses limites. Les députés de celte pro- 
vince, partagés dans leurs opinions, voudraient, 
les uns ne faire qu’un seul département du Dau- 
phiné, dont la superficie est d'environ 950 lieues 
carrées, et les autres réclament l’exécution de 
votre décret du 11 novembre. 

Le comité, après avoir pesé les motifs très-inté- 
ressants offerts à l’appui de l'opinion en faveur 
d’un seul département, n’a pas cru qu'ils fussent 
suffisants pour autoriser cette exception; il pense, 
au contraire, que le Dauphiné doit être divisé en 
trois départements; et lorsquecette question vous 
sera soumise, il rendra compte des raisons allé- 
guées par les députés du Dauphiné, et de celles 
qui ont déterminé son opinion. 

La Bresse, le Bugey, le Val-Romey, le pays de 
Gex et la Dombe offrent, ensemble,un département 
AE formé, quoiqu’un peu faible dans sa super- 

cie. 

La Franche-Comté, bornée au midi par la Bresse, 
à l’est par la chaîne des Juras ; au nord par un 
pays montueux et couvert de forêts, et par les 
Vosges; à l'ouest par un rameau des Vosges, quila 
sépare de la Lorraine; au sud-ouest avoisinée par 
la Saône, ne pouvait espérer de s'étendre qu'aux 
dépens d’une petite portion de la Bourgogne et 
d’une autre de la Champagne; mais ce premier 
agrandissement n'aurait pu s'effectuer, sans dé- 
truire les convenances, sans contrarier le vœu de 
la Bourgogne ; et le second eût été plus nuisible 
qu'utile, par la forme irrégulière qu’il eût don- 
née à l’un des départements de la Franche-Comté, 
et par l'éloignement où il eût mis les justiciables 
et les administrés des siéges présumés de la jus- 
tice et de l'administration. Le comité avait donc 
cru que vous pourriez céder auvœu des Gomtois, 
de rester dans leurs anciennes limites; et comme 
la superficie de cette province était trop considé- 
rable pour former deux départements, que les 
montagnes, qui la coupent en tous sens, rendent 
les communications difficiles, il avait pensé que 
la Franche-Gomté, conformément au vœu de ses 
députés, pourrait être partagée en trois départe- 
ments, un peu faibles à la vérité, mais heureuse- 
ment démarqués, presque partout, [par des 
limites invariables, telles que des rivières, ou des 
somnmités de montagnes. Û 

Cette division était terminée de l’aveu unanime 
de toute la députation de Franche-Comté, lorsque 
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deux députés extraordinaires, chargés des pouvoirs 
de la commune de Besancon, sont venus pour ré- 
clamer contre les arrangements convenus, et pour 
proposer un autre partage de la province, égale- 
ment en trois départements. Il vous sera rendu 
eompte, Messieurs, de cet objet qu’il ne m’appar- 
tien! pas de vous présenter moi-même, étant partie 
intéressée dans cette contestation. 

L'Alsace offre encore une exception qu'il était 
impossible d'éviter. Cette province très-étroite, 
vou sa plus grande largueur n’est que de 12 

13 lieues, et sa plus petite de 6, a près de 50 lieues 
de long. Elle est bornée au nord par le Palatinat, 
à l'est par le Rhin, à l’ouest par la grande chaîne 
des Vosges. Il ne lui restait la possibilité des’agran- 
dir que du côté de la Franche-Comté, qui la ter- 
mine au midi, ce qui eût accru le vice de sa forme. 
Il était également impossible de ne faire qu’un seul 
département de cette longue bande de terrain; il 
a donc fallu la diviser en deux départements trop 
petits, puisqu'ils ont ensemble moins de 500 lieues 
carrées, mais cette disposition était impérieuse- 
ment commandée par les circonstances locales. 

Par une bigarrure trop fréquente, la limite, à 
l’ouest de cette province, se détourne deux fois de 
la crête des Vosges, pour embrasser, sur le revers 
oriental de ces montagnes, S.-Hippolyte, et une 
partie du Val de Liepvre qui, dans l'état actuel, 
dépendent de la Lorraine, tandis que, sur le revers 
occidental de ces montagnes, le comté de Dabo 
appartient à l’Alsace. Le comité a regardé comme 
indispensable de corriger cette imperfection aussi 
ridicule que préjudiciable aux administrés, et de 
désigner la crête de la grande chaîne des Vosges 
pour limite entre l'Alsace et les départements à 
l’ouest de celle-ci. 

La Lorraine, les Evêchés et le Barroiïs, sont divi- 
sés en quatre départements un peu faibles, mais 
non pas au point de contrevenir aux décrets de 
J’Assemblée. 

Une contestation s’est élevée relativement à la 
division de ces trois provinces ; elle se réduisait 
à ce point simple : « la division se fera-t-elle de 
« manière à ce que la Lorraine allemande soit 
« tout entière dans un seul département ou non? » 
Le comité, sur le rapport et après la discussion des 
moyens des parlies intéressées, a décidé provisoire- 
ment que la Lorraine allemande serait partagée. 
Cette division a été acceptée par tous les représen- 
tants de ces trois provinces, sauf deux députés de 
la Lorraine allemande, qui réclamentet demandent 
que le rapport de cette question soit fait à l’As- 
semblée nationale. Quand elle l’ordonnera, on lui 
rendra un compte plus détaillé de cette affaire; 
majs le comité doit la prévenir que sa décision 
provisoire a été reçue avec si peu de mécontente- 
ment, que les quatre départements en question 
sont presque achevés dans leurs sous-divisions, et 
que celui des Vosges est entièrement terminé, de 
l’accord-unanime de toutes les parties intéresséés. 

Les principautés de Sedan, Mouzon et Carignan 

ui, ci-devant, faisaient partie du gouvernement 

e Metz et des Evéchés, mais que leur position géo- 
LRAREé aurait dû associer ualurellement à la 

hampagne, se sont réunies à celle-ci. Le comité 
a jugé, de plus, qu’it était convenable de joindre 
à cette province les villes de Givet et Charlemont, 
de Marienbourg et de Philippe-Ville, ainsi que 
leurs territoires. Au moyen de cet agrandissement, 
la Champagne s’est partagée en quatre départe- 
ments d’une belle proportion, lesquels sont à peu 
près terminés dans leurs sous-divisions. 

Les deux Flandres, le Haïnault et l’Artois, aug- 
mentées du Calaisis, de l’Ardresis et du Boulon- 
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nais, forment deux départements; et quoique le 
premier, composé des deux Flandres et du Hai- 
nault, soit un peu faible en superficie, il n'en est 
pas moins intéressant par sa population, par son 
agriculture et par son commerce. 

Il existe deux difficultés dans cette partie: l’une 
résulte de l’excessive longueur du département de 
Flandre, qui a plus de quarante lieues de l’est à 
l’ouest, et l’autre est relative à la limite qui doit 
séparer la Flandre de l’Artois. 

Pour lever la première, faite par la ville de Saint- 
Omer qui, dans un mémoire plein d’exactitude et 
de justesse, développe les vices de la division 
adoptée, et qui en propose une autre, il faudrait 
violenter deux provinces qui ont demandé à rester 
à peu près dans leurs anciennes limites. Et le co- 
mité pense que le vœu de la commune de Saint- 
Omer ne doit pas l'emporter sur celui de la Flandre 
et de l’Artois, manilesté par leurs députés. Si 
l’on observe de plus que le projet de partage, pro- 

osé par la ville de Saint-Omer, peut toujours s’ef- 
ectuer avec la plus grande facilité, et sansinfluence 
sur les départements voisins, dès que l'intérêt des 
peuples de la Flandre et de l’Artois les aura éclai- 
rés sur les inconvénients de la division qu'ils ont 
préférée, et dès qu'ils désireront de la changer, 
on-jugera peut-être que, dans les circonstances 
actuelles, il serait infiniment délicat de vouloir for- 
cer à être mieux des hommes satisfaits de leur ma- 
nière d’être. \ 

L'autre difficulté consiste principalement dans la 
demande que la Flandre fait à l’Artois de quelques 
villages, qui, par leur excessive saillie, pro- 
duisent, dans la forme de la première, un étran- 

lement qui lui laisse à peine une ou deux lieues 
ie largeur daus quelques points. Cette contestation 
ne retardera pas la marche du travail. 

L’Ile-de-France, le Soissonnais et la Picardie, 
à l'exception des portions cédées par cette dernière 
province à l’Artois, sont divisées en cinq départe- 
ments proportionnés selon les décrets de l’Assem- 
blée nationale, sauf celui de Versailles, qui est un 

eu faible en superficie ; mais la considération de 
a multiplicité des villes, de la grande richesse et 
de l’excessive population dans cette partie, a fait 
penser au comité que ce qu manquait à ce dé- 
partement du côté de la base territoriale, était 
plus que compensé par les circonstances dont il 
vient d’être rendu compte. \ 

Le comité avait cru que Paris, hors de ligne 
par rapport à toutes les autres villes du royaume, 
devait aussi être distingué d’elles par la manière 
dont il serait compris dans la division générale. 
Il avait pensé que cette ville immense ne pouvait 
jamais considérer un département territorial dont 
elle ferait partie comme une ressource réelle pour 
ses besoins; que, sous ce point de vue, elle était 
aussi à l’étroit dans un département de dix-huit 
lieues de diamètre, que dans un cercle de quatre 
mille toises de rayon; que Paris n'ayant pour 
moyens de subsistance que l'échange de son in- 
dustrie et de la richesse numéraire de ses citoyens 
contre les productions de première nécessilé, qui 
n'étaient pas dans lui, et qui ne pouvaient jamais 
y être, c'était à l’activité, à l'intelligence et aux 
précautions de ses admiaistrateurs, à pourvoir à 
ses approvisionnements, et qu'il était impossible 
qu'avec des préposés fidèles, des facteurs vigi- 
lants, et des dépôts convenablement placés, Paris 
füt jamais exposé à la disette d'aucune espèce de 
denrées, qui, toujours, y seraient versées par 
l'intérêt commun de toutes les provinces; car les 
objets de consommation se portent nécessaire- 
ment là où existe le plus grand nombre de con- 
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sommateurs; que Paris ne devait pas craindre 
que ses moulins, ses magasins, et tous les uutres 
établissements relatifs à ses besoins, quoique 
placés dans un autre département, fussent moins 
respectés, moins en süreté, moins à sa disposi- 
tion ; que dans l'instant même où l’affranchisse- 
ment de toutes les servitudes et de toutes les 
gènes qui avaient affecté les propriétés, devenait 
un des points fondamentaux de la constitution 
du royaume, c'était une crainte illusoire, une 
sollicitude vaine que celle qui faisait redouter à 
Paris de n'être pas libre dans la possession el 
dans la gestion de ses propriétés particulières ; 
que cette défiance inquiète menait à une consé- 
quence bien fâcheuse, celle de faire supposer que 
l’on regardait les départements comme devant 
être des provinces divisées d'intérêts, séparées 
par des barrières, étrangères les unes aux autres, 
sans fraternité, sans corrélalion; qu'une telle 
opinion pouvait atténuer dès le principe la con- 
fiance due par la nation à l’un des plus grands et 
des plus puissants moyens de l’ordre et du bon- 
heur public; que quand même on supposerait 
qu'une malveillance aveugle pourrait engager les 
administrateurs de quelques départements à gêner 
les approvisionnements de Paris, cette hypothèse, 
presque absurde, ne devrait point alarmer cette 
ville, puisque les fonctions et les pouvoirs des 
administrateurs de départements leur donnent 
bien la faculté de favoriser le commerce et la 
circulation des denrées, mais qu’en même temps 
ils sont dans l’heureuse impuissance de s'opposer 
aux lois générales qui doivent régir tout l'Etat; 
et puisque Paris étant, en quelque sorte, un éta- 
blissément public appartenant à tout le royaume, 
ses besoins peuvent être comptés au nombre des 
grands besoins publics et d’un intérêt commun, 
auxquels l'administration générale ne permettrait 
jamais que personne refusât de concourir ou de 
se prêter ; que si Paris faisait partie de l’un des 
départements du royaume, quels que fussent et 
la modération et les principes d'équité de ses 
représentants, leur nombre prodigieux, par rap- 
port à celui des représentants des autres districts 
de ce département, serait toujours une cause 
d'inquiétude et de crainte pour ces derniers ; que, 
pour opposer à l'influence de Paris un contre- 
poids suflisant, on ne pouvait employer le moyen 
pratiqué à l'égard des autres villes du royaume, 
celui de donner à la capitale un très-grand dépar- 
tement, vu que pour arriver au terme de J’équi- 
libre, il faudrait détruire toute espèce de propor- 
tion entre ce département et tous les autres ; ce 
qui pourrait alors devenir l’objet d’une inquié- 
tude universelle ; qu’il y aurait autant d’incon- 
venance que de danger à ce que Paris füt jamais 
un objet de défiance et d’ombrage, Ini qui doit 
être le point de réunion de tous les intérèts, le 
centre de correspondance de tous les départe- 
ments, appartenant également à tous, et ne tenant 
à aucun plus particulièrement qu'aux autres; 
que Paris méritait par son étendue, par sa popu- 
lation, par ses richesses, de faire un département 
à lui seul ; que cette juste exception convenait à 
cette superbe ville, et que l'esprit de civisme, qui 
faisait désirer à Paris d’être assimilé aux autres 
villes du royaume, méritait et l'estime et Ja re- 
connaissance de la nation; mais qu'il ne devait 
pas la priver de la satisfaction et de la faculté 
d'imprimer à la plus belle cité du monde, à la 
patrie des sciences et des arts, la distinction mé- 
ritée qui doit caractériser la capitale de l’empire 
français : 

C'est par ces considérations que le comité avait 
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cru devoir borner le département de Paris à 
Paris lui-même, accompagné d'une banlieue assez 
étendue pour renfermer tous les établissements 
nécessaires aux besoins journaliers de cette ville, 
tels que ses boucheries, ses voiries, ses cime- 
tières, ses carrières, une partie de ses jardins, etc. 
La commune de Paris a manifesté un vœu con- 
traire ; le comité a, d’après vos ordres, examiné, 
pesé, discuté de nouveau les motifs allégués pour 
donner un département territorial à Paris. 1l reste 
convaincu que les premières dispositions qu'il 
avait projetées, doivent produire à la fois l’inté- 
rêl général du royaume et l'utilité particulière de 
la capitale; et persistant dans sa première opi- 
Es il attend les ordres ultérieurs de l’Assem- 
ée, 

La division en cinq départements de la Nor- 
mandie et du Perche réunis, élait convenue et 
arrêtée par les députés de cette province. Le tra- 
vail des sous-divisions était même très-avancé, 
lorsque le comité a reçu une réclamation de la 
ville de Lisieux, qui attaque le système de par- 
tage adopté par les députés de Normandie. Le 
motif principal sur lequel s'appuie le mémoire 
de la ville de Lisieux, c’est que, dans la division 
projetée et convenue. les parties riches sont en- 
semble d’un côté, tandis que les portions les 
moins fertiles sont réunies d’un autre. En consé- 
quence, la ville de Lisieux propose une disposi- 
tion contraire, par laquelle on mélangerait dans 
chaque département les avantages et les incon- 
vénients des localités. 

Sans examiner l'exactitude et l'utilité de ce 
principe, qui cherche à compenser dans une 
même administration les parties pauvres par leur 
adjonction aux parties riches, sans prétendre 
décider, dans ce mowent, s'il n’y a pas un avan- 
tage réel à ne soumettre, autant qu’il est possible, 
que des objets d’une même nature à une même 
surveillance, afin que l'attention des administra- 
teurs constamment fixée sur les mêmes objets, 
soit en état de les saisir sous tous leurs rapports, 
et de donner à leur régime toute la perfection 
dont il est susceptible; metlant, dis-je, toutes les 
considérations à l'écart, il en reste une qui d’a- 
bord a frappé le comité : c’est qu'il est difficile 
de supposer que tous les représentants d’une pro- 
vince se soient réunis pour adopter une mesure 
vicieuse et préjudiciable à toutes les parties de 
cette province, et quune ville qui, d’ailleurs, a 
un intérêt particulier dans le système qu’elle 
propose, ait été elle seule plus clairvoyante que 
tous les autres intéressés. Ce motif est principa- 
lement un de ceux qui ont fait penser au comité, 
que le partage proposé par la ville de Lisieux de- 
vait être rejeté, et qu’il fallait s’en tenir à celui 
qu'avait adopté la députation de Normandie. 

La Bretagne, renfermée presque partout dans 
ses anciennes limites, s'était divisée en cinq dé- 
pp cette disposition était conveaue par 
a très-grande majorité des députés de cette pro- 
vince, et le comité la regardait comme définitive- 
ment arrêtée. Une députation extraordinaire de 
la ville de Saint-Malo attaque la division projetée 
par la majorité des députés de la Bretagne, et en 
propose une autre en six départements : le co- 
milé, qui n'a pas eu le temps d'examiner à fond 
celte difficulté, aura l'honneur de vous en rendre 
compte avec plus de détail, si elle ne se termine 
point à l'amiable ; et c'est l'incertitude de votre 
décret qui, selon qu’il adoptera la division en 
cinq ou en six départements ; c’est, dis-je, cette 
incertitude qui a occasionné en partie celle que 
le rapport a paru laisser sur le nombre fixe des 
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départements dans lesquels le royaume sera 
divisé. 

Le Poitou, diminué du Confolens, augmenté du 
Loudunois et du Mirebalais, et d’une portion des 
Marches-Communes, que le comité a cru devoir 
être partagées entre la Bretagne et le Poitou, est 
divisé en trois départements de grandeur conve- 
nable; la division proposée par le comité aux 
députés du Poitou, a été acceptée sans réclama- 
tion. 

Le Maine, l’Anjou et la Touraine forment quatre 
beaux départements. La ville de Saumur a de- 
mandé, avec le plus grand intérêt, qu'il en füt 
fait un cinquième dont elle eût été le chef-lieu ; 
nais le comité a dù résister à cette prétention 
qui n'aurait pu se réaliser, sans tomber dans une 
contravention formelle avec celui de vos décrets 
qui prescrit l'étendue superficielle que doivent 
avoir les départements. Saumur se borne actuel- 
lement à la demande d’alterner pour l'adminis- 
tration avec la ville d'Angers. 

Le Berry offre deux départements d'une belle 
étendue ; les députés de cette province ont insisté 
avec force, pour conserver dans leur départe- 
ment oriental la ville de la Charité, située au- 
delà de la Loire par rapport au Berry. Le comité, 
après avoir entendu contradictoirementles parties 
intéressées, après avoir examiné cette question 
avec une attention proportionnée à l'importance 
que l’on semblait mettre de part et d’autre à la 
possession de la ville de la Charité, a cru devoir 
laflecter provisoirement au département du Ni- 
vernais. Ce sera, Messieurs, l’objet d’un rapport 
particulier à vous faire, si les députés de ces pro- 
vinces l’exigent, 

Le Nivernais, réuni à quelques portions du 
Berry situées au delà de la rive droite de la Loire, 
forme un département. 

L'Oriéanais, le Blaisois et le pays Chartrain, 
augmenté du Thimerais, forment trois départe- 
ments d’une étendue suffisante. Une seule con- 
teslation cmipêche que la division de ces trois 
départements ne soit définitivement arrêtée ; elle 
est relative à la ville de Beaugency, réclamée, 
à la fois, par le département de l’Orléanais et par 
celui du Blaisois: cet obstacle n’est d'aucune 
importance relativement au système de la divi- 
sion générale. 

L’Auxerrois, joint à une partie du Sénonais et 
à quelques débris de l’Orléanais, compose un des 
plus beaux départements du royaume. Quelques 
dénutés de l'Auxerrois s'opposent à ce que la 
ville de Sens leur soit unie ; mais cette dernière 
ville, qui pouvait, à plus d’un titre, prétendre à 
être le chef-lieu d’un département, est une de 
cells auxquelles le comité a cru pouvoir faire 
espérer uae juste indemnilé des avantages qu’elle 
devait raisonnablement attendre, et dont elle n’a 
été privée que par la loi de l'intérêt général, qui 
souvent exige le sacrifice de l'intérêt particulier : 
le premier dédommagement, qui lui est dû, est, 
au moins, la liberté de s’annexer à tel départe- 
ment, de préférence à tel autre. Elle a choisi 
celui de l’Auxerrois, et le comité a cru qu’elle ne 
devait pas être contrainte à cet égard, d'autant 
que le choix de la ville de Sens est sans nul in- 
convénient. Il a existé aussi une discussion con- 
sidérable, relativement à la ville de Clamecy, ré- 
clamée à la fois par l’Auxerrois et par le Niver- 
pais. Les rapports commerciaux de cette dernière 
province avec Clamecy, le vœu de celle-ci et l’u- 
tilité de toutes deux, que le comité a cru voir 
dans leur réunion, l’a déterminé à ne pas déta- 
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cher du Nivernaïis une ville que toutes ses rela- 
tions semblent devoir en rapprocher. 

Les députés de la Bourgogne, après avoir aban- 
donné à Auxerre la majeure partie du terrain qui 
forme le département de cette ville, avaient pro- 
jeté pour le reste une division qui avait été adop- 
tée par la totalité des députés de cette province, 
à l'exception de ceux d’Autun, qui, appuyés par 
des députés extraordinaires de cette ville, ont for- 
tement réclamé contre le système de division ac- 
cepté par la majorité de la députation de la Bour- 
gogne. Faute de conciliation entre les parties in- 
téressées, le comité a été forcé d'intervenir dans 
cette discussion : après l'examen des deux projets 
de division qui lui ont été remis, après avoir pris 
connaissance des motifs et des moyens allégués 
de partet d'autre, il avait cherché à concilier les 
deux partis opposés par un léger changement au 
projet de la majorité ; il lui avait paru que cette 
modification répondait à toutes les indications 
qu’il avait reçues concernant cette question : ce- 
pendant sa décision a mécontenté les députés du 
Charolais, du Maconnais, et Chalonnais, et cette 
difficulté est encore une de celles dont il vous 
sera rendu compte, si le dissentiment, qui existait 
entre quelques-uns des députés de la Bourgogne 
et le comité, n’a pas cessé. 

IL y aura encore une contestation à régler entre 
le départeraent du sud de la Bourgogne et celui 
de la Bresse, à l’occasion du village de Saint-Lau- 
rent, situé à l'extrémité du pont de Mâcon, que 
cette ville réclame, et que la Bresse ne veut pas 
céder ; mais cet objet est secondaire; et quelle 
que soit la solution de cette difficulté, elle ne 
peut faire un changement essentiel à J’organisa- 
tion des deux départements. 

Comme je suis l’ordre du travail, je vais re- 
prendre et développer la frontière occidentale du 
royaume. à | 

Le pays d’Aunis et la Rochelle avaient désiré 
et demandé, avec les plus vives instances, de faire 
un département isolé. La superficie de cette pro- 
vince est, à peine, le tiers de celle exigée par vos 
décrets. Le comité a opposé ceux-ci à uue pré- 
tention qui, d’ailleurs, était appuyée sur de pres- 
santes considérations d'intérêts pour le maintien 
et la prospérité du commerce de la Rochelle : si 
les députés de cette province insistent dans leur 
demande, il faudra vous rendre compte des rai- 
sons détaillées qu’ils ont exposées pour soutenir 
leur pétition. Provisoirement le comité a décidé 
que le pays d’Aunis serait réuni à la majeure par- 
tie de la Saintonge, pour former un département. 
Cette dernière province, capable de former un 
département à elle seule, aurait voulu ne point 
altérer ses limites ; néanmoins elle à senti là né- 
cessité de contribuer, pour sa part, à l’organisa- 
tion de l’ensemble, tellement que dans l’hypo- 
thèse, vous adoptiez l'opinion du comité; la 
portion deterrain, que la Saintonge cèdera à l’An- 
goumois, est prévue, et celui-ci aura son dépar- 
tement tout formé, au moyen de cette cession 
et de l'abandon que le Poitou lui à fait d'une 
partie du Gonfolens. A 

L’espace compris entre l'Océan depuis l’embou- 
chure de la Garonne jusqu'à celle de l'Adour, et 
la Basse-Navarre, le Béarn, le Bigorre, le Nebou- 
zan, le Languedoc, le Quercy, le Périgord et l’An- 

oumois, cette superficie, dis-je, est une de celles 
ont la:division a présenté le plus de difficultés; 
l’extréme opposition, qui existait entrelesopinions 
des parties intéressées, a déterminé le comité à 
proposer d’abord un premier projet qui, à beau- 
coup près, n’a pas réuni l'unanimité des suffrages ; 
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un second essai n’a . été mieux accueilli ; 
un troisième a éprouvé le même sort que les pré- 
cédents. Un député du Condomois en a pe 
un quatrième, dont la disposition était telle que 
la ville de Condom était chef-lieu nécessaire d’un 
département. Malgré le zèle actif de l’auteur, il a 
été rejeté par la majorité des députés intéressés, 
et par le comité lui-même, qui, sans espérer de 
concilier tant d'avis et tant d'intérêts opposés, 
vient cependant d'essayer encore un nouveau 
système de division qui lui semblait devoir dé- 
truire le moins de convenances possibles, qui 
cependant a déjà excité, depuis qu'il est connu, 
de fortes réclamations de la part des députés de 
Tartas et de Mont-de-Marsan. ll partage le pays, 
dont la circonscription a été indiquée ci-dessus, 
en cinq départements : le premier renferme le 
Bordelais ; le second est composé du Bazadoïs et 
des grandes Landes ; le troisième comprend l’Agé- 
nois et le Condomois ; le quatrième l’Armagnac; 
et le cinquième réunit le pays de Marsan à 
la Chalosse, sauf quelques portions des limites 
communes à cette province, et au Béarn, sur les- 
quelles il existe quelques difficultés qui proba- 
blement se termineront à l'amiable. 

Messieurs les députés intéressés à cet arrange- 
ment pourront consulter la carte sur laquelle 
cette division est tracée, et j'ai l'honneur de les 
prévenir que le comité n’a pas entendu marquer 
des limites tellement invariables, qu’elles ne puis- 
sent fléchir un peu selon le vœu mutuel des 
na ri limitrophes. 

es Pyrénées, qui d’abord avaient paru pré- 
senter les plus grands obstacles, n’offrent plus 
qu'une difficulté : elle résulte de l'éloignement 
que témoignent le Labour, la Basse-Navarre et le 
pays de Soule à s'unir à leurs voisins; les députés 
de cette petite province allèguent la différence 
des mœurs, des habitudes et du langage, et ils 
demandent, en conséquence, à former de ce petit 
pays un départemeut dont la représentation se- 
rait proportionnelle à sa superficie, laquelle n’est 
que d'environ cent quarante lieues carrées. Le 
Béarn, au contraire, dont la superficie n’est que 
de deux cents lieues à peu près, réclame l’exé- 
cution des décrets de l’Assemblée nationale, et 
demande qu’on lui réunisse le territoire conve- 
pable pour le porter à l'étendue d’un départe- 
ment; il objecte au pays des Basques que l’in- 
tention de vos décrets a été de fondre l'esprit et 
l'intérêt particulier des provinces, dans l'esprit 
et dans l'intérêt de toute la nation, de détruire 
ces barrières morales qui séparaient des cantons 
que la nature avait destinés à être unis par le 
rapprochement qu'elle en avait fait; ils ajoutent 
que les Basques ont été constamment soumis, 
ainsi que le Béarn, au même évêque, au même 
tribunal civil, à la même administration, et qu’en- 
fin Ja coutume des Basques est écrite en béarnais. 

Le comité n’a pas cru que les motifs allégués 
par les députés du pays basque, fussent suffisants 
pour autoriser l'exception qu’ils proposent, et il 
estime que ce pays doit être réuni au Béarn, 
pour ne former ensemble qu'un département. 

Le Bigorre et les Quatre-Vallées forment, par 
leur réunion, un département un peu faible en 
superficie, puisqu'il n’a qu'environ deux cent 
soixante lieues; mais les circonstances locales 
ne permettent pas de lui donner plus d’étendue. 
Les députés des Quatre-Vallées réclament et de- 
mandent leur adjonction au département de 
l'Armagnac. 

Le Nebouzan et le pays de Foix sont réunis 
dans un seul département d’une étendue suffi- 
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sante. Enfin le Roussillon, agrandi par une petite 
cession du Languedoc, termine Ja chaîne des 
Pyrénées : ce département n'a que deux cents 
lieues; mais sa posilion physique ne permet pas 
de l’étendre sans tomber dans une contradiction 
manifeste avec les motifs qui ont déterminé la 
division en départements. En effet, le Roussillon, 
borné au midi par la grande chaîne des Pyrénées, 
est séparé à l'ouest du pays de Foix, par des 
montagnes presque incommunicables ; au nord, 
il est séparé du Languedoc par une autre chaîne 
de montagnes, et sa limite orientale est bornée 
par la mer. 

Le Languedoc, diminué de quelques cessions 
qu'il a faites au pays de Foix et au Roussillon, 
du Velay qui s’est réuni à l'Auvergne, augmenté 
du Cominges et de quelques portions de l’Arma- 
gnac et du Quercy; le Languedoc, dis-je, est di- 
visé en sept départements, la plupart un peu 
faibles; maïs cette légère irrégularité est bien 
compensée par une disposition d’où résultent les 
convenances et l'accord de toute une grande 
province. 

Le Rouergue et le Quercy forment chacun un 
département, sans sortir de leurs limites. 

Auvergne et le Velay composent ensemble 
trois départements ; il reste encore quelques dif- 
ficultés relatives au partage, mais elles ne sont 
pas de nature à inquiéter sur leur solution. 

Le département du Bourbonnais était arrêté 
lorsque la ville de Montluçon, considérée comme 
la seconde de cette province, a présenté au comité 
un mémoire tendant à demander pour cette ville 
un département : elle donne pour motifs de la 
pétition le vœu de la province de Combrailles, 
et celui de plusieurs villes et communautés qui 
veulent se réunir à elles. La plus grande difficulté 
qui s'oppose à ce projet, c’est que la surface de 
tout le terrain, proposé par Montluçon pour com- 

oser son département, n’est pas de deux cents 
ieues; que, de plus, une grande partie de ce 
terrain est déjà comprise dans les départements 
environnants, tels que ceux du Berry et de la 
Marche, et que, par conséquent, il faudrait bou- 
leverser ceux-ci pour adopter ce système. 

Le comité estime que le projet de la ville de 
Montluçon est impraticable. 

La Marche, le Limousin et le Dorat forment trois 
départements dont les limites sont à peu près 
convenues. 

Le Périgord en forme un autre. 

Le Lyonnais, le Beaujolais et le Forez présen- 
tent ensemble une surface suffisante pour faire 
un très-beau département. 

Le lorez, dont la superficie n’est que d'environ 
230 lieues, a demandé avec instance de n'être 
point réuni avec Lyon sous une même adminis- 
tration. Il aurait volontiers consenti à se joindre 
au Beaujolais; mais, dans l’une et dans l’autre 
supposition, il devenait impossible de faire un 
département au Lyonnais, et le comité a cru qu’il 
était convenable que ces trois provinces fussent 
réunies, et que leur étendue, qui est d'environ 
trois cent soixante lieues, n'était pas excessive, 
eu égard à l’importance de la ville de Lyon, dont 
il était nécessaire de balancer l'influence. Si l’As- 
semblée adopte l'opinion du comité, il restera 
encore une difliculté à lever : elle résulte de la 
demande que fait le bourg ou le faubourg de la 
Guillotière, d'être réuni au Dauphiné. La ville de 
Lyon réclame avec force contre cette prétention, 
qui vous sera soumise avec plus de détail: mais, 
quelle que puisse être la décision que vous pro- 
noncerez sur cet objet, elle n’altérera point essen- 
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tiellement le département que le comité propose. 

Balin, la Corse, coupée par de très hautes 
montagnes, infectée par des marais qui rendent 
plusieurs de ses cantons inhabitables, faible en 
population, puisque la sienne n’est que d'environ 
cent cinquante mille âmes sur une surface de 
plus de cinq cents lieues; la Corse ne nous a 
point paru susceptible de faire plus d’un dépar- 
tement. Cependant le comité propose d'autoriser 
cette province à en former deux, si, dans la pre- 
mière assemblée des représentants de cette île, 
ils jugent que cetle disposition leur soit plus 
avantageuse. 

Voilà, Messieurs, à quel point en est l’opération 
que vous avez daigné confier à nos soins. Votre 
autorité devient nécessaire pour consommer ce 
grand travail; mais, avant que le comité vous 
soumette le projet d’un décret qu’il croit indis- 
pensable, souffrez qu’il dissipe l'inquiétude qu'au- 
rait pu vous faire concevoir l'annonce d’un grand 
nombre de questions liligieuses qu'il faudra dé- 
cider. Quatre de ces questions seulement tiennent 
au système général de la division de la France; 
les autres, plus ou moins importantes, n'intéres- 
sent que quelques départements qui ne cesseront 
pas d'exister comme tels, quelle que soit votre 
opinion sur ces objets : la plupart même se rédui- 
sent à savoir. si une petite ville, un bourg, ou 
quelques villages seront situés à droite où à 
gauche d’une limite. Plus de soixante départe- 
ments sont arrêtés dans leur circonscription, ou 
n'attendent, pour l’être, que la solution de quel- 
ques contestations, la plupart d'une très-faible 
importance. Plusieurs, dans le nombre, sont déli- 
nitivement sous-divisés en districts; les autres le 
seraient de même, si le comité, forcé de se donner 
des masses avant de se livrer à des détails, avait 
pu s'occuper des prétentions très-nombreuses de 
toutes les villes qui aspirent à étre chefs-lieux 
de district. Mais il ose assurer qu'aussitôt qu’un 
décret de l’Assemblée nationale aura fixé le nom- 
bre précis des départements, et mis le comité à 
méme d’en avoir définitivement les limites, la 
sous-division en districts et cantons s’exécutera 
avec une célérité dont vous jugeriez mal par le 
temps employé à faire la division en départe- 
ments. 

Bientôl, Messieurs, vous verrez terminé ce pro- 
jet qui doit assurer la constitution, et préparer la 
régénération de l'Etat : entreprise unique, et dont 
le succès caractérisera, aux yeux de la postérité, 
le génie fier et hardi, le caractère facile et doux 
d’un peuple qui a osé surmonter tous ses préju- 

és, briser toutes ses habitudes, renverser des 
institutions barbares, mais consolidées par qua- 
torze siècles d'existence, et leur substituer des lois 
sages, justes, humaines, qui rendront bientôt 
Ja force et l’énergie de la jeunesse à une nation 
qui touchait à la décrépitude. 

Le comité a l’honneur de proposer à l’Assem- 
blée nationale : 

1° De décider si le Dauphiné, le pays d’Aunis, 
et celui des Basques, seront autorisés à former 
des départements ; l’un de 950 lieues de surface, 
le second de 100 et quelques lieues, et le troi- 
sième d’environ 140 ; ou si elle adopte l'opinion 
du comité à l'égard de ces trois provinces; 

2° De décréter que d'ici à mercredi 13 janvier, 
inclusivement, les députés intéressés à chaque 
département seront tenus de produire au comité 
de constitution le tableau énonciatif de leurs li- 
mites respectives, arrêté et signé par tous; faute 
de quoi, autoriser le comité à les tracer et à vous 
les proposer lui-même; 
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3 D’arrêter encore, qu'à dater de Juadi || an 
courant, il sera accordé chaque jour au comité de 
constitution, une heure fixe à chaque séance, soit 
pour faire à l'Assemblée le rapport des objets con- 
tentieux où sa décision sera nécessaire, soit pour 
lui présenter le tableau des départements termi- 
nés dans leurs sous-divisions, afin qu’elle puisse 
les décréter successivement, à mesure qu’ils Jui 
seront offerts ; 

Et, 4° de décréter que les députés de chaque 
département seront tenus de se pourvoir de deux 
exemplaires de la topographie de leur départe- 
ment, composés des feuilles de la carte de l’Acu- 
démie, collée sur toile, et d’une seule pièce, afin 
que de ces deux exemplaires, sur lesquels seront 
exprimées semblablement les limites du dépar- 
tement, et celles des districts et des cantons, ct 
qui seront signés par les députés, par les mem- 
bres du comité de constitution,et par les commis - 
saires-adjoints, l’un reste en dépôt aux archives 
nationales, et l’autre soil remis aux archives 
du département auquel il appartiendra ({). 

e deux heures sonnant, M. le président con- 
sulte l’Assemblée pour savoir si le rapport sere 
continué ou si ia chambre des vacations de Rennes 
sera introduite. — L'Assemblée décide que le 
rapport sera lu en entier). 


Plusieurs membres demandent que le projet de 
décret présenté par M. Bureaux de Puzy soit mis 
en délibération. 


D'autres membres font remarquer que la cham- 
bre des vocations de Rennes, attend depuis trois 
quarts d'heures le moment d’être introduite. 

L'Assemblée renvoie au lendemain la délibéra- 
on sur le projet de décret du comité de consti- 

ution. 


M. le Président fait introduire à la barre les 
membres composant l'ancienne chambre des vaca- 
tions du parlement de Rennes. Il leur dit : 


« Messieurs, 


« L'Assemblée nationale a ordonné à tous les 
tribunaux du royaume de transcrire sur leurs re- 
gistres, sans retard et sans remontrances, toutes 
les lois qui leur seraient adressées. Cependant 
vous avez refusé l'enregistrement du décret qui 
prolonge les vacances de votre parlement. L’\s- 
semblée nationale, étonnée de ce refus, vous a 
mandés pour en savoir les motifs. Comment les 
lois setrouvent-elles arrêtées dans leur exécution ? 
Comment des magistrats ont-ils cessé de donner 
l'exemple de l’obéissance ? Parlez : l’Assemblée, 
juste aans les moindres détails, comme sur les 
plus grands objets, veut vous entendre; et si la 
présence du corps législateur vous rappelle l’in- 
flexibilité de ses principes, n'oubliez pas que vous 
paraissez aussi devant les Pères de la Patrie, tou- 
jours heureux de pouvoir en excuser les enfants, 
et de ne trouver dans leurs torts que les égare- 
ments de leur esprit et de simples erreurs. » 


M. le Président de En Houssaye, un des 
magistrats de la chambre des Vacations, a tiré un 


(1) L'Assemblée nationale fit imprimer pour faire suite 
au rapport de M. Bureaux de Puzy, les Vouvelles re- 

exions sur la nouvelle division du royaume, par 

. Rabaud de Saint-Etienne. Ce document est inséré 
dans le tome X des Archives, p. 31. 
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cahier de sa poche et a prononcé le discours sui- } 


vant qu'il a ensuite déposé sur le bureau. 

« Messieurs, impassibles comme la loi dont 
nous sommes les organes, nous nous félicitons de 
pouvoir donnerencemoment au plus juste des rois 
une grande preuve de notre soumission, en expo- 
sant aux représentants de la nation les motifs et 
les titres qui ne nous ont pas permis d’enregis- 
trer les lettres-patentes du 3 novembre 1789, 
portant continuation des vacances de tous les 
parlements du royaume. Il n’est point de sacri- 
fices qui paraissent pénibles à de fidèles sujets, 
lorsque, commandés par un monarque vertueux, 
ils ne sontréprouvés, ni par les devoirs sacrés de 
la conscience, ni par les lois impérieuses de 
l'honneur. 6 

« Les lettres-patentes du 3 novembre étaient 
adressées au parlement de Rennes, et nous n’en 
étions que Rs membres isolés, nous ne for- 
mions même plus la chambre des vacations; le 
terme fixé pour la tenue de ses séances était ex- 
piré le 17 octobre précédent ; elle n’existait plus; 
et, s'il fallait en créer une nouvelle, le parlement 
en corps pouvait seul enregistrer le titre de son 
établissement. 3 

« Nous élions dispersés dans la province, et 
nous donnions à nos affaires personnelles le peu 
de temps qui devait s’écouler jusqu’à la rentrée 
du parlement, lorsque chacun de nous a reçu une 
lettre close qui lui enjoignait de se rendre à 
Rennes pour y attendre les ordres du Roi. 

«Malgré la distance des lieux, nous noussommes 
assemblés le 23 novembre. Le substitut du pro- 
cureur général nous a présenté les lettres-palentes 
du 3 de ce mois; mais nous n'aurions pu les 
enregistrer que par un arrêt, et nous étions sans 
caractère pour le rendre. 

« Un motif plus impérieux encore s’opposait à 
l'enregistrement de cette Ici et de toutes celles 
qui renversent également les droils de la pro- 
vince, droits au maintien desquels notre serment 
nous oblige de veiller, et dont il n’est pas en 
notre pouvoir de consentir l’anéantissement. 

« Lorsque Anne de Bretagne épousa successi- 
vemeut les rois Charles VIILet Louis XI]; lors- 
que les Bretons, assemblés à Vaunes en 1532, 
conseutirent à l'union de leur duché à la coc- 
ronne de France, le maintien de leur antique 
constitution fut garanti par des contrats solennels, 
renouvelés tous les deux ans, toujours enregistrés 
au parlement de Rennes, en vertu de lettres- 
pause dont les dernières sont du mois de mars 

d9. 

« Ges contrats, que des ministres audacieux 
ont quelquefois eufreints, mais dont la justice 
de nos rois a toujours rétabli l'exécution, portent 
unanimement que non-seulement les impôts, 
mais encore tout changement dans l'ordre public 
de Bretagne, doivent être consentis par l'Etat de 
cette province. 

.« La nécessité de ce consentement fut la prin- 
cipale el en quelque sorte la seule barrière que 
les Bretons opposèrent si courageusement aux 
édits du mois ‘le mai 1788, et notamment à celui 
qui meltait tous les parlements du royaume en 
vacances. Cinquante-quatre dépulés des trois 
ordres, envoyés à la cour de toutes les parties de 
Ja province, les commissions interméuiaires des 
Etats et les corporations réclamérent unanime- 
ment celte loi constitutionnelle. Tous les avocats 
de Rennes, dont plusieurs siègent dans celte 
Assemb:6e, disaient alors au Roi: Vous pe laisse- 
rez pas subsister des projets qui, quand ils n’of- 
fnraient que des avantages, ne pourraient étre 
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exécutés sans le consentement des Etats; nos 
franchises sont des droits, et non pas des privi- 
léges, comme on a persuadé à Votre Majesté de les 
nommer, pour la rendre moins scrupuleuse à les 
enfreindre. Les corps ont des priviléges, les 
nations ont des droits. 

« Pour autoriser le parlement de Rennes à 
enregistrer, sans le consentement des Etats de la 
province, les lois qui sanctionnent vos décrets, il 
faudrait, Messieurs, qu'elle ait renoncé à ses 
franchises et libertés, et vous savez que, dans les 
assemblées qui ont précédé la vôtre, tous lies 
suffrages se sont réunis pour le maintien de ces 
droits inviolables, que nos pères ont defendus, et 
que nous avons nous-mêmes réclamés avec un 
zèle si persévérant. 

« Vous connaissez le vœu des deux premiers 
ordres rassemblés à Saint-Brieuc. Les ecclésiasti- 

ues des neufs diocèses, qui vous on envoye des 

éputés, leur ont enjoint de s’opposer à toutes les 
atteintes que l’on pourrait porter aux prérogatives 
de la Bretagne. Les communes de Rennes, de 
Nantes, Dol, Dinan, Guérande, Fougères, Quim- 
perlé, Carhaix et Châteaulin, qui forment plus des 
deux tiers de la province, se sont exprimées plus 
impérativement encore dans leurs cahiers. « L'as- 
semblée a arrêlé, dit la sénéchaussée de Rennes, 
que ses députés aux Etats généraux seront nom- 
més, à la charge d'y présenter le cahier des 
griefs de la sénéchaussée, et de s'y conformer, 
surtout aux articles constitutionnels, de conser- 
ver soigneusement les droits et franchises de la 
Bretagne, notamment son droit de consentir, dans 
ses Etats, la loi, l'impôt el tout changement dans 
l’ordre public de cette province. » 

« Tous ces cahiers, Messieurs, dont vous êtes 
les dépositaires, nous ont tracé la route que nous 
avons suivie; et nous ne craignons pas de le dire 
aux représentants d’une nation loyaleet£énéreuse, 
ils fixent immuablement les bornes de votre pou- 
voir, jusqu’à ce que les Etats de Bretagne, légale- 
nent assemblés, aient renoncé expressément au 
droit de consentir les lois nouvelles. Vouloir les 
contraindre à les accepter, ce serait une infraction 
de la foi publique. 

« Telle a donc été, Messieurs, notre position. Le 
parlement en corps pouvait seul enregistrer les 
lettres-patentes qui lui étaient adressées, el nous 
ne composions même plus une chambre de 
vacations. 

« Gette loï, et toutes celles qui ont été rendues 
sur vos décrets, ne peuvent étre publiées en Bre- 
tagne sans le consentement de la province. Les 
trois ordres avaient réclamé ce droit inhérent à 
la constitution ; leur intention connue était pour 
uous uue loi inviolable, nous devions éviter tout 
éclat; nous avons fidèlement rempli cette obliga- 
tion ; mais, compiables à nos citoyens du dépôt 
de leurs droits, franchises et libertés, nous n’a- 
vons pas dù les sacrifier à des considérations 
pusillanimes. 

« De vrais magistrats ne sont accessibles qu’à 
une crainte, celle de trahir leur devoir ; lorsqu'il 
devient impossible de le remplir, se dépouiller 
du caractère dont ils sont revêtus est un sacri- 
fice nécessaire. Deux fois nous l'avons oflert ; 
deux fois nous avons supplié Sa Majesté de nous 
permettre de rapporter dans la vie privée le ser- 
ment à jamais inviolable de notre fidélité au 
monarque et aux lois. 

Vous approuverez, Messieurs, ce sentiment ; et 
Jorsque vous examinerez les titres dont nous 
venons de vous présenter le tableau, vous recon- 
naîtrez, nous n’en doutons point, que les deux 
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nations sont également liées par les contrats qui 
les ont unies ; que ces contrats forment des enga- 
ements mutuels, consentis librement, et que la 
rance peut d'autant moins s’y soustraire, qu’elle 

leur doit une des plus précieuses possessions. » 
Signé : de LA HoUSsAYE, président ; de LA 
BOURDONNAYE ; de BONIN ; JACQUELOT du 
BOISROUVRAY ; FOURNIER de TRELO ; 

de ROSNYVINEN. 


M. le Président répond : 

« L'Assemblée nationale pèsera avec maturité 
les observations que vous avez cru devoir Jui 
proposer : je prendrai ses ordres, et vous saurez 
ses intentions. » 

(Les magistrats de la chambre des vacations 
se relirent.) 


M. Le Chapelier propose d'informer l’Assem- 
blée de quelques erreurs de fait. 


M. le vicomte de Mirabeau demande éga- 
lement la parole. 


MN. le Président consulte l’Assemblée qui 
renvoie la discussion à la séance du lendemain. 
La séance est levée à 4 heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du samedi 9 janvier 1790. 


M. le chevalier de Boufflers, l'un de MM. 
les secrétaires, donne lecture des adresses ainsi 
qu'il suit : ; 

Délibération du comité permanent et de l’assem- 
blée générale des habitants de la ville de Vienne, 
et de celle de S. Marcellin en Dauphiné, qui s’élè- 
vent avec force contre le procès-verbal de la com- 
mission intermédiaire des Etats de cette province, 
par lequel elle désapprouvela nouvelle division du 
royaume, ils renouvellent leur adhésion absolue à 
tous les décrets de l’Assemblée nationale, notam- 
ment à celui qui divisera le Dauphiné en plusieurs 
départements. 

Adresse d'adhésion de la communauté d’Alle- 
vard en Dauphiné; elle fait le don patriotique 
d'un contrat de constitution de rente au capital 
de 4.643 livres 8 sols. 

Adresse de félicitations et dévouement de la 
compagnie de l’Arquebuse de Dormans en Cham- 
pagne; elle fait le don patriotique de la somme 
de 200 livres. + 

Délibération de la communauté de Sainte-Eu- 
lalie-d'Embarès, entre deux mers ; elle fait le don 
patriotique du produit de la contribution sur les 
ci-devant privilégiés. 

Adresse de félicitations, remerciements et adhé- 
sion de la cominunauté de Presty et la Croth en 
Bourgogne. Indépendamment de la contribution 
patriotique, elles font remise à la nation de leurs 
franchises du droit d'aide dont elles ont joui par 
grâce spéciale jusqu’en 1771; mais elles protes- 
tent, sous le bon plaisir de l’Assemblée, de ré- 
clamer contre l'administration du Màconnais, 
toutes les sommes qu’elles ont été contraintes de 
verser entre ses mains depuis celte époque 
jusqu’à ce jour. 
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Adresses de la ville d’Harcourt en Normandie : 
de celle de Gramat en Quercy, qui expriment les 
sentiments d’admiration, de reconnaissance et 
dévouement dont elles sont pénétrées pour l’As- 
semblée nationale; elles demandent d’être le chef- 
lieu de département, et le siége d’une justice 
royale. 

Adresse des habitants d’Haut-Ile, contenant le 
don patriotique de la contribution sur les ci-de- 
vant privilégiés. 

Adresse d'adhésion de la communauté de Cas 
sagne en Quercy ; elle demande une municipalité. 

Adresse de la communauté de Roquevaire en 
Provence, contenant une adhésion très-énergique 
aux décrets de l’Assemblée nationale, et réclama- 
tion contre la demande de la communauté d’Au- 
bagne, pour être le siége de la justice des lieux 
circonvoisins. 

Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Brando en Corse, contenant un procès-verbal de 
formation d’une milice nationale à l'instar de 
celles qui se sont établies successivement dans 
toutes les communautés du royaume, et qui ont 
fait le serment solennel d'être fidèles à la nation, 
au Roi et à la loi. 

Adresse d'adhésion, respect et reconnaissance 
de la paroisse de Saint-Germain-lès-Compiègne, 
et plainte contre un officier de chasse. 

Délibérations des paroisses du siége royal de 
Bazouges en Bretagne, portañt adhésion aux dé- 
crets du À août, en renonciation aux anciens pri- 
viléges de la province. 

Adresses de plusieurscommunautés cu Périgord, 
contenant adhésion, félicitations et offre du moins- 
imposé. 

Adresse de félicitations, remerciements et adhé- 
sion de la ville de Sarrelouis. 

Adresse du même genre du bourg de Tullius en 
Dauphiné, de la ville d’Etain en Lorraine, de la 
ville d’Annay en Poitou, de celle de Jegan en Gas- 
cogne, de la ville de Blausac en Angoumois, de 
la communauté de Pouillon, sénéchaussée d’Ax, 
de la ville de Saïnt-Nicolas-de-la-Grave en Gasco- 
gne, de celle de Pignaux en Provence ; elles de- 
mandent toutes d’être chef-lieu de district et le 
siége d’une justice royale. 

Adresses du même genre de la communauté 
d'Epone enl'Ile-de-France, et de celle de Gharbiny, 
élection de Tonnerre; elles font le don patriotique 
du produit de la contribution sur les ci-devant 
privilégiés. 

Auresses du même genre des communautés de 
Saint-Cristol en Jarret, et Saint-Andéol-la-Valla 
en Forez; elles font le même don patriotique, et 
demandent que la ville de Saint-Chamond soit le 
chef-lieu d’un district. 

Adresses du méme genre des deux communes 
réunies de la ville et du bourg Saint-Pierre-de- 
Chemillé en Anjou; elles demandent l'établisse- 
ment d’une assemblée de district dans ladite ville. 

Adresse de la garde nationale de la ville de Gler- 
mont-Ferrand; cette garde, composée de deux 
mille hommes, a ajouté au serment prescrit aux 
troupes celui de soutenir de tout son pouvoir la 
constitution et tous les décrets de l’Assemblée 
nationale. 

Adresses de MM. les officiers municipaux de la 
même ville; ils soumettent à l'examen de l’As- 
semblée l'établissement qu’ils ont fait pour le 
soulazement des pauvres pendant cet hiver, et 
dont la caisse monte à trente-six mille livres; ils 
dénoncent à l’Assemblée un écrit séditieux, inti- 
tulé : « Adresse aux provinces », qui leur à été 
envoyé par lettreanonyme ; et ils déclarent qu'ils 
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conserveront toujours un inviolable respect et 
une soumission absolue pour les décrets de l’As- 
semblée nationale. ; 

Adresse de félicitations à l’Assemblée nationale 
de la part des citoyens de la ville de Jonzé en Bre- 
tagne: ils prient l’Assemblée d’agréer l'hommage 
le plus pur de leur fidélité, de leur respect et de 
leur soumission à ses décrets; ils demandent une 
juridiction royale. (ju 

Adresse de la communauté de Thierville, près 
Verdun, contenant l'adhésion la plus entière aux 
décrets de l’Assemblée nationale : malgré la disette 
affreuse qui désole cette communauté, elle a payé 
toutes ses tailles pour l’année 1789, ce quiest jus- 
tilié par une quittance finale; elle se soumet à 
payer 600 livres pour sa contribution patriotique; 
et les 70 pères de famille, qui la composent, se 
sont cotisés volontairement pour une somme con- 
sidérable de 1,526 livres 19 sols, sans y compren- 
dre celle de 600 livres, et sans compter ce que 
pourront offrir quelques particuliers qui n’ont pas 
encore souscrit leur part de contribution ; elle 
demande que la subvention considérable, suppor- 
tée par le Verdunois, soitégalement répartie entre 
tous les citoyens, tant de la ville de Verdun, que 
de la campagne, et que l'effet des décrets du 4 
août ait lieu depuis cette époqué, et non depuis 
celle de leur publication. 


M. Barrère de VWieuzae, l’un de MM. les se- 
crétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier. 


M. Guégan. Le procès-verbal porte que M. de 
Lahoussaye 2 déposé sur le bureau le discours 
qu'ila prononcéau nom de la chambredes vacations 
du parlement de Rennes; mais il est constant, au 
contraire, qu'une partie de ce discours, débitée de 
vive voix, n'a pas été déposée. — 


M. HBouche. J'appuie la remarque faite par le 
préopinant. Je demande, en même temps, que la 
dernière partie du discours de M. de La Houssaye 
soit insérée au procès-verbal; cette partie irrespec- 
tueuse pour l’Assemblée porte en substance que 
le parlement s’honore de la fermeté qu’il a mon- 
trée et que la postérité admirera le courage dont 
il a fait preuve. 


M. Héabaud de saint-Eticnne. Je propose de 
faire demander à M. de Lahoussaye, par M. le 
président, la partie du discours dont il s’agit, et 
dont nous ne pouvons apprécier la portée d'une 
manière exacte. 


M.BBarrère de Vieuzace. M.deLahoussaye en 
ne déposant pas sur le bureau, la dernière partie 
de son discours en fait justice lui-même ; il suf- 
firait, je crois, de dire au procès-verbal quela fin 
n’a pas été remise. 


MN. le comte Stanislas de Clermont-Fon- 
nerre. La partie du discours de M. de La Houssaye 
qui n’a pas été déposée sur le bureau, n’est pas 
absolument essentielle au jugement de l'affaire du 
parlementde Rennes. Je demande la question préa- 
jable sur toutes les motions présentées. 


.N. le Président consulte l’Assemblée qui dé- 
cide qu'il n’y a pas lieu à délibérer. 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le Président dit ensuite qu'il vient de re- 
cevoir une lettre de M. le comte de la Luzerne, 
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avec un mémoire dans lequel ce ministre annonce 
que, dans plusieurs ports du royaume,les ouvriers 
se sont réunis pour demander à être payés à la 
journée et non par entreprise. Ce ministre observe 
que ce nouvel ordre de choses occasionnerait un 
surcroit considérable de dépenses dans le dépar- 
tement. 

L'Assemblée renvoie la lettre et le mémoire au 
comité de marine. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur du co- 
mité de constitulion. Dans la séance d'hier, le co- 
mité à soumis à l’approbation de l’Assemblée un 
projet de décret, en quatre articles, sur la forma- 
tion des départements ; il est urgent de statuer 
sur les trois derniers et j'en demande l'adoption. 

On demande à aller aux voix etles articles sont 
décrétés en ces termes : 

Les députés de chaque département seront te- 
nus, d'ici au 13 janvier, de produire au comité de 
constitution le tableau énonciatif de leurs limites 
respectives, arrêlé el signé par tous ; sinon, et à 
faute de ce faire, ledit comité est autorisé à tra- 
cer lui-même ces limites. et à les présenter à l’As- 
semblée. 

À compter de ce jour, le comité de constitution 
sera entendu à l'ouverture de chaque séance, et 
après la lecture du procès-verbal, soit pour faire 
à J’Assemblée le rapport des objets contentieux 
sur lesquels il sera nécessaire de statuer, soit 
pour présenter le tableau des départements, ter- 
minés dans leurs sous-divisions, afin que l’Assem- 
blée puisse les décréter successivement et à me- 
suré qu'ils lui seront offerts. 

Les députés dechaque départementseront tenus 
de se pourvoir de deux exemplaires de la topo- 
graphie de leur département, composée de feuilles 
de la carte de l'Académie, collées sur toile, et 
d'une seule feuille, afin que de ces deux exem- 
plaires, sur lesquels seront exprimées semblable- 
ment les limites du département, et celles des 
districts, et cantons, et qui seront signées par les 
députés et par les membres du comité de consti- 
tution, l’un reste en dépôt aux archives natio- 
nales, et l’autre soit remis aux archives du dépar- 
tement auquel il appartiendra, 


M. le Président. La discussion est ouverte sur 
l'affaire de lachambre desvacations du parlement de 
Bretagne. M le vicomte de Mirabeau a la parole. 


M. le vicomte de Mirabeau (1). Messieurs, 
vous avez entendu le langage simple et vrai de 
l'honneur et de laloyauté; vous avez pu admirer, 
comme moi, le maintien ferme et noble de l'in- 
nocence accusée : examinons, en ce moment, la 
conduite de ces magistrats qu'on vous a présentés 
comme des criminels, qu’on a osé vous dénoncer 
comme de vils machinateurs d’intrigues, comme 
des conspirateurs. Le temps amène la vérité, et 
l'opinion publique, le juge à la fois le plus sévère 
et le plus juste, en livrant au mépris et aux re- 
mords le calomniateur, venge tôt ou tard l'homme 
de bien injustement accusé. 

Les magistrats bretons mandés ont d’abord jus- 
tifié leur refus d'enregistrement par la preuve de 
leur incompétence personnelle ; les séances de leur 
chambre des vacations étaient finies; ce tribu- 
nal intermédiaire n'existant plus, il eùt fallu en 
constituer un autre; l’édit qui par son enregis- 


(1) Le Moniteur ne donne qu’un abrégé du discours 
de M. le vicomte de Mirabeau. 
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trement eût pu seul opérer cette création, ne pou- 
vait être enregistré que par le parlement entier; 
les membres isolés, auxquels ont été adressées les 
clauses, ne devaient donc et ne pouvaient consé- 
quemment pas procéder à cet enregistrement. Ce 
premier compte rendu de ce qui est particulier 
aux magistrats qui ont comparu devant vous, re- 
pose sur une base incontestable ; ils étaient sans 
Caractère pour rendre l’arrêt qu'on semblait exi- 

er d’eux, ils n’ont pas dû le rendre ; ilsont offert 
à cette époque, et même itérativement, le sacri- 
fice deleurs charges, l'intérêt public, dans toute 
la série de leur conduite, a été leur unique guide, 
et l'intérêt particulier entièrement oublié. 

Examinons ensuite les moyens employés par 
eux pour’ vous prouver que le Parlement lui- 
même était incompétent pour enregistrer l’édit 
qui substituait treize magistrats à cent douze pour 
rendre la justice à l’une des plus grandes pro- 
vinces du royaume : ces moyens, comme les 
premiers, ont paru sans réplique, et je crois dif- 
dicile de détruire, par des raisonnements spécieux 
ou des sophismes, des principes qui reposent sur 
des traités, despactes, desconventions,enfin sur ce 
que tous les hommes avaient regardé, jusqu'à ce 
jour, comme sacré. 

Oui, Messieurs, la Bretagne a des droits incon- 
testables et imprescriptibles; elle était régie par 
des lois auxquelles nul particulier, nulle corpo- 
ration, nul établissement, nulles assemblées par- 
tielles n’ont pu renoncer. Ces droits vous ont été 
exposés avec clarté; ces lois ont été invoquées 
par les magistrats qui ont comparu devant vous : 
la conservation de ces droits, le maintien de ces 
lois, ont pour garant le serment de ces mêmes 
mäagisirats, avec lequel ils n’ont pas dû composer, 
etcelui du vertueux monarque qui nous gouverne, 
renouvelé de deux en deux années, et prononcé 
ultérieurementpar lettres-patentes du mois de mars 
1789. Je vous prie, Messieurs, de peser dans votre 
sagesse et votre justice, cette phrase qui en est 
extraite. « Si donnons en mandement à nos amés 
et féaux les gens tenant notre cour de parlement 
à Renues, et notre chambre des comptes à Nantes, 
que le contrat avec ces présentes ils aient à faire 
lire, publier el enregistrer, et le contenu en celui 
. garder et observer de point en point selon sa forme 
et teneur, sans souffrir qu'il y soit contrevenu. » 

Jusqu'à ce moment, je le répète, Messieurs, les 
contrats ont été un échange de promesses récipro- 
ques qui n’ont pu être annihilées que par le con- 
sentement des deux parties contractantes; et si 
l'on admet la violation de ce principe, quelle sta- 
bilité peuvent avoir les institutions humaines ? 
quel particulier ne doit pas trembler pour sa 
fortune, son existence et son honneur ? 

Les députés bretons ont si bien senti, Mes- 
sieurs, la force de cet argument, que, dans la 
célèbre nuit du 4 août, où les sacritices se succé- 
daient avec une rapidité dont l'aperçu présentera 
plutôt aux siècles à venir le résultat de l'ivresse 
de patriotisme que du calcul de la raison, que 
dans cette séance, dis-je, ils n’ont point fait une 
abnégation pure et simple des droits, franchises 
et liberté de leur province; ils ont bien senti 
qu'ils ne le pouvaient pas. Jetez les yeux sur le 
procès-verbal, et vous y verrez qu’un seul a dé- 
claré qu'il adhérait aux sacrifices des priviléges 
de la province, ne se trouvant pas lié par son Ca- 
hier; encore a-t-il cru devoir stipuler, pour la Bre- 
tagne, la garantie mutuelle établie par les clauses 
du traité d'union avec la monarchie française; 
vous y verrez la réserve formelle des députés du 
clergé, qui se disent gênés par des mandats impé- 
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ratifs ; lesautres, Messieurs, etl’honorable membre 
qui présidait l’Assemblée lui-même, ont fait re- 
marquer (je copie les termes du procès-verbal)com- 
bien il était naturel de présumer et d'attendre 
le consentement de leurs commettants, qui, les 
premiers, avaient adhéré aux décrets de l’Assem- 
blée nationale. 

MM. les députés bretons sentaient donc parfai- 
tement leur insuffisance pour l'abandon des droits, 
franchises et libertés deileur province; leurs ca- 
hiers (car quelque défaveur qu'on ait jetée dans 
l'Assemblée sur la citation des cahiers, j'avoue 
que je ne m’accoutume pas facilement à voir un 
mandataire repousser l’orlre de sescommettants), 
leurs cahiers, dis-je, élaient impératifs sur ce 
point, et je lis avec plaisi” dans une lettre de 
M. Le Chapelier, datée du 1? septembre 1789, la 
preuve incontestable qu’il était aux mandats im- 
pératifs. Voici la phrase extraite de cette lettre. « Je 
n’ai pas cru devoir suivre strictemeut ec cahier, 
parce qu’il y a cinq mois que les idées sur le droit 
public étaient bien moins avancées qu’à présent, 
et parce que tout ce qui n’est pas impératif dans 
un Cahier doit à mon avis être considéré comme 
instruction. » 

La conduitedes députés bretons a doncété très- 
louable en cette occasion; et l’Assemblée y a 
donné sa sanction, puisqu'elle a fait mention. 
dans son procès-verbal, de leur déclaration qui 
nécessite et promet l'adhésion du peuple breton. 

Il s’agit actuellement d'examiner si cette adhé- 
sion à élé prononcée; j'avoue que je suis bien 
éloigné de le croire; je vois, il est vrai, beaucoup 
d'adresses de municipalités exprimant toutes ad- 
hésion, respect, reconnaissance : j'ignore s’il en 
existe d’autres dans nos bureaux, et cette igno- 
rance tient à un régimedont j'aieu connaissance et 
contre lequel j'ai réclamé, lorsque la confiance de 
l’Assemblée n’a porté au secrétariat; je veux par- 
ler de l'habitude où l’on est de ne lire dans l’As- 
semblée et de ne faire mention dans le procès-ver- 
bal que des adresses qui contiennent adhésion, 
respect et reconnaissance; je doute que cela ait été 
décrété, mais je suis sûr que cela existe, et j'avoue 
que je saisis avec plaisir l’occasion de réclamer 
de nouveau contre un usage qui peut faire tort à 
notre loyauté : nous ne sommes pas infaillibles ; il 
faut donc nous éclairer, et la louange ne peut pas 
produire seule cerésultat si nécessaire au bien de 
lous. 

Je dis donc que j'ai entendu et lu beaucoup d’a- 
dresses d’adhésion envoyées par les villes et les 
municipalités. Mais les villes ne constituent pas 
seules la por de Bretagne. Je pourrais citer 
une sénéchaussée qui a réuni cent électeurs pour 
la confection de ses cahiers et la nomination de 
ses députés à l’Assemblée nationale, parmi les- 
quels il n’y en avait que six de la ville, et les 
quatre-vingt quatorze autres étaient dépositaires 
de la confiance des communautés de campagne. 
La ville, dans laquelle ont été rassemblés ces élec- 
teurs, envoie aujourd'hui une adhésion partielle 
prononcée à la majorité de vingt ou trente offi- 
ciers municipaux; voudrait-on prétendre que cet 
acte d'adhésion détruit le mandat impératif donné 
par les cent électeurs ? ce serait une absurdité. 

Voilà cependant, Messieurs, les actes de con- 
sentement, qui, joints à quelques adresses rédi- 
gées en grande partie ailleurs que sur les lieux 
d’où elles partent, constituent, prétend-on nous 
prouver, le vœu général de la province de Bre- 
tagne; j'avoue que, comme les magistrats mandés 
du Parlement de Rennes, je vois d'autant moins 
le vœu de la majorité du peuple breton prononcé 


ce 
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dans ces adresses partielles de consentement, que 
j'ai sous les yeux une pièce dont MM. les députés 
bretons ne recuseront sûrement pas l'authenticité, 
l’adresse de l’une des plus nombreuses commu- 
nautés de la Bretagne, qui, en refusant d’enre- 
gistrer les décrets à elle adressés par l'intendant 
de cette province, a motivé son refus d’une ma- 
nière encore plus forte que les magistrats mandés. 
Il y est dit: « Que la province de Bretagne est 
absolument indépendante de la France; qu’elle 
est, ainsi que le Béarn, le patrimoine de nos rois, 
auquel la nation ne peut toucher saus violer les 
lois les plus sacrées de la propriété, puisque ce 
fut à François LE qu’elle se donna, et que ce fut 
avec Jui seul qu’elle régla les conditions du traité 
d’uuion sans le concours ni la participation de la 
France: é À 

« Que, suivant les conditions de ce traité, con- 
ditions sacrées et inviolables, puisqu'elles ont 
été confirmées et approuvées par tous les rois 
successeurs de François I‘, même par Louis X\I 
notre auguste monarque aujourd'hui réenant, elle 
a son régime particulier, par lequel elle est gou- 
vernée. 

« Que, suivant ce régime, elle a même des 
Etats généraux qui s’assemblent tous les deux 
ans; que ces Etats ont le droit de faire de nou- 
velles lois qu'ils jugent avantageuses; d’abolir 
celles qu’ils croient inutiles ou abusives, de ré- 
former les abus qui se glissent dans l’administra- 
tion, d'accepter ou de refuser les lois qu'il plait 
au roi de faire dans la province, si elles atla- 
queut les privilèges; qu’elles n’ont aucune force 
et ne peuvent être mises à exécution, qu'après 
qu’elles ont été reçues par les Etats, et qu'elles y 
ont été enregistrées; que le souverain ne peut 
même établir aucun impôt que du consentement 
de la nation, qu'après qu’elle l'a consenti, elle a 
le droit d’en faire la répartition entre les contri- 
buables sans le concours ni la participation du 
roi. 

« Que la province n’a jamais reconnu de lois 
que celles qui ont été faites par ses Etats géné- 
raux, celles qui y ont été enregistrées, et qu’ainsi, 
s’il y avait des abus à réformer, des lois à faire, 
et même si l’on voulait une régénération entière, 
c'était dans l’assemblée de la province que tout 
cela devait s’opérer, et non dans l'Assemblée des 
Etats de la France à qui nous ne devons aucun 
compte de notre administration, mais uniquement 
au roi ; 

« Qu'enfia, parce que les charges données à 
nos députés aux Etals généraux, portent un com- 
mandement exprès de s'opposer formellement 
qu'il y fûüt porté aucune atteinte aux droits et 
priviléges de la province assemblée par députés, 
et qu'ainsi il n’a pu être révoqué que par la pro- 
vince assemblée de la même manière, ce qui n’a 
pu être fait; pour quoi il n’y a pas lieu d'imaginer 
que nos députés aient concouru à aucun décret 
de l’Assemblée de la France, puisqu'elle n’a pas 
le droit d’en faire qui intéresse la Bretagne qui a 
son gouverneinent particulier. 

« D'ailleurs, l'obligation imposée à nos députés 
de s'opposer à ce que les Etats-généraux préjudi- 
ciassent aux droits de la province, bornait leur 
mission à concourir seulement au règlement de 
finances, à l’établissement de nouveaux impôts, 
s’il était nécessaire d'en créer, et à se charger de 
la portion qui serait due par la province, pour la 
répartition en être faite dans son Assemblée na- 
tionale; pour quoi ils refusentdesanctionner, etc. » 

.On s’écriera, sans doute, que ce sont là les der- 
aiers soupirs de l'aristocratie expirante. Eh bien! 
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non, Messieurs, ce sont des paysans bas-bretons 
qui ont conservé la franchise de ce peuple géné- 
reux, qui n’ont point voulu échanger le despotisme 
ministériel contre le despotisme municipal. 

C’est une communauté de huit mille habitants 
qui m'a fait passer elle-même copie de cette 
adresse qu’elle a envoyée à ses députés; c'est la 
commune de Banalec qui m'invite à la faire va- 
loir auprès de l'Assemblée nationale ; je déposerai 
l'adresse sur le bureau, et j'ajouterai que je suis 
presque certain qu’elle n’est pas la seule. Un grand 
nombre de communautés de campagne a renvoyé 
à l’intendant les décrets qui leur avaient été 
adressés, et presque toutes ont motivé leur refus. 
Elles vous parviendront, Messieurs, ces réclama- 
tions, si, comme notre devoir nous le prescrit, 
nous exigeons qu’elles nous soient présentées (1). 

Qui de nous, ayant conuaissance de ces pièces 
et de la justification imposante, j'ose le dire, des 
magistrats bretons, osera condamner leur con- 
duite ? Qui de nous ne regrettera pas d’avoir coo- 
péré au décret précipité que nous avons rendu 
contre eux? Serait-ce ceux d’entre nous, Messieurs, 
qui, dans ce moment, sont en instance avec ces 
mêmes magistrats, et qui, en traitant les intérèts 
de leur province, auraient dû, ce me semble, 
s'abstenir, lorsqu'il s’est agi de juger des indi- 
vidus qui prétendent avoir été injustement incul- 
pés par eux aux pieds du Trôue, et qui, je Le ré- 
pête, et je le prouverai, sont en instance avec eux. 

Non, Messieurs, nous serons justes, parce que 
nous devons l'être; nous conviendrons que la con- 
duite des membres du Parlement de Rennes n’a 
pu donner lieu à aucune inculpation, et que nous 
avons été trompés sur leurs motifs. Or, une er- 
reur, si tant est que c'en soit une, n’est pas un 
crime. 

Et cependant, Messieurs, au moment où nous 
allons juger ces vertueux magistrats, nous nous 
passionnons pour ou contre, même avant la dis- 
Cussion : je vous le demande, Messieurs, des juges, 
puisqu'on veut que nous jugions, ne doivent- 
1ls pas être calmes et majestueux comme la loi 
dont ils sont l'organe? 

Dans l’espoir de voir partager à l’Assemblée 
mes sentiments sur cet objet, j'aurai l'honneur 
de lui proposer le modèle de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ayant reconnu la pureté 
des motifs qui ont déterminé la conduite des ma- 
gistrats mandés du Parlement de Bretagne, a dé- 
crété qu’elle n'avait pasdonné lieu à inculpation ; 
que la délicatesse de ces magistrats ne pouvait 
souffrir du mandat qui les a amenés à la barre de 
l’Assemblée nationale, et que leurs personnes sont 
sous la sauvegarde de la loi. » 


M. Le Chapelier (2). Messieurs, la Chambre 
des vacations du Parlement de Bretagne a fait son 
apologie, et elle trouve des défenseurs. 

Elle décore du nom de devoir sa désobéissance 
à l'autorité de la nation, son mépris pour les lettres 
de jussion réitérées que Sa Majesté a eu la bonté 
de lui envoyer, son infraction au serment que 
chacun de ses membres a fait de rendre la jus- 
tice aux peuples; enfin elle se couvre des privi- 


(1) Je tiens d'un député breton, maire d'une ville,que 
les communautés de Vitré, Laguerche, etc., et 400 pa- 
roisses formant 60,000 habitants, n'ont envoyé aucune 
adhésion. Avec le temps j'en connaîtrai et citerai peut- 
être beaucoup d'autres. 

(2) Le discours de M. Le Chapelier est incomplet au 
Moniteur. 
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léges de la Bretagne, sans songer que le parle- 
mentles a presque toujours dédaignéset enfreints, 
et elle s’en établit la conservatrice, quand le peu- 
ple breton, qui se plaint d’elle et la désavoue, 
abandonne ses anciennes franchises pour parta- 
ger les droits, bien plus considérables, que repren- 
nent tous les Français. 

Je m'étonne qu’on puisse appeler courage cette 
coupable résistance; je ne vois qu'un nouveau 
délit, peut-être plus considérable encore que le 
premier, dans les excuses de la chambre des va- 
cations de Rennes. 

Sans doute c’est une faute capitale que d’aban- 
donner des fonctions que le besoin public réclame, 
de laisser la justice sans ministres et les peuples 
sans secours ; s’il était besoin de chercher, dans 
J’opinion même des parlements, la condamnation 
&'une pareille conduite, je trouverais qu’à une 
époque très-voisine de nous, ils ont déclarétraîtres 
à la patricet les ministres qui se permettent une 
telle violation du droit public, et tous ceux qui 
montraien! le désir de la favoriser. 

Mais c’est bien aussi un délit majeur que de se 
montrer,au milieu des représentants de la nation, 
lorsque les principes de la division des pouvoirs 
sont fixés, lorsqu il est désormais reconnu que le 
plus grand des abus qui ait désolé la France, a 
été ce funeste mélange de la puissance législative, 
judiciaire et administrative; que de se mon- 
trer, dis-je, comme un corps au-dessus de toute 
autorité, frondant tous les pouvoirs pour les em- 
pêcher tous d’être remis à leur place; insultant à 
l'opinion du peuple, sous le prétexte que l’on con- 
naît mieux que lui même ses intérêts etses droits; 
et ne réclamant, malgré lui, des privilèges effa- 
cés, que parce qu’ils servaient à son oppression; 
préchant enfin l'insurrection contre la puissance 
publique, et ayant l'air de la confondre avec le 
despolisme,pour essayer de tourner contre elle les 
mêmes efforts qui ont servi à l’établir. 

J'éprouve, Messieurs, quelque embarras en me 
trouvant forcé de m'expliquer sur cette matière, 
et d'examiner la conduite, les discours, les pré- 
textes et les excuses d’une cour de magistrature 
composée de mes concitoyens, dont j'ai longtemps 
reçu des témoignages d'estime; mais un devoir 
plus pressant que celui de la reconnaissance ou 
de liaisons particulières, m'appelle aujourd’hui 
à vous instruire de ce qui peut décider votre 
opinion. k 

Je ne vous parlerai pas longtemps de cette poin- 
tille de forme que présentent les premières phra- 
ses des seen de Rennes : que la chambre 
des vacations fût séparée depuisle 17 octobre, que 
s’ensuit-il ? Elle a reçu, comme toutes les cham- 
bres des vacations du royaume, l'ordre de se 
réunir et de continuer ses fonctions; si la nation 
et le roi n’ont pas le droit de suspendre un tri- 
bunal et d’en établirun, quelle puissance leur ap- 
partient? dans quelles étroites limites est donc 
resserré leur pouvoir ? quelle est la loi qui a dit 
que des décrets de l’Assemblée, sanctionnés par 
le roi, ne seront transcrits sur les registres parle- 
mentaires que quand tout le parlement sera ras- 
semblé? Le décret constitutif d’un tribunal ne doit 
naturellement être adressé qu'aux membres des- 
tinés à composer cette cour; c'est à eux seuls 
qu'incombe le devoir de le transcrire sur leurs 
registres, et s’il faut même invoquer et suivre 
toujours les anciens usages, il y a un grand nom- 
bre de lois qui ont été enregistrées par les cham- 
bres des vacations : il suffisait pour cela qu'une 
clause finale, conçue en ces termes, pour étre enre- 
gistrée même en temps de vacations,leur donnâtle 
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droit de procéder à cet enregistrement. Mais je 
regrette d’avoir employé ce peu de mots à une si 
déplorable minutie; je passe à des objets plus 
sérieux. (1) 

La Bretagne avait des franchises, elles étaient 
établies par des contrats solennels librement 
passés entre les rois des Français et le peuple 
breton ; nous avons chéri ces stipulations, nous 
les avons soutenues avec courage, nous les avons 
conservées avec soin, tandis que la nation fran- 
çaise, endormie sous les chaînes du despotisme 
ministériel, semblait avoir oublié qu’elle avait 


(1) Sans doute ce sont là les principes certains etles 
usages de l'ancienne législation. On a eu raison de ré- 
pondre à celui des opinants qui a passé beaucoup de 
temps à demander : qu'est-ce qu'une chambre des vaca- 
tions? et à définit ce tribunal, que s'il n’admet pas que 
c'élait aux juges qui composaient la chambre qu'on de- 
vait adresser la loi qui prorogeait leurs fonctions, ce 
n'élail pas aussi, suivant son système, au Parlement en- 
tier qu'on pouvait l'envoyer, puisque le Parlement 
n’était pas ressemblé, et qu'il n'avait pas de pouvoirs ; 
qu'ainsi il eût été nécessaire de créer une cour pour 
registrer le décret du 3 novembre; et que, comme il 
conteste également que ce soit au tribunal même que 
le législateur établit qu'on doive adresser la loi qui 
l'institue, il était impossible, selon lui, de l'envoyer à 
personne, et il le serait toujours de former une cour 
judiciaire. 

Ce même opinant à observé que les lettres-patentes 
qui créaient, chaque année, les chambres des vacations, 
étaient toujours euregistrées par le Parlement entier. 11 
a raison, C'était l'usage, parce que ces lettres-patentes 
arrivaient toujours avant l’époque de la vacance des 
Parlements, pour que les magistrats, qui devaient com- 
poser la chambre, sussent à temps qu'ils en étaient 
membres; mais il ne s'ensuit pas que les chambres de 
vacations n'eussent pas élé très-compétentes pour rece- 
voir et enregistrer elles-mêmes la loi qui les constituait. 

Il est inexact de dire qu'après le 17 octobre la cham- 
bre des vacations n'existait plus, elle avait cessé de 
s’assembler, mais elle subsistait toujours, parce que la 
jusuce ne dort jamais, et qu’un tribunal, pour ne pas 
siéger, n’en est pas moins existant; de manière que si 
les services publies avaient exigé la présence, l’enre- 
gistrement où la décision d'une cour supérieure, avant 
le 11 novembre, époque de la rentrée du Parlement, 
c'eût été la chambre des vacations qui se fût rassem- 
blée. J'oppose donc à M. d'Eprémesnil sa propre opinion; 
il excuse la chambre des vacations de Rennes, sous le 
prétexte qu’elle n’avait plus de fonctions à remplir, et 
il distingue entre des fonctions subsistantes qu'on peut, 
dit-il, proroger, et des fonctions éteintes dont, selon 
lui, les magistrats, qui les remplissaient, ont été les 
maitres de refuser le renouvellement. Or, s'il est évi- 
dent que les fonctions n'étaient pas éteintes, c'était done 
un devoir de les continuer quand elles ont été proro- 
gées. Les onze juges du parlement de Rennes sont donc 
coupables suivant leur défenseur lui-même. 

Je pourrais ajouter cet incontestable principe qui a 
été disertement discuté, c’est que les magistrals, en se 
chargeant de fonciions publiques, n'ont pas juré de 
faire exécuter telles ou telles lois ; ils ont juré obéis- 
sance au législateur, à la puissance publique dont ils 
sons les instruments, et celui-là, loin d’être fidèle à son 
serment, est prévaricateur, qui fronde l'autorité souve- 
raine de la nation et la puissance du roi. 

Je ne dis plus qu'un mot sur cette chicane présentée 
avec l'importance d'une raison décisive; je le dis pour 
les partisans des anciens usages, car il est démontré à 
tous les hommes désintéressés que l’excuse est frivole. 
Que l’on feuillette les registres des Parlements, et on 
verra que dans plusieurs circonstances, leurs séances 
ont été prorogées malgré la loi qui fixait le temps de 
leur vacance, qu’ils se sont quelquefois prorogés eux- 
mêmes : si on a pu prolonger leurs pouvoirs, s'ils ont 
cru devoir se permettre d'en continuer l'exercice, la na- 
tion etle roi ont ils moins de puissance que des mi- 
nistres et des Parlements? 
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des droits; nous espérions toujours que, sur ce 
dernier autel de la liberté publique, viendraient 
se ranimer le patriotisme et l'énergie des anciens 
Francs, et qu'il naîtrait enfin un monarque qui 
mettrait sa gloire à ne commander qu’à une na- 
tion libre, et qui sentirait que la liberté de ses 
sujets est le plus sûr garant de leur amour. 

Nos espérances sont comblées ; mais en quittant 
ceux qui nous ont honorés de leur confiance, en 
sortant de nos foyers pour venir nous réunir à 
vous, nous ignorions Jusqu'où iraient vos Con- 
quêtes; nous ne connaisssions que vos droits. On 
ne nous chargea donc pas tous d’apporter une re- 
nonciation à des franchises qui devaient être 
conservées, si vos efforts étaient inutiles, parce 
qu'elles auraient servi de point de ralliement au 
patriotisme. Me k 

Vint cette nuit fameuse, où un zèle civique fit 
tant de choses, et posa les fondements de la cons- 
titution qui va tout à l'heure être élevée, et qui 
n'existerait pas encore sans cette scène patrioli- 
que, que l'intérêt personnel peut regretter et ca- 
lomnier, mais que l’histoire montrera aux siècles 
futurs, comme le plus imposant monument du 
caractère généreux des Français. 9 

C’est à cette époque qu’en déplorant notre im- 
puissance, nous nous rendîmes garants des sen- 
timents de la nation bretonne, et que nous hési- 
tâmes d'autant moins à devancer le vœu de nos 
commettants, que nous apercevions que vous 
fondiez les bases solides de la liberté publique. 

Nous n'avons pas été dementis; des adresses 
de toutes les villes de la province ont annoncé 
l'adhésion la plus formelle à vos décrets, ont béni 
les réformes salutaires qui y étaient prononcées. 

Votre travail a pris ensuite une marche plus 
régulière et plus suivie; vous avez construit les 
corps administratifs; c'était à cette épreuve qu’é- 
taient soumis tous les priviléges, toutes les fran- 
chises des provinces; elles changent de forme de 
gouvernement ; les pays d'Etats ont plusieurs as- 
semblées de départements; les pays d'élections 
ont une administration qu'elles n'avaient pas. 

La Bretagne a été une des premières provinces 
à adhérer aux décrets qui fixent ce nouvel ordre 
de choses. Si une ville a fait entendre ses récla- 
mations, c’est en se soumettant à la décision na- 
tionale ; les réflexions sur la loi conviennent aux 
hommes libres, et ne contrarient point l’obéis- 
sance. me 

S'il est une renonciation formelle à des privi- 
léges particuliers, c’est sûrement cette adhésion; 
car il n’y a rien qui détruise aussi positivement, 
qui efface aussi absolument jusqu’à la trace des 
anciens priviléges de la Bretagne, que la division 
de cette province en cinq départements. 

Le peuple, qui l’habite, a donc renoncé à ses 
franchises, parce qu’il lui a paru évident qu'il 
valait beaucoup mieux avoir des droits dont la 
nation et le roi étaient garants, et dont chaque 
individu était le défenseur. 

C'est après cette renonciation que la chambre 
des vacations s’érigeant en défenseur d’une cons- 
titution abandonnée, en représentant d’un peuple 
dont elle n’a point recu la mission, prétend 
faire revivre des chartes qui ne servaient qu'aux 
nobles et aux hommes riches pour opprimer, of- 
fenser et mépriser le peuple, etqui, utiles seule- 
ment contre le ministère, servaient tour à tour à 
combattre le despotisme des agents d’un monar- 
que trompé, et à établir celui des nobles qui s'é- 
taient emparés de tous les pouvoirs. 

Je dis, Messieurs, que le Parlement de Bretagne 
p'a point le droit de parler de priviléges quand, le 
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peuple breton n’en veut plus parler; que pour 
se disculper d’avoir abandonné son tribunal, il 
ne peut invoquer ni l'obligation qu'il dit avoir 
de maintenir la constitution bretonne, ni les con- 
trats qui portaient qu'il ne serait fait aucun chan- 
pnE aux tribunaux sans le consentement des 

tats. Jajoute que l'abandon des priviléges ne 
pouvait pas être fait d'une autre manière qu’il ne 
l'a été, et que c’est à la fois insulter à la raison, 
fronder l’antorité nationale, et se jouer scanda- 
leusement du peuple, que de demander une as- 
semblée des anciens Etats de Bretagne, pour qu’ils 
acceptent ou refusent Ja constitution que {vous 
avez décrétée. 

Je commence par démontrer cette dernière 
proposition, parce que celle qui la précède se lie 
naturellement à des faits historiques que je dé- 
velopperai. 

C’est à la face de toute la France, dans l’Assem- 
blée nationale, où on ne voit plus ni priviléges, 
ni ordres politiques, ni véto; c’est en présence 
des députés bretons qne la chambre des vacations 
du Parlement de Bretagne demande que votre cons- 
titution soit portée aux anciens Etats de cette 
province, et qu'ils soient rassemblés. 

A-t-elle donc cru qu'on ignorait, et que nous 
ne dirions pas ce quétaient ces anciens Etats 
qu'elle réclame. Tous les nobles qui avaient cent 
ans d'existence privilégiée, et dont les pères 
avaient trois fois partagé des deux tiers au tiers, 
ce qui s'appelle un partage noble, jouissaient du 
droit de régler à leur profit les affaires et les 
richesses publiques de Bretagne ; huit ou neuf 
cents exerçaient ce droit ; des évêques, des abbés 
commendataires, des députés de chapîtres parta- 
geaient cet empire, et quaranle-deux représen- 
tants de deux millions d'hommes, sous le nom 
modeste, j'ai presque dit sous le titre avili de 
tiers-état, combattaient cette double phalange de 
privilégiés, ou plutôt succombaient sous sa ty- 
rannie. Un véto absolu, appartenant à chacun de 
ces corps, augmentait la puissance des deux pre- 
miers. Voilà notre ancien état; aussi imaginez 
tout ce que les priviléges ont de plus absurde, 
les prétentions de plus vexatoire, les institutions 
de plus gothique et de plus insensé, la féodalité 
de plus accablant, l'administration de plus rui- 
neux, l’aristocratie de plus offensant et de plus 
oppressif, et vous aurez une idée parfaite de la 
situation dela Bretagne sous son ancien gouver- 
nement. Le peuple y était malheureux, les éta- 
blissements publics n'étaient pas faits pour lui, 
mais pour les nobles et leurs enfants, les places 
d'administration pour les nobles et leurs enfants, 
les pensions encore pour eux; enfin, on en pa- 
yait quelques-uns pour assister à une assemblée 
où ils s'étaient arrogé le droit de paraître avec 
un parchemin de cent ans, et où, ne représentant 
que leur propre personne, ils étaient maîtres de 
ne pas venir. Les impôts n’avaientpas pu les at- 
teindre; c'était la province de France où ils en 
payaient le moins, et où la chose publique leur 
fournissait davantage. 

Et c’est dans une pareille assemblée qu'on ose 
vous demander de faire porter la constitution 
française,pour que le peuple breton ne jouisse 
nd une délibération de nos jadis pee 

es avantages que cette constitution lui procure 
comme aux autres citoyens du royaume. 

Ainsi, on veut que, détruisant en partie ce que 
vous avez élevé, vous laissiez, dans un pays qui 
s’est, autant que toutes les provinces de France, 
montré digne du bienfait d’une constitution libre, 
les abus que vous avez détruits, et que cette ré- 
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gion de la France, que l’on regardait naguère 
comme dépositaire des précieux restes de la liberté 
publique, soit la seule qui conserve les marques 
de l'esclavage. 

Vous avez détruit les ordres, et nous en au- 
rions ; aboli les véto, et nous serions subjugués 
par eux ; renversé la féodalité, et elle continuerait 
de porter sur nous ses ravages ; vous avez fait une 
constitution, nous avons élé vos coopérateurs à 
ce grand ouvrage, et nous n’en jouirions pas. Que 
croit-on que prononceraient ceux auxquels elle 
enlève leur désolant empire? ils diraient : nous n’y 
consentons pas, veto. 

Toutes les communes de Bretagne, s'exprimant 
par leurs députés, au mois de décembre 1788, 
ont formellement exigé la réforme de ces anciens 
Etats si abusifs. 

Ainsi, énoncer dans votre assemblée la demande 
de leur convocation, c’est, à plus d’un titre, faire 
une proposition scandaleuse et coupable. 

J'ajoute que la constitution française a été adop- 
tée par le peuple breton ; qu’il ne pouvait pas l'a- 
dopter plus expressément qu’en adhérant à vos 
décrets et en les exécutant ; que, fort de vos dé- 
cisions, il ne souffrira jamais que les anciens Etats 
se rassemblent; que son vœu est fortement pro- 
noncé à cet égard ; que les nobles de la Bretagne 
ont été les maîtres de venir partager ou combat- 
tre l’heureuse révolution que nous avons opérée, 
et que leur opposition ne peut plus avoir aucune 
consistance depuis que la noblesse, ayant perdu, 
comme le clergé, le titre d'ordre, s’honore de pa- 
raître dans l’Assemblée nationale sous celui de ci- 


toyen. 

Quand l'adhésion des habitants de Bretagne est 
aussi expresse, la chambre des vacations est-elle 
excusée de n'avoir pas rendu la justice, et obéi à 
vos décrets sanctionnés par le roi, sous le vain 
prétexte que les priviléges bretons ne sont pas 
abandonnés, et que les chartes qui les constituent 
sont enregistrées au greffe de cette cour supé- 
rieure? Qu'est donc encore le Parlement? il veut 
donc toujours se maintenir dans sa qualité usur- 
pe de législateur ? il se croit donc ou supérieur 
à la nation, ou représentant du peuple dont il doit 
juger les procès. 

Je sais que c’est son antique erreur, et je vais 
vous dire jusqu'où elle l’a conduit ; mais je pensais 
que la lumière que notre existence et nos débats 
ont répandue sur les principes politiques, avait 
frappé nos magistrats comme elle a éclairé presque 
tous les ciloyens. 

Personne en Bretagne n’était représenté, et tout 
le monde se disait représentant : les nobles di- 
saient qu'ils représentaient leurs vassaux ; les 
évêques et les abbés prétendaient représenter les 
curés et les prêtres ; un officier municipal nommé 
par le roi, ou plutôt par l’intendant, quelquefois 
par un très-petit nombre de personnes, représen- 
tait toute la ville, et les députés des villes repré- 
sentaient les habitants des campagnes ; tel était 
l’heureux et populaire gouvernement sous lequel 
nous vivions. 

Le Parlement voulait représenter toute la pro- 
vince, quoique son essence fût de ne représenter 
qui que ce soit : ilse croyait supérieur aux Etats. 

Et il est à remarquer que cette cour de magis- 
trature, qui se couvre de nos anciens priviléges, 
‘et qui veut y faire voir sa désobéissance cachée 
sous le nom de devoir, n’a jamais réclamé nos 
franchises que pour augmenter sa puissance, et 
les a toujours sacrifiées à son pouvoir. 

Les premiers droits des peuples sont de n’obéir 
qu'aux lois qu’ils ont faites, et de ne payer que 
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les impôts qu'ils ont consentis; voilà les franchises 
bretonnes: pour y avoir renoncé, la Bretagne ne 
les a pas perdues, puisqu'elles sont désormais les 
droits que tous les Français vont exercer. 

Le Parlement, qui s’en prétend le conservateur, 
devait les respecter, car c'était là notre véritable, 
notre unique constitution ; tous les abus qui la 
défiguraient, les priviléges, les veto, Les distinc- 
tions d'ordres, l'entrée individuelle de tous les 
nobles aux Etats ne lui appartiennent pas; ce 
sont les usurpations de la féodalité, le Parlement 
a violé ces franchises. 

Il a enregistré, sans le consentement des Etats, 
presque toutes les lois émanées du ministère; il y 
nnrrae peu sur lesquelles les Etats aient été con- 
sultés. 

Il a fréquemment enregistré des impôts avant, 
et même, contre le consentement des Etats ; il est 
vrai que quelquefois il réservait leurs droits, mais 
il autorisait la perception, et il joignait par cette 
réserve dérisoire l’insulte à l’infraction. 

Nous connaissons en Bretagne plus de dix mil- 
lions d'impôts qui n’ont jamais été consentis par 
les anciens Etats, et qui sont enregistrés au Par- 
lement. 

Les droits sur les marchandi .; importées de 
l'étranger, ceux sur le tabac, sur les cuirs, sur les 
huiles et savons, les 10 sols pour livre des im- 
pôts, qui ont augmenté d'un tiers les taxes publi- 

ues, le contrôle, etc., une foule de droits appelés 

omaniaux,les créations bursales d’offices de toute 
espèce sont enregistrés et n’ont jamais été con- 
senlis. 

Le bail des fermes générales, qui contient tou- 
jours quelques augmentations ou quelques chan- 
gements de droits, n’a jamais été soumis à l’ac- 
ceptation des Etats, et il est enregistré. 

On a vu le Parlement refuser aux officiers des 
Etats la communication des lois qui lui étaient en- 
yvoyées. 

On l’a vu soutenir qu'un impôt consenti par les 
Etats ne pouvait pas être levé s’il ne le permettait 
pas, et que son enregistrement était un second 
consentement, sans lequel l’autre n’était pas va- 
lide; tandis que, d’un autre côté, il prétendait et 
prouvait par le fait que l'enregistrement seul for- 
çait la nation, contre son gré et après son refus, 
à supporter une taxe publique. 

On l'a vu, dans le dernier siècle, défendre aux 
membres des Etats de s’assembler, rendre des ar- 
rêts contre ce qui n'était pas, mais ce qui avait 
l'air et les formes extérieures d’une assemblée na- 
tionale ; et quand il s’agit de terminer conciliatoi- 
rement cette querelle, on le vit prétendre que les 
commissaires des Etats ne seraient reçus devant 
lui, que debout et à la barre. 

On l’a vu, en 1788, commençant ses efforts con- 
tre la régénération publique,défendre comme illé- 
gales les assemblées très-paisibles des citoyens, 
les réunions des généraux des paroisses. 

Ainsi il s'est toujours placé au-dessus de la na- 
tion, pour la braver ou l’opprimer. 

On l'a vu, n'ayant pour membres que des sei- 
gneurs de fiefs, étendre le code de la féodalité, et 
profitant de l'obscurité d’une coutume réformée 
1l y a deux siècles, abusant du déplorable usage 
d'établir une jurisprudence ct de faire des lois par 
des arrêts, interpréter toujours défavorablement 
au peuple cette coutume Fe respire la barbarie 
des temps où elle fut rédigée, et qui atteste la 
puissance des seigneurs et la servitude des vas- 
Saux. 

Il a fait plus contre la nation, il a dérangé la 
constitution de son tribunal ; il était composé de 
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toutes les classes des citoyens : en 1687 il a, par 
des arrêtés secrets, résolu de ne plus recevoir que 
des nobles, et dans ces derniers temps il à cru 
que cent ans de noblesse ne suffisaient pas pour 
être admis. 

Voilà, Messieurs, je regrette de le dire, une 
partie des abus dont la nation bretonne à eu à 
souffrir. 

Je dois à la vérité de déclarer que les mains de 
ces magistrats si absolus étaient pures comme 
celles de la ju que les épices qu’ils mar- 
quaient semblaient plutôt faites pour se confor- 
ri à l'usage, que pour devenir le prix de leur tra- 
vail. 

Mais cette intégrité, à laquelle je rends hom- 
mage, n’a pas effacé les nombreuses infractions 
dont je viens de vous donner un faible aperçu. 

Le Parlement n’a paru croire à nos franchises 
que quand elles soutenaient son existence; il a 
toujours été ce qu’il est aujourd’hui. Touché par 
la loi, nos chartes ont été son rempart; étranger 
mi loi la plus oppressive, nos chartes ont été vio- 
£cs. 

Et cela est à ce point : les contraventions à nos 
droits ont été si multipliées et si longues, les at- 
teintes portées à notre liberté ont été si fré- 
quentes, que si la destruction des Parlements et 
l'organisation d’un nouveau pouvoir judiciaire, 
n'étaient pas indispensables, nous demanuderions 
au nom de la Bretagne, que son tribunal supérieur 
fût réformé, et que l’ou ne s'élonne pas que, mal- 
gré ces griefs, très-sentis depuis beaucoup d'an- 
nées, nous ayons défendu avec courage un Parle- 
ment qui nous opprimait. Sur qui que ce soit qu'ait 
porté le despotisme, nous nous y sommes oppo- 
sés. Dans nos querelles avec le ministère, nous 
étions tous réunis, el toutes les maximes qui ser- 
vaient notre défense ou la fortifiaient, étaient adop- 
tées par nous, sans considérer jusqu'où pouvaient 
entre nous s'étendre leurs conséquences. 

Maintenant, Messieurs, peut-on croire que c’est 
par respect pour son serment, par vénéralion 
pour nos priviléges, par zèle pour le peuple bre- 
ton, que le Parlement de Bretagne à désobéi à 
vos décrets, méconnu l'autorité du roi comme la 
vôtre ? 

Il n’a désobéi que parce qu’il a vu son exis- 
tence menacée ; il n’appelle nos franchises que 
parce qu'il regrette son pouvoir; il n’affecte de 
douter du consentement très-exprimé du peuple, 
que parce qu'il ne voit, comme jadis, la nation 
que dans la noblesse; il ne désire nos anciens 
Etats, queparce que les veto, qui s'opposent à toute 
réforme, qui perpétuent tous les abus, violent 
tous les droits et bravent toutes les puissances, 
serviraient à perpétuer la sienne. Il ne parle de 
nos anciens priviléges que pour moutrer un éten- 
dard d'insurrection, auquel il espère rallier avec 
la noblesse quelques citoyens qu’on parvicndrait 
à tromper. 

On vous a dit dans cette tribune : On a imprimé 
que le vœu du peuple breton n'était pas conforme 
à celui que nous eXprimions ; que dix-buit corpo- 
rations de Rennes avaient envoyé à l’Assemblée 
des adresses favorables au Parlement, et au ras- 
semblement des anciens Etats ; que ces adresses 
étaient remises au comité des rapports; qu'une 
grue paroisse, à laquelle on donne huit mille 

abitants, avait formé une semblable pétition. 

Quant aux adresses des dix-huit corporations 
de Rennes, les députés de ce bailliage sont char- 
ges de déclarer au nom detoutes les corporations 

e cette ville patriote, qu’il n'y à pas une seule 
adresse émanée d'elles qui ne contienne l'adhé- 
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sion la plus formelle à vos décrets, et nous avons 
vérifié au comité des rapports s'il y en avait 
quelques-unes, nous n’en avons pas trouvé; on 
nous à assuré n’en avoir aucune ConNPaissance. 

Quant à la délibération d’une paroisse de cam- 
pagne, entre Quimper et Quimperlay, elle existe; 
mais je la dénonce comme un acte surpris et 
coupable; elle est l'ouvrage d’un noble de Bre- 
tagne, lui, son procureur-fiscal et cinq ou six 
paysans; voilà les délibérants et les signataires. 
On a fait parvenir dans plusieurs campagnes, 
pour en tromper les habitants, cetie délibération 
aussi irrégulière dans sa forme que repréhen- 
sible par ses motifs. 

Je demande que l'honorable membre, qui l’a 
citée, remplisse la parole qu'il a donnée de la 
déposer sur le bureau, sinon je l’y déposerai 
moi-même; un de mes collègues en à une expé- 
dition. 

Loin donc que le Parlement exprime le vœu du 
peuple breton, en parlant de priviléges et d'an- 
viens Etats, il se rend, par de semblables discours, 
aussi coupable que par sa désobéissance, et par 
l'abandon d’un tribunal qu’il devait occuper. 

Cette désertion du temple de la justice, ce délais- 
sement des plaideurs qui sollicitaient un juge- 
ment, cette espèce de démission de toute une 
chambre, sont regardés par les lois comme une 
forfaiture. Quand, après un long despotisme, 
Louis XVI annonça à son royaume qu’il serait le 
régénérateur de la liberté publique, en effaçant, 
à son avènement au Trôue, les actes ministériels 
qui avaient désolé les deruières années du règne 
de sou auguste aïeul, les Parlements se soumi- 
rent à la peine de la forfaiture, s'ils quittaient 
leurs fonclions par une démission générale qui 
suspendrait le cours de la justice. L'application 
de cette loi est assez directe; et joignez au délit, 
qu'elle punit, l'exemple donné d’une désobéis- 
sance qui contrarie tcus les principes sociaux, et 
qui ne peut avoir pour but que d'exciter de 
grands désordres pour entretenir de grands abus. 

Ces magistrats ont fait le serment de défendre 
nos franchises... les avons-nous donc perdues? 
elles sont augmentées, ne vivent-elles pas dans 
la constitution française ? 

Oui, Messieurs, je le dis comme le Parlement 
de Rennes et d’après nos monuments historiques, 
la Bretagne a fait librement avec les rois de 
France une alliance scellée par le mariage de 
l'héritière du duché, et confirmée, plusieurs 
années après, dans l'assemblée des Etats, où le 
Roi François 1 se rendit; mais cette union, 
loin d'être rompue, est resserrée par la constitu- 
tion qui nous attache encore plus intimement au 
royaume. 

Sous nos ducs nous possédions, comme les 
Francs, le droit d'admiuistrer nos affaires, et la 
périodicité de nos assemblées nationales était une 
de nos franchises, et un avantage que nous avions 
sur vous au xvie siècle, à l’époque de notre union. 
Votre coustitution élait alors incertaine, le des- 
potisme avait envahi plusieurs de vos préroga- 
lives, des guerres désastreuses avaient désolé le 
royaume, le luxe commençait à s’y introduire, 
les beaux-arts dans leur naissance faisaientoublier 
la liberté, et la nation perdait de ses droits ; nous 
voulèmes conserver les nôtres; ce ne fut ni avec 
la nation ni contre elle que nous stipulâmes; ce 
fut avec le roi, et contre le despotisme. Si les 
Français avaient eu cette honorable liberté qu’ils 
viennent de reprendre, et au rétablissement de 
laquelle leur généreux roi a si dignement con- 
couru, certes les Bretons se seraient en entier 
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réunis, il y a deux siècles, à leur gouvernement. 

Ils le font aujourd'hui : c’est renouveler, et non 
détruire leur antique alliance ; ils l'ont renouve- 
lée quand ils nous ont députés pour nous réunir 
à vous; ils l'ont renouvelée encore, quand ils ont 
marqué, par leur allégresse et leurs fêtes publi- 
ques, la part qu’ils prenaient à vos succès, quand 
ils se sont assemblés pour la défense d’une li- 
berté commune, quand ils ont avec enthousiasme 
adhéré à vos résolutions, quand ils ont fait re- 
tentir leurs habitations des expressions de leur 
reconnaissance pour un monarque auquel ils se 
plaisent à témoigner leur amour. 

Nous n'avons donc point, nous, Messicurs, dé- 
putés de ce peuple généreux el fidèle, manqué 
aux obligations qui nous étaient imposées, nous 
les avons suivies; et l'accusation téméraire lan- 
cée contre nous par des juges séditieux, n'a 
d'autre motif que de secouer les flambeaux de la 
discorde, et de composer nos chaînes de ces pri- 
viléges mêmes dont on suppose la perte, et sur 
lesquels on appelle nos regrets. 

Pourquoi les avions-nous stipulés ? pour nous 
garantir du despotisme. À quoi nous ont-ils servi? 
a nous préserver quelquefcis de ses fureurs, et 
bien plus souvent, et, pour mieux dire, toujours, 
à établir sur nous l'oppression de ceux qui s’en 
disaient les conservateurs, et qui en étaient réel- 
lement les exclusifs propriétaires. 

Qui avons-nous maintenant à combattre? de 
quel despotisme la Bretagne peut-elle être mena- 
cée? Nous voilà tous également libres; nous le 
serons malgré tous les eflorts des ennemis publics. 
Si le cours des siècles amenait une attaque à ce 
premier droitsocial, ce serait une cause commune 
qui agiterait toutes les parties de la France : quel 
homme, ami du bonheur et de la tranquillité de 
ses concitoyens, oserait conseiller à une province 
de s’isoler de l'empire Français, et de préférer à 
une constitution générale, des chartes parlicu- 
lières qui n’ont jamais fait que placer le peuple 
sous le joug de quelques privilégiés ? 

Vous qui parlez du projet insensé d'établir un 
gouvernement fédératif, et qui imputez cette folie 
ridicule aux partisans les plus zélés de la mo- 
parchie, pensez-vous que si toutes les provinces, 
au lieu de s’attacher à la constitution française, 
faisaient valoir leurs anciennes stipulations, ce 
ne serait pas réaliser de la manière la plus désas- 
treuse la chimère que vous feignez de redouter ? 
Et comment la juste horreur qu’inspire parmi 
nous un gouvernement fédéralif se concilie-t-elle 
avec l’approbalion donnée à la réclamation de 
priviléges qui se confondent dans les droits de 
tous, et s’agrandissent par cette réunion? 

Mais les nobles et M ten ecclésiastiques 
bretons n’ont pas consenti à la révolution ac- 
tuelle, et approuvé noire constitution; ils n’y 
ont pas consenli.. Où est donc la nation bretonne, 
si elle ne réside pas dans ceux qui ont prononcé 
leur adhésion et leur: vœu ? quinze cents gentils- 
hommes et quelques ecclésiastiques forment-ils 
seuls cette nation, au préjudice de 2? millions 
d'hommes? 

Je demande si, par un intolérable abus et un 
outrage au peuple, le Parlement n'avait pas exclu 
tous les citoyens du droit de posséder des places 
de magistrature, s’il n’avait pas voulu, au mépris 
de tous, que la robe sénatoriale ne couvrit que le 
corps d’un noble; sienfin la cour supérieure 
était composée suivant sa première inslitution; 
je demande si les hommes qui y siègeraient, 
croiraient pouvoir méconnaître la volonté géné- 
rale de la province, prendre nos contrats pour 
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excuse de la cessation de leur service,et exprimer 
le désir du rassemblement de nos anciens Etats ? 

C’est donc les prétentions de la noblesse bre- 
tonne que des magistrats nobles ont défendues, 
au détriment du peuple : ce n’est pas le serment 
de soutenir nos priviléges très-accrus, très-conso- 
lidés, qu’ils ont gardé; c’est cet engagement anti- 
patriotique, prononcé par la noblesse bretonne, 
de ne consentir à aucune des réformes qui nui- 
raient à ses prérogatives, pour rendre au peuple 
ses droits; c’est cet engagement qu’ils ont consi- 
déré et qu'ils ont voulu faire valoir. 

Voilà ce qu'ils appellent nos franchises, et ce 
qu'ils nomment leur devoir (1). 


(1) Les onze juges composant la chambre des vaca- 
tions de Bretagne, et M d’Eprémesnil après eux, ont 
pris la peine d'analyser et de citer un mémoire adressé 
au roi par MM. les avocats de Rennes en 1758, et ré- 
digé par moi; ils n’ont pas espéré, mais ils ont cru 
utile de feindre qu'ils allaient opposer mes principes à 
mes principes. 

Je ne crains pas qu'on les examine. Quand un des- 
potisme révoltant nous présentait au mois de mai 1788 
des lois apportées sur des bayonuettes, j'ai dit, au nom 
de ces hommes généreux qui ont, surtout en Bretagne, 
toujours soutenu la liberté publique, et plasieurs fois 
sacrifié leur état au maintien des principes ; j'ai dit, au 
nom de ces courageux citoyens dont j'ai l'honneur d’être 
l'élève et le confrère, que les actes ministériels ne pon- 
vaicnt pas nous alteindre, que nous avions en Bretagne 
des stipulations sacrées que le pouvoir arbitraire ne 
pouvait pas enfreindre, que toute la France serait ra- 
vagée par le despotisme, nous devrions encore conserver 
notre liberté. J'ai dit que-ce n'était pas un privilége, 
que les corporations avaient des privilèges (eiles en 
avaient à cette époque), mais que les nations avaient 
des droils ; j'ai opposé aux actes scandaleux du minis- 
tère ces grands corps qui l’effrayaient toujours, parce 
qu'ils possédaient alors le pouvoir de la nation, les 
Ltats et le Parlement; ce n’était pas le moment d'exa- 
miner l’usurpation qui faisait que la représentation et 
la défense publiques étaient confiées à ceux-là et à 
celui-ci; enfin J'ai dit que les Etats généraux ne pou- 
vaient ni envahir ni recevoir nos franchises. Je re 
voyais alors que ces Etats généraux bizarrement com- 
posés de parties séparées, délibirant par ordre, dépo- 
sant de l'esclavage du peuple, n’ayant presque que le 
pouvoir de lui nuire et d'empêcher par des velo qu'il 
pût devenir libre et heureux, et attentant aux droits de 
la nation, loin de les établir. 

J'ai dit tout cela, et je le pense toujours. 

Si les Etats-généraux de 1789 avaient été convoqués 
comme en 1614, il y a apparence que le peuple breton 
n’y eût pas envoyé des représentants, et s’il s'élait dé- 
terminé à y députer, on nous eût entendu soutenir que 
cette assemblée antinationale n'était ni assez injus- 
tement puissante pour s'emparer de nos droits, ni 
digne d'en recevoir l’abandon, et nous aurions dit que 
nos Slipulations nous assuraient la faculté de, conser- 
ver un gouvernement particulier, qui, dégagé de ses 
abus, edt moutré aux Français les vices du leur. 

Mais une superbe révolution a réuni tous les citoyens 
sous des lois communes; les priviléges, les veto, les dis- 
tinctions d'ordres sont effacées, et ne déshonorert plus ce 
bel empire; tousles hommes sout libres et égaux endroits. 

Quand nous avons vu tous ces changements s’opérer, 
des adhésions sans nombre, des abandens de priviléges 
nous sont parvenus de toutes les parties de la province; 
nous les avons déposés à l’Assemblée nationale. Ce n'a 
plus été d’un bout du royaume à l'autre qu'nn désir de 
ne former qu'une famille, el d'assurer à jamais les 
droits que les représentants de la nation déclaraient et 
que le roi reconnaissail. : 

Le peuple breton a senti qu’en s'isolant de la France 
devenue libre, il perdait loute sa force, il a senti que 
c'était avec la nalion française qu'il devait veiller à ce 
que le despotisme ministériel ne l'opprimät pas. Ce 
n’est donc pas une destruction de privilèges, ce n'en est 
pas davantage l'abandon, c’est une réunion de droits 
qui cimeule notre nouvelle alliance. 
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Et ne fallait-il pas même, avant de montrer un } tout des efforts contre la constitution nouvelle. 


si funeste dévouement à l’antique oppression de 
tout ce qui, en Bretagne, n’était pas noble; ne 
fallait-il pas qu'ils réfléchissent que par le décret 
du 3 novembre leur tribunal n’était pas encore 
dérangé, qu'aucun changement à sa constitution 
n'y était apporté, et que, pour se décharger de 
l'obligation qui pèse sur leurs consciences de 
rendre la justice aux peuples, il fallait avoir l’o- 
pinion publique et les motifs les plus solides ? 

C'est donc en vain qu’on cherche à créer des 
prétextes pour colorer leur conduite : elle est, 
sous tous les rapports, extrêmement condam- 
nable, etles motifs qu’ils donnent sont une raison 
nouvelle de les trouver coupables. 

De quelque parti que l’on soit, s’il existe des 
partis, quelque opinion que l’on ait sur la révolu- 
tion actuelle, on doit reconnaître qu’une cour 
judiciaire ne peut plus être une assemblée légis- 
jative, que la puissance de la nation doit sou- 
mettre tous les corps comme tous les individus, 
qu'il faut qu'il y ait dans un Etat une autorité 
suprême à laquelle on obéisse, et que l'infraction 
à ses décrets ne peut être considérée que comme 
un délit d'autant plus grave qu’il compromet la 
sûreté publique, et qu’il appelle l'anarchie ou le 
despotisme. 

Mais en trouvant la chambre des vacations de 
Rennes inexcusable, vous proproserai-je contre 
elle un avis sévère et juste ? Noa, Messieurs; il me 
semble que, député d'un pays où la révolution 
s'est opérée sans désordre et sans malheur, où 
les privilégiés oppresseurs ont été protégés par 
les citoyens qu'ils avaient pendant si longtemps 
accablés, où il n’y a eu à se ressentir de liste 
tion que donne la conquête de la liberté que ceux 
qui la reprenaient, ce serait une espèce d'incon- 
venance que je proposasse ou des peines ou une 
poursuite judiciaire contre les hommes dont les 
attentats contre la chose publique, exigent toute 
votre attention, moins encore par eux-mêmes, 
que par les circonstances qui vous entourent. 

Si onze juges, composant la chambre des vaca- 
tions de Rennes, étaient les seuls qui marquassent 
les derniers moments de leur existence par la pré- 
dication insensée de leurs anciennes maximes, 
je vous dirais qu'en méconnaissant la puis- 
sance publique, et en dédaignant les besoins de 
leurs justiciables, ils sont égarés par tout ce qui 
a le plus de prise sur l’esprit des oo e 
préjugés de la naissance et de l'habitude ; ils sont 
magistrats et nobles; ils tiennent à une famille 
qui croit perdre par les institutions nouvelles, 
parce qu’elle n’a pas encore eu le temps d'appré- 
cier la dignité du titre de citoyen d’une nalion 
libre. J'ajouterais que, dans leur conduite, comme 
Jans leurs excuses, il faut voir un fanatisme dé- 
plorable, “Re vous donnerai pour preuve cet in- 
concevable délire de celui qui portait la parole, 
et qui, à la fin de son discours, ne mit d’autre 
prudence que celle de s’isoler de ses confrères, 
et de serrer le papier sur lequel il lisait ses der- 
nières phrases; ce délire qui lui fit appeler l’his- 
toire afin qu'elle prit son nom, et qu’elle tint 
note de son courage. On est ordinairement plus 
insensé que coupable, quand on ose s’honorer 
d'avoir commis un délit public, et quand on le 
qualifie de vertu. 

Il faudrait donc, sous ces rapports, se borner à 
plaindre el à censurer. 

Mais, Messieurs, ce n’est point ici le crime d’un 
seul ou de quelques-uns, c’est la suite d’une 
conspiration contre la liberté publique. Nos 
oreilles retenlissent de bruits qui annoncent par- 


Un gentilhomme breton vient de paraître à une 
assemblée de paroisse, et y a dicté une protesta- 
tion contre vos décrets. Deux Parlements ont mis 
dans l'arrêt qui ordonne la transcription, sur 
leurs registres, de votre décret du 3 novembre, 
des expressions très-coupables. Les Parlements 
de Rouen et de Metz vous ont été dénoncés ; des 
ecclésiastiques convoquent, en Bourgogne, en 
Normandie, des assemblées qui ne sont pas des 
synodes; enfin, de toutes parts on agite les es- 
prits; et la paix et l'union, qui devaient être le 
fruit d’une constitution désormais assurée, sont 
éloignées par ces manœuvres. 

C'est donc un devoir rigoureux pour nous de 
prendre un parti qui détruise enfin de si détes- 
tables projets, et qui renverse le dernier espoir 
de leurs auteurs. Je m'arrête à l'instant d'en 
proposer un : mon devoir était de vous éclairer 
sur quelques faits qui tiennent à l'histoire de la 
province dont je suis un des représentants; je ne 
provoquerai pas autrement votre décision. . 

Mais, quelque parti que vous preniez, je me 
crois strictement obligé de vous demander que 
votre décret porte la réserve expresse du droit 
naturel, qu'ont ceux dont les procès ont été re- 
tardés, et dont les intérêts ont souffert, de pour- 
suivre leurs dédommagements vers les juges qui 
ont abandonné leur tribunal. Si cette disposition 
souffre pal difficultés, je promets d’en 
prouver la justice, et d'en montrer la nécessité. 


M. de Custine demande l'impression de ce 
discours. 


D'autres membres demandent l'impression de 
l’opinion de M. le vicomte de Mirabeau. 


M. Dupont de Nemours. Ces deux opinions 
doivent être imprimées dans le même cahier, 
pese éviter l'effet que produirait infailliblement 
‘envoi de l’une sans l'autre dans quelques pro- 
vinces. û 

L’Assemblée adopte cette proposition. 


M. Lambert de Frondeville (1). Messieurs, 
les magistrals du Parlement de Bretagne ne vien- 
nent point se mettre à la place de leurs conci- 
pure qu’ils ne représentent pas. 

Is ne viennent point demander à l’Assemblée 
nationale si les députés de cette province ont 
pu lui abandonner des droits antiques, et garantis 
par la foi des traités. 

Ils ne viennent point enfin élever une question 
que vous ne voulez pas sans doute agiter, et sur 
laquelle les Bretons seuls, à l’aide du temps et de 
dre pourront porter un jugement ab- 
solu. 

Les magistrats de Bretagne obéissent aux or- 
dres du roi; eten vous rendant compte du lien 
qui unit leurs fonctions au maïntien des consti- 
tutions de leur province, ils viennent vous dire 
qu'ils se sont trouvés dans cette position difficile, 
ou de ne pouvoir enregistrer vos décrets, où 
d’être parjures au serment que chacun d'eux à 
fait à son pays, lorsqu'il a été investi des fonc- 
tions de la magistrature. 

Ils vous ont dit encore, qu’un autre obstacle 
s’opposait à enregistrement que le roi a exigé 
d’eux : obstacle résultant de leur défaut de carac- 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une courte analyse du 
discours de M. le président Lambert de Frondeville. 
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tère pour enregistrer au moment où leur est par- 
venu le décret des vacances du Parlement. 

La chambre des vacations est une commissiou 
établie par lettres-patentes pour juger les crimi- 
uels et les affaires provisoires, pendant la va- 
cance des cours : ces lettres-patentes sont enre- 
gistrées par le corps entier du Parlement, et elles 
déterminent la durée de cette commission. 

Le terme de l'expiration étant arrivé, les ma- 
gistrats qui la composent cessent leurs fonctions, 
conformément au titre qui en a déterminé le 
commencement et la fin, et demeurent sans qua- 
lité et sans pouvoir jusqu’à ce qu’à la rentrée du 
Parlement entier, ils rentrent en exercice avec 

ui. 

Les lettres-patentes, qui avaient établi la 
chambre des vacations de Rennes, avaient fixé 
la fin de ses fonctions au 17 octobre, et c’est le 
23 novembre que Sa Majesté a fait parvenir votre 
décret à Rennes ; alors les magistrats étaient sé- 
parés depuis plus d’un mois, et la chambre des 
vacations n'existait plus : cependant c’est à elle 
que votre décret a été adressé, et c’est d'elle qu’on 
en a exigé l'enregistrement. 

Mais il est évident que des ordres du roi, trans- 
mis aux magistrats par des lettres (]) closes, ne 
pouvaient leur rendre, le 23 novembre, des fonc- 
tions dont ils étaient déchus depuis le 17 octobre, 
aux termes des lettres-patentes qui en avaient 
déterminé la fin à cet époque; ils n'avaient pas 
plus de qualité pour enregistrer, que tel autre 
citoyen qu'on aurait voulu désigaer ; déjà les re- 
gistres du Parlement ne leur appartenaient plus ; 
et pour rendre cette vérilé plus sensible par une 
comparaison, la chambre des vacations était, le 
23, comme un tribunal anéanti par l’autorité pu- 
blique, et auquel on aurait voulu faire publier 
des lois, sans le rétablir légalement, et lui attri- 
buer des fonctions nouvelles. 

Je conçoïis que l’Assemblée nationale peut se 
trouver contrariée d’être arrêtée par ces formes; 
mais elle sait que ces formes sont la sauvegarde 
de la liberté, et celles-ci n'étant point encore 
anéanties par ses décrets, elles ont dù étre res- 
pectées par des magistrats ; c’est pour cela qu'ils 
ont cru que vous acCueilleriez une défense puisée 
dans la loi qui gouverne encore le royaume sous 
votre autorité. 

Je dois vous parler à présent de la constitution 
de la Bretagne, et de l’étroite obligation des ma- 
gistrats envers elle. 

Vons savez, Messieurs, qu’elle est telle, par le 
contrat qui a réuni cette province à la France, 
contrat passé entre François 1 et les Bretons, 
assemblés à Vannes en 1532, contrat enfin dont 
l'observation est jurée tous les deux ans par le 
monarque; vous savez, dis-je que le peuple breton 
a des droits et des franchises qui ne peuvent être 
aliénés que de son consentement libre, et exprimé 
dans ses Etats (2). 


(1) On ne pourrait pas comprendre comment les dé- 
putés bretons signalés tant de fois, et surtout dans l'As- 
semblée nationale, par l'amour de la liberté, voudraient 
tolérer à Rennes un tribunal établi par lettres de ca- 
chet; il est vrai que ces ordres jadis si redoutables 
quand ils allaient sur leur compte, étaient accompagnés 
cette fois-ci par un décret du Corps législatif. Mais 
n'est-il pas vrai aussi que c'est mettre nos décrets en 
bien mauvaise compagnie ? Et des lettres-patentes qui 
auraient rendu à la chambre des vacalions une exis. 
tence qu’elle n’avait plus, n’auraient-elles pas accom- 
pagné plus convenablement les lois de l’Assemblée na- 
tionale ? 

(2) Les députés de la Bretagne paraissent mécontents, 
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Au nombre de ces droits se trouve celui d’avoir 
des cours souveraines de justice, dans la cons- 
titution desquelles, comme dans l’ordre public de 
là province, il ne peut être rien changé ni innové 
que du consentement exprès de la Bretagne, et 
telle est la constitution de ces cours, qu’elles ne 
peuvent enregistrer et faire publier aucune loi 
émanée du souverain, qu’elle n’ait été sanctionnée 
par les Etats de la province. 

C'est ainsi, Messieurs, que la constitution de la 
Bretagne, déposée à la garde des magistrats, pro- 
nonce elle-même les conditions auxquelles ce 
dépôt leur est confié. 

Les choses étaient dans cet état, lorsque la nuit 
du 4 août vint donner à la France, un spectacle 
digne de toute son attention, et sembla devoir ef- 
facer pour jamais, dans le royaume, jusqu’au sou- 
venir d’une législation révérée pendant plusieurs 
siècles. 

Les députés de toutes les provinces, encoura- 
ragés par un enthousiasme patriotique et inconnu 
jusqu’à nous, crurent devoir sacrifier à la patrie 
des droits et des priviléges particuliers qui appar- 
tenaient à leurs mandataires. 


lorsqu'on fait valoir la réclamation de leurs Etats, par- 
ce que, disent-ils, ils sont oppressifs dans leur compo- 
sition : cela peut ètre, et je crois que le peuple a évi- 
demment manifesté dans ses cahiers le désir d'un chan- 
gement dans cette composition ; mais il y à loin d’un 
changement dans la composition des Etats de Bretagne 
à leur anéantissement, et lorsqu'on les réclame à l’As- 
semblée nationale, on les réclame au nom des mandats 
impératifs de tout le peuple breton comme un de ses 
droits les plus essentiels, parce que c'est dans celui-là 
que sont compris tous les autres; parce que c’est dans 
ses Etats que le peuple refuse ou consent la loi et l’im- 
pôt; parce qu'après leur anéantissement il ne serait 
plus représenté que dans l’Assemblée nationale dont 
ses députés ne sont pas la quinzième partie ; parce que 
là les députés de toutes les provinces feraient la loi à 
la Bretagne ce qui la priverait de la plus utile et plus 
belle prérogative, je veux dire celle de faire son sort 
elle-même; parce que, si les besoins de l'Etat obligeaient 
un jour d'établir tel ou tel impôt contraire à ses fran- 
chises, elle serait obligée de s’y soumettre ; parce qu’en- 
fin dans tous les temps et dans tous les pays, les 
peuples, jaloux de leur liberté, l'ont été de leurs droits, 
et que le plus sûr garant de la liberté pour ces peuples, 
est certainement le droit de se gouverner eux-mêmes. 

Voilà pourquoi le peuple breton, aussi clairvoyant à 
mon avis sur ses intérêts que ses députés, en manifes- 
tant le désir d’un changement dans la composition de 
ses Etats, a impérativement réclamé sa constitution qui 
les lui assure, et c'est pourquoi la sénéchaussée de 
Renres, el plusieurs autres, qui forment plus des,deux 
tiers de la province, ont formellement exprimé dans 
leurs mandats qu'ils conservaient notamment le droit 
de consentir dans leurs Etats la loi, l'impôt, et tout 
changement dans l’ordre public. 

Distinguons donc l'énvrme différence qui se trouve 
entre un changement dans la composition des Etats et 
l'anéantissement des Etats ; cela bien entendu, les dé- 
putés de Bretagne conviendront qu’encore bien qu'ils 
aient renoncé pour elle au droit d’avoir des Etats, il 
n’est pas étonnant qu'on ait fortement insisté à l’As- 
semblée nationale sur la nécessité indispensable de voir 
l'adhésion en règle de l’universalité du peuple breton à 
cette renonciation ; elle importe assez à ses intérêts 
pour qu'on ne se contente pas des adresses des muni- 
cipalités de Bretagne, qui n’ont pas sans doule encore la 
prétention de représenter les peuples. 

Les députés de la Bretagne conviendront encore que 
les magistrats de la chambre des vacations sont autant 
qu'eux les amis du bonheur et de la liberté, si ces con- 
sidérations, puisées dans le droit public de leurs pays, 
sont entrées pour quelque chose dans le généreux dé- 
vouement qui leur a fait mépriser tousles dangers pour 
venir recevoir le jugement de l'Assemblée nationale. 
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L'antique constitution de la Bretagne, l’attache- 
ment de sou peuple aux lois particulières qui le 
gouvernent, et le courage si recommandable 
avec lequel il les a maintenues jusqu'à nos jours, 
semblaient faire une exception pour cette pro- 
vince, mais tout céda au sentiment national qu'ins- 
pira cette nuit fameuse, et les députés de la 
Bretagne, qui avaient le plus à offrir, donnèrent 
l’exemple des sacrifices. 

Cette province serait aujourd’hui soumise au 
régime uniforme de tout le territoire français, et 
les magistrats seraient déliés de leur serment en- 
vers elle, si les mandats de ses députés avaient 
été conformes à leur renonciation ; mais ils y 
étaient formellement contraires. 

L'Assemblée nationale, en recevant au nom de 
la pation ce que chacun s’empressait de lui offrir, 
ne s’écarta cependant point des principes d'équité 
qui doivent la diriger, et jugea en faveur de nos 
commettants cette question de droit public, celle 
de savoir si la législation d’un Etat peut se con- 
férer une assez grande autorité pour anéantir les 
capitulations, les traités et les contrats, qui assu- 
rent des droits particuliers aux provinces, sur- 
tout lorsque cette législation est composée de 
députés qui n’en sont membres que sous la condi- 
tion expresse qu’ils conserveront, et maintien- 
dront ces capitulations, ces traités et ces contrats. 

L'Assemblée nationale prononça le décret sui- 
vant : 

« Abandon du privilége particulier des pro- 
vioces et des villes. Déclaration des députés qui 
ont des mandats impératifs, qu'ils vont écrire à 
leurs coinmettants et solliciter leur adhésion (1). » 

Ce décret est, comme on le voit, provisoire et 
couditionnel, et la dernière partie où il est parlé 
des députés qui ont des mandats impératifs, re- 
garde les députés de la Bretagne plus particuliè- 
rement encore que les autres. En effet ils s’y sont 
soumis et ont fait des démarches pour avoir des 
adhésions, mais je n’aurais jamais pensé qu'ils 
eussent voulu donner pour telles les adresses de 
leurs municipalités à l’Assemblée nationale. 

Vous savez, Messieurs, qu'il est de principe que 
celui-là seul qui a donné un mandat peut le mo- 
difier ou le changer, et il est difficile de croire 
que des municipalités, composées de quelques ha- 
bitants des villes, aient pu changer, par un céré- 
monial de pure politesse envers l'Assemblée na- 
tionale, La nature des pouvoirs donnés par l’uni- 
versalité des habitants des villes et des campa- 

nes. 

È Müis il est un fait certain entre nous, c’est qu’au 
mois d'avril 1789, le peuple breton, assemblé par 
sénéchaussées en vertu d’un arrêt du conseil, 
dounait des mandats impératifs à ses députés, à 
la charge de maintenir sa constitution, et ces 
mandats ne seront pas sans doute accusés d’aris- 
tocraties, car on sait qu’ils sont l'ouvrage des 
communes,et de ce qu'on appelait improprement 
autrefois le bas-clergé. 

Il est encore un autre fait qui n’est pas moins 
constant, c'est qu'un arrêt du conseil, rendu dans 
le mois de juillet dernier, autorisait les députés 
qui avaient un mandat impératif à faire assem- 
bler leurs commettants pour en avoir de nouveaux 

ouvoirs; tous s’y sont soumis ct, ont rapporté à 
‘Assemblée nationale une adbésion ou des ré- 


[Assemblée nationale.] 


(2) Ce décret n’a pas le style des décrets ordinaires ; 
mais l’on en rendit tant cette nuit-là, que l'on ne püût 
décréter que le titre ei l'otjet de chacun, et tous furent 
renvoyés à un comwilé pour la rédaction. 
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serves nouvelles ; les seuls députés de Bretagne, par 
une précaution qu’on ne définit pas, ont évité 
d’assembler leurs sénéchaussées ; et lorsqu'ils ont 
dédaigné l'avis du peuple qui les a chargés de re- 
tenir ce qu'ils ont abandonné, ils viennent se pré- 
valoir d’un côté des adresses des municipalités 
de villes, et de l’autre du silence de leur province. 
Et depuis quand peut-on se prévaloir du silence 
de ceux que l’on a condamnés à se taire? Et de- 
puis quand des municipalités ont-elles représenté 
un peuple? et quel peuple encore, celui qui, ac- 
coutumé à la force et à la majesté de ses Etats, 
les avait toujours opposés avec succès, aux entre- 
prisesdes ministres puissants, et s'était maintenu, 
par leur autorité, dans le droit de se gouverner 
lui-méme ? 

C’est ce droit le plus beau de tous pour un 
peuple, que les députés de Bretagne ont aban- 
donné; et lorsqu'on leur demande le consentement 
de leurs commettants à cet important abandon, 
ils présentent les adresses de leurs municipalités. 

Ils se plaignent de la représentation oppressive 
des Etats; et lorsqu'ils avaient un titre (1), pour 
écarter ce qu'ils appellent les oppresseurs (2), et 
ne consulter que les communes, ils font repré- 
senter leurs communes encore par des municipa- 
lités ; je ne connais qu'un avantage à la nouvelle 
représentation sur l’ancienne, c'estquela première 
n'était qu'oppressive sans être dérisoire, et que 
celle-ci est à la fois l’un et l’autre. Et pourquoi 
donc (peut-on demander aux députés de la Bre- 
tagne), pourquoi restreignez-vous de votre auto- 
rité l'adhésion de vos commettants à quelques 
insignifiantes adresses qui ne sont pas même l’ad- 
hésion de ceux qui les ont signées ? 

Manquiez-vous de moyens pour obtenir le suf- 
frage universel? Un arrêt du conseil avait assem- 
blé vos communes, lorsqu'elles vous donnèrent 
au mois d'avril des mandats impératifs. Un autre 
arrêt du conseil vous a autorisés à les rassem- 
bler jusqu’au mois d'octobre; et vous pouviez 
alors les consulter sur les abandons faits le 4 août ; 
pourquoi ne l’avez-vous pas fait? Et vous venez 
nous vanter vos adresses | ; 

Mais c'est ts discuter une question qui n'est 
pas douteuse : le décret de l’Assemblée nationale 
sur l'abandon des priviléges des provinces, ne 
pouvait être, et n’a été que provisoire, et sous la 
condition de l'adhésion des commettants. 

Les députés de la Bretagne n’ont point con- 
sulté les leurs, quoiqu'ils en eussent un moyen 
simple et facile, ils n'ont donc pas leur adhé- 
sion; et jusqu'à ce que le peuple de cette pro- 
vince ait délibéré en règle sur l'anéantissement 
de sa constitution, jusqu'à ce qu’il l'ait consenti, 
il sera vrai de dire qu'elle existe tout entière. 

IL me reste à présent à examiner, Messieurs, ce 
qu'est cette constitution par rapport aux magis- 
trats qui en sont les dépositaires, j'ai déjà dit 
qu’elle leur imposait des obligations formelles ; 
et c’est la constitution elle-même qui va parler 
dans les articles 22 et 23, dont je vais vous don- 
per lecture : 

Art. 22. « Aucuns édits, déclarations, lettres- 
patentes, etc., contraires aux priviléges de la 


(1) L'arrêt du conseil du mois de juillet. : 

(2) Le haut clergé et la noblesse ne se sout point as- 
semblés au mois d'avril dans les sénéchaussées de la 
Bretagne, parce qu’ils ont prétendu, je crois, députer en 
corps d'Etats; ils u’auraient donc pu s'assembler au 
mois de juillet, et les communes seules, si elles avaient 
été assemblées, auraient encore voté sur les intérêls de 
la Bretagne. 


[Assemblée nationale.] 


province, n'auront aucun effet s'ils n'ont été 
consentis par les Etats, et vérifiés par les cours 
souveraines, quoiqu’ils soient faits pour le gé- 
péral du royaume; et en cas ia ci-après les 
cours souveraines eussent vérifié et enregistré 
aucuns édits, sans le consentement exprès des 
Etats, ils n’auront aucun effet ni exécution; » 

Arl. 23. « Il ne sera rien changé au nombre, 
qualités, fonctions et services des officiers de la 
province; ce faisant, il ne sera créé aucune fonc- 
tion d'officiers, ni de nouvelles juridictions. » 

Tel est, Messieurs, le dépôt sacré qui est confié 
à la garde des magistrats; et leur serment a 
pour objet de le garder fidèlement, et de le ga- 
raulir de toute atteinte : ils ne pouvaient done, 
sans être parjures, enfreindre la loi qui vous 
est faite par la constitution même; et l’on 
conviendra qu’enregistrer la création d’un nou- 
veau tribunal, et la réduction du Parlement à 
quenes ofliciers, lorsqu'il est composé de plus 

e cent magistrats, Consentir ces innovations 
saos l'agrément de la province, c’eût été enfrein- 
dre sa constitution sans excuse. 

Il semble que les Bretons, en faisant pronon- 
cer d'avance à leur constitution la nullité des 
lois coregistrées seulement par les cours, eussent 
prévu la circonstance où l’on voudrait intro- 
duire, sans leur aveu, des innovations à l'abri 
des formes de l’enregistrement; et s'il était possi- 
ble de supposer un seul cas où l’oubli du serment 
et la faiblesse de l'obéissance fussent excusables, 
ce ne serait sûrement pas celui où se sont trou- 
vés les magistrats de la Bretagne. Ils voyaient 
leur constitution abandonnée par ceux-mêmes 
qui étaient chargés de la conserver ; ils voyaient 
un décret venir, sur la foi de cet illégal aban- 
don, l’attaquer dans le dépôt même où eile s’était 
mise à l’abri du serment de ses dépositaires ; et 
je il n'eût pas été rigoureusement de leur 

evoir d'opposer la religion de leurs SAT 
ments, leur résistance encore serait estimable : 
car lorsqu'il s'agit de défendre les lois de son 
pays, il est généreux, sans doute, d'aller au-delà 
de son devoir. 

Mais pour rentrer plus directement dans la 
question, je demande à tous ceux qui m’enten- 
dent s’il est une assez grande autorité sur la 
terre, pour délier la conscience d’un serment à 
l'insu de ceux auxquels on l’a prêté; s’il est vrai, 
d’après les principes alloués par la raison, que 
celte autorité n'existe pas, qu’on me réponde, et 
qu'on me dise si l’Assemblée nationale pouvait, 
sans le consentement de la Bretagne, délier ses 
magistrats d’une obligation qu’ils lui avaient 
jurée et dans quelles circonstances surtout ? 
Lorsque l’Assemblée nationale elle-même avait 
reconnu, par un décret solennel, la nécessité de 
l'adhésion des provinces, pour anéantir leurs 
constitutions particulières. 

Est-il donc étonnant que les magistrats de la 
Bretagne, liés par la plus religieuse des obliga- 
tions, je veux dire par le serment, soient restés 
passifs à la vue d’un décret qui anéantissait la 
constitution de leur pays sans le consentement 
de ses peuples; et quel est celui de leurs juges 
qui, en se mettant à leur place un moment, ose- 
rait avouer qu’il n’eût pas fait comme eux ? 

Cependant, Messieurs, l'on a attaqué la con- 
duite de ces vertueux magistrats, en les accusant 
d’avoir privé leur province de la justice souve- 
raine, par l'abandon de leurs fonctions. 

Je ne demanderai point à ceux qui les accu- 
sent, si l'engagement de rendre la justice est 
éternel. 
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Je ne leur demanderai point si la liberté a été 
prononcée pour tous les ciloyens, excepté pour 
les magistrats. 

Je ne leur demanderai point si l’on est libre 
d'abandonner ses fonctions à d’autres, quand le 
devoir et la conscience le réprouvent. 

Je ne leur demanderai point, enfin, si les ma- 
gistrats de Bretagne ont prévariqué, en offrant 
au roi leurs démissions et leurs charges, et en 
ne Jui demaudant pour prix de leurs services 
que Ja liberté de vivre tranquillement et dans 
l'obscurité au sein de leurs familles. 

Mais je leur observerai, avec raison sans doute, 
que Ja Constitution de la Bretagne, dont ils sont 
les dépositaires, porte cette clause formelle : 

« [l ne sera rien changé au nombre, qualités, 
fonctions et services des officiers de la province; 
ce faisant, il ne sera fait aucune création d’offi- 
ciers ni de nouvelles juridictions. » 

Que le décret de la vacance du Parlement et la 
création d’un nouveau tribunal sous le nom de 
chambres des vacations, enfreignaient directe- 
ment cette clause ; 

Que ce décret, qui est bien une loi nouvelle, 
n’était point consenti par la province ; 

Et qu'enfin le titre, qui attribuait à dix-huit 
magistrats les fonctions de tout le Parlement, 
était précisement celui que leur devoir leur dé- 
feodait d'accepter. 

Placés entre la nécessité de laisser, pendant 
quelques moments, la province sans justice sou- 
veraine, et la perspective de manquer à la foi 
jurée, je le demande, ont-ils dù balancer ? 

Ge n’est pas devant des législateurs qu'il de- 
vrait être besoin de plaider la cause du serment; 
vous faites des lois, Messieurs, et le serment 
que vous exigez de ceux à qui vous en confiez 
l'exécution, est la garde la plus sûre à laquelle 
vous comptez confier votre ouvrage : il est donc 
vrai que vous croyez au devoir sacré qu’il im- 
pose, et pourquoi donc les magistrats de Breta- 
one n’y auraient-ils pas cru? Ils ne sont pas 
lécislateurs, et il y a cette différence entre eux 
et vous que, lorsque votre pouvoir vous fait com- 
mander aux lois, leur devoir les force d’y obéir; 
c'est parce qu'ils sont restés pénétrés de ces 
vérités éternelles qu’ils n’ont pas même songé à 
les outrager par un doute. 

Mais de quoi la prévention n’accuse-t-elle pas 
ceux qu’elle veut trouver coupables ? N’avez-vous 
pas encore entendu accuser les magistrats de 
Bretagne d’une correspondance confidentielle 
avec le roi, qui ne devait avoir d’autre but que 
de sonder les dispositions du monarque et de ses 
ministres, afin d'entreprendre ensuite ce qu’on 
appelle une contre-révolution ? il n’a manqué 
que des preuves à cetle accusation grossière, et 
l’on n’a pu même donner le moindre indice de ce 
projet aussi insensé qu'impossible; mais il n’en 
coûte rien aujourd’hui pour accuser la vertu, et 
c'est ainsi qu'avec l’ostentation des mots et la 
dissimulation des choses, on parvient à entourer 
des horreurs du doute l'honneur et la probité 
mêmes. 

Non, Messieurs, des citoyens blanchis dans les 
fonctions difficiles de la magistrature, deshommes 
qui ne calculent point le danger pour com- 
poser avec leurs engagements, n’ont d’autre projet 
que de servir la patrie et de s'acquitter envers 
l'honveur ; et les magistrats de Bretagne en se 
présentant devant vous n’ont d'autre dé'cuseur 
que leur devoir, d'autre compiice que leur con- 
science, et d'autre égide que la religion de leur 
serment. 
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Vous avez donc aujourd’hui, Messieurs, à pro- 
noancer entre votre autorité et le devoir sacré, 
commandé par la foi jurée: ceux qui ne sont 
plus retenus que par la sainteté des serments 
attendent votre décision avec impatience, et les 
lois demandent en ce moment, avec inquiétude, 
si vous les condamnerez à punir ceux qui les 
ont si courageusement respectées. 

Quel que soit votre jugement, Messieurs, ceux- 
là seront toujours dignes de votre estime, qui 
viennent, au milieu des orages, se présenter au 
tribunal puissant qui les fait comparaître, accu- 
sés seulement d'un respect religieux pour leurs 
promesses, et d'une inviolable fidélité à leur 
pays. 

Je me résume, Messieurs, et ayant démontré 
que, la constitution de Bretagne n'étant point 
anéantie du consentement de son peuple, elle est 
demeurée tout entière par rapport au Parle- 
ment (1) qui en est le dépositaire ; 

Que cette constitution défend tout changement 
ou innovation dans l’ordre public, et notamment 
dans l’ordre judiciaire, sans le consentement 
exprès de la province ; 

Que le serment des magistrats a pour objet la 
garde fidèle et le maintien de cette constitution ; 
. Ayant, dis-je, démontré ces points de fuit, j'en 
tire la conséquence nécessaire que les magistrats 
de la Bretagne n’ont pu ni dù enregistrer le dé- 
cret des vacances du Parlement non consenties 
pa : province, et que leur conduite est irrépro- 
chable. 

Je propose donc à l’Assemblée nationale de 
décréter que, sur le compte rendu par les magis- 
trats de Bretagne, il n'y a pas lieu à délibérer ; 

Qu'ils sont libres de retourner dans leur pays; 

Qu'ils sont mis sous la sauvegarde de la nation 
et de la loi. 


[Assemblée nationale.] 


M. Barnave. Le député de Bretagne vous a fait 
connaître les faits; il me reste à caractériser le 
délit commis par les magistrats de Rennes, à in- 
diquer la peine qui doit leur être infligée et le 
tribunal qui doit la prononcer. 

Le peuple breton, en envoyant tel député pour 
délibérer à l'Assemblée nationale, a reconnu l’u- 
nion de cetle province au royaume de france; il 
s'est soumis aux décrels de l’Assemblée; il y a 
concentré sa représentation; son intention a été 
manifestée de nouveau par ses adhésions. Les dé- 
crets de l'Assemblée doivent donc être exécutés 
en Bretagne, sans qu'il soit besoin du consente- 
ment des Etats de cette province désavoue, moins 
encore du Parlement qui n’a que des fonctions 
exécutives, et qui, dans tous les cas, ne peut 
qu Dopie aveuglément les décrets du pouvoir lé- 
gislatif. 


a ——_—_—_—_— 


(1) Je ne me suis point occupé de répondre aux dé- 
clamations faites contre le Parlement de Rennes et 
contre les ci-devant deux premiers ordres. Il est reçu 
d’accuser sans preuves, de prouver sans témoins, de 
rappeler les fautes et d'oublier les services. Soit, je me 
suis borné à justifier ce principe de droit public qui 
justifiera à jamais les magistrats de Bretagne; savoir, 
que les constitutions sont les propriétés des peuples 
qui les ont consenties ; que, pour leur enlever cette pro- 

riété, il faut leur aveu, et que la leur enlever sans 
eur aveu, sous prétexte qu'elle ne leur convient pas. est 
une violation de leurs droits mutuels et politiques. Il ne 
manque aux députés de Bretagne, pour être d'accord 
avec moi, et pour justifier Jeurs poursuites contre 
leurs magistrats, que le consentement du peuple breton, 
et je pense que, s’il était consulté sur celui qu'il a donné 
(dit-on), il ne se reconnaitrait pas lui-même, 
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Cependant le décret qui proroge Les vacances 
du Parlement a été inutilement présenté à la 
chambre des vacations de Rennes ; elle a désobéi 
à la nation et au roi, et elle a laissé le peuple 
breton privé de la justice qu'elle lui devait. 

Dans votre iadulgente sagesse, vous avez voulu 
examiner encore avant de punir, el vous avez 
mandé la chambre des vacations pour rendre 
compte de ses motifs. 

L'ont-ils justifiée? Non. Ils ont préféré l’aveu de 
sa faute, et l'ont aggravée : insulter à la majesté 
nationale, insulter au peuple breton, qu'ils veu- 
lent retenir dans l'esclavage, et qu'ils accusent de 
s’'abuser lorsqu'il s’éclaire enfin sur leur oppres- 
sion ; jeter Le gage de la discorde entre la France 
et la Bretagne; invoquer ües serments après les 
avoir tous méprisés; demander des lauriers à la 
nation pour prix de la servitude qu’ils lui impo- 
sent; voilà la justification qu'ils ont osé vous of- 
frir. Inconcevable langage, s’il était quelque 
délire que l'habitude du despotisme et l'ivresse 
de l’orgueil ne puissent pas expliquer! 

Ainsi à la désobéissance, au mépris de tous ses 
devoirs, la chambre des vacations a ajouté une 
irrévérence séditieuse. 

Sielle étaitrigoureusement truitée, aucune peine 
ne serait trop sévère; mais la plus douce sans 
doute est d'éloigner de toute fonction publique 
des hommes réfractaires à la loi et opposés à la 
constitution de leur pays : c'est aussi celle que je 
propose. 

Qui la prononcera? Vous. Nous le pouvons, et 
il est indispensable de le faire. je n'ai pas besoin 
de m'appuyer sur l’universalité du pouvoir cons- 
tituant que la nation vous a commis, et que vous 
exercez. Quiconque exerce un pouvoir public à 
reçu avec les fonctions les moyens de repousser 
ceux qui les usurpent, Ghargés pardessus tout de 
donner à la France une constitution, vous étes 
autorisés à faire tout ce que son établissement 
exige; à repousser, à punir ceux qui la contra- 
rient ; à plus forte raison, à prononcer contre eux 
une censure, sévère sans doute, mais bien douce 
encore en la comparant à leur faute. 

En les punissant, vous les sauverez; car si vous 
saisissiez le Châtelet de leur cause, il n’est pas de 
rigueur à laquelle ce tribunal, étroitement soumis 
à la loi, ne fût obligé envers eux. 

Enfin vous remplissez ce que notre situation 
exige pardessus tout, la promptitude d’un grand 
exemple. 

IL esttemps de contenir les ennemis dela cons- 
titution, et de rendre le courage à ceux qui la dé- 
fendent. Les Parlements, les défenseurs de l'an- 
cienne aristocratie sont plus que jamais coalisés. 
De toutes parts on sème les calomnies, on répand 
des libelles séditieux : une partie du peuple peut 
se laisser tromper, et nous préparer d’affreuses 
catastrophes. Ces hornmes aveugles et lâches, qui 
ne savent pas encore préférer le titre de citoyen 
libre au droit d'humilier leurs semblables, n’ont 
pas perdu l'espoir de renverser votre ouvrage. 
Assez insensés pour ne pas voir que le premier 
signal des combats serait celui de leur destruc- 
tion, ils méditeut des scènes sanglantes, et ils 
osent envisager les désastres de leur patrie comme 
une consolation pour eux. C’est donc en leur fa- 
veur que j'invoque votre pitié, quand je vous in- 
vite à prévenir les effets de leur aveugle rage; 
vous leur devez votre pitié. Une sévérité modérée 
peut aujourd’hui prévenir des maux incalculables. 
Je propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
lois ne sauraient être exécutées par ceux qui af- 
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fectent de les méconnaitre, et que la constitution 
ne doit pas être confiée à ceux qui se sont mon- 
trés opposés à son établissement ; voulant, au sur- 
plus, user d’indulgence envers les membres de la 
chambre des vacations du Parlement de Rennes, 
à raison des préjugés et des erreurs invétérées 
qui peuvent avoir contribué à les égarer, déclare 
que les membres de ladite chambre des vacations 
sont incapables de remplir aucunes fonctions at- 
tribuées à ses ofliciers, non plus qu'aucun emploi 
public dans la constitution qu’elle est occupée à 
établir. » 


N. Duval d'Eprémesnil ({). Messieurs, le 
magistrat qui portait hier la parole (M. de La 
Houssaye) au nom des personnes composant la 
chambre des vacations de Rennes (2), vous disait 
qu'un vrai magistrat n’était accessible qu’à une 
crainte, celle de trahir ses devoirs. Ce peu de 
mots m'a rappelé tous les miens, et m'a dicté 
mon opinion. Je vais, Messieurs, vous l’exposer 
avec le respect que je dois à l’Assemblée natio= 
nale, mais avec la franchise qui distingue un 
homme libre. Il faut aussi que je l'avoue, je ne 
me sens pas le courage d'abandonner des con- 
frères dans le malheur. Je partage leurs senti- 
ments, j'adhère à leurs principes : mais fussions- 
nous contraires, ces magistrats et moi,en opinions, 
je me rappellerais encore cette belle maxime d’un 
ancien, qui trouvait toujours possible d'accorder 
la défense de ses principes avec celle des infor- 
tunés. Daignez, Messieurs, m’entendre. Je vous 
dois la vérité. Nous la devons au peuple; et ce 
peuple des intérêts duquel on nous parle sans 
cesse, ce peuple que je prendrai volontiers, en 
toute occasion, pour juge de mes principes, de 
mes actions, de mes discours, j'espère qu’il va re- 
connaître en moi celui qui füt toujours le défen- 
seur et quelquefois le martyr de sa liberté. 

Commençons par fixer le principal objet de la 
discussion ; exposons les faits avant de raisonner. 
La justice nous demande moins d’éloquence que 
de clarté! Elle peut se passer de talents mais non 

as de principes. Une méthode exacte, une par- 
aite sincérité, voilà, Alessieurs, ce que j'ose vous 
promettre. Deux des préopinants, au milieu de 
leurs mouvements oratoires, n’ont épareee aucun 
reproche aux magistrats de Rennes. Îls se sont 
attachés à blâmer leur conduite; mais ils ont 
oublié d'établir leur qualité. C’est pourtant là le 
premier point, le point fondamental de la dis- 
cussion. La qualité des magistrats de Rennes doit 
être bien connue, si l’on veut que leur conduite 
soit bien jugée. 

Qu'est-ce, Messieurs, qu’une chambre de vaca- 


(1) Le Monileur ne donne qu'une courte analyse du 
discours de M. Duval d'Eprémesnil. 

(2) Je dédie ce discours à tous les gens de bien. Puis- 
je me flatter que MM. les magistrats de Rennes me sau- 
ront gré de la manière dont j'ai discuté leur cause? 
Mon cœur a besoin de cette consolation. Je les ai dé- 
fendus comme Socrate voulait que ses amis le défendis- 
sent, en exposant leur conduité. Ce grand homme, ce 
vrai sage, obligé par la loi de prononcer sur lui-même, 
méprisa les détours de l’amour-propre, et conclut à ce 
qu'il fût nourri le reste do ses jours dans le Prytanée, 
aux dépens de la République. Persuadé que M. le pré- 
sident de La Houssayeet ses vertueux PA FRE avaient 
droit à des remereiements publics, j'ai proposé pour eux, 
sans hésiter, ce qu'ils auraient pu eux-mêmes proposer, 
selon moi, si nos usages français avaient ressemblé à 
ceux d'Athènes. Je me suis trompé sans doute; les ma- 
gistrats de Rennes ont été condamnés. La postérité a 
jugé Socrate. 


LAB) 
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tions ? Comment se forme-t-elle? d’où viennent 
ses pouvoirs ? en un mot, quel est son titre ? Tout 
le monde le sait ou peut aisément le concevoir, 
et j'espérais, Messieurs, qu’un des préopinants, 
breton et jurisconsulte, nous l’apprendrait, ou 
nous le rappellerait. Je vais suppléer à son si- 
lence. 

Au moment même où les vacations du Parle- 
mentcommencent,son pouvoir expire,ou du moins 
pour m exprimeravecune précision rigoureuse,son 
pouvoir est suspendu par le seul effet de la loi, 
jusqu'au moment fixé par la même loi pour sa ren- 
trée ; et pour que ce pouvoirsoit continué, soit en 
tout, par la prorogation'du Parlement, soit enpartie, 
par l'établissement d'une chambre des vacations, 
1l faut des lettres-patentes du roi enregistrées au 
Parlement avant le moment fixé par la loi pour 
sa séparation ; et ces lettres-patentes doivent con- 
tenir les noms des magistrats destinés à com- 
poser la chambre; en sorte que, si l’un d'eux 
vient à manquer, il faut de secondes lettres no- 
minatives pour celui qui le remplace. Telle est la 
loi, tel est aussi l'usage constant. 

Et déjà, Messieurs, vous remarquerez une er- 
reur Capitale d’un des préopinants (1}. {l vous a 
dit que :e titre constitutif d’un tribunal ne s’a- 
dresse jamais qu'à ce tribunal lui-même. Oui, 
Messieurs, cela est vrai de ces cominissions illé- 
gales qui firent, dans tous -les temps, trembler 
l'innocence ; mais il n’en est point ainsi des éta- 
blissements réguliers ; il n’en est point ainsi en 
particulier d’une chambre des vacations. Le dire 
est une erreur, et cette erreur est échappée, sans 
doute, à la mémoire du préopinant que je com- 
bats. Car il est impossible que lui, jurisconsulte 
instruit, ignore ces vérités. Tenons donc pour cer- 
tain, etrappelons-nous sans cesse, qu'une chambre 
des vacations tient ses pouvoirs d’une loi enre- 
gistrée au Parlement tout entier. Voici son titre : 
suivons l’ordre des faits. 

Comme le pouvoir du Parlement est suspendu 
au moment des vacances, le pouvoir de la chambre 
des vacations expire au terme prescrit pour sa 
durée. Alors il existe encore un Parlement qui se 
rassemblera au moment déterminé par la loi du 
royaume, mais il n'existe plus de chambre des 
vacations. Le Parlement n’est que suspendu, mais 
la chambre des vacations a cessé d’être. 

Maintenant quel était le terme légal de la 
chambre des vacations du Parlement de Rennes? 
Tout le monde en convient. Le 17 octobre : donc 
au 17 octobre cette chambre des vacations n’exis- 
tait plus : donc tous les magistrats qui la compo- 
saient, rentrés, pour un temps, dans la classe des 
citoyens, n'étaient plus que des individus sans 
fonctions et sans pouvoirs ; je dis sans fonctions 
comme conseillers au Parlement ; je dis sans fonc- 
tions et sans pouvoirs comme conseillers de la 
chambre des vacations. 

Le roi est le maître, sans doute, de continuer les 
pouvoirs du Parlement avant qu’il se sépare; le 
roi est le maître de rendre au Parlement l’exer- 
cice de ces pouvoirs quand il est séparé ; mais la 
raison indique et la loi veut, dans ces deux cas, 
que la volonté du roi soit manifestée par des let- 
tres-patentes adressées au corps du Parlement, et 
non pas à quelques membres. 

Le roi est le maître de créer une nouvelle 
chambre des vacations, quand la première est 
expirée; mais la raison et la loi veulent encore, 
que les lettres-patentes constitulives de cette nou- 


—————————_—_——"———— 
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velle chambre soient adressées au Parlement tout 
entier, comme les précédentes. 

Enfin, le roi est le maître de continuer la 
chambre des vacations par des lettres-patentes 
adressées à cette chambre : mais il est évident 
que ces lettres-patentes doivent avoir pour terme 
l'instant de la rentrée légale du Parlement, autre- 
ment le roi pourrait opérer la destruction du corps 
par le vœu de quelques membres. Il est évident 
que ces lettres patentes doivent être adressés à la 
chambre des vacations avant qu’elle soit expirée; 
autrement, ce ne serait pas continuer la pre- 
mière, mais en établir une seconde. Alors nous 
rentrons dans la Joi et dans l’usage qui veulent 
également que le titre constitutif de la chambre 
de vacations soit adressé aux chambres assem- 
blées. 

Appliquons ces principes. Vovons, Messieurs, à 
qui sont adressées les lettres-patentes qui mettent 
en vacances le Parlement de Rennes comme tous 
les autres. 

Ce n’était pas au Parlement lui-même, quoique 
leur texte, par une distraction inconvenable, le 
porte ainsi. Mais enfin, ce n'était, nine pouvait être 
dans l'intention de la loi, au Parlement lui-même, 
puisque les magistrats qui le composent n’étaient 
pas assemblés au palais de Rennes, et que l'ordre 
du roi, qui, sur cent douze membres formant le 
Parlement, en avait choisi seize pour la transcrip- 
tion, supposait ou retenait les autres dans l’éloi- 
gnement; c'est un fait certain. 

Ge n'était pas non plus à la chambre des vaca- 
tious, puisqu'elle était expirée dès le 17 octobre; 
c’est un fait convenu. 

À qui donc étaient-elles adressées, ces lettres- 
patentes? Rien n’est plus clair : à des individus 
rapprochés les uns des autres, soit par cet ordre, 
soit par la loi, en un mot à des individus qui 
n'étaient ni Parlement, ni chambre des vacations. 

Je demande à présent quel était le devoir de 
ces individus ? Leur devoir, Messicurs, était sans 
doute de ne pas exécuter leurs pouvoirs. 0’, je 
crois avoir démontré qu'ils n'avaient aucun pou- 
voir, ni sous le nom d'un Parlement qui n’était pas 
concentré dans leurs personnes, ni sous le nom 
d’une chambre des vacations qui n'existait plus; 
je me crois autorisé à conclure que leur devoir 
était de ne pas obtempérer à ces lettres-patentes 
ce ne leur étaient pas même nommément adres- 
sées. 

Ce n’est pas tout, Messieurs; je viens d’exa- 
miner les devoirs des magistrais de Rennes à 
l'égard du Parlement; parlons de leurs droits en- 
vers eux-mêmes. Occupons-nous de la loi dans 
ses rapports avec eux. Oublions pour un moment 
Ja constitution du Parlement et celle même de la 
Bretagne. On conviendra du moins que les lettres- 
patentes non adressées, mais envoyées aux ma- 
gistrats de Rennes, changeaïent leur sort et bou- 
leversaient toutes les relations de leurs offices, en 
blessant leur conscience, leur conscience égarée, 
si l'on veut. Quel homme libre et vertueux pré- 
tendra que leur devoir était de subir ce nouveau 
joug ? Les magistrats, Messieurs, sont-ils des cs- 
claves ! La liberté publique, n'est-elle pour eux, 
et pour eux seuls, qu’une chimère ? J'ai juré, moi, 
magistrat, de remplir tels devoirs, d'exercer tels 
pouvoirs, d'appliquer telles lois, de suivre tels 
principes : et l'on vient me proposer de nouveaux 
pouvoirs qui me répugnent, on m'imposent des 
principes nouveaux qui ne sont pas les miens ; 
on veut que j'applique des lois nouvelles qui font 
gémir ma conscience, el je n’aurai pas le droit de 
répondre : Cherchezpour vos lois d’autres organes, 
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reprenez votre oftice! Voilà pourtant tout ce 
qu'ont fait les magistrats de Rennes. On leur or- 
donne la transcription d’une loi nouvelle dans 
une forme inusitée pour la Bretagne, on leur pro- 
pose de concourir à la destruction provisoire de 
leur compagnie, on leur propose de prendre sur 
eux seuls le pesant fardeau du pouvoir judiciaire 
souverain dans leur province ; ils ne rendent pas 
d’arrêt contraire, mais écrivent une simple lettre 
au roi ; deux fois ils offrent leur démission à Sa 
Majesté, qui deux fois la refuse, et c’est là un 
crime, et l’on peut croire qu'ils ont prévariqué! 
quel est donc ce pouvoir inoui qui prétend dis- 
poser de ma voix malgré le cri de ma conscience ? 

Depuis quand un citoyen peut-il se voir forcé 
d’être juge? Dans quelle tête raisonnable, dans 
quel principe de la loi naturelle, trouvera-t-on 
le modèle ou l’excuse d’une loi positive aussi 
étrange ? Je sais Messieurs, qu’un citoyen doit 
être soumis aux lois.Mais soumis, comment? par 
son silence, par saconduite privée ? Un citoyen ne 
doit jamais agir contre la loi : un citoyen peut se 
taire devant la loi qu’il désapprouve. Je défendrai 
toute ma vie ces principes. Mais jamais un ci- 
toyen, dans un pays libre, ne fut transformé en 
juge malgré lui, pour prononcer l'application 
de cette loi; il faut aussi m’accorder ce principe, 
ou renverser les fondements de la morale qui 
sont également ceux de la société. 


On impute, Messieurs, aux magistrats de Rennes 
d'avoir abandonné leurs fonctions. Pure équivo- 
que, sans doute involontaire dans la bouche de 
ceux qui proféraient celle accusation! Mais enfin 
pure équivoque ! 

Les magistrats de Rennes n’ont point ahan- 
donné leurs fonctions, puisqu'ils n’en avaient 
pas : ils ont refusé des fonctions nouvelies qui 
répugnaient à leur délicatesse. Est-ce un délit? 
Ne vous en rapportez pas à mai, Messieurs, sur 
cette question. Écoutez, je vous supplie, des pu- 
blicistes qui ne seront pas suspects. Voicice qu’ils 
ont dit avant moi : /l est absolument possible que 
des magistrats cessent leurs fonctions, parce qu’ils 
croiraïent ne pouvoir plus les remplir; mais ce 
serait alors un devoir, et non un délit... Tel 
est, Messieurs, le principe littéralement consigné 
dans un écrit intitulé. Très-humbles et très-respec- 
tueuses représentations de l'ordre des avocals au 
Parlement de Bretagne, au Roi arrété, à Rennes le 
9 août 1788, et signé de plusieurs jurisconsultes 
distingués en Bretagne: Le Chapelier, doyen et an- 
“à bälonnier, Glèzen, Lanjuinais, Le Chapelier 

ls. 

On vous a dit, Messieurs, qu'il n’était pas sans 
exemple que d'importants édits eussent été en- 
voyés à des chambres de vacations. Le fait est 
vrai, mais que s’ensuit-il? Qu'il existait une 
chambre des vacations à Rennes? Que toute 
chambre des vacations doive se charger de l’ap- 
plication de toute loi nouvelle ? Que onze indivi- 
dus d’un Parlement, choisis sur cent douze, puis- 
sent représenter leur compagnie pour la détruire? 
Je demande si la saine logique admet cette con- 
séquence : Au surplus, Messieurs, il est bon de 
savoir qu'un enregistrement fait en vacations, 
ne l’était qu’à la charge d’être réitéré en Parle- 
ment, le lendemain de la Saint-Martin; et surtout 
il est bon de connaître ces importants édits en- 
registrés en vacations. Il en est peu qui n'aient 
été des fléaux pour la France. C'est en vacations 
que fut enregistré le déplorable édit qui révo- 
quait celui de Nantes : c’est en vacations que fut 
earegistré l’édit funeste portant établissement du 
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dixième, sans le consentement des Etats géné- 
raux. 

Les ministres les plus despotes ont toujours 
profité des vacances du Parlement, pour tour- 
menter la France; et qu’on ne dise pas que ces 
traits historiques sont une digression. Je l'avoue- 
rai, mais je dirai : puisqu'oa s’est permis des dis- 
gressions pour accuser, non seulement je peux, 
mais je dois m'en permettre pour justifier. Je 
rentre dans mon sujet, et j'ose dire que les ma- 
gistrats de Rennes ont usé de leur droit, ont rem- 
pli leur devoir ; et qu’obligés dans leur conduite 
par les lois de leur état, autorisés par le droit na- 
turel, ils étaient encore, non-seulement autorisés, 
mais obligés par la constitution de leur province. 

Ici, Messieurs, la question devient plus grave, 
sans être plus difficile. Qu'il me soit permis de la 
reporter à son point de vue le plus élevé, et d’em- 
ployer pour la résoudre une simple supposition, 
éclairée par les plus familières notions du droit 
des gens. 

Je suppose que le Brabant proposàt à la France 
de le recevoir au nombre de ses proviaces, et lui 
dit : Nous demandons d’étre unis à vous par un 
traité : vos alliés seront les nôtres; vos ennemis 
seront nos ennemis ; vous pourrez disposer de nos 
forces militaires, de nos richesses : en un mot, nous 
serons incorporés à la nation française, mais sous 
une condition, c'est que nous conserverons une As- 
semblée nationale, sans le consentement de laquelle 
les décrets de la vôtre ne pourront étre executés 
par nous, el que le dépôt de celte constitution par- 
ticulière sera confié au premier de nos tribunaux 
qui s’engagera par serment à n'y commettre, à n'y 
souffrir aucune aiteinte..….……. Je demande, Mes- 
sieurs, si cette proposition serait tellement ab- 
surde qu'elle fût inacceptable ; je demande en 
quoi elle blesserait le droit des gens ou la digai- 
té de l’espèce humaine ; je demande enfia, si la 
nalion francaise pourrait, en acceptant cette pro- 
position, en signant ce traité, se réserver intérieu- 
rement le droit de l’enfreindre, quand elle en au- 
rait la force. : 

IL n’est personne qui ne connaisse la constilu- 
tion particulière de la Bretagne. Gette province 
est unie à la France par un traité ; une des con- 
ditions expresses de ce traité est qu'il ne sera rien 
innové en Bretagne, sans le consentement de ses 
Etats et la véritication du Parlement, ni pour la 
loi, ni pour l'impôt, ni pour l’ordre public ; et ce 
traité, Messieurs, le Parlement en est dépositaire ; 
il a juré de le maintenir. Or je supplie qu'on me 
réponde. Mettre en vacances le Parlement, priver la 
Bretagne de ce corps politique et judiciaire tout à 
la fois dans cette province, n'était-ce pas y changer 
l'ordre public? Iavestir quelques membres 
des droits du corps entier, n'était-ce pas 
changer l’ordre public? Le Parlement entier 
n’aurait pas eu ce droit ; une chambre des vaca- 
tions n'aurait pas eu ce droit. Comment peut-on 
en faire non-seulement un droit, mais un devoir, 
pes seize individus séparés de leur compagnie ? 

e devoir est sans doute de tenir la foi jurée. 
J'ose dire, Messieurs, que ceux qui chercheront à 
rompre cette chaîne de propositions, doivent se 
déterminer à combattre l'évidence. 

Aussi, Messieurs, nul des préopinants n’a-t-il 
attaqué ces propositions directement, et de front, 

our ainsi dire. L'un s'est jeté dans l'histoire du 

arlement de Rennes (1), dans l'histoire de ses 
fautes, Messieurs, el non pas de ses services ; il 
s’est chargé d’énumérer les infractions que cette 


(1) M. Le Chapelier. 
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cour a cominises ou toléré?s contre la constitution 
de la Bretagne. Eh biea ! je veux le croire, j'ad- 
mets ces infractions. Qu'’ont-elles de commun 
avec la conduite des onze magistrats? Si le Parle- 
ment de Rennes a quelquefois consenti des im- 
pôts sans les Etats, il a mal fait. Je fais profession 
de penser que le Parlement de Paris a eu tort, ea 
1693, d'enregistrer la capitation ; en 1610, d’enre- 
gistrer le dixième, sans le consentement des Etats 
gnéraux. Si mes principes eussent été différents, 
je n'aurais pas, Messieurs, passé ma vie à deman- 
der la convocation des Etats. Ah! Messieurs, les 
Parlements n’ont été que trop punis d’une pre- 
mière condescendance. Mais tant d’exils et d’em- 
prisonnements n’ont-ils plus aucun prix aux yeux 
des citoyens? Le barreau de Rennes vient encore 
à mon secours dans l'écrit que j'ai cité ; il applan- 
dit à tous les Parlemerts d’avoir eufin réparé une 
longue erreur par l’aveu de leur incompétence en 
matière d'impôt. Et les députés de la Bretagne 
choisissent ce moment, pour leur faire un crime 
de cette erreur ! Mais, encore une fois, prétend-on 
que les anciennes fautes du Parlement de ‘Rennes 
doivent retomber sur les onze magistrats ? Si telle 
n'est pas la conséquence intérieure de l'accusa- 
tion, pourquoi donc se la permettre, cette accu- 
sation épisodique ? Ne voit-on pas que, si le Par- 
lement de Rennes oubliait son devoir en violant 
la constitution, les onze magistrats ont rempli le 
leur en refusant de la livrer? Mais non, c'est 
un crime de l’enfreindre, c'est un crime de la dé- 
fendre. Ah ! qu'il soit permis d'en faire la ques- 
tion ! Est-ce la justice, est-ce La colère qui parle 
ainsi ? Quelle étrange manière de raisonner, que 
celle qui, par la même règle, inculpe deux con- 
duites absolument contradictoires ! 

Au surplus, Messieurs, n’en serait-il pas de ces 
vieilles infractions du Pariement de Rennes, 
comme des deux sols pour livres enregistrés au 
même Parlement en vacations, en 1764? Get en- 
registremnent était sans doute une faute ; mais elle 
fut promptement réparée. Les procureurs-syndics 
formèrent aussitôt leur opposition: et la chambre, 
en recevant cette opposition, defendit, par son 
arrêt, la levée de l'impôt. Cet arrêt, pour le dire 
en passant, fut le premier signal de la liberté 
française. On punil le Parlement dans plusieurs 
de ses membres: il tint ferme ; les exils, les em- 
prisonnements se succédèrent, le Parlement fut 
supprimé. Mais il devait renaître. L'esprit public 
se répaudit de la Bretagne dans toute la France, 
et produisit enfin la révolution de 1771, dont vous 
connaissez toute l'influence sur les idées qui pré- 
paraient la révolution actuelle, que j'espère et que 
je désire beaucoup de voir couronnée ua jour par 
l'établissement de la vraie liberté... Ne m'in- 
terrompez pas, je vous supplie... Je me sers 
d'expressions qui rendent des peasées que j'ai 
droit de produire. Je dis que j'espère, que je de- 
sire ; parce qu'en effet je doute du succès de la 
révolution, et même de son utilité en plusieurs 
points. 1 ; 

Est-ce’là ce qu’on voulait me faire dire? Le 
voilà dit. Mes principes sont connus; je ne crain- 
drai jamais de les professer ouvertement. C’est 
pour le peuple que la Révolution est faite, nous 
dit-on. le demande au peuple s’il est heureux; 
et je désire beaucoup, je le répète, que son état 
actuel le conduise à une situation plus paisible. 
Revenons aux magistrats de Rennes. On me re- 
prochera peut-être encore cette digression ; mais 
je réponds toujours qu'il est permis d'oublier la 
question pour défendre, quand on l’oublie pour 
aCCuser. 
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De l'histoire des anciennes fautes, prétendues, 
ou réelles, du Parlement de Rennes, on a passé 
Messieurs, à l'examen critique de la constitution 
bretonne, qu'on vous à dénoncée comme rui- 
neuse, oppressive, humiliante pour le peuple (1). 
Certes, le reproche est nouveau : je ne l'ai pas 
trouvé dans les cahiers de la Bretagne; et ces 
cahiers ae sont l'ouvrage, ni du clergé, ni de la 
noblesse. Ne serait-ce pas encore une équivoque? 
La constitution et la coutume ne sont pas la 
même chose. N’auraient-elles pas été confondues 
dans les reproches de MM. les députés de la 
Bretagne, tandis qu’elles sont soigneusement dis- 
tinguées dans leurs cahiers, là coutume quelque- 
fois pour s’en plaindre, la constitution, toujours 
pour la réclamer? Gela posé, qu’importent les 
défauts de cette constitution à la question qui 
nous occupe? Elle aura mérité, si l’on veut, tous 
les reproches dont on l’accable aujourd’hui pour 
la première fois. Qu'on oublie, j'y consens, que 
la noblesse bretonne a réclamé en toute occasion 
une plus juste et plus nombreuse représentation 
pour les communes, est-il moins vrai qu'avec 
tous ses vices la constitution de la Bretagne est 
u: dépôt confié au Parlement de Rennes? Un 
dépositaire est-il juge de son dépôt? Et si l’on 
ne craiguait plus de mépriser la loi sacrée du 
dépôt, pourrait-on nier du moins que les onze 
magistrats n'étaient pas seuls dépositaires? Je 
raménerai sans cesse leurs censeurs à cette vérité 
fondamentale. 

Et s’il reste à l’Assemblée le moindre doute sur 
la nature de la constitution bretonne et sur les 
rapports du Parlement avec cette constitulion, je 
la supplie d'entendre encore un passage de ces 
belles représentations adressées au roi, en 1788, 
par le barreau de Rennes : 

« Il n’y a aucune loi générale, disaient au roi 
les avocats de cette ville, il n’y a aucune loi 
générale qui devienne particulière à la Bretagne, 
dûs qu’on veut la faire exécuter dans cette pro- 
vince. Les autres parties de la France sont sou- 
mises à des impôts, acceptent une législation, 
sans que les Bretons soient assujettis à supporter 
ceux-là, à être gouvernés par celle-ci, avant que 
l'assemblée de leurs Etats ait consenti, avant que 
leur Parlement ait enregistré : ils ne doivent 
donc pas dépendre d’une cour étrangère à leur 
pays, comme à leur constitution. Les Etats géné- 
raux eux-mêmes ne peuvent rien sur l’adminis- 
tration de la Bretagne... Daignez, Messieurs, re- 
doubler d'attention... Les Etats généraux ne 
peuvent rien sur l’administration de la Bretagne, 
parce qu’elle se réunit en corps de nation, parce 
qu'elle a tous les deux ans ses Etats généraux, 
parce que c’est là et nulle part ailleurs, c'est 
dans cette Assemblée et dans le Parlement, qu’elle 
est représentée et défendue. » 

Vous l’entendez, Messieurs, voilà une distinc- 
tion très-importante, représentée et défendue. Re- 
présentée dans ses Etats, défendue dans le Par- 
lement. Tel est le droit, telle est la constitution 
de Bretagne. Voilà ce qui repousse, ou pour mieux 
dire, convertit en éloge, le reproche fait au Par- 
lement de Rennes d’avoir voulu, par une coupable 
audace, représenter toute la Bretagne. Jamais le 
Parlement, ni les onze magistrats, n’ont eu cette 

ensée. Mais je suis forcé de convenir qu’en effet 
e Parlement avait, et que les onze magistrats 
ont encore aujourd'hui, l'incroyable audace de 
vouloir défendre leur province, et d'aimer mieux 
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périr que de l’abandonner, au mépris de la loi, 
au mépris de leur serment. Où donc est le délit? 
Comment peut-on parler de peine? Qu'est-il be- 
soin de chercher un tribunal (1)? Un délit! il eût 
été de trahir son devoir. Une pare en est-il 
une à de fidèles et courageux dépositaires? Un 
tribunal! quel est celui qui se condamnerait à 
condamner des gens de bien? 

On me dira peut-être qu’il n’est plus question 
des Etats généraux, et que l’Assemblée nationale 
a bien d’autres pouvoirs. La réponse, Messieurs, 
serait trop facile. Oui, je peux l’accorder; l’As- 
semblée nationale a bien d’autres pouvoirs sur 
tout ce qui n’est pas l’objet d’une convention 
entre la France et d’autres peuples ; mais l’As- 
semblée nationale n’est pas moins liée par les 
promesses de la France que ne l’étaient les Etats 
généraux. 

Une dernière objection plus imposante en ap- 
parence, mais non moins faible dans la réalité, 
se présente, Messieurs, à votre attention. Il est 
vrai, vous a-t-on dit, que la Bretagne avait une 
constitution particulière; mais cette constitution 
n'existe plus. Le peuple breton en a prononcé 
lui-même l'abolition. Il a renoncé au traité qu’on 
allècue. Il a manifesté son adhésion aux décrets 
de l'Assemblée nationale. La résistance des onze 
magistrats est donc évidemment coupable. Tel 
est, Messieurs, le dernier retranchement de leurs 
censeurs (2). Je ne crois pas qu’il soit difficile 
d'y pénétrer. 

Ecartons toujours les expressions équivoques. 
Ce mot peuple à plusieurs sens ; il n’est que trop 
facile d'en abuser : parlons de la nation bretonne. 
Elle a le droit de changer sa constitution; cela 
n’est pas douteux; ce droit n'appartient, ni à son 
Parlement, ni à ses Ltats, qui n’ont eux-mêmes 
qu’un pouvoir délégué ; c’est une vérité non moins 
sensible. Maintenant j'ose dire que la nation bre- 
tonne, eüt-elle usé son pouvoir, la nation bretonne 
eùt-elle changé sa constitution, les onze magis- 
trats n’en seraient pas moins irréprochables ; car 
enfin je le répèle, et je ne cesserai pas d'insister 
sur ce principe, la nation aurait bien pu, en dé- 
truisant l’ancienne constitution, les dégager de 
leur serment ; mais la nation elle-même {n'aurait 
pas eu le droit de les contraindre à se rendre les 
organes et les dépositaires de la constitution nou- 
velle. Que sera-ce, Messieurs, si la nation bretonne 
ne s’est pas expliquée sur l’ancienne ? On nous 
parleavec complaisance du consentement des Bre- 
tons aux décrets de l’Assemblée ; mais où le voit- 
on, ce consentement? dans les adhésions d’un 
certain nombre de municipalités et de villages. 
Mais ces villages, ces municipalités ont-elles le 
pouvoir d’obliger toute la province ? Leurs adhé- 
sions, en supposant qu’elles soient libres,sont-elles 
régulières ? Qui les a revêtues de la représentation 
nationale ? D’autres villes, d’autres villages pro- 
testent, ou gardent le silence. Quel tribunal peut 
juger ce grand procès, si ce n’est pas la nation bre- 
tonne ? Je ne vous parle plus de ses Etats; ou- 
blions les trois Ordres ; mais qu’on me montre la 
nation bretonne régulièrement convoquée, déli- 
bérant paisiblement,prononçant elle-même sur sa 
destinée; je croirai à son consentement. Que dis- 
je, Messieurs ? la nation bretonne prononçant elle- 
même sur sa destinée ! Cela estimpossible, et cette 
impossibilité est votre ouvrage. Vous avez défendu 


(1) M. Barnave. 
(2) MM. Le Chapelier et Barnave, opinant avec moi, 
et depuis eux, tous les adversaires de mon opinion, 
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aux provinces de s’assembler : donc le vœu des 
provinces ne peut plus être connu. Ge décret mé- 
morable eût renversé d'avance tout le système 
fondé sur des adhésions particlles, #’ii n’avait pas 
suffi des vrais principes pour y répondre. Mais de 
quel étonnement n’ai-je pas été frappé, en voyant 
qu’on objectait, après les adhésions d’une parti® 
de la Bretagne, le silence du reste! Est-ce bien 
sérieusement qu’on vous a proposé cette objec- 
tion ? Quoi, Messieurs, nous trouverions un signe 
de consentement dans le silence que nous avons 
prescrit ! Un peuple, condamné à se taire, serail 
condamné par son obéissance! Non, de telles pen- 
sées n'entrent pas dans l’esprit d’un homme li- 
bre. Députés de la Bretagne, souffrez que je vous 
le demande, de qui tenez-vous vos pouvoirs ? 
Est-ce des sénéchaussées, ou des municipalités ? 
Vous avez renoncé conditionnellement aux fran- 
chises de la Bretagne : l’accentation de l’Assem- 
blée est également conditionnelle. Mais le terme 
de cette condition, quel est-il, je vous supplie? 
N'est-ce pas la ratification de vos commettants ? 
Et vos commettants, les seuls que vous puissiez 
connaître, les seuls qui vous aient engagés, les 
seuls qui puissent vous délier, ne sont-ils pas 
dans lessénéchaussées convoquéesrégulièrement? 

C'est ainsi, Messieurs, que tout se réunit en fa- 
veur des magistrals de Renues, el leur position 
individuelle et les lois de la Bretagne, et les prin- 
cipes du droit des gens. Dispensez-moi d’en dire 
davantage ; je m’interdis toute péroraison ; les 
moments sont trop chers, je me résume. 

Les onze magistrats n’étaient pas le Parlement, 
ils n'étaient plus la chambre des vacations, c’é- 
taientonzeindividus, sans fonctions, sanspouvoirs; 
c'étaient des hommes libres, maîtres d'accepter 
ou de refuser les nouvelles conditions attachées à 
leurs offices. La nation bretonne eùt-elle changé 
de constitution, rien ae les obligeait à se charger 
de ce nouveau dépôt; mais la vérité est que lä 
pation bretonne ne s’est pas expliquée, n'a pas 
pu s'expliquer sur les décrets de l’Assemblée : des 
adhésions partielles ne sont pas un consentement 
nativnal ; un silence forcé n’est pas un consent(ce- 
ment national; en un mot, une province qui ne peut 
pas s’assembler, ne peut pas se déclarer ; et les 
pouvoirs, donnés par les sénéchaussées, ne sau- 
raient être révoqués par des opinions de munici- 
palités : les députés des Bretons l'ont eux-mêmrs 
reconnu par leur renoncialion conditionnelle ; 
l’Assemblée l’a reconnu, comme eux, par son ac- 
ceptation également conditionnelle. Telles sont, 
Messieurs, mes propositions, tels sont les faits et 
les raisonnements auxquels j'ose prier les per- 
sonnes qui doivent opiner après moi de s’attacher, 
et je conclus au décret suivant : 

Il sera dit par Monsieur ie Président aux ma- 
gistrats de Rennes : 

L'Assemblée nationale rend justice à la pureté 
de votre zèle. Vous avez cru devoir réclamer les 
anciens droits de votre province; mais l’Assemblée 
nationale n’a point entendu y porter atteinte. Les 
députés de la Bretagne n’ont renoncé à sa consti- 
tution particulière, que sous l’expresse condition 
d’être avoués par leurs commettants ; et c’est aussi 
sous cette condition que l’Assemblée a reçu leur 
renonciation. Elle vous charge, Messieurs, quand 
vous serez de retour en Bretagne, d'assurer vos 
compatriotes qu’ils n’ont pas d'amis plus sincères, 
et que le roi n’a pas de sujets plus fidèles que 
nous (1). 


(1) Nora. Un exemplaire imprimé de ce disconrs, sera 
1e Série. T. XI. 
taf * 
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M. le comte de Mirabeau. Messieurs, lors- 
que, dans la séance d’hier, mes oreilles étaient 
frappées de ces mots que vous avez désappris aux 
Français, ordres privilégiés ; lorsqu'une corpo- 
ration particulière de l’une des provinces de cet 
empire vous parlait de l’impossibilité de consentir 
à l'exécution de vos décrets sanctionnés par le roi ; 
lorsque des magistrats vous déclaraient que leur 
conscience et leur honneur leur défendent d’obéir 
à vos lois, je me disais : Sont-ce donc là des sou- 
verains détrônés, qui, dans un élan de fierté im- 
prudente, mais généreuse, parlent à d’heureux 
usurpateurs ? Non : ce sont des hommes dont les 
prétentions ont insulté longtemps à toute idée 
d’ordre social ; c’est une section de ces corps qui, 
après s'être placés par eux-mêmes entre le mo- 
narque et les sujets, pour asservir Je peuple en 
dominant le prince, ont joué, menacé, trahi tour 
à tour l’un et l’autre au gré de leurs vues ambi- 
tieuses, et retardé de plusieurs siècles le jour de 
Ja raison et de la liberté; c’est enfin une poignée 
de magistrats qui, sans caractère, sans titre, sans 
prétexte, vient dire aux représentants du souvc- 
rain : Nous avons désobéi, et nous avons dü dé- 
sobéir : nous avons désobéi, et cette désobéis- 
sance honorera nos noms; la postérité nous en 
tiendra compile; notre résistance sera l’objet de 
son attendrissement et de son respect. 

Non, Messieurs, le souvenir d’une telle démence 
ne passera pas à la postérité. Eh ! que sont tous 
ces efforts de pygmées qui se raidissent pour 
faire avorter la plus belle, la plus grande des ré- 
volutions, celle qui changera infailliblement la 
face du globe, le sort de l'espèce humaine? 

Etrange présomption, qui veut arrêter dans sa 
course le développement de la liberté, et faire 
reculer les destinées d’une grande nation ! Je vou- 
drais qu’ils se disent à eux-mêmes, ces dissi- 
dents altiers : Qui représentons-nous ? quel vœu, 
quel intérêt, quel pouvoir venons-nous opposer 
aux décrets de cette Assemblée nationale qui à 
déjà terrassé tant de préjugés ennemis et de bras 
armés pour les défendre ? Quelles circonstances si 
favorables, quels auxiliaires si puissants nous 
inspirent tant de confiance? Leurs auxiliaires, 
Messieurs, je vais vous les nommer : ce sont 
toutes les espérances odieuses auxquelles s’at- 
tache un parti défait; ce sont les préjugés qui 
restent à vaincre, les intérêts particuliers, enne- 
mis de l'intérêt général; ce sont les projets aussi 
criminels qu'insensés que forment, pour leur 
propre perte, les ennemis de la révolution. Voilà, 
Messieurs, ce qu'on à prétendu par une démarche 
si audacieuse qu'elle en paraît absurde. Eh ! sur 
quoi peut se fonder un tel espoir ? Où sont les 
griefs qu'ils peuvent produire ? Viennent-ils, ci- 
toyens magnanimes d’une cité détruite ou déso- 
lée, ou généreux défenseurs de l'humanité sout- 
frante, réclamer des droits violés ou méconnus ? 
Non, Messieurs; ceux qui se-présentent à vous ne 
sont que les champions plus intéressés encore 
A LS d’un système qui valut à la France 

eux cents ans d’oppression publique et particu- 
lière, politique et fiscale, féodale et judiciaire... 
et leur espérance est de faire revivre ou regretter 
ce système : espoir coupable, dont le ridicule cst 
l’inévitable chètiment. 


déposé chez M. du Foulleur, notaire an Châtelet, rue 
Montmartre; et je renouvelle ici ma déclaration, que 
tout écrit imprimé, même avec ma signature, qui ne 
serait pas déposé chez cet officier public, ne serait pas 
de moi. 
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Oui, Messieurs, tel est le véritable point de vue 
du spectacle qu'ont offert ici les membres de la 
chambre des vacations de Rennes. En vain les 
soixante-six représentants que les peuples de la 
Bretagne ont envoyés parmi vous, ces honorables 
témoins, ces dignes compagnons de vos travaux, 
vous assurent que la constitution nouvelle comble 
les vœux d’un peuple si longtemps opprimé, qu’à 
peine avait-il conçu l’idée de briser ses fers ; en 
vain la Bretagne, autant qu'aucune autre partie 
de la France, couronne vos travaux ; en vain une 
multitude d'adresses que vous recevez chaque 
jour imprime le sceau le plus honorable et la 
plus invincible puissance à vos lois salutaires ! 
onze juges bretons ne peuvent pas consentir à ce 
que vous soyez les bienfaiteurs de leur patrie... 
Ah! je le crois ; c’est bien eux et leurs pareils que 
vous dépossédez quand vous affermissez l’auto- 
rité royale sur l’indestructible base de la liberté 
publique et de la volonté nationale. 

Vous en êtes les dignes dépositaires, Messieurs, 
et certes il m’est permis deledire, ce n’est pas dans 
de vieilles transactions, ce n’est pas dans tous 
ces traités frauduleux, où la ruse s’est combinée 
avec la force pour enchaïoer les hommes au 
char de quelques maitres orgueilleux, que vous 
avez été rechercher leurs droits. Vos titres sont 
plus importants; anciens comme letemps, ils sont 
sacrés Comme la nature. Les testaments ;' les 
contrats de mariage lèguent des possessions et 
des troupeaux ; mais les hommes s'associent. Les 
bommes de la Bretagne se sont associés à l'em- 
pire français; ils n'ont pas cessé d'être à lui, 
parce qu'il ne leur a retiré ni dénié sa protection. 
Chacune es parties qui composent ce superbe 
royaume est sujette du tout, quoique leur collec- 
tion et l'agrégation de leurs représentants soient 
souveraines. 

S'il était vrai qu’une des divisions du corps po- 
litique voulût s’en isoler, ce serait à nous de sa- 
voir s’il importe à la sûreté de nos commettants 
de la retenir; et dans ce cas nous y emploierions 
la force publique, sûrs de la faire bientôt chérir, 
méme aux vaincus, par l'influence des lois nou- 
velles. Si cette séparation nous semblait indiffé- 
rente, et qu'une sensibilité compatissante ne nous 
retint pas, nous déclarerions déchus de la protec- 
tion des lois les fils ingrats qui méconnaîtraient 
la mère-patrie, et qui trouveraient ainsi, dans 
leur propre folie, sa trop juste punition. 

Mais que nous permettions à des résistances 
partielles, à de prétendus intérêts de corps, de 
troubler l'harmonie d’une constitution dont l’éga- 
lité politique, c’est-à-dire le droit inaliénable de 
tous les hommes, est la base immuable, c'est ce 
que ne doivent pas espérer les ennemis du bien 
public. Et quand ils professent tout à la fois tant 
de mépris pour les lois et tant de respect pour 
l'autorité d’un seul, collusoirement aidée des 
prétentions aristocratiques qui enchainaient ou 
paralysaient la nation, ils professent d’inintelli- 
gibles absurdités, ou cachent et réchaulfent des 
desseins coupables. 

Descendrai-je à ces objections qu’on a tirées 
des définitions d’un Parlemeut, d’une chambre 
des vacations, de l’ordre judicisire, des fonctions 
des magistrats, de la nature de leur obéissance, 
et de loutes ces vieilles distinctions qui peut-être 
faisaient partie de notre droit public, lorsque 
nous n'avions ni raison, ni justice, ni éloquence ? 
Eh bien! voici ce que je répondrai. 

Les pouvoirs de chaque Parlement, a-t-on dit, 
cessent à l'ouverture de ses vacances : une 
chambre des vacations ne pent être étehlie que 
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par des lettres-patentes enregistrées au Parlement, 
et ses pouvoirs finissent au moment qui est le 
terme de sa durée. Ce moment était arrivé le 
17 octobre. La chambre des vacations était donc 
sans pouvoirs pour enregistrer le décret du 3 no- 
vembre. ù 

Si je ne cherchais qu’à embarrasser le faiseur 
d’objections, qu’à lui opposer la conduite de toutes 
les chambres de vacations de tous les Parlements 
du royaume, et même du Parlement de Rennes, 
je lui dirais : le pouvoir de presque toutes les 
chambres des vacations du royaume était expiré 
le 17 octobre : elles ont cependant obéi; elles ont 
donc enregistré sans pouvoir ; et pour se justifier 
d’un délit, les magistrats de Rennes accusent tous 
ceux du royaume. 

Je lui dirais : Si le décret du 3 novembre ne liait 
as les chambres des vacations, il n’obligeait pas 
es Parlements. D'où vient donc qu'aucun Parle- 

ment du royaume n’est rentré le 11 novembre? 
D'où vient que celui de Rennes n’a pas repris ses 
fonctions ? \ulle autre loi que celle du 3 novembre 
ne les a suspendus. Leur exercice périodique se 
succédait, dans l’ancien ordre de choses, en vertu 
des seules lois auxquelles ils doivent l'existence, 
et cependant tous les Parlements ont obéi; mais 
s'ils ont obéi, la seule chambre des vacations de 
Rennes est coupable, ou tous les Parlements, même 
celui de Rennes, sont coupables. 

Je lui dirais : Tous les membres des Parlements 
conviennent qu'ils conservent, même pendant 
leurs vacations, le caractère de magistrats; que 
leur pouvoir n’est que suspendu, et qu’un simple 
ordre du Roi peut les rassembler avant le temps 
ordinaire de leur rentrée. Or je demande dans 
quel tribunal aurait été enregistrée la loi qui au- 
rait rassemblé le Parlement? Je demande si ras- 
sembler un Parlement avant le 11 novembre, ou 
une chambre des vacations après le 17 octobre, 
ne sont pas deux opérations qui tieanent essen- 
tiellement au même pouvoir, et s’il y a plus de 
difficulté à prolonger une époque qu’à devancer 
l’autre ? 

Je lui dirais : Si le Parlement n'existait pas le 
3 novembre, et si la chambre des vacations ne 
peut être créée que per des lois enregistrées au 
Parlement, il fallait donc d’abord rassembler le 
Parlement de Bretagne; et comme la loi qui lui 
aurait donné des pouvoirs qu'il n’a point aurait 
eu aussi besoin d’être enregistrée dans un Parle- 
ment quelconque, il aurait fallu commencer par 
créer un Parlement, et un Parlement pour créer la 
loi; cercle vicieux dans lequel et la chambre 
des vacations, et ses défenseurs s’enlacent eux- 
mêmes, et dont il leur sera difficile desortir jamais 
sans tomber dans les plus étranges contradictions. 

Je lui dirais : Eh! ne voyez-vous pas qu’en der- 
nière analyse ces objections que l’on présente 
comme si décisives ne sont que cel ancien sys- 
tème des cours souveraines Sur le droit d’enre- 
gistrement, droit également usurpé sur la nation 
et sur les rois; droit par lequel nous aurions été 
éternellement esclaves; droit que les Parlements 
ont dix fois abdiqué dans leurs défaites, et qu’ils 
out repris lorsqu'ils ont pu espérer d’être vain- 
queurs; droit qui, même daus les maximes par- 
lementaires, ne peut exister lorsque la nation 
exerce le pouvoir législatif? L'enregistrement, tel 
que l’entendent les magistrats coupables, serait 
une véritable sanction ; mais quelle serait cette 
étrange constitution où la souveraineté svrait par- 
tagée ou arrêtée par les corps judiciaires, par des 
magistrats à finances, c’est-à-dire par quelques in- 
dividus concurremment avec les députés de vingt-, 
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cinq millions d'hommes? N’a-t-on voulu que ma- 


nifester une décision révoltante ? On y a sans doute. 


réussi. A-t-on voulu parler sérieusement? On a 
joint l’absurdité à l’insclence. 

On nous a dit encore : « Le magistrat n’est pas 
obligé de faire exécuter la loi qu’il n’a pas adop- 
tée, et il n’est pas obligé d'adopter, comme ma- 
gistrat, une loi nouvelle qui ne lui convient pas. 
Lorsqu'il a reçu ses pouvoirs, il a juré de rendre 
la justice selon les lois établies. Vous lui offrez 
maintenant de nouveaux pouvoirs; vous exigez 
qu'il applique de nouvelles lois ; que répond-il ? 
Je ne veux pas de ces pouvoirs, je ne m'engage 
point à faire exécuter ces lois. » 

Moi, je réponds à mon tour : Ces magistrats, 
qui ne veulent plus exercer leurs fonctions si 
elles sont relatives à de nouvelles lois, ont-ils, 
en désobéissant, abdiqué leurs fonctions, se sont- 
ils démis de leurs charges? S'ils ne l'ont pas fait, 
leur conduite est contradictoire avec leurs prin- 
cipes. Qu'ils cessent d'être magistrats, ceux qui 
regardent les droits éternels du peuple comme de 
neuvelles lois ; ceux qui respectaient le despo- 
tisme, et dont la liberté publique blesse la cons- 
cience ; qu'ils abdiquent et qu'ils redeviennent 
simples citoyens; eh! qui les regrettera? Mais, 
du moins, qu'en refusant les nouveaux pouvoirs 
qu'on leur donne, ils ne prétendent pas exercer 
les anciens pouvoirs. 

Je leur réponds : Chaque magistrat, chaque in- 
dividu eût-il le droit de se démettre, tous les Par- 
lements du royaume n’ont-ils pas reconnu que 
l'interruption de la justice est un délit, que les 
démissions combinées sont une forfaiture? Le 
magistrat, le soldat, tout homme qui remplit des 
fonctions publiques peut abdiquer sa place; mais 
peut-il déserter son poste? mais peut-il le quitter 
au moment même de ses fonctions, à l'approche 
d’un combat? Dans un tel moment, ce relus du 
soldat ne serait qu'une lâcheté; les prétendus 
scrupules du magistrat sont un crime. 

Je leur réponds encore : Quelles sont donc ces 
nouvelles lois que l’on forçait les magistrats bre- 
tons d'adopter ! Nos anciennes ordonnances sont- 
elles abrogées : le droit romain, nos coutumes et 
la coutume de Bretagne sont-ils anéantis ? N’est- 
ce point d’après les lois qu’its ont toujours obser- 
vées, que ces magistrats rebelles devaient conti- 
nuer à juger ? Ils parlent de leur liberté, de leur 
conscience; avaient-ils la liberté de n’être pas ce 
qu'ils avaient toujours été ? et ce qu'ils appellent 
une nouvelle loi, est-ce autre chose qu'une nou- 
velle obéissance ? 

Enfin je leur dis : Que signifie le serment qu’a 
fait tout magistrat lorsqu'il a promis d’obéir aux 
lois? Si nous faisons des lois, nos décrets sont 
compris dans leur serment; leur désobéissance 
est un crime. S'ils nient que nos décrets soient 
des lois, cette dénégation n’est qu’un déni de 
plus. Le refus de reconnaître la loi ne sauva ja- 
mais un coupable. Voyez donc les criminelles 
conséquences où nous conduiraientlesapologistes 
des magistrats que vous devez condamner. Ce 
n’est point à la Ici, ce n’est point au législateur 
qu'ils ont fait serment d’obéir, mais aux lois éta- 
blies et connues; et, s’il faut les en croire, c’est 
à eux à sanctionner et à enregistrer les lois; ils 
n’obéiront donc qu’à leurs propreslois; ils n’obéi- 
ront donc qu'à eux-mêmes; ils sont donc légis- 
lateurs et souverains; ils partageront du moins 
la souveraineté; ils en seront les modérateurs 
suprêmes : à ce prix les magistrats bretons con- 
sentent d’obéir. Mais si ce ne sont point là des 

* crimes, que faisons-nous ici ? Quel est notre pou- 
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1 voir, quel est l’objet de nos travaux ? Hâtons-nous 
de replonger dans le néant cette constitu- 
tion qui a donné de si fausses espérances; que 
l'aurore de la liberté publique s’éclipse, et que 
(éRruels nuit du despotisme couvre encore la 
erre. 

EnGn, on nous a dit « que les magistrats bre- 
tons ne viennent pas ici comme représentants, 
mais comme défenseurs des droits de la pro- 
vince. » 

Je leur demande, à mon tour s'ils ne sont pas 
représentants, comment peuvent-ils être défen- 
seurs ? et si la Bretagne a soixante-six représen- 
tants dans cette Assemblée, comment cette pro- 
vince peut-elle avoir d’autres défenseurs que les 
députés qu’elle à choisis pour se faire entendre 
et exprimer son suffrage ? Oui, sans doute, il fut 
un temps où le prétexte de défendre des peuples 
qu’on opprimait, fournissait périodiquement des 
tours oratoires aux faiseurs de remontrances par- 
lementaires, lorsqu'ils voulaient opposer les peu- 
ples aux rois, en attendant qu’ils pussent oppo- 
ser les volontés arbitraires des rois aux peuples; 
mais ce temps n'est plus. La langue des remou- 
trances parlementaires est à jamais abolie. Dé- 
fendre les peuples, c’est-à-dire,dans leur idiome, 
les tromper, c’est-à-dire servir uniquement son 
intérêt personnel, ménager ou menacer la cour, 
accroître sa puissance sous les règnes faibles, 
reculer ou composer sous les gouvernements ab- 
solus; voilà quel était le cercle de ces évolutions, 
de ces parades politiques, de ces intrigues sou- 
terraines; un tel prétexte de défendre Les peuples 
excite encore aujourd'hui notre indiguation ; il 
n'aurait dû peut-être exciter que le ridicule. 

Mais pourquoi chercherions-nous les intentions 
des magistrats de Rennes dans les discours de 
leurs apologistes, quand nous avons entendu leur 
propre défense? Pourquoi nous occuperions-nous 
d’un déiitdont nous avons déjà fixé la nature, et 
désigné Les juges, quand il en est à nouveau 
cominis sous nos yeux ? Ecoutons messieurs des 
vacations : 

« Ils sont les défenseurs des droits de la Breta- 
gne ; aucun changement dans l’ordre public ne 
peut s’y faire sans que les Etats l’aient approuvé, 
sans que le Parlement l’ait enregistré. Telles sont 
les conditions du pacte qui les unit à la France. 
Ce pacte a été jugé et conlirmé par tous les Rois. 
Ils n’ont aonc pas dû enregistrer, et c'est par 
soumission pour le Roi qu'ils viennent le dé- 
clarer. » 

Ils n’ont pas dû enregistrer ! Eh ! qui leur parle 
d'enregistrer ? qu’ils inscrivent, qu’ils trans- 
crivent, qu'ils copient, qu’ils choisissent parmi 
ces mots ceux qui plaisent le plus à leurs habi- 
tudes, à leur orgueil féodal, à leur vanité nobi- 
liaire, mais qu'ils obéissent à la nation quand elle 
leur intime ses ordres sanctionnés par son roi. 
Etes-vous Bretons? Les Français commandent. 
N’êtes-vous que des nobles de Bretagne? Les Bre- 
tons ordonnent; oui, les Bretons, les hommes, 
les communes, Ce que vous nommez tiers-état; 
car, sur ce point, Messieurs, comme sur tous les 
autres, vos décrets sont annulés par les deux 
premiers ordres de Bretagne ; on nous les rappelle 
comme existants, on veut nous faire entendre ce 
mot de tiers-état, mot absurde dans tous les tem is 
aux yeux de la raison, maintenant rejeté par la 
loi, el déjà même proscril par l’usage : on vient, 
dans le triomphe de l'humanité sur ses antiques 

resseurs, dans la victoire de la raison publi- 
OPP sur les préjugés de l’ignorance et de la barba- 
on vient vous présenter en opposition au 
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bonheur des peuples, et comme un garant sacré 
de leur servitude, le contrat de mariage de Char- 
les VIII etde Louis XIL; ainsi donc, parce que Anne 
de Bretagne a épousé un de vos rois, nommé le 
père du peuple, un autre de vos rois, plus véri- 
tablement pére du peuple, puisqu'il le délivre de 
ses tyrans, votre monarque, ne pourra Jamals 
étendre jusqu’en Bretagne les conquêtes de la li- 
berté. On vous parle sérieusement des deux na- 
tions, la nation française et la nation bretonne. 
On sait le parti qu'a pris la nation francaise; elle 
est restée, elle restera fidèle à son Roi... ;et la na- 
tion bretonne, c’est-à-dire lachambre des vaca- 
tion de Rennes, quel parti prendra-t-elle ? On ose 
vous parler du grand nombre des opposants dans 
plusieurs des villes de la province... Ah! trem- 
“blez que le peuple ne vérilie vos calculs, et ne 
fasse un redoutable dénombrement. ( Vifs applau- 
dissements) Etes-vous justes ? comptez les voix ; 
n’êtes vous que prudents ? comptez les hommes, 
comptez les bras, et ne venez plus parler des deux 
tiers de la province devant une Assemblée qui a 
décrété une représentation nationale, la plus 
équitable qui existe encore sur la terre. Ne par- 
lez plus de ces cahiers qui fixent immuablement 
nos pouvoirs ; immuablement | Oh ! comme ce 
mot dévoile le fond de leurs pensées ! Comme ils 
voudraient que les abus fussent immuables sur 
la terre, que le mal y fût éternel ! Que manque- 
t-il en effet à leur félicité, si ce n’est la perpétuité 
d’un fléau féodal qui, par malheur , n’a duré que 
six siècles ? Mais c’esten vain qu'ils frémissent. 
Tout est changé; il n’y à plus rien d’immuablie 
que la raison, qui changera tout, qui, en étendant 
ses conquêtes, détruira les institutions vicieuses 
auxquelles les hommes obéissent depuis long- 
temps; il n’y a plus rien d’immuable que la sou- 
veraineté du peuple, l’inviolabilité de ses décrets 
sanctionnés par son Roi, par son Roi, qui, malgré 
des suggestions pertides, ne fait qu’un avec le 
peuple, par lequel il règne, par lequel il triom- 
phera de ceux qui veulent fait du monarque un 
instrument d’oppression publique. C'est lui, c’est 
le dépositaire de la force nauvnale, qui protégera 
la liberté bretonne contre unc poignée d'hommes 
ui osent s'appeler les deux tiers de la province. 
Il n’offensera point les mânes de Louis XII, en 
croyant que, dans la liberté générale de la France, 
la nation bretonne, qui n’est point encore séparée 
de la nation française, ne doit pas, pour obéir à 
la teneur du contrat de mariage d'Anne de Bre- 
tagne, rester jusqu’à la consommation des siècles 
esclaves des priviléges de Bretagne, puisqu'il y a 
encore, comme nous l’apprenons, des priviléges 
en Bretagne. Privilégiés! cessez de vous porter 
our représentants de la province dont vous êtes 
es oppresseurs. Ne parlez plus de ses franchises 
our l’enchaïner, de ses libertés pour l'asservir. 
ous êtes justifiés, dites-vous, par votre cons- 
cience; mais votre conscience, comme celle de 
tous les hommes, est le résultat de vos idées, de 
“9s sentiments, de vos habitudes. Vos habitudes, 
08 sentiments, vos idées, tout vous dit, tout vous 
persuade que les communes bretonnes doivent 
être à jamais esclaves des nobles, en vertu du 
mariage d'Anne de Bretagne. Quelle est ceite 
conscience qui veut annuler par un pareil titre 
la déclaration des droits de l’homme et la consti- 
tution française! Voilà, Messieurs, les idées au- 
gustes et imposantes qu'apporte parmi vous le 
chef d’une députation qui compte sur l'hommage, 
c’est trop peu, sur l’attendrissement de la posté- 
rité. Elle apprendra, dit-il, que des magistrats ont 
eu le courage... Singulière prétention de passer 
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à la postérité par un excès de fanatisme et d'or- 
gueil! Mais loin de désirer que la postérité se 
souvienne de leur révolte, que ne font-ils des 


vœux pour que la géuéralion présente l'oublie ! 


Mais, Messieurs, si notre devoir est de ne point 
dissimuler la nature et l’éteudue de ce délit, il 
l'est aussi de réprimer les mouvements de notre 
indignation, et de porter dans nos décrets le ca- 
ractère d’une inflexible Gquité. La chambre des 
vacations de Rennes doit être punie sans doute ; 
si elle ne l'était pas, par cela même, elle serait 
au-dessus de l’Assemblée nationale et du Roi; sa 
conduite et son impunilé encourageraient ses ad- 
bérents, et pourraient devenir les principes des 
plus grands malbeurs. Elle doit être punie, et 
vous n'avez pas le droit de faire grâce. Mais par 
quels juges et dans quelle forme faut-il qu'elle 
soit punie? c'est ce qu’il s’agit de déterminer. Les 
magistrats bretons ont-ils commis deux délits ou 
un seul? Ces deux délits sont-ils d’une nature 
absolument différente? L'un de ces délits est-il 
tel qu’il soit impossible de le dénoncer au tribu- 
nal qui doit juger le premier ? 1] faut dès lors deux 
peines et deux jugements. 

Si, pour justilier leur désobéissance, les magis- 
traits bretons s'étaient bornés à des moyens qui 
ne fussent pas une nouvelle injure ; s'ils n’avaient 
pas à leur frivole défeuse, à leurs coupables pré- 
textes, joint des propos séditieux ; s'ils n'avaient 
pas méconnu l'autorité de l’Assemblée devant la- 
quelle ils ont comparu, vous n’auriez qu'à punir 
leur résistance à la loi. 

Mais des excès commis sous vos veux pour- 
raient-ils être jugés par le Ghâtelet ? Un tel délit 
serait-il susceptible d’information, lorsque c’est 
vous qui en avez été les témoins, lorsque c'est vous 
qui les dénoncez? Si l’accusation w’emportait pas 
conviction, serions-nous en même temps accusa- 
teurs et témoins? S'il fallait un tribunal, quel tri- 
bunal jugerait que l’accusation n’est pas fondée? 
Les Parlements u’ont-ils pas mille fois distingué 
le premier délit d’un accusé, de celui qu’il com- 
met lorsqu'il insulte son juge ? Ce dernier délit 
n'est-il pas jugé sur-le-champ? Le moindre offi- 
cier public n’a-t-il pas le droit de venger son pro- 
pre tribunal? Toutes les assemblées n’ont-elles 
pe le droit de police sur tout ce qui se passe dans 

eur sein ? Quoi ! Messieurs, vous pouvez censurer 
vos propres membres, et vous n’auriez pas le 
droit de punir des accusés qui viennent vous in- 
sulter! Quoi! un outrage fait à l’Assemblée de la 
nation pourrait devenir la matière d'un procès! 
Une objection aussi absurde ne mérite pas d’être 
refulée. 

Je sais que l’Assemblée n’est point un tribunal; 
je soutiens qu’elle ne doit user du pouvoir judi- 
ciaire que pour le déléguer, mais il ne s’agit pas 
non plus d'exercer le pouvoir judiciaire; infor- 
mer, voilà ce qui novs seraii interdit pour un dé- 
lit dont nous sommes les témoins; venger la 
nation d’un outrage, appliquer à des séditieux la 
peine que leur impose leur propre témérité, qui 
pourrait nous contester ce droit, si ce n’est celui 
qui, prévoyant le germe d’une insurrection géné- 
rale dans le délit qu’il voudrait épargner, ne crain- 
drait pas d’en être le scandaleux apologiste et de 
s’en montrer le complice ? 

Voici donc le décret que j'ai l'honneur de vous 
roposer, et qui sera tout à la fois une grande 
eçon d'obéissance, et un grand exemple de mo- 

dération : 

« Arrête que les citoyens chargés des fonctions 
ubliques, qui déclarent que leur conscience et 
cur honneur défendent d'obéir à la loi, se recon- 
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naissent par là même incapables d'exercer  au- 
cunes fonctious publiques. 

« En conséquence, l’Assemblée nationale dé- 
clare les magistrats de La chambre des vacations 
de Rennes, par le fait de la déclaration qu’ils ont 
proférée en sa présence, inhabiles à exercer 
aucunes fonctions publiques, jusqu'à ce qu’ils 
aient reconnu leur faute, et juré obéissance à la 
constitution. 

« Quant au crime de lèse-nation dont ces-ma- 
gistrats sont prévenus relativement à leur déso- 
béissance aux décrets de l'Assemblée nationale, 
sanctionnés par le Roi, l’Assemblée en renvoie la 
connaissance au tribunal déjà chargé provisoire- 
ment d'informer des délits de cette nature. 

« Ordonne que lesdits magistrats soient inces- 
samment traduits par devant ledit tribunal, pour 
nl Ag leur être fait jusqu'à jugement défini- 
tif. 


« Arrête de plus de commettre quatre membres 
de l’Assemblée, pour assister le procureur du roi 
du siége du Ghâtelet dans l'instruction .et la pour- 
suite de cette affaire. » 

(Ce discours est fréquemment interrompu par de 
nombreux applaudissements.) 


Plusieurs membres réclament la parole. 


. D'autres membres représentent qu’il est plus de 
cinq heures. 


M. le Président met aux voix si la séance 
sera prolongée ou si elle sera continuée au lesde- 
main. L'Assemblée décide le renvoi à lundi, à 
9 heures du matin. 


M. le Président dit qu'il n’y aura pas de 
séance le soir, attendu la prolongation extravrdi- 
uaire de celle qui finit, 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du lundi 11 janvier 1790 (1). 


M. Treïilhard, l’un de MM. les secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance du 
samedi 9 janvier. La rédaction est adoptée sans 
réclamation. 

Le même secrétaire fait ensuite l'énoncé des 
adresses suivantes : 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion de la communauté d’Arsague, sénéchaussée 
de Saint-Sever; elle demande que l’annexe de la 
paroisse soit érigée en cure. 

Adresse des représentants de la commune de 
Prades en Roussillon, qui, en rappelant le vœu 
exprimé, dans le cahier des paroisses qui compo- 
set la viguerie de Conflans et Capsir, pour qu'il 
fût établi à Prades un tribunal judiciaire, avec 
ane attribution définitive déterminée, renouvelle 
cette demande, et supplie l’Assemblée nationale, 
lorsqu'elle procédera à la division des départe- 
ments et districts, de vouloir prendre en considé- 
ration cette demande. Un tribunal est nécessaire 
aux paroisses qui forment son arrondissement, 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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et qui auront alors à portée leur administration et 
leur justice. 

Adresse des officiers municipaux et habitants 
de la ville de Farmoutier, qui exprime les vœux 
les plus ardents pour la conservation de l’abbaye 
royale qu’elle renferme dans son sein. Quel qu’en 
soil le succès, ils protestent que la décision ne 
dimipuera en rien le respect et la reconnaissance 
dont ils sont pénétrés pour les représentants de 
la nation. 

Adresse de félicitation et de dévouement du co- 
mité de Saint-Cyr et Bourgneuf en Retz; il pro- 
pose un plan de division du duché de Retz. 

Adresse de la garde citoyenne de Bar-le-Duc, 
qui fait le serment solennel de faire respecter les 
représentants de la nation et leurs décrets, aux 
dépens de sa fortune et de sa vie. 

Adresse de la ville de Morlaas, capitale du Béarn, 
contenant une adhésion absolue aux décrets de 
l'Assemblée, et une renonciation expresse à tous 
ses priviléges, dont elle jouissait depuis plus de 
800 ans; elle demande avec instance d’être le 
chef-lieu de district. 

Adresse d'adhésion, félicitation et dévouement 
de Ja communauté de Valleranguesen Languedoc. 

Adresse du même genre de la ville de Vauvil- 
lers en Franche-Comté; elle fait le don patriotique 
de la somme de 1500 livres, et demande d’être 
chef-lieu de district. 

Adresses du même genre de la ville d’Arnay- 
le-Duc et de la communauté de Saint-Cyr, près 
Versailles; elles font le don patriotique du pro- 
duit de la contribution sur les ci-devant priviié- 
viés. ; 
k Adresses des habitants de diverses municipa- 
liés du pays de Grasse, et d’une partie des habi- 
tants de la communauté de Scata en Corse, qui 
annoncent avoir formé une milice nationale qui 
a fait le serment de suivre et de maintenir tous 
les décrets de l'Assemblée nationale. 

Procès-verbal du renouvellement des serments 
patriotiques des volontaires nationaux de Vannes 
en Bretagne. : 

Adresses de félicitation et dévouement des offi- 
ciers du bailliage d’Issoudun et de la ville d'Ar- 
dres en Auvergne. \ 

Adresse du même genre de Château-Villaia en 
Champagne; cette ville fait le don patriotique de 
la somme de 408 livres, de 14 paires de boucles 
d’arg@æt, et de quelques bijoux d’or; eiïle de- 
wande "avec instance d’être chef-lieu de district. 

Adresses du comité permanent de la ville et 
juridiction de Lauzun, composée de seize pa- 
roisses, ei de la milice citoyenne de la ville d'Aix, 
contenant l'adhésion la plus entière aux décrets 
de l’Assemblée nationale, et un dévouement sans 
bornes pour leur exécution. 

Délibération de la communauté d’Ancelles en 
Dauphiné, qui fait le don à là nation de la taxe 
sur les ci-devant privilégiés. à 

On annonce que les députés de la ville de 
Fontainebleau étant à la barre, offrent un 
don patriotique de ?,200 livres. des 

On annonce également les députés du district 
et le bataillun des enfants-trouvés, de Paris, qui 
ont offert en don patriotique des boucles d’argeut, 
et autres bijoux pesant 3? marcs 7 gros d'argent, 
plus une once 1 gros 18 grains en or. 


[1 janvier 1790.] 


M. Le Couteulx de Canteleu. Je suis chargé 
par M. David Emmanuel de Vélay, Génévois de 
naissance, habitant à Constance en Suisse, de 
faire une offrande patriotique de 6,000 hvres. 
De plus, cet étranger demande pour lui, pour sa 
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femme et leurs six enfants, le titre de citoyen 
français. 


[Assemblée nationale.| 


M. Bouche. Il serait à craindre que les 
6,000 livres joints à la demande ne parussent le 
prix du consentement à accorder. Je propose de 
naturaliser ce généreux étranger et de refuser 
son argent. 


M. Boutteville-Dumetz. Je propose de natura- 
liser sur-le-champ cet étranger par un décret, 
sans qu’il soit besoin d'observer les anciennes 
formalités. le ne vois pas au surplus d’inconvé- 
nient à accepter le don patriotique qu'il propose. 


M. Démeunier. Le comité de constitution 
prépare un projet de décret pour fixer les règles 
d’après lesquelles les étrangers pourront être 
naturalisés français. Je propose donc de donner 
acte de sa demande au citoyen de Vélay et de le 
paturaliser le premier dès que l’Assemblée natio- 
nale aura décrété les règles de la naturalisation. 


N. Mougins de Roquefort. L'offre d'un 
don patriotique de 6,000 livres et la demande de 
naturalisation sont deux choses distinctes. Vous 
pouvez accepter l’une sans l’autre ou les accorder 
toutes les deux, et pour plus de liberté je demande 
que vous prononciez séparément. 

L'Assemblée, consultée, donne d’abord acte de la 
demande en naturalisation, et par un deuxième 
vote, accepte le don patriotique de 6,000 livres. 


M. le Président. L'Assemblée va reprendre 
maintenant la suite de la discussion sur l'affaire 
de la Chambre des vacations du Parlement de Bre- 
tagne. 


M. Eenaud, député d'Agen. Par motion d'ordre, 
je propose que, sans désemparer, cette grande 
cause soit jugée dans la séance de ce jour. 


M. Guïillou. Il n’est pas séant d'adopter une 
pareille proposition, parce que l’Assemblée ne 
peut jamais décider à quelle époque elle sera assez 
instruite; parce que, quand bien même clle le 
déciderait, nous ne pouvons pas savoir si n0s 
forces physiques tiendront jusqu’au moment où 
les personnes qui voudront parler pour l’un ou 
l'autre parti auront exposé toutes leurs raisons. 
Nous serons toujours libres de déclarer que la 
discussion est terminée, et que nous sommes 
assez instruits; mais, avant d’être instruits, nous 
ne pouvons pas dire que nous sommes assez 
instruils; car, pour étre assez inetruits, il faut 
d’abord s’instruire. Je pense qu'il n’y a pas lieu 
à délibérer. 


M. le Président met aux voix la proposition 
de M. Renaud. Elle est adoptée. 


La discussion est ouverte. 


M. de Cazalès. Jene réponds ni aux diatribes, 
ni aux violentes déclamations que s’est permises 
M. le comte de Mirabeau. Je n'oublie pas que je 
discute les intérêts d’un grand peuple en présence 
des législateurs d’une grande nation. Je prendrai 
le seul ton digne d’un honnête nomme. (4 se fait 

uelques murmures, et l’opinant est rappelé à 
Fordre.) 11 est impossible de contester que le ton 
de la modération et de la justice convient unique- 
ment quand on délibère sur le sort de ses couci- 
toyens, et qu’on est leur juge. Qu'il me soit per- 
mis de relever trois faits que M. de Mirabeau a 
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altérés. [] a dit qu’il reste toujours, après la levée 
de la chambre des vacations, un nombre de ma- 
gistrats devant lesquels on juge un référé, tandis 
be est certain qu’aprèsl’expiration dela chambr: 

es vacations il s'écoule, jusqu’à la rentrée, huit 
jourspendant lesquelsaucun magistrat n’est revêtu 
de fonctions publiques. M. de Mirabeau a nié que 
les membres de la chambre des vacations eussent 
offert le sacrifice de leur état; cependant cette 
offre est consignée dans deux lettres au Roï, et a 
été rappelée par M. de La Houssayve en présence 
de l’Assemblée. M. de Mirabeau a dit que ces ma- 
gistrats ont avancé, dans leur discours, que la 
noblesse et le clergé forment les deux tiers de la 
Bretagne ; ce discours ne renferme rien de sem- 
blable. Je ne me permettrai pas d'exposer mes 
réflexions sur cette conduite; l’Assemblée jugera 
le degré de confiance qu’elle doit à un orateur qui 
emploie ainsi son éloquence. 

Je n’examine qu'un seul principe. Cet opinant 
préteud qu’il s’agit ici d'un fait de police, que 
l’Assemblée a sa police, et que, sans contredit, 
elle peut juger ce fait, c’est-à-dire que l’Assem- 
blée ne peul juger que quand elle est juge et 
partie... 

J'examine ensuite le fond de cette affaire. 

Le Parlement de Rennes a reçu eu dépôt des 
franchises : il a juré de les conserver; il croyait 
qu'elles étaient attaquées, il a voulu remplir son 
serment. Vos décrets n’ont obtenu que des adhé- 
sions isolées. Les députés bretons n'ont renoncé 
aux franchises de leur province que sous la ré- 
serve d’une adhésion; cette adhésion n’existe pas, 
les franchises existent donc encore... 

La Bretagne a toujours été indépendante de 
l'empire français. Ses droits sont élablis sur des 
traités solennels; l’Assemblée n’a donc pu les 
détruire sans le consentement du peuple breton. 
Elle a été emportée au-delà de ses droits, au-delà 
de ses devoirs par des circonstances extraordi- 
naires. Ses décrets ne seront véritablement obli- 
gatoires pour la nation que lorsqu'ils auront été 
consentis par une adbésion formelle ou tacite 
des peuples. Alors on ne pourra, sans crime, 
désobéir à ces décrets. 

Il est donc certain que les magistrats de Rennes 
ont pu croire de bonne foi que les franchises de 
Ja Bretagne ne pouvaient être abolies qu’au milieu 
d’une assemblée du peupie breton: c'en est assez 
pour que celte erreur ne soit pas considérée 
comme un crime. Si cependant l’Assemblée 
croyait qu’il est important à ses «décrets que des 
magistrats, qui n’ont pas obéi, 2e remplissent ue 
leurs fonctions, il serait généreux et juste d’ac- 
cepter leur démission. 

e proposerais en conséquence un décret en ces 
termes : 

« L'Assemblée nationalie, après avoir entendu la 
justification des magistrats composant la chambre 
des vacations du Parlement de Rennes, décrète 
qu’ils seront envoyés au pouvoir exécutif pour 
que l'offre qu'ils ont faite du sacrifice de leur état . 
soit réalisée. » 

Quel que soit le jugement que vous allez pro- 
noncer, permettez-moi d’observer que dans des 
temps d’effervescence, où des hommes présumés 
innocents, puisqu'ils n'étaient pas déclarés cou- 
pables, ont été livrés à la fureur du peuple, con- 
damner les magistrats bretons, ce serait les priver 
de la sauvegarde de la loi; qu'il me soit permis 
de représenter que c’est sur les membres d'un 
Parlement, d’un Parlement noble que vous allez 
statuer, c'est-à-dire sur des citoyens qui, dans 
les divisions dont le royaume est travaillé, sont 


[Assemblée nationale .] 


l'objet de toutes les haïnes. N'oubliez pas que 
c’est sur ce jugement que la France et l’Europe 
entière vous jugeront. 


M. Barrère de Vieuzac Gi}. Messieurs, un 
spectacle nouveau dans les annales de la monar- 
chie s’est offert à vos regards. Des hommes, inves- 
tis du pouvoir judiciaire suprême, ont paru devant 
vous, et c’est un hommage public qu'ils ont été 
forcés de rendre à la souveraineté nationale. Pla- 
cés par leurs fonctions au-dessus des autres 
citoyens, ils ont prouvé que la loi n’est jamais si 
respectable et si sacrée, que lorsqu'elle exerce 
son empire sur ceux mêmes qui étaient ses or- 
ganes : aussi jamais citation n’a été plus propre 
à faire éclater la grandeur, l'étendue et la néces- 
sité du pouvoir législatif, que celleemployéecontre 
les mavistrats de Rennes. 

Vous avez vu se former devant vous un com- 
bat d'opinions bien opposées sur la conduite de 
ces magistrats, et sur le jugement que vous devez 
prononcer. 

Suivant les uns, ce sont des magistrats coura- 
geux qui gardent la foi jurée à la constitution et 
aux lois de leurs pays. Suivant les autres, ce sont 
des magistrats rebelles qui provoquent fa déso- 
béissance aux lois nouvelles de l'Etat. 

Les premiers voudraient donner des éloges à 
leur conduite; les autres demandent qu’on leur 
inflige des peines : ici, des lauriers; là, des pro- 
cédures..….…. 

Au milieu de ces opinions contraires un parti 
moyen se présente. On vous propose de vouloir 
ignorer votre pouvoir, d'user d’indulgence envers 
l'esprit de corps égaré par d’antiques préjugés; 
on vous propose de dépouiller seulement du droit 
d'exécuter les lois des hommes qui en mécon- 
naissent la puissance. 

Tel est, Messieurs, l’état d’une affaire plus cé- 
lèbre par la singularité de ses circonstances, que 
par la difficulté des questions que vous avez à 
décider. 

Des magistrats sont accusés devant la nation : 
il faut donc qu'il existe un grand délit; il faut 
donc constater le délit, s’il existe ; il faut le ca- 
ractériser, il faut chercher le tribunal qui doit le 
juger, et déterminer quelle peine de pareils délits 
peuvent mériter. : 

Le législateur naturel de la France, la nation 
assemblée par ses représentants, veut proroger 
les vacances des cours de justice. La loi est en- 
voyée ; elle doit,trouver partout des tribunaux qui 
la reçoivent et qui la publient. Elle ne trouve en 
Bretagne, suivant les prévenus, qu’une agrégation 
de magistrats qui disent ne pas former un corps, 
et des hommes privés qui disent n’avoir pas aban- 
donné les fonctions publiques dont ils sont revé- 
tus. Ainsi, magistrats sans fonctions, et parlicu- 
liers isolés, quoique magistrats, ils ne formaient ni 
Parlement, ni chambre des vacations, à l’époque 
où la loi des vacances a été envoyée. 

11 n’y avait ni Parlement ni chambre des vaca- 
tions! C'est un délit de plus, et l’usage en ce 
genre ne serait qu’un délit habituel. Non, Mes- 
sieurs, il ne peut y avoir aucun interrègne dans 
l'exercice de la justice. Où finit la chambre des 
vacations, la commence nécessairement l’activité 
du corps entier. Il n’est pas de moments où les 
peuples puissent être sans justice, les magistrats 
sans fonctions, et le pouvoir exécutif sans tribu- 
nal à qui il puisse envoyer ses ordres. Une telle 


it) Le Mouileur ne donne qu'une courte anaiyse du 
discours de M. Barrère de Vieuzac. 
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situation est une désertion coupable, et l’on n€ 
peut dire qu’il n’y avait pas à Rennes un tribunal 
quelconque. 

Le pouvoir exécutif insiste ; les magistrats re- 
fusent encore d'enregistrer la nouvelle loi ; ils n’é- 
laient pas corps de Parlement pour enregistrer, 
ils le sont pour refuser le registre. Ils ne formaient 
plus, disent-ils, une chambre des vacations, quand 
il s’agit de reconnaître la puissance lég'slative de 
la nation ; ils sont magistrats pour invoquer la 
gothique constitution, et pour défendre le gou- 
vernement aristocratique de leur pays. 

. On leur présente la loi deux fois faite par la na- 
tion, et sanctionnée par le Roi; ils persistent à ne 
connaître que leurs institutions féodales, Le contrat 
de mariage d'Anne de Bretagne et le vœu des Bre- 
tous en 1552. Un serment solennel leur ordonne, 
disent-ils, de défendre ces droits antiques ; mais 
qui ne voit que ce serment ne pouvait avoir 
aucun rapport avec les circonstances dans les- 
quelles on substituerait à la constitution bretonne 
ute constitution générale, qui joindrait aux avan- 
tages de la première une foule d'avantages nou- 
veaux ? 

Ils font plus encore, ils offrent leur démission, 
malgré l’Edit de 1774, qui leur défend la démis- 
sion combinée ; et non contents d’insulter au lé- 
gislateur nouveau, ils parlent de laisser le temple 
de la justice désert. 

C'est ainsi que les magistrats, devenus infrac- 
teurs des lois anciennes, et contempteurs des lois 
nouvelles, ont paru devant nous. 

Mais cette démission ne peut être reçue, quand 
les magistratsontdélinqué; c’est alors à la loiseule 
rs faire cesser d’être magistrats, par des formes 

gales. 

Les magistrats qui, pardes subtilités judiciaires, 
connaissent l’art de se soustraire à la loi, sont 
cités devant le législateur même, et le délit des 
magistrats se continue jusque dans son sanc- 
tuaire. ; 

Ils ne parlent que de donner des marques de 
leur soumission au Roi, et ils tiennent ce langage 
devant le souverain ! 

Ils ne parlent sans cesse que des lois quisanc- 
tionnent les décrets, comme si les décrets ne sont 
donc pas les véritables lois, et si des magistrats 
pourraient ignorer que la sanction n’en est qu'un 
des caractères. 

Ils vous parlent des droits de la nation bretonne, 
come s’il y avait deux nations en France, comme 
ei, daus la féodalité même, le duché de Bretagne 
n'était pas unarrière-fief de lacouronne de France, 
comme si les Etats de Bretagne avaient jamais 
méconnu les Etats généraux qu’ils ont invoqués 
tant de fois | 

Ils vous ont rappelé descahiers impératifs, qu'ils 
app llent les bornes de votre pouvoir, et cepen- 
dant ces cahiers -impératifs, proscrits par votre 
constitution, ontétérétractés danstoutleroyaume, 
lors de la réuniou des Ordres. 

Ils vous apposens le veto des Etats et les privi- 
léges de la Bretagne, et vous avez aboli les veto 
des Ordres, et tous les priviléges des provinces 
ont été abandonnés pour une meilleure constitu- 
tion. 

Ce n’est pas tout, Messieurs, ils sont accusés de 
désouéissence à la puissance souveraine, et ils se 
disent hororés d’une pareille accusation | 

Ils méconnaissent, dans le sanctuaire, la puis- 
sance qui les frappe, qui les cite devant elle, et 
ils lui disent que l’histoire conservera le souvenir 
de leur courage vertueux ! 

Ils résistent à la volonté de la nation dont ils 
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sout membres, et ils appellent cette résistance 
un devoir honorable! 

Ils disent enfin qu’un jour les Bretons désabusés 
béniront leur courage et les rappelleront comme 
défenseurs de leurs droits ; ils conviennent donc 
que les Bretons, dans ce moment, renoncent à 
leur constitution pour embrasser celle du ro- 
yaume (1), et ils osent se montrer contraires à 
cette volonté générale sous prétexte qu’elle pour- 
rait n'être que passagère! et onze magistrats 
croient mieux voir dans l'avenir et mieux appré- 
cier ce qui convient à la France, que la nation 
même et ses représentants ! 

Si c'est là du courage, Messieurs, c'est celui du 
fanatisme ; si c’est acquérir de la célébrité, c’est 
en acquérir comme £Erostrate….. 

Ainsi, Messieurs, le délit des magistrats, com- 
mencé en Bretagne et continué sous vos veux, 
est un délit contre l'autorité nationale. 

Peut-il être excusé, peut-il être atténué par 
l’attachement des magistrats à la constitution 
bretonne, et par le serment de la maintenir ? 

C'est ce que nous devons examiner avec soin. 

C’est un beau motif sans doute que l’attache- 
ment à la constitution des provinces, lorque les 
provinces seules étaient constituées ; lorsque leurs 
droits reposaient sur des traités respectables ou 
des chartes antiques, quand il existait un grand 
royaume et point de patrie, un peuple nombreux 
et point de citoyens; quand le despotisme avait 
avili la France, le pouvoir parlementaire était un 
mal qui arrêtait un mal plus grand. 

Ces barrières du despotisme, tout imparfaites 
qu’elles étaient, arrétaient sans cesse le despo- 
tisme, et si ces traités, si ces conventions n’eus- 
sent pas été puissantes dans ces époques malheu- 
reuses, le pouvoir arbitraire planerait aujourd'hui 
sur des têtes asservies. 4 

Mais quand la liberté se réveille, quand une 
grande constitution vient régénérer toutes les pro- 
vinces qui ne forment plus qu'un même corps, 
alors c’est opposer à la liberté générale, c’est mé- 
connaître le véritable souverain de l’Empire que 
d’invoquer de pareils titres. 

Je dis plus, Messieurs, c’est désobéir à la pro- 
vince même dont ces magistrots viennent réclamer 
les anciens droits et les anciennes chartes qu'ils 
ont violés eux-mêmes taut de fois par des enre- 
poor d'impôts. D’après ce qu’un député 

reton vient de vous dire est violer la volonté 
expresse des dix-neuf vinstièmes des babitants 
d’une province dont le courage et le patriotisme 
ont sacrifié leurs anciens traités et leur antique 
constitution sur l’autei de la patrie générale. 

Qui peut donc avoir oublié cette nuit mémora- 
ble où la féodalité vit s’évanauir avec elle tous 
les priviléves, tous les traités, toutes les chartes 
particulières, pour leur substituer uue charte 
nationale? Qui ne se rappelle les adresses nom- 
breuses du royaume entier, et principalement celles 
des villes et communautés de la Bretagne, qui 
adhèrent depuis longtemps à l'abolition de ses 
traités et des priviléges, pour subir l'honorable 
joug d'une constitution hbre? La chambre des 
vacations de Rennes ne peut donc motiver sa 
conduite sur la constitution bretonne; elle n’exis 
tait plus à l’époque où ces magistrats ont voulu 
en faire usage contre la volonté nationale. 


[Assemblée nationale.] 


D'après ces réflexions, que devient le serme::t : 


(1) En effet, les communes de Bretayne ont été as- 


semblées pour renoncer à leurs priviléses, el elles ont ! 


envoyé à l’Assemblée nationale uno foule 


nvoyé | .nal d'adresses 
d'adhésions à. la constitution nouvelle, 
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dont les magistrats invoquent la sainteté ? Quelle 
serait donc cette conscience qui se croirait liée 
ar le serment impolitique de ne pas reconnaître 
a loi générale, ouvrage de la nation, quand tout 
le royaume ne cesse de l’iuvoquer? Non, Mes- 
sieurs, il n’est pas de serment valable, s’il est 
contraire au bien de la patrie. On ne peut pas 
jurer de violer vu de méconnaître les lois. 

Le délit des magistrats est donc constant, ils 
ont désobéi au souverain, ils ont insulté aux lois 
nationales. 

Mais, à quel tribunal appartient-il de pro- 
noncer ? 

Nous pourrions peut-être, Messieurs, nous bor- 
ner à remeltre, ehtre les mains du Châtelet, les 
magistrats de la Chambre des vacations du Par- 
lement de Rennes, si, coupables, loin de vos yeux, 
d’un crime de lèse-nation, ils n'étaient pas ve- 
nus, même sous vos yeux, se faire honneur de 
leur crime, et par là insulter à la dignité de 
l’Assemblée. 

Dans de telles circonstances, renvoyer les pré- 
veous à d’autres juges que vous, Messieurs, ce 
serait vous désintéresser étrangement sur le res- 
pect dù au législateur suprême, dans le lieu même 
de ses séances. 

Mais le législateur pent-il réunir à cette au- 
guste fonction celle de juger ceux qui auraient 
osé le méconnaître et lui résister? Et, lorsqu'il 
distribue à son gré tous les pouvoirs, de manière 
à ne jamais les accumuler sur la même tête, doit- 
il s’interdire à lui-même, jusque dans les circon- 
stances les plus impérieuses, la faculté de réunir 
provisoirement en lui les pouvoirs législatifet ju- 
diciaire tout à la fois ? 

C’est ici, Messieurs, une question à discuter, 
également importante et nouvelle, mais dont la 
décision ne peut souffrir ni de grands débats ni 
même aucun doute. 

Que deviendrait, je vous le demande, une Con- 
vention nationale, chargée de donner, pour la 
première fois, une coustitution à une nation 
qui voudrait être libre et qui ae pourrait l'être 
qu’en surmontant des obstacles infinis, de ja 
part de tous les corps déposilaires de quelque 
pertion d'autorité ? 

Que deviendrait-elle surtout si cette nation, 
moins heureuse que la nôtre, trouvait, dans le pou- 
voir exécutif nouvellement constitué, le principal 
ennemi du pouvoir constituant? que deviendraient 
des décrets qu'on ne lui permettrait de rendr: 
que pour les mépriser ; quel homme un peu versé 
dans le droit public desnations, pourrait douter 
que dans de telles circonstances, et sans en at- 
twndre même d'aussi graves, La Convention na- 
tivnale peut, et même doit reprendre, en tout ou 
en partie, celui des différents pouvoirs qu’elle 
aurait distribués, lorsque cette sage précaution 

devient nécessaire, ou pour sa sûreté, ou pour 

l'exécution de ses décrets ou pour le salut du 
peuple qu’elle représente ? 

Par quelle espèce de paradoxe, ure Assemblée 
qui, pour distribuer tous les pouvoirs, a dû les 
réunir tous dans sa main, ne pourrait-elle se 
reseaisir provisoirement d’une partie de ces 

pouvoirs, lorsque, par une monstrueuse fatalité 
| ces pouvoirs se trouveront contre elle dans des 
| mains étrangères ? 

Pourrait-on craindre la réunion momentanée 
; de pouvoirs différents dans une Assemblée essen- 

tiellement protectrice de la liberté publique, ct 

qui, pour l’établir, a dù nécessairement concen- 
{ trer dans elle seule tous les pouvoirs, avant de 
| les confier à ses déposilaires ? 


[Assemblée nationale.] 


Une plus longue discussion serait surabo:i- 
Jante, et vous clèverait des moments précieux. 
Appliquous ce grand principe, il ne reste qu’à 
-Xaminer la peine due aux magistrats que nous 
allons juger. 

Une seule observation va vous l'indiquer : elle 
est de M. de Mirabeau lui-même. 

« Les citoyens, chargés de fonctions publiques, 
qui déclarent que leur conscience et leur honneur 
leur défendent d'obéir à la loi, se reconnaissent 
par-ià même incapables d’exercer aucune fonc- 
tion publique. » 

En adoptant ce principe de M. de Mirabeau, je 
n’adupte pas pour cela sa motion tout entière, 
j'en demande la division pour en séparer la der- 
hière partie, et je ne crois pas difficile de prouver 
que ces deux dispositions de la motion de M. de 
Mirabeau sont incouciliables. 

Si l’Assemblée nationale déclare les magistrats 
«de Rennes incapables d'exercer les fonctions pu- 
bliques, elle inflige une peine : si elle punit, elle 
ne peut pas les renvoyer de nouveau au tribu- 
nal des peines. Ce sont des accusés et non pas 
des condamnés que l’on envoie devant les tri- 
bunaux. 

C'est, d’ailleurs, une maxime sacrée, que l’hu- 
manité a écrite dans les codes les plus barbares, 
qu'on ne punit pas deux fois le même crime. La 
règle, non bis in idem, a été respectée dans toute 
l’Europe, au milieu de la barbarie de nos lois 
criwinelles; les législateurs par essence, les légis- 
lateurs du xvui° siècle commenceraient-ils par la 
violer ? 

Non, Messieurs; si vous adoptez la première 
partie de la motion de M. de Mirabeau, vous pe 
renverrez pas les accusés au Châtelet, vous ne 
le pouvez pas et tout doit vous porter à 
vous-mêmes. 

Votre compétence est incontestable. 

Vous serez des juges plus doux que le tribunal 
des lois. Le législateur a plus de latitude que le 
magistrat, surtout quand il n’y à pas de loi pour 
les crimes de lèse-nation et que vous n'avez qu'un 
tribunal provisoire. 

Vous jugerez plus promptement ; et la sûreté 
de PEtat, la tranquillité publique réclament une 
punition prompte ; des magistrats qui ne veulent 
vas se soumettre aux lois ne sauraient les exé- 
cuter. Qu'ils apprennent donc qu'ils ne doivent 
plus considérer leur dignité comme un bien qui 
leur appartient, qu’ils ne sont pas juges pour eux- 
mêmes, mais pour la patrie. 

ls ambitionneraient peut-être leur renvoi au 
Châtelet, par une vaine ostentation de courage, 
mais il suffit de les dépouiller de leurs fonc- 
tions. 

Vaincre les ennemis de l'Etat par votre cou- 
rage inflexible a été le premier essai de vos for- 
ces. Vous attacher tout le royaume par la justice 
de vos décrets, c’est le chef-d'œuvre de votre 
sagesse. ‘ 

Cest ainsi, Messieurs, que vous accomplirez 
l'accord si difficile et si désirable de Ja liberté ct 
de l'autorité. 

L'autorité ! que ce mot ne vous séduise pas, 
Messieurs ; la modération devient le plus digne 
partage du pouvoir, la douceur des peines est le 
caractère de la liberté, et les vrais législateurs 
se servent bien mieux de l'influence de l'opinion. 
C'est ainsi, Messieurs, que. puissants sans inquié- 
tude, libres sans invoquer les peines, plus jaloux 
de la réputation de votre justice, que de celle de 
votre puissance, vous assurerez la durée des 
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biens dont la seule espérance fait déjà le bonheur 
des Français. 

J'ai l'honneur de proposer le décret snivant : 

L Assemblée nationale, considérant qu'elle ue 
peut confier l'exécution des lois à ceux qui af- 
fectent de les iméconnaître, et qui se sont 
farnellement opposés à leur transcristion ; dé- 
clare que les membres de l’ancienne chambre 
des vacalions de Reunes sont inhabiies à exer- 
cer aucune fouction publique, et les droits de 
citoyens actifs , jusqu'à ce qu'ils aient prêté 
le serment de fidélité à la Constitution du 
royaume. 


M. abbé Maury (1). Messieurs, de tous les 
spectacles que la fin du dix-huitième siccle pré- 
pare à l’histoire, l’un des plus étonnants, sans 
doute est la crise imprévue qu'éprouvent aujour- 
d’bui tous les Parlements du royaume (2). Ces 
grands corps qui avaient vieilli avec la monarchie, 
el qui semblaient devoir partager à jamais ses 
destinées, avaient triomphé quatorze fois, depuis 
la récence de Louis XV, du crédit et de la haine 
des ministres. Environnés de la considération et 
de fa confiance des peuples, ils ne devaient plus 
croire qu'il s’élevàt jamais des ennemis assez im- 
prudents pour les attaquer, lorsqu'ils ont im- 
molé généreusement l'esprit de corps au patrio- 
tisme. Ils ont fait tout à coup aux pieds du trône 
l'aveu aussi noble qu’inattendu de leur incom- 
pétence pour consentir l’impôt. Ils ont conquis 
la liberté publique à travers les exils et les em- 
prisounewents auxquels ils se sont dévoués pour 
lutter contre le pouvoir ministériel. A force de 
courage et de disgrâces, ils ont réhabitité la nation 
frarçaise dans tous ses droits. Un cri universel 
de reconnaissance et d'amour à retenti autour 
des tribunaux, d'une extrémité du royaume à 
l’autre. Aucun bailliage, aucun cahier n'a solli- 
cité leur destruction; et au moment où un tribut 
solennel de gloire devait dédommager ces magis- 
trats du sacrifice volontaire de leur autorité 
l'Assemblée nationale veut les dépouiller du pou- 
voir judiciaire que le Roi avait mis en dépôt dans 
leurs mains. Gette suppression imprévue est an- 
noncée. La révolution approche; et les peu- 
ples inquiets se demandent avec étonnement par 
quelle cause, par quelle fatalité, ces mêmes Par- 
lements qui venaient de si bien mériter de la 
Frauce en forçant la convocation des Etats géné- 
raux, ont à peine réuni les représentants de la 
nation française, qu’ils se sont Vu menacés d’un 
auéantissement absolu. ‘ 

Déjà, flessieurs, ces anciens temples de la jus- 
tice nationale sont déserts. Le silence d’une mort 
anticipée règne autour de leur enceinte, et la ci- 
tation inouie des magistrats de Rennes à cette 
Assemblée, n’est que Te prélude des projets des- 
tructeurs dont on prépare l'exécution. Le fait que 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une courte analyse du 
discours de M. l'abbé Maury. 

12) Je montai treize fois à la tribune la semaine der- 
nière. J'ai parlé ensuite, pendant une heure el demie, 
sur l'affaire de Rennes, sans avoir écrit une note, un 
seul mot pour guider ma mémoire. Mes preuves princi- 
pales ne sauraient m’échapper; mais les développements, 
et surtout les mouvements de mon discours improvisé 
en toute rigueur vnt laissé trop peu de traces dans mon 
esprit, pour que je me flaite de les retrouver, en diclant 
froidement ce que j'ai dit (lans un moment de verve et 
d'enthousiasme. Je n’entends plus autour de moi ni suf- 
frages,ni murmures. Eh! comment peut-on être inspiré, 
quand on ne combat plus, et surlout quand on n'est 
plus entraîné par l'espérance de la victoire? 
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vous allez examiner dans ce moment est extré- 
meuncot simple. Onze magistrats, qui formaient 
ci-devant la chambre de vacations de Rennes, 
out refusé, aprés l'expiration de leurs pouvoirs, 
d'enregistrer les lettres-patentes rendues sur votre 
décret du 3 novembre, pour proroger incdéfini- 
ment leur commission et les vacances du Parle- 
ment. Ce refus vous est dénoncé comme un crime 
de lèse-nation. Je n’ai l'honneur d’être ni breton, 
ni magistrat; mais, revêtu du caractère de repré- 
sentant de la nation, je dirai la vérité avec tout 
le courage du patriotisme. J’invoquerai la justice 
en faveur de ces mêmes sénateurs, qui, après en 
avoir été si longtemps les fidèles ministres, sem- 
blent menacés aujourd’hui d’en devenir les vic- 
times. Je considérerai cette grande question sous 
trois rapports : relativement à la province de 
Bretagne, dont j'approfondirai les droits ; relati- 
vement à la conduite des magistrats qui formaient 
la chambre des vacations de Rennes, dont je dis- 
cuterai les motifs; relativement enfin aux divers 
décrets qui vous sont proposés, dont je dévelop- 
perai les conséquences. 

Un principe fondamental qu’il ne faudra jamais 
perdre de vue dans cette cause, et qui n’est pas 
même contesté, c'est que la province de Bretagne 
jouit, par la constitution, du droitde consentirdans 
ses Etats la loi, l'impôt et tous les changements 
relatifs à l’administration de la justice : cette 
belle prérogative est la condition littérale et diri- 
mante de la réunion de ce duché à la couronne 
de France. 

Ce principe étant généralement reconnu dans 
cette Assemblée, j'observe d’abord, Messieurs, que 
la différence du droit public qui régit plusieurs 
de nos provinces n’est point particulière à l’or- 
ganisation de la France. Depuis qu'un petit 
nombre de familles s’est partagé la souveraineté 
de l’Europe, les grands Etats se sont successive- 
ment étendus, et à des conditions toujours iné- 
gales, par des alliances, par des successions, par 
des traités ou par des conquêtes. Nous ne connais- 
sons aucune puissance de premier ordre dont les 
sujets soient soumis à des lois uniformes. L’Ir- 
lande et l’Ecosse ne jouissent pas des mêmes 
droits que l'Angleterre. L'Autriche, la Hongrie et 
la Bohéme ditfèrent autant par la législation que 
par la langue des peuples qui les habitent. Je 

.-D'étends pas pius loin cette énumération, qu'il 
me suffit de vous indiquer. Je remarque seule- 
ment que, quelque désirable que soit l'unité de 
gouvernement, aucune monarchie en Europe n’a 
pu parvenir encore à cette identité de droit public 
dans toutes ses provinces. 

Mais cette différence de prérogatives ne doit 
pas exciter plus de jalousie entre les provinces 
que l'inégalité des fortunes entre les citoyens. 
L'intérêt commun est que la justice soit respectée. 
Tous les droits particuliers reposent sous la sauve- 
garde de la foi publique. Ce sont des barrières 
élevées contre le despotisme, qu’il faut accoutu- 
mer à s'arrêter devant les contrats qui le repous- 
sent, pour l’avertir souvent que le pouvoir a ses 
limites. Il a besoin que ces conventions toujours 
réclamées lui rappellent que les peuples ont des 
droits, et c’est ainsi que les priviléges particu- 
liers d’une province deviennent le bouclier de 
de tout un royaume. 

Les prérogatives de la Bretagne n’ont par con- 
séquent rien d’odieux pour la nation française, si 
elles émanent d’une convention libre et inviolable. 
Cette convention que M. le comte de Mirabeau 
a paru dédaigner &vec tant de hauteur, comme 
l’une de ces fables de l'antiquité, que des législa- 
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teurs deivent reléguer philosophiquement dans la 
poussière des bibliothèques, cette convention, Mes- 
sieurs, n’est pas éloignée de nous de plus de deux 
siècles et demi. 

Je ne dirai donc pas, comme cet orateur, que 
la Bretagne mériterait d’être écoutée, si elle pro- 
duisait des Litres anciens comme le temps et sacrés 
comme la nature, parce qu’en parlant ainsi, je ne 
dirais rien ; mais je vais tâcher de prouver que 
la Bretagne a des droits aussi anciens que la mo- 
parchie, et aussi sacrés que les contrats ; et si je 
démontre qu’en vertu de ces droits, on ne peut 
faire aucun changement dans l’administration de 
la justice en Bretagne sans le consentement des 
Etats de cette province, je n'aurai pas sans doute 
la gloire de vous avoir proposé un système phi- 
losophique, mais je croirai avoir bien raisonné, 
en prenant la défense des magistrats bretons. 

L’Armorique ou la Bretagne fut démembrée de 
la monarchie française dès la première race de 
nos rois. Les habitants de cette province, qui, 
sous le nom de CGrltes, lutlèrent glorieusement 
contre César, et balancèrent la puissance des lé- 
gions romaines, furent toujours soumis à des sou- 
verains particuliers. Ces princes eurent pour su- 
zerains les rois de France, et même les ducs de 
Normandie ; mais ils exercèrent toujours une sou- 
veraineté immédiate sur les Bretons. Pour illus- 
trer celte vassalité, les monarques français éri- 
gèrent dans le treizième siècle en duché-pairie 
cette grande province, qui forme aujourd’hui la 
douzième partie de la population du royaume ; 
et elle continua d’être indépendante de la na- 
tion française, sous l'empire des ducs de Breta- 

ne. 

Ë La réunion de la Bretagne à la France avait été, 
pendant plusieurs siècles, le grand objet de la 
politique de nos rois. Le dernier duc de Breta- 
gne, Francois Il, élant mort sans enfants mâles, 
Anne de Bretagne, sa fille unique et son héritière, 
élait déjà fiancee à l’empereur Maximilien. Mais 
le roi Charles VUL parvint à faire rompre ce projet 
de mariage, et épousa lui-même Anne de Breta- 
one, en 1401. 

Je ne m’arrête point dans ce moment aux clau- 
ses de ce contrat de mariage. On le cite souvent 
comme la véritable origine des priviléges de la 
Bretagne ; mais nous verrous bientôt que les 
droits de cette province sont fondés sur un con- 
trat plus récent, dans lequel les Bretons eux- 
mêmes ont transigé avec le représentant suprême 
de la nation française. 

Charles VII, qui, pour épouser Anne de Breta- 
one, avait renvoyé Marguerite, fille de l’emperezr 
Maximilien, quoiqu’elle eût déjà porté le litre de 
Dauphine, mourut sans postérité à l’âge de 27 ans. 

li n'entre point dans mon sujet de développer 
ici le service immortel que le maréchal de Gié 
(Pierre de Rohan) rendit à la France, en faisant 
arrêter sur la Loire les équipagnes de la reine 
Aune qui, après la mort de son mari, voulut se 
hàter de sortir du Royaume, et de retourner daus 
ses Etats de Bretagne. 

Pour assurer la réunion de cette grande pro- 
vince à la couronne, le successeur de Charles VIII, 
le bon père du peuple, Louis XII, épousa Anne 
de Bretagne, lorsqu'il eut fait déclarer nul son 
mariage avec Jeanne de Valois, qu'il avait épousée 
depuis vingt ans, et qui, après son divorce, alla 
fouder les Annonciades à Bourges. 

Louis XII n’eut de son mariage avec Anne de 
Bretagne, que deux filles, Mn Claude et Mme Renée 
de France. La loi salique n'ayant jamais été ad- 
mise en Bretagne, les filles héritaient de ce duché, 
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comme des autres grands fiefs du royaume. Ce 
fut pour en prévenir une seconde fois le démem- 
breinent, que Louis XII fit épouser sa fille Claude 
au duc d'Angoulême, son héritier présomptif. 

Ce dernier prince, si célèbre sous le non de 
François I‘*, eut deux enfants mâles de son ma- 
riage avec la fille de Louis XII. L’aîné de ces 
princes, Henri ll, était appelé par droit de primo- 
géniture. au trône de France, et le cadet, duc 
d'Angoulême, devait hériter du duché souverain 
de Bretagne, en vertu du contrat de mariage 
d’Anne, son aïeule avec Louis XII. 

La France alirmée de ce nouveau démembre- 
ment (le la Bretagne, dont elle ne voyait plus le 
terme, pressa François l* de consommer, par 
un contrat synallagmatique etirrévocable, la réu- 
nion de cette province à la couronne. Pressé par 
les vœux de tout son peuple, François le aila 
tenir lui-même les Elats de Bretagne à Vannes 
en 1532. Ces Etats de Bretagne, dont on trouve 
aujourd'hui l'organisation si vicieuse, conclurent 
le traité au nom de tout le peuple breton : les 
deux nätions transigèrent ensemble. La Bretagne 
fut unie à jamais à la couronne de France; et ie 
contrat, qui en renferme les conditions, a été rati- 
fié, depuis cette époque, de deux en deux ans, 
Fo les successeurs de François le jusqu’en 
1789. 

C’est l’exécrtion littérale de ce traité de Vannes 
en 1532 que réclament les Bretons. Il n’y a plus 
rien de sacré parmi les hommes, si un pareil titre 
s’est pas respecté. La propriété individuelle de 
chaque citoyen fondée sur l'autorité des contrastes, 
n'a point (l'autre base que les droits de cette 
province, qu’on appelle si improprement ses pri- 
Yiléves. Le peuple breton n’en jouit qu’à titre 
onéreux, puisqu'il ne se les est assurés, qu'en 
renonçant à la plus belle de toutes les préroga- 
tives, je veux dire au droit d’avoir son souverain 
particulier. J’avertis les membres de l’Assemblée 
nationale, qui nous parlent avec dédain des fran- 
chises de à Bretagne, que, s'ils veulent nous 
refuter, c’est à ce raisonnement surtout, que nous 
les invitons, ou plutôt que nous les détions de 
répoadre jamais (1). 

Le danger du démembrement prévu par Fran- 
çois ler, était plus réel qu’il ne se Pimaginait lui- 
inême. Outre la séparation dela Bretagne, qui était 
annoncée par la succession collatérale de son fils 
cadet, cette provinte aurait été dévolue ensuite 
par ia loi à d’autres princes qui en seraient 
devenus les héritiers naturels. Car la loi salique, 
je Le répète, n’a jamais été admise en Bretagne: 
la représentation même y a toujours eu lieu; 
et par conséquent, les filles pouvaient en hériter 
comme la reine Anne elle-même. Or, Messieurs, 
la branche masculine des Valois fut éteinte à 
la mort de Henri III, en 1589; mais la postérité 
féminine des Valois existe encore aujourd’hui 
dans les maisons de Lorraine et de Savoie, qui 
régneraient en Bretagne sans l'exclusion du traité 
de Vannes en 1532. 


(1) Pendant que je développais ces faits historiques 
daps la tribune, un honorable membre, M. Fréteau, qui 
à très-bien remarqué l'impression que mon récil faisait 
sur l’Assemblée, m'a interrompu. et a demandé qu'il lei 
fût permis de me réfuter après que j'aurais parlé. Il a 
dit que j’altérais l’histoire de la Bretagne. J'ai demandé 
aussitôt moi-même à M. le Président, que M. Fréteau 
obtint la parole après moi; et je lai délié hautement de 
me contredire. M. Fréteaa n’a pas jugé à propos de me 
répondre, et son silence m'a autant surpris que sa cri- 
tique, dont il m'est impossible de deviner l’objet. 
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Tous les engagements des contrats sont réci- 
proques. Il est donc démontré, et je ne crains pas 
de le publier en présence des représensants de 
la nation française, que la Bretagne est libre, et 
que nous n’avons plus aucun droit sur cette 
province, si nous ne voulons pas remplir fidèle- 
ment les conditions du traité qui l’a réunie à la 
couronne. 

Cette conséquence découle de tous les principes 
sur lesquels l’ordre social est établi ; et vous 
voudrez bien ne pas oublier, Messieurs, que l’une 
des clauses de ce contrat porte formellement que 
la Bretagne aura un Parlement, une chancellerie, 
une Chambre des comptes, et qu'il ne sera fait 
aucun changement relatif à l'administration de la 
justice dans cette province, sans le consentement 
préalable de ses Etats. 

Vous avez entendu, Messieurs, l’un des préo- 
pinants vous dire, dans cette tribune, que si la 
Bretagne ne voulait pas adopter la nouvelle cons- 
titution du royaume, il fallait terminer le diffé- 
rend, les armes à la main. 

Ab, Messieurs ! que le ministre d’un vieux des- 
pote, endurci par unlong ahus de pouvoir, eût 
osé proposer, dans un divan, cet excécrable argu- 
ment du droit du plus fort; que pour se sous- 
traire aux justes réclamations d’un peuple fidèle, 
il l’eùt menacé du honteux expédient de le con- 
quérir, et qu'il se fût ainsi flatté de rompre les 
engagements les plus sacrés du trône, en con- 
seillant le plus grand des crimes à son imbécile 
souverain, je n’en serais point surprise : le visir 
aurait fait son métier, et il ne faut point attendre 
d’autre morale des suppôts du despotisme. Mais 
que, dans le dix-huitième siècle, un représentant 
de la nation française ait porté l’immoralité de 
ses opinions jusqu’à professer une pareille doc- 
trine au miiieu de l’Assemblée nationale, c’est 
un scandale qui n'avait jamais eu d'exemple, et 
qui je l’espère, n’aura jamais d’imitateur. 

Que dis-je, Messieurs ? le roi le plus conqué- 
rant qui ait gouverné la France aurait repoussé 
avec indignation le lâche conseil de violer en- 
vers ses propres sujets la foi tulélaire des trai- 
tés. Louis XIV, dont l'âme fière et haute ne cé- 
dait pas aisément aux contradictions, Louis XIV, 
animé par le sentiment le plus dominant du cœur 
humain, par l'amour paternel, conserva jusque 
dans sa tendresse pour son fils, le comte de Tou- 
louse, le respect qu’il devait à la constitution de 
la Bretagne. Ce monarque, aussi calomnié depuis 
sa mort qu’il avait étè flatté pendant sa vie, vou- 
lut nommer le comte de Toulouse grand-amiral 
de France. On lui représenta que les provinces 
maritimes du royaume avaient été dépouillées 
du droit de conserver un amiral particulier, 
mais que la Bretagne n’avait jamais renoncé à 
cette prérogative. Louis XIV, qui savait régner 
sur les Fra:çais, écarta toules ces discussivns 
délicates sur l'autorité royale; et il concilia tous 
les intérêts, en unissant à perpétuité en 1695, la 
grande amirauté de France au gouvernement de 
la Bretayne. 

Det hommage, rendu par Louis-le-Grand aux 
droits de la Bretagne, nous avertit, Messieurs, des 
égards que nous devons à la constitution de cette 
province. Tout est singulier dans sa coutume, 
dans ses franchises, dans son administration, 
dans svs tribunaux. La commission intermédiaire 
des Etats y a pris la défense des magistrats, 
toutes les fois que l'autorité a entrepris des iano- 
vations dans l'ordre judiciaire. Dans nos autres 
provinces, la constitution est confiée à la garde 
des Parlements, au lieu qu'en Bretagne, le Parle- 
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ment est sous la protection immédiate de la cons- 
titution bretonne. Ce Parlement constitutionnel 
n'enregistre jamais les impôts qu'après le con- 
sentement des Etats. On vous a dit, Messieurs, 
que cette cour avait accablé Le peuple d’une sur- 
charge de plus de 10 millions d’impositions, sans 
la participation des Etats de la province. Le fait 
est incontestable, mais il suffit d'en indiquer les 
dates pour en réfuter les conséquences. En 1765, 
les magistrats du Parlement de Rennes donnèrent 
leur démission et furent remplacés par une com- 
mission de douze juges, connue en Bretagne sous 
le nom de bailliage d’Aiguillon. En 1771, la révo- 
lution générale de toute la magistrature du 
royaume éloigna du Parlement de Rennes les 
ministres nationaux de la loi. Ce n'est qu'à ces 
deux époques, ce n’est que par ces deux com- 
missions passagères que les impôts ont été enrc- 
gistrés à Rennes sans le consentement des Etats ; 
car c'est toujours à ces lâches complaisances, à 
ces honteuses prévarications que l’on reconnait 
tous ces tribunaux ministériels, où l’on n’intro- 
duit des fantômes de la magistrature, que pour 
installer, dans le temple même des lois, les com- 
plices du despotisme. 

On nous dit encore, Messieurs, que la province 
de Bretagne a renoncé à tous ses privilèges, et 
qu'une foule d'adresses parvenues à l'Assemblée 
nationale en a constaté l'abandon. 

Je suis loin de contester les bienfaits que notre 
nouvelle constitution prépare à tout le royaume, 
mais plus ils sont désirables, moins nous avons 
besoin de supposer une abdication anticipée de 
la constitution bretonne, que le peuple de cette 
province n’a pu encore nous manifester. L’inté- 
rêt est le grand mobile des délibérations pu- 
bliques, lorsqu'elles sont parfaitement libres. Or, 
Messieurs, lisez dans l’ouvrage de M. Necker le 
tableau comparé des contributions de toutes les 
provinces ; vous y verrez qu'en vertu de cette 
constitution barbare à laquelle on prétend que 
les Bretons sont si impatients de se soustraire, 
chaque propriétaire, chaque individu paye la 
moitié moins d’impositions en Bretagne qu’on 
n’en supporte dans les autres provinces des pays 
d'élection. Est-il vraisemblable que, pour embras- 
ser votre constitution et pour s'assimiler en toul 
au reste du royaume, les communes de Bretagne 
soient disposées à doubler le prix de leurs con- 
tributions ? Ce mouvement d'enthousiasme est si 
extraordinaire, qu'il est au moins prudent et con- 
venable d'en attendre l'acte soleunel pour le dé- 
poser dans le trésor des chartes de la natiou 
française. 

Eh! par où, eh! comment ce vœu du peuple 
breton peut-il nous avoir été transmis ? Nous 
avons défendu à toutes les provinces de s’assem- 
bler. Aucune division du royaume n’a donc pu 
prendre une détermination légale ; et le patrio- 
tisme admirable sans doute que l’on attribue aux 
Bretons n'a pu franchir encore la barrière qu'op- 
posent nos décrets aux assemblées des provinces. 

Quoi, Messieurs ! il faut qu'un arrêt du conseil 
autorise aujourd’hui les buailliages à se réunir 
pour élire des suppléants ou des représentants à 
PAssemblée nationale; et une province, privi- 
légiée aurait le droit de nous transmettre sun 
vœu constitutionnel, sans avoir même besoin de 
s’assembler ! Nous avons un si grand intérêt à 
obtenir des Bretons cette abdication volontaire de 
leurs anciennes franchises, que nous devors leur 
faciliter l'exécution de toutes les formes légales 
qui peuvent seules garantir la validité de leur 
renonciation. 
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Lorsque, dans la fameuse nuit du 4 aoùt der- 
nier, les représentants des provinces ont souscrit 
à l’abrogation de leurs priviléges, les 66 députés 
de la Bretagne nous ont déclaré qu'ils étaient 
sans mission et sans pouvoirs, pour faire un 
pareil sacrifice, au nom de leurs commettants. 

Ils nous ont promis de le solliciter, et nous ont 
annoncé l'espérance de l'obtenir; mais la défense 
que vous avez faite aux provinces de s’assem- 
bler, n’a pas encore permis à la Bretagne de dé- 
libérer sur cette renonciation. Inutilement pré- 
tendrait-on remplacer ce vœu d’une province par 
les adresses des villes qui adhèrent à tous nos 
décrets. Qui ne sait, Messieurs, que ces si:natures, 
souvent mendiées ou extorquées, ou même con- 
traintes, n’ont aucune force dirimante pour 
auéantir un contrat? J'aurai bientôt l'occasion, 
en vous exposant l'affaire du prévôtde Provence, 
dont le rapport m'est confié, de vous révéler les 
manœuvres et les violences que l'onse permet dans 
les provinces, pour faire constater par d'innom- 
brables signatures, les impostures les plus avé- 
rées. Or, si de pareilles requêtes ne peavent rien 
contre un particulier, comment pourraicnt-elles 
anéantir les droits de deux millions d'habitants? 
J'ose avancer comme une vérité incontestable 
une proposition qui semble d’abord un paradoxe; 
et cette vérité fondamentale dans la discussion 
qui nous occupe, la voici, Messieurs : si tous Îles 
Bretons, sans aucune exception, avaient sonscrit 
séparément l’acte d'abandon de leurs priviléges, 
sans aucune assemblée commune, sans di:Cus- 
sion, sans délibération, sans concert, cette renon- 
clation parlielle, quelque unanime qu'elle fût, ne 
suffirait pas pour abroger les droits de Ja Bre- 
tagne, et n’exprimerait point la résolution légale 
de cette province. Non, l'unanimité de ces vœux 
individuels ne saurait jamais former un vœu col- 
lectif, parce que les contrats doivent être révo- 
qués de la même manière qu'ils ont été sanc- 
tionnés. Ce principe de droit public nous 
indique le degré d’autorité de toutes les adresses 
que nous recevons des provinces. 

C'est donc avec les Etats constitutionnels de la 
Bretagne que nous devons traiter la grande ques- 
tion des droits qui appartiennent à cette pro- 
vince. Quand Je dis les Etats de Bretagne, Mes- 
sieurs, je n'oublie point toutes les plaintes qui se 
sont élevées contre leur organisation. Déjà cette 
Assemblée a déclaré elle-même qu’elle consenti- 
rait à une répartition d’impôts plus égale; mais 
on ne peut pas en innover le mode par provision. 
Il est de toute justice d'améliorer la composition 
«le ces Etats, comme il est de toute évidence que 
c'est avec les Etats qu'il faut en concerter la ré- 
forine et transiger sur les droits constitutionnels 
que la France a stipulés avec les Bretons. 

Quand on nous annonce, Messieurs, que le 
vœu de la Bretagne est de renoncer à tous ses 
privilèges, peut-on se flatter que nous adopterons 
de confiance cetle promesse que rien ne saurait 
nous garantir? Le décret, que vous avez rendu 
pour défendre les assemblées des provinces, vous 
réduit à l'unique expédient des probabihtés et 
des inductious, pour juger de l'opinion de Ja 
Bretagne; mais, en vous bornant à de simples 
conjectures. vous avez du moins entre vos mains 
deux thermomètres infaillibles, pour juger des 
dispositions du peuple breton, sur la foi des té- 
moins jes plus dignes de notre confiance. La Bre- 
tagne à soixante-six représentants dans cette 
Assemblée : cette députation tout entière vient 
de faire imprimer une adresse particulière à ses 
comimettants. C'est dans cette pièce très-récente, 
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qu'il faut étudier les véritables sentiments des 
Bretons. Or, nos collègues supposent, à chaque 
ligne de cet écrit, que leurs compatriotes sont 
séduits, qu’on les a trompés sur le véritable sens 
de nos décrets; ils s'efforcent de leur démontrer 
tous les avantages de notre nouvelle constitution, 
qui n’est encore qu’ébauchée; ils s’attachent sur- 
tout à les prémunir contre les suggestions de 
l'aristocratie, et ils ne négligent aucua artifice 
oratoire pour les désabuser. On a beau dire que 
l'adresse au peuple breton n'est que le contre-poison 
de l'adresse aux provinces. Tout est particularisé à 
la Bretagne dans l'ouvrage de nos collègues. Ge 
n’est point une réfutation polémique d’uné bro- 
chure; c’est un plaidoyer en forme contre un 
préjugé national. 
C'est donc, Messieurs, entre les mains des dé- 
putés bretons eux-mêmes que je saisis dans cet 
instant la véritable déclaration de cette province 
sur les franchises, à deux époques différentes : 
à l’époque de la convocation des Elats généraux, 
et à l’époque actuelle dout ou vous parle si di- 
versement. 
A l’époque de la convocation des Etats géné- 
raux, tous les cahiers du clergéet des communes 
de Bretagne demandent unanimement la conser- 
vation des droits, franchises et priviléges de la 
province. Les mandats qui n’énoncent à cet égard 
que des réserves constitutionnelles, et par consé- 
quent inattaquables, sont tellement impératifs ou 
plutôt tellement résolutoires que les Bretons dé- 
clarent ne vouloir se scumettre à aucune «lécision 
de l’Assemblée nationale, à moins que nos décrets 
n'aient été librement adoptés par les Etats parti- 
culiers de la province. Ce n’est qu'à cette condi- 
tion que la Bretagne nous a envoyé des députés, 
en se réservant ses franchises, que la nation 
française n’a pas le droit, et par conséquent le 
pouvoir de lui enlever. 
À l'époque actuelle, nous pouvons juger avec 
certitude, par l'adresse aux Bretons, de l'opinion 
commune de la Brecagne. Nous n'avions pas en- 
core vu que les députés bretons se crussent 
obligés de réfuter des ouvrages relatifs à tout le 
royaume. Plusieurs de ces députés, il est vrai, 
m'ont dit à moi-même qu’ils n'avaient cédé qu'à 
des menaces, et qu'ils n'avaient été persuadés 
que par la crainte, en mettant leur signature à la 
fin de cette adresse ; mais je ne présume pas que 
la majorité de la députation m'oblige de ré- 
pondre à cette difficulté qui affaiblirait Je témoi- 
gnage, en supposant la contrainte; et voici com- 
ment je raisonue : les plaintes des députés bretons 
sont une preuve évidente de l'opinion générale de 
la Bretagne. IL nous suffit de les croire pour 
juger des véritables dispositions de leurs com- 
mettants;, et si l'usage des précautions atteste 
toujours le besoin des remèdes, le soin qne l'on 
preud de désabuser tout un peuple, démontre que 
l'on est persuadé de la nécessité de le faire 
changer d’avis. Les conjectures des députés bre- 
tons deviennent ainsi pour nous la démonstration 
de re que l’opinion de la Bretagne leur est op- 
osée. 
5 Maintenant, Messieurs, la lumière nous inves- 
tit ici de tous les côtés. Un serment solennel'iait 
les magistrats de Rennes à la constitution de la 
rovince ; ils ont offert au Roi de se démettre de 
eurs offices, si leur résistance à ses ordres con- 
trariait les vues de l’Assemblée nationale. Quel 
est le citoyen français qui n’a pas le droit de se 
réserver son honneur et sa conscience, pour ab- 
diquer des fonctions qu’il ne saurait remplir sans 
se rendre parjure ? Il faut prouver que les chan- 
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gements projétés dans l'ordre judiciaire n’altèrent 
point l'administration de la justice en Bretagne, 
où il faut avouer que les magistrats bretons, de- 
veous par leur serment les mandataires et cs gar- 
diens de la constitution de cette province, ont pu 
et ont dû refuser de concourir à une révolution 
qu’il ne leur appartenait pas de juger. 

Cette seconde questiun, relative à laconduite et 
aux motifs des magistrats qui composaient ci-de- 
vant la chambre des vacations de Rennes, donre 
un nouveau degré d’éxistence à leur apologie. A 
mesure que nos rois ont établi des Parlements 
sédentaires, ils ont accordé à ces compagnies en- 
viron deux mois de vacances annuelles. Le cours 
ordinaire de la justice est interrompu durant cet 
intervalle de repos accordé aux ministres des 
lois. Pour subvenir aux affaires iustantes, et sur- 
tout à l'expédition des causes criminelles, le Roi 
iustitue chaque année dans tous ses Parlements 
une chaiïnbre des vacations. Tous les jugements, 
que prononceraient alors les autres divisions des 
cours souveraines, seraient nuls de plein droit. 
Les lettres-patentes, qui établissent ces commis- 
sions provisoires et intermédiaires, indiquent no- 
minativement tous les magistrats qui doivent les 
remplir. C’est le Parlement tout entier qui en en- 
registre l'installation avant la clôture, et qui re- 
connaît ainsi la juridiction légale de ceux de ses 
membres que l’autorite royale a chargés de l’ad- 
ministration de là justice. Nul magistrat n’a le 
droit de siéger à cette chambre en verlu de ses 
provisions : c’est par une mission spéciale des 
leitres-patentes du prince qu’il exerce les fonc- 
tions de juge, pendant les vacances du tribunal 
dont il est membre. 

Ces principes, ou plutôt ces faits, ne sont con- 
testés par personne. Nous reconnaissons tous éga- 
lement que, les semestres étant abolis en Bretaynce 
depuis le commencement de ce siècle, le Parle- 
ment y est entièrement assimilé à toutes les autres 
cours souveraines du royaume, Or, Messieurs, la 
chambre des vacations de Rennes avait été dis- 
soute, et s'était séparée, selon l'usage, dès Le 17 
du mois d'octobre dernier. Les onze magistrats 
qui la composaient habitaient paisiblement leurs 
terres, lorsque vous rendiîtes, le 3 du mois de no- 
vembre, le décret qui prorogeait les chambres 
des vacations et les vacances de tous les Parle- 
ments. Cette question n’avait point élé placée dans 
l'ordre du jour. La très-grande pluralité de l’As- 
semblée nationale, qui n’en avait pas prévu la 
discussion, n’y assista point. Une motion im- 
prévue vint provoquer votre délibération dans la 
dernière demi-heure de la séance ; et deux ou 
trois opinions, écrites à l'avance, furent lues pour 
appuyer l'avis de M. Alexandre de Lameth, qui 
s’efforça de prouver l’incompatibilité de l’ancienne 
organisation des larlements avec la nouvelle 
constitution du royaume. Votre décret fut brus- 
quement prononcé à la fin de cette séance mémo- 
rable, la seule à laquelle je n’aie point assisté! J'ai 
souvent regretlé, Messieurs, de n’avoir pu vous 
exposer tous les inconvénients de cette innovation 
qui avait déjà si mal réussi, avant que l’on nous 
proposàt de l’imiter. L'administration de la justice 
est une dette sacrée et journalière de la société. 
Cette protection publique ne peut pas être arrêtée 
un seul moment, sans que l'Etat tombe dans l’a- 
narchie: mais je ne m'arrête point à l'examen 
supertlu de votre décret; je me borne à discuter 
son exécution, et je dis qu’il était impossible en 
Bretagne lorsque, vous avez supplié le Roi de l'or- 
donner. j 

Les magistrats de Rennes n'avaient point ou- 
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bjié que, lorsque les Parlements furent mis en va- 
cance extraordinaire au mois de mai 1788, la com- 
mission intermédiaire des Etats de Bretagne s’op- 
posa légalement à l'enregistrement de cette loi, 
qui attaquait l'ancienne constitution de la pro- 
vince. Il ne leur était donc plus permis de suppo- 
ser que cette interdiction de fait fût étrangère au 
droit public de leur pays. Ces magistrats ne pou- 
vaient pas être juges dans leur propre cause, et 
un serment particulier les liait à la défense des 
franchises du peuple breton. 

Votregrand objet, Messieurs,avail été de proroger 
les vacances des Parlements. Les magistrats de 
Rennes, à qui votre décret n’était pas encore si- 
gnifié légalement à l'époque ordinaire de leur 
rentrée, se sont contentés d’une simple notoriété 
de fait, pour respecter votre décision ; et ils n'ont 
pas repris leurs fonctions à la Saint-Martin. 

Les vacances de ce Parlement ont donc été pro- 
rogées; mais la chambre des vagations n’a point 
éié rétablie, et elle ne pouvait pas l'être. 

Ce ne fut que le 23 du mois de novembre que 
les magistrals, qui avaient cessé d’y siéger depuis 
cinq semaines, reçurent des lettres de cachet qui 
‘es rappelaient à Rennes, sans leur indiquer Pob- 
jet de cet ordre. 

Il paraîtra pres extraordinaire que les re- 
présentants de la nation française, qui se sont 
déclarés avec tant d'énergie les protecteurs de la 
liberté individuelle de tous les citoyens, exigeuL 
aujourd’hui l'exécution la plus servile de ces 
mêmes lettres closes qui, jean présent sem- 
blaient incompatibles avec les principes qu'ils ont 
consignés dans le premier chapitre de leur consti- 
tution. Les magistrats bretons obéirent, sans hési- 
ter, aux ordres du Roi. À peine furent-ils arriiés 
à Rennes, que le substitut de M. le procureur gé- 
néral leur présenta les lettres-patentes expédiévs 
sur votre décret, et en requit l’enregistrement. 
Les lettres-patentes étaient adressées au Parlement 
de Rennes. Or, ces onze magistrats formaient-ils 
alors la chambre des vacations, ou pouvaient- 
ils seconsidérer commele Parlement de Bretagne? 

iLest manifesté qu'ils ne composaient plus la 
chambre des vacations, puisque leurs pouvoirs 
étaient expirés depuis cinq semaines. L'autorité 
royale qui les avait investis de cette juridiction 
commissoire, el leur compagnie qui en avait vé- 
rifié le titre constitutif, en avaient également 


limité la durée. On ne se donne point à soi-même |, 


et à l’insu d’ure cour souveraine, le droit de la 
représenter. Il n’y à pas de principe de nullité 
plus certain en toute matière que le défaut de 
pouvoirs. Des magistrats, qui ont cessé d’être en 
activité dans une chambre des vacations, sont 
évidemment sans qualité pour en reprendre les 
fonctions au-delà du terme fixé par le Roi, et poux 
en proroger les séances. Ceux que je défends dans 
ce moment n'étaient pas plus la chambre des va- 
cations le 23 du mois de novembre, qu'ils ne 
représentaient l’une des autres chambres du Par- 
lement de Rennes. Pénétrés de l'évidence de cette 
maxime, ils ne prirent aucun arrêté, ne rédigè- 
rent point de remontrances, n’employèrent au- 
cune des formes usitées de la magistrature; et ils 
se contentèrent d'exposer les motifs de leurs re- 
fus dans la lettre qu’ils adressèrent au Roi. Les 
onze magistrats signèrent individuellement cette 
lettre officielle, qui n’aurait dû étresouscrite que 
par le président, s’ils avaient délibéré ou écrit en 
corps. 

Formaient-ils eux seuls le Parlement de Rennes? 
On n’osera pas le soutenir sérieusement. L’auto- 
torité de cette cour ne leur était pas dévolue, et 
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il aurait fallu l’assembler pour la faire consentir 
librearent à la cessation de ses fonctions. L’enre- 
gistrement, que nous avons regardé jusqu'à pré- 
sent comine une partie intégrante de la loi, sera- 
t-il douc considéré comme une simple formalité, 
que l'on puisse suppléer par uue présomplion de 
droit? L'ordre public est intimement lié à l’en- 
registrement des cours. Donnerons-nous, Mes- 
sieurs, à des ministres corrompus et corrupteurs, 
la terrible faculté de neutraliser un Parlement, 
en achetant la soudaine défection de dix ou onze 
de ses membres ? Voilà pourtaut l'absurde consé- 
quence qu'il faut dévorer, si l’on veut consacrer 
le principe de ces vérifications clandestines. Bh! 
Messieurs, si les Parlements avaient enregistre 
servilement toutes les lois ministérielles qui leur 
ont été présentées, si une ciause de ces compa- 
gnies avait suffi pour sanctionner notre lésisla- 
tion, la France n'aurait pas reconquis ses droits 
constilutionnels, et nous ne serions pas assem- 
blés ici, pour délibérer, dans ce moment, sur la 
conduite des magistrats qui composeient ci-de- 
vant la chambre des vacations de Rennes. 

Je crains, Messieurs, de blesser la délicatesse 
des magistrats de Revues, en éveillant votre re- 
connaissance, dans un moinent où il me suffit 
d’avertir votre justice ; mais puisqu'on oublie les 
services que la magistrature a rendus au royaume, 
il doit être Nr de les rappeler surtout dans 
cette Assemblée. Je ne conçois pas, je l’avoue, que 
l'on ait pu poursuivre ici leur condamnation avec 
l’ardeur de la vengeance, et les sophismes de Ja 
haine. Il est si triste de haïr et il est si triste de 
haïr ua corps, quand la cupidité ne généralise 
pas ces fanatiques aversions ! Hélas ! sinous exer- 
cions les fonctions du pouvoir judiciaire, si nous 
élions contraints, par l'évidence du délit, d’infliger 
une peine légale à un seul de nos concitoyens, 
uous ne remplirions qu'àregret un si triste micis- 
tère, et l'accent de la douleur exprimeruit le sa- 
crifice que notre sensibilité ne pourrait refuser à 
la loi. Comment arrive-t-il donc, Messieurs, que 
des membres du corps législatif s’arment sans pu- 
deur devant vous de vains et barbares sophismes 
pour vous irriter contre les magistrats de Rennes; 
qu'ils emploient leur éluquence à requérir des 
supplices; qu'ils solliciteut l'avilissement de la 
magistrature comme un triomphe; etqu’ils vous 
présentent des conclusions violentes, dont tout 
homme délicat serait plus humilié d’être l'auteur 
que la victime ? 

Nous ne sommes point appelés, Messieurs, à 
remplir les fonctions de juges. Notre gouverne- 
ment ne serait plus qu'un intolérable despotisme, 
si les pouvoirs politiques étaient réunis et con- 
fondus. Celui qui rédige la loi ne doit jamais en 
appliquer la décision. Nous sommes donc hors 
notre sphère d’activité, quand nous prononçons 
sur les personnes, tandis que nos mandats nous 
ont restreints à délibérer sur les choses, et un 
législateur-magistrat ne saurait être qu’un tyran. 
Cest le partage, c’est l’incommutable séparation 
des pouvoirs, qui est le véritable rempart de la 
liberté du peuple. L'exemple du procureur du 
roi de Falaise, qui s’est présenté devant vous 
dans les liens d’un décret que vous avez anéanti, 
n’est qu’une surprise faite à vos principes, et une 
erreur ne sera jamais un litre pour les représeu- 
tauls de la nation. Le peuple nousa transmis tous 
ses pouvoirs, Comme on ne cesse de le répéter ; 
mais nous sommes obligés de les déléguer tous, 
pour n’exercer que la seule puissance lévislative, 
de concert avec le monarque. Je ne m’arrêterai 
donc pas à réfuter les rasonnements sur lesquels 
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on a voulu établir votre compétence dans l’ordre 
judiciaire. Je dirai seulement devant vous, que si 
le despotisme personuifié vient jamais sur la terre, 
iln'y viendra certainement pas dans cette tri- 
buue tenir un autre langage que celui que nous 
avons entendu sur la réunion et la confusion 
de tous les pouvoirs. 

M. le comte de Mirabeau n’a pas pu méconnaître 
l'évidence de cette doctrine sur le partage et l’in- 
compatibilité des pouvoirs dans tout gouverne- 
ment bien ordonné; mais il nous a dit que si 
l’Assemblée nationale n’était pas un tribunal, elle 
avait du moius ce droit de juridiction inhérent à 
toutes Les compagnies, en vertu duquel elles ju- 
gent tous les délits qui se comwettent dans leur 
sein. Il a imputé aux magistrats bretons, comme 
un crime puuissable, la confiance avec laquelle 
ils nousont annoucé que la postérité approuve- 
rait leur résistance. Il a prétendu que ces magis- 
trats s'étaient reconnus eux-mêmes coupables, 
en nous déclarant que leur devoir et leur cons- 
cience ne leur permettaient pas d’obéir à la loi. 
IL nous a tracé l’effrayante peinture des proscrip- 
tious qui menacent le clergé et la noblesse de 
Bretagne, si ces deux corps résistaient plus long- 
temps au vœu populaire de cette province. Enfin, 
après un long circuit de menaces, d'invectives, 
de calculs erronés et de raisonnements sophisti- 
ques, il a conclu que notre décret devait punir 
les magistrats bretons du délit verbal qu'ils ont 
commis au milieu de cette Assemblée, en les pri- 
vant de tous les droits de citoyen actif ; etque, 
pour fare juger la forfaitureet le crime de lèse- 
nation dont ils se sont rendus coupables par le 
refus de l'enregistrement, il fallait les renvoyer 
au Châtelet, à qui l’Assemblée a altribué Ja con- 
naissance de tous les délits de ce genre. C'est 
ainsi que l'honorable membre a cru, en aggra- 
vant la punition, modifier l'opinion qu’il réfutait. 
11 est digne de votre sagesse et de votre justice 
d'approfondir les principes et les assertions du 
préopinant; et puisque j'ai l'honneur de parler 
immédiatement après lui, c’est surtout à moi 
qu’appartient celte discussion. 

Je demande d'abord avec surprise, Messieurs, 
ce que pourrait avoir de commun la juridiction 
de l’Assemblée nationale sur ses membres, avec 
le droit de juger nos concitoyens qui sont mandés 
à la barre. Gette forme d'intimer est absolument 
inouïe dacs l’histoire des Etats généraux; mais, 
fût-elle admise dans notre droit public, suffirait- 
il donc aux Français de comparaître devant nous, 
pour devenir ns justiciables ? Une simple juri- 
diction de discipline et de police que toute 
assemblée doit exercer sur ses membres pour le 
maintien de l’ordre, se transformerait-elle tout à 
coup en une attribution ou plutôt en une dévolu- 
tion légale; et nous déférerait-elle la faculté de 
juger tous ceux à qui nous accordons la liberté 
de nous parler ? 3 

Je dirai plus, Messieurs : nos concitoyens, cités à 
la barre,nousexposeraientleurs opinions avec cette 
plénitude de confiance qu'inspire la loyauté des 
représentants de la naiion, et nous épierions per- 
fidement leurs paroles sur nos propres foyers, 
pour en faire des délits nationaux ! qu'est donc 
devenue l'antique générosité de la nation française, 
si cette enceinte sacrée ne lui sert plus d'asile ? 
Où est le despote, où est le tyran ombrageux et 
farouche qui, ne pouvant découvrir un crime dans 
un interrogaloire, a jamais abandonné le fond 
d'une accusation pour faire des réponses mêmes 
des accusés la base d’un procès criminel ? Tout 
Français appelé pour se justifier, qui entre inno- 
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çent dans ce sanctuaire, ne saurait en sortir 
coupable, quand on ne peut lui imputer qu'un 
noble et digne orgueil; et si sa conduite est à 
l'abri du reproche, son apologie ne doit jamais lui 
attirer aucun châtiment. 

Comment ose-t-on faire ua crime aux magistrats 
bretons de la confiance avec laquelle ils ont osé 
se prévaloir de la justice anticipée que l’histoire 
rendra un jour à leur courageuse fidélité? JL 
n'appartient qu'aux scélérats, que le remords 
accuse, de douter de cette réparation que la pos- 
térité promet d’avance à la vertu malheureuse. 

Tout homme vertueux, qui jouit du bon témoi- 
gnage de sa conscience, se console de l’oppression 

ar le suffrage incorruptible des générations 
futures au jugement desquelles il cite ses con- 
temporains. Cette seconde conscience de la posté- 
rité n’est que l’écho de la première; et il faut bien 
permettre à la vertu qui s’immole au devoir, de 
se reposer, du moins, sur l'espérance de la gloire. 
On fait dire à ces magistrats-citoyens que leur 
honneur et leur conscience ne leur permettaient 
pas d’obéir à loi (1). Jamais, non, jamais ils ne se 
sont abaissés à une excuse si peu digne de la 
bonté de leur cause. Ils auraient énoncé une 
proposition évidemment absurde, s’ils avaient 
mis leurs consciences particulières en opposition 
avec la loi, qui est la conscience publique; mais 
ils n'ont rien dit, ils n’ont rien pensé de pareil, 
et s'ils s'étaient bornés à vous présenter de tels 
moyens de justification, que leur généralité rend 
inadmissibles, ils n’auraient trouvé parmi nous 
ni accusateurs, ni apologistes. Il n’eut fallu que 
les plaindre et les juger. Est-il donc permis, 
Messieurs, de se jouer de son talent avec assez de 
légèreté, pour donner à des inductions exagérées 
l'autorité d’une citation littérale ? Est-il permis 
d’accuser, de dénoncer, de calomnier publique- 
ment des hommes dont on croit et dont on veut 
être le juge? Est-il permis enfin de tordre leurs 
expressions pour en extraire du venin? L'inven- 


Voici la fin de ce discours éloquent et mesuré, tel 
qu’il a été prononcé, avec une fermeté si noble et si 
calme, par M. le président de La Houssaye. On n’y 
trouvera aucune trace des assertious que lui à imputées 
M. le comte de Mirabeau. 

« Jusqu’à présent, Messieurs, j'ai eu l'honneur de vous 
« parler au nom de tous ; qu'il me soit permis de me 
« féliciter d'être arrivé à la place que j'occupe en ce 
« moment: elle honorera mon nom etcelui des vertueux 
« collègues qui partagent mon sort. 

« La postérité apprendra avec attendrissement qu'il 
« exista des magistrats bretons assez courageux, assez 
« fermes dans leurs principes, assez remplis de l’amour 
« de la patrie, pour dévorer en silence des événements 
« detoute espèce, plutôt que d'étouffer le cri impérieux 
« de l’honneur et de la conscience. L'histoire apprendra 
« que vingt et trente années de magistrature sans re- 
« proches n'ont pu garantir du soupçon des juges in- 
« tègres et fidèles, mais que leur justification est de 
« venue complète, dès que leur voix a pu se faire 
« entendre. 

« Un jour viendra, Messieurs, où les Bretons désa- 
« busés rendront hommage à la pureté de nos motifs 
« et de nos principes. C'est alors que ces braves com- 
- patriotes, nous retrouvant dans la classe paisible et 
« tranquille des citoyens, se hâteront de nous confier la 
« défense de leurs vrais intérêts et de nous associer aux 
« travaux de vos successeurs. 

« Heureux, Messieurs, si une santé, épuisée par des fa- 
« tigues et des veilles toujours consacrées au service du 
« Roi et de la patrie, me permettait l'espoir de prolon- 
« ger encore une pénible existence ! Quel que puisse être 
« mon sort, je prouverai jusqu'au dernier instant de ma 
« vie que je fus toujours digne de porter le titre pré- 
« cieux de sujet fidèle et de vrai citoyen. » 
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teur de ce délit verbal a cru devoir le punir avec 
clémence. Il savait que, dans uu mouwent où vous 
voulez adoucir la rigueur du code pénal, il ne 
vous ferait pas adopter lévèrement un châtiment 
sévère, pour réprimer l'attentat des paroles qu'il 
leur imputait. Un tel système de lois pénales 
nous conduirait au code sanguinaire et féroce de 
Dracon. Il vous a donc proposé, à vous, Messieurs, 
qui, d'après ses propres principes, ne pouvez 
jamais être juges, dé leur faire expier je ne sais 
quels mots vains ou indiserets qu'il leur imputait 
calomuieusement, en les privant provisoirement 
de tous les droits de citoyen actif. L'exhérédation 
civile n'est-elle donc pas un jug"ment, ou n’est- 
elle pas une punition à ses yeux ? Cette peine est- 
elle assez légûre pour qu’on puisse l’infliger sans 
être juge, où pour qu’on doive la subir sans être 
coupable ? Vous penserez sans doute, Messieurs, 
qu'elle est trop sévère si les magistrats ont été 
fidèles à leur serment, et qu’elle est trop douce 
s'ils ont été vérilablement rebelles à la loi. 

L'accusateur des magistrats de Rennes, con- 
fondant leur cause avec les intérêts de la noblesse 
et du clergé, menace toutes ces classes de citoyens 
d’une proscription inévitable, si le peuple compte 
eafinlesindividus, prend conseil de la force, décrète 
des meurtres par un scrutin épuratoire et cesse 
de faire grâce de la vie aux aristocrates qu'il peut 
massacrer impunément. Ah ! ne vous enveloppez 
plus, dirais-je aux instigateurs des fureurs popu- 
laires, si je pouvais leur faire entendre ma voix 
jusqu'au fond de nos provinces les plus lointaines, 
ne vous enveloppez plus de toutes ces hypothèses 
oratoires qui ne sont que des proscriplions mal 
déguisées; prèchez hautement, si vous l’osez, l’in- 
surrection et le carnage; dites que vos arguments 
ne seront désormais que des poignards; mais 
cessez, cessez de nous menacer de ces lâches 
assassinats dont les Français sont incapables; ct 
renoncez enfin à nous intimider par de coupables 
prédictions qui ne nous prouvent que le désespoir 
de votre cause, et l'impression que fait sur vous 
la terreur. 

L'homme vertueux ne compte pas ses ennemis; 
il compte ses devoirs, il suit l'impulsion de ses 
DA pERe et marche à la mort avec intrépidité. 
Ce malheureux peuple qui ne connaît aujourd’hui 
ni ses amis ni ses ennemis; ce bon peuple que 
l'on égare aisément par des mots qu'il ne com- 


prend pas, mais qu'on ne parviendra jamais à : 


dénaturer longtemps, ce peuple crédule que l'on 
abuse pour le dominer, et auquel de fanatiques 
démagogues peuvent promettre lout, excepté du 
pain, du travail, de la tranquillité; ce peuple sor- 
tira un jour de ce songe perfide durant lequel on 
or de ses illusions; et alors, je vous le de- 
mande, quels seront les ciloyens qu'épouvantera 
son réveil ? Un mot à jamais mémorable, cité par 
PALAU; va nous le prédire, Messieurs, dans la 
vie de Phocion. Suis-tu, disait autrefois à ce grand 
homme, qui dédaigna toujours si fièrement une 
hypocrite popularité, sais-tu, lui disait un s0- 
phiste de la Grêce, que le peuple d'Athènes te luera 
s’il entre en fureur ? — Et toi, malheureux, lui ré- 
pondait Phocion, sais-tu que ce même peuple t'6- 
tera la vie s'il reprend jamais son bon sens ? 

Le même préopinant, qui vous a proposé avant 
faire droit, et en vous déclarant que vous ne pour- 
viez pas être juges compétents des magistrats de 
Rennes, de les déclarer déchus de tous les droits 
de citoyen aclif, vous a invités à les renvoyer au 
Ghätelet pour le crime de lèse-nation dont ils se 
sout rendus coupables eu refusant l’enregistre- 
ment qui leur était ordonné. 
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Je voudrais d’abord, Messieurs, que l’on nous 
définit bien nettement le crime de lèse-nation, et 
que l'on fixât l’acception légale de ce mot nou- 
veau dans notre jurisprudence et même dans 
notre langue. Est-ce une conjuration contre le 
gouvernement, est-ce un complot contre la con- 
sStitution, est-ce une conspiration contre les re- 
présentants du peuple, est-ce une prévarication 
dans les fonctions publiques, est-ce une désobéis- 
sance à l'autorité légitime, est-ce la démission 
d'un titre dont on ne croit plus pouvoir être 
chargé, est-ce enfin une simple erreur de l'esprit 
que l’on veut désigner par ce crime de lèse-nation, 
et les paroles ou les simples omissions sont- 
elles du domaine de cette nouvelle loi? C’est assez, 
dit Montesquieu, que le crime de lèse-majesté soit 
vague, pour que le gouvernement dégénère en des- 
potisme (1). Or, si le crime de lèse-majesté doit 
être déterminé par les lois avec la plus exacte 
précision, le crime de lèse-nation doit être bien 
plus sévèrement circonscrit par le pouvoir légis- 
latif qui institue un tribunal pour le juger. N'imi- 
tons pas, Messieurs, ces tyrans atrabilaires qui 
publiaient des lois équivoques ou énigmatiques 
fes créer à leur gré des coupables. Une loi de 
’exécrable Henri VIIL, roi d'Angleterre, avait dé- 
claré criminel de haute trahison quiconque prédi- 
rait la mort de ce prince. Le despotisme est si 
terrible qu'il se tourne contre ceux-mêmes qui 
l'exercent, dit encore Montesquieu ; dans la der- 
nière maladie de ce prince, les médecins n’oserent 
jamais dire qu’il fût en danger, et ils agirenten con- 
séquence (2). 

Quand vous aurez défini, Messieurs, le vrai 
sens du crime de lèse-nation, quand vous en aurez 
déterminé la punition par une loi, il n’en sera 
pas moins incontestable que le tribunal, charsé 
de son exécution, ne pourra pas l'appliquer aux 
magistrats de Rennes. C’est un principe, reconnu 
par tous les peuples policés, qu'aucune loi ne peut 
avoir un effut rétroactif. Or, il n'existe certaine- 
ment aucune loi qui déclare criminel de lèse- 
nation les membres d’une chambre des vacations 
qui, cinq semaines après la fin de leurs séances, 
ne quittent pas leurs fonctions, mais refusent de 
les reprendre et d'enregistrer, sans la participation 
de leur compagnie, des lettres-patentes adressées 
au corps entier d’un Parlement, pour proroger 
les vacances de ce tribunal et les pouvoirs d’une 
commission expirée. Les juges du Châtelet ne 
sont pas les législateurs du royaume; et quand 
même ils pourraient oublier qu'en qualité de ma- 
vistrats, lés accusés doivent être jugés par le tri- 
bunal dont ils sont membres, et qu'en qualité de 
Bretons, ils ne peuvent être tradnits en Jugement 
hors de leur province, les juges du Châtelet répon- 
draient à votre dénonciation, en vous demandant 
d’abord ane loi positive qui ne pourrait jamais 
être applicable qu’à l'avenir. 

Il est donc évident que vous ne pouvez pas ren- 
voyer ces magistrats au Châtelet. Liés par un ser- 
ment à conserver dans son intégrité la constitution 
de leur province, ilsn'ont voulu porter aucune at- 
teinte aux droits de leurs concitoyens, ils ont 
refusé, comme ils le devaient, de concourir à 
aucun changement relatif à l'administration de La 
justice sans le consentement des Etats de Bretagne. 

a composition de ces Etats est vicieuse, nous 
dit-on, et le Parlement ne cherche qu’à la perpé- 


(1) Esprit des lois, Liv. XII, chap. vu. 
(2) Livre XI, chap. x. 
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tuer. Je ne sais ce que se propose le parlement, 
je ne m'érige en juge des intentions de personne ; 
mais, sion s'élève contre l'organisation défec- 
tueuse des Etats de Bretagne, je dirai que le clergé 
et la noblesse en ont fait noblement l’aveu dans 
leur dernière assemblée, à Saint-Brieuc, et qu'ils 
ont manifesté le vœu d’une représentation plus 
favorable aux communes. 

D'ailleurs, ce n’était point à onze magistrats 
qui venaient de composer la chambre des vaca- 
tions, à juger cette grande question de droit pu- 
blic. Ce n’était point à eux qu'il appartenait de 
consacrer des innovations, ni même des amélio- 
rations qui n'auraient pas été légales. Ils ont «ù 
attendre le vœu formel des Etats, parce que l’as- 
semblée des Etats est constitutionnelle pour le 
peuple breton. Je réduis donc leur apologie à cet 
unique point de droit, et je soutiens que ces ma- 
gistrats sont inattaquables en se retranchant ainsi 
sous le rempart des lois constitutionnelles de la 
Bretagne, qu'ils ont solennellement juré de main- 
tenir. Nous ne devons pasêtre surpris qu'ils aient 
mieux aimé s’exposer aux insurrections popu- 
laires, et à l’humiliation de se voir poursuivis 
comme criminels de lèse-nation, que de trabir 
leurs engagements avec leurs concitoyens. Toutes 
les vertus se touchent et sont liées ensemble dans 
le cœur humain. Des magistrats qui forcentleurs 
adversaires eux-mêmes à reconnaitre leur désin- 
téressement et leur intégrité, des magistrats aux- 
quels leur propre accusateur nous a déclaré qu'il 
devait de la reconnaissance, ne pouvaient pas 
coopérer làchement à la subversion des droits de 
leur pays. 

Le courage avec lequel ils ont refusé d'accepter 
une nouvelle loi, sans le consentement des Bre- 
tons, est digne de servir d'exemple aux magis- 
trats qui vont vous promettre, sous la foi du 
serment, de faire observer la nouvelle constitu- 
tion du royaume; et vous ne les punirez pas, sans 
doute, Messieurs, d’une fermeté qu’il est de l’inté- 
rêt du pouvoir constituant de présenter à jamais 
pour modèle à tous les organes du pouvoir judi- 
ciaire. 

Je me résume donc, et je conclus en vous pro- 
posant le décret suivant : 

L'Assemblée nationale a décrété que les magis- 
trats qui composaient ci-devant la chambre des 
vacations du parlement de Rennes, seraient ren- 
voyés au pouvoir exécutif pour recevoir les ordres 
du Roi; et que Sa Majesté serait suppliée «le 
pre les mesures les plus efficaces pour réla- 

lir promptement l'administration de la justice 
dans sa province de Bretagne. 


M. Fermond des Chapelières (1). Mes- 
sieurs, les magistrats de la chambre des vacations 
de Rennes (2) ont refusé d’obéir aux décrets de 


(4) Le discours de M. de Fermond n'a pas été inséré 
au Moniteur. 

(2) On a reproché à mes collègues d’être en procès 
avec le parlement de Rennes, et d'en rester juges. Ce 
reproche est sans fondement. D'un côté, la Chambre 
des vacations ne formait pas le parlement, puisque la 
nouvelle chambre est prise daus le parlement; et d'un 
autre côté l'arrêt, dont parle M. de Mirabeau cadet, n'est 
point un arrêt d’évocation, mais un arrêt définitif sur le 
procès. Voici les termes de cet arrêt, tel qu'il a été im- 
primé à l’Imprimerie royale : 

Arrêt du Conseil d'Etat du Roi, qui annule l'arrét 
du parlement de Paris, du 6 avril dernier, concer- 
nant un imprimé ayant pour titre : Mémoire au 


4" SÉRIE. T. XI. 
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l’Assemblée, sanctionnés par le Roi. Vous leur 
avez demandé compte de leur conduite, et ils 
sont venus vous dire qu'elle était fondée en mo- 
tifs et en titres. 

Ge n’est pas pour provoquer la sévérité de vos 
décrets que j'ai demandé la parole. J'aurais dé- 
siré pouvoir me dispenser de paraître dans une 
discussion qui intéresse des magistrats à la mo- 
ralité desquels j'ai toujours rendu justice. 

Mais, Messieurs, c'est aux députés de Bretagne 
à vous instruire des faits ; ils le doivent à la con- 
fiance de leurs commettants,et je me reprocherais 
de ne vous avoir pas rendu compte de ceux qui 
ont un rapport si direct à la conduite des ma- 
gistrats de Rennes, ie c'en sera peut-être assez 
pour faire voir que les motifs et les titres qu'ils 
ont allégués pour justifier leur conduite, ne mé- 
ritent aucun égard. 

D'abord, Messieurs, je vous rappellerai avec 
plaisir qu'à cette époque où la France entière 
était menacée du plus odieux despotisme,au mois 
de mai 1788, les nobles de Bretagne attestaient 
hautement et imprimaient : « qu'attachés à tous 
« les Français par le titre de concitoyens, résolus 
« à ne jamais séparer leur cause particulière de 
« la cause commune, c’étaient les intérêts du 
« royaume qu'ils avaient défendus. » 

Je vous dirai que, dans un arrêté du 9 mai 1788, 
le parlement de Bretagne, toutes les Chambres 
assemblées, déclarait « devoir représenter au 
« seigneur Roi, que l’Assemblée générale de la 
«nation était désormais le seul remède aux 
« maux dont elle était accablée, » et ordonnait 
l'envoi de cet arrêté au Roi, comme un gage 
authentique de son attachement aux lois, de sa 
fidélité et de son amour pour la personne sacrée 
de Sa Majesté. 

Ces premiers faits, Messieurs, vous prouvent 
qu'avant la lutte des intérêts et des préjugés qui 
ont divisé les ci-devant privilégiés de Bretagne 
du reste des citoyens de cette province, tous pen: 
saient également, tous se regardaient comme 
Français, tous ne désiraient qu’une assemblée 
générale de la nation; et si les communes ont 
conservé cette opinion, vous sentez pourquoi les 
autres l’ont abandonnée. 


Roi, des députés de l’ordre des avocats au Parle- 
ment de Bretagne. (Du 26 août 4789.) 


EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ÉTAT. : 


Le Roi s'étant fait représenter l'arrêt rendu en son 
parlement de Paris, le 6 avril dernier, concernant un 
imprimé ayant pour litre : Mémoire au Roi, des députés 
de l'ordre des avocats au parlemeut de Bretagne; Sa 
Majesté a reconnu que sa dite cour de parlement 
s'était, sans aucun droit, attribué la connaissance de 
faits étrangers à son ressort, et contenus dans un mé- 
moire présenté au Roi, sur lequel il n’appartenait qu'à 
Sa Majesté de prononcer, et Sa Majesté ayant jugé ue 
devoir pas laisser subsister ledit arrêt : Qui, le rap- 
port; le Roi, étant en son conseil, à cassé et annulé, 
casse et annule, comme incompélemment rendu, ledit 
arrêt du 6 avril, et tout ce qui s'en est suivi : Veut, 
Sa Majesté que la requête contenant dénonciation re- 
mise à son procureur général du parlement de Paris, 
par les députés du parlement de Bretagne, le réquisi- 
toire de l'avocat général et la plainte dudit procureur 
général, des faits contenus en la dénonciation, relative- 
inent à l'impression, prétendue faite à Paris, dudit m6- 
moire, et à la distribution d'icelui, suient et demeurent 
comme non avenus : ordonne que le présent arrêt sera 
imprimé. 

Fait au Conseil d'Etat du Roi, Sa Majesté y étant, 
tenu à Versailles, le 26 août 1789. 


Signé : DE SAINT-PRIEST. 
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Les réclamations générales contre le système 
inventé au mois de mai 1788 par :es ministres le 
firent proscrire; mais le peuple de Bretagne ne 
se contenta pas de ce premier succès. Tout annon- 
çait Jaurore de la liberté, ce fut pour lui un 
motif de réfléchir sur sa situation, et bientôt il 
fut convaincu que ce n’était pas assez d’avoir dé- 
truit le despotisme ministériel, s’il fallait retom- 
ber sous une aristocratie non moins oppressive. 

Le moment approchait où les Etats de Bretagne 
allaient se réunir. Les communes des villes et 
mèmes celles des campagnes prirent des délibé- 
rations qui énonçaient leurs réclamations contre 
les abus de tous genres de l’administration de la 
province. 

L'assemblée des Etats fut convoquée à Rennes 
au 29 décembre 1788; les villes y envoyèrent 
leurs députés huit jours auparavant, pour qu’ils 
se concertassent sur les réclamations qu'ils 
auraient à faire. Plusieurs ajoutèrent des députés 
extraordinaires, et beaucoup de communes et 
communautés envoyèrent aussi des députés par- 
ticuliers. 

Tous ces députés, représentant les communes 
de Bretagne mieux qu’elles ne l'avaient jamais 
été, se réunirent le 22 décembre et jours suivants, 
et arrétèrent en commun de demander l'égalité 
de représentation, celle de répartition, le vote par 
tête, l'admission desrecteurs, curés parmi le clergé, 
la suppression des tables, etc. 

lls arrétèrent de ne pas s’écarter de ces charges, 
de les faire imprimer, d'en envoyer des exem- 
plaires à tous les commettants, et d’en présenter 
au commandant pour le Roi et autres commis- 
saires de Sa Majesté. 

Ces arrêtés, Messieurs, parurent aux ci-devant 
privilégiés un crime impardonnable. Les Etats 
ouvrirent le 28 décembre; les premières séances 
furent occupées par des délibérations ordinaires. 
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Les députés des communes demandèrent le 30 dé- ; 


cembre à donner lecture de leur pétition, et re- 
fusèrent de s'occuper d’autres objets avant qu’on 
eût entendu leurs réclamations. 

Mais les ci-devant privilégiés ne voulaient pas 
entendre ces demandes; ils insistaicnt à com- 
mencer par d’autres délibérations : les communes 
pour cette fois ne cédèrent pas; on resta dans 

’inaction jusqu’à ce qu’un arrêt du conseil ordon- 
pât aux députés des communes de se retirer de- 
vant leurs commettants pour leur demander de 
nouveaux pouvoirs. 

Les députés des communes obéirent à cet arrêt; 
les ci-devant privilégiés réclamèrent, et rien ne 
manifeste mieux leurs principes que le mémoire 
qu'ils adreseèrent au Roi. 

Vous avez entendu, Messieurs, réclamer ici Ja 
force des mandats impératifs ; vous avez entendu 
les magistrats de Brelagne opposer aux députés 
de cette province les cahiers de leurs sénéchaus- 
sées : eh bien, Messieurs, les ci-devants ordres 
de l'Eglise et de la noblesse de Bretagne disaient 
au mois de janvier 1789, et faisaient imprimer 
que des procurations qui étaient légales ne pou- 
vaient être détruites par des charges, que l'arrêt 
du conseil jugeait contraires aux lois et aux 
usages de la province. 

Ils disaient qu'un ordre formel de Sa Majesté 
eût suffi, que la conduite de l'Ordre du Tiers sem- 
blait l'appeler ; que l’Assemblée des Etats avait 
été convoquée suivant les formes anciennes et 
constitutionnelles, et que l'harmonie en aurait 
été troublée dès les premiers instants, par les 
charges particulières et illégales que les commet- 
tants des villes avaient données à leurs députés. 
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Vous VOTOæ Messieurs, quel était le but de ce 
système. Des charges contraires aux anciens 
usages étaient illégales; un ordre formel deSa Ma- 
jesté devrait faire passer outre, c'est-à-dire qu'il 
fallait que le peuple de Bretagne perdit tout espoir 
de faire réformer les abus qu'on décorait du nom 
de constitutionnels. 

Je ne m’appesantirai pas sur une foule d’autres 
propositions bien plus révoltantes du mémoire 
de ces deux anciens Ordres. Je ne veux pas abu- 
ser de vos moments; permettez-moi seulement, 
Messieurs, de rappeler qu’ils disaient au Roi : 

« L'arrêt de votre conseil, Sire, annonce l’in- 
tention de concerter avec les nombreux représen- 
tants de Bretagne, au milieu des Etats généraux, 
les moyens les plus propres à assurer pour tou- 
jours le bonheur et la tranquillité de cette pro- 
vince. » 

« Nous devons vous manifester, Sire, les inquié- 
tudes que nous donnent ces expressions. » 

Ce langage n’a pas besoin de commentaires ; 
rien ne pouvait convenir à l'aristocratie combi- 
née du haut clergé et de la noblesse de Bretagne, 
pour le bonheur de cette province; tout les alar- 
mait s’ils croyaient que leur toute-puissance pour- 
rait éprouver quelque échec. 

Je vous ai dit, Messieurs, que les députés des 
communes obéirent à l'arrêt du Conseil. Je dois 
vous ajouter que les ci-devant privilégiés crurent 
devoir continuer les séances; et pour donner 
plus d'éclat à leur zèle pour la constitution, ils 
gardèrent la salle la nuil comme le jour. 

Les communes de Bretagne, loin de perdre de 
vue leurs réclainations, ne s’occupèrent que des 
moyens d'en assurer le succès. Les corps, les cor- 
porations, les généraux des paroisses s’assemblè- 
rent, et prirent des délibérations pour manifester 
leurs vœux. Tous usaivnt du droit naturel et im- 
prescriptible des hommes, droit que vous avez 
consacré par le décret dans la constitution, qui 
permet aux citoyens de s'assembler et de former 
des pétitions. 

L'unanimité d'opinion se manifestait par ces 
délibérations ; et la force de cette opinion alarma 
bientôt les privilégiés, qui veillaient jour et nuit 
dans la salle des Etats. 

Ils n'avaient pas de moyens d'arrêter l’activité 
des communes ; mais un arrêt du parlement pou- 
vait l’enchaîner. Il fut sollicité; et ce que vous 
auriez peine à croire, si je n’en avais la preuve à 
la main, le parlement de Rennes défendit, par 
arrêt du 8 janvier 1789, à tous citoyens de former 
des;assemblées autres que celles autorisées par les 
ordonnances, arrêtés et règlements; il défendit 
aux municipalités d'admettre à leurs délibérations 
aucuns citoyens, que ceux qui, suivant les lois, 
y avaient entrée et voix délibérative, el cela sous 
toutes les peines les plus rigoureuses. 

Cet arrêt excila un murmure général dans les 
communes, elles n’en continuèrent pas moins 
leurs assemblées; mais, par suite de système, le 
parlement décréta les fabriciens des paroisses, 
et commença l'instruction d’une procédure qu'il 
a depuis abandonnée. 

Get arrêt et cette procédure ne sont pas la 
seule preuve que je pourrais donner du zèle du 
parlement de Rennes à servir les intérêts des pri- 
vilégiés; mais il n’est pas possible de vous entre- 
tenir de tous les détails. à 

L'époque des malheurs de Rennes approchait. 
Les ci-devant privilégiés avaient fait leur fameuse 
protestation contre le règlement de convocation 
de votre Assemblée, leur serment de ne prendre 
part à aucun changement, et ils avaient déclaré 
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infâmes ceux qui ne se croiraient pas liés par ce 
serinent. 

Les jeunes citoyens de Rennes manifestèrent 
leur opinion sur la protestation et le serment. Ils 
rétablirent les faits altérés, et leur généreuse ler- 
meté donna lieu aux scènes d'horreur des 26 et 
27 janvier. 

Je voudrais, Messieurs, qu’elles pussent être 
ensevelies dans l'oubli; qu'on ne püt jamais re- 
procher à aucun des ci-devant privilégiés de ma 
province, d’avoir armé ses valets pour assommer 
de jeunes citoyens, qui n'avaient montré que de 
la (franchise et du patriotisme. Je voudrais qu’on 
pe oublier que les valets des magistrats du par- 
ement étaient de ce complot. Je voudrais que la 
conduite tenue par les magistrats dans cel 1ns- 
tant de crise n’eût point caractérisé la partialité 
aveugle qu'on leur à reprochée (1). 

Je passe rapidement à des faits qui ne me rap- 
pellent pas des idées si funestes. Les députés des 
communes renvoyés devant leurs commettants 
pour prendre de nouveaux pouvoirs, devaient 
rentrer le 3 février à l’assemblée des Etats. 

Ils revenaient de toutes parts, lorsqu'ils appri- 
rent les malheureux événements des 26 et 27 
janvier. 

Ils apprirent, en arrivant à Rennes, que le pre- 
mier février les ci-devant privilégiés, qui avaient 
si soigneusement gardé la salle la nuit et le jour, 
l'avaient abandonnée, et s'étaient retirés après 
avoir délibéré seuls la prorogation des impôts, 
un emprunt de 4 millions, et la continuation des 
pouvoirs des commissaires. 

Les députés des communes rapportaient les 
vœux de leurs commettants de persister dans 
leurs premières réclamations; et pour éluder ces 
vœux trop connus, les privilégiés abandonpaient 
l’assemblée : ils l’abaudonnaient sur un ordre 
donné au nom du Roi par son commandant en 
Bretagne, lorsqu'ils avaient refusé d’obéir à un 
arrêt de son conseil. 

Les députés des communes furent réduits à 
s’assembler seuls, Je dois vous observer que, par 
uu arrêt provisoire, Sa Majesté avait accordé aux 
communes le droit de nommer le double du 
nombre ordinaire de leurs députés. Là les com- 
munes de Bretagne déclarèrent d’abord persister 
dans leurs réclamations du mois de décembre; 
elles y ajoutèrent la demande particulière de la 
réformation du parlement de Rennes; entin elles 
chargèrent leurs députés en cour de porter au 
Roi le cahier des demandes et réclamations; c£ 
de supplier Sa Majesté de statuer elle-même sur 
le rearessement des griefs du tiers-état de la pro- 
vince de Bretagne, sans exiger de lui qu'il les 
présente de nouveau aux deux autres Ordres, dont 
le refus d'en délibérer et l'iniention même de ne 


(1) M. de Frondeville, magistrat du parlement de 
Rouen, a fait imprimer qu’il ne s’élait pas occupé de 
répondre aux déclamations faites contre le parlement et 
les ci-devant premiers ordres, qu’il est reçu d’accuser 
sans preuves, de prouver sans témoins, de rappeler les 
fautes et oublier les services. 

Je réponds que, dans leur séance du mois de février 
1789, tous les députés des communes de Bretagne, re- 
connaissant la vérité des faits, en instruisirent la pro- 
vince par une lettre commune. J'ajoute que j'ai été té- 
moin oculaire, et je ne crains pas que les gens bien 
instruits traitent de déclamations ce que j'ai rappelé 
avec lant de modération, ce que je suis chargé de sou- 
tenir par le mandat de ma sénéchaussée, conforme, en 
ce point, à ceux de plusieurs autres sénéchaussées de la 
province. 
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jamais les entendre, sont constatés d'une manière 
non équivoque. 

Tel était le langage des députés des communes 
de Bretagne au mois de février 1789. Et vous 
voyez, Messieurs, que les Etats de Bretagne ne 
pouvaient plus être juges de la contestation. 

C'est dans cet état, et le 16 mars 1789, que les 
lettres de convocation à l’Assemblée nationale 
sont adressées en Bretagne; et dans ces lettres, 
le Roi déclare qu'il réserve aux Etats et à tous 
les Ordres de Bretagne, la faculté de faire valoir 
aux Etats généraux leurs titres et leurs préten- 
tions. Sa Majesté ajoute qu’elle prévoit que bientôt 
éclairée par les lumières de cette assemblée, elle 
ne craindra plus de se méprendre dans la recherche 
de la justice. 

Nos commettants, Messieurs, s’en étant rap- 
portés à la justice du Roi, pouvaient-ils refuser 
le jugement de l’Assemblée de la nation? Non, 
Messieurs, et ils nous ont envoyés avec confiance 
vers VOUS. 

Mais on vous a dit, Messieurs, que nos cahiers 
sont la censure de notre conduite; que nos ca- 
hiers et surtout celui de Rennes, dont j'ai l’hon- 
neur d’être député, ont tracé la route suivie par 
les magistrats de Rennes. 

Permettez, Messieurs, que je vous parle à mon 
tour de mes cahiers. 

Je lis, à la page 74, qu’il ne pourra être révoqué 
en doute que les réclamations particulières du 
tiers-état de Bretagne, consignées dans le cahier 
arrêté du 22 au 27 décembre, en vain présenté 
aux Etats de la province au mois de janvier, et 
dont les deux Ordres privilégiés ne voulurent 
pas même entendre la lecture, ne soient vraiment 
l'expression du vœu général du peuple. On y lit 
que l’assemblée déclare adhérer aux arrêtés et 
délibérations de l'Ordre du tiers, contenus dans 
le procès-verbal de ses séances du 14 au 21 fé- 
vrier dernier. Enfin, Messieurs, l'assemblée charge 
ses députés aux prochains Btals généraux de sol- 
liciter avec confiance la justice qu’elle doit at- 
tendre sur tous les points. 

Il est vrai que cette même assemblée nous a 
chargés de veiller à la conservation des droits et 
franchises de notre province ; mais cet ordre est 
immédiatement suivi de l’ordre de consentir à 
statuer tout ce qui peut concerner les besoins de 
l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d’un 
ordre fixe, durable, etc. 

Où pourrions-nous, Messieurs, mieux voir les 
abus dont nos concitoyens demandaient la ré- 
forme, que dans les exposés qu’ils en avaient 
faits eux-mêmes? Veuillez bien vous rappeler 
ces arrêtés du 22 au 27 décembre, ces délibéra- 
tions prises par les députés des communes de 
Bretagne, assemblés au mois de février. 

Je vous ai dit, Messieurs, qu’un des principaux 
chefs de demande étaitune nouvelle formation du 
parlement. Comment donc aurions-nous contrarié 
nos mandats, lorsque nous avons délibéré avec 
vous une disposition provisoire sur le sort de 
cette cour ? 

Ainsi, dans les termes mêmes de nos mandats, 
nons n’avons fait que ce que nous pouvions, que 
ce que nous devions faire. 

Aussi, Messieurs, avez-vous entendu, dans les 
adresses dont on vous a rendu compte, plusieurs 
adresses des villes de Bretagne, qui réclament 
hautement contre la conduite des magistrats de 
Rennes (1). 


(1) Ce n’est pas la seule preuve d'adhésion des Bre- 
tons aux décrets de l'Assemblée. On connaît un très- 
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Le résultat des faits dont je vous ai rendu 
compte est facile à saisir. Nobles, gens d'église et 
parlementaires voulaient, comme les communes, 
une assemblée générale de la nation, tant qu’ils 
ont eru qu’elle pouvait servir à augmenter leur 
pouvoir aux dépens du gouvernement, et à river 
les fers de l'oppression sous laquelle gémissait le 
peuple. 

Le Roi a-t-il manifesté le désir de commander à 
des hommes libres”? les ci-devant privilégiés ont 
réuni leurs efforts pour enlever ce bienfait au 
peuple de Bretagne. 

Les représentants de ce peuple ont porté ses ré- 
ciamations au pied du trône; le Roi vous en a ren- 
voyé le jugement. Les députés des communes de 
Bretagne sont venus avec confiance parmi vous; 
ils se sont occupés avec vous de la réforme des 
abus qu’ils avaient à vous dénoncer ; et à peine 
avez-vous ordonné une disposition provisoire 
contre le parlement de Rennes, que la chambre 
des vacations s'élève contre cette disposition, in- 
voque la conscience et l'honneur, les franchises 
et les priviléges de la province, et voudrait nous 
renvoyer faire prononcer sur nos réclamations 
devant des Etats qui ont refusé, non-seulement 
de nous rendre justice, mais même d'entendre les 
réclamations d’une évidence la plus frappante. 

Quoi, Messieurs, il ne pourrait être fait de 
changement dans l'ordre ancien de Bretagne 
sans le consentement des Etats de cette province ? 
c'est ce que vous ont ditles magistrats de Rennes. 

Mais les ci-devant privilégiés étaient moins exi- 
geants ; et lorsqu'ils avaient fait serment de ne 
souffrir aucun changement, ils avouaient qu'ils 
n'étaient pas juges des communes de Bretagne, 
st que les trois Ordres égaux en pouvoir, ne recon- 
naissaient d'autorité au-dessus d’eux que les rè- 
glements et la protection que leur doii l'autorité 
royale. 

Si, de l’aveu des ci-devant privilégiés, les pre- 
miers Ordres ne pouvaient étre juges du troisième ; 
si l’autorité royale était le recours commun; si 
les communes de Bretagne l'ont implorée, et sout 
enues par ordre du Roi vous porter leurs récla- 
mations ; si leurs députés ont suivi en cela le vœu 


de leurs commettants, n'est-il pas étrange que la 


chambre des vacations de Rennes ait tenu le lan- 
gage que vous avez entendu ? 

Vous ne croirez donc pas, Messieurs, que nous 
ayons dans nos cahiers des clauses qui eussent 
dû vous empêcher de prononcer sur le sort du 

arlement de Rennes; vous ne croirez pas qu'il 
allüt des Etats de Bretagne, légalement assem- 
blés, c’est-à-dire dans la forme abusive contre 
laquelle nous avions jusqu'ici inutilement ré- 
clamé, pour autoriser la chambre des vacations 
à se soumettre à vos décrets sanctionnés par le 
Roi ? 

Ce n’est pas la faute des communes de Breta- 
gne, si Jes ci-devant privilégiés n’ont pas leurs 
députés dans cette Assemblée, s'ils se sont liés par 
un serment indiscret, et si leur indiscrétion nous 
Ve) des lumières dont ils auraient pu nous 
aider. 


grand nombre d'autres adresses venues de cette pro- 
vince, qui expriment l'adhésion de ses habitants. In’ 

à peut-être pas une seule ville, un seul bourg EC 
rable en Bretagne, qui n’ait signalé, par divers actes, 
son enlière adhésion. On sait aussi qu'ils ont partout 
formé des milices nationales au moment où on eut des 
inquiétudes sur le sort de l’Assemblée, el cette adhésion 
de fait prouve leur désir de voir élablir la nouvelle 
constitution. 
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Leur absence n'ayant aucun motif raisonnable, 
et ayant été convoqués comme nous, la province 
entière doit être censée complétement représentée, 
et rien ne peut nous priver de l’espoir que le Roi 
nous donnait par ses lettres de convocation, de 
concerter ici les moyens les plus propres à assurer 
pour toujours le bonheur et la tranquillité de la 
province. 

Tout nous fait espérer, Messieurs, que nous 
atteindrons à ce but, et que la Bretagne, en aban- 
donnant quelques anciens usages pour partager 
avec la France les fruits heureux de la liberté, 
n'aura qu’à s’applaudir des travaux de cette As- 
semblée. On ne parlera plus de nos priviléges et 
de nos franchises, que pour faire voir qu'ils étaient 
bien peu de chose en comparaison des droits dont 
la nation entière a recouvré l'exercice. La Bre- 
tagne ne craindra pas de partager des impôts qui 
auront été jugés nécessaires dans l’Assemblée gé- 
nérale de la nation, et ordonnés pour les besoins 
communs (1); elle se soumettra sans peine à des 
lois faites pour le bonheur de toute la France, et 
à la formation desquelles elle aura concouru; 
enfin, elle adoptera avec empressement une ad- 
ministration choisie par ses représentants, et par 
ceux de la France entière, corume la plus propre 
à maintenir les droits et la liberté des citoyens. 

Par là, les communes de Bretagne verront leurs 
réclamations décidées, et jamais elles n’auraient 
consenti à en faire juges des privilégiés qui n’a- 
vaient pas seulement voulu les entendre. Jamais 
opinion ne fut donc plus fausse que celle des ma- 
gistrats de Rennes, qui ont cru ne pouvoir enre- 
gistrer sans le consentement des Etats. 

Les conséquences d’une pareïile opinion sont 
si sensibles, qu’elles n’ont pas besoïn de vous être 
présentées. Vous voyez, Messieurs, que toujours 
dépendantes des deux Ordresprivii5 f À 
dans l'oppression, les communes n'auraient ja- 
mais l'espérance d'en sortir. Les magistrats de 
Rennes pouvaient-ils donc croire de leur devoir 
de retenir les communes de Bretagne dans de pa- 
reils fers ? : 

C'est là, Messieurs, ce que peuvent produire les 
préjugés et l'intérêt. Les magistrats de Renne:, 
tous nobles bretons, partagent évidemment les 
sentiments des autres nobles de cette province. 
Je laisse à votre sagesse le choix des moyens de 
les convaincre les uns et les autres de la néces- 
sité de reconnaître pour loi la volonté générale, 
et de se soumettre aux décrels que vous avez pro- 
noncés et que le Roi a sanctionnés. k 

Plusieurs voix demandent la clôture de la dis- 
cussion. 


M. Lanjuinaïis. Je m'oppose à la clôture de la 
discussion et je demande à établir des vérités déci- 
sives qui n’ont pas encore été indiquées. J'offre 
de prouver : 

1° Que la province et les Etats de Bretagne 
ont toujours reconnu, depuis l’union de 1532, 
les décisions des Etats généraux du royaume ap- 
prouvées par le Roi; 


(1) On cherche à faire craindre aux Bretons le dou- 
blement de leurs impôts, et les ci-devant privilégiés 
accréditent ces fausses insinuations, afin d’exciter le 

euple contre une révolution désormais assurée, et dont 
e premier bienfait est de les obliger à payer comme les 
autres citoyens. Nous devons croire, d'après les hommes 
les plus habiles en finances et d’après les réformes 
faites ou projetées, que la masse des contributions des 
provinces ne sera pas augmentée, 
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2° Que le parlement de Bretagne a toujours 
reconnu et invoqué l'autorité des Etats généraux 
de la France; 

30 Que cette cour a toujours méconnu et con- 
testé le droit des Etats généraux de Bretagne, par 
rapport à la législation, jusqu’au 8 janvier der- 
nier, et qu’il a fallu qu’elle fût amenée à la barre 
de l’Assemblée nationale pour l'en faire conveuir. 


M. le comte de Sérent. Messieurs, les magis- 
traits de Bretagne, on vous l’a dit, étaient dans 
l'impuissance d'enregistrer, et le zèle avec lequel 
ils ont obéi au décret qui les mande à la barre est 
une preuve de leur respect pour l'Assemblée na- 
tionale. 


M. le comte Stanislas de Clermont-W'on- 
nerre (|). Messieurs, les opinions que vous avez 
entendues me paraissent avoir jeté beaucoup de 
jour sur une affaire qui, par elle-même, sem- 
blait ne laissec aucun doute, ni sur la nature du 
délit, ni sur la nécessité de le réprimer. 

Je rougirais de chercher à rendre odieux des 
hommes qui ont vu leur conscience dans leurs 
préjugés, et qui, en méconnaissant vos décrets, 
ont certainement cru ne suivre que la loi impé- 
rieuse du devoir. 

Je ne demanderai cependant pas une place dans 
l'histoire, pour des magistrats courageux, il est 
vrai, mais qui sont égarés par une erreur que je 
crois funeste. 

Je me bornerai à examiner, en peu de mots, 
la vature des lorts de la chambre des vacations, 
et les motifs dont elle s’est servie pour se justifier. 
Passant ensuite au parti qu’il convient de prendre, 
je rappellerai les décrets cités par quelques-uns 
des préopinants, je dirai ce qu’ils m'ont paru de 
défectueux, et je proposerai le projet auquel je 
me suis arrêté après de longues réflexions. 

Les torts de ces magistrats sont manifestes ; ils 
ne cherchent point à dissimuler. Leur délit est 
grave, il consiste dans une désobéissance for- 
melle à la loi prononcée par vous et dont l'exé- 
cution a été ordonnée par le Roi. C’est donc à la 
plénitude du pouvoir législatif et du pouvoir exé- 
cutif que s’est opposée la chambre des vacations. 
La loi lui ordonnait de continuer ou de repren- 
dre ses fonctions; elle l’a refusé : le Roi lui or- 
donnait de transcrire la loi sur ses registres ; elle 
l’a refusé. Sans doute, il a fallu de puissants motifs 
pour porter à cet excès des magistrats respectables 
et vertueux, car, je me plais à le répéter après un 
député de Bretagne, les mains de ces magistrats 
sont pures, leur réputation est intacte, et c'est 
une consolation pour moi, d’avoir à leur rendre 
justice au moment où ma qualité de représentant 
de la nation me force à condamner leur coupable 
résistance. 

On les a défendus de deux manières; par des 
moyeus de formes, et par des motifs tirés de la 
position politique de la Bretagne. La plupart des 
préopinants me paraissent avoir victorieusement 
rempli les moyens de forme : je me hâte de 
venir à des motifs plus sérieux. 

La province de Bretagne n’est devenue le patri- 
moine de nos rois que par une convention écrite ; 
dans cette convention, le souverain des Bretons a 
stipulé pour eux certains droits, certaines préro- 
gatives, certaines franchises, qui formaient ce 


(1) Le discours de M. le comte Stanislas de Clermont- 
Tonnerren'a pas été inséré au Moniteur. 
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qu’on appelait leur constitution, c’est-à-dire, leur 
manière d’être. Le contrat est obligatoire dans 
les deux parties; son maintien est confié à deux 
corps, les Elats et le parlement. Le premier est 
détruit ou suspendu de fait; mais du moment où 
le second existe, il doit remplir ses devoirs ; et 
ses devoirs sont de réclamer le rétablissement de 
son coopérateur, et, dans tous les cas, de s’op- 
poser de toute sa force aux atteintes que l’on 
voudrait porter à la constitution dont la défense 
lui est confiée. 

Tel est, Messieurs, le système de la chambre 
des vacations du parlement de Rennes; raison- 
nant dans ce système, elle a prouvé, ses défen- 
seurs ont prouvé, et l'existence du contrat, et 
l'obligation qu'il lui impose. On a prouvé que 
cette doctrine était, il y a six mois, celle de la Bre- 
tagne, celle des avocats de Rennes, celle de trois 
membres de l’Assemblée dont on a rappelé les 
signatures. Je ne contesterai rien, je conviendrai 
de tous ces faits ; j’avouerai, si l'on veut, que le 
système est inattaquable dans ses détails, mais 
je soutiens, mais je soutiendrai toujours, qu'il 
repose sur une base fausse. 

Ce n’est pas dans le cercle étroit qu'a tracé la 
chambre des vacations qu’il faut se placer pour 
raisonner avec justesse sur les véritables droits 
de la Bretagne. — Le contrat qui liait Anne de 
Bretagne et Louis XII, et ceux que l’on a cités 
dans Te cours des opinions, sont, sans doute, des 
titres moins respectables que la déclaration des 
droits qui consacre cette éternelle vérité que 
tous les pouvoirs viennent du peuple, qu'il ne 
peut perdre ni aliéner cette plénitude de souve- 
raineté dont il confie l'exercice en en séparant 
les fonctions. 

C'est une frêle palissade qui a dû nécessaire- 
ment être abandonnée, lorsque s’estiélevé le rem- 
part inexpugnable qui défend aujourd’hui les 
droits du peuple breton. 

La loi qui l’attachait à ses anciens ducs était 
elle-même subordonnée à ces principes, alors 
méconnus, mais éternels comme la vérité. Ge 
qu'Anne de Bretagne possédait de plus que les 
attributions légitimes de la monarchie, était une 
usurpation qu'elle n’a pu ni conserver ni céder 
par un contrat. Anne de Bretagne ne pouvait pas 
dire : Je vous confie le droit de substituer en Bre- 
tagne à la volonté générale la volonté de deux 
classes privilégiées de quarante-cinq citoyens 
sans mission, la volonté d'un tribuoal qui ne 
peut ni ne doit être législateur. Voilà ce qu’Anne 
de Bretagne ne pouvait pas dire : voilà ce que 
Louis Xl ne pouvait pas accepter, et les Bretons 
sont éternellement recevables à réclamer contre 
cette absurde transaction. 

Mais les Bretons l’ont défendue, ils en ont spé- 
cialement ordonné l'exécution : cela est vrai, et 
cela ne prouve rien. $ 

Je supplie qu'on me permette une comparaison: 
qu’un prisonnier ait obtenu ce qu'on appelait 
anciennement la liberté de la cour ; qu’une cir- 
constance quelconque s'oppose à ce qu'il en 
jouisse : il réclamera sans doute cette liberté qu'on 
lui avait accordée, il la réclamera avec force, 
avec persévérance, mais qu'une autre circonstance 
amène le terme de sa captivité, pourra-t-on ar- 
gumenter contre lui de cette réclamation de si- 
tuation ? pourra-t-on lui dire avec justice: Vous 
êtes non recevable à demander votre liberté to- 
tale, parce que vous vous êtes borné à demander 
la liberté de la cou. ? Cette comparaison répon- 
drait à tout ce que l’on aurait pu dire pour prou- 
ver que la Bretagne, qui préférait son régime à 
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une loi plus oppressive, ne peut ni ne doit pré- 
férer la liberté à ce régime. Mais. en convenant 
de mon principe, on pourra encore soutenir, et 
on a soutenu, que la chambre des vacations n’é- 
tant pas juge du mérite de la constitution qu’elle 
devait défendre, elle a dû attendre, pour l'aban- 
donner, que la province püût lui faire connaître 
son vœu. 

Ou cet argument n’est pas de bonne foi, ou il 
sera facile d'y répondre. 

Si le parlement persiste à ne reconnaître pour 
organe de sa province que les anciens Etats de 
Bretagne, il fait une pétition de principes; il dits: 
Je consens à abandonner la constitution qui a 
confié à un corps le droit illégitime de repré- 
senter sa province, quand sa province aura déclaré 
qu'elle le leur retire ; mais je veux qu'elle le dé- 
clare par l'organe méme de ce corps intéressé à 
le conserver. Un tel vœu ne peut être fait de 
bonne foi. Qui de nous ne sait que les abus les 
plus intolérables existeraient encore, si l’on n’eût 
attendu leur destruction que de ceux qui en pro- 
fitaient ? Mais si, renonçant à ce système insou- 
tenable, la chambre des vacations avait cherché 
à reconnaître à des signes certains la volonté de 
la majorité de sa province, il eût été facile de 
Juien présenter d'irrécusables. 

1° La noblesse de Bretagne n’est pas représentée 
à l’Assemblée nationale; la province n’a point 
réclamé : la France reconnait donc que les nobles 
sont des individus qui se sont privés du droit 
de représentation, mais qui, par cette faute pe’- 
sonnelle, n’ont point altéré la légalité de la re- 
présentation bretonne ; il n’y a point de réponse 
à cet argument. 

2° Les députés ont renoncé à l’antique consti- 
tution bretonne, et la province n’a fait aucun 
mouvement pour les rappeler, etce n’est qu'après 
quatre mois qu’on nous apporte enfin la protes- 
tation d'une province. Plus de douze cents pa- 
roisses de campagne et les quarante-deux villes 
des provinces ont, par des délibérations posi- 
tives, demandé l'abolition des Etats actuels de la 
province, et l’établissement d’assemblées admi- 
nistratives semblables à celles que l’Assemblée 
pationale établissait pour le reste du royaume. 
Depuis le 4 avût, plusieurs sénéchaussées, après 
s'être assemblées de nouveau, ont donné des pou- 
voirs illimités à leurs députés. 

3° Par toute la Bretagne il existe des comités 
permanents; les cituyens se sont réunis en garde 
nationale : la province a donc adopté les nou- 
veaux principes, ces principes qui ne sont nou- 
Yeaux que parce que l’uppression était ancienne. 
Le parlement doit choisir; ou la Bretagne est 
dans un état absolu de rebellion, ou elle a ou- 
vertement, complétement, adopté les principes de 
la révolution présente. Si ces faits sont établis, 
si Ces arguments sont sans réplique, il est dé- 
moutré que la chambre des vacations ne peut 
mécounaitre le vœu de la province, et que la ré- 
sistance dans laquelle elle persiste, est un tort 
inexcusable. 

Et comment n'’existerait-il pas, ce consente- 
ment des Bretons? Quelle différence entre ce 
qu'ils obtiennent et ce qu’ils avaient ? Je ne vous 
en présenterai pas le rapprochement. 

Le délit n’est que trop constant: mais à quel 
parti faut-il s'arrêter ? 

On vous a présenté divers décrets. Je n'exa- 
minerai pas ceux qui ne renferment que des 
éloges ; l'avis que j'ai développé m'en dispense : 
e m'arrète à celui de M. le comte de Mirabeau. 

contient deux clauses qui m'ont paru contra- 
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dictoires , il juge le élit, il prononce une peine; 
cumulant ensuite la vengeance, et confondant 
selon moi tous les principes, il renvoie au Chà- 
telet la cause déjà jugée par vous : si vous jugez, 
il faut que votre jugement soit définitif, si vous 
renvoyez au Châtelet, il faut que, seulement accu- 
sateurs, vous n’ayez pas frappé d'avance ceux 
que vous croyez devoir poursuivre. Sans doute 
vous devez examiner s’il y a lieu à inculpation, 
vous devez décider cette question quant à vous ; 
mais ce premier jugement ne doit avoir aucun 
effet public ; ce sont des accusés et non des con- 
damnés que l’on peut traduire en justice. 

La raison répugne à cette inique cumulation 
de peines ; et de quelques couleurs qu'on vous 
ait peint les crimes de la chambre des vacations, 
ses torts n’excuseraient, sans doute, ni l’exagé- 
ration, ni la colère. Ce sont, vous a-t-on dit, les 
derniers ennemis de la révolution, c’est le der- 
nier rempart des espérances criminelles et se- 
crètes. Eh! Messieurs, soyons calmes, soyons 
tranquilles sur le sort de cette révolution inat- 
taquable ; elle ne peut plus avoir de véritables 
ennemis : c’est dans son sein que sont placés les 
écueils qui peuvent, non la renverser, mais ren- 
dre son choc terrible. L'Assemblée nationale est 
permanente, les droits du peuple sont reconnus 
et professés, la révolution est faite, il n’y a rien 
à craindre, rien à redouter, soyons calmes et mo- 
dérés ; et lorsque nous sommes forcés de sévir, 
que ce soit avec le regret, avec la lenteur q'ii 
caractérise des hommes genéreux et honore les 
législateurs. Mais pouvons-nous juger? Nous ne 
pouvons pas, sans doute, prononcer un arrêt qui 
entraîne la confiscation d'une propriété, peine 
injuste, atroce, qui disparaîtra sans doute de vo- 
tre nouvelle législation : nous ne pouvons pas 
même prononcer une peine légale. Nous devons 
déléguer le pouvoir judiciaire, que nous ne pou- 
yons pas exercer. 

Je soutiens avec M. de Mirabeau, et contre 
M. Barnave, que les représentants du pouvoir 
constituant ne réunissent pas tous les pouvoirs, 
et ne peuvent pas les réunir. Mais, si nous ne 
pouvons pas infliger une peine, nous pouvons, 
sans doute, déclarer une vérité, et ne pas confier 
plus longtemps l’exécution de la loi à des 
hommes qui méconnaissent la loi, nous pouvons 
les regarder comme étrangers à la constitution à 
laquelle ils se refusent. Notre confiance en eux est 
décidément et nécessairement suspendue ; il faut 
qu’ils témoignent leur soumission à un ordre «le 
choses que nous avons adopté, et nous avons 
sans doute le droit de l’exiger d'eux. Ge par:i 
me paraît préférable à tous les moyens de ri- 
gueur ; il réprime plutôt qu'il ne punit; il ne 
revêt l’Assemblée nationale d'aucun des pouvoirs 
qu’elle doit déléguer ; il convient à sa dignité 
et à la modération qui doit caractériser ses ar- 
rêtés. 

Dans ces circonstances, je Propese que les ma- 

istrats, qui composent la chambre des vacations - 
du parlement de Rennes, scient appelés à la 
barre, et que M. le président leur dise : 

L'Assemblée nationale improuve votre con- 
duite et les motifs que vous avez allégués pour 
votre justification, votre résistance à la loi vous 
rend inhabiles à en être les organes, jusqu’à ce 
que vous ayez prêté le serment qui attache tous 
les Français à la constitution décrétée par l’As- 
semblée nationale, et acceptée par le Roi. L'As- 
semblée nationale pourvoira, dans sa sagesse, à 
faire rendre à la province de Bretagne la justice 
dont votre résistance l’a momentanément privee. 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES 
Plusieurs membres réclament de nouveau la 
clôture de la discussion. 


M. le Président prend le vœu de l’Assemblée 
qui ferme la discussion. 

On demande successivement la priorité pour 
les motions faites par MM. Barrère de Vieuzac, 
Maury, de Mirabeau, et de Clermont-Tonnerre. 


M. Duval d’'Eprémesnil. Je demande que la 
discussion soit continuée parce que chez tous les 
peuples libres et policés ceux qui défendent les 
accusés ont toujours le droit de prendre la parole 
les derniers. 


M. le comte de Mirabeau. Il nyaici ni 
accusateurs, ni défenseurs d’accusés, mais des 
juges. Quant à la priorité, il est singulier qu'on 
la réclame pour le décret de M. Clermont-Ton- 
nerrée qui est en contradiction avec le discours 
qui le précède, pour un décret enfin qui ne con- 
duit à aucun jugement. Je dirai à M. de Clermont- 
Tonnerre : Si votre décret est un châtiment, il est 
contraire au principe qui nous défend de juger ; 
sice n’est pas un châliment, il est contraire à 
votre opinion dans laquelle vous avez prouvé que 
la conduite des magistrats de la chambre des va- 
cations du parlement de Rennes renferme un 
délit... Prêter serment est un droit de cité, un 
droit de patrie, non pas une peine. 

On demande une nouvelle lecture de tous les 
projets de décrets. 


N.T'reilhard, l'un de MM. les secrétaires, fait 
cette lecture ainsi qu'il suit : 


Projet de décret de M. le vicomte de Mirabeau. 


« L'Assemblée nationale, ayant reconnu la pu- 
reté des motifs qui ont déterminé la conduite des 
magistrats mandés du département de Bretagne, 
a décrété qu’elle n'avait pas donné lieu à incul- 
pation ; que la délicatesse de ces magistrats ne 

ouvait souffrir du mandat qui les à amenés à la 
arre de l’Assemblée nationale, et que leurs per- 
sonnes sont sous la sauvegarde de la loi.» 


Projet de décret de M. Lambert de Frondeville. 


« L'Assemblée nationale décrète : 
« Que sur lecompte rendu par les magistrats 
de Bretagne, il n’y a pas lieu à délibérer ; 
« Qu'ils sont lihres de retourner dans leur 
as ; 
Ê è Qu'ils sont mis sous la sauvegarde de la na- 
tion et de lu loi. 


Projet de décret de M. Burnave. 


« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que les lois ne sauraient être 
exécutées par ceux qui affectent de les mécon- 
naître, et que la constitution ne doit pas être 
confiée à ceux qui se sont montrés opposés à son 
établissement; 

« Voulant, au surplus, user d’indulgence en- 
vers les magistrats de la chambre des vacations 
du parlement de Rennes, à raison des préjugés 
et des erreurs invétérées qui peuvent avoir con- 
tribué à les égarer; 

« Déclare que les membres de ladite chambre 
des vacations sont incapables de remplir aucunes 
fonclions attribuées à ses officiers, non plus qu’au- 
cun emploi public dans la constitution qu’elle est 
occupée à établir. » 
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Projet de décret de M. Duval d'Eprémesnil. 


Il sera dit par M. le président aux magistrats de 
Rennes : 

« L'Assemblée nationale rend justice à la pu- 
reté de votre zèle ; vous avez cru devoir réclamer 
les anciens droits de votre province, mais l’As- 
semblée nationale n’a point entendu y porter at- 
teinte. Les députés de la Bretagne n’ont renoncé 
à sa constitution particulière, que sous l'expresse 
condition d’être avoués par leurs commettants et 
c’est aussi sous cette condition que l’Assemblée 
a reçu leur renonciation. Elle vous charge, Mes- 
sieurs, quand vous serez de retour en Bretagne, 
d'assurer vos compatriotes qu’ils n’ont pas d'amis 
plus sincères, et que le Roi n’a pas de sujets plus 
fidèles que nous. » 


Projet de décret de M. le comte de Mirabeau. 


« L'Assemblée nationale, 

« Arrête que des citoyens chargés des fonctions 
publiques, qui déclarent que leur conscience et 
leur honneur défendent d’obéir à la loi, se re- 
connaissent par là même incapables d'exercer 
aucunes fonctions publiques. 

« En conséquence, l'Assemblée nationale déclare 
les magistrats de la chambre des vacations de 
Rennes, par le fait de la déclaration qu'ils ont 
proférée en sa présence, inhabiles à exercer au- 
cunes fonctions publiques, jusqu’à ce qu'ils aient 
reconnu leur faute et juré obéissance à la consti- 
tution. 

Quant au crime de lèse-nation dont ces magis- 
trats sont prévenus relativement à leur désobéis- 
sance aux décrets de l’Assemblée nationale, sanc- 
tionnés par le Roi, l’Assemblée en renvoie la con- 
naissance au tribunal déjà chargé provisoirement 
d'informer des délits de cette nature. 

« Ordonne que lesdits magistrats seront inces- 
samment traduits pardevant ledit tribunal, pour 
le procès leur être fait jusqu’à jugement définitif. 

« Arrête de plus de commettre quatre membres 
de l’Assemblée, pour assister le procureur du Roi 
du siége du Ghâtelet dans l'instruction et la pour- 
suite de cette affaire. » 


Projet de décret de M. de Cazalès. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la justification des magistrats de la chambre des 
vacations du parlement de Rennes, a décrété 
qu'ils seraient renvoyés par devers le pouvoir 
exécutif, afin que l'offre qu'ils ont faite du sacri- 
fice de leur office soit réalisée. » 


Projet de décret de M. Barrère de Vieuzac. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu'elle ne 
peut confier l'exécution des lois à ceux qui af- 
fectent de les méconnaître, et qui se sont forrmuel- 
lement opposés à leur transcription, déclare les 
membres de la chambre des vacations du parle- 
ment de Rennes inhabiles à exercer aucune 
fonction publique, jusqu'à ce qu'ils aient prêté le 
serment d’être fidèles et soumis à la constitution 
du royaume ». 


Projet de décret de M. l'abbé Maury. 


« L'Assemblée nationale décrète que les ma- 
gistrats, qui formaient ci-devant la Chambre des 
vacations de Rennes, seront renvoyés au pouvoir 
exécutif, et que Sa Majesté sera suppliée de pren- 
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dre les mesures les plus promples pour rétablir 
l'administration de la justice en Bretagne. » 


Projet de décret de M. le comte Stanislas de 
Clermont-Tonnerre. 


Le président de l’Assemblée nationale décla- 
rera aux membres de la chambre des vacations 
ce qui suit : 

« L'Assemblée nationale improuve votre con- 
duite et les motifs que vous avez allégués pour 
votre justification ; votre résistance à la loi vous 
rend inhabiles à en être les organes, jusqu’à ce 
que vous ayez prêté le serment qui attache tous 
les citoyens à la constitution française, décrétée 
par l’Assemblée nationale et acceptée par le Roi. 

« L'Assemblée nationale pourvoira dans sa sa- 
gesse à faire rendre à la province de Bretagne la 
justice dont votre résistance l’a momentanément 
privée. » 


Projet de décret remis par M. l'abbé de Barmond. 


« L'Assemblée nationale décrète que les témoi- 
gnages d'adhésion, envoyés à l'Assemblée, seront 
communiqués à Messieurs de la Chambre des va- 
cations du parlement de Rennes et que ces ma- 
gistrats seront renvoyés par devant le Roi, qui 
sera supplié d’ordonner que le parlement de Ren- 
nes sera assemblé pour nommer une nouvelle 
chambre des vacations qui enregistrera les dé- 
crets de l’Assemblée. » A 


Projet de décret remis par M. de Cocherel. 


« L'Assemblée nationale délibérant sur la lettre 
au Roi de la chambre des vacations du parlement 
de Rennes, décrète que le jugement de ladite 
chambre sera renvoyé à la nation bretonne elle- 
même solennellement assemblée. » 

Après cette lecture, la discussion recommence 
sur la question de priorité. 

La priorité est décidée en faveur du projet de 
N. le comte Stanislas de Glermont-Tonnerre. 


M. Leyris Desponchez, évéque de Perpignan, 
propose, par un amendement au projet de décret, 
que les magistrats de Rennes ne soient pas man- 

és à la barre, mais que le projet de discours 
soit converti en forme de décret et notifié aux 
magistrats par le pouvoir exécutif. 


M. de Cazalès appuie cet amendement. 
uct amendement est rejeté par la question 
préalable. 


M. Camus transforme la motion de M. de 
Clermont-Tonnerre en décret et la lecture en est 
très-applaudie. 


M. Alexandre de Lameth observe que ces 
mots jusqu'à ce qu’ils eussent prêté le serment de 
fidélité à la Constitution tendraient à rendre les 
magistrats juges de la peine qui leur était infligée 
et que ces mots jusqu'à ce que existaient pour 
tous les autres citoyens; il propose de supprimer 
cette phrase de la rédaction de M. Camus. 


M. Le Chapelier ajoute qu’il vaudrait micux 
dire que les magistrats seraient inhabiles à rem- 
plir aucunes fonctions de citoyen actif, jusqu'à 
ce que, sur leur requête présentée au Corps lé- 

islatif, ilseussent étéadmis à prêterle serment de 

délité à la constitution décrétée par l’Assemblée 
nationale et acceptée par le Roi, 
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M. Lambert de Frondeville dit qu'il faut 
que l’Assemblée prononce d’abord pour savoir si 
elle veut condamner ou absoudre les magistrats. 

Après de longs débats, le projet de décret de 
M. Camus, substitué à la motion de M. de Cler- 
mont-Tonnerre et modifié lui-même par l’adop- 
tion de divers amendements, est adopté ainsi 
qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale, improuvant la con- 
duite des magistrats de la chambre des vacations 
du parlement de Rennes, et les motifs qu'ils 
ont allégués pour leur ner ae déclare que 
leur résistance à la loi les rend inhabiles à rem- 
plir aucune fonction de citoyens actifs, jusqu'à 
ce que, sur leur requête présentée au Corps légis- 
latif, ils aient été admis à prêter le serment de 
fidélité à la constitution décrétée par l’Assemblée 
nationale, et acceptée par le Roï; 

« Et en exécution du présent décret, l'Assem- 
blée ordonne que Jes magistrats de la chambre 
des vacations du parlement de Rennes seront 
maudés à la barre de l’Assemblée, pour entendre 
le présent décret par l’organe de son président. » 

La séance est levée à 7 heures du soir et indi- 
quée à demain neuf heures du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L’ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du mardi 1? janvier 1790 (1). 


M. Massieu, curé de Cercy, l'un de MM. les 
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance de la veille; il est adopté sans réclamation. 


M. Duport, autre secrétaire, fait connaître les 
adresses et dons patriotiques ainsi qu’il suit : 

Délibération de la Motte-Chalançon en Dau- 
phiné, qui demande d’être réunie au tribunal du 
bailliage du Buis, en cas qu'il n’en soit pas établi 
un à Die, et offre en don patriolique le produit de 
la taxe sur les ci-devant privilégiés. 

Délibération et adresse de la ville du Buis, avec 
pire de celle de la Motte-Chalançon, et 
adhésion aux décrets de l’Assemblée nationale; 
elle demande que son bailliage soit remplacé par 
un des tribunaux à établir dans le nouvel ordre 
judiciaire, comme étant absolument indispensable 
à la commodité et à la position de la contrée des 
Baronnies, et fait en outre le don patriotique de la 
taxe sur les ci-devant privilégiés. 

Adresses d'adhésion et dévouement de la ville 
de Beaurepaire, des communautés de Lay, de Ra- 
bou, Sigove etd’Izeron. de la même province; cette 
dernière fait le don patriotique de la taxe sur les 
ci-devant privilégiés, et les trois premières, deman- 
dent que la ville de Gap soit le siége d’un tribunal 
supérieur. 

Adresses d'adhésion de sept communautés dé- 
pendantes de la châtellenie de Castillon en Cou- 
serans ; elles demandent l’élablissement d’un dé- 
partement dans ce pays, dont le chef-lieu soit à 
Saint-Girons, et l'établissement d’un district à 
Gastillon. La communauté de Betbezé en Cominges 
demande que la ville de Salies soit réunie au dé- 
parlement de Couserans, et soit le chef-lieu d'un 
district. 


(1) Cetle séance est incomplète an Honiteur. 
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Délibérations de onze communautés de la Bre- 
lagne, dont six du diocèse de Saint-Brieuc, et cinq 
du diocèse de Dol, contenant adhésion aux dé- 
crets de l’Assemblée nationale; elles demandent 
que la viile de Saint-Pol soit le chef-lieu d’un 
district et le siége d’une justice royale. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment des communautés de Thieys et Chadenac en 
Vivarais. ; 

Adresse des officiers du régiment du Maine en 
garnison à la citadelle de Bastia, qui se récrient 
avec force contre les accusations portées contre 
eux devant l’Assemblée nationale, étant incapa- 
bles de trahir leurs serments, et jaloux de rem- 
plir leurs devoirs comme citoyens et comme dé- 
fenseurs de la patrie. 

Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Beaune en Bourgogne, qui annon£ent que les dé- 
clarations, qui ont été faites relativement à la con- 
tribution patriotique, s'élèvent déjà à cent trente 
mille cent soixante dix-sept livres ; que les dons 
patriotiques produisent 14 mares et demi d’ar- 
gent, outre 2,827 livres en capitaux et arrérages 
échus ; que l’argenterie déposée entre leurs mains 
consiste en 132 marcs 4 gros et demi, et les effets 
en or, en un marc 3 onces 5 gros et 39 grains. 

Adresse et délibération de la commune de la 
ville de Saint-Jean-de-Port, capitale du royaume 
de Navarre, prise en assemblée générale des ha- 
bitants, par laquelle elle adhère « purement et 
oRenE » aux décrets de l’Assemblée natio- 
nale. 

Adresse et délibération de la communauté de 
Mouléon, pays des Quatre-Vallées, qui fait hom- 


mage à l’Assemblée nationale de sa soumission à 


ses décrets et de sa respectueuse reconnaissance 
avec offre du sacrifice du reste de ses biens et de 
l'existence de ses habitants pour la prospérité et 
le salut de l'Etat. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Saint-Gaudent, près de Civray en Poitou. Indé- 
pendamment de sa contribution patriotique, elle 
fait don du moins-imposé au profit des anciens 
taillables ; elle supplie l'Assemblée d'approuver 
un règlement autorisé et homologué au parlement 
de Paris, pour un bureau de paix et conciliation, 
et bureau de charité, lesquels établissements ont 
ee La éteint et anéanti les procès et la mendi- 
cité dans cette paroisse. 

Adresse de félicitations de la ville de Marcilly 
en Forez. 

Adresse d'adhésion et dévouement de la ville 
de Saint-Yrieix en Limousin ; elle demande d’être 
un chef-lieu de district. 

Adresse du même genre de la ville de Neuville, 
près d'Orléans ; elle fait don du moins-imposé eu 
faveur des anciens taillables. 

M. Auxcousteaux de Conti, ancien marchand 
épicier, a fait hommage à l’Assemblée d’un travail 
sur le dénombrement du royaume de France par 
généralités, élections, paroisses et feux ; l’Assem- 
blée l’a reçu avec satisfaction, et en a ordonné le 
renvoi au comité des finances. 


M. Goupil de Préfeln rappelle à lAssem- 
blée qu’elle ajourna, dans la séance du 7 janvier 
au soir à celle du 9 au matin, la motion qu'il 
avait faite, tendant à autoriser tous les juges à in- 
former et décréter sur les crimes de lèse-nation, et, 
aprèsavoir fait remarquer que toute la séance 
du 9 fut employée à la discussion de l'affaire de 
la chambre des vacations de Rennes, il propose 
de s’occuper tout de suite de sa motion ou de la 
mettre à l’ordre du jour pour ? heures. 
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M. Laujuinais fait remarquer que l’ordon- 
nauce de 1751 autorise tous les juges à procéder, 
ainsi que la motion tend à le faire décréter de nou- 
veau. 


. M. Guillaume propose de décréter que tous 
juges pourront informer et décréter contre toutes 
sortes de personnes prévenues de délit : il fonde 
son opinion sur l'abus qui a garanti les membres 
des cours souveraines de toutes poursuites de 
la part des juges inférieurs; à ce sujet, il rap- 
pelle ce proverbe des magistrats qui disait que 
la plume devait tomber des mains du juge infe- 
rieur, dès qu’il aperçevait qu'un juge supérieur 
pouvait étre compromis. 


M. Boutteville-Dumetz propose de rédiger 
le décret de manière à ce que l'attribution aon- 
née au Châtelet ne forme pas un obstacle aux 
poursuites à faire par tous les juges. 

Après ces diverses explications, le décret sui- 
vant est lu et adopté: 

« L'Assemblée nationale déclare que, nonobs- 
lant toute attribution, tous juges ordinaires 
peuveat et doivent informer de tous crimes de 
quelque nature qu'ils soient, et quelle que soit 
la qualité des accusés ou prévenus, même dé- 
créter sur l'information, et interroger les accu- 
sés, sauf ensuite le renvoi au Châtelet de ceux 
dont la connaissance lui est particulièrement et 
provisoirement attribuée. » 


M. Devoisins dépose sur le bureau une 
motion concernant la liberté de conscience à accor- 
der aux enfants nés de mariagesmixtes. (Voyez le 
texte de la motion annexé à la séance de ce jour.) 

Un député de la ville d'Auxonne offre au 
nom de cette ville à l’Assemblée nationale les 
bâtiments servant de casernes, construits des 
deniers de la ville, avec les meubles qu'ils ren- 
ferment, le tout estimé environ 600 mille livres ; 
il renouvelle l'adhésion de cette ville aux dé- 
crets de l’Assemblée. 


M. le Président, au nom de l’Assemblée, 
lui donne séance. 


M. Jac, membre de l'Assemblée, député de Mont- 
pellier, dit : 

» Messieurs, les citoyens de la ville de Mont- 
pellier n’ont cessé de se signaler par leur zèle et 
leur amour pour la patrie : peu satisfaits d'adhérer 
aux décrets que vous avez rendus, ils ont aussi, 

ar des délibérations solennelles, adhéré d'avance 
à tous ceux que votre sagesse vous inspirera pour 
le bonbeur du royaume. Par une suite du zèle 
qui les anime pour la chose publique, ils payent 
avec exactitude l'impôt du quart des revenus; 
mais dans le mois de novembre dernier, ils offri- 
rent à l’Assemblée un don patriotique; il consis- 
tait en une somme de 44,754 liv. 18 sous. Une 
personne, qui ne veut point être nommée, joignit 
à cette somme un diamant et une bague d'or; le 
tout fut adressé à MM. vos trésoriers. Cependant 
l'offrande que nos concitoyens font à la patrie 
n’est mentionnée dans aucun de vos procès-ver- 
baux : cet oubli nous affecte, comme il affecte 
nos concitoyens : nous venons donc vous annon- 
cer leur offrande, vous prier.de l’agréer, et d’or- 
donner qu’elle sera mentionnée dans le procès- 
verbal de votre séance. La ville de Montpellier 
nous charge aussi, Messieurs, de vous assurer de 
son entier dévouement à tous vos décrets, qu’elle 
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maiutiendra et fera exécuter avec soin, et de 
vous présenter ses respects et ses hommages. » 

L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
du don patriotique de Montpellier. 


M. Guillotin dit qu’il est chargé par M. de La 
Metherie, docteur en médecine, de faire hom- 
mage à l’Assemblée d'un projet d'administration 
pour la ville de Paris. Ge travail contient des vues 
utiles et il les recommande à ses collègues. (Voy. 
ce document annexé à la séance de ce jour.) 


M. le Président fait lecture d’une lettre 
du garde des sceaux, qui adresse à l’Assemblée 
deux expéditions en parchemin, pour être dé- 
posées dans les archives; l’une des lettres-pa- 
tentes sur un décret concernant diverses dispo 
sitions relatives aux municipalités; l’autre des 
lettres-patentes sur un décret qui ordonne la 
convocation des Assemblées pour la composition 
de ces municipalités. 


M. le vicomte de Noaîlles, membre de l'Assem- 
blée, député de Nemours, observe que cette ville 
a eu le malheur de perdre un de ses membres 

ar Ja mort de M. Berthier, député de Nemours, 

gé de 75 ans, qui avait mérité l'estime de ses 

compatriotes en exerçant pendant 40 ans les 
fonctions de Ja judicature, et celle de l’assem- 
blée par son zèle pour la liberté et le bien public. 
Il invite les membres de l’Assemblée qui vou- 
draient suivre son convoi, à s’y rendre le soir à 
6 heures. 


M. le Président. L'Assemblée passe à l'ordre 
du jour qui est relatif à la division des départe- 
ments du royzume. 


M. Gossin, l'un des membres adjoints au co- 
mité de constitution pour la division du royaume, 
fait le rapport de quelques contestations dont la 
décision pourrait faire varier le nombre des dé- 
partements. 


La première a pour objet le Dauphiné. 


Quelques députés de cette province demandent 
qu’elle ne soit pas divisée. Îls s'appuient sur les 
inconvénients qu’il y aurait à séparer les parties 
pauvres des parties riches, et sur la nécessité du 
concours de toutes les forces du pays pour assurer 
les subsistances et entretenir les routes. 

La majorité de la députation ne convient pas 
de ces inconvénients; elle en voit, au contraire, 
de trés-considérables dans une administration 
trop étendue, obligée de fixer à la fois ses vues 
sur des hommes et des climats qui présentent 
des usages et des besoins différents. Elle croit 
aussi que le Dauphiné restant entier, il ne sera 
pas facile d'assurer une représentation bien 
égale... 

Le comité pense qu'il n’y aura aucune raison 
de déroger à une règle et à des principes que 
vous avez consacrés. 1 verrait au contraire beau- 
coup de danger à accueillir la prétention du Dau- 
phiné. Bientôt la Bourgogne, la Bretagne, la 
Franche-Comté, l’Artois, etc., demanderaient avec 
autant de raison à être conservés dans leurs an- 
ciennes limites. 

L'Assemblée décrète que le Dauphiné sera divisé 
en trois départements. 


La seconde contestation concerne le pays d’Aunis. 
Cette province manque de la base d’élendue 
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nécessaire pour former à elle seule un départe- 
ment; mais elle croit que ce défaut peut être com- 
pensé par son importance. Elle renferme cinq 
ports et trois grandes villes; son industrie est 
considérable: elle paye { million d’impositions 
directes et 900,000 livres de droits d’aides. L’u- 
nique moyen de soutenir son commerce, selon 
elle, est de concentrer son administration en elle- 
même, et de rendre La Rochelle chef-lieu de dé- 
partement. Elle propose d'augmenter son terri- 
toire de l’île d'Oléron et des marais desséchés du 
bas Poitou. La Saintonge ne s'oppose pas à ce 
que l’Aunis forme un département; mais elle 
refuse de lui céder l’île d'Oléron, qui se trouve- 
rait excessivement éloignée du chef-lieu, et qui 
depuis longtemps a avec la Saintonge des rap- 
ports habituels entretenus par le commerce et par 
des usages particuliers. 

Le comité n'a vu qu'avec beaucoup de regret 
ue vos décrets ne permettent pas d'accueillir la 
emande du pays d’Aunis. Toutes les bases man- 

quent à la fois, et le danger réel des administra- 
tions trop petites vient encore se joindre à cette 
considération. Il pense cependant que l’Assemblée. 
en reconnaissant l'importance de la ville de La 
Rochelle, doit être disposée à accorder à cette 
intéressante cité quelques-uns des établissements 
qui seront faits par la suite. 

L'Assemblée décrète que le pays d’Aunis ne 

peut faire un département. 


Sur la division de la Franche-Comté. 


Les députés de la Franche-Comtéétaient d'accord 
sur la division de cette province en trois dépar- 
tements. La ville de Besançon a envoyé des dé- 
putés extraordinaires pour demander le change- 
ment de cette division. 

La Franche-Comté est un ovale allongé; l’un 
des départements renferme en entier des terres 
à blé et à foin: l’autre, des montagnes; le troi- 
sième est mi-partie. Les députés extraordinaires 
demandent que cette division soit prise dans un 
autre sens, pour que les différentes qualités du 
sol soient également distribuées. 

Le comité est d'avis de maintenir la première 
division. 

L'Assemblée adopte cet avis. 


Contestations sur la réunion du pays des Basques 
au Béarn. 


LepaysdeSoule et lepays de Labour témoignent 
une grande répugnance à se réunir au Béarn. 
La différence des langues est le principal motif 
qui présentent; mais les pays de Labour et de 

oule n’ont que 140 lieues de superficie, le Béarn 
200. Ces contrées ont le même diocèse, les mêmes 
coutumes, la même cour supérieure. 

Le comité n’a pe cru que la différence du lan- 
gage fût un motif suffisant pour oublier les con- 
venances, et s’écarter del’exécution de vos décrets. 


M. Garat l'aineé. Je réclame contre l'avis 
du comité : ma réclamation n’intéresse que des 
peuples pauvres et peu nombreux; mais n’ont-ils 

as, par là même, des droits plus sacrés à votre 
justice éclairée? La différence des langues es 
un obstacle insurmontable. L'assemblage qu'on 
vous propose est physiquement et moralement 
impossible. Réunissez des hommes dont les uns 
parlent une langue, les autres une autre; que 
voulez-vous qu'ils se disent? Ils finiront par se 
séparer, comme les hommes de la tour de Babel. 


[Assemblée nationale.] 


Ges obstacles ne sont pas levés par les légères 
ettrès-légères raisons du comité. Les Séarnais etles 
Basques ont le même évêque; mais de tous les 
administrateurs, ceux qui voient le moins en 
détail sont les évêques ; le même parlement : 
c'était un vice de l’ancien ordre judiciaire, et 
vous ne le consacrerez pas. Je ne sais si, quand 
un peuple a conservé pendant des siècles un ca- 
ractère excellent et des mœurs patriarcales, il 
peut être bon, et en morale et en politique, de le 
mêler avec des peuples policés. 


M. Darnaudat représente que beaucoup de 
Basques entendent le francais et le béarnais; que 
ces peuples s'unissent par des rapports journaliers 
de commerce; que la différence de l’idiome peut 
être présentée comme une considération, mais 
non comme un moyen : qu'elle est au contraire 
une raison politique de réunir les deux peuples. 


M. Garat le jeune. Je ne vous présenterais pas 
d'observations, s’il était possible de suivre l'avis 
du comité; mais je dois vous en offrir quand il 
y à une impossibilité absolue, quand on veut 
faire le malheur de cent et quelques mille indi- 
vidus. Un des meinbres du comité de constitution, 
M. Target, a parcouru ce pays; il vous dira si 
lon y parleune autre langue que celle des Basques. 


M. Target. Les Basques ne m’entendaient pas, 
je n’entendais pas les Basques; mais je ne puis 
en conclure que les Basques et les Béarnais ne 
s'entendaient pas entre eux. 


M. Garat /e jeune. C'est une vérité connue dans 
les pays gascons et français, voisins de cette con- 
trée, qu'il est impossible d'apprendre le basque, 
si l’on n’habite très-jeune avec les habitants de 
cetle province. Aussi dit-on proverbialement que 
le diable est venu chez les Basques pour apprendre 
leur langue, et qu'il n’a pu en venir à bout. 


Ce proverbe vient de vous faire rire; cependant 
il renferme une vérité profonde. Les proverbes 
sont la sagesse des hommes. Aucunes langues ne 
ee entre elles autant de difficultés que le 

asque et le béarnais. 

L’italien, l'allemand et l'anglais ont leur source 
commune dans le latin et dans les langues du 
Nord. Le basque est la véritable langue attique. 
Les Basques n'ont pas de métayers, pas de valets: 
ils cultivent eux-mêmes. S'ils allaient ailleurs 
faire leurs affaires ils ruineraient leurs affaires. 
Le vingtième de leur pays est cultivé; le reste 
n’est pas cultivable. Ils sont très-forts, et ne pour- 
raient jamais vivre ailleurs... À peine trouvera- 
t-on dans ces contrées des familles assez aisées 
pour fournir des éligibles à l’Assemblée nationale. 
Le Béarn, par cette réunion, nommera tous les re- 
présentants; le pays des;Basques n'en aura jamais. 


M. de Rochebrune. Les Basques ont une très- 
grande facilité naturelle pour l'étude des langues: 
beaucoup d’entre eux savent le béarnais et le 
français et c’est surtout en Béarn qu'ils vendent 
leurs laines. Le Béarn n’a ni demandé ni désiré 
que les Basques lui fussent réunis; l'intention 
qae lui suppose le préopinant n’est donc pas juste. 


M. le vicomte de Macaye. Tout ce que vous 
ont dit MM. Garat, mes collègues, est très-juste : 
l'impossibilité résultant de la différence d’idiome 
est évidente. Voulez-vous en juger ? Ordonnez des 
conférences entre les députés basques et béarnais ; 
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qu’ils parlent chacun leur langage, qui rédigera 
le Line de ces conférences ?... 
’Assemblée, en suivant l’avis du comité, dé- 
crête la réunion du pays des Basques et du Béara. 


M. Garat le jeune. I] me reste un devoir à 
remplir; il m'est prescrit par mes commettants, 
par ma raison, par ma conscience : nulle chose 
au monde ne pourrait me le faire oublier. Dans 
une délibération unanime, ma province proteste. 
(Violents murmures.) 

On interrompt l'opinant, en le rappelant à 
l'ordre. 


M. Démeunier, ancien président, fail lec- 
ture à l’Assemblée de la lettre suivante qu’il a 
reçue ; 


« Monseigneur, 


« Les volontaires de la ville de Dunkerque se 
sont empressés de témoigner leur respect, leur 
adhésion, leur obéissance aux décrets de votre 
auguste Assemblée. Ils persistent plus que jamais 
dans ces sentiments. Ils vous promettent de nou- 
veau, ils jurent qu'ils sont prêts à soutenir, au 
péril de leur vie, une constitution qui convient 
vraiment à des hommes libres. ; 

« Ils vous remettent, Monseigneur, deux li- 
belles qui se répandent dans nos provinces, et 
dont vous avez peut-être intérêt de rechercher 
les vils auteurs. N’en concevez cependant nulle 
alarme : nous ne doutons pas de la fidélité d’un 
peuple qui s’estime heureux de faire partie de la 
nation française; nous vous conjurons du moins 
d'être persuadé que rien n’égale la nôtre, et qu'on 
ne peut être avec des sentiments plus respec- 
tueux. 


« Signé : nominativement par les membres du 
conseil d'administration de la garde bourgeoise 
de Dunkerque pour ses volontaires. 


« P. S. Le libelle a été adressé à notre comité, 
sous Le timbre de la ville de Gambrai, et nombre 
d'exemplaires ont été répandus avec profusion 
dans cette province. » 


A cette lettre élaient joints les deux libelles, 
l'un intitulé : « Adresse aux provinces, par M. 
Démeunier, député, président de l’Assemblée. À 
Paris, chez Baudouin, imprimeur de l’Assemblée 
nationale; commençant par ces mots : tous vos 
députés vous assurent deux fois par semainê, et 
finissant par ceux-ci: susceptibles de quelques 
modifications ». L'autre intitulé : « Le génie des 
« Belges ou Flamands aux provinces Belgico-Fran- 
« çaises, commençant par ces mots : Les citoyens 
« étaient assemblés, et finissant par ceux-ci: 
« offre d'union et d'alliance avec toutes les pro- 
« vinces belgiques. » 


M.Démeunier remet le tout sur le bureau 
en y joignant son désaveu. 


M. Charles de Lameth, On connaît mon opi- 
aion sur les libelles quand ils ne concernent que 
des particuliers. Lorsqu'ils tiennent à l’ordre pu- 
blic, ils ont vraiment quelque importance. Un 
libraire de Paris est venu s'accuser à moi que, 
ne gagnant rien à imprimer de bons ouvrages, il 
s'était déterminé à publier des libelles, et qu’il 
en sortait de ses presses vingt mille exemplaires 
par semaine, Il y a très-peu d'imprimeurs à Paris 
qui n’en fassent autant. Ces libelles sont envoyés 
dans les provinces belgiques et frontières. 
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Le libraire dont je viens de parler m'a dit que 
ces vingt mille exemplaires étaient pour l'Alsace 
et pour la Lorraine, Metz est un entrepôt consi- 
dérable de ce commerce atroce. Je n’ai préparé 
aucun décret qui puisse concilier la liberté na- 
tionale; mais j'ai cru devoir indiquer un objet 
intéressant pour les amis de la révolution. 


[Assemblee nationale.| 


M. Merlin observe que depuis longtemps on 
cherche à ébranler la fidélité des provinces bel- 
giques. Des libelles revêtus de signatures authenti- 
ques ont été remis au comité des recherches. 
M.Emmery a été chargé d’en prendreconnaissance, 
sur la dénonciation de deux mille citoyens, Les 
plus notables de la ville de Lille. On n’en a ce- 
pendant point l'ait de rapport, et on dit que ces 
pièces sont perdues . L'Assemblée doit prendre 
connaissance de ces faits. 


M. Leclere représente quelepréopinant, qui a 
dit que beaucoup d'imprimeurs de Paris publiaient 
des libelles, aurait pu restreindre son asser- 
tion aux particuliers très-nombreux qui viennent 
d'élever des imprimeries. Il assure que pas un des 
trentes-six imprimeurs de Paris n'imprime des 
libelles. 


M. Emmery. Voici ce qui est à ma connais- 
sance : on à envoyé au comité des recherches un 


ouvrage contre les décrets de l’Assemblée, signé : 


Lefèvre, avocat à Lille. Get homme s’est rétracté 
dans une adresse imprimée et dans les Affiches 
de Flandre. Un autre libelle a été arrêté à Ypres, 
ainsi qu'une délibération du bureau renforcé du 
Gambrésis. Une autre pièce, de la même ortho- 
graphe que l'écrit de l'avocat de Lille, m'a aussi 
été remise. Elle contient une protestation contre 
les pouvoirs des députés qui ont concouru à vos 
décrets, et elle est signée des commissaires nobles 
et ecclésiastiques du Cambrésis. J'ai fait le rap- 
port de ces pièces au comité des recherches; je 
n'ai eu que mon opinion particulière, et je ne 
dois pas m'occuper ici de celle de ce comité. 
On a dit ensuite que ces pièces étaient perdues. 
Les membres du nouveau comité m'ont appelé, 
et ces pièces se sont retrouvées dans le car- 
ton où elles avaient été placées. J'ai fait part 
à ces messieurs d’une lettre originale, écrite par 
un homme de Villeneuve-de-Berg, au comité 
municipal de Metz, pour demander un nouvel 
envoi des libelles dont cette dernière ville est l’en- 
trepôt. Ce particulier GE que le comité mu- 
nicipal en était le distributeur. Le comité des 
recherches vous fera bientôt sans doute un rap- 
port au sujet de toutes ces pièces. 

Mais je crois qu'il importe au salut public de 
prendre des précautions efficaces, et je demande 
que le comité de constitution soit chargé de pré- 
senter incessamment une loi sur la liberté de la 
presse. 


M. d’Estourmel appuie la motion; ses cahiers 
Jui ordonnent d'exiger la garantie des auteurs, 
libraires et imprimeurs. 


M. de Montlosier dit que l'Assemblée ne peut 
se dispenser de prendre un parti sur la réclama- 
tion faite par le régiment du Maine. 


M. Salicetti. Je demande que l’Assemblée 
prenne le parti de renvoyer cette affaire au comité 
des recherches. Si les faits énoncés par les ci- 
toyens de Bastia sont faux, les calomniateurs 
doivent être punis. S'ils sont vrais, le régiment 
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du Maine ne doit pas rester sans punition. 


M. Duport représente la nécessité de faire 
une adresse aux commettants, dans laquelle serait 
développé l'esprit des décrets, afin de les prému- 
nir contre les suggestions perfides des ennemis 
de la patrie et de la liberté. 

Deux députés annoncent que l’adresse aux pro- 
vinces a été condamnée au feu par les officiers 
municipaux de Romans et de Nantes. 


M. Dufraisse-Duchey dénonce le Journal 
de Paris, le Journal des Révolutions et le journal 
de M. Marat, intitulé l’Ami du peuple, et demande 
qu'il soit défendu à tout membre de l’Assemblée 
de faire un journal. 

D'adeniblée nationale décrète : 

{1e Que le récit de M. Démeunier sera inséré 
dans le procès-verbal ; 

2" Que le comité de constitution sera chargé de 
présenter incessamment un projet de règlement 
sur la liberté de la presse. 

3° Qu'il sera rédigé une adresse aux commet- 
tants, conformément à la motion de M. Duport. 


M. Dafraisse-Duchey fait une motion ainsi 
conçue : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera 
nommé un comité de quatre personnes, chargé 
d'examiner tous les journaux, nommément l’Ami 
du peuple, les Révolutions et le Journal de Paris. 
Il fera à l’Assemblée le rapport de ces écrits qui 
seront envoyés au procureur du roi du Châte- 
let. 

« Enfin, il sera défendu à tous membres de 
l'Assemblée de faire directement ou indirectement 
aucuns journaux. 


M. Fos de Laborde. Je propose de faire lire 
la déclaration des droits à l’opinant et je demande 
la question préalable sur sa motion. 

L'Assemblée cousultée décide qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur le projet du décret de M. Du- 
fraisse-Duchey. 


M. le Président propose et l’Assemblée dé- 
cide qu’attendu la nécessité de finir promptement 
le travail des départements, il n’y aura pas de 
séance le soir. 

La séance est levée et renvoyée à demain neuf 
heures du matin. 


PREMIÈRE ANNEXE. 


A la séance de l’Assemblée nationale du 
12 janvier 1790. 


M. Devoisins, député de la sénéchaussée de 
Toulouse. Motion (1) concernant la liberté de cons- 
cience à accorder aux enfants nés des mariages 
mixtes,ou contractés entre des catholiques et des non- 
catholiques, et autres objets sollicités par ses com- 
mettants (2). 


(1) Cette motion n'a pas été insérée au Moniteur. 

(2) Si l'Assemblée craint de perdre un temps précieux 
à la discussion de l’entier contenu en la motion tou- 
chant les enfants issus de mariages mixtes, elle est sup- 
pliée de fixer au moins le sort de ceux de l’un et de 
l'antre sexe qui ont des asiles en vertu de précédents 
ordres et de les soustraire à la cruelle tyrannie des 
marâtres. (Note de M. Devoisins). 
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Messieurs, en fixant les droits de l’homme et 
du citoyen, vous avez statué, entre autres dispo- 
sitions, que tous les individus doivent avoir la 
faculté de recourir aux lois, et y trouver deprompts 
secours contre lesobstaclesqu'ils trouveraient dans 
l'exercice de leur liberté. 

Vous avez décrété aussi qu'aucun homme ne 
pourra être inquiété pour ses opinions religieuses, 
pourvu qu’il se conforme aux lois, et qu'il ne 
trouble pas l’ordre public. 

Le premier de ces décrets vous assure la recon- 
naissance de l'humanité entière; le second tarit 
la source la plus abondante des haines et des 

uerres intéressées et fanatiques qui ont fait cou- 
er tant de sang. 

Il ne vous reste, Messieurs, qu’à faire l’appli- 
cation de ces principes conservateurs de l’ordre 
et de la liberté, à de grandes questions de droit, 
telles que celles qui sont soumises tous les jours 
à votre tribunal ; j'ai l'honneur de vous en pré- 
senter une aujourd'hui qui, par sa nature et son 
étendue a le degré d'importance requis pour solli- 
citer votre attention et une prompte décision de 
votre part. Vous allez établir la paix dans un 
nombre infini de familles, en fixant les droits et 
les devoirs des membres qui les composent sur 
un sujet très-grave, et qui sème trop souvent les 
divisions parmi ceux mêmes que le sang el des 
habitudes de leur éducation commune devaient, 
ce semble, lier si étroitement ; je veux parler de 
ces familles composées de catholiques et de non- 
catholiques dont les enfants se partagent, selon 
leur sexe, les opinions religieuses des pa- 
rents. 

Pour vous mettre à portée de juger du mal qui 
résulte de ce mélange domestique d'opinions, et 
d’y appliquer le remêde convenable, il est néces- 
saire de mettre sous vos yeux la manière dont ces 
sortes de mariages se contractent, et le sort qui 
est réservé aux enfants qui en proviennent. 

Dans la sénéchaussée de Toulouse, dont j'ai 
l'honneur d’être l’un des représentants, il est as- 
sez ordinaire de voir des mariages se former entre 
des personnes professant des religions différentes; 
c’est l'usage en Languedoc, et l'on peut en dire 
autant de toutes les parties du royaume, où les 
mariages mixtes ont lieu, que le père élève dans 
sa religion tous les enfants mâles, et que la mère 
élève les filles dans la sienne. Cet arrangement con- 
ventionnel converti en une espèce de loi, maintient 
la paix dans les familles, et fait que ces établis- 
sements sont parfois aussi heureux que beaucoup 
d’autres ; jusque-là, les enfants étant bien libres 
de professer la religion qu'ils ont une fois 
adoptée, il n’y a rien qui doive alarmer le lé- 
gisluteur. 

Il est un événement fatal et trop commun, où 
cette liberté de conscience reçoit des atteintes 
terribles et souvent cruelles, c’est à la mort du 
père, ou de la mère surtout, si le eurvivant 
pense en énergumène dans l’une ou l’autre reli- 
gion; ce cas où les opinions religieuses font d’un 
père et d’une mère des persécuteurs de leurs en- 
fants, n’est pas aussi rare qu’on pourrait le pen- 
ser; il semble même que les sentiments de la na- 
ture se joignent ici contre des malheureux enfants 
en bas-âge, avec ceux que la religion inspire, à 
une espèce de bonne foi; une mère ne peut voir 
sans frémir que le fruit de ses entrailles soit aban- 
donné à un malheur qu’elle voit être aussiinévitable 
pour lui qu’il est terrible pour elle. Le cœur d'un 
père frémit, de son côté, à cette idée, à peu près 
autant que celui de la mère; car il s’agit ici de 
deux époux qui ont réellement une religion, qui 
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pensent qu’il en faut une à l’homme, et qui di- 
raient volontiers avec un écrivain célèbre, que 
s’il n’y avait point de Dieu dans le ciel ni de culte 
DHENRE sur la terre, il faudrait se hâter d’en 
aire. 

Dans ce cas, Messieurs, combien est critique la 
position des enfants imbus de bonne beure des 
principes d’une religion dont les idées, les craintes 
et les espérances sont opposées à celles de la re- 
ligion du père ou de la mère survivant! Qui les 
garantira de ces séductions où l’art a toujours 
moins de part que le zèle qui cherche à se satis- 
faire? Disons mieux: qui les dérobera à une per- 
sécution d’autant plus facile qu’elle s’exerce sans 
témoins; d'autant plus amère qu’elle peut étre 
journalière et constante; eufin, d'autant plus 
affreuse, qu’elle aurait pour motif apparent les 
intérêts de Dieu et ceux de ces innocentes vic- 
times ? C'est en faveur de cetäge déjà si intéres- 
sant par lui-même que je viens réclamer la 
protection des lois, s’il en existe pour des cas sem- 
blables, ou votre pouvoir, si ces lois nous man- 
quent. Une bouche plus éloquente que la mienne 
fit entendre, il y a peu de jours, sa voix au milieu 
de vous en faveur des vieillards qui ont bien mé- 
rité de la patrie, et kes sentiments nobles et géné- 
reux de cet honorable membre furent applautlis 
dans cette Assemblée, comme Eschyle le fut jadis 
au milieu d'Athènes. Que ne puis-je répandre le 
même intérêt sur la cause d’un grand nombre 
d'enfants qui n’ont encore rien fait pour leur 
pays, il est vrai, mais qui peut-être un jour feront 
beaucoup pour sa prospérité et pour sa gloire ! 

Permettez-moi maintenant, Messieurs, de faire 
une supposition qui, en particularisant la que:- 
tion importante que je soumets à vos lumières, à 
votre humanité, à votre justice, vous mette à 
même de fixer votre opinion. 

Supposons une demoiselle née d'un père pro- 
testant et d’une mère catholique, élevée, selon 
l'usage et l’accord des parents, dans la religion 
catholique ; supposons encore que cette fille, par- 
venue à l’âge de huit ou neuf ans, perde sa mére; 
enËn, pour n’omettre aucune des circonstances 
dont on est si souvent témoin dans la province 
que je represente auprès de vous, supposons que 
le père épouse en secondes noces une proles- 
tante qui lui donne un grand nombre d’enfantz, 
tous élevées dans la religion protestante, et qui 
joigne à sa qualité de marâtre envers la fille 
unique du premier mariage, autant de zèle pour 
sa religion que d’avidité pour le bien considéra- 
ble dont la jeune personne a hérité de droit du 
chef de feu sa mère : je vous le demande, Mes- 
sieurs, de quelle tranquillité peut jouir cetteenfant 
dans la maison paternelle, où seule riche, seule 
catholique, étrangère presque à tout ce qui l’en- 
vironne, elle peut compter autant de jaloux de sa 
fortune, et d’ennemis de ses opinions, qu'il y à 
de membres qui la composent? Quelle position 
pour un sexe timide et pour un âge que tout affecte 
si profondément, surtout dans ce qui a rapport à 
la religion! Passe encore s’il lui était permis de 
réclamer juridiquement sur des biens qui lui 
appartiennent une modique pension, pour fuir un 
séjour de tracasseries et de persécutions, et se 
choisir une retraite où, en mettant ses mœurs à 
l'abri des écueils si ordinaires à cet âge, elle pût 
librement et sans crainte professer la religion 
dans laquelle elle a été élevée, et à laquelle rien 
ne serait capable de la faire renoncer : mais cette 
infortunée est encore mineure, sous la puissance 
de son père; elle ne peut conséquemment recou- 
rir aux lois. Telle est la jurisprudence du pays 
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qu’elle habite, et qui est réunie aux principes du 
droit écrit. 

Dans l’état des choses qui a précédé celui dont 
nous venons d’être les heureux témoins, il v’y 
avait qu’une ressource en pareil cas, c'était celle 
que fournissait la sensibilité des parents maler- 
pels, qui, assemblés pour constater les dangers 
de tous genres auxquels un enfant daus l'espèce 
supposée était exposé, délibéraient, s’il y avait 
lieu, qu’on solliciterait un ordre du Roi pour que 
cette fille fût séquestrée dans une maison reli- 
gieuse, où elle püt être élevée dans les principes 
de sa religion, et le père tenu de fournir une pen- 
sion proportionnée à sa fortune, et à celle délais- 
sée par la mère dont la fille était héritière. Le 
prince, sur l’avis des parents, accordait sans hé- 
siter l’objet de leur demande; rien de plus juste 
que cette conduite du gouvernement en faveur 
des enfants aussi persécutés, à qui une loi trop 
rigoureuse n’accordait presque rien en accordant 
toutaux parents; rien de plus conforme aux priu- 
cipes de l'Assemblée nationale, qui, dans les dé- 
crets qu’elle a déjà rendus, et dans ceux qu'elle 
prépare, manifeste si hautement son intention 
de protéger toutes les classes de citoyens contre 
l:s arislocrates, tous les parlisans de toutes les 
religions contre la fureur du fanatisme, tous les 
vieillards contre la force oppressive, tous les en- 
fants contre la tyrannie de certains pères, et sur- 
tout contre la dureté des marâtres. Il faut con- 
venir que, si les lettres de cachet n'avaient été 
délivrées que dans des cas semblables à celui que 
je viens d'exposer, la nation assemblée n’aurait 
vu, dans cet usage du pouvoir exécutif, qu’un 
sage supplément à nos lois obscures ou barbares ; 
et un grand nombre de jeunes personnes en France 
doivent à cette ancienne administration des asiles 
sûrs, et Le repos de leurs jours et de leurs cons- 
ciences. 

Faut-il présenter à vos yeux, Messieurs, une 
victime réelle de ces persécutions domestiques 
excitées contre des mineurs par la cupidité et 
l'esprit de la religion mal entendue? elle existe, 
et je ne suis auprès de vous que l'organe de ses 
justes réclamations. Vous avez entendu le récit 
de ses malheurs, quand j'ai eu l'honneur de poser 
l'hypothèse qui n’était que son histoire. 

Dans un couvent du Languedoc, existe une de- 
moiselle âgée de dix-huit ans, que sa vertu rend 
encore plus intéressante que ses charmes, née 
d’un père protestant et d’une mère catholique, 
elle fut élevée dansla religion catholiquenoa seule- 
ment selon l’usage qui détermine, dans cette es- 
pèce demariage, la religion des filles d’après celle de 
la mère, mais d’après la convention expresseentre 
lesieux époux, que tous les enfants qui naîlraient 
de leur mariage, seraient élevés dans la religion 
catholique, et la promesse du mari qu'il abjure- 
rait lui-même la sienne. Celui-ci, après le ma- 
riage contracté, ne tint aucun compte de ses ser- 
ments ; la demoiselle dont il s’agit, était à peine 
âgée de sept ans, lorsqu'elle eut le malheur de 
perdre sa mère; on a avancé que cette femme 
respectable fut consumée par le chagrin de voir 
son époux manquer aux engagements qu'il avait 
pris d’abjurer sa religion pour embrasser celle de 
son épouse; il est du moins bien certain que, sans 
cette parole de sa part qu'on croyait sincère, ja- 
mais il n’eût fait un établissement aussi avanta- 
geux pour lui. Quelle que soit la cause de la mort 
de cette femme, le mari, enfin devenu libre, se 
hâte de convoler à de secondes noces; il épouse 
uue protestante de laquelle il a eu un orand 
aombre d'enfants. Dans une famille aussi nom- 
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breuse, il n’y avait plus qu’une personne catho- 
lique, c'était la fille du premier mariage. Ses pa- 
rents maternels, la voyant exposée à des dangers 
de plusieurs espèces, s’assemblent en 1781, et ar- 
rêtentqu'ilsagiront pour obtenirdesordres qui met- 
tent à l’abri de toute insulte de la part d’une 
marâtre dure et fanatique, et de la part d’un père 
peu délicat, la personne de cette demoiselle et ses 
sentiments religieux. Le Roi accueillit favorable- 
ment leur demande ; on assigne un couvent à la 
demoiselle , et le père est soumis à payer une 
pension annuelle de 600 livres, somme bien mo- 
dique pour fournir à la nourriture et l'entretien 
d’une demoiselle de qualité, héritière nalurelle et 
du droit de sa mère, qui a laissé un bien estimé 
plus de 60,000 livres; mais la sûreté de l'asile où 
la main bienfaisante du monarque l'a placée, le 
repos qu’elle y goûte depuis plus de neuf ans 
qu’elle y est, la liberté dont elle jouit de profes- 
ser sa religion à laquelle elle tient infiniment, 
tout cela lui ferme les yeux sur des moyens si res- 
serrés de subsistance; elle esten proie en ce mo- 
ment à de plus cruelles et déchirantes inquié- 
tudes. 

. Le père, armé de vos décrets qu'il interprète 
à sa manière, et appuyé sur des droits abusifs de 
sa puissance paternelle, demande que sa fille 
sorte de Ja retraite qui fait toute sa consolation, 
pour venir vivre dans son château de campagne, 
auprès de lui et d’une marâtre impitoyable; il 
sollicite auprès du Roi et des ministres la révo- 
cation de lalettre decachetobtenuepar les parents 
maternels ; il se fondesur saqualité de père qui le 
rend tuteur et légitime administrateur de la per- 
sonne et des biens de sa fille, il se fonde aussi 
sur ce que l’Assemblée nationale a décrété la sup- 
pression des lettres de cachet. Mais observons, 
Messieurs, les nouveaux moyens que ce bon père 
met en usage pour vaincre la résistance de sa fille 
qui a eu le tort d’être heureuse loin de lui, loin 
d'une marâtre, loin de ceux dont elle redoute les 
persécutions; il lui a retranché de son autorité 
privée la pension modique à laquelle le Roi l'avait 
ussujetti. Depuis plus, de dix-huit mois, cette 
fille infortunée n’a rien reçu pour sa nourriture 
etson entretien et, quoiqueriche de!1,000écus de re- 
venus du chef de sa mère, elle est livrée à la bien- 
faisance des religieuses qui l’ont élevée et qui 
sont elles-mêmes très-médiocrement dotées. 

. Telle est, Messieurs, la cruelle position d’une 
jeune personne qui sollicite par ma bouche la 
area des lois qui assurent à chaque citoyen 
a liberté de ses opinionset de sa conscience ; vous 
l'entendrez parler elle-même en, lisant les mé- 
moires qu’elle m'a fait passer, et que je dépose- 
rai sur le bureau : on y verra son nom sur lequel 
je me suis tu, en suivant ses recommandations ; 
sa modestie la tient dans la persuasion qu’une 
personne de son sexe doit, aulant qu’il est en 
elle, rester ignorée. 

Considérons maintenant, Messieurs, et n’en 
doutons pas, que telle est, ou fort approchante, 
la position d’une foule de jeunes gens de Jun et 
l'autre sexe, catholiqne etnon catholique, gé- 
missant trop longtemps sous la tyrannie des pères 
égoïstes remariés, et sous l'aristocratie la plus 
affreuse de toutes, celle des marâtresimplacables. 

Pour faire de la question, particulière à la de- 
moiselle qui demande de continuer à jouir de la 
faveur de la lettre de cachet obtenue par ses pa- 
rents maternels ; pour faire, dis-je, de cetteques- 
tion une question générale qui embrasse tous les 
abus de ce genre, permettez-moi, Messieurs, de 
vous présenter quelques propositions que vous 
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couvertirez en tel décret général que vous trou- 
verez juste de prononcer : 

1° Les enfants parvenus à un certain âge, à 
quinze ou dix-huit ans, par exemple, ne pour- 
ront-ils pas prétendre à une portion de l'usufruit 
des biens de leur mère décédée à la survivance du 
père ? Quelle devrait-être cette portion ? 

2° Au cas que cette question fût décidée tout 
entière en faveur des pères non remariés, fau- 
drait-il accorder la méme faveur à ceux qui pas- 
sent à de secondes noces, et qui exposent par là 
les enfants du premier mariage à l’antipathie pres- 
que inévitable d’une marâtre ? 

3° Les enfants de ceux-ci peuvent-ils être con- 
traints par le père à vivre dans la maison pater- 
nelle, sous l'empire d’une marâtre, malgré qu'ils 
aient une subsistance suffisante dans les biens 
maternels ? 

4° Au cas que le décret de l’Assembiée sur l'ar- 
ticle précédent serait défavorable aux enfants, 
n'y aurait-il pas une différence à faire entre les 
enfants professant une religion autre que celle 
de leur père remarié, et les enfants professant la 
même religion que leur père ? 

9° Les enfants ne doivent-ils pas être aussi 
libres dans leur religion que les parents eux- 
mêmes ? 

Du décret ou des décrets qui interviendront, 
Messieurs, sur ces questions, dépend la liberté ou 
la servitude d’une foule d'individus de l’un et de 
l’autre sexe, victimes des mariages en secondes 
noces, surtout lorsqu'ils sont attachés à un culte 
religieux différent de celui que suit leur père ou 
leur marâtre. Veuillez donc, Messieurs, jeter les 
yeux sur ces infortunés ; ils l’attendent de votre 
justice et de votre bienfaisance, et cet âge ne sol- 
licite jamais en vain le cœur des législateurs. 
Notre sage monarque et ses ministres attendent 
aussi ce décret avec une louable impatience pour 
venir, de concert avec vous, au secours des infor- 
tunés qui demandent la durée des ordres déjà ac- 
cordés en leur faveur, et dont les pères durs, et 
cédant à l'impulsion des marâtres encore plus 
dures, sollicitent la révocation. 

Je terminerais ici la motion que j'ai l'honneur 
de présenter à l’Assemblée, et je renverrais à un 
autre jour de l’entretenir de plusieurs demandes 
de mes commettants, si j'étais sùür d'obtenir la 
parole une seconde fois; mais les difficultés qu’il 
a fallu vaincre pour pouvoir me faire entendre, 
m'autorisent à user pleinement de la faveur qui 
m'a été accordée, et ce n’est pas ma faute si je 
suis long. 

Les habitants de Lavaur, ma patrie, m'ont 
adressé extrait d'une délibération prisele 6 no- 
vembre dernier, contenant plusieurs demandes 
qu’ils supplient l'Assemblée nationale de prendre 
en considération ; ils demandent : 

1° Que si la ville de Lavaur, ne peut pas con- 
server l’avantage d’être, comme ci-devant, chef- 
lieu de département, il plaise à l’Assemblée na- 
tionale de l’unir de préférence aux villes d’Alby 
et de Castres, pour jouir concurremment avec 
elles du privilége de chef-lieu ; 

2° La conservation du siége épiscopal, et celle 
du chapitre. Outre les ressources assurées que 
ces établissements offrent dans des temps mal- 
heureux, ce qui suffirait pour devoir en perpétuer 
la durée, il est heureux pour moi de trouver, 
dans le mérite personnel de M. l’évéque et du 
Chapitre de Lavaur des titres qui viennent à l’ap- 
pui des vœux des habitants; la bienfaisance du 
prélat, l’aménité de son caractère, son respect 
constant pour les droits de la municipalité de la 
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ville épiscopale, et son attention scrupuleuse à 
seconder les officiers de la commune, les lumières 
des bénéficiers, leur charité envers les pauvres, 
leur zèle pour l'instruction des fidèles, nous por- 
tent à désirer, non-seulement la perpétuelle 
durée de leurs places, mais même celle de leurs 
personnes ; 

3 La conservation aussi du collége dirigé par 
les prêtres de la doctrine chrétienne, du couvent 
des religieuses de Sainte-Claire, servant d'asile à 
la jeune personne pour qui j'ai eu l'honneur de 
parler, qui a servi et qui servira de refuge à bien 
d’autres en pareille occurrence, et de la maison 
des filles de la Groix qui tiennent les écoles gra- 
tuites des filles. Ges établissements, utiles et né- 
cessaires dans toutes les villes, le seront bien 
davantage si on considère qu’ils sont uniques dans 
tout le diocèse de Lavaur, et que la nation en les 
supprimaut et s’'emparant de leurs fonds, loin 
d’en retourner avantage, n’y trouverait qu’un 
objet de dépense, pour fournir à la subsistance 
des individus composant les établissements sup- 
primés, tant ils sont médiocrement dotés ; 

4° La juridiction royale de Lavaur dont cette 
ville jouit depuis des siècles, et qu’elle mérite de 
conserver par sa position qui la rend susceptible 
d’un présidial. 

5° L'établissement de deux foires en sus de 
celles déjà établies. Son commerce de soie, laines, 
grains et bestiaux, ne pourrait que recevoir un 
nouvel accroissement, moyennant les nouvelles 
facilités que cette ville sollicite. 

Le mémoire de la ville de Lavaur a été remis 
depuis plusieurs jours à Messieurs du comité des 
rapports. 


2° ANNEXE 
À la séance de l'Assemblée nationale du 12 jan- 
vier 1790. 


PROJET D’ADMINISTRATION POUR LA VILLE DE PARIS 
résenté à l'Assemblée nationale par M. de La 
etherie, docteur en médecine (1). 

(Le soussigné, ne pouvant obtenir la parole, 
prend le parti de faire imprimer, pour mettre sa 
motion sur le bureau, et v être statué par l'As- 
semblée nationale ainsi qu’elle avisera dans su 
sagesse. À Paris le 12 janvier 1790.) 

La ville de Paris vient de rentrer dans tous ses 
droits, dont le despotisme ministériel l'avait dé- 
pouillée, ainsi que loutes les autres cités du 
royaume. Il faut, dans ces heureux moments, fixer 
de la manière la plus sage les différentes parties 
de l’administration de cette immense cité. On doit 
surtout avoir soin d’en éloigner toute l'influence 
ministérielle, qui va faire des efforts soutenus 
pour reprendre ce qu’elle vient de perdre. Ainsi il 
ne doit plus y avoir de ministre de Paris. Le secré- 
taire d'Etat, qui aura dans son département la 
généralité de Paris, ne doit avoir d'autre autorité 
que celle des autres secrétaires d'Etat dans les pro- 
vinces. 1e J 

Il est nécessaire de partager l'administration de 
Paris en différentes branches. Je crois qu’on pour- 
rait la diviser en dix portions principales : 

1° Les milices bourgeoises. 

2° La police. 

3° La subsistance. 


D —_—_—_——————— 


{1} Ge document n'a pas éue iuséré au Moniteur. 
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4° Les hôpitaux. 

5° Les maisons de force. 

6° Les posies. 

T° Les loteries. 

8 Les revenus de la ville. 

9° L’embellissement de la ville. 

10° Les études. À 

Tous les citoyens ne peuvent se réunir à l'hôtel 
de ville. Il faut cependant qu’ils y soient tous re- 
présentés : ce ne pourra donc être que par des 
députés. RE 

a ville a été divisée en soixante districts, 
qu’on tâchera de rendre égaux pour la popula- 
tion. Chaque district nommera un certain nombre 
decitoyens de toutes lesclasses; par exemple, vingt 
personnes. La réunion de tous ces députés, qui 
seront au nombre de douze cents, formera l’as- 
semblée générale de l’hôtel de ville, et représen- 
tera tous les citoyens. k 

Gette assemblée générale ou grand conseil sera 
convoqué tous les ans pendant plusieurs jours. 
Elle examinera tout ce qui peut intéresser la mu- 
uicipalité, et apurera tous les comptes. 

Le public assistera dans les galeries à ces assem- 
blées. 

L'assemblée générale formera dix comités pour 
les dix principaux objets d'administration dont 
nous venons de parler, savoir: 

1° Un comité des milices bourgeoises. 

2° Un comité de police. 

3° Un comité de subsistance. 

4° Un comité pour les hôpitaux. 

5° Un comité pour les maisons de force. 

6° Un comité pour les postes. 

7° Un comité pour les loteries. 

8° Un comité pour les revenus de la ville. 

de Un comité pour les embellissements de la 
ville. 

10° On pourrait y ajouter un comité pour les 
études, académies, etc. 

Chacun de ces comités sera présidé par le maire 
de la ville. 

Il y aura dans chaque comité un vice-maire ou 
échevin, qui présidera en l'absence du maire, seize 
conseillers et trois secrétaires. 

L'assemblée générale de tous ces comités for- 
mera le petit conseil qui s’assemblera tous les 
mois et dans tous les cas urgents. 

Chacun des soixante districts aura un président, 
un vice-président et deux ou quatre conseillers 
avec deux secrétaires. 

Le maire et tous les membres des comités et 
des districts ne seront en place que pour deux 
ans, et la moitié sera renouvelée chaque année. 


1. — Comité des milices bourgeoises. 


Tous les citoyens en état de porter les armes 
seront inscrits chacun dans leurs discrits. Ils 
seront divisés en compagnies qui auront leurs 
officiers, et chaque district aura un commandant. 

Ces officiers particuliers seront nommés par les 
districts. 

Il y aura ensuite un général de toute la milice 
bourgeoise, un lieutenant général, un major et 
quelques aides de camp. Tous ces officiers seront 
RARES tous les deux ans par l’assemblée géné- 
rale. 

Le général donnera le mot qu'il fera passer aux 
capitaines de garde dans chacun des soixante dis- 
tricts. 

Chaque district aura deux ou trois corps de 
garde, composés chacun de 25 hommes. Ces corps 
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de garde feront faire des patrouilles la nuit, mais 
non pas le jour. 

En été, il y aura des revues générales et on exer- 
cera la jeunésse au port d'armes. 

Chaque chef de famille ou personne connue 
sera tenu d’avoir une armure complète; savoir : 
un fusil avec sa baïonnette, de la poudre, du 
plomb, des balles et une épée. 

Le district aura des armes pour les jeunes gens 
à qui on n'oserait en confier. 

Chaque district aura au moins une pièce de 
canon. | 

On aura d’ailleurs un corps de soldats qui 
seront comme les vesitmen à Londres, c’est-à-dire, 
qu’un de ces soldats sera posté le soir dans les 
rues, toutes les cent ou cent cinquante toiscs. 

IL sera armé seulement d’une longue pique, 
dont l'extrémité sera surmontée d’une fleur de 
lys en laiton, ayant les angles bien arrondis. 

Ges soldats, dans les cas urgents, seront armés 
de fusils déposés à l'hôtel de ville et aux districts. 

Quelques-uns de ces soldats seront canonniers. 

Dans ce moment, les soldats des gardes fran- 
çaises qui ont montré tant de patriotisme, et à 
qui nous avons de si grandes obligations, les sol- 
dats du guet et les autres qui se sont associés 
aux milices bourgeoises, composeront ce corps. 

Ces soldats feront la garde des spectacles. [ls 
seront divisés dans les différents districts, dont 
ils recevront les ordres. 

On laissera beaucoup d’autorité aux districts ct 
peu au général, crainte que, s’il était gagné par 
la cour, la milice bourgeoise ne devint bientôt 
entre ses mains une nouvelle arme pour le des- 
potisme. Au reste, ce général, sera toujours su- 
bordonné au maire, au comité des milices bour- 
geoises, au petit conseil et au conseil général. 


IL. — Comité de police. 


Le comité de police sera chargé de tout ce 
vaste département. Le maire et le vice-maire de 
ce comité feront les fonctions de lieutenant de 
police, qui demeure supprimé. 

Les présidents et vice-présidents de chaque dis- 
trict feront les fonctions de juges de paix, ou de 
commissaires de quartiers (qui seront supprimés); 
il y aura par conséquent toujours au district un 
de ces messieurs et un secrétaire pour recevoir 
les plaintes, et ils prononceront devant le public. 

Le jugement, prononcé par le juge de paix, 
sera aussitôt communiqué au comité général de 
police, pour qu’il le confirme ou le casse, et ce 
comité prononcera en dernier ressort sur tous 
les cas de police, en se faisant assisler par des 
jurés, s’il est nécessaire. 

Enfin, dans les crimes capitaux, le criminel 
sera renvoyé aux cours de justice pour y être 
jugé par ses pairs. ! 

On pourra diviser ce département en plusieurs 
branches, telles que les pavés, les illuminations, 
les spectacles, etc. 

Tout l’espionnage de l’ancienne police sera 
supprimé. 


IIL. — Comité de subsistance. 


Ge comité, présidé par le maire et le vice-maire, 
aura l’inspection sur toutes les choses nécessaires 
à l’approvisionnement de Paris : tels sont : 1° Les 
grains ; 2° les vins ; 3° les bestiaux, volailles, etc; 
4° les bois, les charbons, les tourbes, etc; 5° les 
fourrages; 6° les matériaux de construction, etc. 

Ce comité suivra dans ces premiers moments 
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les anciens renseignements. Mais il devra prendre 
des précautions assurées pour que la capitale 
ait toujours des provisions de bouche, surtout 
des grains, au moins pour trois mois. 


IV. Cosnité pour les hôpitaux. 


Ce département, si mal régi aujourd'hui, à 
besoin d’une surveillance qui réponde à l'utilité 
de son objet. Le comité aura donc l’activité la 
plus soutenue. 

Il faudra premièrement solliciter la construc- 
tion des hopitaux projetés. 

Les enfants trouvés méritent un soin particulier. 
Ceux qui sont amoncelés à la Pitié devraient être 
distribués dans les provinces. 

Ce comité s’occupera encore spécialement des 
pauvres. Ainsi, dans chaque paroisse, il confèrera 
avec MM. les curés et les membres du district, 
pour prendre les moyens les plus efficaces de 
subvenir aux besoins des indigents. Le meilleur 
sera de leur fournir des ouvrages proportionnés 
à leurs forces, s’ils sont en état de travailler; et, 
lorsqu'ils ne le pourront plus, on leur donnera 
des vivres. 

On mettra, en conséquence, une taxe pour les 

auvres. Mais on évitera de tomber dans les mêmes 
inconvénients qu’en Angleterre. 


V. Comité pour les maisons de force. 


Les maisons de force doivent être surveillées 
avec soin. Personne n’ignore les malversations 
qu'y commettent les proposés. 

Bicêtre, la Salpétrière, le dépôt de Saint-Denis, 
etc, doivent étre supprimés en partie. On enverra 
dans les villes fortes, dans les ports, etc, les per- 
sonnes condamnées aux travaux publics. 

Les vieillards infirmes, indigents, rentrent dans 
la classe des pauvres dont nous venons de parler. 

Enfin, les femmes prostituées doivent jouir 
comme citoyennes de leur liberté. On ne les ren- 
fermera que pour les faire guérir lorsqu'elles se- 
ront malades. L’arbitraire doit être exclu ici 
comme ailleurs. Elles ne peuvent être enfermées 
à Londres qu'environ deux mois. 


NL. Comité pour les postes. 


Ce comité veillera à la sûreté des lettres. 

Il aura les clefs des boîtes aux lettres et fera 
faire les paquets devant lui. Il recevra les lettres 
des provinces et les distribuera aux facteurs, qui 
les porteront dans la ville. ‘ 

L'intendance générale des postes doit êlre 
supprimée. Le maire de Paris et le vice-maire de 
ce comité en feront les fonctions. 


VII. Comité pour les loteries. 


La suppression des loteries est demandée par 
tous les bons citoyens. Mais en attendant il faut 
qu'une police surveillante y préside.C’est ce que 
fera un comité établi à cet effet. 

Le maire fera tirer ces loteries, ou en son ab- 
sence, le vice-maire de ce comité. 


VIIL. Comilé pour les revenus de la ville. 


Les revenus de Ja ville sont, suivant le publie, 
fort mal adminisirés. Le comité de cette partie 
devra donc y apporter le plus grand soin. Il 
rendra ses comptes tous les ans à l’assemblée 
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générale des citoyens, et les comptes seront im- 
primés. 


IX. Comité pour les embellissements et les choses 
publiques. 


Tous les ans on destine une certaine somme 
des revenus publics, à l’embellissement de la 
ville, et aux choses qui peuvent lui être utiles. 
Cette partie doit être confiée à un comité, com- 
posé principalement d'artistes habiles et de ci- 
de 

! ne décidera aucun objet important sans avoir 
communiqué au public ses plans et projets par 
la voie de l'impression, et chaque district don- 
nera son avis. 


X. Comité pour les études. 


Les études sont en général extrêmement né- 
gligées en France; aussi se propose-t-on de les 
réformer. On pourrait donc établir un comité qui 
surveillerait : 1° l'éducation publique et les études 
el les colléges; 2° les écoles de droit, de méde- 
cine et de chirurgie; 3° les académies, les arts, etc. 

Ge comité serait chargé de tout ce qui concerne 
la librairie et l'impression des ouvrages. Tous les 
censeurs seront supprimés. 

Chaque comité publiera ses comptes et fera 
connaître ce qu’il aura fait dans l’année. 

Si on trouvait trop considérable le nombre de 
ces comités, on pourrait attribuer au comité des 
hôpitaux l’administration des maisons de force. 

Les études étant une fois bien réglées, ce co- 
mité pourrait peut-être être supprimé; une sur- 
veillance générale suffirait. 

Enfin, l'administration des postes et des lo- 
teries pourrait se faire concurremment avec le 
ceenenent et pour lors, il ne faudrait peut- 

tre pas que le comité de la ville fût aussi nom- 
breux. Mais quant aux autres parlies, les comités 
sont absolument nécessaires, et il existe déjà des 
administrations qui les représentent. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L’ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du mercredi 13 janvier 1790 (1). 


M. Duport, l'un de MM. les secrétaires, fait 
lecture du procès-verbal de la séance d’hier. 


M. Griffon de Romagné, député de la Ko- 
chelle, observe que les réclamations des députés 
d’Aunis, relativement à la division decette province 
et à sa réunion à la Saintonge, ne sont pas in- 
sérées au procès-verbal : il demande qu’elles y 
soient mentionnées. 


M. l'abbé Latyl, député de Nantes, appuie la 
motion en faisant remarquer qu'il est convenable 
de constater l'exactitude des députés vis-à-vis de 
leurs commettants. 


M. Bouche rappelle à l’Assemblée que, dans 
une circonstance semblable, elle à décidé qu'on 


————— 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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ne ferait aucune mention de réclamations de cette 
nature. 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui 
déclare qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 


M. le chevalier de BBoufflers, l’un de MM. les 
secrétaires, donne lecture des adresses d'adhésion 
et de dévouement de plusieurs villes et commu- 
nautés dont la teneur suit : 

Procès-verbal de formation et prestation de ser- 
ment dela milice nationale à Luciana en Corse, 
avec proclamation de Paoli pour colonel général. 
Il y a des oppositions à l’admission de quelques 
citoyens; ceux qui ont été exclus forment des 
réclamations. 

Adresse de félicitations et dévouement de la 
garde nationale de la ville de Limoges; elle supplie 
l'Assemblée d’ordonner que le règlement qu’elle 
s’est formé, soit exécuté jusqu'à ce que la consti- 
tution ait organisé les milices nationales, et elle 
offre un almanach par lequel on voit qu'au mo- 
ment de son organisation, elle délibéra de consa- 
crer son zèle et toutes ses forces. 

Adresse des habitants du Haut-Quercy, ui 
adhèrent aux décrets de l’Assemblée nationale, 
et notamment à celui concernant la contribution 
patriotique ; ils la supplient de s'occuper de la 
formation des lois interprétatives des décrets du 
4 août et jours suivants. 

Délibération des communautés de Villar et 
Saint-Genest-Lerpt en Forez, contenant l'offre du 
inoins-imposé au profit des anciens taillables, 
et de vives réclamations relativement à des 
mines de charbon. 

Délibération de la ville de Revel et de 16 com- 
unautés en Languedoc, contenant adhésion 
aux décrets de l’Assemblée nationale, et demande 
de l'établissement d’une assemblée de départe- 
ment et d’un tribunal supérieur dans la vilie de 
Castres ; la communaute de Vênes demande d'être 
chef-lieu de canton, et celle de Viane et la ville 
de Revel d’être chefs-lieux de district. 

Auresse des officiers municipaux de la ville de 
Saint-Etienne en Forez, qui annoncent que les 
déclarations, relatives à la contribution patrio- 
tique, s'élèveut déja à la soinme de 110,085 livres, 
que les dos patriotiques en argenterie consistent 
en 219 marcs 6 onces et 6 deniers, et en effets 
d’or, 1 onces 12 deniers et 12 grains. 

Délibération de la communauté de Piriac en 
Bretagne, portant adhésion aux décrets de l’As- 
semblée, et demande de l'établissement de diffé- 
rents tribunaux de la ville de Guérande. 

Adresse d'adhésion et de dévouement de la 
communauté de Lonzac, sénéchaussée d’Uzerche 
en Limosin ; les habitants promettent d'exécuter 
avec respect les lois émanées de l’Assemblée, et 
de sensevelir avec les bons Français sous les 
ruines de la France, plutôt que de vivre dans la 
honte et dans l'oppression ; ilscemandent de con- 
tinuer à être soumis à la juridiction de l'antique 
sénéchal d'Uzerche, connaissant les lumières et 
l'intégrité des membres qui composent ce tri- 
bunal. 

Adresse de la viguerie royale de la ville de 
Cahors, qui offre de rendre la justice gratuite- 
ment. 

Adresse d'adhésion et de dévouement du con- 
seil d'administration et de Ja milice nationale de 
la ville de Lons-le-Saunier en Franche-Comté ; 
ils ont juré de verser jusqu'à la dernière guutte 
de leur sang pour maintenir l'attachement dû 
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au meilleur des rois, et le respect que méritent 
les décrets de l’Assemblée nationale. 

Adresse du même genre de la milice citoyenne 
de la ville de Lille en Flandre. 

Atresses de félicitations, remerciements et 
adhésion de la ville de Luzarche, de celle de 
Lambale, et de celle de Treignac en Bas-Limo- 
sin. 

Adresses du même genre de la ville d’Anet et 
de celle d’Aurillac en Auvergne ; elles demandent 
d’être chef-lieu de district et le siége d’ane jus- 
tice royale. 

Adresse de la garde nationale de Montolieu en 
Languedoc, qui exprime à l'Assemblée nationale 
les sentiments de la plus vive reconnaissance sur 
la satisfaction qu’elle lui a témoignée au sujet du 
secours qu’elle avait porté à une ville voisine. 

Lettre sur un pareil sujet de la ville de Car- 
cassonne en Languedoc, contenant de plus les 
expressions de sa reconnaissance envers M. le 
comte de Périgord, commandant en chef dans la 
province, et envers le régiment de Noailles, en 
garnison à Carcassonne, successivement com- 
mandé par M. le baron de Gallitet et le comman- 
dant de Saint-Priest, dont le zèle a contribué, de 
la manière la plus heureuse, au maintien de la 
paix publique ; la même lettre accompagne une 
adresse de la même ville, qui renouvelle les 
assurances de son adhésion aux décrets de l'As- 
semblée nationale, et manifeste son vœu pour 
l'établissement d’une cour souveraine. dans 
chaque département. 

Adresse des jeunes élèves de l’école de Sorèze, 
qui expriment avec énergie les sentiments d’ad- 
miration, de reconnaissance et de dévouement, 
dont ils sont pénétrés pour l'Assemblée nationale. 

Adresse de la municipalité d’Ajaccio en Corse, 
qui dépeint les transports d’allégresse et de recon- 
naissance des habitants, dès qu’ils ont appris que 
la Corse faisait partie de l'empire français ; ils 
ont fait le serment solennel de sacrifier leurs for- 
tunes et leurs vies pour la défense de la nou- 
velle constitution, et pour l’exécution des ordres 
suprêmes de notre glorieux monarque, chef de 
la nation. 

L'adresse est ainsi conçue : 


Du mardi 22 décembre 1789. 


MM. Jean-Baptiste Tortoroli, Podestà, Paul-Félix 
Péraldi et Jean-Baptiste Barbieri, père du com- 
mun, officiers municipaux de la ville d’Ajaccio, 
Capitale d’au-delà des monts de l'ile de 
Corse, s’élant assemblés en conseil en l’hôtel de 
ville, pénétrés de joie et de reconnaissance pour 
l’heureuse non ile que le dernier courrier a 
apportée, qe par décret de l’auguste Assemblée 
nationale, la Corse a été déclarée partie intégrante 
de la monarchie française, ont unanimement 
délibéré et arrêté que ce jour, 26 de ce mois, il 
sera chanté un Te deum ; que cette solennité sera 
faite avec la plus grande cérémonie ; que M. lé- 
vêque, le chapitre et le clergé y seront invités ; 
que le commandant de la place, la justice royale 
et les différents corps de la garnison et adiinis- 
tration seront priés d’y assister et que les offi- 
ciers municipaux s’y trouveront en habit de céré- 
monie; que lorsque le Te deum se chantera, 
toutes les cloches des différentes églises sonne- 
ront et que l’on tirera le canon. 

Qu’après la bénédiction il y aura un feu de 
joie sur la grande place qu sera allumé par 
M. le commandant et par les officiers munici- 
paux; qu’au-dessus de l'arbre dudit feu de 
Joie, il y aura un pavillon, qui d’un côté portera 
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trois écussons formant un cœur: celui de la 
droite portera les armes de France, celui de la 
gauche celles de Corse et au pied les armes de la 
ville; plus bas cette inscription portant: égalité 
et fraternité : de l’autre part, ce pavillon aura 
une inscription portant : vive la nation, vive notre 
roi, le rui des Français et l’Assemblée nationale, 
et que le même jour il y aura illumination géné- 
rale dans toute la ville et fauhourgs d'Ajaccio ; 
que M. le président de l'Assemblée nationale sera 
supplié de présenter à cet auguste Sénat les sen- 
timents généraux des habitants de cette ville, de 
leur respectueuse reconnaissance, de leur fidé- 
lité et de leur soumission à la loi coustitution- 
nelle ; qu’enfin cette délibération sera commu- 
niquée aux différentes communautés des quatre 
provinces d’au-delà des monts, afin qu'elles 
puissent se réunir à nos sentiments de la plus 
vive allégresse. 

Après la lecture des adresses, plusieurs mem- 
bres font l'annonce des dons patriotiques dans 
l’ordre qui suit : 


M. Bouche, fils, député de la ville de Forcal- 
quier, offre, de la part des habilants de cette 
ville, un don de 140 marcs de vaisselle d'argent, 
produisant une somme de 7,000 livres et plus. 


M. Maillot, député de Toul présente, à la 
guile d’uue adresse respectueuse et unanime des 
citoyens de cette ville, un don patriotique de 
123 marcs d'argent. 


M. Daubert, député de la sénéchaussée d’Agé- 
nois offre, au nom de la ville de Villeneuve, la 
somme de 2,549 livres 14 sols, proveuaut des 
boucles, rs vaisselle et argenterie d’églises 
de cette ville. 


M. HMarmand, député de Château-Thierry 
fait l'ofire d’un contrat de 20 livres de reutes via- 
gères et de deux années d’errérages, de la part 
d’un particulier de la ville de Paris, qui a désiré 
n'être point nommé. 

Enfin, M. l'abbé Sofflot, simple vicaire auprès 
de Saint-Germain, fait l’offrande de ses boucles 
et du quintuple de sa contribution patriotique, 
évaluée à 48 livres, en prévenant l’Assemblée 
qu’ile-t né dans le pars de Luxembourg, mais 
qu’il porte le patriotisme français au fond de son 
cœur, qu’il mérite et qu’il demande d’être compté 
au nombre des citoyeus de cet empire, et sa 
prière est favorabiement accueillie. 


M. La Poule, député de Besançon a parlé 
pour que l’Assemblée nationale accordàt à M. l'abbé 
de Mandres, auteur et donateur du privilége de 
la machine déposée dans la salle, un témoignage 
avantageux quiGétermine le pouvoir exécutif à lui 
accorder une indemnité convenable des dépenses 
qui n’a cessé de faire pour le bien public, et la 

emande est agréée. 


M. le’‘Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion sur la division des départe- 
ments. 


M. Gessin, organe du comité de constitution, 
expose les réclamations de la ville de Glamecy 

ui a demandé à être réunie à Auxcrre et ensuite 

Nevers. Le rapporteur ajoute : 

Cest véritablement une maladie momentanée 
que celle qui affecte aujourd’hui plusieurs villes et 
plusieurs cantons de croire que la nouvelle divi- 
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sion du royaume va élever des murs de sépara- 
tion entre les villes et les départements, entre les 
campagnes et les cités, entre les hommes et les 
hommes. Que quand on a un département, on ne 
pourra av.ir rien de commun avec un autre, et 
c'est ainsi que l'intérêt particulier s’isole, 
se tourmente et nuit à l'harmonie générale, 
L'esprit public qui va uaître effacera ces préjugés 
et votre comité ne doute point que la ville de 
Clamery, mieux éclairée sur ses intérêts, applau- 
dira au décret que le comité propose el qui a 
our effet d’unir cette ville au département du 
Niveruais. 


M. de Toulongeon. Je demande le renvoi de 
cette affaire à un autre jour. La ville de Clamecy 
a fait partir un nouvel envoyé ; il faut qu’il ait le 
temps d'arriver et d'être entendu. 


M. de Sérent. L'ajournement est inutile 
puisque les envoyés spéciaux de la ville ont déjà 
présenté leurs observations et que les députés 
sont d'accord avec le comité de constitution. 

L'Assemblée décide que la ville de Clamecy 
sera réunie au département du Nivernais. 


M. Gossin poursuit son rapport. 

La priocip uté d'Orange réclamait un départe- 
ment pour elle seule; elle allévuait son ancienne 
indépendance, ses habitudes, et la difficulté de 
s'identifier avec le Dauphiné, auquel on voulait 
Ja réunir; mais l'Assemblée a jugé qu'un pays 
ausei peu considérable ne pouvait foriner qu’un 
district. Cependant on lui a laissé le choix du 
département auquel il pourrait s'associer; il 
pourra donc opter entre celui du Dauphiné ou 
celui de Provence qui l’avoisinent. 

Une autre difficulté vst soumise à la décision 
de l'Assemblée. Le Forez, ou du moins quelques- 
uns de ses députés, se suut opposés jusqu’à pré- 
sent à ce que la province fût réunie en un dépar- 
tement avec le Lyonnais et le Beaujolais. Cette 
prétention paraissait d'autant plus extraordinaire, 
que ces trois provinces ont depuis lonstemps des 
relations étroltes, ne formant qu’une même géné- 
ralité. M. Delandine, pour empêcher la réunion 
a surtout allégué les dettes immerses que la 
ville de Lyon a contractées, et qu’il ne convient 
pas de faire partager aux autres portions du dé- 
Fe LES Malgré ces raisons, l’Assemblée dé- 
cide : 

Que le Forez, le Beaujolais et le Lyonnais, ne 
pourront former qu’un seul département. 

D'autres difficultés, élevées sur la Lorraine et 

ays circonvoi-ins, ont été également aplanics. 
[a été decrété : 

Que la Lorraine, les Trois-Evéchés et le Barrois 
formerout quatre départements. 

Une discussion plus longue s'élève par rapport 
à l'Alsace. On propose de statuer, non-seulement 
sur les départements à y former, mais sur les 
prétentions des princes allemands qui ont des 
terres dans cette province. Il s'agit de savoir si 
ces terres seraient euveloppées dans la divi-ion 
du royaume. On cite les prétentions de deux 
villes irapériales pour être chefs-lieux dedistricts. 
Ou cite les traités et le droit des geus en fa- 
veur des princes allemands. 


M. RBewbell. Cesréclamations ne sont fondées 
que sur des traités arrachés par la faveur et désa- 
voués par le peuple, qui n’en a jamais été que la 
victime. 
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pare ces diverses observations, il est dé- 
crété : 

Que l'Alsace sera divisée en deux départements 
. Strasbourg et Colmar seraient les chefs- 
ieux : 

Que le département de Strasbourg sera subdi- 
visé en trois districts, et celui de Colinar en: 
quatre ; 

Que les terres des princes allemands,possédées 
en souveraineté par la France, seront comprises 
dans la division des districts ; 

Que Landau, enclavé dans le Palatinat, aura 
une justice particulière; 

Que la question sur les réclamations des princes 
allemands reste ajournée. . 

Quant à ce dernier obiet, le comité de féodalité 
observe qu’il attend des renseignements qu'il a 
demandés aux princes réclamants. 


M. Gossin fait un rapport fort court, où il 
propose que Paris fasse à lui seul un département, 
avec sa banlieue de trois lieues de rayon au plus, 
à partir du parvis de Notre-Dame. 


M. de Boïslandry propose de confiner cette 
banlieue à la première porte. 


M. Démeunier. Paris paye 70 millions 
d’impositions; et, ce qui est extraordiuaire, C’est 
que sur uue population de sept cent mille habi- 
tunts, chacun, l'un portant l'autre, paye 110 li- 
res. Mais ces impositions se payent sur les con- 
sommations; si la banlieue était trop resserrée, 
la contrebande, qui monte à 12 millions, irait à 
20. Il convient surtout d'y renfermer le village 
de Sceaux. Je demande que la banlieue soit portée 
à trois lieues de rayon. 


N. Duport. 11 suffirait de donner, au-delà des 
que deux lieues et demie, à cause des irrégu- 
arités. 


. M. de Custine propose de porter la banlieue 
à trois mille toises au-delà de ses murs. 

. Le projet du comité passe à une grande plura- 
lité, et il est décidé : 

.« Que la ville de Paris formerait à elle seuleun 
département avec sa banlieue, de trois lieues de 
rayon au plus, à partir du parvis Notre-Dame. » 


L'Assemblée passe à son ordre du jour de deux 
heures. 


M. de K ytspotter, députédeFlandre, demande 
que la ville de Lille soit autorisée à faire un 
emprunt de 500,000 livres, pour fournir aux ap- 
provisionnements de grains qui ont été faits pour 
procurer la subsistance aux pauvres. 


Plusieurs autres membres forment aussi des de- 
mandes tendant à autoriser des villes à faire des 
emprunts pour le même sujet. 


Un membre demande le renvoi de ces objets au 
pouvoir exécutif; ce qui n’est pas appuyé. 


M. La Poule réclame l'ajournement de cette 
RE à ce que les municipalités soient 
établies. 


à M. Fréleau vient à l'appui de cette motion. Il 
salt pressentir les dangers de cet emprunt; il 
rappelle un bruit répandu depuis longtemps sur 
les dispositions de quelques personnes de cette 
ville. Cest un foyer qui concentre les efforts des 
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ennemis de la révolution. C’est du milieu d’une 
ville qui renferme tant de bons patriotes, que les 
ennemis du bien public lancent leurs traits enve- 
nimés. 


M. Wartel convient que la municipalité de 
cette ville a fait tout ce qui a dépendu d'elle pour 
éloigner la misère; qu’elle a acheté les grains 
chèrement, et qu’elle les a vendus à bas prix; 
que la péaurie qu’elle éprouve vient de sa bien- 
faisance; mais que l'emprunt ne doit pas être 
autorisé malgré toutes ces raisons; que celte mu- 
uicipalité a été nommée par l’intendant ; qu’elle 
n’a pas les pouvoirs du peuple, qu’elle est expi- 
rante; qu'il ne faut pas lui laisser la faculté de 
faireun emprunt si considérable; qu’il vaut mieux 
le laisser effectuer par la municipalité qui va 
être élue par le peuple, puisque sa formation 
n’est pas éloignée. 


M. Nolf, dit que la ville de Lille est en posi- 
tion de faire supporter à la province la moitié 
des contributions que ses emprunts nécessitent : il 
n’est pas de la ville; il craint de supporter les 
frais de remboursement. 


Un autre membre oppose à l'emprunt des rai- 
sons plus puissantes : il craint qu’il ne serve 
d aliment aux ennemis de la révolution. ; 

L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer quant à présent. 

La séance est levée à quatre heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER, ANCIEN PRÉSIDENT. 


Séance du jeudi 14 janvier 1790, au matin (1). 


M. Démeunier, ancien président, ouvre la 
séance en annonçant que la santé de M. l’abbé de 
Montesquiou ne lui permettant pas d'occuper le 
fauteuil, il remplit sa place. 


M. de Boufflers, l’un de MM. les secrétaires 
donne lecture du procès-verbal. 11 ne s'élève pas 
de contestation sur son adoption. À 


M. Massieu, curé de Cergy, un autre de MM. les 
secrétaires, fait lecture des adresses suivantes : 

Adresse d’adhésion de la communanté de Si- 
guer en Foix; elle porte plainte contre l'intendant 
de la province. 

Adresse du même genre du comilé permanent 
de la ville de Roche-Bernard; il dénonce une in- 
surrection scandaleuse arrivée dans cette ville 
le 3 du présent mois, et instruit des mesures qu'il 
a prises pour en arrêter les suites. 

Adresse de plusieurs citoyens de la ville de 
Toulouse, qui supplient l’Assemblée d’agréer le 
projet qu’ils ont formé de l'établissement d'une 
institution publique et gratuite en faveur de la 
jeunesse qui se destine pour les armes et pour la 
marine, ayant pour titre : Ecole nationale et pa- 
triotique. 

Adresse du comité permanent de la ville de 
Quimper en Bretagne, qui se plaint amèrement de 
la résistance opiniâtre du parlement de Bretagne, 
et de l’inexactitude et même de la partialité 


(1) Cette séance est incomplète au Montteur. 
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mises dans l’envoi des décrets acceptés ou sanc- , 


tionnés par le Roi. 

Adresse de félicitations, adhésion et dévoue- 
ment de la ville de Neuf-Brisack en Alsace; elle 
fait le don de la somme de 1200 livres, et de- 
mande l'établissement d'une assemblée de dis- 
trict ou de département, d'une justice royale et 
d'un collége. 

Adresse du même genre de la communauté du 
Pont de Lempde en Auvergne; elle demande l'é- 
tablissement d’un tribunal supérieur dans la ville 
de Clermont-Ferrand. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Laissac en Rouergue; elle demande l’établisse- 
ment d’une cour suprême dans la ville de 
Rodhez. 

Adresse du même genre de la ville de Pradelles 
en Vivarais; elle demande la conservation du 
couvent des religieuses de Notre-Dame établi 
dans son sein. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Trémola en Périgord. Indépentamment de la 
contribution patriotique, elle fait don de la taxe 
sur les ci-devaat privilégiés. 

Adresse du même genre de la ville de Montes- 
quiou-Volvestre; elle fait le don patriotique de 
l'argenterie et de l'argent monnayé appartenant à 
l’église Notre-Dame de cette ville, et d’un buste 
d'argent appartenant à la confrairie de la trinité; 
elle demande d’être un chef-lieu de district. 

Adresse du même genre de la ville de Gremieu 
en Dauphiné; elle fait le don patriotique d’un 
contrai de constitution de rente au capital de près 
de 700 livres. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Soie en Franche-Comté, présentée par M. Clerget, 
goss d’Amont; elle remercie surtout l’Assem- 

lée de l'avoir délivrée de la servitude mainmor- 
table et des dimes excessives dont elle était 
grevée; elle fait le don patriotique de la somme 
de 1000 livres à prendre sur le produit de la vente 
d'un bois. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Sommautre en Champagne. Quoique dans un état 
de misère et de pauvreté, elle fait le don patrio- 
tique de la somme de 1800 livres, qui excède le 
Éd de ses revenus, et offre de placer dans le 

ernier emprunt le restant du produit de la vente 
du quart en réserve de ses bois communaux, 
ainsi que la somme d'environ 10,000 livres qui 
lui revient du prix de quatre cents chênes vendus 
dans lesdits bois. 

Adresse du cabinet littéraire-national de la 
ville de Nancy, composé de plusieurs citoyens qui 
se sont réunis pour étudier la constitution et la 
législation des Français, se pénétrer de la sagesse 
des décrets de l’Assemblée nationale, et se mettre 
en état de servir la patrie de tout leur zèle et de 
leurs lumières; ils supplient l’Assemblée d’ap- 
prouver leur règlement. 

Adresse de la ville de Forcalquier en Provence, 
qui, en sus de la contribution patriotique du 
quart dont les déclarations seront bientôt ache- 
vées, fait le don patriotique d'environ 140 marcs 
d'argent qu’elle a envoyés à l'hôtel des Monnaies 
dela ville de Marseille. 

Adresse du comité municipal de la ville de 
Laigle, qui annonce qu’en exécution des décrets 
de l’Assemblée, les habitants, dans une assemblée 
générale, ont unanimement voté le rétablissement 
des droits de la régie et des employés, et que la 
séance a été terminée par des cris redoublés de 
vive Ja nation et vive le roi, 
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Adresse de félicitations, adhésion et dévoue 
ment de la ville et communauté de Lugeac. 

Adresse du même genre de la ville de Montfort 
en Bretagne; elle accepte avec empressemeut et 
reconnaissance les propositions de plusieurs 
villes de la province, de se réunir et former une 
confédération pour faire exécuter les décrets de 
l'Assemblée acceptés ou sanctionnés par Sa Ma- 
jesté, et maintenir l’ordre et la tranquillité pu- 
blique. , 

Adresse du même genre dela ville de Fougères 
en Bretagne; elle fait des observations sur la li- 
berté des nègres de nos colonies d’après les in- 
formalions les plus exactes : elle pense que la 
liberté actuelle des nègres serait un bienfait dan- 
gereux pour eux-mêmes, pour les colons et pour 
la mère-patrie. 

Adresses du même genre du bourg d’Estrepa- 
gny et de la ville d’Angerville-la-Gate. Gette der- 
nière demande d’être comprise dans le district à 
établir à Etampes, et le bourg d'Estrepagny de- 
mande d’être chef-lieu de districtet le siége d’une 
justice royale. ES 

On fait ensuite l'annonce des dons patriotiques 
suivants : 

1° Adresse des cochers de place de Paris, qui 
font le don patriotique de la somme de 48 livres. 

2 Un député extraordinaire de la ville de 
Saint-Jean-de-Losne a oflert, au nom du co- 
mité général de la même ville, une grande croix 
d'argent, l'enveloppe de son bâton, un bénitier 
et son goupillon, des images de Saint Jean, Saint 
Ives et Saint Nicolas, le tout en argent, assurant 
que le surplus de l’argenterie inutile au culte 
divin, sera également envoyé. : 

3 Adresse des sieurs Massard et de Jabin de 
Paris, qui ont entrepris une collection des por- 
traits contenant la gravure de chacun des mem- 
bres de l’Assemblée; ils font hommage de deux 
livraisons, et promettent de remettre aux archives 
de l’Assemblée les livraisons suivantes jusqu'à 
parfaite collection. 


4° M. Lesure, député de la ville de Sainte- 
Ménehould, offre, au nom du comité de la 
même ville et de l’élection, un don patriotique de 
la somme de 3,177 livres 3 deniers, tant en ar- 
gent qu'en argenterie, savoir : 200 livres de la 
communanté de Berzieux: 400 livres de celle de 
Courtemont; 255 livres 5 sols de Domartia-sous- 
Hams; 20 marcs, 3 gros d’urgenterie des reli- 
gieux bénédictins de l’abbaye de Moiremont; 
6 marcs, 3 gros et demi de M. Godart, curé de 
Villers en Argonne, et le surplus provenant de la 
libéralité de toutes les classes de citoyens tant de 
la ville que de l'élection. 


M. Cornus réclame la parole. Sur sa demande 
l'Assemblée ordonne que son président écrira 
aux habitants de la ville de Boulogne en Com- 
minges, pour leur témoigner sa satisfaction du 
don patriotique de 8,000 livres qu'ils ont offert 
à la patrie, et de l’attachement qu'ils ont voué à 
la Constitution. 

Ensuite on fait lecture d’une adresse du dis- 
trict des prémontrés, qui adhère à tousles décrets, 
et prie l’Assemblée de s'occuper incessamment 
de l’organisation de la municipalité de Paris. 

On lit aussi une adresse du district de Saint- 
re portant adhésion aux décrets de l’Assem- 

ée. 


M. le Président fait part que M. Brostaret 
député de Nérac, demande, pour raison de 
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santé, la permission de g’absenter pour un mois. 
L’Assemblee la lui accorde. 
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M. Robert-Francois Georges dont les 
pouvoirs ont été vérifiés, est adinis à rem- 
‘acer M. Dupré de Balay, député de Verdun, qui 
a donne se démission. 


M. le Président fait part de la démission 
de M. Vanden-Bavière, curé de Terdegham, dé- 
puté de Bailleul. 


M. Palmaert, desservant la cure de Mardykso, 
dont les pouvoirs sont en règle, est admis à 
le remplacer. 


M. Boœnehette, député de Bailleul, propose 
de traduire en langue flamande: l'instruction sur 
la nouvelle formation des municipalités du 
royaume, et de la faire imprimer en deux co- 
lonnes, le français d'un côté et le flamand de 
l’autre, pour étre envoyée dans la Flandre. L’As- 
semblée a approuvé sa proposition, l’autorise 
à l’exécuter. 

Elle décrète aussi que l'instruction sur la 
nouvelle formation des municipalités, sera tra- 
duile en allemand pour être envoyée en Alsace 
et dans la Lorraine-Allemande. 


M. le Président. Votre comité de la marine 
demande à faire un rapport sur le mémoire du 
ministre de la marine concernant l'administration 
des ports et arsrnaux qui lui a été renvoyé le 9 de 
ce mois. Je donne la parole à un des membres 
du comité. 


N. de Curt, député de la Guadeloupe, mem- 
bre du romité de la marine (1). Messieurs, votre 
comité de la marine s’est orcupé d’après vos 
ordres, de l’examen des pièces dont vous avez 
entendu la lecture. Pénétré de l'importance des 
questions qu’elles présentent, et voulant en ap- 
profondir tous les rapports, il a cru devoir in- 
terroger le ministre de la marine, sur les détails 
et les preuves qui pouvaient conduire à des con- 
séquences uLiles. Les ordres, donnés par ce mi- 
nistre, ont été exécutés avec la plus grande 
célérité, par les différents chefs de son départe- 
ment ; et votre comité a pu, dans un court es- 

ace de temps, déterminer son opinion sur les 
intérêts majeurs qui sollicitent de votre sagesse 
use décision prompte. 

Quoique vous ayez décrété, Messieurs, que le 
pou: oir exécutif réside en la personne du roi; 
quoique ce décret, fondé sur les principes les 
plus politiques et 'les plus respectables, ail été 
promulguc dans tout le royaume, jamais l’admi- 
nistration de la marine n’éprouva plus d’entraves, 
que depuis cette époque mémorable : tant le sou- 
venir des anciens abus, et la méfianc: ouverte 
qui en est la suite, entraînent les esprits, vers le 
goût des innovations; par cela même qu’une in- 
novation attaque le régime dont quelques agents 
de l’autorité avaient osé abuser. 

Mais lorsqu'un établissement particulier, formé 
sous ce régime, au lieu d’être vicieux, se trouve 
le seul qui puisse s’accorder avec de véritables 
Por d'économie ; quand il ne blesse en rien 
es droits des citoyens; quand sa conversation 
est nécessitée par les besoins d'une administra- 


4) Le rapport de M. de Curt est incomplet au Ho- 
nileur. “ 
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tion sage et éclairée, tout invite à ne pag céder à 
des réclamations dictées peut-être par des inté- 
rêts personnels, et c’est au législateur à faire 
connaître que tel ou tel usage, tel ou tel prin- 
cipe doivent être conservés, et méritent de con- 
courir au bien général de la régénération. 

On réclame, dans les grands ports du royaume, 
contre les marchés à entreprise; et à Brest, 
contre le marché des hôpitaux, accordé aux 
sœurs de la sagesse. 

Votre comité a examiné séparément ces récla- 
mations ainsi qu’il va vous en rendre comple. 

Les entreprises des ports ont élé essayées, de- 
puis la fin de la dernière guerre, à l'exemple de 
ce qui se fait dans les ports étrangers et dans 
nos ports de commerce. C'était la seule manière 
de diminuer les frais de main-d'œuvre, sans 
exciter des murmures. On dressa, on fitimprimer 
des états de détails de chaque expèce d'ouvrages; 
et lorsque l'expérience eut appris à connaître 
leurs dilférents prix, on proposa aux ouvriers 
de s’en charger à ces nouvelles conditions: bientôt 
l'espoir du gain redoubla leur activité et leur 
industrie. Ils calculèrent qu’un meilleur emploi 
de leur temps pouvait augmenter leurs profits, 
et la concurrence se joignant à l'appréciation du 
salaire qu ils devaient raisonnablement attendre, 
ils proposèrent eux-mêmes des rabais qui. dans 
quelques ports, et pour certains objets, ont déjà 
réduit d'environ un tiers cette espèce de main- 
d'œuvre. 

Il est nécessaire d'observer irique quelques 
ouvrages sont entrepris par des compagnies d’ou- 
vriers qui forment leur atelier et alors ces entre- 
prises ne sont effectivement que des taxes d’ou- 
vrages à la pièce. Mais, dans tous les cas, on 
paye les journées ; et à la livraison des travaux, 
il se trouve presque toujours un bénéfice assez 
considérable, qui est réparti entre les ouvriers. 

Cette administration doit successivement ame- 
ner l’écunoinie, éveiller l’industrie et procurer 
une grande célérité dans l'exécution des travaux. 
Mas ce sout ces motifs mêmes, qui la font re- 
douter par ceux auxquels le défaut de talents et 
d'activité ôte l'espoir d’en profiter ; et malheu- 
reusement le nombre en est trop considérable. 
Aussi craignent-ils qu’à la suite d'une longue paix 
les ouvrages ne présentent plus assez d’entre- 
prises pour les o:cuper tous; et ils demandent 
que l’administration coutracte envers eux l’en- 
gagement de les salarier toujours, et qu'en dé- 
truisant les marchés à entreprises tous les ou- 
vriers, domiciliés dans les grands ports, y soient 
constaument employés. 

Si vous ne prononciez pas, Messieurs, sur ces 
prétentions dangereuses, l'administration, qui se 
trouve sans énergie, par les circonstances des 
temps, serait obligée de céder. Il faudrait alors 
résilier tous les marchés à entreprises, et perdre 
les avantages que quatre ans d'expérience et de 
soins ont déjà procurés. Il faudrait renoncer à 
mettre à jamais de l’ordre dans cette dépense de 
la marine; il faudrait plus, il faudrait se résoudre 
à l’augmenter à l'instant même où tous les or- 
donnateurs s'occupent, par vos ordres, de porter 
sur Loutes les parties du service l’ordre ct l'éco- 
nomie. Bientôt il deviendrait inpossible de cal- 
culer les bornes des dépenses de main-l'œuvre. 
Car, tous les ouvriers ayant arquis le droit «le se 
faire occuper, les dépenses ne seraient plus su- 
bordonhées 1ux besvins des travaux, mais à la 
population d s port du royaume, qui s’accroi- 
trait ous les Jours au préjudice de ceile des ports 
du commerce. 
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Des considéralions aussi importantes, et qui ne 
peuvent être halancées par aucune raison solide, 
ont fait penser à votre comité qu’il est abso- 
lument nécessaire que vous prononciez voire 
vœu sur les entreprises des ports, afin que le 
pouvoir exécutif n’éprouve plus d'obstacles aux 
opéralions qu'il ordonne d’après vos principes 
d'économie. 

Il n’est pas moins instant, Messieurs, que vous 
prontnties sur la réclamation des citoyens ce 

rest contre le marché des hôpitaux, accordé 
aux sœurs de la sagesse. C'est ici la cause de 
l'humanité. Elle appartient de droit aux fonda- 
teurs de la liberté française. 

L'administration de la marine, dégoûtée des 
régies qui étaient très-coûteuses, n'aurait pu, 
sans rougir, proposer au rabais l’entreprise des 
hôpitaux ; mais voulant réduire les frais, sans 
nuire au secours qu'elle devait à ses malades, 
elle invila divers ordres hospitaliers à faire des 
propositions sur cet objet. Les sœurs de la sa- 
gess” mérilèrent la preférence par les offres 
qu'elles adressèrent; elles la inéritaient déjà 
parce qu'elles étaient femmes, et qu’elle se dé- 
vouaient. Qui ne sait combien les secours de ce 
sexe intéressant et sensible sont plus utiles et 
plus doux aux infortunés qu’il cherche à 
soulager ? 

Elles remplissaient, depuis longtemps, les 
fonctions respectables auxquelles elles s'étaient 
vouées, lorsqu'on imagina, pour le bien du ser- 
vice, de réunir à l’entreprise des hôpitaux de 
Brest une partie qui était restée en régie; celle de 
la fourniture des médicaments. C'était assimiler 
les sœurs de la sagesse aux sœurs grises de Ro- 
chefort et de Toulon. C'était aussi une manière 
de leur prouver combien l’administration faisait 
cas de leurs vertueux services. 

Elles devaient entrer en exercice de leur nou- 
veau marché, au premier janvier de cette année, 
lorsqu'on a réclamé contre cette opération. On a 
soutenu qu'une congrégation hospitalière, qu’on 
a travestie en ordre religieux, ne devait point 
avoir l’entreprise des médicaments, qu’elle nui- 
sait aux intérêts de l'Etat et au commerce de là 
ville de Brest. 

D'après les calculs qui ont été mis sous les 
yeux de votre comité, par les membres du conseil 
de la marine, et dont il serait inutile de vous 
présenter les minutieux détails, il résulte qu’en 
comparant la dépense de l'hôpital de Brest, 
pendant les années précédentes, avec celle qui 
aurait eu lieu par le nouveau marché, soit eu 
frais généraux et conslants, soit en jouruées de 
malades, l’économie se serait élevée à 24,000 
livres; et si vous combinez le nombre des lils 
en lemps de guerre, sur les mêmes rapports et 
les mêmes bases, vous trouverez une économie 
de 150,000 livres par an. 

Dans tous les cas, les sœurs de la sagesse 
ayant l’entreprise du soin et de la nourriture des 
malades, il était sage et utile de ne point laisser 
la pharmacie entre les mains de particuliers, 
dont la régie présentait des inconvénients et un 
surcroît de dépense. Cependant, l'administration 
a été obligée de céder aux réclamations qui lui 
ont été faites. L’exécution du nouveau marché à 
été suspendue pour faire place à une régie pro- 
pores beaucoup plus coûteuse, et surtout rnoins 
utile. 

Tuls sont, Messieurs, les objets sur lesquels le 
Roi a ordouné à son ministre de la marine de 
consulter votre vœu, de vous présenter des preuves 
d'écorcinie ct des rzïsons d’hamanité. C’est sans 
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doute consolider des établissements dont l'utilité 
vous devient évidente. Mais votre comité, chargé 
par vous, Messieurs, d'approfondir tout ce qui 
intéresse le département de la marine, et de 
fouiller les nouveaux fondements de sa régé- 
nération, vous doit aussi compte des raisons po- 
litiques qui provoquent votre décision, 

Les puissances maritimes de l’Europe sont àr- 
mées d’une manière formidable. Leurs arsenaux 
sont approvisionnés avec une abondance im- 
posante, et les ordres donnés dans leurs ports 
sont exécutés avec la plus grande exactitude et la 
plus aveugle soumission. 

. Vous n'êtes pas, à beaucoup prés, dans une po- 
sition aussi heureuse : si vous avez en vaisseaux 
des forces réelles, vous n’avez encore aucune 
force relative , et les ennemis de la nation pour- 
raient caïculer leurs projets sur ces considéra- 
tions majeures. 

Vous avez un grand nombre de matelots, en- 
durcis aux fatigues de la paix, et formés par 
l'honneur aux dangers de la gucrre. Mais plu- 
sieurs commencent à ne plus reconnaitre cette 
obéissante passive, sans laquelle le chef, qui 
commande au nom de la loi, ne peut plus répon- 
dre d'aucun événement. 

Vous avez les meilleurs ouvriers de l'Europe. 
On cherche à leur persuader qu'ils ne doivent 
#rr travailler qu’à leur profit et à leur fan- 
aisie. 

Vous avez encore de grands établissements, 
susceptibles de grandes économies; mais toute 
économie utile au bien général blesse tou- 
jours des intérêts particuliers ; et de là naissent 
tant de plaintes souvent adoptées par la multi- 
tude, parce que la multitude en ignore les véri- 
tables motifs. 

Cet état de choses serait alarmant sans doute, 
si votre influence sur l’esprit de la nation était 
moius active et moins fondée en raison; mais 
vous pouvez en un instant rétablir l’ordre et la 
subordination, en consacrant le principe que 
l'administration des ports et arsenaux est abso- 
lument dépendante du pouvoir exécutif: que 
nul n’a le droit de s’immiscer, et de s’opposer aux 
ordres émanés de son autorité, sauf la responsa- 
bilité du ministre. 

Alors, Messieurs, vous assurerez le service; 
alors tous les citoyens employés dans les ports, 
ne pouvant plus douter que l’autorité qui les ad- 
ministre ne dérive essentiellement de vous, con- 
courront avec zèle au maintien de l'ordre public, 
et regarderont comme un des premiers devoirs de 
la liberté, le plaisir de se soumettre aux lois que 
vous aurez dictées. 

Par toutes ces raisons, Messieurs, votre comité 
de la marine a l'honneur de vous proposer le dé- 
cret suivant : 

L'Assemble nationale a décrété et décrète que 
le pouvoir exécutif suprême, résidant en la per- 
soune du Roi, tout ordre émané de l'autorité de 
Sa Majesté, et tout marché conclu et à conclure 
en son non, doivent être exécutés dars les ports 
ct arsenaux, sans opposition quelconque, sauf 
la responsabilité du ministre de là marine. 


M. Fermond des Chapelières. je propose 
un amendement qui consiste à remplacer ces 
mots : sauf la responsabilité du ministre, par ceux- 
ci: se réservant l'Assemblée de proposer les rè- 
glements et ordonnances qu'elle jugerail néces- 
saires. 


M. Bouche, Je demande que les mots : senf 


484 [Assemblée nationale.] 
da responsabilité du ministre de la marine, soïent 
accompagnés de la phrase suivante : et la respon- 
sabilité de tous les agents qu’emploiera le gouver- 
nement. 


M. de Vaudreuil. J'observe qu’il y a dans la 
marine deux sortes de travaux, ceux de construc- 
tion et ceux de radoub; qu'il faut faire ceux-ci 
à la journée et ceux-là à l’entreprise ; je demande 
que l’Assemblée, avant de prendre un parti, s’in- 
struise du genre de travaux qui a donné lieu à 
l'insurrection des ouvriers. 


M. Renaud, député d'Agen. MM. de Fermond 
et Bouche réclament des réserves et une respon- 
sabilité pour lesagents du gouvernement qui sont 
parfaitement inutiles. L'Assemblée nationale a 
tous les pouvoirs et n’a donc pas besoin de s’en 
réserver; quant à la responsabilité des agents du 
gouvernement, l’Assemblée ne peut y soumettre 
que les ministres qui ont la surveillance de leurs 
subalternes. Je conclus en disant qu’il n’y a 
lieu à délibérer sur les deux amendements. 


M. Lanjuinaîs. Je crois qu’au lieu de ces 
mots : se réservant l’Assemblée, il vaudrait mieux 
dire : et toujours conformément aux lois que l'As- 
semblée jugera à propos d'établir. 


M. Legendre, député de Brest. Je propose 
l'amendement suivant : 

« Attendu la soumission de la ville de Brest, 
de procurer un bénéfice de 50,000 livres à la nou- 
velle entreprise des hôpitaux de la marine de 
Brest, cette soumission sera publiée et mise à 
l’adjudication. » 

On demande vivement la question préalable sur 
tous ces amendements. 

La question préalable est prononcée. 


n le Président prononce le décret sui- 
vant : 
« L'Assemblée nalionale a décrété et dé- 
crète : 

« Que le pouvoir exécutif suprême résidant en 
la personne du Roi, tout ordre émané de l’auto- 
rité de Sa Majesté, tout marché conclu ou à con- 
clure en son nom, doivent être exécutés dans 
les ports et arsenaux , sans opposition quelcon- 
que, sauf la responsabilité du ministre de la 
marine. » 


M. le Président fait donner lecture du résul- 
tat du scrutin pour l'élection des douze membres 
destinés à former le comité des pensions. Voici la 
liste de ceux qui le composent : 


MM. de Montcalm-Gozon. 
Camus. 
le baron de Wimpfen. 
Fréteau. 
Treilhard. 
Gaulthier de Biauzat, 
le baron de Menou. 
de Champeaux. * 
Expilly. 
Cotiin. 
La Révélière de Lépaux. 
Goupil de Préfeln. 


Voici la liste de ceux qui ont ensuite réuni le 
plus de suffrages : 


MM. Faydel. 
Pison du Galland. 
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MM. Turpin. 
Trudon. 
La Chèze. 
le marquis de Foucauld. 
Cortois de Balore, évêque de Nimes. 
Henry de Longuève. 
Bouchotte, 
Prugnon. 
Picquet, 


M. le Président. L'Assemblée reprend la suite 
de la discussion sur la division des départe- 
ments. M. Gossin, rapporteur du comité de con- 
slitution, a la parole. 


M. Gossin. La ville de Lisieux forme la de- 
mande d’un sixième département dans la Nor- 
mandie. Les motifs, dont elle appuie sa demande 
sont les mêmes que ceux qui ont élé condamnés 
la veille pour la Franche-Comté. Je propose le 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que la division 
en cinq départements de la province de Norman- 
die subsistera. » 

Ge décret est adopté. 


M. Gossin. La ville de Saumur, très-intéres- 
sante par sa situation, sa population et ses con- 
tributions, demande un département pour le 
Saumurois, dont Saumur serait le chef-lieu. Gette 
demande, suivie avec zèle par les députés à l’As- 
semblée nationale et par Ceux que cette ville a 
envoyés extraordinairement, n’a pas élé adoptée 
par votre comité à cause des moyens victorieux 
que l’Anjou a fait valoir d'après les décrets 
même de l’Assemblée : à tout événement, la ville 
de Saumur demande l’alternalive avec Angers; 
cette question se décidera lorsqu'il s'agira de ce 
département. En attendant, je propose de 
décréter que la ville de Saumur et le Sau- 
murois feront partie du département d'Anjou. 

Cette proposition est adoptée. 


M. Gossin. La ville de Montluçon prétend 

ue ses intérêts ont toujours été sacrifiés aux 
des capitales du Bourbonnais et de la Marche, 
et que ses habitants ont la plus grande répu- 
gnance à entrer avec elles en communauté d’ad- 
ministralion. Elle ajoute qu’éloignée de Moulins de 
quinze lieues, et de quatorze de Guéret, ce serait 
violer tous les décrets de l’Assemblée de com- 
prendre Montluçon dans ces départements. Gette 
ville désire d’en former un par six lieues de 
terriloire du côté de Guéret, de neuf lieues 
de celui de Moulins, en s'étendant vers le 
Haut-Berry et la Basse-Auvergne, du côté de 
Montaigu. 

Le comité n’adopte pas cette demande, le ter- 
ritoire du pays de Gombrailles et du Bas-Bourbon- 
nais ne présentant qu’une surface indépendante 
pour un département qui d’ailleurs dérangerait 
tous ceux qui sont convenus et limités. 

11 paraît convenable que l’Assemblée nationale 
s'occupe de Montluçon dans la distribution des 
nouveaux établissements; mais que, sur la de- 
mande d’un département, le comité propose de 
décréter que la ville de Montluçon sera unie au 
département du Bourbonnais. 

’avis du comité est adopté. : 

M. Gossin. Il s’agit maintenant de décider si 
la division en départements de la province de Bre- 
tague doit être portée à six, selon le vœu des dé- 
_ tés extraordinaires de Saint-Malo, ou àcinq seu- 
ement, suivant l’opinion de la majorité des dépu- 
tés de la Bretagne. 
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La Constitution nationale a voulu faire de tous 
les Français un peuple de frères, leur donner 
des droits égaux à la chose commune; faire suc- 
céder à l'égoïsme l’esprit de justice et d'égalité. 
C'est pour répartir une surveillance de protection 
amie des convenances locales, que l’Assemblée a 
permis de porter lesdépartements depuis soixante- 
quinze jusqu'à quatre-vingt-cinq: c'est par cette 
sage précaution que les terres fertiles, que les 
landes et les montagnes seront administrées et 
conservées. . 

La ville de Saint-Malo a fait deux pétitions à 
l’Assemblée, pour être chef-lieu d’un département, 
pis jouir d'une administration appropriée à ses 

esoins, àson commerce important et à la marine 
nationale. « Quoi de plus absurde, disent les ha- 
bitants de cette ville, que de réunir sous un 
même tribunal des hommes qni ne s’entendront 

as: Fera-t-on oublier à ceux des deux côtés de 
a Basse-Bretagne des langues existantes avant 
la conquête de César ? Il leur faudra des inter- 
prètes pour transmettre leurs pétitions. » 

Les députés de Saint-Malo demandent en consé- 
quence une division en six départements, dont 
cette ville serait le chef-lieu. 

Les députés de la Bretagne, après avoir réfuté 
ces différents moyens tirés du mélange des 
idiomes, regardent comme nuisible pour la pro- 
vince la division en six départements. 

Les considérations, tirées de la surveillance que 
donnerait le département de Saint-Malo contre 
les ennemis de l'Etat, n’ont pas touché les dé- 
putés de la Bretagne ; ils ont trouvé qu'elles n’a- 
vaient aucun poids, et que les forces de l’Empire 
agiraient pour la conservation commune. 

Le comité, après avoir approfondi les objec- 
tions des députés de Ha applaudit à la 
division en cinq départements, comme étant le 
vœu presque unanime de la députation de Bre- 
tagne; en second lieu, parce que six départe- 
ments seraient trop faibles; enfin, parce que la 
province, prévenue du partage en cinq dépar- 
Pat l'a approuvé par des adresses multi- 

iées. 

à Le comité adopte une division combinée avec 
sagesse, qui doit, en assurant à jamais une bonne 
administration dans cette province, récompenser 
par sa prospérité le patriotisme qui la distingue. 

La division en cinq départements est décrétée. 

Il s'élève de grandes contestations sur la di- 
vision de la Basse-Guyenne. MM. de Sèze, Mau- 
riet de Flory et Lavenue, combattent cette 
division ; M. Charles de Lameth et M. d’Aiguillon 
es demandent l’ajournement. 

Il est prononcé. 


On allait s'occuper de l’affaire de Toulon; plu- 
sieurs membres en demandent l’ajournement à au- 
jourd’hui. 


M. Prieur. Je demande qu’on la renvoie après 
la constitution. 

L'Assemblée l’ajourne à la séance de demain, à 
une heure. 

La séance est levée. 
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ASSEMBLEE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER, ANCIEN PRÉSIDENT. 


Séance du jeudi 14 janvier 1790, au soir. 


Les députés des six corps de Paris présentent à 
l'Assemblée nationale uae adresse concernant 
l'extrême rareté du numéraire, et les précautions 
à prendre pour y remédier. Ils observent que tous 
les négociants et fournisseurs, qui envoient à 
Paris des denréesou des marchandises, se plaignent 
de ce que leurs payements nese réalisent qu’en bil- 
lets de caisse; que ces billets, n'ayant point un 
cours forcé hors de la capitale, ne peuvent étre 
pour le commerce des provinces des effets négo- 
ciables ; que par conséquent ces négociants ne 
peuvent plus acheter ni rapporter à Paris de nou- 
velles denrées, n'ayant reçu en payement que 
des billets avec lesquels on ne peut solder le la- 
boureur, ni le fournisseur, ni le manufacturier ; 
que bientôt Paris, dans cette disette absolue d’es- 
pèces, manquerait de subsistance ; que, par un 
contre-coup très-fâcheux, le négociant de pro- 
vinçe, n’ayant que des crédits sur Paris dans son 
actif, serait, au milieu même de son opulence, 
obligé de suspendre le cours de ses payements, 
ce qui bouleverserait le commerce et causerait des 
maux incalculables; qu'il était nécessaire d’im- 

oser aux grandes villes la même obligation qu'à 
a capitale, de prendre pour comptant les billets 
de caisse ; que, par un heureux effet, les billets, 
répandus sur une plus grande surface, seraient 
moins sensibles dans la circulation, et forceraient 
par leur plus grande rareté les capitalistes à faire 
en nature l'émission de leurs deniers. 

Les députés proposent le projet de décret sui- 
vant: 

« Art.-1er, Que la caisse d'escompte sera tenue 
de convertir en écus, par chaque jour, jusqu’au 
+ juillet 1790, une quantité de billets montant 
au moins à 300,000 livres, sous l'inspection de 
quatre commissaires nommés à cet effet, et pris 
dans la classe des citoyens autres que des finan- 
ciers ou banquiers. 

« Art. 2. Que toutes personnes, convaincues 
d’avoir vendu à un bénéfice quelconque le nuwé- 
raire,en échange des billets de caisse, seront 
condamnées à 600 livres d'amende, dont un tiers 
applicable au dénonciateur, et le reste au profit 
des pauvres du domicile du coupable. 

« Art. 3. Qu'à compter du jour du présent dé- 
cret, jusqu’au 1°" juillet 1790, tous les billets de 
caissed’'escompteseront prisetreçus daustoutes les 
caisses publiques des principales villes du royaume 
conformément au vœu déjà manifesté par quelques 
grandes villes. » 

On demande la question préalable. 

L'Assemblée renvoie l'adresse et le projet de 
décret aux comités des finances et du commerce. 

Sur la proposition de M. DBupert, il est décrêté 
que le pouvoir exécutif fera traduire dans tous les 
idiomes de la France les décrets de l'Assemblée 
nationale. 


M. Regnault d’Eperey, au nom du comité 
des rapports, fait la lecture d’une proclamation 
du Roi, destinée à arrêter l'exportation des grains, 
et propose-un projet de décret en quatre articles, 
tendant à introduire la formalité des acquits-à- 
caution. 
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M. de Robespierre. J'observe que cette | 
longue proclamation est inconvenable, et qu'il 
faut, en adoplant ce qu'il y a d’utile dans les 
articles projetés, rédiger le tout en forme de dé- 
cret, ct convertir la forme trop fiscale des acquits- 
à-caution en simples déclarations des négociants 
aux imunicCipalites. 
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M. d’Ailly remarque que le second article de 
la proclamation pourrait nuire à la circulation 
intérieure, en ce qu'il semble étendre à cette cir- 
culation la formalité des acquits-à-caution. 


M. Gillet de la Jacqueminière. D’après 
une simple lettre, écrite au nom de l’Assemblée 
ar le président, plusieurs villes avaient repris 
e service des impôts, et montré beaucoup de 
zèle pour leur recouvrement; il vaut mieux 
employer un moyen aussi simple, plutôt que de 
grossir le code réglementaire sur cette partie. 


MM. Prieur et Camus remarquent que cette 
proclamation est rédigée en forme d'arrêt de 
propre mouvement ; que ces'arrêts, prohibés par 
les décrets de l’Asse:nblée, ne doivent plus avoir 
lieu ; qu’il est même étonnant que le premier mi- 
nistre des finances ait fait proposer, par M. le 
garde des sceaux, un projet conçu en cette forme. 


. M. Prieur demande que M. le président soit 
immédiatement chargé de le rappeler au premier 
ministre ; il ajoute que cet arrêt doit tellement 
être reuardé comine un acte législatif, qu'il con- 
tient des peines qui ne sont pas iufligées par les 
décrets. 


N. Camus soutient, d’une autre part, que la 
rédaction du décret lu par le comité est aussi vi- 
cieuse, puisqu'elle renferme une invitation au 
pouvoir exécutif d'ordonner tout ce qui serait né- 
cessaire pour empêcher les exportations. 

L'Assemblée renvoie de nouveau la rédaction de 
ce décret au comité, auquel seront remis tous les 
amendements, pour le rapport en être fait samedi 
prochain. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER, ANCIEN PRÉSIDENT. 


Séance du 15 janvier 1790 (1). 


M. Démeunier, ex-président, ouvre la séance 
en informant l’Assemolée que la santé de M. l’abbé 
de Montesquiou, président, quoique en. meilleur 
état, ne lui permet pas encore de présider. 


M. Barrère de VWieuzae, l'un de MM. les se- 


crélaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance de la veille. 


M. Fréteau, qui a été élan membre du comité 
des pensions, observe que l'Assemblée l’a honoré 
de sa confiance pour plusieurs autres comités et 
qu'il lui est impossible d'accepter les nouvelles 
fonctions auxquelles on à duigné l'appeler. 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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L'Assemblée n'accepte pas la démission de 
M. Fréteau. 


M. le Président fait annoncer un don patrio- 
tique de la part de M. le président Molé, de ses 
enfants et des personnes attachées à sa maison ; 
ce don patriotique consiste en 210 livres et une 
paire de boucles. 


M. Duport, l’un de MM. les secrétaires, donne 
ensuite lecture des adresses d'adhésion et de féli- 
citation envoyées par différentes villes et com- 
munautés, ainsi que plusieurs offres patriotiques, 
dont la teneur suit : 

Délibération de la ville du Puy, capital du Ve- 
lay, contenant adhésion aux décrets de l’Assem- 
blée nationale; elle demande 4 être le chef-lieu 
de département, et le siége d’un tribunal supé- 
rieur. 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion de la communauté de Cormeilles en Parisis; 
quoiqu'elle fournisse annuellement près de 
100,000 livres à l'Etat, elle annonce que la nercep- 
tion des impôts n'a pas souffert un seul jour 
d'interruption; elle demande d’être chef-lieu 
de Lo et de dépendre du bourg d'Argen- 
teuil. 

Adresse de dévouement de la garde citoyenne 
de Tours ; elle supplie l’Assemblée d'approuver sa 
formation. 

Délibérations de la communauté de Charnai, 
en Lyonnais, etile celle de Boissey, en Bresse, 
qui font offre du moins imposé des anciens Lail- 
lables, et adhèrent avec une respectueuse recon - 
naissance aux décrets de l’Assemblée. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment de la ville de Villeneuve d’Agenois. Indé- 
pendamment de la contribution patriotique du 
quart dont les déclarations sont déjà faites, elle 
fait don de la somme de 2,549 Liv. 14 s. prove- 
nant d'objets de luxe. 

Adresse d'adhésion de la municipalité de Vin- 
cennes ; elle consulte l'Assemblée sur plusieurs 
diflicultés relatives à la répartition de l'impôt sur 
les ci-devant privilégiés. 

Adresse de M. Dubois de Labernarde, maréchal 
des camps, qui déclare n’avoir jamais eu, pour 
toute fortune, que les bienfaits du Roi, accordés 
à 55 ans de service, et à des services particuliers. 
11 fait don de la somme de 1621 liv. 118. qui lui 
est due sur ses appointements, ce qui excède de 
beaucoup le quart de son revenu, ainsi que de 
celui de son fils. Il supplie l'Assemblée de donner 
des ordrés au trésorier général de lui faire passer 
une quittance, qu’il puisse donner pour comptant 
au collecteur de sa commune. 

Adresse de félicitation et de dévouement de la 
milice nationale de la ville de Saintes. 

Délibération de la communauté de Réaumont, 
eu Dauphiné, portant une adhésion absolue aux 
décrets de l’Assemblée nationale; elle fait le don 
patriotique de la somme de 547 liv. 16 s. qui lui 
est due par les Etats du Roi, des intérêts de ce 
capital, et de tous les reliquats des comptes capl- 
tulaires, à quelque somme qu'ils puissent arriver: 
l’ensemble de ce don pourra monter à environ 
3,000 livres, indépendamment du quart de ses re- 
venus. 

Adresse du comité permanent et des jeunes vo- 
lontaires nationaux de la ville de Saint-Brieuc en 
Bretagne, contenant l'expression d’un dévoue- 
ment sans bornes pour l'exécution des décrets de 
l'Asse-nhlée nationale, et pour le soutien du trône, 
et de l'éclat de la couronne. Ils réclament avec 
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instanre, en faveur des anciens militaires, une 
récompense honorable et proportionnée à leurs 
longs services. 

Adre:se de félicitation, adhésion et dévourment 
des habitants de Saitit-Jean-de-Losne ; ils s'enga- 
gent de faire tous leurs efforts pour soulager les 
pauvres et maintenir la paix et la concorde entre 
les concitoyens. 

Adresse du mêne genre des habitants du bourg 
de Begrolles en Anjou; ils demandent que leur 
succursale soit érigée en cure. 

Adresse du méme genre de la ville de Saint- 
Paul-Trois-Châteaux en Dauphiné; elle s'élève 
avec force contre le prorès-verbal de la commis- 
sion intermédiaire des Etats de la province, tou- 
chant la nouvelle division du royaume. 

Adresse du mêiwne senre des communes compo- 
sant le Val-de-Morteau en Franche-Comté ; ils re- 
mercient surtout l’Assemblée de les avoir affran- 
chis à jama's de la servitude main-mortable. 

Adresse du même genre de la commune de 
Saint-Lo en Normandie; elle a voté l'érection 
d’ua monument capable d'éteruiser dans ses 
murs sa reconnaissance ; elle à ouvert une caisse 
patriotique où ua grand nombre de corporations 
et de particul'ers ont déposé leurs dons, indépen- 
damment de la contribution du quart de leur re- 
Venu. 

Auresse du bureau intermédiaire du district de 
Colinar, du même genre ; il fait le don patriotique 
de la somme de 476 livres 1 s. 

Adresses du même genre de la ville de Sche- 
lestadt en Alsace, de celle de Saint-Paul-de-Léon 
en Bretagne, et de celle de Jouy-le-Ghâlel en Brie ; 
elles de nandeat avec instance d'être chef-lieu de 
district. et siése d’une justice royale. 

Ailresse de la municipalité de la ville de 
Troyes, qui consulte l’Assemblée sur les diffi- 
cultés élevées au sujet de la fixation du prix des 
is exigé par ses décrels pour étre citoyen 
actif. 


M. Barnave demande la parole à l'occasion 
de cette adresse. 


M. le Président. Je vous donne la parole. 


M. Barnave. J'observe que les décrets rendus 
par l'Assemblée sur cet objet laissent aux muni- 
Cipalités uno moyen arbitraire d'enlever à plusieurs 
citoyens l'exercice des droits de citoyen actif; je 
connais plusieurs municipalités dans lesquelles 
cette fixation a déjà été faite à un taux si haut, 
qu le plus grand nombre des habitants était, par 
cette fixation, exclu des assemblées pe il 
y à une niunicipalité où le prix de la journée de 
travail a été porté à 50 sous. Cette fixation est 
évideniment contraire à l'esprit des décrets de 
l’Assemblée, qui a entendu prendre pour base la 
journée de travail d’un manœuvre, d’un homme 
qui n’a que ses bras, sans aucune industrie par- 
ticulière. Je demande que provisoirement, et par 
forme de règlement, il soit décidé que la fixation 
de la journée de travail ne pourra pas avoir une 
fixation supérieure à 15 sous. 


M. Target. Le comité de constitution, instruit 
de la fixaton exorbitante donnée par quelques 
municipalités au prix de la journéede travail, s’é- 
tait aéjà occupé des moyens d'arrêter un pareil 
abus, et le résultat de sa détermination a été de 
proposer à l'Assemblée de lixer provisoirement le 

rix de la journée de travail 4e 10 à 20 sous pour 
a plus haute fixation. Je demande pareillement 
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que celte fixation, sans effet rétroactif, n’annule 
pas les élections déjà faites dans les lieux où elle 
aurait été supérieure. 


M. de Montlosier. J'observe que la variabilité 
dans le prix des journées, et celle qui arrive dans 
les monnaies, s'opposent à ce qu’on emploie de 
pareilles bases, des bases auesi variables par 
leur nature, dans les décrets constitutionnels qui 
doivent être invariables dans tous les rapports. 


M. Le Chapelier. J'insiste pour qu'on ne 
laisse pas, surtout aux municipalités actuelles, 
vicieuses dans leur formation, la liberté de fixer 
le prix de la journée de travail. Il est à craindre 
que cette autorité ne devienne dans leurs mains un 
moven de priver une grande quantité de citoyens 
de l'exercice de leurs droits; ce qui d'abord est 
absolument contraire à l’esprit de la constitution, 
ce qui ensuite pourrait occasionner des fermen- 
tations dangereuses. Je propose de fixer, pour le 
moment actuel, le prix de la journée de travail 
entre 10 à 20 sous, qui est en France le prix moyen 
des journées (le travail, sauf aux lésislatures sui- 
vantes à réformer cette fixation suivant la varia- 
tion qu’elles peuvent éprouver. 


M. Duport. 1l est nécessaire d’énoncer dans le 
décret que l’Assemblée n'entend rien prononcer 
pour la fixation effective des journévs de travail, 
qui demeureront toujours soumises aux localités 
et aux circonstances qui en détermiient le prix, 
afin qu'on n’abuse pas du décret pour faire enten- 
dre au peuple que l’Assemblée a voulu réellement 
fixer le prix des journées. 

Plusieurs amendements sont présentés. 


M. l'abbé Gibert. J’observe qu'il est néces- 
saire de déterminer seulement le prix le plus 
élevé et qu’il est inutile d'exposer les municipa- 
liés à des mécontentements populaires. 


M.Seurratde £a Boulaye. Voici mon amen- 
demeit : « Que la jouruée de travail soit fixée à 
la valeur du 25° du prix du septier de blé, mesure 
de Paris. » 


M. Roy. Je crois qu'il faut dire : « La journée 
de travail n’excédera pas le taux moyen des loca- 
lités. » 


M. l’abbé de Bruges. Vous n'avez qu'un seul 
moyen d'empêcher les discussions dans les mu- 
nicipalités : c'est de fixer les journées à 20 sous, 


M. de Fumel-Montségur. Je demande que 
le prix des journées soit fixé à vingt sous pour 
les campagnes et à trente pour les villes. 

Oa demande la question préalable sur les amen- 
dements. 

Ensuite on revient à la motion de M. Duport qui 
subit quelques modificatious et le décret suivant 
est rendu : 

« L'Assemblée nationale considérant que, forcée 
d'imposer quelques conditions à la qualité de ci- 
toyen actif, elle a dû rendre au peuple ces con- 
ditions aussi faciles à remplir qu’il est possible; 
que le prix de trois journées de travail, exigé 
pour être ciloven actif, n° doit pas être fixé sur 
les journées d'industrie, su<ceptibles de beaucoup 
de variations, mais sur celles em loyées au tra- 
vail de la terre; à décrété provisoirement que, 
davs la fixation du prix (les journées de travail 
pour être citoyen actif, l’on ne pourra excéder la 
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somme de vingt sous, sans que cette fixation, qui 
n'a pour objet que de régler une des conditions 
des citoyens actifs, puisse rien changer ni rien 
.bréjuger relativement au prix effectif plus fort 
qu’on a coutume de payer les journées dans les 
divers lieux. 

« Décrète que l’on ne pourra recommencer les 
élections se faites, sous prétexte que la fixation 
du prix de la journée du travail aurait été trop 
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orte. 

« L'Assemblée a décrété que le présent décret 
sera présenté incessamment à la sanction du Roi, 
ct qe Sa Majesté sera suppliée de le faire parvenir 
le plus tôt possible dans toutes les municipalités du 
royaume, » 


M. le Président lit une note de M. le garde 
des sceaux, relative aux membres de l’ancienne 
chambre des vacations du parlement de Rennes. 
Elle est ainsi conçue : 


« LeRoi a fait donner ses ordres aux magistrats 
du parlement de Rennes, en conséquence du dé- 
cret de l’Assemblée du 12 de ce mois; et ils se 
rendront par-devant l'Assemblée aux jour et heure 
qu’elle voudra leur iudiquer. 

« M. le garde des sceaux prie M. le président 
de vouloir bien l’informer de la résolution qu’elle 
aura prise. 

Signé : l’Arch. DE BORDEAUX. » 


Le 15 janvier 1790. 


Sur que l’Assemblée a décrété que les membres 
du parlement de Rennes seront reçus à la barre 
le lendemain à deux heures. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion sur la division des départe- 
ments du royaume. 


M. Gossin, rapporteur du comité de constitution, 
rappelle qu'il s’est élevé de grandes contestations 
sur le partage de la superficie comprise entre la 
Saintonge, l’Angoumois, le Périgord, le Quercy, le 
Lansuedoc, le Comminges, le Couserans, le Bi- 
gorre, le Béarn, le pays des Basques et les côtes 
occidentales depuis l'embouchure de l’Adour jus- 
qu'à celle de la Gironde. Le coinité avait d’abord 
essayé de concilier tous les intérêts par un pre- 
mier projet. Voici les principes généraux qu'il 
avait suivis. L'étendue de ce terrain est de mille 
cinq cent soixante lieues carrées. Il y avait donc 
de quoi former cinq départements de trois cent 
douze lieues chacun ; mais les rivières couvrant 
environ vingt lieues de superficie, les lacs en oc- 
cupant une aussi grande partie et les sables ou 
landes formant quarante lieues carrées insuscepli- 
bles de culture, cette surface est réduite à mille 
quatre ceut quatre-vingts lieues carrées. 

Le comité avait d’abord fait quatre départe- 


ments : 
ATINABTaC se eV NAN EMSNa2SilIenes. 
Chalosse et grande partie des 
Landes im rt his — 
Agenois et Bazadais. . , . . 385 — 
BORDEAUX on A de At AE 435 


Ces dimensions inégales paraissaient d’abord 
contrarier les décrets, mais il fallait distraire du 
département de Bordeaux, la surface de la Gi- 
ronde et les dunes qui bordent l'Océan. Il fallait 
distraire de celui de Chalosse et des Landes plus 
de vingl lieues de côtes inhabitables et quelques 
terrains réunis à l’Armagnac; il fallait distraire 
aussi du département de l’Agenoïs et du Bazadais 
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uelques portions à réunir à l’Armagnac. C’est 

’après ces raisons territoriales, que cinq dépar- 
tements auraient été trop faibles. Cette opération 
morcelait d’ailleurs les Landes dont la réunion 
ea grande masse est nécessaire à leur prospérité. 

Les députés du Marsan et de Tartas se plai- 
gnaient de ce que cinq départements entraîne- 
raient la ruine inévitable de leur canton, qui ne 
résistera ni à l'influence de la Chalosse, ni à celie 
d’une grande partie de la province dont les inté- 
rêts sont contraires à ceux des habitants des 
Landes. On opposait aussi que si Bazas était chef- 
lieu de département, il serait à 15 ou 20 lieues de 
distance des extrémités. On croyait cet inconvé- 
nient plus sensible, si le département avait été 
fixé à La Réole, quoique sa situation soit très- 
belle et ses édifices publics très-nomlreux. Le 
comité pensait qu'il était nécessaire de réunir 
Chalosse à une partie des Landes. Ciny départe- 
ments seraient trop faibles et trois d’entre eux 
surtout le seraient beaucoup trop. Les Landes se- 
raient morcelées et les peuples seraient très-éloi- 
gnés de la justice et de l'administration. 

C'est d’après ces détails que le comité se réfère 
à la sagesse de l’Assemblée pour décider s’il faut 
ordonuer la division de la Guyenne en quatre ou 
en cinq départements. 


M. de Sèze, député de Bordeaux, soutient la 
division en quatre départements. Il rapporte que 
l’assemblée générule des députés de la Guyenne, 
faite la veille, n'a produit aucun résultat; il lit 
la délibération de cette réunion qui prouve que la 
majorité des députés était pour la division en 
quatre départements. 


M. Pélauque-Bérault fait sentir les incon- 
vénients qui résultent de la réunion des peuples 
dans un département qui sera séparé d’eux par 
un fleuve aussi considérable que la Garonne. Il 
demande que la partie de la Guyenne, qui se 
trouve entre la mer et ce fleuve, suit divisée de 
telle manière, que les départements qui seront 
formés soient limités à la ps 

L'Assemblée témoigne le désir d'aller aux voix. 


M. Dupont, de Bigorre, demande qu’un mem- 
bre de chaque sénéchaussée, qui n'a pas encore 
pris la parole, soit entendu. 

Cette proposition est adoptée. 


M. Basquiat de Mugriet, député de Dax, 
développe les raisons d'intérêt, d'usage et de lo- 
calité, qui nécessitent la réunion du pays de Tartas 
à celui des Landes. 


M. Fisson-Jaubert appuie la division en 
quatre départements. 


M. Daubert, député d'Agen, fait sentir avec 
beaucoup de force l'injustice de la répartition de 
la taille réelle imposée sur tous les fonds, non en 
raisou de leur produit, mais de leur superficie, de 
sorte que la terre qui produit le chanvre, n’est 
Le plus taxée que celle où croît la fougère. Les 

abitants de l’Agenois, dit-il, ne peuvent espérer 
la réforme de cet abus vicieux que par l’adminis- 
tration des districts et des départements. Si le 
système de ceux qui ne veulent pas de départe- 
ment intermédiaire était adopté, le département 
de l’Agenois, s'étendant depuis Langon jusqu’à 
Malause, ces villes seraient éloigntes de plus de 
32 lieues; la population de ce vaste pays fourni- 
rait tant d’électeurs que leur nombre étoufferait 
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la voix des pays montueux, quiperdraient bientôt , 
lespoir de faire entendre leurs justes réclama- | 
tions; je me considèredans ce moment comme leur 
unique représentant et je remplis ce mandat avec 
d'autant plus de zèle, que je suis moi-même ha- | 
bitant de la plaine. 


M. Lavenue, député de Bazas, réclame la mise 
en pique des principes contenus dans le rap- 
port de M. Bureaux de Pusy. 


N. Gossin déclare que ce rapport n'était | 
qu'un simple tracé, tandis que le travail qu'il a 
présenté est une œuvre combinée par le comité. 

Oa demande et l'Assemblée prononce la prio- 
rité pour la proposition du comité de conslitu- 
tion 
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L'Assemblée décide que la Guyenne sera divi- 
sée en quatre départements. 


M. Gossia lit ensuite la nomenclature des dé- 
partements et propose un décret final. 


M. d’Estourmel dit qu'il est chargé de deman- 
der la conservation de l’admiuistration du Cam- 
brésis et il insiste pour que du moins le Calaisis, 
Je Gambrésis et le Hainault soient dénommés dans 
la formation du département. 


M. Bouche propose de joindre au procès-ver- 
bal de ce jour : 1° le décret du 22 décembre 1789 
concernant la constitution des assemblées repré- 
sentatives et des assemblées administratives ; 
2 l'instruction de l’Assemblée nationale, du 8 
janvier 1790, sur Ja formation des assemblées re- 
présentatives et des corps admimistratifs ; 3 le 
décret du 8 janvier 1790. (Voy. ces pièces annexées 
à la séance.) 

Gette proposition est adoptée. 


M. le Président met ensuite aux voix le de- 
cret final sur les départements, proposé par le 
comilé de constitution. 11 est adopté ainsi qu'il 
suit : 

L'Assemblée nationale, sur le rapport du 
comité de Constitution, après avoir entendu les 
députés de toutes les provinces du royaume, a 
décrété que la France est divisée en 83 départe- 
ments, dont l’état sera annexé au décret du 22 dé- 
cembre dernier. 
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L'Assemblée passe à son ordre du jour qui ap- 
pelle la discussion sur l'affaire de Toulon. 


M. de Champagny. Je n’entrerai pas dans le 
détail des faits. Dans le rapport qui vous a été 
présenté, on a voulu prouver que la déclaration 
des bas-ofticiers de la marine a été suggérée par 
un major de la marine, et l’on en a conclu que 
M. d'Albert élait coupable. Toutes les probabilités 
prouvent le contraire. Gelte conjecture n'étant 
pas prouvée, elle annonce que M. d’Albert est inno- 
cent, puisque, pour l’accuser, il a fallu avoir re- 
cours à une supposition ; on lui reproche des 
propos mal entendus et mal interprétés, et au 
sujet desquels il a écrit une lettre d’excuse à ceux 
qui se croyaient offensés : démarche qui honore 
celui qui l’a faite, autant qu’elle aurait dû satis- 
faire ceux à qui cette lettre était adressée. 

On accuse M. d'Albert d’avoir insulté la cocarde 
nationale; il ne l’a point insultée; il se faisait hon- 
neur de la porter, et en a donné l'exemple à son 
corps. Ainsi donc, ses torts avec la garde natio- 
nale ne résultent que d’un malentendu. 

La seconde affaire se présente d’une manière 
plus grave. On parle de préparatifs de guerre ; 
quels sont-ils ? deux piquets de cinquante hommes 
qui devaient attaquer trois mille hommes armés 
et un peuple nombreux, dont les intentions n'é- 
taient pas réciproques ; des gargousses, etc. Mais 
n’y a-t-il pas toujours dans l’arsenal le nombre de 
gargousses nécessaire, quelque coupable ou quel- 
que ionocent que puisse en être l'usage? Des bou- 
lets ont été transportés au parc d'artillerie, où 
ils doivent encore toujours être. L'ordre de faire 
feu a été donné. Dix témoins l’assurent, vingt le 
nient, et l'information est faite par la municipa- 
lité, qui était partie dans cette affaire. 

Pourquoi, dit-on, ces ordres, ces exhortations 
aux soldats? Une grande fermentation existait 
dans le port. M. d'Albert avait renvoyé quelques 
ouvriers; ilcraignait qu’on n’échauffat les esprits; 
il était inquiet de dix-huit cents forçats, toujours 
prêts à augmenter le désordre... Enfin M. d’Al- 
bert se laisse tranquillement conduire en prison ; 
il oublie les bombes et les canons qui ont été 
préparés, les ordres qu’il a donnés, les exhorta- 
tious qu’il a fait faire. 

Quel a été mon étonnement quand,à la suite du 
rapport qui lui a été présenté, j'ai entendu propo- 
ser de renvoyer cette affaire au Châtelet! Cette 
décision serait une flétrissure. L'Assemblée n’a- 
doptera point cette disposition rigoureuse ; elle ne 
confondra point le malheur avec le crime ; elle 


490 [Assemblée nationale.] 
n’écoutera pas le ressentiment d'un peuple aveu- 
gle ct évaré; elle n’ajournera point une affaire 
qui doit être prompteintent décidée... Si l'A-sem- 
blée ne moatre pas qu'elle ‘ésaphrouve la con- 
duite de la garde natiouale, la \ille de Toulon 
aura des imitateurs.. C'est au nom de la liberté 
que je combats le renvoi au Châtelet et l'ajour- 
nement qui serait encore une approbation tacite 
d’une insurrection; erreur très-excusable d'un 
peuple honnête et bon, agité par un moult qu'on 
ne peut blâämer, puisqu'il fera notre gloire et 
notre bonheur, Mais celte lib rté, qui commence 
par le courage, ne doit s'achever que par la justice 
et par la modération 

Je propose de déclarer M. d'Albert exempt d’in- 
culpatiou, et d'ajourner le reste de cette affaire. 

Le discours de M. de Champagny est très-vive- 
ment applaudi. 

On demande l'impression. 


M. de Champagny. Je remercie l’Assemblée 
de sou indulgence pour moi, mais je crois que 
mon discours ne doit pas être imprimé parce 
qu'il ne doit pas rester de traces d’une affaire de 
celle nature, destinée à être jugée incessamment. 


M. Ricard de Séalt, député de Toulon. J'ai 
besoin de l’iidulgence de l'Assemblée pour ré- 
DU à un orateur aussi séduisant que M. de 

hampagny : son éloquence douce et persuasive 
paraît avoir entrainé tous les suffrages; je vais 
rs en lice, et j'iuvoque la justice de l’Assem- 
blée. 

Vous avez peut-ètre pensé, Messieurs, que j'a- 
vais pris de trop grands engagements daus une 
seance antérieure, lorsque j'eutrepris de calmer 
vos inquiétudes sur le sort d’une place d'où dé- 
pend la destinée des provinces méridionales de 
la France; je ne dis pas tout à cette époque et 
vous ne pouvez me l'imputer à crime. Mou 1nten- 
tion était de calmer vos peines, qu'on làchait 
d’ausmenter en publiant iles désordres qui n’exis- 
taieut plus ; lorsque j'ai jugé que mon objet était 
rempli. jai dù me taire et Je J'ai fait. 

Aujourd'hui, Messieurs, mon devoir me pres- 
crit impérieusement la terrible mais honorable 
obligation de vous entretenir des détails de cette 
étrange affaire, détails que j'aurais voulu ense- 
velir dans les ténèbres les plus profondes; mais 
on a imprimé des relations insidieuses; on a ré- 
pandu des principes que tous bons citoyens 
avouent, mais qui ne soutapplicables ni aux faits 
pour lesquels ou les a posés, ni aux circons- 
tances qui en ont déterminé une aussi scanda- 
leuse publicité, 

Avant que d'entrer dans le récit des faits, il 
est nécessaire, il est indispensable que je ré- 
ponde à une interpellation qui est faite au pou- 
voir législatif dans un écrit séditieux et incen- 
diaire dont je n’aurais pas parlé, s’il n'avait été 
publié par un membre de l’Assemblée nationale. 

Après avoir rendu le compte inexact de tous les 
événements qui sont arrivés à Toulon, on ose 
vous demander : 

Qu'est devenu le gouvernement, l'autorité des 
lois, et sur quel fondement repose la liberté pu- 
blique ?.. qui commande enfin dans cet empire?.. 
Je réponds qu’à un gouvernement arbitraire et 
despotique succède un gouvernement dont les su- 
jets ne seront plus soumis qu'à la loi.Ce sera sur 
les lois que reposeront les fondements de lu li- 
berlé publique : ce sera par elles que Louis XVI 
commandera, et qu'il aura pour coopérateurs 
vingt-quatre millions d'hommes qui le chérissent, 
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comme le meilleur, le plus sage ct le plus grand 
monarque de l'univers. 

Lorsqu'on me dira : Gertes, il est temps que l'on 
sache à qui l'on doit obéir, qui a le droit d'ordon- 
ne: ?.. lorsqu'on (ne demandera : Quelle est l'au- 
Lorilé qui aous protège ?.. quels sout ses moyens?. 
quelles sont Les forces qui nous defendent ?.... 
quelles sont cell:s qui nous Imenaçent ?… 
Lorsqu'on me dira: Il est ternps que l’on sache 
à qui lon doit obéir... je repondrai : À la loi et 
éternellement à la loi... Lorsqu'on me dira : Qui 
a le droit d’ordonner, je répondrai : Le monarque 
qui commandera au nom de la loi... Lorsqu'on 
me demandera qu'elle est autorité qui nous pro- 
tége ; je répondrai : une résistance invincible à 
l'oppression. Lorsqu'on me demandera quels 
sont nos moyens; je répondrai : Le patriotisme... 
Quelles sont nos forces? les forces incalculables 
de vingt-quatre millions d'hommes qui périront 
avant de reprendre leurs fers. Quelles sont celles 
qui nous menaçent ? des traitres qu’il faudrait ex- 
terminer, si les lois pouvaient devenir impuis- 
santes. 

M. Hicard commence ensuite l'historique de 
l'affaire de Toulon depuis le mois de juin. I dit 
que M. de Béthisy, commandant de la marine, 
s'empar: de la corporation des caburetiers assem= 
blé* pour leurs aflaires daus la maison des Mi- 
nimes, où il fit mettre les syndics en prison. Les 
syndics des cabareliers ont demandé justice : 
sourds à leur demande, on n'a pas seulement 
répondu à leurs plaintes. 

M. du Leu succéda à M. de Béthisy ; ce com- 
mandant rétablit le calme, 

Le départ de M. de Béthisy fut marqué par une 
imprudence du comte d'Albert de Rioms; il fit 
publier que si, dans la nuit, on battait la gé- 
nérale, tous les ouvriers, ainsi que les femines et 
leurs enfants, devaient se retirer dans l'arsenal. 

Ceci inspira les plus grandes terreurs : tous les 
habitants, les ouvriers réunis, jurèrent de ne 
joie se séparer, ce fut l'origine de la garde na- 
tionale. 

M. Hicard parle de l’insulte faite à une senti- 
nelle nationale par un chasseur portant une co- 
carde noire, reconnu pour être un oflicier du 
régiment de lyaupiiné, de la punition de cet offi- 
cier, de sa grâce sollicitée par la municipalité. IL 
rappelle la déposition de vingt-huit bas-officiers 
qui avaient été assemblés pendant trois fois par 
le sieur Ulric,officier-major de la marine pour leur 
faire épouser la querelle de l'offic.er du régiment 
de Dauphiné et pour leur faire signer une décla- 
ration portant qu'ils n’obéiraient qu'au Roi et à 
leurs officiers et qu’ils ne souffriraient jamais 
qu'ils fussent insultés. 


M. Ricard de Séalt ajoute : On vous à dit 
que M. d'Albert était étranger à cette déclaration, 
qu'on vous avait fait envisager comme l’acte le 
plus libre et le plus volontaire. 

Je suis loin, par mes sentiments, de vouloir ac- 
cuser M. le conte d'Albert; je voudrais pouvoir 
justifier sa conduite avec le même zûle que j'ai pu- 
blié ses exploits ; mais je ne m’abaisserai jamais 
à publier lo faute d’un homme,de quelque dignité 
qu’il soit revètu, lorsqu'il méconnaitra les droits 
du peuple; et lorsque dans le héros je ne trou- 
yerai plus le citoyen, je l'abandonnerai toujours 
à la loi qui m'en fera justice. 

M. Sicard rappelle les lettres que le comte 
| d'Albert avait écrites au commandant de la pro- 
vince, les lettr:s de ce dernier aux consuls, son 
| exhortation, au nom de la nation et du Roi, à 
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remettre les choses dans l’ordre ; la réponse du 
consul, de M. Roubaud, de cet homme honnête et 
sensible, qui à euliu succombé sous le poids des 
chagrins et des affaires, et à qui, sa ville recon- 
naissante, aprés avoir assuré le surt de sa veuve, 
par une pension de mille livres, est vecupée à 
élever un monument à sa mémoire. 

Il insiste sur la marche de toutes les troupes 
répandues dans la province ; sur les moyens de 
défense préparés par M. le comte d’Albert, trou- 
pes cousiynées, boulets, cartouches, canons pla- 
cés aux divers postes, déclaration des bas-offi- 
ciers et canonniers qui attestent que semblable 
précaution n’a jamais lieu en temps de paix. 

Il parle des deux ouvriers de l'arsenal renvoyés; 
ouvriers que le comte d’Albert affectionuait plus 
particulièrement et qu’il avait choisis pour donner 
un grand exemple ; des démarches faites pendant 
deux jours par tous les magistrats de la ville de 
Toulon, pour obtenir la grâce de ces deux hommes 
et éviter une iusurrection qui pouvait devenir 
funeste. 

Le comte d'Albert, dit M. Ricard, avait deux par- 
tis à prendre, céder aux instances des consuls, ou 
se préparer au combat, 

En prenant le premier parti, le comte d'Albert 
faisait un acte de clémence et en délérant à leur 
que il ne pouvait pas compromettre son auto- 
rité. 

Le second parti tendait à agiter les esprits, à 
provoquer la fureur populaire et à compromettre 
le sort de la nation. 

Le comte d'Albert le préfère, il avait promis 
d’être inexorable, les volontaires étaient des insub- 
ordonnés, ils vexaient les citoyens, il fallait les 
faire reatrer dans le devoir. J'ai la force en mains, 
je compte sur mes braves gens, je n'ai pas peur, 
Je serai en tout inexorable. 

Qu'on ne prenue pas texte de cet événement 
pour nous citer les plus belles actions des plus 
grands généraux du monde, qu'on ne melte 
aucune imprudeuce dans les comparaisons. Qu'on 
sache qu'il n’est pas de Français plus jaloux que 
moi de la prospérité comme de la gloire de la na- 
tion; non-seulement je voudrais qu'il fût possiblede 
comparer le comte d'Albert à Aunibal et à Luxem- 
bourg, mais à Scipion, vainqueur d'Annibal.. Il 
serait consolant pour moi, et ce serait le plus 
beau jour de ma vie, si je pouvais dire, comme 
de Scipion : Un tel jour, il a sauvé sa patrie, 
allons en remercier les dieux... Mais, je vous le 
demande, Messieurs, que faisait le peuple de 
Toulon pour le evinte d’Albert?... Ah! ne rap- 
pelons pas des jours de larmes et de deuil pour 
mes malheureux concitoyens. 

Comment celui qui, de concert avec le sieur Ulric, 
aura formé le projet d'armer le soldat contre le 
citoyen, celui qui aura médité, pendant buit jours, 
tous les moyens qui étaient en sa puissance, pour 
détruire les habitants qui vivaient sous sa sauve- 
garde; celui qui s’est constamment et invariable- 
ment opposé à ce que ses subordonnés se déco- 
rassent du panache de la liberté; celui qui a 
compromis la sûreté de l'arsenal ; celui qui a résisté 
aux instances et aux supplications d'une ville 
eutière; celui qui a enfreint la terrible loi qui 
ne permet pas de répandre le sang des peuples, cet 
homme ne sera point coupable 1... Ah! Messieurs, 
si le comte d'Albert a pu s’oublier, si vous pensez 
qu il n’y aiteu de sa part que de l'imprudence, pour 
effacer de sa conduite des passages qui décèlent 
toujours l’humauité, nous n'avons qu’à rappeler 
ses expluits et l'houneur qu'il peut encore acquérir 
au pavillon français. 
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Je crois aller au devant des vœux de tous mes 
compatriotes, de ces bravesetintrépidesToulonnais, 
que le comte d'Albert ne pourra s’empécher d’es- 
timer, parce qu'ils ont été si souvent l'instrument 
de sa gloire; je crois, dis-je, aller au devant de 
leurs vœux que de proposer le décret suivant : 

« L'assemblée ayant entendu le compte de 
l'événement arrivé à Toulon le 1% décembre 
dernier, a déclaré être satisfaite de la manitre 
dont le corps municipal, la garde nationale, et les 
troupes de terre et de mer se sont comportés à 
Toulon; déclare en outre qu’elle se rappelle avec 
satisfaction les services que M. d'Albert de Rioms, 
et les autres officiers de la marine ont rendus à 
la patrie, et qu’elle attend de leur zèle, et se repose 
sur leur houneur, de leur fidélité constante, et 
in violable à la constitution. » 


Plusieurs membres proposent de décider l'affaire 
de Toulon sans désemparer. 


. D'autres membres proposent de laisser la ques- 
tion en l'état jusqu’à demain onze heures. 


Cette opinion mise aux voix est adoptée. 


M. le garde-des-sceaux envoie deux notes, dont 
M. le président donne counaissance à l'Assemblée; 
elles sont conçues en ces Lerunes : 

1° M. le garde-des-sceaux envoie une expédition 
en parchemin, pour être déposée duns les archives 
de l’Assemblée nationale, des lettres-patentes sur 
les décrets des 19et 21 du mois dernier concernant 
la caisse d’escompte, et portant établissement 
d’une caisse de l'extraordinaire. 

M. le garde-des-sceaux a reçu le billet par lequel 
M. le président à bien voulu l'informer que l'As- 
semblée nationale vient de se décider à recevoir 
à la barre demain samedi, à deux heures, Ja 
Chambre des vacations du parlement de Rennes. 

M. le garde-des-sceauæ en à fait part aux magis- 
trats qui composent celte Chambre. ’ 

M. le Président lève la séance et indique 
celle de demain pour neuf heures du matin. 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée rationale 
du 15 janvier 1790. 


DÉCRET DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 


Concernant la constitution des assemblées représenta- 
lives et des assemblées administratives. (Du 22 dé- 
cembre 1789.) 

Art. 4er, Il sera fait une nouvelle division du royaume 
en départements, tant pour la représentation que pour 
l'administration, Ces départements seront au nombre de 
15 à 85. 

Art. 2. Chaque département sera divisé en districts, 
dont le nombre, qui n6 pourra être ni au-dessous de 
trois, ni au-dessus de neuf, sera réglé par l'Assemblée 
nationale, suivant le besoin et la convenance du dépar- 
tement, après avoir entendu les députés des provinces. 

Art. 3, Chaque district sera partagé en divisions ap- 
pelées cantous, d'environ quatre lieues carrées (lieues 
communes de France). 

Art. 4. La nomination des représentants à l'Assem- 
blée nationale sera faite par département. 

Art. 5. Il sera établi au chef-lieu de chaque départe- 
ment, uue assemblée administrative superieure, sous le 
titre d'Administration de département. 


Art. 6. Îlsera également établi au chef-lieu de chaque 
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district, une assemblée administrative inféricure, sous 
le titre d'Administration de district. 


Art. 7. Il y aura une municipalité en chaque ville, 
bourg, paroisse ou communauté de campagne. 


Art. 8. Les représentants, nommés à l'Assemblée na- 
tionale par les départements, ne pourront pas être re- 
gardés comme les représentants d'un département par- 
ticulier, mais comme les représentants de la totalité des 
départements, c’est-à-dire de la nation entière. 


Art. 9. Les membres nommés à l'administration de 
département ne pourront être regardés que comme les 


représentants du département entier, el non d'aucun 
district en particulier, 
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Art. 10. Les membres nommés à l'administration de 
district ne pourront être regardés que comme les repré- 


sentants de la totalité du district, et non d'aucun can- 
ton en particulier. 


Art. 11. Ainsi les membres des administrations de 
district et de département, et les représentants à l’As- 
semblée nationale, ne pourront jamais être révoqués, et 
leur destitution ne pourra être que la suite d’une for- 
faiture jugée. 

Art. 12, Les assemblées primaires, dont il va être 
parlé, celles des électeurs,des administrations de dépar- 
tement, des administrations de district et des munici- 
palités, seront juges de la validité des titres de ceux 
qui prétendront y être admis. 


SECTION PREMIÈRE. 


De la formation des assemblées pour l'élection des re- 
présentants à l'Assemblée nationale. 


Art. 4er. Tous les citoyens, qui auront le droit de voter, 
se réuniront, non en assemblées de paroisse ou de 
communauté, mais en assemblées primaires par canton. 


Art. 12. Les citoyens actifs, c'est-à-dire ceux qui 
réuniront les qualités qui vont être détaillées ci-après, 
auront seuls le droit de voter, et de se réunir pour for- 
mer dans les cantons les assemblées primaires. 


Art. 43. Les qualités nécessaires pour être citoyen 
actif sont : 4° d'être Français ou devenu Français; 
9 d’être majeur de 25 ans accomplis ; 3° d’être domi- 
cilié de fait dans le canton, au moins depuis un an; 
4 de payer une contribution directe de la valeur locale 
de trois journées de travail; 5° de n'être point dans 
l'état de domesticité, c’est-à-dire de serviteur à gages. 


Art. 4. Les assemblées primaires formeront un tableau 
des citoyens de chaque canton, et y insceriront, chaque 
annte, dans un jour marqué, tous ceux qui auront at- 
teint l'âge de 21 ans, après leur avoir fait prêter ser- 
ment de fidélité à la Constitution, aux lois de l'Etat et au 
Roi. Nul ne pourra être électeur, et ne sera éligible 
dans les assemblees primaires, lorsqu'il aura accompli 
sa vingt-cinquième année, s’il n’a été inscrit sur ce la- 
bleau civique. 


Art. 5. Aucun banqueroutier, failli ou débiteur insol- 
vable, ne pourra être admis dans les assemblées pri- 
maires, ni devenir ou rester membre, soit de l'Assem- 


blée nationale, soit des assemblées administratives, soit 
des municipalités. 


Art. 6. Ilen sera de même des enfants qui auront 
reçu et qui retiendront, à quelque titre que ce soit, une 
portion des biens de leur père mort insolvable, sans 
payer leur part virile de ses dettes, excepté seulement 
les enfants mariés qui auront reçu des dots avant la 


faillite de leur père, ou avant son insolyabilité notoi- 
rement connue. 


Art. 7. Ceux qui, étant dans l'un des cas d'exclusion 
ci-dessus, feront cesser la cause de cette exclusion, en 
payant leurs créanciers, ou en acquittant leur portion 
virile des dettes de leur père, rentreront dans les droits 
de citoyen actif, pourront être électeurs, et seront éli- 
gibles, s'ils réunissent les conditions prescrites. 


Art. 8. Il sera dressé en chaque municipalité un ta: 
bleau des citoyens actifs, avec désignation des éligibles. 
Ce tableau ne comprendra que les citoyens qui réuni- 
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ront les conditions ci-dessus prescrites, qui rapporte- 
ront l'acte de leur inscription civique, aux termes de 
l'article 4, et qui, depuis l'âge de vingt-cinq ans, auront 
rêté publiquement à l’administration de district, entre 
vs mains de celui qui présidera, le serment de mainte- 
nir de tont leur pouvoir la Constitution du royaume, 
d'être fidèles à !: nativn, à la loi et au Roi, et de rem- 
plir avec zèle et courage les fonctions civiles et politi- 
ques qui leur seront confiées. 


. Art. 9. Nul citoyen ne pourra exercer son droit de 
citoyen actif dans plus d’un endroit ; et dans aucune 


assemblée, personne ne pourra se faire représenter par 
ua autre. 


Art. 10. Il n'y a plus en France de distinction d'or- 
dres ; en conséquence, pour la formation des assemblées 
primaires, les citoyens actifs se réuniront sans aucune 
distinction, de quelque état et condition qu'ils soient. 


Art. 11. 11 y aura au moins une assemblée primaire 
en chaque canton. 


Art. 12. Lorsque le nombre des citoyens actifs d’un 
canton ne s’élèvera pas à 900, il n'y aura qu'une assem= 
blée en ce canton ; mais dès le nombre 900, il s’en for- 
mera deux, de 450 chacune au moins. 


Art. 13. Chaque assemblée tendra toujours à se for- 
mer, autant qu’il sera possible, au nombre de €00, de 
telle sorte, néaamoins, que, s’il ya plusieurs assemblées 
dans un canton, la moius nombreuse soit au moins de 
450. 

Ainsi au-delà de 900, mais avant 1050, il ne pourra 
y avoir une assemblée complète de 600, puisque la se- 
conde aurait moins de 450. 

Dès le nombre de 1050, et au delà, la première assem- 
blée sera de 600, et la deuxième de 450, ou plus. 

Si le nombre s'élève à 1400, il n’y en aura que deux ; 
une de 600, et l’autre de 800 : mais à 1500, il s’en for- 
mera trois; une de 600 et deux de 450; et ainsi de 


suite, suivant le nombre des citoyens actifs de chaque 
canton. 


Art. 14. Dans les villes de 4000 âmes et au-dessous, 
il n'y aura qu’une assemblée primaire. Il y en aura deux 
dans celles qui auront 4000 âmes jusqu'à 8000; trois dans 
celles de 8000 âmes jusqu’à 12,000, et ainsi de suile, 


Ces assemblées seront formées par quartiers ou arron- 
dissements. 


Art. 15. Chaque assemblée primaire, aussitôt qu’elle 
sera formée, élira son président et son secrétaire au 
scrutin individuel, et à la pluralité absolue des voix : 
jusque-là, le doyen d’âge tiendra la séance; les trois 
plus anciens d'âge après le doyen, recueilleront et dé- 
pouilleront le scrutin en présence de l'assemblée. 


Art. 16. Il sera procédé ensuite, en un seul scrutin 
de liste simple, à la nomination de trois scrutateurs, qui 
recevront et dépouilleront les scrutins subséquents. Ce- 


lui-ci sera encore recueilli et dépouillé par les trois 
plus anciens d’âge, 


Art. 17. Les assemblées primaires nommeront un élec- 
teur, à raison de 100 citoyens actifs, présents ou non 
présents à l'assemblée, mais ayant droit d'y voter; en 
sorte que jusqu'à 150 citoyens actifs, il sera nommé un 
électeur, et qu’il en sera nommé deux depuis 450 ci- 
toyens actifs, jusqu’à 250, et ainsi de suite. 


Art. 18. Chaque assemblée primaire choisira les 
électeurs qu’elle aura droit de nommer dans tous les 
citoyens éligibles du canton. 


Art. 19. Pour être éligible dans les assemblées PE 
maires, il faudra réunir aux qualités de citoyen actif ci- 
dessus détaillées, la condition de payer une contribu- 
tion directe plus forte, et qui se monte au moins à la 
valeur locale de dix journées de travail. 


Art. 20. Les électeurs seront choisis par les assem- 
blées primaires en un seul scrutin de liste double du 
nombre des électeurs qu'il s'agira de nommer. 


Art. 21, Il n'y aura qu’un seul degré d'élection inter- 
médiaire entre les assemblées primaires et l’Assemblée 
nationale, 


Art. 22. Tous les électeurs nommés par les assemblées 
Cr moe de chaque département, se réuniront, sans 
istinction d’état ni de condition, en une seule assem- 
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blée, pour élire ensemble les représentants à l'Assem- 
blée nationale. 


Art. 23. Cette assemblée de tous les électeurs de dé- 
partement se tiendra alternativement dans les chefs- 
lieux des différents districts de chaque département. 


Art. 24. Aussitôt que l'assemblée des électeurs sera 
formée, elle élira son président, son secrétaire et trois 
scrutateurs, en la forme prescrite par les articles 15 et 
16 i-dessus, pour les assembées primaires. 


Art. 25. Les représentants à l'Assemblée nationale 
seront élus au scrutin individuel et à la pluralité abso- 
lue des suffrages. 

Si le premier scrutin recueilli pour chaque représen- 
tant qu'il s’agit de nommer ne détermine pas l'élection 
par la pluralité absolue, il sera procédé à un second 
scrutin. 

Si ce second scrutin ne donne pas encore la pluralité 
absolue, il sera procédé à un troisième entre les deux 
citoyens seulement qui seront reconnus par les serula- 
teurs, et annoncés à l'assemblée avoir obtenu le plus 
grand nombre de suffrages. + 

Enfin, si, à ce troisième scrutin, les suffrages étaient 
partagés, le plus ancien d’âge sera préféré. 


Art. 26. Le nombre des représentants qui compose- 
ront l'Assemblée nationale sera égal au nombre des dé- 
partements du royaume multiplié par neuf. 


Art. 27. Le nombre des représentants à nommer à 
l’Assemblée nationale sera distribué entre tous les dé- 
partements du royaume, selon les trois proportions du 
territoire, de la population et de la contribution directe. 


Art. 28. Le premier tiers du nombre total des re- 
présentants formant l'Assemblée nationale sera attaché 
au territoire, et chaque département nommera égale- 
ment trois représentants de cette classe. 


Art. 29. Le second tiers sora attribué à la populatio:; 
la somme totale de la population du royaume sera 
divisée en autant de parts que ce second tiers donnera 
de représentants, et chaque département nommera au- 
tant de représentants de cette seconde qu'il contiendrx 
de parts de population. 


Art. 30. Le dernier tiers sera attribué à la contribr- 
tion directe; la masseentière de la contribution directe 
du royaume sera divisée de mème en autant de parts 
qu'il y aura de représentants dans ce dernier tiers, ct 
chaque département nommera autant de représentants 
de cette dernière classe qu’il paiera de parts de contri- 
bution directe. 


Art. 31. Les représentants à l’Assemblée nationale, 
élus par chaque assemblée de département, ne pourront 
être choisis que parmi les citoyens éligibles du dépar- 
tement. 


Art. 32, Pour être éligible à l’Assemblée nationale, il 
faudra payer une contribution directe équivalente à la 
valeur d’un marc d'argent, et en outre, avoir une pro- 
priété foncière quelconque. 

Art. 33. Les électeurs nommeront par scrutin de liste 
double, à la pluralité relative des suffrages, un nombre 
de suppléants égal au tiers de celui des représentants 
de l'Assemblée nationale, pour remplacer ceux-ci en cas 
de mortou de démission. 


Art. 34. L'acte d'élection sera le seul titre des fonc- 
tions des représentants de fa nation. La liberté de leurs 
suffrages ne pouvant être génée par aucun mandat parti- 
culier, les assemblées primaires et celles des électeurs 
adresseront directement au Corps législatif les pétitions 
et instructions qu’elles voudront lui faire parvenir. 


Art. 35. Les assemblées primaires et les assemblées 
d'élection ne pourront, après les élections finies, ni con- 
tinuer leurs séances, ni les reprendre jusqu'à l’époque 
des élections suivantes. 
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SECTION II. 


De la formation et de l'organisation des assemblées 
administratives. 


Art. 1. Il n’y aura qu'un seul degré d'élection in- 
termédiaire entre les assemblées primaires et les assem- 
blées administratives. 


Art. 2. Après avoir nommé Jes représentants à l'As- 
semblée nationale, les mêmes électeurs éliront, en cha- 
que département, les membres qui, au nombre de 36, 
composeront l'administration de département. 


Art. 3. Les électeurs de chaque district se réuuiront 
ensuite au chef-lieu de leur district,et y nommeront les 
membres qui, au nombre de 12, composeront l’admi- 
nistration de district. 


Art. 4. Les membres de l'administration de départe- 
ment seront choisis parmi les citoyens éligibles de tous 
les districts du département, de manière cependant qu'il 
y ait toujours dans celte administration deux membres 
au moins de chaque districL. 


Art. 5. Les membres de l’administration de district 
seront choisis parmi les citoyens éligibles de tous les 
cantons du district. 


Art. 6. Pour être éligible aux administrations de dé- 
partement et de district, il faudra réunir, aux conditions 
requises pour être citoyen actif, celle de payer uno 
contribution directe plus forte, et qui se monte au moins 
à la valeur locale de dix journées de travail. 


Art. 7. Ceux qui seront employés à la levée dos im- 
positions indirectes, tant qu’elles subsisteront, ne pour- 
ront être en même temps membres. des administrations 
de département et de district. 


Art. 8. Les membres des corps municipaux ne pour- 
ront être en mème temps membres des administrations 
de département et de district. 

Art. 9. Les membres des administrations de district 
ne pourront être en même temps membres des aäminis- 
trations de département. 


Art. 40. Les citoyens qui rempliront les places de ju- 
dicature et qui auront les conditions d'éligibilité pres- 
crites, pourront être membres des administrations de 
département et de districl, mais ne pourront ètre nom- 
més aux directoires dont il sera parlé ci-après. 


Art. 11. Les membres des administrations de départe- 
ment et de district seront choisis par les électeurs en 
trois scrutins de liste double; à chaque scrutin, ceux qui 
auront la pluralité absolue seront élus définitivement, et 
le nombre de ceux qui resteront à nommer au troisième 
scrulin sera rempli à la pluralité relative. 


Art. 12. Chaque administration, soit de département, 
soit de district, sera permanente; et les membres en 
seront renouvelés par moitié tous {es deux aus, la pre- 
mière fois au sort après les deux premières années d’exer- 
cice, et ensuite à tour d'ancienneté. 


Art. 143. Les membres de ces administrations seront 
ainsi en fonctions pendant quatre ans, à l'exception de 
ceux qui sortiront, par le premier renouvellement au 
sort, après les deux premières années. 


Art. 44. En chaque administration de département, 
il y aura un procureur-général-syndic, et en chaque 
administration de district, un procureur-syndic. Ils se- 
ront nommés au scrutin individuel, et à la pluralité 
absolue des suffrages, en même temps que les membres 
de chaque administration, et par les mêmes électeurs. 


Art. 15. Le procureur-général-syndic de département, 
et les procureurs-syndics de distrist, seront quatre ans 
en place, et pourront être continués par une nouvelle 
élection pour quatre années; mais ensuile ils ne pour- 
ront être réélus qu'après un intervalle de quatre an- 
nées. 


Art. 16. Les membres des administrations de dépar- 
tement et de district, en nommant ceux des dire:loires, 
comme il sera dit ci-après, choisiront et désigneront 
celui des membres des dire:toires qui dovra remplater 
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momentanément lo procureur-général-syndic ou le pro- 
cureur-syndic, en cas d'absence, de maladie ou autre 
empêchement. 


Art. 47. Les procureurs-généraux-syndics et les pro- 
cureurs-syndics auront séance aux assemblées générales 
des administrations, sans voix délibérative; mais il ne 
pourra y être fait aucuns rapports sans qu'ils en aient 
eu communication, ni être pris aucune délibération sur 
ces rapports sans qu'ils aient été entendus. 


Art. 18. Ils auront de même séance aux directoires 
avec voix consultative, et seront de plus, chargés de la 
suite de toutes les affaires. 


Art. 49. Les administrations, soit de département, 
soit de district, nommeront leur président et leur secré- 
taire au scrutin individuel, et à la pluralité absolue des 
suffrages. Le secrétaire pourra être changé lorsque 
l'administration le trouvera convenable. 


Art. 20. Chaque administration de département sera 
divisée en deux sections, l'une sous le titre de Conseil 
de département, l'autre sous celui de Directoire de de- 
parlement. 


Art. 21. Lo conseil de département tiendra annuelle- 
ment une session pour fixer les règles de chaque partie 
de l'administration, ordonner les travaux et la dépense 
générale du département, et recevoir le compte de la 
gestion du directoire. La première session pourra être 
de six semaines, ct celles des années suivantes, d'un 
mois au plus. 
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Art. 92. Le directoire de département sera toujours 
en activité pour l'expédition des affaires, et rendra, 
tous les ans, au conseil de département, le compte de 
sa gestion, qui sera publié par la voie de l'impression. 


Art. 23. Les membres de chaque administration de 
département éliront, à la fin de leur première session, 
huit d’entre eux, pour composer le directoire ; ils les 
renouvelleront tous les deux ans par moitié. Le prési- 
dent de l'administration de département pourra assister 
et aura droit de présider à toutes les séances du direc- 
toire, qui pourra néanmoins se choisir un vice-président, 


Art. 24. À l’ouverture de chaque session annuelle, le 
conseil de département commencera par entendre, rece- 
voir et arrêter le compte de la gestion du directoire, 
ensuite, les membres du directoire prendront séance, et 
auront voix délibérative avec ceux du conseil. 


Art. 25. Chaque administration de district sera divisée 
de mème en deux sections; l’une sous le titre de Con- 
seil de district, l'autre sous celui de Directoire de dis- 
tricl; ce dernier sera composé de quatre membres. 


Art. 26. Le président de l'administration de district 
pourra de même assister, et aura droit de présider au 
directoire de district; ce directoire pourra également 
se choisir un vice-président. 

Art. 27. Tout ce qui est prescrit par les articles 22, 
23 cu 24 ci-dessus, pour les fonctions, la forme d'élec- 
tion et de renouvellement, le droit de séance et de voix 
délibérative des membres du directoire de département, 
aura lieu de mème pour ceux des directoires de districl. 


Art. 28. Les administrations et directoires de district 
seront entièrement subordonnés aux administrations et 
aux directoires de département. 


Art. 29. Les conseils de district ne pourront tenir 
leur session annuelle que pendant quinze jours au plus, 
et l'ouverture de cette session précèdera d’un mois celle 
du conseil de département. 


Art. 30. Les conseils de district ne pourront s’occu- 
per que de préparer les demandes à faire, les matières à 
soumettre à l'administration de département pour l’in- 
térèt du district, de disposer les moyens d'exécution, et 
de recevoir les comptes de la gestion de leurs direc- 
toires. 


Art. 31. Les directoires de district seront chargés de 
l'exécution dans le ressort de leur district, sous la di- 
rection et l'autorité de l’administration de département, 
et de son directoire; et ils ne pourront faire exécuter 
aucuns arrêlés du conseil de district en matière d’ad- 
ministration générale, s'ils n’ont été approuvés par l'ad- 
ministration de département. 
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SECTION III. 
Des fonctions des assemblées administratives. 


Art. 4er, Les administrations de département seront 
chargées, sous l'inspection du Corps législatif, et en 
vertu de ses décrets : 

1° De répartir toutes les contributions directes, im- 
posées à chaque département. Cette répartition sera 
faite par les administrations de département entre les 
districts de leur ressort, et par les administrations de 
district entre les municipalités, 

20 D’ordonner et de faire faire, suivant les formes 
qui seront établies, les rôles d'assiette et de cotisations 
entre les contribuables de chaque municipalite ; 

3° De régler et de surveiller tout ce qui concerne 
tant la perception et le versement du produit de ces 
contributions, que le service et les fonctions des agents 
qui en seront chargés; 


4° D'ordonner et de faire exécuter le paiement des dé- 
penses qui seront assignées en chaque département, sur 
le produit des mèmes contributions. 


Art. 2. Les administrations de département seront 
encore chargées, sous l'autorité et l’inspection du Roi, 
comme chef suprême de la nation et de l’administration 
générale du royaume, de toutes les parties de cette 
administration notamment de celles qui sont relatives : 

1° Au soulagement des pauvres, et à la police des 
mendiants et vagabonds ; 

2° A l'inspection et à l'amélioration du régime des 
hôpitaux, hôtel-Dieu, établissements et ateliers de cha- 
rité, prisons, maisons d’arrêt et de correction ; 

30 À la surveillance de l'éducation publique et de 
l’enseignement politique et moral; 

4° À la manutention et à l'emploi des fonds destinés 
en chaque département à l’encouragement de l’agri- 
culture, de l'industrie, et de toute espèce de bienfai- 
sance publique ; 

50 A la conservation des propriétés publiques, 

6° A celle des forêts, rivières, chemins et autres choses 
communes ; 

7° A la direction et confection des travaux pour la 
confection des routes, canaux et autres ouvrages publics 
autorisés dans le département ; 

8° A l'entretien, réparation ct reconstruction des 
églises, presbytères et autres objets nécessaires au ser- 
vice du culte religieux ; 

9° Au maintien de la salubrité, de la sûreté et de Ja 
tranquilité publique ; 

10° Enfin, au service el à l'emploi des milices ou 
gardes nationales, ainsi qu'il sera réglé par des décrets 
particuliers. 


Art. 3. Les administrations de district ne participe- 
ront à toutes ces fonctions, dans le ressort de chaque 
district, que sous l'autorité interposée des administra- 
tions de département. 


Art. 4. Les administrations de département et de dis- 
trict seront toujours tenues de se conformer, dans 
l'exercice de toutes ces fonctions, aux règles établies 
par la Constitution, et aux décrets des législatures 
sanctionnés par le Roi. 


Art. 5. Les délibérations des assemblées administra- 
tives de département sur tous les objets qui intéresse- 
ront le régime de l'administration générale du royaume, 
ou sur des entreprises nouvelles et des travaux extraor- 
dinaires, ne pourront être exécutées qu'après avoir reçu 
l'approbation du Roi. Quant à l'expédition des affaires 
particulières, et de tout ce qui s'exécute en vertu de 
délibérations déjà approuvées, l'autorisation du Roi ne 
sera pas nécessaire. 


Art. G. Les administrations de département et de dis- 
trict ne pourront établir aucun impôt, pour quelque 
cause ni sous quelque dénomination que ce soit, en 
répartir aucun au delà des sommes et du temps fixés 
par le Corps législatif, ni faire aucun emprunt, sans 
être autorisées par lui, sauf à pourvoir à l’élablisse- 
ment des moyens propres à leur procurer les fonds né- 
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cessaires au paiement des dettes el dépenses Jocales, et 
aux besoins imprévus et urgents. 

Art. 7. Elles ne pourront être troublées dans l’exer- 
cice de leurs fonctions administratives par aucun acte 
du pouvoir judiciaire. 

Art. 8. Du jour où les administrations de départe- 
ment et de district seront formées, les Etats provin- 
ciaux, les assemblées provinciales et les assemblées in 
férieures qui existent actuellement demeureront sup- 
primées et cesseront entièrement leurs fonctions. 

Art. 9. Il n'y aura aucun intermédiaire entre les ad- 
ministrations de département et le pouvoir exécutif su- 
prême ; les commissaires départis, intendants et leurs 
sub-délégués cesseront toutes fonctions aussitôt que 
les administrations de département seront entrées en 
activité. 

Art. 10. Dans les provinces qui ont eu jusqu’à pré- 
sent une administration commune, et qui sont divisées 
en plusieurs départements, chaque administration de 
département nommera deux commissaires, qui se réu- 
niront pour faire ensemble la liquidation des dettes con- 

.tractées sous le régime précédent, pour établir la ré- 
partition de ces dettes entre les différentes parties de la 
province, et pour mettre à fin les anciennes affaires. Le 
compte en sera rendu à une assemblée formée de quatre 
autres commissaires nommés par chaque administra- 
tions de département. 


Signé : DÉMEUNIER, président; le baron DE 
Menou, le comte CHarRLes DE LAMETH, CHas- 
sET, TREILHARD, Massi£u, curé de SErGy, Du- 
PORT, secrétaires. 


INSTRUCTION DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Sur la formation des assemblées représentatives et 
des corps administratifs. (Du 8 janvier 1790.) 


Le décret de l’Assemblée nationale, du 22 dé- 
cembre 1789, sur la formation des assemblées 
représentalives et des corps administratifs, est 
divisé en quatre parties. ) à 

Les douze premiers articles contiennent les dis- 
positions fondamentales de la nouvelle organisa- 
tion du royaume en départements, en districts el 
en cantons, et quelques règles communes à la 
double représentation élevée sur cette nouvelle 
organisation, savoir : la représentation nationale 
dans le Corps législatif, et la représentation des 
citoyens de chaque département dans les corps 
administratifs. É k 

La première section du décret établit les prin- 
cipes et les formes des élections. Les assemblées 
d'élection sont de deux espèces : les premières, 
appelées primaires, sont celles dans lesquelles 
tous les citoyens actifs se réuniront pour nommer 
les électeurs; les secondes sont celles des élec- 
teurs qui auront été nommés par les assemblées 
primaires. 2 : ; 

Les vingt-un premiers articles de cette section 
traitent des assemblées primaires qui sont les 
mêmes, c’est-à-dire qui sont formées de la même 
manière, et qui seront également pour parvenir 
à la nomination, soit des représentants dans le 
Corps législatif, soit des administrateurs de dépar- 
tement et de district. 

Les quatorze articles suivants de la même sec- 
tion ne concernent que les assemblées des élec- 
teurs, lorsqu'il s’agit de nommer les représentants 
au Corps législatif, et prescrivent les formes à 
suivre pour l'élection de ces représentants. 

La seconde section du décret traite de la for- 
mation et de l’organisation des corps adminis- 
tratifs dans les départements et dans les districts. 

Les onze premiers articles de cette section sont 
relatifs aux assemblées des électeurs, lorsqu'il 
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s'agit de nommer les membres de ces corps admi- 
nistratifs. 

Les vingt derniers articles expliquent de quelle 
manière les corps administratifs eux-mêmes 
doivent être composés, organisés et renouvelés. 

Enfin, la troisième section du décret traite de 
la nature des pouvoirs et de l’étendue des fonc- 
tions des corps administratifs. 


& l. Observations sur les premiers articles uu 
décret. 


Tous les Français sont frères, et ne composent 
qu’une famille; ils vont concourir, de toutes les 
arties du royaume,à la formation de leurs lois : 
es règles et les effets de leur gouvernement vont 
être les mêmes dans tous les lieux. La nouvelle 
division du territoire commun détruit toute dis- 
proportion sensible dans la représentation, et 
loute inégalité d'avantages et de désavantages 
politiques. Cette division était désirable sous plu- 
sieurs rapports civils et moraux, mais surtout 
elle est nécessaire pour fonder solidement la 
Constitution, et pour en garantir la stabilité. Que 
de motifs pour tous les bons citoyens d’en accé- 
lérer l’exécution! 

Les élections à faire pour composer la prochaine 
législature qui remplacera l’Assemblée nationale 
actuelle, et celles qui sont nécessaires en ce 
moment même pour la formation des corps admi- 
nistratifs qui feront disparaître les derniers ves- 
tiges du régime ancien, dépendent absolument 
de la prompte organisation des départements en 
districts, et des districts en cantons. 

L'Assemblée nationale a fait à cet égard tout 
ce qui était nécessaire pour faciliter les opérations 
locales, et pour en hâter le succès. Elle a fixé les 
chefs-lieux des départements et des districts, avec 
cette modification, que l’assemblée des électeurs 
qui nommeront les représentants au Corps légis- 
latif sera tenue alternativement dans les chefs- 
lieux de tous les districts; elle a même laissé la 
faculté d’aälterner ainsi entre certaines villes du 
même département pour la session du corps ad- 
ministratif, si les citoyens du département le 
trouvent convenable. 

L'Assemblée nationale a encore tracé les limites 
de chaque département et de chaque district, 
telles qu’elles ont paru convenables au premier 
aperçu. Si les détails de l’exécution font découvrir 
le besoin ou la convenance de quelques change- 
ments à cette démarcation, il est difficile que les 
motifs en soient assez pressants pour que les divi- 
sions indiquées par l’Assemblée nationale ne 
puissent pas être suivies, au moins instantané- 
ment, pour la première tenue des assemblées qui 
vont être convoquées, et dont rien ne pourrait 
autoriser un plus long retardement. 

Cette exécution préalable ne nuira point aux 
représentations de ceux qui se croiront fondés à 
eu faire. Les corps administratifs, une fois formés 
et établis en chaque département et en chaque 
district, deviendront les juges naturels de ces 
convenances locales. Ils feront, de concert en- 
tre eux, toutes les rectifications dont leurs limites 
respectives se trouveront susceptibles pour con- 
cilier l'intérêt des particuliers avec le bien général; 
et s’il arrivait qu’ils ne pussent pas s’accorder 
sur quelques-unes, l’Assemblée nationale les 
réglera sur les mémoires qu'ils lui feront parvenir. 

IL serait bien désirable que la division des can- 
tons pût se faire incessamment en chaque district 
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mais elle n’est pas essentiellement nécessaire à 
la formation des prochaines assemblées. 

Dans les départements où cette division aura 
pu étre fixée par l'Assemblée nationale, après 
avoir entendu les députés du pays, elle sera pro- 
visoirement suivie pour les premières élections 
seulement. Dans ceux où elle n'aura pas pu étre 
faite par l’Assemblée nationale, il suffira de former 
des réunions des paroisses voisines, en composant 
chaque agrégation d’un plus où moins grand 
nombre de paroisses, suivant les forces de leur 
population, de manière que chaque agrégation 
fournisse un nombre de citoyens actifs suffisant 
pour former une assembléeprimaire,etapprochant 
le plus près qu’il sera possible du nombre de six 
cents. 

L'Assemblée nationale invite les membres des 
municipalités établies en chaque paroisse à se- 
conder de tout leur zèle cette réunion des com- 
munautés contiguës, que le voisinage, l’état de 
la population et les autres convenances locales 
appelleront à s'agréger pour composer ensemble 
une assemblée primaire. 


$ IL. Eclaircissement sur les vingt-un premiers 
articles de la section première du décret con- 
cernant les assemblées primaires. 


Lorsqu'il s'agira de nommer des représentants 
à l’Assemblée nationale, ou lorsqu'il s'agira de 
composer et de renouvelerles corps administralifs, 
les citoyens ne se réuniront pas par assemblées 
de paroisse ou de communauté, comme celles qui 
ont lieu pour la formation des municipalités, 
mais par assemblées primaires dans les cantons, 
ou de la manière qui vient d’être expliquée pour 
les prochaines élections dans les districts où les 
cantons ne seront pas encore formés. Les véri- 
tables éléments de la représentation nationale ne 
seront pas ainsi dans les municipalités, mais dans 
les assemblées primaires des cantons. 

La principale raison qui a déterminé l’Assem- 
blée nationale à préférer les assemblées primaires 
par cantons aux simples assemblées par paroisses 
ou communautés, c’est que les premières, étant 
plusnombreuses, déconcertentmieux lesintrigues, 
détruisent l'esprit de corporation, affaiblissent 
l'influence du crédit local, et par là assurent 
davantage la liberté des élections. Les citoyens 
des campagnes ne regretteront pas la peine légère 
d’un très petit déplacement, en considérant qu’ils 
acquièrent à ce prix une plus grande indépen- 
dance das l'exercice de leur droit de voter. 

Les citoyens actifs auront seuls le droit de se 
réuuir pour former dans les cantons les assem- 
blées primaires. 

Chaque assemblée aura le droit de vérifier et 
de juger la validité des titres de ceux qui se pré- 
seuleront pour y être admis, et n’y recevra que 
les personnes qui réuniront toutes les conditions 
requises pour être citoyen actif. 

Ges conditions, détaillées dans l’article 3 de la 
première section du décret, sont : 

j° D'être Français ou devenu Français ; 

2° D’étre majeur de vingt-cinq ans accomplis ; 

3° D'être domicilié de fait dans le canton au 
moins depuis un an; 

4° De payer une contribution directe de la va- 

eur locale de trois journées de travail ; 

de De n'être point dans l’état de domesticité, 
c'est-à-dire de serviteur à gages. 

Les expressions, ou devenu Français, employées 
dans la rédaction de la première condition, ont 
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pour objet den'exclure, pour l'avenir, aucun des 
moyens d'acquérir le titre et les droits de citoyen 
en France que les législatures pourront établir, 
autres que les lettres de naturelisation qui, jus- 
qu'à présent, ont été pour nous la seule voie de 
conférer la qualité de citoyens aux étrangers. 

La contribution directe, dont il est parlé dans 
la quatrième condition, s'entend de toute imposi- 
tion foncière ou personnelle, c'est-à-dire assise 
directement sur les fonds de terre, ou assise di- 
rectement sur les personnes, qui se lève par le: 
voies du cadastre ou des rôles de cotisation ct 
qui passe immédiatement du contribuable cotisé 
au percepleur FADES d’en recevoir le produit. Les 
vingtièmes, la taille, la capitation et l'imposition 
en rachat de corvée, telle qu’elle a lieu mainte- 
nant, sont des contributions directes. Les contri- 
butions indirectes, au contraire, sont (ous les 
impôts assis sur la fabrication, la vente, le trans- 
port et l'introduction de plusieurs objets de com- 
merce et de consommation ; impôts dont le pro- 
duit, ordinairement avancé par le fabricant, le 
marchand ou le voiturier, est supporté et indi- 
rectement payé par le consommateur. 

Les contribuables, qui étaient cotisés dans les 
derniers rôles de 1789, au taux prescrit pour ren- 
dre citoyen actif ou éligible, et qui, par l'effet de 
la nouvelle imposition des personnes et des biens 
ci-devant privilégiés, paieraient maintenant une 
cote moindre que ce taux, seront néanmoins 
admis aux prochaines élections, sans tirer à con- 
séquence pour les suivantes. 

Ces autres expressions, de la valeur locale de 

trois journées de travail, signifient que la cote 
des contributions directes, qu'il faut payer pour 
être citoyen actif, doit varier, dans les différentes 
parties du royaume, à proportion de la valeur 
des salaires que les journaliers y gagnent commu- 
némeut pour chaque journée de travail, mais 
qu'elle doit toujours se monter partout au triple 
de Ja valeur d’une journée de travail, ou, ce qui 
revient au même, être égale à la valeur des sa- 
laires qu’un journalier gagne en trois jours. 
. Les banqueroutiers, les faillis et les débiteurs 
insolvables sont exclus des assemblées primaires. 
Les enfants qui auront reçu, ct qui reliendront à 
titre gratuit quel qu'il soit, une portion des biens 
de leur père mort insolvable, sans payer leur part 
virile de ses dettes, sont exclus de même. Il faut 
cependant excepter les enfants mariés qui auront 
reçu des dots avant la faillite de leur père, ou 
avant son insolvabilité notoirement connue. L’ex- 
clusion du débiteur cessera lorsqu'il aura payé 
ses créanciers, et celle de l'enfant lorsqu'il aura 
pars sa portion virile des dettes de son père. 

à portion virile est pour chaque enfant la part 
des dettes qu’il aurait été tenu de payer s’il eût 
hérité de sou père. 

À l'avenir, il y aura plusieurs autres condi- 
tious à remplir pour être admis aux assemblées 
primaires, savoir : celle de l'inscription au tableau 
civique, dont il est parlé dans l’article 4, pour 
ceux qui auront atteint l’âge de vingt-un ans ; la 
prestation publique après l’âge de vingt-cinq ans, 
entre les mains du président de l'administration de 
district, du serment patriotique prescrit par l’ar- 
ticle 8 ; l'inscription au tableau des citoyens ac- 
tifs, qui sera dressé en chaque municipalité, an 
terme da même article 8. 

Ces conditions nepeuvent pas avoir lieu pour les 
prochaines élections ; mais le décret que l’Assem- 
blée nationale a rendu le 28 décembre dernier 
ordonne qu’il y sera suppléé de la manière sui- 
vante: Aussitôt que les prochaines assemblées 
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Primaires seront formées, et auront nommé leur 
président et leur secrélaire, comme il sera expli- 
qué ci-après, le président ct le secrétaire prête- 
ront, en présence de l'assemblée, le serment de 
maintenir de tout leur pouvoir la Constitution du 
royaume, d’être fidèles à la aation, à la loiet au 
Roi; de choisir en leur âme et conscience les 
plus dignes de la confiance publique, et de rem- 
blir avec zèle et courage les fonctions civiles et 
politiques qui leur seront confiées. Ensuite tous 
les membres de l'assemblée feront le même ser- 
ment entre les mains du président. Ceux qui s’y 
EE Cris seraient incapables d’élire et d’être 
élus. 

.Les citoyens, qui auront exercé leur droit de 
citoyen actif dans une des assemblées primaires, 
ne pourront ni en répéter l'exercice, ni même 
assister à une autre assemblée. 

Tout citoyen actif doit se présenter en personne; 
et les assemblées doivent être exactes à n'en ad- 
meltre aucun, de quelque état et condition qu'il 
soit, à voter par procureur. L'article 9 de la pre- 
mière section du décret a consacré cette règle 
constitutionnelle, que, dans aucune assemblée, 
DÉRENRS ne pourra se faire représenter par un 
autre. 

L’abolition des ordres étant une des bases fon- 
damentales de la Constitution, aucune assemblée 
ne peut plus être convoquée ni tenue par ordres, 
mais tous les ciloyens de chaque canton, sans au- 
cune distinction de rang, d'état, ni de condition, 
se réuniront dansles mêmes assemblées primaires, 
et voteront ensemble pour les élections que chaque 
assemblée aura le droit de faire. 

Dans tout canton, il y aura toujours une assem- 
blée primaire, et il pourra y en avoir plusieurs 
dans le même canton, 

IL y aura une assemblée primaire dans le can- 
ton, quoique le nombre des citoyens actifs s'y 
trouve moindre de 100, et il n’y en aura qu’une 
tant que le nombre des citoyens actifs ne s’y éle- 
vera pas à 900. 

Dès que la population d'un canton fournira 
900 citoyens actifs, il sera nécessaire d'y former 
plusieurs assemblées primaires, en observant: 
1° que chaque assemblée approche toujours, le plus 
près qu'il sera possible, du nombre de 600; 2° 
qu'aucune assemblée ne soit jamais au-dessous 
de 450. C'est par ces deux principes qu’il faudra 
se régler constamment pour déterminer le nom- 
bre des assemblées nécessaires à former en chaque 
canton, el la force de chacune d’elles. L'article 13 
de la première section du décret présente plusieurs 
exemples de l'application de ces principes, qui 
doivent sullire pour guider dans tous les autres 
cas. 

Il sera facile, aussitôt que la division des can- 
tons sera fixée, de reconnaître combien chaque 
canton renfermera de citoyens actifs, combien 
d’assemblées primaires devront se former dans ce 
canton, et quelle portion de la population du 
canton devra être attachée à chaque assemblée 
primaire. [l suffira pour cela que les corps muni- 
cipaux dressent le tableau des citoyens actifs de 
chaque paroisse où communauté. Le résultat gé- 
néral de ces tableaux réunis dounera pour chaque 
canton tous les éclaircissements qu’on peut dési- 
rer. 

Le nombre des assemblées primaires sera dé- 
terminé dans chaque canton, par celui des ci- 
tovens actifs domiciliés dans le canton, et qui au- 
rout le droit de se présenter aux assemblées, 
quoiqu'il puisse arriver que tous ne s’y rendent 
pas en effet. 
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Les villes auront particulièrement leurs assem- 
blées primaire , celles de 4,000 ânes et au-dessous 
n’en auront qu'une. Il y ea aura deux dans cciles 
de 4,000 âmes jusqu'à 8.000, trois dans celles de 
8,000 âmes jusqu'à 12,000, et ainsi de suite. Ces 
assemblées ne se formeront pas par méliers, pro- 
fessions ou corporations, mais par quartiers ou 
arrondissements. 

Le premier acte de chaque assemblée primaire, 
après qu’elle sera formée, sera d’élire un président 
et un secrétaire. Le doyen d'âge tiendra la séance, 
et un des membres de l’assemblée fera les fonc- 
tions de secrétaire, jusqu’à ce que ces premières 
élections soient faites. On y procédera par la voie 
du scrutin individuel et à la pluralité absolue des 
suffrages. Les trois plus anciens d'âge, après le 
doyen, feront provisoirement l'office de scruta- 
teurs en présence de l'assemblée. 

Le président et le secrétaire élus préteront 
aussitôt à l'assemblée le serment patriotique dont 
il a été parlé ci-dessus; et le président re- 
cevra ensuite celui de l'assemblée, avant qu'il 
puisse être fait aucune autre opération. 

Après ces serments prêlés, l'assemblée procé- 
dera, par un scrutin de liste simple, à la noimina- 
tion de trois scrutateurs. Les trois plus anciens 
d'âge en feront encore la fonction pour cette élec- 
tion. 

Enfin l'assemblée nommera les électeurs qui 
seront chargés d'élire les représentants à l’Assem- 
blée nationale, et le choix en sera fait en un seul 
scrutin de liste double du nombre des électeurs 
que l'assemblée aura droit de nommer. 

IL est nécessaire de bien entendre les diffé- 
rences qui se trouvent entre les diverses manières 
d’élire, soit à la pluralité absolue des suffrages, 
ou à la pluralité relative, soit au scrutin indivi- 
duel, ou de liste simple, ou de liste double. 

L'élection à la pluralité absolue des suffrages 
est celle pour laquelle il faut réunir la moitié de 
toutes les voix, plus une. 

L'élection à la pluralité relative des suffrages 
est celle pour laquelle il suffit d’avoir obtenu 
plus de voix que ses compéliteurs, quoique ce 
plus grand nombre de voix obtenues ne s'élève 
pas à la inoitié du nombre total des suffrages. 
Ainsi, de douze électeurs, cinq nomment À, quatre 
nomment B, les trois autres nomment G. Il fau- 
drait sept voix réunies sur À, pour qu'il fût élu à 
la pluralité absolue; mais il est élu par cinq voix 
à la plucalité relative, parce qu’il eu a une plus 
que B, et deux plus que G. 

Le scrutin individuel est celui par lequel on 
vote séparément sur chacun des sujets à élire, en 
recommençant autant de scrutins particuliers qu’il 
y a de nominations à faire. 

Le scrutin de liste simple est celui par lequel 
on vote à la fois sur tous les sujets à élire, en 
écrivant autant de noms dans le même billet 
qu’il y a de nominations à faire. 

Le serutin de liste double est celui par lequel, 
nou seulement chaque électeur vote à la fois sur 
tous les sujets à élire, mais encore désigne un 
nombre de sujets double de celui des places à 
remplir, en écrivant dans le même billet un nom- 
bre de noms double de celui des nominations à 
faire. 

Ces différents scrutins ont chacun des avantages 
et des inconvénients particuliers ; l'Assemblée na- 
tionale en a varié l'application, suivant le degré 
d'importance que l’objet de chaque élection lui a 
paru inériter. + se 

Lorsqu'on élit au scrutin individuel et à Ja 
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pluralité absolue des suffrages, ainsi qu'il est dit 
dans l’article 15 de la première section du décret, 
il faut obtenir cette pluralité absolue, même au 
troisième tour de scrutin, lorsque les deux pre- 
miers tours ne l’ont pas produite ; c’est par cette 
raison qu'après le second tour de scrutin, les 
noms des deux candidats qui ont obtenu le plus 
grand nombre de voix sont proclamés à l’Assem- 
blée, et qu'il n’est permis de voter qu'entre eux 
seulement, au troisième tour. Le cas du partage 
des voix, à ce troisième tour, fait alors une né- 
cessité de terminer l'élection par un autre moyen 
que celui de la pluralité absolue des suffrages, 
qui devient impossible à obtenir. Le décret déter- 
ne en ce cas, la préférence par l'ancienneté 
’âge 
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Il n’en est pas de même lorsque l'élection se 
fait au scrutin de liste simple ou de liste double, 
ainsi qu'il est dit dans les articles 16 et 20 de la 

remière section du décret. Ceux qui ont obtenu 
a pluralité des suffrages, au premier tour de 
scrutin, sont élus : s’il reste des places à remplir, 
on fait un second tour de scrutin, et l'élection 
n’a encore lieu, cette seconde fois, qu’en faveur 
de ceux qui ont obtenu la pluralité absolue; 
mais, s’il faut passer à un troisième tour de scru- 
tiu pour compléter le nombre des sujets à élire, il 
n’est pas nécessaire de proclamer les noms des 
deux candidats qui ont eu le plus de voix au se- 
cond tour; les suffrages des électeurs peuvent en- 
core se porterlibrement sur tous les sujets; et c’est 
la simple pluralité relative des voix qui suflit, 
cette troisième fois, pour déterminer l'élection. 

. Il ne faut pas oublier, lorsqu'il s’agit d’un scru- 
tin de liste double, qu’au second et au troisième 
tour, les noms inscrits dans la liste ou le bulletin 
de chaque électeur, ne doivent être doubles que 
vs nombre seulement des sujets qui restent à 

ire. 

L’est par ce scrutin de liste double que l’arti- 
cle 20 de la première section du décret, prescrit 
ue assemblées primaires de nommer les élec- 

eurs. 

Le nombre d'électeurs que chaque assemblée a 
le droit de nommer est fixé, par l’article 17, 
à un électeur par cent citoyens actifs; en sorte 
que, jusqu’à cent cinquante citoyens actifs, il ne 
peut être nommé qu'un électeur, et qu’il en doit 
être nommé deux depuis cent cinquante-un ci- 
toyens actifs jusqu’à deux cent cinquante, et ainsi 
de suite : maïs il faut observer que le nombre des 
citoyens qui détermine celui des électeurs à nom- 
mer, ne se règle pas par les seuls votants présents 
à l'assemblée; on doit compter tous les citoyens 
actifs qui existent dans le ressort de l'assemblée 
prlinaire, et qui pourraient s’y présenter et voter. 

Les assemblées primaires doivent choisir les 
électeurs qu’elles auront le droitde nommerdans 
le nombre des citoyens éligibles du canton; et 
pour être éligible, il faudra réunir aux qualités 
de citoyen actif détaillées ci-dessus la condition 
de payer une contribution directe plus forte, que 

article 19 a fixée pour le moins à la valeur lo- 
cale de dix journées de travail. 


$ 3. Développement des quatorze derniers articles 
de la section première du décret concernant les 
assemblées des électeurs nommant au Corps 
législatif. 


Lorsque les assemblées primaires auiont fait 
leurs élections daus tous les cantons d’un même 
département, tous les électeurs nommés se réuni- 
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ront, de quelque état et condition qu'ils soient, 
en une seule assemblée, qui élira les représen- 
tants à l'Assemblée nationale. 

Si cependant une assemblée d’électeurs se trou- 
vait tellement nombreuse qu’elle ne püût ni être 
réunie, ni délibérer commodément dans le même 
lieu, elle pourrait se diviser en deux sections, et 
le recensement des scrutins particuliers de chaque 
section se ferait en commun, entre leurs scruta- 
teurs réunis, et en présence des commissaires que 
chaque section pourrait nommer pour y assister. 

Ainsi la subdivision des départements en dis- 
tricts n’est d’aucune utilité, et n’a point d’appli- 
cation au mode des élections pour le Corps légis- 
latif. Tel est le résultat de la disposition portée 
dans Particle 21, de la première section du décret, 
qu'il n'y aura qu'un seul degré d'élection intermé- 
diaire entre les assemblées primaires et l’Assem- 
blée nationale. L'esprit, qui adicté cette disposition, 
a été de conserver davantage la fidélité et la pureté 
de la représentation, en rendant plus directe et 
plus immédiale l'influence des représentés sur le 
choix de leurs représentants. 

C’est dans le même esprit, et pour prévenir la 
prépondérance qu’un chef-lieu d'élection perma- 
nent aurait pu acquérir à la longue, qu'il a été 
décidé par l’article 23, que l'assemblée des élec- 
teursseliendra alternativement dans leschefs-lieux 
des différents districts de chaque département. 

Lorsque les électeurs d’un département réunis 
auront formé leur assemblée, ils procéderont dans 
le même ordre et dans les mêmes formes que les 
assemblées primaires, d’abord à la nomination 
d’un président et d’un secrétaire, ensuite à la 
prestation du serment patriotique, puis au choix 
de trois scrutateurs, et enfin à l'élection des re- 
présentants que le département aura le droit de 
nommer à l’Assemblée nationale. 

La nomination des représentants à l’Assemblée 
nationale doit toujours être faite au scrutin indi- 
viduel et à la pluralité absolue des suffrages; l’ar- 
ticle 25 contient, sur la manière de procéder à 
cette élection, des explications détaillées dont il 
ne sera permis, sous aucun prétexte, de s’écarter. 

Les électeurs de chaque département observe- 
ront de ne choisir les représentants qu’ils nom- 
meront à l’Assemblée nationale, que danse le nom- 
bre des citoyens éligibles du département; et 
pour être éligible, il faudra réunir aux qualités 
de citoyen actif précédemment expliquées, les deux 
conditions suivantes : 4° de payer une contribu- 
tion directe équivalente à la valeur d’un marcd’ar- 
gent; 2° d’avoir, en outre, une propriété foncière 
quelconque. 

Les électeurs ne perdront pas de vue les dispo- 
sitions du décret que l’Assemblée nationale a 
rendu le 24 décembre dernier, et que le Roi s’est 
empressé de sanctionner, qui statue : 1° que les 
non-catholiques, qui auront rempli toutes les con- 
ditions prescrites pour être électeurs et éligibles, 
pourront être élus dans tous les degrés d’admi- 
nistration, sans exception; 2° qu’ils sont capables 
de tous les emplois civils et militaires comme 
les autres citoyens; 3 que l’Assemblée nationale 
n’a entendu rien Es relativement aux Juifs, 
sur l’état desquels elle se réserve de prononcer; 
4° qu’au surplus, il ne pourra être opposé à l'éligi- 
bilité d'aucun citoven d’autres motifs d'exclusion 
que ceux qui résultent des décrets constituti- 
onnels. 

Tous les départements doivent participer pro- 
portionnellement à la représeatation nationale 
dans le Corps lécislatif; ils doivent donc envoyer 
un nombre de représentants proportionné, non- 


{Assemblée nationale.] 


seulement aux forces relatives de leur population, 
mais encore à tous les autres rapports de valeurs 
politiques. 

Le respect de l’Assemblée nationale pour ce prin- 
cipe fondamental l’a déterminée à distribuer le 
nombre des représentants entre tous les départe- 
ments du royaume, en prenant pour base de cette 
distribution les trois éléments du territoire, de la 
population et de la contribution directe, qui peu- 
vent être combinés avec autant de justice dans les 
résultats que de facilité dans le procédé. 

La base territoriale est invariable, elle est à 
ee près égale entre tous les départements éta- 

lis par la nouvelle division du royaume : on 

peut donc équitablement attribuer à Chacun des 
départements une part de députation égale (1) 
et fixe à raison de leur territoire. : 

Les bases de la population et de la contribu- 
tion directe sont variables, et d’un effet inégal 
entre les divers départements; mais il est un 
moyen sûr d'atteindre toujours à l'égalité pro- 

ortionnelle et de la rendre invariable, malgré 
a variabilité de la population et des contribu- 
tions. L'Assemblée nationale a saisi ce moyen, 
qui consiste à attacher les deux autres parts de 
députation, l’une à la population totale du 
royaume, l’autre à la masse entière des contri- 
butions directes, et de faire participer chaque 
département à ces deux dernières parts de dé- 
utation, à proportion de ce qu’il aura de popu- 
ation à l’époque de chaque élection, et de ce 
qu'il paiera de contribution directe. de 

Le principe constitutionnel sur cette matière, 
etle mode de le pratiquer, sont fixés par les 
articles 27, 28, 29 et 30 de la première section 
du décret. 

Le nombre des départements du royaume est 
fixé à quatre-vingt-trois, et celui des représen- 
tants à l'Assemblée nationale sera de sept cent 
quarante-cinq. La composition particulière du 
département de Paris nécessite celte modification 
à l'article 26. 

De ces 745 représentants, 247 seront attachés 
au territoire, et les 82 départements, autres que 
Paris, ea nommeront 246, par nombre égal 
entre eux; de manière que chacun de ces dépar- 
tements dépulera trois représentants de cette 
première classe. Celui de Paris, beaucoup 
moiudre en étendue, nommera le deux cent 
quarante-septième. k 

Des 498 autres représentants, la première 
moitié, formant 249 représentants, sera envoyée 
par les quatre-vingt-trois départements, y com- 
pris celui de Paris, à raison de la population 
active de chaque département. Pour y parvenir, 
la population totale du royaume sera divisée en 
deux cent-quarante-neuf parts, et chaque dépar- 
tement aura le droit de nommer autant de repré- 
seutants de cette seconde classe qu'il contiendra 
de ces quarante-neuvièmes. 

La seconde moitié, formant deux cent qua- 
rante-neuf représentants, se distribuera par une 
semblable opération entre les quatre-vingt-trois 
départements, à raison de la somme respective 
des contributions directes de chaque départe- 
ment. La masse entière de la contribution directe 
du royaume sera de même divisée en deux 
cent-quarante-neuf parts, et chaque départe- 
ment nommera autant de députés de celte 


(1) Paris seul fait exception à cette règle, comme on 
le verra plus loin. 
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troisième classe, qu'il paiera de ces deux cent 
quarante-neuvièmes. 

La somme de la population active de chaque 
département sera facilement connue, puisque 
chaque assemblée primaire nomméra un électeur 
par cent citoyens actifs : ainsi le nombre des 
électeurs envoyés par chaque canton indiquera 
celui des citoyens actifs du canton; le nombre 
total des électeurs nommés en chaque départe- 
ment constatera le taux de la population active 
du département. 

Les assemblées d'électeurs, qui vont être inces- 
samment convoquées en chaque département 
pour la formation des corps administratifs, 
auront soin de dresser un tableau de la popula- 
tion active de leur département, en prenant pour 
base le nombre des électeurs nommés par les 
assemblées primaires, multiplié par cent. Elles 
feront deux doubles de ce tableau, dont un sera 
envoyé, sans relard, au président de l’Assemblée 
nationale, et l’autre sera remis et déposé aux 
archives de l'administration de département. 
Le résullat de tous ces tableaux particuliers, remis 
par les quatre-vingt-trois départements, donnera 
l’état général de la population active de tout le 
royaume, et l’état comparé de la population 
relative des départements entre eux : ces états 
seront publics, et adressés aux administrations 
de département pour être conservés dans leurs 
archives. 

La somme de contribution directe, qui sera 
payée par chaque département, sera de même 
aisément connue, puisque les administrations 
de département et de district présideront au 
régime et à la répartition de ces contributions; 
l’état de leur montant total, levé actuellement 
dans toute l'étendue du royaume, sera incessam- 
ment dressé, publié et adressé aux administra- 
tions de département aussitôt qu’elles seront 
établies. 

Ces renseignements généraux, joints à ceux 
que les corps administratifs et les électeurs eux- 
mêmes seront à portée d'acquérir sur les lieux, 
mettront les assemblées d’électeurs de chaque 
département en état de reconnaître sans em- 
barras, dès les premières élections pour la pro- 
chaine législature, le nombre des représentants 
qu’elles devront nommer, suivant les articles 
29 et 30, à raison, tant de la population que de 
la contribution directe de leur département. Les 
élections subséquentes éprouveront encore moins 
de difficultés, parce que la méthode de combiner 
les trois bases constitutionnelles de représenta- 
tion nationale, reconnue très simple dès la 
première épreuve, se simplifiera de plus en plus 
par l'expérience, et deviendra bientôt familière 
par l’habitude. La Constitution äe la France of- 
frira à toutes les nations de l’Europe un modèle 
de la représentation la plus exacte, par la réu- 
nion de tous les éléments qui doivent équitable- 
ment concourir à la composer. 

Après que chaque assemblée d’électeurs aura 
nommé les représentants à l'Assemblée natio- 
paie, elle procédera à la nomination des sup- 
pléants destinés à remplacer les représentants 
qui pourraient devenir, après leur élection, hors 
d'état d'en remolir l’objet. 

L'article 33 de la première section du décret 
w’autorise Ja substitution des suppléants aux 
représentants élus que dans deux Cas, celui de 
la mort de ces derniers, ou celui de leur démis- 
sion. Par cette raison, il a paru suffisant de 
réduire le nombre des suppléants que chaque 
assemblée pourra nommer, au tiers de celui 
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des représentants qu’elle aura le droit d’élire. 

Les suppléants seront nommés au scrutin de 
liste double et à la simple pluralité relative des 
suffrages. Gette nomination finira ainsi en un 
seul tour de scrutin, puisque, dès ic premier 
tour, tous ceux, jusqu’au nombre prescrit, qui 
auront obtenu le plus de voix, seront définitive- 
ment élus, sans qu'il soit nécessaire qu'ils aient 
réum plus de la moitié des suffrages. 

Le premier élu des suppléants sera le premier 
appelé en remplacement, le second le sera après 
lui, et ainsi de suite. Quand le nombre des re- 
présentants sera impair, le tiers des suppléants 
sera fixé par la fraction la plus forte, de ma- 
nière qu'on élira deux suppléants pour cinq 
représentants, trois pour sept et pour huit et de 
même progressivement. 

Le procès-verbal de l'élection est le seul acte 
qui pourra être remis par les électeurs aux re- 
présentants : il est aussi le seul titre à considé- 
rer pour l'exercice des fonctions des représen- 
tants à l’Assemblée nationale. 

Les mandats impératifs étant contraires à la 
nature du Corps législatif, qui est essentiellement 
délibérant, à la liberté de suffrage dont chacun 
de ses membres doit jouir pour l'intérêt général, 
au caractère de ses membres, qui ne sont point 
les représentanis du département qui les a en- 
voyés, mais les représentants de la nation; 
enfin, à la nécessité de la subordination poli- 
tique des différentes sections de Ja nation au 
corps de la nation entière, aucune assemblée 
d'électeurs ne pourra ni insérer dans le procès- 
verbal de l'élection, ni rédiger séparément aucun 
mandat impéralif; elle ne pourra pas même 
charger les représentants qu’elle aura nommés 
d’aucuns cahiers ou mandats particuliers. Les 
électeurs des assemblées primaires auront ce- 
pendant la faculté de rédiger des pétitions et des 
instructions, pour les faire parvenir au Corps 
législatif; mais ils seront tenus de les lui adres- 
ser directement. 

Ces dispositions consacrées par l’article 34 et 
celles de l’article 35, qui défend, tant aux 
assemblées d’électeurs qu'aux assemblées pri- 
maires, de continuer leurs séances après les 
élections finies, et de les reprendre avant l’épo- 
que des élections suivantes, doivent être respec- 
técs comme des maximes essentielles à la 
stabilité de la Constitution, à la pureté de son 
esprit et au maintien de l’ordre qu’elle à établi 
dans l'exercice du plus important de tous les 
pouvoirs : elles doivent être observées à la ri- 
gueur dans tous les cas. 


$. 1V. Observations sur les onze premiers articles 
de la section II du décret concernant res assemblées 
des électeurs nommant aux corps administratifs. 


La seconde section du décret ne traite plus du 
Corps législatif, mais de la formation et de l’or- 
ganisation des administrations de département 
et de district. 

Gette partie du décret est celle dont il faut se 

énétrer spécialemem, pour diriger ou pour suivre 
es premières opérations qui vont se faire daus 
les départements, au moment très prochain de 
létablissement des corps administratifs. 

Il n’y a aussi qu’un seul degré d'élection inter- 
médiaire entre les assemblées primaires et les 
assemblées administratives, suivant l’article {°° de 
la section 2; comme il a été dit plus haut qu'il 
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; n’y en a qu’un entre les assemblées primaires et 


l'Assemblée nationale. 

L'article 2 ajoute qu'après avoir nommé les 
députés à l’Assemblée nationale, les mêmes élec- 
teurs éliront les administrateurs de département. 
Il est évident par là que tout ce qui est prescrit 
par la première section du décret, et tout ce qui 
est expliqué dans le 2 ? de cette instruction tou- 
chant les assemblées primaires et la nomination 
des électeurs pour l’Assemblée nationale, sert en 
même temps et s'applique aux élections relatives 
à la formation des corps administratifs. 

Si l'intérêt du royaume permettait d'attendre 
pour l'établissement de ces corps l’époque des 
élections à la prochaine législature, les électeurs 
qui auraient été choisis pour nominer les mem- 
bres de cette législature, seraient les mêmes qui, 
après avoir fait cette nomination, éliraient les 
membres des administrations de département et 
de district; mais la formation de ces administra- 
tions n’admettant aucun délai, il faut en ce 
moment procéder aux élections, en commençant 
par les assemblées primaires, comme s’il s’agissait 
de choisir des électeurs pour une législature, et 
suivant les formes établies par les vingt-un pre- 
miers articles de la section première du décret. 

Les renouvellements de la moitié des membres 
des corps administratifs, qui auront lieu par la 
suite tous les deux ans, seront faits, aux termes 
des articles 2 et 3 de la section deuxième, par les 
électeurs qui auront élu les représentants au Corps 
législatif. d 

À la prochaine convocation, les assemblées pri- 
maires se formeront, comme il a été dit au $. 2 
de la présente instruction. Elles éliront leur pré- 
sident, leur secrétaire et trois scrutateurs. Elles 
nommeront ensuite les électeurs au scrutin de 
liste double, et à raison d’un électeur sur cent 
citoyens actifs. 

Les électeurs nommés par toutes les assemblées 
primaires de chaque département sc réuniront en 
une seule assemblée au chef-lieu de département, 
c’est-à-dire dans la ville désignée pour être le 
siège de l'administration. Si cependant le nombre 
des électeurs se trouvait trop considérable, ils 
pourraient diviser leur assemblée en deux sections 
comme il est dit ci-dessus. 

Aussitôt que l'assemblée des électeurs sera 
formée, elle nommera soa président et son secré- 
taire, qui préteront à l’assemblée leur serment 
patriotique, et le président recevra celui de l’as- 
semblée. 11 sera procédé ensuite à la nomination 
de trois scrutateurs. 

Toutes ces opérations seront faites de la même 
manière et dans les mêmes formes que s’il s'agissait 
d’une assemblée d’électeurs nommant au Corps 
législatif. IL faut recourir encore, sur tous ces 
points, aux développements contenus au $. 2 de 
cette instruction. À 

Les électeurs nommeront trente-six membres 
pour composer l’administration de département. 

Ces trentre-six membres de l'administration de’ 
département seront élus au scrutin de liste double, 
et à la pluralité absolue des suffrages, aux termes 
de l’article 2 de la seconde section du décret, 
c'est-à-dire que ceux qui auront obtenu la plu- 
ralité absolue au premier tour de scrutin, seront 
définitivement élus, et qu’il en sera de même au 
second tour, s’il a été nécessaire d’y passer; mais, 
s’il faut faire un second tour de scrutin, la plu- 
ralité relative des suffrages suffira cette troisième 
fois pour compléter l'élection. ; 

Après la nomination des trente-six membres 
de l’aduninistration de département, les électeurs 
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procéderont de suite à l'élection d’un procureur- 
vénéral-syndic. Cette élection sera faite au scrutin 
individuel, et à la pluralité absolue des suffrages. 

Le procureur-général-syndic doit être choisi 
dans le nombre des citoyens résidents actuelle- 
ment dans le département, et n'ayant aucun ser- 
vice ou emploi qui puisse le distraire des fonctions 
assidues du syndicat. 

Les électeurs pourront choisir les membres de 
l'administration de département, et le procureur 
général-syndic, parmi les citovens éligibles de 
tous les districts du département, mais en obser- 
vant néanmoins que, dans le nombre des trente-six 
membres, il y en ait toujours deux au moins de 
chaque district. 

Cette nécessité d’élire toujours deux membres au 
moins de chaque district pourrait souvent ne pas 
se trouver remplie, si les électeurs votaient à la 
fois et indistinctement pour l'élection «des trente- 
six membres de l'administration, car il arriverait 
fréquemment que, dans un aussi grand nombre de 
sujets entre lesquels les suffrages se seraient 
distribués, la pluralité ne se trouverait pas réunie 
sur deux de chaque district. Il est donc nécessaire 
de faire d’abord autant de scrutins particuliers 
qu'il y a de districts dans le département, et de 
voter séparément pour l'élection des deux admi- 
nistrateurs qui. doivent être tirés de chaque dis- 
trict, par liste double de ce nombre deux. Ensuite 
les électeurs pourront voter par un même scrutin, 
sur tous les membres qui resteront à élire, et qui 
pourront être pris dans l'étendue de tous les 
districts indistinctement, en faisant une liste dou- 
ble du nombre de ces membres restant à élire. 

Les conditions de l’éligibilité à l'administration 
de département sont : l° d'être citoyen actif du 
département; ?° de réunir à toutes les qualités de 
citoyen actif expliquées ci-dessus la condition 
de payer une contribution directe plus forte, et 
qui se monte au moins à la valeur locale de dix 
journées de travail. 

Il y a incompatibilité entre les fonctions d’ad- 
ministrateur de département et celles, 1° d’ad- 
ministrateur de district; 2° de membre d’un corps 
municipal ; 3° de percepteur des impositions indi- 
rectes. Si ceux qui rempliront quelqu’une de ces 
trois dernières fonctions se trouvaient élus à 
l'administration de département, ils seraient tenus 
d'opter incontinent. 

Lorsque l'assemblée des électeurs du départe- 
ment aura composé l'administration de départe- 
ment, et clos le procès-verbal de ses élections, 
elleen remettra un double au Roï,et en adressera 
un autre au président de l’Assemblée nationale; 
ensuite elle se désunira. Les électeurs de chaque 
district, c’est-à-dire tous ceux qui auront été 
nominés par les assemblées primaires du ressort 
du même district, se rendront de suite au chet- 
lieu du district et s’yréuniront pour nommer les 
membres qui composeront l'administration de ce 
district. Ainsi la première assemblée géuérale de 
tous les électeurs de département se divisera en 
autant d’assemblées particulières qu'il y aura de 
districts dans l'étendue du département. 

Chaque assemblée des électeurs de district 
nommera son président, son secrétaire et trois 
scrulateurs, ainsi qu'il a été dit pour les assein- 
blées primaires et pour l'assemblée générale des 
électeurs de département. 

Elle élira ensuite douze membres pour compo- 
ser l'administration de district. 

Ces douze membres de l'administration de dis- 
trict seront élus au scrutin de liste double, et à la 
pluralité absolue des suffrages, de la même ma- 
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nière que les membres des administrations de 
département. 

, Après la nomination des douze membres de 
l'administratiou de district, les électeurs procè- 
deront à l'élection d’un procureur-syndic. Cette 
élection sera faite, comme celle du procureur- 
général-syndic de département, au scrutin indivi- 
duel et à la pluralité absolue des suffrages. 

Les électeurs pourront choisir les membres de 
l’administration de district, et le procureur-syn- 
dic, parmi les citoyens éligibles de tous les can- 
tons du district. 

Les conditions de l’éligibilité pour l’adminis- 
tration de district sont : 

1° D'être citoyen actif du district; 

.° De payer la même somme de contribution 
be que pour l'administration de départe- 
ment. 

L'incompatibilité a lieu également contre les 
percepteurs des impositions indirectes et les 
membres des corps municipaux, et réciproque- 
ment contre les membres des adininistrations, de 
département. 


$ V. Eclaircissement sur les vingt derniers articles 
de la section 11 du décret concernant l'organisa- 
tion des corps administratifs. 


Les administrations de département et de dis- 
trict sont permanentes, suivant l’article 12, non 
dans le sens que leurs sessions puissent être con- 
tinues et sans intervalles, mais parce que les 
membres qui composeront les corps administra- 
tifs conserveront leur caractère pendant tout le 
temps pour lequel ils seront élus ; que ces corps, 
périodiquement renouvelés, ne cesseront pas un 
iastant d'exister, et que l'administration du dé- 
pis sera faite chaque jour sous leur in- 
luence, et par l'autorité qui leur sera conliée. 

Les membres des administrations de départe- 
ment et de district seront élus pour 4 ans, et res- 
teront en fonctions pendant ce temps; ils seront 
renouvelés tous les deux ans par moitié, c’est-à- 
dire que tous les deux ans il sortira dix-huit 
membres de l'administration de département, et 
six de celle de district, qui seront remplacés par 
un égal nombre de mewbres nouvellement élus. 
ILsera procédé à ces remplacements dans les 
mêmes formes qui sont établies pour la nomina- 
tion des premiers membres des administrations. 

Le sort déterminera la première fois, après les 
deux premières années d'exercice, quels mem- 
bres devront sortir; les autres cesseront ensuite 
leurs fonctions tous les deux ans par moitié, à 
tour d'ancienneté. À ce moyen, les membres qui 
se trouveront, en 1792, dans la première moitié 
dont le sort décidera la sortie, n'auront eu que 
deux ans d'exercice. 

En procédant à ces renouvellements pour l’ad- 
minis'ratiou de département, les électeurs seront 
attentifs à maintenir toujours, dans cette adini- 
nistration, deux membres au moins de chaque 
district; ct, par conséquent, lorsqu'un district 
n'aura fourni que deux membres à l’administra- 
tion, ces membres, sortant d'exercice, ne pour- 
ront être remplacfs que par de nouveaux mem- 
brec élus parmi les citoyens du même district. 

Le procureur-général-syndic du département, 
et les procureurs-syndics des districts, seront 
également élus pour quatre ans, après lesquels ils 
pourront être continués par une nouvelle élection 
pour quatre autres années; mais ensuite ils ne 
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pourront plus être réélus, si ce n’est après un in- 
tervalle de quatre ans. : , 

Lorsque les membres qui vont être nommés 
pour composer les administrations, soit de dé- 
partement, soit de district, seront réunis pour 
tenir leur prochaine session, ils procéderont, dès 
la première séance, à la nomination d’un 
d’entre eux pour président. ; \ 

Jusque-là le doyen d'âge présidera : les trois 
plus anciens, après lui, feront les fonctions de 
scrutateurs, et un des membres remplira provi- 
soirement celles de secrétaire. 

La nomination du président sera faite au scru- 
tin individuel, et à la pluralité absolue des suf- 
frages. L'élection du président sera suivie immé- 
diatement de celle d'un secrétaire, qui sera 
nommé de même par les membres de chaque ad- 
ministration, mais pris hors de leur sein. Il sera 
élu aussi au scrutin individuel, et à la pluralité 
absolue dessuffrages; mais il pourra être changé, 
lorsque les membres de l'administration l’auront 
jugé convenable, à la majorité des voix. 4 

L'administration de département sera divisée 
en deux sections: la première portera le titre de 
conseil de département, et l’autre de celui de di- 
recloire de département. 

Le directoire sera composé de huit des mem- 
bres de l'administration : les vingt-huit autres 
formeront le conseil. 

Pour opérer cette division, les trente-six mem- 
bres de chaque administration de département 
éliront à la fin de leur première session, au 
scrutin individuel et à la pluralité absolue des 
suffrages, les huit d’entre eux qui composerontle 
directoire. ! 

Les membres du directoire seront en fonctions 
peudant quatre ans, et seront renouvelés tous les 
deux ans par moitié; la première fois au sort, 
après les deux premières années d’exercice; en- 
suite à tour d'ancienneté. Il arrivera ainsi que la 
moitié des membres qui seront élus, la première 
fois, au directoire, n’y pourra rester que deux 
ans. 

Il faut observer, par rapport aux directoires, 
que si les citoyens qui rempliront des places de 
judicature, et qui réuniront les conditions d’éli- 
gibilité prescrites, ne sont pas exclus des admi- 
nistrations de département et de district, suivant 
l’article 10 de la seconde section du décret, ils ne 
peuvent pas cependant être nommés membres 
des directoires, aux termes du même article, à 
cause de l’incompatibilité qui résulte de l'assi- 
duité des fonctions que les directoires d’une part, 
et les places de judicature de l’autre, imposent 
évalement. 

Les directoires doivent être en tout temps, et 
surtout en ce premier moment, composés de ci- 
toyens sages, intelligents, laborieux, attachés à 
la Constitution, et qui n'aient aucun autre ser- 
vice où emploi qui puisse les distraire des fonc- 
tions du directoire. 

C'est au conseil de département qu'il appar- 
tiendra de fixer les règles de chaque partie im- 
portante de l’administration du département, et 
d'ordonner les travaux et les dépenses générales. 

Il tiendra, pour cet etfet, une session annuelle 
pendant un mois au plus, excepté la première, 
qui pourra être de six semaines. 

Le directoire, au contraire, sera toujours en 
activité, et s'occupera sans discontinuation, peu 
dant l'intervalle des sessions annuelles, de l’exé- 
cution des arrêtés pris par le conseil, et de l'ex- 
pédition des affaires particulières. 

Le président de l’administration de départe- 
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ment, quoiqu'il ne soit pas compris dans les huit 
membres dont le directoire sera composé, aura le 
droit d'assister et de présider à toutes les séances 
du directoire, qui pourra néanmoins se choisir 
un vice-président. 

Tous les ans, le directoire rendra au conseil de 
département le compte de sa gestion, et ce compte 
sera publié par la voie de l'impression. C’est à 
l'ouverture de chacune des sessions annuelles 
quele conseil de département recevra et arrêtera 
le compte de la gestion du directoire : il sera 
même tenu de commencer par là le travail de 
chaque session. Les membres du directoire se 
réuniront ensuite à ceux du conseil, prendront 
séance et auront voix délibérative avec eux; de 
manière qu’à partir du compte rendu, Ja distinc- 
tton du conseil et du directoire demeurera sus- 
pendne pendant la durée de la session, et tous 
les membres de l'administration siégeront en- 
semble en assemblée générale. Pendant la session 
du conseil, les membres éliront, toutes les se- 
maines, au scrutin individuel et à la majorité 
absolue, celui d’entre eux qui aura la voix pré- 
pondérante dans les cas où les suffrages seraient 
partagés. 

La même élection sera faite tous les mois, pour 
le directoire, par les membres qui le composent. 

Tout ce qui vient d’être dit pour les adminis- 
trations de département aura lieu, de la même 
manière, pour les administrations de district. 
Celles-ci seront aussi divisées en deux sections 
lune sous le titre de conseil de district, l’autre 
sous celui de directoire de district. 

Le directoire de district sera composé de quatre 
membres. Les douze membres de l’administra- 
lion de district éliront à la fin de leur première 
session, au scrutin individuel et à la pluralité ab- 
solue des suffrages, les quatre d’entre eux qui 
composeront le directoire : ceux-ci seront renou- 
velés, tous les deux ans, par moitié. 

Le conseil de district ue tiendra qu’une session 
tous les ans, pendant quinze jours au plus; et 
comme la principale utilité des administrations et 
des districts est d'éclairer celle des départements 
sur les besoins de chaque district, l'ouverture de 
celte session annuelle des conseils de district 
précédera d’un mois celle du conseil de leur dé- 
partement. 

Les directoires de district seront toujours en 
activité, comme ceux de département, soit pour 
l'exécution des arrêtés de l'administration du dis- 
trict, approuvés par celle de département, soit 
pour l'exécution des arrétés de l'administration 
de département, et des ordres qu'ils recevront de 
cette administration et de son directoire. Enfin, 
les directoires de district rendront, tous les ans, 
le compte de leur gestion aux conseils de district, 
à l'ouverture de la session annuelle, et auront en- 
suite séance et voix délibérative en l'assemblée 
générale avec les membres des conseils. 

Un des points essentiels de la Constitution en 
cette partie, est l'entière et absolue subordination 
des administrations et des directoires de district 
aux administrations et aux directoires de dépar- 
tement, établis par l’article 28 de la seconde sec- 
tion du décret. Sans l’observation exacte et rigou- 
reuse de cette subordination, l'administration 
cesserait d’être régulière et uniforme dans chaque 
département; les efforts des différentes parties 
pourraient bientôt ne plus concourir au plus grand 
bien du tout; les districts, au lieu d’être des sec- 
tions d'une administration commune, devien- 
draient des administrations en chef, indépen- 
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dans le département, n’appartiendrait plus au 
corps supérieur à qui la Constitution la confère 
pour tout le département. Le principe constitu- 
tionnel sur la distribution des pouvoirs adminis- 
tratifs, est que l'autorité descende du Roi aux ad- 
ministrations de département, de celles-ci aux 
administrations de district, et de ces dernières 
aux municipalités, à qui certaines fonctions rela- 
tives à l'administration générale pourront étre 
déléguées. 

Les conseils de district ne pourront ainsi rien 
décider ni faire rien exécuter en vertu de leurs 
seuls arrêtés, dans tout ce qui intéressera le ré- 
gime de l’administration générale : ils pourront 
seulement, suivant la disposition de l’article 30, 
s’occuper de préparer les demandes qui seront à 
faire à l'administration du département, et les ma- 
tières qu'ils trouveront utiles de lui soumettre 
pour les intérêts du district; ils prépareront en- 
core et indiqueront à leurs directoires les moyens 
d'exécution, et recevront ses comptes. 

Les directoires de district, chargés dans leurs 
ressorts respectifs de l'exécution des arrêtés de 
l'administration de département, n’y pourront 
faire exécuter ceux que les conseils de district se 
seraient permis de prendre en matière d’admi- 
nistration générale, qn’après que ces arrêtés des 
conseils auront été approuvés par l’administration 
de département. 

Les procureurs-généraux-syndics de départe- 
ment, et les procureurs-syndics de district,auront 
droit d'assister à toutes les séances, tant du con- 
seil que du directoire de l'administration dont ils 
feront partie : ils y auront séance à un bureau 
placé au milieu de LA salle, et en avant de celui 
du président. 

Ils n’auront point de voix délibérative; mais il 
ne pourra être fait à ces séances aucuns rapports 
sans qu'ils en aient eu communication, ni être 
pris aucuns arrêtés sans qu'ils aient été entendus, 
soit verbalement, soit par écrit. 

Ils veilleront et agiront pour les intérêts du dé- 
partement ou du district : ils seront chargés dela 
suite de toutes les affaires : mais ils ne pourront 
intervenir dans aucune instance litigieuse qu’en 
vertu d’une délibération du corps administratif ; 
ils n’agiront d’ailleurs sur aucun objet relatif aux 
intérêts et à l'administration du département et 
du district que de concert avec le directoire. 

Il sera pourvu à l’interruption du service des 
procureurs-généraux-syndics et des procureurs- 
syndics, qui pourrait arriver pour cause de mala- 
die, d'absence légitime, ou de tout autre empé- 
chement, par la précaution que les membres des 
administrations de département et de district se- 
ront tenus de prendre, après avoir nommé les 
membres qui composeront les directoires, d’élire 
de suite et de désigner un de ces membres pour 
remplacer momentanément, dans les cas ci-dessus, 
Fe procureur-général-syndic et le procureur-syn- 
dic. 


8 NI. Explications sur la troisième section des dé- 
crets concernant les fonctions des corps admi- 
nistratils. 


Le principe général dont les corps admiaistra- 
tifs doivent se pénétrer, est que si, d’une part, ils 
sont subordonnés au Roi comme chef suprême de 
la nation et de l'administration du royaume, de 
l’autre, ils doivent rester religieusement attachés 
à la Constitution et aux lois de l'Etat, de manière 
à ue s'écarter jamais, dans l'exercice de leurs 
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fonctions, des règles constitutionnelles, ni des 
décrets des législatures, lorsqu'ils auront été sanc- 
tionnés par le Roi. 

L'article 1e de la section Ii]° du décret établit 
et définit les pouvoirs qui sont confiés aux 
corps administratifs pour la répartition des 
contributions directes, la perception et le verse- 
ment du produit de ces contributions, la surveil- 
lance du service et des fonctions des préposés à 
la perception et au versement. Le même article 
établit les corps administratifs ordonnateurs des 
payements pour les dépenses qui seront assignées 
en chaque département, sur le produit des con- 
tributions directes. 

L'article 2 détermine la nature et l'étendue des 
pouvoirs conférés aux corps administratifs dans 
toutes les autres parties de l'administration géné- 
rale ; il en expose les objets principaux. Il n’ap- 
partient pas à la Constitution d'expliquer en dé- 
tail les règles particulières, par lesquelles l’ordre 
du service et les fonctions pratiques doivent être 
dirigées dans chaque branche de l'administration. 
Les usages et les formes réglementaires ont varié 
pour chaque partie du service, et pourront encore 
être changés et perfectionnés : ces accessoires, 
étant hors de la Constitution, pourront faire la 
matière de décrets séparés, ou d'instructions par- 
ticulières, à mesure que l’Assemblée nationale 
avancera son travail, et ce qu'elle n'aura pas pu 
régler, restera utilement soumis aux conseils de 
l'expérience, aux découvertes de l'esprit public, 
et à la vigilance du Roi et des législatures. Ge qui 
suffit en ce moment est que les différents pou- 
voirs soient constitués, séparés, caractérisés, et 
que l’origine et la nature de ceux qui sont con- 
férés aux corps administratifs ne puissent être ni 
méconnues, ni obseurcies. Il est nécessaire d’ob- 
server, à cet égard, que l’énumération des diffé- 
rentes fonctions des corps administratifs, qui se 
trouve dans l’article 2 de la Ille section, n'est 

as exclusive, ni limitative; de manière qu'il fùt 
inconstitutionnel de confier par la suite à ces 
corps quelque autre objet d'administration non- 
exprimé dans l’article. Gette énumération n’est 
que désignative des fonctions principales, qui en- 
trent plus spécialement dans l'institution des ad- 
ministrations de département et de district. 

L’Etat est un, les départements ne sont que des 
sections du même tout : une administration uni- 
forme doit donc les embrasser tous dans un ré- 
gime commun. Si les corps adiministretifs indé- 
pendants, et, en quelque sorte, souverains dans 
l’exercice de leurs fonctions, avaient le droit de 
varier à leur gré les principes et les formes de 
l'administration, la contrariété de leurs mouve- 
ments partiels, détruisant bientôt la régularité du 
mouvement général, produirait la plus fâcheuse 
anarchie. La disposition de l'article 5 à prévenu 
ce-désordre, en statuant que les arrêtés qui seront 
pris par les administrations de département sur 
tous les objets qui intéresseront le régime de l’ad- 
ministration générale du royaume, ou même sur 
des entreprises nouvelles et des travaux extraor- 
dinaires, ne pourront être exécutés qu'après avoir 
reçu l'approbation du Roi. 

e même motif n'existe puis lorsqu'il ne s’agit 
que de l'expédition des affaires particulières, ou 
des détails de l’exécution à donner aux arrêtés 
déjà approuvés par le Roi; et par cette raison, le 
même article 5 décide que, pour tous les objets 
de cette seconde classe, l'approbation royale 
n’est pas nécessaire aux actes des corps adminis- 
tratifs. 

Le fondement essentiel de cette importante par- 
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tie de la Constitution, est que le pouvoir admi- 
nistratif soit toujours maintenu très distinct, et 
de la puissance législative à laquelle il est sou- 
mis, et du pouvoir judiciaire dont il est indépen- 
dant. 

La Constitution serait violée si les administra- 
Lions de département pouvaient, ou se soustraire 
à l'autorité législative, ou usurper aucune partie 
de ses fonctions, ou enfreindre ses décrets, et ré- 
sister aux ordres du Roi qui leur en recomman- 
derait l'exécution. Toute entreprise de cette na- 
ture serait de leur part une forfaiture. 

Le droit d'accorder l'impôt et d'en fixer tant la 
quotité que la durée appartenant exclusivement 
au Corps législatif, les administrations de dépar- 
tement et de district n’en peuvent établir aucun 
pour quelque cause ni sous quelque dénomination 
que ce soit. Elles n’en peuvent répartir au delà 
des sommes et du temps que le Corps législatif 
aura fixés : elles ne peuvent de même faire ancun 
emprunt sans son autorisation. [1 sera incessam- 
ment pourvu à l'établissement des moyens pro- 
pres à leur procurer les fonds nécessaires au 
payement des dettes et des dépenses locales, et 
aux besoins urgents et imprévus de leurs dépar- 
ments. 

La Constitution ne serait pas moins violée si le 
pouvoir judiciaire pouvait se mêler des choses 
d'administration, et troubler, de quelque manière 
que ce fût, les corps administratifs dans l’exercice 
de leurs fonctions. La maxime qui doit prévenir 
cetle autre espèce de désordre politique est con- 
sacrée par l’article 7. Tout acte des tribunaux et 
des cours de justice, tendant à contrarier ou à sus- 
pendre le mouvemént de l’administration, étant 
inconstitutionnel, demeurera sans effet, et ne de- 
vra pas arrêter les corps administratifs dans l’exé- 
cution de leurs opérations. 

Les administrations de département et de dis- 
trict, qui vont être établies, succédant aux Etats 
provinciaux, aux assemblées provinciales et aux 
intendants et commissaires départis dans les gé- 
néralités, dont les fonctions cesseront aux termes 
des articles 8 et 9, prendront immédiatement la 
suite des affaires. 

Il sera pourvu à ce que tous les papiers et ren- 
seisnements nécessaires leur soient remis, et à 
ce que le compte de la situation de leurs dépar- 
tements respectifs leur soit rendu. 

Elles recevront à l’ouverture, ou pendant le 
le cours de leur première session, la notice des 
objets dont il paraîtra nécessaire qu’elles s’occu- 
j'ent provisoirement et sans délai. 

Il à paru nécessaire de prévenir l’embarras 
qu'auraient éprouvé les provinces qui ont eu 
jusqu'à présent une seule administration, et qui 
se trouvent divisées maintenant en plusieurs dé- 
parlements, pour terminer les affaires communes 
procédantes de l’unité de leur administration 
précédente. Ce cas a été prévu et décidé par le 
dernier article de la section du décret. Ghacune 
des nouvelles adminsitrations de département éta- 
blies dans la même province nommera parmi 
ses membres, autres que ceux du Directoire, deux 
commissaires. Les commissaires de tous les dé- 
partements de la province se réuniront, et tien- 
dront leurs séances dans la ville où était le siège 
de la précédente administration. 

Ge commissariat, composé des représentants de 
toutes les parties de la province, s'occupera de 
liquider les dettes contractées sous l’ancien ré- 
gime, d'en établir la répartition entre les divers 
départements, et de mettre à fin les anciennes 
affaires. [1 cessera aussitôt que la liquidation et 
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le partage auront été faits, et rendra compte de sa 
gestion, lorqu’elle sera finie, ou même pendant 
sa durée, s’il en est requis, à une nouvelle assem- 
blée, composée de quatre autres commissaires 
nr par chaque administration de départe- 
ment. 

L'organisation du royaume la plus propre à 
remplir les deux plus grands objets de la Gons- 
titution, la jouissance, dès la prochaine législature, 
de la meilleure combinaison de représentation 
poperuoumels ui ait encore été connue, et l’éta- 

lissement, dès le moment actuel, des corps ad- 
ministratifs les plus dignes de la confiance publi- 
que, sont les nouveaux fruits que la nation va 
recueilir des travaux de ses représentants. Elle 
continuera d’y reconnaître leur respect soutenu 
pour tous les principes qui assurent la liberté 
nationale et l'égalité politique des individus. L’at- 
tention de tous les citoyens doit se porter en cet 
instant sur la formation très prochaine des ad- 
ministrations de département et de district. L'im- 
portance de leur boane composition doit rallier, 
pour obtenir les meilleurs choix, les efforts du 
patriotisme qui veille pour la chose publique, et 
ceux de l'intérêt particulier qui se confond, s’iden- 
tifie sur ce point avec l'intérêt général. Le régime 
électif est sans doute la source du bonheur et de 
la plus baute prospérité, pour le peuple qui sait 
eu faire un bon usage; mais il tromperait les es- 
pérances de celui qui ne porterait pas dans son 
exécution cet esprit public qui en est l'âme, et 
qui commande dans les élections le sacrifice des 
prétentions personnelles, des liaisons du sang, 
et des affections de l’amitié, au devoir inflexible 
de ne confier qu’au mérite et à la capacité les 
fonctions administratives, qui influent continuel- 
lement sur le sort des particuliers et sur la for- 
tune de l'Etat. 


DÉCRET 


Du vendredi 8 janvier 1790. 


L'Assemblée nationale à décrété et décrète : 

Que les décrets de l’Assemblée nationale rendus sur 
la formation, tant des assemblées primaires et d'élec- 
teurs, que des administrations de département et de 
district, rédigés et classés dans l’ordre 2 l'Assemblée 
a adopté par son décret du 22 décembre dernier, soient 
présentés à l'acceptation du Roi, et l’instraction qui 
vient d'être lue, à son approbation ; 

Que Sa Majesté soit suppliée de les envoyer aux tribu- 
naux, corps administratifs et municipalités, pour être 
transcrits dans leurs registres, et publiés sans délai 
dans tout le royaume; qu'Elle soit également suppliée 
de prendre les mesures les plus convenables pour que 
l'exécution en soit utilement surveillée et dirigée en 
chaque département, et pour que la convocation des 
assemblées qui doivent élire les membres des adminis- 
trations de département et de district, ait lieu au plus 
tard du 4° au 15 février prochain. 

L'Assemblée nationale se réserve de distinguer, dans 
les articles de son décret relatif aux assemblées repri- 
sentatives et aux corps administratifs, les articles con- 
stitutiounels de ceux qui ne sont que réglementaires. 


Signé : l'abbé ne Moxtesquiou, président, duc 
D'AIGUILLON, DuPporT, TREILHARD, le cheva- 
lier de BourFLers, BARRÈRE DE VIEUZAC, 
Massieu, curé pe CERGY, secrétaires. 


[Assemblée nationale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 
Séance du samedi 16 janvier 1790 au matin (1). 


M. Barrère de Vieuzac, l’un de M. les se- 
crélaires, fait lecture du procès-verbal de la der- 
nière séance. Il ne s'élève pas de réclamation. 


M.Treftlhard, un autre de MM. les secrétaires, 
donse lecture de plusieurs adresses. 

Adresse des religieux bénédictins de l’abbaye 
de Bec-Hellouin, contenant adhésion aux décrets 
de l’Assemblée concernant les biens ecclésiasti- 
ques; mais ils réclament la liberté et un traite- 
meat proportionné à la valeur de leurs biens, 
et analogue à leur existence civile. 

Adresse de félicitation et dévoüment de la com- 
munauté de Mucidan en Périgord; elle fait le don 
patriotique du produit de la contribution sur les 
ci-devant privilégiés, et demande permission à 
l’Assemblée de se servir du même sceau qu’elle, 
en y plaçant municipalité de Mucidan au lieu d’As- 
semblée nationale. 

Adresse de félicitation, remerciment et adhé- 
sion de la ville de Le Luc en Provence; elle de- 
mande d’être chef-lieu de district, ou du moins 
de dépendre de celui de Brignoles. 

Adresse du même genre de la communauté 
d'Ermont ; elle demande que le bourg d’Argen- 
teuil soit le chef-lieu d’un district. 

Adresse du même genre du bourg de Chaumes 
en Brie; il demande la conservation de son col- 
lège et de sa maison de charité. 

Adresse de la communauté de Tour-la-Ville, 
près de Cherbourg, qui exprime avec énergie les 
sentiments de l'admiration la plus vraie, de la re- 
connaissance la mieux sentie et du dévouement 
le plus absolu dont elle est pénétrée pour l’As- 
semblée nationale. 

Adresse de la ville de la Guerche en Bretagne, 
ville qu’on a dit à l’Assemblée n’avoir pas donné 
d'adhésion, laquelle porte renouvellement de fi- 
délité à la nation et au Roi, et dénonce à l’As- 
semblée les membres de la chambre des vacations 
du parlement de Rennes comme coupables de 
prévarication et de forfaiture. 

Cette adresse est ainsi conçue : 

Nosseigneurs, si vous avez jusqu'ici recueilli 
les hommages de l'enthousiasme et de l’admi- 
ration, votre courage el vos vertus vous en pro- 
mettent de plus flatteurs et de plus dignes de 
vous, ceux de la franchiseet de la vénération; 
ce sont les seuls qui conviennent à des soldats- 
citoyens, et que s’empressent de vous offrir les 
deux régiments nationaux de notre ville. 

Libres aujourd’hui par vos efforts, nous som- 
mes sous les armes pour le maintien de notre 
liberté et la conservation de nos libérateurs. 
Notre serment est fait, et il est inviolable. Deux 
mille Saintongcois militaires ont juré, sur 1es 
faisceaux de leurs armes, que jamais la main 
impie et perverse de l’aristocrate ne se ni) 
impunément sur vos personnes, ni sur vos décrets, 
Nous avons promis, sur la foi de l’honneur, que 
ce superbe édifice, élevé par votre patriotisme 
et votre fermeié, sera aussi durable que la mo- 
narchie ; que nous en soutiendrons les colonnes 
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par tout ce que la reconnaissance peut inspirer 
de sensibilité, et l'amour de la patrie enfanter de 
bravoure. Nous vouerons à la honte et à l’infamie 
ces hommes scélérats et pervers qui ont fomenté 
ces complots ténébreux et effrayants, qui ont 
menacé vos têtes et nous ont reproduit un mo- 
ment les chaînes accablantes de notre servitude, 
que le frottement de plus de neuf siècles n'avait 
encore pu limer. 

Mais, lorsque, en garde contreles sourdes con- 
jurations qui nous inquiètent encore, nous con- 
solidons la base de notre régénération, pour tout 
ce que l'amour de notre fidélité peut nous rap- 
peler de vigilance et d'activité, laisserez-vous 
échapper au glaive des lois ces tétes perfides et 
coupables, faites pour bondir sur les ruines de 
l'autel du despotisme, lorsque des milliers de ci- 
toyens vertueux ont expiré victimes innocentes 
d’une révolution nécessaire, mais orageuse, éma- 


, née des vices et de la trahison des ministres 


corrompus ? N’immolera-t-on pas à leurs mânes 
impatientes ces Ualonne, ces Breteuil, ces Brienne, 
etc., dont le sang impur n’expiera jamais les 
larmes qu’ils nous ont fait verser...? Ces agents 
subalternes, exécuteurs altiers de leurs ordres 
barbares, échapperont-ils à votre pu ven- 
geresse ? et les tribunaux ne seront-ils pas bientôt 
Chargés de recevoir les comptes de ces concus- 
sionnaires qui ont dévoré nos fortunes, en ou- 
trageant notre misère?… . 

Jamais, Nosseigneurs, notre régénération ne 
sera complète si vous ne purgez la France de 
ces vampires affamés, dont la présence odieuse 
ne nous retrace le tableau de nos malheurs, que 
pour nous en faire toujours appréhender de nou- 
veaux. Seuls tranquilles au milieu de leurs for- 
tunes, si, pourtant, le scélérat peut l’être, possé- 
deraient-ils plus longtemps ces richesses en- 
levées à tant de familles qui les réclament pour 
les offrir à l'Etat, à qui l’hommage en est dù ? 
Intendants, fermiers-généraux, subdélégués, etc., 
quoi ! ces monstres dorment encore en paix, et 
la nation est douloureusement agitée par leurs 
déprédations! 

Voilà, Nosseigneurs, les hommes que nous 
vous dénonçons, et dont les fortunes usurpées 
peuvent remplir le gouffre immense que cent 
mains avares ont creusé. Que leurs noms et leurs 
supplices, présentés pour exemple à la patrie, 
soient la consolation des victimes qu'ils ont sa- 
crifiées, et l’effroi de leurs semblables! Les 
mêmes châtiments doivent poursuivre ces cons- 
pirateurs fugitifs qui ont emporté avec eux leurs 
crimes et nos trésors. L'homme qui fuit lorsque 
sa patrie est en danger est un monstre qui la 
trahit, ou un lâche qui l'abandonne, et la con- 
fiscation de ses biens doit être la moindre peine 
de sa trahison ou de sa désertion. 

Mais repoussons ces tableaux alarmants pour 
fixer nos idées sur des objets plus consolants el 
plus flatteurs. 

Immortels libérateurs de la patrie, daignez ac- 
cueillir avec sensibilité les témoignages réitérés 
de nos respects, de notre amour, gravés dans le 
fond de nos cœurs; nos registres en vont égale- 
ment être les dépositaires, pour les transmettre 
à nos descendants comme un monument offert à 
vos bienfaits et élevé par notre reconnaissance. 

Des trophées plus glorieux vous attendent ; 
mais l’honneur de vous les ériger n’est réservé 
qu'à des mains plus vertueuses, celles de nos 
enfants. Pour nous, fidèles à nos serments, nous 
veillerons à vous garantir des pièges qui vous 
environnent. Assez de dangers ont menacé vos 
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jours, il est temps qu'ils n'existent plus que 

our nous; mais malheur aux ennemis de notre 
iberté ! Nul coin de la France ne peut les récéler 
en sûreté. De toutes parts inspectés par l'œil sur- 
veillant des vrais patriotes, ils ne déroberont ja- 
mais leur complot à l’activité de nos recherches, 
et leurs têtes sacrifiées à notre félicité forceront 
leurs complices, ou à devenir citoyens par be- 
soin, ou à fuir une terre qui n’est pas faite pour 
être l'asile des scélérats : alors, sur les débris de 
nos tyrans, nous verrons le patriotisme élever 
un temple à la vertu, où tous les Français, rede- 
venus ce qu’ils étaient dans des temps plus heu- 
reux, s'empresseront d'offrir le tribut de leurs 
talents et de leurs facultés à la patrie, et de lire 
sur l'autel les noms des députés immortels à qui 
ils seront redevables de leur génération et de 
leur bonheur. 

Nous sommes, etc. 


[Assemblée nationals.] 


Délibération de la ville de Rodez, capitale du 
Rouergue, ainsi conçue : L 

Les habitants de la ville de Rodez, extraordi- 
nairement assemblés, considérant l’immensité des 
travaux auxquels se livrent sans relâche les 
représentants de la nation française, leur courage 
et leur constance à surmonter les obstacles de 
tout genre, qui s'opposent à leur marche, l’intré- 
pidité qu’ils ont montrée au milieu des dangers 
inouis dont ils se sont vus menacés : l’héroïsme 
avec lequel ils sacrifient tous les jours au salut 
de l’État les biens les plus chers à l’homme repos, 
fortune, santé et les plus douces affections de la 
nature; 

Considérant que, par de si glorieux travaux et 
de si généreux efforts, l'Assemblée nationale a 
posé les bases et avancé l'édifice d’une Constitu- 
tion qui nous rendra la liberté, l'égalité, ces droits 
imprescriptibles de l’homme ; d’une Constitulion 
qui établira l'empire de la justice et de la raison 
sur les ruines du despotisme, d’une Constitution 
qui relèvera le caractère national, dégradé par 
les restes honteux de la féodalité ; d’une Constitu- 
tion, enfin, qui, par la destruction de la servitude 
des personnes et des biens, régénérera tout à la 
fois nos mœurs et nos propriétés ; 

Considérant que les décrets de l’Assemblée 
nationale vont ramener la tranquillité dans les 
pirvAges, par une sage organisation des assem- 

lées municipales et de département; assurer la 
subsistance des pauvres par la disposition des 
biens que la piété et l'humanité ont destinés à 
remplir ce devoir sacré; faire fleurir lareligion par 
le retour de ses ministres aux vrais ten de 
leur état; donner une nouvelle vie à l’agriculture 
et au commerce, par la suppression des entraves 
qui les font languir; établir enfin l'abondance et 
le bonheur dans toutes les parties de ce royaume 
par l'abolition des impôts arbitraires et vexatoires, 
qui les ont jusqu’à présent, désolées et par la 
création d'impôts modérés, sagement et également 
répartis sur tous les individus; 

Considérant que tant de bienfaits sont autant 
au-dessus de nos espérances, que les vertus aux- 
quelles nous les devrons, sont au-dessus de 
l'humanité; 

Déclarent que leur admiration, leur respect, leur 
amour etleur reconnaissance sont sans bornes; 

Que non seulement ils adhérent aux décrets de 
l'Assemblée nationale, mais qu'ils sont prêts à 
iinmoler Jeur vie pour assurer aux générations 
futures leur exécution et le succès de la régéné- 
ration qu'ils vont opérer; 

Qu'ils acceptent surtout avec transport ce décret 
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du 4 août, qui, par la suppression des privilèges 
des villes et des provinces, établit entre elles cette 
égalité de droits, cette unité d'intérêts sans les- 
quelles il n’y a pas de bonheur à espérér pour un 
grand empire ; 

Qu'ils s'empressent d'offrir, pour gage de leur 
soumission à cet important décret, ÉEuene de 
plusieurs privilèges, que les comtés de Rodez 
et les rois, leurs successeurs avaient accordés à 
cette ville en récompense de son zèle et de sa 
constante fidélité ; 

Que pour alléger, autant que leurs faibles 
moyens le leur permettent, le fardeau d’une dette 
consacrée par la loyauté française, ils arrêtent 
de remettre à la nation une créance sur l'État de 
22,470 livres payée par la ville de Rodez, pour 
l'acquisition des offices municipaux, et d'en en- 
voyer les titres constitutifs à M. le président de 
PASIRaURSS nationale, avec la présente délibéra- 
10n ; 

Que, se faisant gloire et s’estimant heureux de 
pouvoir imiter en quelque chose la générosité 
des augustes représentants de la nation, ils font à 
la patrie le don de leurs boucles d'argent, en 
attendant l'exécution du décret relatif à la contri- 
bution patriotique, qu'ils promettent d’acquitter 
religieusement. 

. Ainsi arrêté à l'unanimité des suffrages, et ont 
signé au registre, MM. les officiers municipaux 
avec les délibérants. 


Adresse du comité de Villeneuve d'Agenoïs à l'au- 
guste Assemblée nationale. 


. Nosseigneurs, arrivés au terme de nos fonc- 
tions, nous croyons devoir rendre à l’auguste 
Assemblée un compte exact et fidèle de la manière 
dont nous nous en sommes acquittés, et de l'état 
où est la ville de Villeneuve, au moment d'en re- 
mettre l'administration à nos successeurs avec 
l'autorité municipale qui nous avait été confiée. 
En remplissant ce devoir, nous remplissons le vœu 
de nos concitoyens qui se livrent déjà avec effu- 
sion au bonheur de servir et d'aimer la patrie. 

La ville de Villeneuve se glorifie d’avoir une 
des premières fait entendre le cri de la liberté, 
réclamé les droits du peuple français et voté la 
convocation de l’Asssemblée nationale. 

Au moment de cette fermentation générale qui 
menaça le royaume d’une fatale anarchie; dans 
ce moment où la police, les lois, les tribunaux de 
ue furent en quelque sorte anéantis par 
’opinion égarée du peuple; dans cet instant où, 
seul vengeur de sa trop longue oppression, il en- 
fanlait des crimes ridicules qu’il punissait par des 
supplices atroces; dans le moment, enfin, où tant 
de villes furent le théâtre des plus sanglantes tra- 
gédies ; la nôtre, pure, et innocente non seulement 
de toute atrocité, mais de la moindre violation de 
la liberté et de la propriété, forma, sous les aus- 
pices de la justice et de la concorde, un comité 
nombreux qui, permanent et réuni à la munici- 
palité, put empêcher le développement des germes 
de sédition et de licence qu’un souffle contagieux 
semait sur toute l'étendue du royaume. Un régi- 
ment national, créé dans le même temps, arma 
le comité d’une force redoutable qui a pu im- 
poser par sa présence mais dont l'appui n'a jamais 
dù être invoqué. 

Aussi les fonctions du comité n’ont été pé- 
nibles que par la constance des soins et de la 
sollicitude, et notre ville n’a cessé un instant 
d'offrir, aux regards étonnés de nos voisins, le 
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spectacle d’une famille patriotique dans laquelle 
l'union des cœurs et l’unanimité des opinions 
avaient effacé les humiliantes distinctions d'ordre, 
de condition, derang, avant même que l’Assemblée 
nationale eûtretranché du corps social ces excrois- 
sances si contraires à une orgauisation saine et 
également avantageuse pour tous les membres qui 
le composent. 


Ainsi, Nosseigneurs, le comité a joui de la 
confiance du peuple, et le peuple a constamment 
goûté dans ces jours orageux la plus douce, la 
plus inaltérable re Les petits intérêts privés 
n’ont jamais nui à l’intérêt de la chose publique. 
Nos regards n’ont cessé de suivre, avec une filiale 
inquiétude, tous les mouvements de l’Assemblée; 
de cette assemblée sur la sagesse et le courage 
de laquelle reposent encore la sûreté de notre 
bon monarque, les espérances des Français et la 
prospérité de l'empire: prêts à partager tous les 
périls, nous ne sommes pas moins ardents à si- 
gnaler par toutes sortes de sacrifices notre atta- 
chement inviolable à ses décrets régénérateurs. 


Quand, frappée du désordre des finances, et vou- 
lant détourner de dessus cet empire la honte d’une 
banqueroute, le plus grand des malheurs pour une 
nation juste et loyale, l’Assemblée eut décrété la 

rompte perception des impôts, le comité de Vil- 
eneuve se hâta d’en faire par lui-même la levée, 
et tous les citoyens se firent un devoir de justifier 
son attente. 

Lorsque, peu de jours après, un célèbre décret 
de l’auguste Assemblée nationale recommanda, 
pour ainsi dire, l'honneur français au patriotisme 
de chaque citoyen, nous vimes tous les habitants 
de cette ville faire à l’envi l’offrande du quart de 
leurs revenus ; leurs déclarations sont déjà faites 
depuis plusieurs jours et loyalement faites. Le 
peuple, même le plus voué aux ressources incer- 
taines de l’industrie, voulut parer d’un modique, 
mais précieux tribut, l’hôtel de la patrie. Avant 
cette époque, les objets de luxe lui avaient été 
voués en pur don. Nous joignons ici une lettre 
de change de la somme de 2,549 livres 14 sous, 

ui est le produit des boucles de nos jeunes gens, 
Pr l’argenterie de la chapelle de nos péaitents 
bleus, et de quelques bijoux de madame de 
Bourran. 


Tel est, Nosseigneurs, le tableau historique de 
la cité de Villeneuve, depuis le premier moment 
de la Révolution. C’est pour nous être pénétrés de 
vos principes, que nous avons marché sans écart 
et sans chute dans le sentier de la justice, de 
l'honneur et du vrai patriotisme. Nous remet- 
trons pure et sans tache, à la nouvelle municipa- 
lité, une ville heureuse par la paix dont elle a 
joui, plus heureuse et plus honorée encore par la 

arfaite adhésion à toutes les lois émanées de 
’auguste Assmblée nationale. Qu'elle daigne re- 
cevoir l’irrévocable dévouement de tous les ha- 
bitants à la garde de l'honneur français, à la dé- 
fense de la liberté publique et au maintien de 
notre sacrée Constitution. 

Un apercu rapide sur l’état présent des pro- 
vinces et sur les troubles que l'intérêt particulier 

suscite alarme les bons citoyens; et les pré- 
Rare particulières de plusieurs villes heurtent 
le principe de l’intérêt général. La commune de 
Villeneuve, qui, jusqu'ici, s’est conduite avec au- 
tant de modération que d'équité, s’empresse d’a- 
dopter d'avance, avec respect et satisfaction, les 
divisions de territoire et de pouvoir administratif 
qui _… décrétées par l’auguste Assemblée na- 
tionale. 
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Un membre de l'Assémblée a présenté une 
adresse du bourg du Châtelet en Brie, qui an- 
nonce la ferme adhésion aux décrets de l’Assem- 
blée nationale, dont elle développe leseffets infini- 
ment avantageux pour tous les citoyens, et prin- 
cipalement pour la classe pauvre et souffrante 
répandue dans les campagnes, si longtemps fati- 
guée du joug accablant du fisc et de la milice. Ge 
bourg réclame de la justice de l’Assemblée na- 
tionale l'attribution d’un canton et l'élablissement 
d’un juge de paix ; il observe qu'il est situé sur 
la grande route de Lyon, à 3 ou 4 lieues de Melun, 
de Montereau et des autres villes susceptibles de 
devenir centre de dépariement ou de district, et 
qu'il est environné d’une vingtaine de villages 
dont il est le point central, et qui n’ont à leur 
proximité aucun autre bourg important, ni au- 
cune route praticable. 

Enfin, il annonce que les plus pauvres manou- 
vriers se sont empressés de contribuer à la pres- 
tation du quart patriotique, et que cette contribu- 
tion s'élève déjà à 1,200 livres. 


M. le comte de Sérent présente un don pa- 
triotique de la ville de Nevers consistant. en 
52 marcs 6 onces, 5 gros d’argenterie et 1,169 li- 
vres d'argent comptant. 


M. Bertrand, député de Saint-Flour, princi- 
pale ville et capitale de la Haute-Auvergne, pré- 
sente une adresse de cette ville contenant adhé- 
sion aux décrets de l’Assemblée nationale, et le 
don patriotique du montant des impositions mises 
sur les ci-devant privilégiés pendant Les six der- 
niers mois de l’année 1789. 

La municipalité de la paroisse de Crosne a pa- 
reillement fait hommage à la patrie d'une somme 
de 480 livres, dont la restitution lui avait été 
faite par les agents de l’intendance. 

La ville de Falaise a présenté en don patrio- 
tique 63 marcs cinq onces d'argenterie. 

L'Assemblée, satisfaite de ces marques de pa- 
triotisme, a accordé la séance aux députés de 
Falaise et de Cosne. 


M. Gallot, député du Poitou, annonce que 
M.de Berge, ancien médecin de l’hônital de la Fère, 
actuellement médecin eu chef des épidémies 
de la généralité de Soissons, a fait remise du 
brevet d’une pension de 200 livres à lui accordée 
pour 40 années de services ; l’Assemblée nationale 
n’a pu qu'applaudir au désintéressement et au 
patriotisme de ce citoyen. 

Le sieur Deome, relieur de l'Université de 
Paris, et de la commune de cette ville, désirant 
contribuer, autant qu’il est en lui, à la conserva- 
tion des travaux précieux de l’Assemblée, a fait 
l'offre de relier gratuitement et sans frais les 
procès-verbaux de la session actuelle, qui sont 
déposés aux archives nationales, et le recueil des 
ouvrages qui, pendant la même session, seront im- 
primés par les ordres de l'Assemblée; sa proposi- 
tion a été acceptée, et le titre de relieur de l’Assem- 
blée nationale lui a été donné. 

Le sieur Dijon, relieur de l’Académie des ins- 
criptions, a fait ensuite les mêmes offres; l’As- 
semblée en a été très-satisfaite, mais elle n’a pas 
pu les accepter, attendu l'acceptation qu’elle ve- 
nait de faire des offres du sieur Deome. 


M. le Président rend compte d’une adresse 
des députés envoyés des manufactures et du com- 
merce, qui prient l’Asemblée nationale d’indiquer 
un jour fixe et prochain pour entendre le rapport 
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du comité d'agriculture et de commerce sur le 
commerce de l’Inde et le prétendu privilège de 
la compagnie actuelle. 


[Assemblée nadonale.] 


M. Monneron demande que le comité, avant 
de faire son rappor!l, soit tenu de se mettre en 
état de rendre compte en même tèmps des titres 
et règlements sur lesquels peut être fondé le pri- 
vilège de la compagnie, et de tous les faits an- 
térieurs qui sont relatifs à ce commerce et à l’état 
des établissements français au delà de la Ligne. 

IL est observé que ce comité est complète- 
ment instruit de tous les détails concernant la 
compagnie des Indes, et qu’il est prêt à faire 
son rapport. 

L'Assemblée nationale renvoie l'adresse des 
députés extraordinaires des manufactures et du 
commerce au comité de commerce et d’agri- 
culture, et le charge de faire très incessamment 
son rapport sur toute cette affaire. 

On passe à l'ordre du jour qui appelle la dis- 
cussion sur diverses contestations élevées par la for- 
mation des départements du royaume. 


M. Gossin, rapporteur du comité de constitu- 
tion, dit que la ville de la Charité-sur-Loire a 
fait remettre au comité un mémoire sur la ques- 
tion de savoir si elle ferait partie du département 
du Berry ou de celui du Nivernais. Ce mémoire 
est ainsi Conçu : 

La province du Nivernais n’a aucuns motifs 
réels pour demander que la ville de la Charité- 
sur-Loire fasse partie de son département : la 
province du Berry, au contraire, a les motifs les 
plus puissants pour demander que cette ville con- 
tinue à faire partie du sien, parce que la ville de la 
Charité, par sa position, devient le point de la 
pores du Berry le plus important pour l’éta- 

lissement d’un chef-lieu de district, et que sous 
ce rapport, comme sous tous les autres, elle est 
surabondante et même tout à fait inutile à la pro- 
vince du Nivernais. Ces deux vérités démontrées, 
la question qui divise les provinces du Berry et 
du Nivernais se trouve jugée, et la demande que 
fait la ville de la Charité, de demeurer attachée 
à la province du Berry, ne peut pas être consi- 
dérée comme une démarche fondée sur quelques 
intérêls particuliers ; mais elle devient le vœu 
d’une commune qui, connaissant ce qui importe 
au bien-être des peuples, s'efforce à concourir à 
ce que le bien s'opère et à ce qu’on évite les 
gènes, les inconvénients, les surcroîts de dépense, 
les murmures, peut-être même les mouvements 
tumultueux qui seràient la suite dangereuse d’une 
innovation qui briserait des liens formés par Je 
besoin, resserrés par l'habitude, qui profitent à 
tous et ne nuisent à personne. 

Un léger coup d'œil, jeté sur la carte des pro- 
viuces du Nivernais et du Berry, démontrera 
combien il est inutile, pour la première de ces 
provinces, de posséder la ville de la Gharité, et 
combien il importe à la seconde qu'elle n’en soit 
pas séparée. Etablissons ces deux vérités : 

_Si l’on compare la position des villes de la Cha- 
rité, Nevers, Cosne et Donzy, on verra que la 
ville dela Charité n’est éloignée que de cinq lieues 
des villes de Nevers à Donzy, et qu’elle l’est seu- 
lement de sept de la ville de Cosne; et comme le 
district qu’on établirait à la Charité ne dispen- 
serait pas des districts qu’on serait forcé d’éta- 
blir dans la ville de Nevers et dans l’une des 
villes, et peut-être dans les deux villes de Cosne 
et de Donzy, il s’ensuivrait que le district, établi 
à la Charité, se réduirait à la surface d’un demi- 
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cercle dont le rayon serait de deux licues et demic 
à trois lieues. Si l'on fait attention ensuite qu’à 
l'exception d’une langue de terre d'environ une 
lieue de large qui s'étend le long des bords de 
la Loire, depuis Nevers jusqu’à Cosne, tout le 
reste n’est plus couvert que de bois, d’étangs, de 
rivières; que, sauf les chefs-lieux des paroisses, 
les bâtiments nécessaires aux exploitations des 
fourneaux el des forges, quelques domaines épars 
Ça et là, les autres habitations ne consistent qu’en 
Chaumières que l’on ne conserve que parce qu'il 
faut des retraites pour les bûcherons, mineurs, 
et autres ouvriers employés aux travaux des 
fourneaux et des forges ; enfin, et pour deraitre 
observation, si l’on fait attention que, dans tout 
ce canton, il n’y a pas de milieu entre l’état de 
grand propriétaire et l’état d'homme à gages, on 
concevra pour lors combien il serait absurde, 
dangereux même, d’accumuler trois districts, et 
peut-être quatre, dans un espace ainsi organisé, 
qui ne présente d’ailleurs qu'une surface d’envi- 
ron quarante lieues carrées, et dont les trois 
quarts, au moins, sont sans habitations el sans 
habitants. 

Que l’on compare maintenant la position des 
villes de la Charité, Sancerre, Bourges, Dun-le-Roi 
ou Sancoins, les seules où la province du Berry 
puisse élablir des chefs-lieux de district. San- 
cerre est éloigné de la Charité de sept licues; 
Bourges et Dun-le-Roi,de onze ; Sancoins, de dix. 
L'espace renfermé entre ces villes offre environ 
une surface de 120 lieues carrées, et cette surface 
n’est pas un terrain aride, couvert de bois et 
vide d'habitants : c’est la partie du Berry la plus 
fertile et la plus peuplée, où la terre est partout 
cultivée, où les propriétés sont divisées, les ha- 
bitations multipliées, où tous les habitants sont 
cultivateurs, où l’on trouve encore des bois, des 
fourneaux et des forges qui ajoutent aux moyens 
de la population, et qui donnent des travaux aux 
cullivateurs dans les temps où la culture est sus- 
pendue ; cependant ce canton si peuplé n’a pas 
un seul local pour établir un district ailleurs 
qu'à la Charité, et quoique, dans quelques pa- 
roisses, la population s'élève à plus de 1,200 
âmes, les habitations etles habitants y sont néan- 
moins épars, et le bourg et le village le plus 
considérable contiennent à peine deux cents per- 
sonnes. 

La population de la ville de la Charité est de 
près de 5,000 âmes : si cette ville demeure chef- 
lieu de district pour la province du Berry, les 
plus éloignées des paroisses qui lui seront réunies 
ne le seront que de cinq à six lieues ; si cette 
ville fait partie du Nivernais, ces mêmes paroisses 
se trouveront à une distance de sept à onze lieues 
des chefs-lieux de districts établis dans les villes 
de Sancerre, Bourges, Dun-le-Roi ou Sancoins, 
et dans des cantons où il n’existe aucune route, 
et où les communications sont impraticables pen- 
dant les trois quarts de l’année. La ville de la 
Charité, réunie au Nivernais, ne sert qu'à accu- 
muler trois ou quatre chefs-lieux de districts 
dans un espace de quarante lieues carrées, dont 
les trois quarts, au moios, sont ou couverts de 
bois, ou sans culture. La ville de la Charité sé- 
parée du Berry, on laisse sans chef-lieu de dis- 
trict la moitié d'une surface d'environ 120 lieues 
carrées; on force des cultivateurs, dont le temps 
est toujours si précieux. à des déplacements inu- 
tiles et coûteux. En plaçant à douze lieues d'eux 
le chef-lieu de leur district, on les oblige à des 
absences de deux et même trois jours, toutes les 
{vis que les affaires d'administration ou des af- 
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faires civiles les appelleront dans le chef-lieu de 
leur district, tandis que si ce chef-lieu avait été 
plus rapproché d'eux, ils auraient pu, en un 
même jour, aller, revenir, terminer leurs affaires; 
et l’on sait combien il est important que le chef 
d’une grande culture ne soit pas forcé à des ab- 
sences qui l’éloignent pendant plusieurs jours de 
la surveillance de sa maison et de ses travaux. 
On bornera ici les observations qu’on s’est 
es de faire sur la demande de la province 
lu Nivernais, de réunir à elle la ville de la Cha- 
rité, et l’on est persuadé que cette demande 
n'aurait jamais été faite si l’on eûl mieux connu 
les grands inconvénients qu’elle entraînerait, et 
sa nullité pour l'avantage du Nivernais. On veut 
encore éviter de parler des relations de commerce 
et d'industrie qui, depuis plus d’un siècle, lient 
les intérêts de la Charité à ceux du Berry, de 
cette habitude que contractent entre eux des 
hommes rapprochés, dès l'enfance, par une com- 
munication continuelle. On ne fera pas même 
valoir un point qui cependant n’est pas à dé- 
daigner, le vœu des peuples ;.et lorsque la ville 
de [a Charité manifeste le sien pour être con- 
servée au Berry, lorsque cette province en mani- 
feste un semblable pour appeler cette ville à elle, 
lorsque ce vœu ne nuit ni à la province du Ni- 
vernais, ni à uu seul habitant du royaume, lors- 
qu'il tend, au contraire, à établir un équilibre 
plus parfait dans l’arrangement du tout, ce vœu 
ne peut ju être rejeté. 5 k 
Signé Butet, maire de la ville de la Charité- 
NE et représentant de la commune de cette 
ville. 


M. Gossin ajoute: M. Sallé de Chou, député 
du Berry, a également remis au comité la no- 
tice suivante : 

La ville de la Charité-sur-Loire a toujours fait 
partie de la généralité du Berry. Le Nivernais 
la réclame, en ce moment, et la question est de 
savoir si elle dépendra du département de Bourges, 
ou de celui de Nevers. L'avis du comité est pour 
le Nivernais; mais les hommes les plus-sages ne 
peuvent-ils pas quelquefois se tromper ? 

1° Cette ville est nécessaire au Berry, pour 
faire un chef-lieu de district. Sans elle, tous les 
administrés dans cette partie de la province se 
trouveraient à huit et dix lieues de leur district, 
dans un pays affreux, où il n'existe aucune 
route, et où les chemins qui servent de commu- 
nication sont imoraticables pendant neuf mois 
de l’année. ; : 

Dans le Nivernais, au contraire, les villes de 
Nevers, Cosne et D qui entourent la Charité, 
sont à telle distance les unes des autres, que 
par le partage du territoire, les contribuables ne 
seront pas à plus de quatre lieues du chef-lieu de 
leur district. à : 

2% Toutes les paroisses du Berry, jusqu’à cinq 
lieues de la Charité, vont vendre leurs blés dans 
cette ville et y acheter tout ce qui leur est néces- 
saire ; or, il convient de diviser les départements 
en telle manière qu’un citoyen, qui va dans une 
ville pour ses affaires domestiques, puisse, en 
même temps, régler toutes celles qu’il peut avoir 
relativement à la justice et à l'administration, 
sans être obligé à des déplacements multipliés (1). 

3° Tous les biens patrimoniaux de la ville de 


(1) Le comité a reçu l'adresse d’un grand nombre de 
ces paroisses du Berry, qui se fondent sur ces moyens 
pour faire partie du district dont la Charité sera le 
chef-lieu. 
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la Charité, presque toutes les propriétés de ses 
habitants sont en Berry. Elle passerait donc toute 
nue dans le Nivernais. Or, serait-il convenable 
de l’arracher à une administration dans le sein 
de laquelle tous ses intérêts sont déposés, pour 
la faire passer dans une étrangère ? 

4° La Charité est la seule sortie du Berry pour 
communiquer avec la Champagne, la Bourgogne, 
le Lyonnais, etc. ; la reconstruction (1) du pont 
sur la Loire et son entretien intéressent donc 
essentiellement le Berry. Le Nivernais, au con- 
traire, à qui cette considération est presque étran- 
gère, porterait nécessairement ses forces et son 
attention à des moyens de communication d’une 
utilité plus particulière pour lui. 

5° Enfin, la ville de la Charité, qui connaît 
mieux que personne ses véritables intérêts, de- 
mande expressément à n'être point séparée du 
Berry. Ce vœu, formé es cent ans peut-être, 
a été renouvelé en 1787, en mars 1789, en 
novembre et décembre derniers, et tout à l’heure 
encore son maire vient d’être député à l’Assem- 
Pc pour solliciter sa justice à cet 

gard. 

Qu’oppose-t-on à tant de moyens ? que la Cha- 
rité est sur la rive de la Loire opposée au Berry, 
et que cette position géographique la donne au 
Nivernaïs. 

Si la formation des départements a eu pour 
premier objet de réunir des maisons et des clo 
chers ; si, pour y parvenir, on doit fouler aux 
pieds l’intérêt des peuples et leur vœu, ce moyen 
du Nivernais est décisif; mais si l’Assemblée, 
dans sa sagesse, a voulu qu’on ménageût les 
habitudes et les usages de chaque pays, qu’on 
respectât les rapports du commerce, que le cri 
des peuples fût écouté, qu'enfin l'intérêt public 
présidât à cette opération, le sort de cette cause 
est décidé, et la Charité ne peut être séparée du 
Berry. Signé : SALLÉ DE CHOU. 


M. Gossin. Vous venez d'entendre les motifs 
qu’on fait valoir pour que la ville de la Charité- 
sur-Loire soit annexée au département du Berry. 
Le pont qui reliait les deux rives n'existe plus et 
il ne sera pas reconstruit si la Charité demeure 
au Nivernais, ce qui aura l’avantage de ne pas 
entraver la navigation. 

Le Nivernais oppose à Bourges que le vœu de 
la ville de la Charité n’est ni décisif, ni général ; 
il fait valoir que la Charité est à cinq lieues de 
Nevers et à dix de Bourges ; que la Loire est une 
limite naturelle et que les rapports commerciaux 
entre Bourges et la Charité n'en subsisteront pas 
moins, parce qu’ils sont fondés sur des intérêts 
réciproques. 

Le comité pense que la ville de la Charité doit 
appartenir au département du Nivernais. 


M. Bengy de Puyvallée combat les con- 
clusions du comité de Constitution et propose 
un décret favorable à la province du Berry. 


M. le comte de Sérent fait valoir en faveur 
du Nivernais des raisons tirées de la position 
même de la ville et dit que la Loire est une dé- 
marcation naturelle entre les deux départe- 
ments. 


M. le Président met aux voix l'avis du 
comité de Constilution. qui est a dopté. 


(4) I est tombé depuis un an, mais on s'occupe d'un 
pont en bois, en attendant la reconstruction de celui en 
pierre. 
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En conséquence, la ville de la Charité fera par- 
tie du département du Nivernais. 


M. Gossin fait ensuite un rapport concernant 
la ville de Montauban. Messieurs, la ville de Mon- 
tauban, importante par son commerce et ses ma- 
nufactures, se trouve située à l’extrême frontière 
du Querey, du côté de Toulouse. L'esprit de riva- 
lité qui a régné depuis longtemps entre Cahors 
et Montauban a porté les députés extraordinaires 
de cette ville à demander qu'elle soit détachée 
du Quercy pour être unie à Toulouse. L'affaire 
paraissait arrélée lorsque la ville de Montauban, 
dans une assemblée générale du 26 décembre 
dernier, a désapprouvé la désunion du Quercy et 
enjoint à ses députés de rompre tout traité con- 
traire. 

Toutes les convenances morales et naturelles 
donnent Montaubau à Toulouse, et cette considé- 
ration était entrée pour beaucoup dans les 
motifs du comité pour proposer la formation de 
sept départements dans la province du Langue- 
doc. Le comité pense que, malgré Ja fraternité 
qui anime les villes de Montauban et de Tou- 
louse, il faut attendre du temps le calme dans 
les opinions ou dans les délibérations ; dans ce 
moment de secousses, les véritables intérêts ne 
sont pas sentis; les opinions opposées s’exa- 

èrent ou s’exaltent; les municipalités vont se 
former ; des corps représentatifs bien organisés 
sauront faire connaître le véritable vœu de Mon- 
tauban et cette ville aura le temps de mieux com- 
biner ses intérêts et de délibérer sagement sur 
son sort. 

Le comité propose en conséquence de décré- 
ter que la ville de Montauban sera provisoire- 
ment du département du Quercy, sauf, à la pro- 
chaine convocation pour la formation des 
assemblées municipales, de juger, à la pluralité 
des électeurs, si Montauban et son territoire au- 
dessous de l’Aveyron doivent s'unir au départe- 
ment de Toulouse. 


M. Vigulier. ]l serait injuste qu’une ville pla- 
cée à une petite distance de Toulouse et qui a 
toutes ses relations avec elle n’y fût pas réunie 
et qu’elle fût rattachée à une ville moins impor- 
tante et plus éloignée. 2 

Ce sont les procureurs et gens d’affaires de 
Montauban qui ont formé tous ces obstacles. Dans 
le moment présent le ressort de la sénéchaussée 
de Toulouse s’étend jusqu'aux portes de Montau- 
ban et celui de cette ville s’étend dans le Quercy ; 
ainsi la réunion fera perdre aux procureurs leur 
ancienne clientelle. Les députés extraordinaires 
de la ville étaient des négociants considérables 
et connaissaient les véritables intérêts de leur 
localité. 


M. Poncet d’Elpech. La délibération de Mon- 
tauban est revêtue de la signature de trois pro- 
cureurs-consuls, mais elle est signée également 
par tous les habitants de la ville. n’est pas na- 
turel que Montauban qui avait une intendance 
et des cours supérieures, perde tous ses avan- 
tages. La province du Quercy n’entend pas d’ail- 
leurs que sa capitale se détache d’elle. 


M. Roger. Je dois faire remarquer à l’Assem- 
blée nationale qu’un projet a été concerlé entre 
les villes de Toulouse et de Montauban dans le- 
quel cette dernière devait faire partie du dépar- 
tement de Toulouse ; c’est sur la foi de ce traité 
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et pour conserver ses relations avec Montauban 
que les pays de Comminges et de Nébouzan ont 
consenti à s'unir au département de Toulouse. 
Je réclame donc l'exécution des conventions pri- 
mitivement arrêtées de part et d’autre. 


Plusieurs membres réclament l’ajournement. 

L’ajournement mis aux voix est rejeté. 

Le projet du comité de Constitution est ensuite 
adopté. 


M. le Président. L'Assemblée reprend la suite 
de la discussion de tapis de Toulon. 
M. de Liancourt a la parole. 


M. le duc de Liancourt. Dans les circons- 
tances actuelles, on ne peut trop répéter qu’une 
aussi grande révolution que celle qui change les 
lois, les usages, les habitudes de tant de siècles, 
ne peut s'opérer sans de grandes secousses ; que 
les malheurs passagers qu'entraînent ces grandes 
commotions, effets d’actions souvent répréhen- 
sibles, sont souvent aussi l'effet d'intentions 
pures, qu'une politique saine et éclairée ne doit 
pas condamner sans les examiner dans le rap- 
port des circonstances qui les ont fait naître. 

M. d’Albert a toujours eu le désir constant de 
préserver le port et l’arsenal de Toulon des dé- 
sordrss qui auraient entraîné une perte irrépa- 
rable pour la France. C’est dans cet esprit que 
M. d'Albert s’est constamment concerté avec les 
magistrats de la ville pour en prévenir le dé- 
sordre:; qu'il a le premier manifesté le désir de 
voir lever à Toulon une milice nationale, com- 
posée de citoyens intéressés à maintenir l’ordre 
public, ainsi quesa correspondanceen fait foi; que 
c’est dans cet esprit que, craignant des troubles 
peut-être malicieusement annoncés par les enne- 
mis du bien, on à cherché à prévenir les événe- 
ments qu’on lui faisait redouter, et préparer les 
moyens d'opposer une forte résistance aux entre- 
prises qu'on lui disait être machinées contre le 
précieux dépôt qu’il devait conserver. On ne peut, 
avec l'envie d’être juste, donner à la conduite de 
M. d'Albert une autre interprétation. Si l'habitude 
d’un commandement sans opposition, d’une auto- 
rité sans bornes, tel que le service de Ja mer 
rend nécessaire, lui a paru quelquefois faire ou- 
blier, en 1789, que la révolution, désirée par toute 
la nation, et dont chaque jour augmentait l’in- 
fluence, exigeait d’autres formes; si quelques 
expressions peu modérées pour les circonstances, 
fruit de l’impatience et d’un amour ardent du 
bien, sont sorties de sa bouche, paroles qu'il a 
eu le lendemain la prudence et le courage de 
détruire par des paroles contraires, ce tort léger 
est le seul dont l’envie puisse le charger, et dont 
peu de personnes peut-être pourraient se flatter 
de n’être pas coupables. 

Je ne vois, dans la conduite du comité perma- 
nent de la ville de Toulon, que cette méfiance si 
naturelle, inhérente même à des temps de révo- 
lution, et qui, quoique injuste quelquefois dans 
son application, est cependant, dans certaines 
circonstances, le moyen le plus certain de préve- 
air une révolution contraire. 

Quant à l'espèce de préférence donnée par le 
comité de Toulon à une simple proclamation pour 
inviter les citoyens à la paix sur la loi martiale, 
ce n’est que la crainte de l’inexécution de cette 
loi et la possibilité de ne plus maintenir l’ordre. 

Dans l’espèce de silence du comité et de la 
milice nationale, après l’emprisonnement des offi- 
ciers de la marine, on ne doit voir que l’impossi- 
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bilité de ramener l’ordre par aucun moyen de 
rigueur, et l'espoir dont il se flattait de conser- 
ver, par une conduite analogue aux circonstances 
forcées, les jours précieux de prisonniers recom- 
mandables, que la fureur du peuple menaçait. 

On ne doit voir aussi la criminelle intention de 
la violence exercée sur les officiers de la marine 
que dans quelques passions particulières d’hom- 
mes perfides qui ont égaré le peuple, et lui ont 
présenté le général et les officiers comme les 
ennemis de la liberté publique et cornme les 
oppresseurs de la ville. Ils l'ont égaré sur les 
motifs spécieux de liberté et de patriotisme; car 
le peuple ne pourrait jamais être entrainé par des 
intentions coupables, et si, dans l'égarement 
auquel le livrent d’odieuses impulsions, ses ac- 
tions ne sont pas toujours bonnes, ses intentions 
sonttoujours pures; jamais, rassemblé, iln’a conçu 
le projet de faire un crime. 

Cependant, M. d’Albert a éprouvé un traitement 
rigoureux, que les plus grands crimes justifie- 
raient à peiae, Il eût été plus rigoureux encore, 
sans le courage de la garde nationale, que M d’Al- 
bert ne cesse de remercier dans ses mémoires; et 
M. d'Albert, victime de cet attentat, est l’homme 
que cinquante ans d'une vie pure et sans lache 
rendaient l’objet de l'estime de ses concitoyens; 
c'est lui qui, sur toutes les mers, a fait porter au 
pavillon français le respect qui lui est dû; c'est 
lui dont vous ménagez et consolez la délicatesse 
affligée; car quel est le Français dont les facultés 
restent entières quand la délicatesse est en souf- 
france? 

C’est d’après ces motifs que je vous propose le 
décret suivant : 

L'Assemblée nationale, après avoir pris connais- 
sance de l'affaire de Toulon, déclare le comte 
d'Albert de Rioms, MM. Duvillage, de Bonneval, 
de Boves, de Saint-Julien, et du Casteliet, exempts 
d’inculpation; rend justice aux intentions patrio- 
tiques du conseil municipal et de la garde natio- 
nale de Toulon; ajourne le reste de l'affaire; 
décrète qne le Roi sera prié de prendre dans sa 
sagesse les mesures convenables pour assurer ct 
maintenir l'ordre et la tranquillité dans le port 
de Toulon, et déclare que rien, dans cette affaire, 
ne doit porter atteinte à la réputation due aux 
qualités personnelles et aux services distingués 
de M. d’Albert de Rioms. 


M. de Robespierre. Lorsque nous sommes 
convaincus que M. d’Aibert de Rioms a manifesté 
des principes coutraires à ceux de la révolution 
actuelle, et s’est permis des procédés contraires 
aux droits de la liberté publique, et lorsque la 
couduite des habitants de Toulon nous offre le 
caractère d’une résistance légitime contre l’op- 
pression, rien n’est aussi injuste et aussi impoli- 
tique à la fois que de donner ou des éloges ou 
une sentence d’absolution précise à M. d'Albert 
et aux autres officiers, ou le moindre signe d’im- 
probation à la conduite des habitants de Toulon. 

Je ne veux être ni l’accusateur ni l'avocat des 
officiers de la marine; ni l’un ni l’autre rôle ne 
convient aux représentants de la nation; mais je 
crois que nous devons faire tous nos efforts pour 
empêcher qu’on ne donne des éloges aux senti- 
ments et à la conduite des officiers qui ont man- 
qué à la liberté et au respect qui est dù au 
peuple. À : NE 

Je ne parlerai pas des faits de cette affaire; ils 
vous sont connus. PIût à Dieu que nous pussions 
oublier ce qui s’est passé à la même époque à 
Brest, où la liberté gémissait entourée de soldats; 
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Marseille, où les meilieurs amis de la liberté, 
jetés dans des cachots, étaient préts à périr sous 
le fer coupable dont les anciens abus et l'antique 
absuräité de nos vieilles institutions avaient armé 
la justice ! Quand je considère tous les événements 
de cette province, je ne puis m'empêcher de pen- 
ser que, rapprochés par leur époque, ils étaient 
peut-être liés par des fils qu’il ne serait pas im- 
possible de découvrir; je crains surtout de voir 
un décret de l’Assemblée nationale décourager le 
DRDANRE, et encourager les ennemis de la 
iberté. 

M. de Robespierre jette ensuite un coup d'œil 
rapide sur les principaux faits de cette affaire. 


.… Si vous marquez de l’approbation, continue-t- 
il, pour la conduite de M. d'Albert, ne refusez-vous 
pas au peuple le droit que votre déclaration des 
droits a consacré, celui de la résistance à l’op- 
pression ? N'établissez-vous pas au contraire qu’on 
peut insulter impunément l'autorité nationale ?.… 
Si vous déclariez qu'il n’y a lieu à aucune in- 
culpation, ce serait déclarer qu’on n’est pas cou- 
pable pour avoir insulté le peuple. Si vous don- 
niez des éloges que deviendraient vos décrets? 

Je ne propose pas cependant de renvoyer au 
Châtelet; mais j'adopte la première partie du 
décret de M. Ricard; persuadé que la prudence 
et la justice vous commandent également de té- 
moigner à la garde nationale et au conseil muni- 
cipal votre satisfaction de leur conduite. 


M. Malouet (1). Messieurs, c’est un moment 
de deuil, c’est un malheur public que de voir 
traduire dans cette Assemblée, en accusés, les in- 
nocentes victimes d’une odieuse intrigue et d’une 
violence coupable. 

Le commandant et les officiers de la marine de 
Toulon sont innocents : je me charge de le dé- 
montrer. 

Les droits de l'homme et du citoyen ont été 
violés dans leurs personnes, vos décrels méconnus; 
les pouvoirs législatifs et exécutifs sont offensés; 
l'humanité, je qRenees la sûreté publique, l'hon- 
ueur national demandent qu'ils soient vengés. 

Il ne s’agit, Messieurs, que de bien constater 
les faits et les époques, de laisser chaque chose 
à sa place, et la vérité sortira de tous les nuages 
dont on voudrait l’envelopper. 

Il y a dans cette affaire trois époques et trois 
espèces de faits très différents. 

es premiers griefs contre M. d'Albert sont an- 
térieurs à la sédition du 1<° décembre : 

Avait-il tort ou raison? quel genre de tort 
pouvait lui être imputé?que pouvait-il résulter de 
cette inculpation? c’est ce que nous allons exa- 
miner. 

La deuxième époque est celle de la sédition. 
M. d'Albert, bien ou mal à propos, chasse deux 
ouvriers de l'arsenal, il en résulte une émeute; il 
est insulté, on s’attroupe, on lance des pierres 
contre sa maison; cinquante soldats de la marine 
sont appelés pour la garder. 

Les officiers municipaux emploient tous leurs 
efforts pour apaiser le tumulte; ils ne peuvent y 
réussir ; M. d'Albert est arrêté. 

Voici maintenant la troisième époque. 

C’est après l’emprisonnement que s'élèvent les 
suspicions, les accusations et qu’on fait entendre 
des témoins. 

Sera-ce donc pour justifier la violation de tous 


(1) L'opinion de M. Malouet n’a pas'été insérée a 
Moniteur. 
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les droits, de toutes les formes qu'on emploie 
maintenant des formes judiciaires, qu’on a reçu 
des dépositions ? 

Ah! c’est avant d’insulter, de blesser, d'empri- 
sonner les officiers de la marine qu’il fallait faire 
informer contre eux ;il est trop cruel aujourd’hui 
ile les accuser, de vouloir les rendre suspects à 
la nation, après les avoir outragés de toutes les 
inanières. 

Mais je demande de quoi l'on accuse le com- 
mandant et les officiers de la marine de Toulon? 
Qui est-ce qui les accuse ? Quels sont les chefs 
l'accusation ? 

Est-ce la municipalité de Toulon qui accuse ? 

Je ne vois dans ses arrêtés et dans ses lettres 
aucun titre, aucun chef précis d'accusation ? 

Elle expose des faits, elle envoie un procès- 
verbal de dépositions ; elle annonce que le com- 
mandant et les officiers ont été arrêtés à la cla- 
ineur publique. Or, qu'est-ce que la clameur 
publique dans une sédition? C’est la sédition elle- 
même; c’est la voix de ses auteurs ou de ses 
complices. 

Le premier fait à remarquer est donc que la 
wunicipalité n’a cru ni devoir, ni pouvoir donner 
aucun ordre d'arrêter M. d'Albert et les officiers 
de la marine ; que, jusqu'au moment de la sédi- 
tion, elle traitait avec le commandant par ses «é- 
putés ; qu’elle demandait la grâce des ouvriers 
chassés de l'arsenal : qu’elle n'avait pas même pris 
une part directe et officielle aux plaintes anté- 
rieurement portées contre M. d’Albert par le corps 
des volontaires, et à la députation qu'ils avaient 
faite de trois de leurs membres à Paris, qu’elle à 
seulement approuvée à leur réquisition. 

La municipalité ne se croyait donc pas offensée 
avant cette malheureuse journée du 1°" décembre ; 
elle ne regardait pas davantage le corps des ci- 
toyens comme offensé par M. d'Albert. Une expres- 
sion vive, qui ne s’adressait évidemment qu'à 
un ou deux particuliers, que M. d’Albert croit 
avoir aperçus dans le nombre des volontaires ; 
cette offense qu'il a réparée ensuite, ne pouvait 
être réputée collective pour tous les citoyens avec 
lesquels M. d'Albert a toujours bien vécu. D'ailleurs, 
un homme sensé n’insulte pas un corps et M. d’Al- 
bert est au moins un homme très sensé. 

Cependant cette affaire de la cocarde se repro- 
duit aujourd'hui comme cause première, comme 
signe des mauvaises intentions du commandant; 
il faut donc l’approfondir dans tous ses détails, et 
voir comment on peut en faire naître un vœu 
prononcé contre la révolution, un projet d'attaque 
ou d’offense contre les citoyens. 

Je remarque d'abord qu'il n’y a rien de plus 
contraire à la liberté, rien de plus tyrannique que 
“ette espèce d'inquisition, qui donne un Corps à 
la pensée pour en faire un délit, en attachant 
l'idée d’uu projet criminel à des actions, à des 
démarches iusignifiantes par elles-mêmes. 

On a remarqué, avec affectation, que M. d’AI- 
bert n’aimait pas la cocarde et qu’il avait défendu 
de la porter ; cela n’est pas, il l’a portée lui-même, 
ainsi que toutes les troupes. Il a trouvé très rai- 
sonnable que les ouvriers de l'arsenal la portassent 
aussi; mais il leur a défendu de s’enrôler dans le 
corps des volontaires et d’en porter le signe, qui 
est une aigrette. 

Pourquoi cette défense ? 

Si lecommandant croit qu’elle est nécessaire 
au maintien de la subordination dans l'arsenal, 
que le service de volontaire est incompatible 
avec celui de l'arsenal, qu'il en résulte une perte 
de temps pour les ouvriers, qu'ils seront moins 
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assidus, moins soumis à leurs chefs, le com- 
mandant peut s'être trompé ; un décret de l’As- 
semblée, un ordre du gouvernement peut redres- 
ser cette erreur ; mais comme il n’était, sur ce 
point-là, contraint par aucune loi, que celle qui 
met à ses ordres toute la classe des ouvriers n'est 
point révoquée ; il a eu le droit de faire une pa- 
reille défense sans offenser personne et sans se 
rendre suspect de mauvaises intentions. 

Comment se fait-il qu’un homme dont la con- 
duite a été droite et loyale pendant tous les orages 
qui se sont succédé depuis le mois de juin, sc 
soit rendu suspect pour avoir défendu aux ou- 
vriers de porter, non pas la cocarde, mais une 
aigrette de volontaire? 

Mais il a tenu un mauvais propos aux volon- 
taires. 
M. d'Albert aperçoit dans le nombre un maçon 
qui s'était signalé par ses violences dans l’émeutc 
du mois de mars, qui avait même été décrété et 
condamné par la justice. 

M. d'André marque au ministre qu'il a purgé 
ce corps des étrangers, des gens suspects qui sv 
étaient introduits: qu'il ne sera plus composé 
que de domiciliés et d’honnètes gens. 

M. d’Albert est donc excusable d’avoir éprouvé 
et manifesté un mouvement d'humeur qui ne 
pouvait s'adresser aux volontaires citoyens. 

Mais on voit dans sa première lettre à M. Rou- 
baud qu'il n’aime point la cocarde, qu'il la re- 
garde comme un signe d’effervescence. 

Oa y voit aussi qu'il est persuadé qu'on ne la 
porte plus en province quand on n’est pas sous 
les armes ; il pouvait être à cet égard dans l’er- 
reur. Mais cette erreur même montre sa bonne 
foi et je ne crois pas que Séjan ni Tibère aient 
janais fondé sur de tels prétextes un titre d’ac- 
cusation. 

Entin, le dernier fait de la première époque à 
la charge de M. d'Albert, est la démarche des bas- 
officiers de la marine auprès des officiers muni- 
cipaux. Il est vraiment barbare de ne pas dis- 
tinguer ici ce qui appartient à l'amour-propre 
blessé, à l'esprit de corps, aux mœurs, aux pré- 
tentions militaires, et de convertir une aventure 
de garnison en un crime d'Etat. 

Que suppose-t-on ? c’est tout de suite un com- 
plot contre la liberté, contre les citoyens, contre 
la Révolution ; mais si on n'avait pas arrêté l’of- 
ficier du régiment de Dauphiné, si ses cama- 
rades ne s'étaient pas crus injustement vexés 
dans sa personne, cette démarche des bas-officiers 
de la marine n’aurait pas eu lieu, car ils n'avaient 
fait que se réunir aux bas-officiers de la garnison. 
Je veux bien que leur déclaration ait été provo- 
quée par des officiers; c’est un acte indiscret, 
c'est une bravade répréhensible, mais non pas 
un complot, non une mauvaise action, non une 
déclaration hostile. 

Quoi ! ils commencent par rappeler leur ser- 
ment, par dire qu'ils y seront fidèles, et qu'y a- 
t-il donc d’alarmant pour les citoyens dans une 
pareille déclaration? Ils disent qu'ils ne laisse- 
ront point vexer leurs officiers; donc ils se 
croyaient vexés, donc ils n’entendaient point 
être agresseurs, donc ils ne voulaient que n'être 
pas inquiétés, donc ils ne voulaient que la paix. 

Eh ! pourquoi imputer au commandant une pa- 
reille démarche? S'il l'avait suggérée, aurait-il 
pris l'engagement de la punir, dans le cas où les 
officiers municipaux en auraient été mécontents? 
aurait-il provoqué sur cela leur déclaration ? 
Donc M. d'Albert ne voulait que la paix. 

Mais il voulait aussi être obéi par ses subor- 
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‘onnés, et il avait raison; car tout homme qui 
ue sait pas se faire obéir n’est pas digne de 
commander; et celui qui craint le peuple, le 
trompe ou le corrompt est hors d'état de le 
servir. Qu'on ne dise point que M. d'Albert a fait 
une imprudence eu punissant ‘ans cette circons- 
tance un acte d’insubordination : ce qui est 
arrivé le 1° décembre serait arrivé plus 
tard, ou il fallait renoncer à toute discipline. On 
voulait faire, à Toulon, ce qu'on a fait ailleurs, 
et par les mêmes voies ; partout le peuple a été 
excilé, non pas à la liberté, mais à la licence, à la 
révolte. Personne ne résistait, à Toulon, à la Gons- 
tilution, aux décrets de l’Assemblée nationale ; 
mais l'autorité militaire, celle d'administration 
s’y était maintenues. Un homme ferme, juste, ini- 
trépide, y commandait: comment les factieux 
n’auraient-ils pas été tentés de s'en défaire ? 

Cet homme était populaire, charitable : il avait 
la simplicité de nos braves soldats, jointe à l’élé- 
vation et aux talents d’un bon général; il fallait 
bien en faire un aristocrate, un conspirateur, un 
ennemi de la nation. Voilà la détestable intrigue 
que ne soupconnent pas les généreux habitants 
‘le Toulon, mais dont nous parviendrons peut- 
être à découvrir quelques fils. : 

Je ne range point parmi les faits de la première 
époque les dispositions faites dans l’intérieur de 
l'arsenal et rendues suspectes par des dépositions 
que nous examinerons, parce que ces dépositions 
n'ont pas précédé, mais suivi l’emprisonnement 
du commandant et des officiers de la marine, et 
qu'il n’y aurait point de suspicions répandues 
contre eux s’il n’y avait eu une violence crimi- 
nelle exercée sur eux. 

Je m’arrête donc à la seconde époque, 1* dé- 
cembre. M. d'Albert congédie la veille deux of- 
ficiers mariniers dont il est mécontent depuis 
longtemps. 

Qui est-ce qui peut avoir à Toulon le droit de 
demander compte au commandant de cet acte 
d'autorité ? 

Qui est-ce qui peut juger, contradictoirement 
à l’assertion de M. d'Albert, qu'il a fait une in- 
Justice en chassant ces deux hommes ? 

La sùreté de l’arsenal, l’ordre nécessaire du 
service n’exigent-ils pas que les administrateurs 
aient toute autorité pour exclure, même sans mo- 
tif apparent, de l’intérieur de l'arsenal, les em- 
ployés dont ils croient avoir raison de se défier? 

Un habitant de Lyon, de Paris, de Toulon 
même, ne peut, sans une permission par écrit, 
entrer dans l’arsenal, monter sur un vaisseau. 
L’étroite enceinte où se trouvent renfermés dix- 
buit cents forçats, des approvisionnements im- 
menses d'armes, de matières combustibles, le 
dépôt le plus important de nos forces navales, ne 
commandent-ils pas des précautions de prudence, 
qu'on pourrait croire exagérées, des dispositions 
rigoureuses qui paraissent injustes ? Et voudrait- 
on toujours juger des exceptions indispensables 
dans l’ordre nolitique, par des principes non con- 
testés dans l’ordre moral ? Nul ne doit être puni 
sans motif, voilà la règle, mais si vous en concluez 
que tous les subordonnés d’un arsenal doivent 
etre maintenus dans leur emploi, à moins qu’on 
oc leur fasse leur procès, il n’y aura plus d’ar- 
mée navale. 

Or, quelle a 6té la conduite de ces deux hom- 
mes renvoyés ? Ils ont été, dans l'instant même, 
et dès le soir, échauffer le peuple. Des témoins 
déposent qu’il y a eu, le 29 au soir, un attroupe- 
ment sur le quai; ils ont été se plaindre aux 
consuls; ils ont prétendu faire de leur cause la 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


213 


cause du peuple, et ils ont réussi. M. d’Albert, 
instruit de ce mouvement, donne ordre aux 
troupes de la marine de se tenir prêtes à marcher. 
C'est encore une condition nécessaire du com- 
mandement militaire, de ses fonctions, de ses 
devoirs, de se rendre imposant et de prévenir les 
désordres publics par le spectacle d’une force 
active qui oppose, dans le premier moment, aux 
idées d’insurrection, celle de l’autorité armée, et 
qui éloigne la révolte par l'inquiétude de ses 
suites. J 

Mais c’est, dans un arsenal, une obligation in- 
violable pour celui qui en a la garde d’être tou- 
jours armé, toujours menaçant contre les dix- 
huit cents brigands qui y sont détenus, et dont 
un instant de négligence ou de confusion peut 
faire des incendiaires à la disposition des enne- 
mis du dehors et des factieux qui se glissent 
parmi les citoyens. 

L'ordre donné par M. d'Albert était donc sage 
et nécessaire ; il n’a excédé ni les limites de ses 
droits, ni celles de ses devoirs. 

Le lendemain, 1% décembre, le corps mu- 
nicipal, mis en mouvement par les ouvriers, se 
présente, par députation, au commandant pour 
demander la gräce des ouvriers congédiés. M. d'AI- 
bert la refuse d’abord, je ne dis poiut qu’il ait eu 
raison, mais je ne prononce pas davantage qu'il 
ait tort, car une grande foule entourait les offi- 
ciers municipaux, et les huées, les insultes com- 
mençaient déjà à affaiblir le commandement; or, 
la violence ne supplie pas, elle commande; etun 
homme d’honneur commandé par la violence ne 
lui obéit pas ; il succombe, mais son courage et 
son devoir conservent la même fierté. s 

Daignez donc remarquer, Messieurs, qu'ici les 
officiers municipaux négocient, ils sont loin d'in- 
culper, ils demandent une gràce, ils aperçoivent 
avec inquiétude un attroupement, ils tàchent de le 
dissiper ; ils protègent la retraite du commandant, 
ils le conduisent dang sa maison, et c’est lorsqu'ils 
le croient en sûreté qu’ils se retirent en comman- 
dant pour sa garde la milice nationale. 

Cependant, au premier mouvement du peuple, 
deux piquets de cinquante canonniers sont aussi 
commandés; on insulte l’officier qui est à la tête, 
on veut lui arracher son épée; on en terrasse, on 
en blesse un autre, on le désarme. M. de Bonne- 
val causait tranquillement sur un balcon avec 
deux capitaines de la milice; on lui donne un coup 
de sabre sur la tête. La foule augmente à la porte 
de l’hôtel, on lance des pierres de toutes parts; 
c’est au milieu du tumulte que M. d’Albert ré- 
clame la loi martiale, qu’il demande cinquante 
hommes du régiment de Barrois. Un envoyé de 
l'Hôtel de Ville demande de la part des consuls 
que le détachement se retire, la garde nationale 
suffira pour rétablir le calme, et défendre de toute 
insulte les officiers de la marine. Cette garde ar- 
rive, en effet, et le détachement de Barrois se 
retire, celui de la marine reste seul, et dans le 
moment où M. de Broves qui le commande est 
menacé et assailli, il doune l’ordre de porter les 
armes; il n’est pas obéi et rentre par le balcon 
dans la maison du commandant. La loi martiale 
est refusée, mais on y supplée; on croit y sup- 
pléer par une proclamation qui défend toute in- 
sulte, toute attaque contre M. d'Albert et les offi- 
ciers de la marine; ceux de la garde nationale 
promettent d'obéir; le calme se rétablit un ins 
tant, plusieurs personnes même de l’intérieur de 
l'hôtel de la marine en sortent pour aller diner. 
C’est alors que le trouble recommence, qu'on en- 
fonce la porte, que des volontaires entrent et 
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disent qu'ils veulent s’assurer de M. de Broves, 
comme ayant donné l’ordre de faire feu. Cet offi- 
cier se livre lui-même, un quart d'heure après on 
en demande un autre, M. Duvillage. M. d’Albert 
s'y oppose, il est lui-même arrêté et conduit au 
cachot avec MM. du Castellet, de Bonneval et 
Duvillage. 

Ainsi, Messieurs, je vous supplie de le remar- 
quer, ce n’est point, comme on le dit, à la cla- 
meur publique que le commandant et les officiers 
sont arrêtés, c’est après quatre heures d’attroupe- 
ment et de tumulte, c’est après avoir commencé 
par des huées et des menaces, après avoir blessé, 
terrassé, désarmé plusieurs officiers, après une 
proclamation de paix etderetraite, que la violence, 
toujours croissant, s’est convertie en fureur et s’est 
portée aux derniers excès. 

Nous voici arrivés à la troisième époque, Quand 
on a mis au cachot le représentant du Roi et les 
principaux officiers d’un corps distingué, il est 
très probable que l’on désire de les trouver cou- 
pables, il est très probable que l’on ne néglige 
sien pour y parvenir, car les auteurs d'un tel at- 
tentat ont tout à craindre pour eux-mêmes, s'ils 
ne s’assurent des victimes et des complices. 

On a donc produit des témoins et reçu des dé- 
positions; il faut anticiper ici sur l'ordre des faits 
et vous produire aussi une déposition irrécu- 
sable, qui constate que la municipalité de Toulon 
n’est pas libre; que les volontaires y commandent 
en maîtres, qu'excités eux-mêmes par une mul- 
titude séditieuse, les uns trompés, les autres épou- 
vantés, suivent à regret cette impulsion violente, 
et qu’il résulte de ce mouvement désordonné un 
appareil de terreur et de menaces devant lequel 
les Las honnêtes gens se taisent en gémissant. 
M. d'André mande aux ministres que dans les 
conseils tenus en sa présence, des volontaires, des 
gens armés entraient à tous moments et annon- 
çaient la volonté du peuple. 

C’est ainsi qu’il fut délibéré, le 7 et le 8, que les 
prisonniers seraient détenus jusqu’à l’arrivée des 
ordres de l’Assemblée. C'est ainsi que l’ordre 
donné par M. d'André et par les consuls de trans- 
férer M. d'Albert, malade, de la prison à l'hôpital, 
a été Po | par la multitude qui a, au contraire, 
transféré MM. de Castellet et de Bonneval quoique 
alités, blessés et très souffrants, de l’hôpital à la 
prison. C’est ainsi que M. d'André annonce qu’il 
est lui-même gardé à vue, qu’il ne peut résister 
aux ouvriers de l'arsenal, qui demandent des 
armes et qu’il a fallu leur en donner. 

Je suppose donc, Messieurs, qu’en entendant le 
compte qui vous a été rendu des dépositions, 
vous n’avez pas oublié tous ces faits, desquels 
résultent plusieurs conséquences : la première, 
que la municipalité et les honnètes citoyens, 
cédant aux circonstances, ne peuvent avoir ma- 
nifesté, ni par ce qu’ils ont fait, ni par ce qu’ils 
ont écrit, un vœu et une opinion libres. 

La seconde est que le peuple ému et dans une 
fermentation violente par des bruits mécham- 
ment répandus, et par des intérêts privés, qui se 
sont confondus dans le mouvement général, le 
peuple, dis-je, a dû craindre, menacer, accueillir 
et propager les alarmes et les fables les plus ex- 
travagantes. 

La troisième conséquence, enfin, ést que les 
vrais criminels, les instigateurs de cette émeute, 
qui sont peut-être étrangers et qu'on à vu distri- 
buer de l'argent, les ouvriers mécontents, ceux 

ui étaient déjà montés ou qui se préparaient à 
l'insubordination, les ennemis personnels de 
M. d'Albert et des officiers prisonniers, ont dû 
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influer avec plus ou moins d'activité sur ce dé- 
sordre. 

Ce n’est jamais par une seule cause, par un seul 

moyen, que les émeutes populaires et les crimes 
qui les suivent s’exécutent; tel homme qui n’y 
aurait pas sougé, profite de l’occasion pour se 
venger, pour accréditer une calonmie utile ; car la 
société ressemble alors à un véritable laboratoire 
de chimie, où des vécétaux, des minéraux inac- 
tifs n’attendent que le feu qui les divise et les su- 
blime pour devenir des poisons. 
. Cest au milieu de ces circonstances, c’est, si 
j'ose le dire, à travers les tourbillons de flammes 
et de fumée qui marquaient encore l'incendie, 
qu’on a reçu les dépositions. 

Et AUS EU qu'ont-elles constaté ? Que prou- 
vent-elles ? Rien. Non, Messieurs, le plus ardent 
inquisiteur, le plus habile criminaliste ne saurait 
composer la preuve d'un délit, d'un dessein 
même criminel, de cette multitude de dires vagues 
ou positifs, mais contradictoires ou insigni- 
fiants; la méchanceté même a oublié ici sa pertidie 
et ses moyens, et quand ces mensonges se con- 
vertiraient en vérités, le commandant et les offi- 
ciers de la marine resteraient ce qu’ils sont, purs 
et innocents, mais viclimes d’un attentat atroce. 

de ne reviendrai plus sur les dépositious rela- 
lives à la cocarde, ce serait manquer au respect dû 
à une Assemblée législative; ce serait montrer àe- 
vant vous, Messieurs, cette crainte servile que re- 
poussent les lois et leurs organes, que de se dé- 
fendre plus longtemps contre le reproche tyran- 
nique qui s'adresse à l'intention. 

a première déposition marquante pour les 
gazetiers incendiaires et le peuple crédule, es 
celle des préparatifs qui se faisaient depuis trois 
semaines, dans l'arsenal : On travaillait à des car- 
touches à mitraille, à des artifices ; on transportait 
des caisses à coulisses d’un lieu à l’autre. 

Je réponds que c’est le travail de tous les jours 
dans les ateliers etles magasins de l'artillerie, ou 
sice travail a été interrompu pendant quelque 
temps pour s'occuper d'objets plus instants, C'était 
une raison de le reprendre avec plus d'activité; 
car, indépendamment des consommations qui ont 
lieu pour les armements etnous avons dans Ce mo- 
ment-ci plusieurs bâtimeuts à la mer, on prépare 
pendant la paix tous les ustensiles, toutes les 
munitions d'artillerie nécessaires à l’universalité 
des bâtiments du port, en cas de guerre. 

1 n’y a donc rien de plus ridicule que les alar- 
mes ou les soupçons qu’on voudrait induire d’une 
telle allégation ; elle ne mérite pas d’être autre- 
ment combattue. é 

On a déposé que, le 29 décembre, on avait fait 
charger les canons de l'amiral; cela devait être 
ainsi. Aussitôt que le commandant à quelque 
inquiètude pour l'arsenal, son intention princi- 
pale doit se porter sur le port et sur le bagne des 
forçats. Dans ces cas-là, on fait plus que d’armer 
les batteries de l'amiral, on en dresse vis-à-vis du 
bagne, on charge à mitraille et tout est disposé 
pour foudroyer le bagne si les forçats se révol- 
tent et si l’ou ne peut les réduire autrement. 

On a déposé qu’en plusieurs lieux de la 
côte, comme à Toulon, on avait dressé depuis peu 
des mâts de signaux sur les montagnes (1), et 


(4) Extrait des rrgistres des délibérations du conseil 
de la marine, séance du 19 septembre 1758. 

D'après les délibérations du conseil de Toulon, un 
projet de signaux de jour, donné par M. le comte de 
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cette innovation, combinée avec la nouvelle 
d'une escadre étrangère dans la Méditerranée, 
a donné lieu aux bruits les plus absurdes, aux 
plus odieux soupçons. 

Rien n’est plus vrai que le renouvellement et 
la multiplication des mâts de signaux, mais on 
ignore sans doute à Toulon que cette innovation 
résulte d’une proposition faite, il y a dix-huit 
mois au ministre, pour changer la tactique des 
signaux de terre, depuis Antibes jusqu’à Toulon: 
M. de Bonneval en a fait le plan qui fut agréé 
dans le temps et que j'aurais fait exécuter alors, 
si j'avais eu des fonds disponibles ; on les a 
assignés depuis, et les mâts ont été dressés sur 
les hauteurs désignées. Il était bien plus facile de 
vérifier le fait, que de le rendre répréhensible ou 
suspect. 

Deux autres articles, si je ne me trompe (1), 
terminent le premier titre des griefs on des re- 
proches relatifs aux dispositions préparatoires 
d’une attaque supposée. Le premier est la demande 
faite par M. d'Albert d’un régiment suisse; le 
second est un, ou même plusieurs témoins, qui 
déclarent que les officiers sont venus le 29, dans 
les casernes, engager les soldats à étre fidèles à 
leur général. 

Lorsque nous jouirons, Messieurs, de la pro- 
tection des lois, lorsque la liberté sera affermie, 
si un délateur, si un témoin osait produire de tels 
griefs, on se bornerait à lui dire : Est-ceuncrime 
que de demander unrégiment suisse? Est-ceuncrime 
que d’exhorter les soldats à étre fidèles à leur géné- 
ral? Et le témoin, le délateur seraient confondus, 
Mais, puisque, dans les circonstances actuelles, 
il faut tout justifier, tout expliquer, et les pensées 
et les pet voici ma réponse : Le régiment 
suisse d’Ernest a passé plusieurs années à Toulon ; 
il y a vécu dans la meilleure intelligence avec la 
marine; il servait dans l'arsenal, les soldats de 
ce corps avaient particulièrement l’entreprise du 
transport des bois. Dans l’émeute qui eut lieu à 
Toulon au mois de mars dernier, contre les of- 
ficiers municipaux, il fut question d'augmenter 
la garnison. M. d'Albert demanda le régiment 
d’Ernest, le ministre de la guerre le promit ; il l’a 
demandé plusieurs fois depuis, etcerégimentserait 
arrivé; il fut contremandé précisément pour ne 
pas donner d’ombrage aux mécontents de Toulon. 

Quant à l'exhortation faite aux soldats, comme 
les témoins ne disent pas qu'on les ait engagés 
à attaquer les citoyens, je ne crois pas devoir 
my arrêter. 

Mais après toutes les dépositions, toutes les 
combinaisons préparatoires, viennent des décla- 
rations précises de plusieurs témaœns, qui dé- 
posent de l’ordre donné de faire feu sur le peu- 
ple; il me semble qu’il y en a douze sur vingt- 
cinq. C’est ici que les contradictions doivent 


Bonneval, pour l'entrée de ce port et côtes adjacentes, 
ayant été présenté au conseil par M. de Fleurieu, a été 
examiné et approuvé. 
Pour copie conforme à l'original : 
Signé : La BouLavE. 
Pour copie : 
Signé : La LUZERNE, 


4) J'ai parcouru très rapidement le procès-verbal des 
dépositions; je peux me tromper sur quelques détails, 
mais non sur les faits essentiels. 
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être rendues sensibles, et que l'évidence doit l’em- 
porter sur des oui-dire, 

Un grand nombre de témoins déposent que les 
armes n'étaient pas chargées et qu’on n’a pas donné 
l'ordre de charger : ainsi ceux-là constatent qu'on 
n’a jamais pu ordonner de tirer. 

Tous ceux qui assurent qu'on a ordonné de 
tirer, déposent qu’au premier commandement de 
charger on a jeté les armes à terre, que l’ordre 
même de porter les armes n’a pas été exécuté. 
Ainsi il était impossible de tirer et absurde d’en 
donner l'ordre. 

Les dépositions à charge se contredisent sur 
l'expression même du commandement et sur la 
personne qui l’a fait. Les uns disent que M. de 
Bonneval en a fait le signe avec la main, d’autres 
que c'est M. de Broves qui a prononcé le : feu! 

’autres que l'ordre est parti du balcon et tous 
déclarent qu'aucun ordre n’a été exécuté. 

Que résulte-t-il donc de cette diversité, de cette 
contradiction de témoignages ? la vérité qui est 
que les armes n'ont pas été chargées; une se- 
conde vérité qui est qu’il n’y avait aucun projet, 
aucune combinaison même de défense; car c’est 
par hasard et sans être commandé, qu’un major 
de vaisseau se trouve à la tête du détachement; 
il sortait de chez lui, il le rencontre sur la place. 

Mais la plus concluante de toutes les vérités 
est celle-ci : M. d'Albert avait dix-sept cents 
hommes à ses ordres; s’il s'était cru obligé d'en 
imposer aux séditieux, s’il n'avait compté pour 
cela sur la garde nationale, sur les consuls, il 
aurait fait prendre les armes à toutes les troupes. 
Il ne commande que deux piquets de cinquante 
hommes ; il fait retirer celui de Barrois aussitôt 
que le consul le propose; est-il possible, est-il 
probable qu’un officier à la tête de cinquante 
hommes, entouré d'une foule immense et de la 
garde nationale, ait donné l’ordre de faire feu? Et 
si cet officier, assailli, attaqué personnellement au 
moment d'être désarmé, avait blessé, tué l’assail- 
lant, ne serait-il pas dans l'exercice d’une lé- 
gitime défense, du droit acquis à tout citoyen de 
résister à l'oppression ? Car, enfin, Messieurs, si, 
dans une émeute, la loi martiale est refusée, que 
faut-il faire? les officiers, les soldats doivent-ils 
se laisser assommer ou emprisonner par com- 
pagnie, par bataillon? Les dépositions reçues à 
l'Hôtel de Ville ne disent pas que cette loi mar- 
tiale a été réclamée et refusée; mais tous les offi- 
ciers, M. de Villarin, chargé de ce message, l’aftir- 
ment uoanimement et votre décret rend les ofti- 
ciers municipaux responsables du refus. Je sais 
bien que ceux de Toulon n’ont pas douté que la 
proclamation, la défense de toute violence ne 
produisit le même effet; que les commandants 
et officiers de la garde nationale n’ont pas pu 
se faire obéir. Mais dans un tel désordre, lors- 
que les agresseurs sont les plus forts, lorsqu'ils 
abusent de la force, le droit naturel de se dé- 
fendre serait-il interdit à l'officier, au soldat sous 
les armes ? Ce ne peut être l'esprit de la loi, et 
votre sagesse y pourvoira sûrement pour l’avenir. 

Je crois, Messieurs, avoir rempli la tâche que 
je m'étais imposée et avoir démontré sans répli- 
que la parfaite innocence du commandant et des 
officiers de la marine. De cette multitude de 
pièces, lettres et mémoires, dépositions remises 
à votre comité de rapport, il résulte un seul fait 
important et vraiment criminel. C’est une cruelle 
sédition, quelles qu'en soient les causes étran- 
gères ou intestines, soit qu’un iastigateur secret 
fasse mouvoir des ouvriers mécontents, soit que 
l'esprit de licence et d’insubordination, qui a 


246 


énétré partout, ait eu à Toulon une plus vio- 
ente explosion, à raison de la fermeté avec la- 
quelle M. d’Albert voulait le réprimer : il sort de 
celte épreuve, au milieu des outrages qu’il a re- 
çus, aussi sûr, aussi digne de l'estime publique 
qu'il l’a toujours été. Ses braves compagnons ou- 
tragés comme lui, innocents comme lui, ont le 
même droit à votre justice, et si une multitude 
égarée a pu jeter des pierres et traîner au cachot 
des hommes qu'a respectés le fer de l'ennemi, 
elle pleure peut-être déjà sur cette horrible vic- 
toire ; elle pleurera du moins un jour en se rap- 
pelant les bienfaits, les secours que M. d’Albert 
et le corps de la marine procurent aux pau- 
vres marins pendant la paix et les exemples 
qu'ils leur ont donnés pendant la guerre. 

Vous avez vu, Messieurs, qu'il n'existe aucun 
chef d'accusation, aucun accusateur ; car je ne 
pense pas 1e les députés de Toulon ma à 
dernander le déplacement de M. d’Albert ou de 
tel autre officier, et à désigner, comme ils l'ont 
fait, ceux qui seraient agréables au peuple. Je 
ne pense pas qu'aucun officier voulüt céder, 
dans nne telle circonstance, à la bienveil- 
lance, même aux instances du peuple et dater 
son élévation du jour de l’emprisonnement de 
M. d'Albert. 

l'estime donc, Messieurs, et je vous demande 
de prononcer, qu'il n’y à lieu à aucune inculpa- 
tion contre M. d’Albert et les officiers de la ma- 
rine emprisonnés à Toulon, lesquels se retireront 

ardevant le Roi et les tribunaux, pour obtenir 
es dédommagements et réparations qui leur 
sont dus. 

Mais si votre justice est satisfaite par cette 
décision, elle ne suffit point à la sollicitude 
que nous imposent votre caractère et vos fonc- 
tions législatives ; car vous avez, Messieurs, de 
semblables désordres à prévenir ou à réparer dans 
tout le royaume. 

J'attaquerai d’aporc cette opinion trop répan- 
due, et dont les conséquences peuvent devenir 
bien funestes ; c'est qu'il est utile pour le succès 
de la Révolution de maintenir le peuple dans un 
état de fermen‘ation, de lui laisser même une 
explosion de liceace qui le passionne pour la li- 
berté, qu'ainsi il y a des circonstances actuelles, 
des maux, des désordres inévitables qui dispa- 
raîtront sens effort. 

Je trouve, Messieurs, cette erreur de principes, 
d'une immoralité cruelle, d’une politique dan- 
gereuse, si toutefois on peut allier quelque es- 
pèce de politique à la plus absurde inconsé- 
quence. 

Qu'est-ce, en effet, qu'une révolution ? C'est le 
passage d’un état ancien à un état nouveau, 
opéré par la force, au profit de la tyrannie, ou 
par uue volonté générale, qui est elle-même une 
force légale, et qui appelle et protége la liberté 
et la loi. î 

La première espèce de révolution favorise tous 
les crimes, tous les genres de violences; c’est 
celle (le Cromwell en Angleterre; la seconde, 
celle du prince d'Orange, s'exécute, au contraire, 
avec un ordre imposant, et la force ne se montre 
un instant que pour faire place à la loi. Or, je 
vous le demande, Messieurs, dans quelle position 
sommes-nous? et cominent nous convient-il de 
consommer la révolution qui s'opère dans cet 
empire? où est l'ennemi, où sont les armées que 
nous avons à combattre ? Des préjugés, des ha- 
bitudes, des intérêts contraires à l'intérêt général 
ont résisté quelques instants à une lutte fort iné- 
gale:; mais du moment que la voix de tous les 
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citoyens s’est fait entendre, que le pouvoir légis- 
latif s’est développé, que les principes de la Con- 
stitution ont été proclamés, quelle puissance in- 
visible aurait attaqué une puissance qui couvre 
toute la surface de cet empire. 

C'était donc le moment de l’ordre et de la 
paix et d’un respect religieux pour les droits de 
l'homme et du citoyen qui, pour la première 
fois, élaient consacrés; c'était, à chaque article 
proclamé de la Constitution, un besoin pressant 
d'en établir l'empire, d'en essayer la force, d'é- 
tendre partout le sceptre de la justice, de la rai- 
son, et de purifier, pour ainsi dire, l’air que nous 
respirons de toutes les souillures de la licence et 
des mauvaises mœurs ; que dis-je? il fallait se 
hâter de montrer la liberté dans toute sa splen- 
deur, qui est la majesté même de la loi; tous les 
soupcons, toutes les inimitiés même devaient 
s’éteindre et l'équité distinguant ce qu’il y a de 
naturel dans les regrets, les souvenirs de l’or- 
gueil, de ce qu’il y a de criminel dans des intri- 
gues, une bienveillance universelle, une noble 
confiance de voir s'étendre sur toutes les classes 
de citoyens ; le pauvre, dans sa chaumière, les 
grands dans leurs palais, tous devaient être 
tranquilles et heureux; aujourd’hui que voyons- 
nous, au contraire? une inquiétude universelle 
agite tous les esprits, les uns fuient, les autres 
s’arment; ici des complots prétendus renouvel- 
lent toutes les fureurs de l’inquisition; là, des 
citoyens dans leurs foyers, des magistrats sur 
leurs sièges sont assassinés; ailleurs c’est un 
commandant, des officiers distingués qu'on traîne 
au Cachot. Partout on murmure, on acceuse, on 
s'acharne à votre perte ; dans celte enceinte on 
vend sans pudeur des libelles où la sédition, l’as- 
sassinat sont conseillés, où l’on excite le peuple 
contre vous-mêmes. Les outrages, les calom- 
nies, ne sont plus qu'un aliment de la curio- 
sité. 

Messieurs, qui peut donc voir dans ces sombres 
couleurs les enseignes de la liberté? Ah! ne 
vous y trompez pas, le mal produit le mal, il en 
est temps encore, mais si vous ne tendez au 
peuple une main secourable, si vous ne le retirez 
de l'ivresse où on l’a plongé, si vous ne contenez 
daus la plus exacte discipline les milices armées, 
si on n’en éloigne les hommes non domiciliés, 
s'ils contractent les habitudes des janissaires, si 
ces corps délibèrent et prennent part à l'admi- 
nistration, et si toutes les violences ne sont sé- 
vèrement réprimées, si enfin l'autorité royale 
n’est promptement rétablie dans ses justes limites, 
la liberté périra dès sa naissance. Les lois reste- 
ront sans vigueur, la Constitution deviendra, 
comme vous-mêmes, le jouet des libellistes; l’a- 
vilissement de tous les pouvoirs préparera le 
retour du despotisme, et il s’élèvera sur les 
ruines de la monarchie; que votre sagesse, votre 
couragenous préservent de ce malbeur. Unissons- 
nous, Messieurs, pour terminer paisiblement notre 
orageuse carrière, faisons respecter les lois, fai- 
sons-les craindre à ceux qui ne savent pas les 
aimer ; et après avoir dégagé le trône de tous les 
pièges qui l'environnent, rendons le Roi puissant 
pour l'airele bien ; donnons à cetexcellent prince 
la consolation et les moyens de concourir au bon- 
heur de ses sujets et que la paix, la confiance 
habitent enfin au milieu de nous. 

J'ai l'honneur de rappeler à l’Assemblée le 
projet de décret que je lui avais présenté relati- 
vement à l'insurrection &e Toulon, et je demande 
la permission d’en présenter un autre pour répri- 
mer la licence de la presse. 
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M. le comte Stanislas de Clermont-Ton- 
nerre (1). Messieurs, après avoir entendu le 
rapport détaillé qui vous a été fait dans une des 
précédentes séances, sur la malheureuse affaire 
de Toulon, il ne m'était resté aucun doute sur 
l'innocence de M. d’Albert et des officiers de la 
marine, je me croyais en état de la démontrer, et 
autant j'ai éprouvé de répugnance à vous pré- 
senter les torts de la chambre des vacations de 
lennes, même en invoquant votre indulgence, 
autant je ressentais de satisfaction en pensant 
que j'avais à défendre, contre des inculpations 
vagues, des militaires recommandables par de 
longs services et par une réputation irré- 
prochable. 

En écoutant le discours qu'a prononcé M. de 
Champagny, je félicitais M. d'Albert d’avoir trouvé 
dans ce défenseur éloquent un homme qui sût 
rapprocher touslesintérêts, sans compromettre les 
principes, défendre sans accuser, porter jusqu’à l’é- 
vidence la justification de l’innocent, sans rappeler 
les torts des coupables, et intéresser pour l'opprimé 
en jelant une sorte de voile sur les attentats dont 
il fut la victime. Le décret qu’il a proposé ne me 
paraissait susceptible d'aucune contradiction rai- 
sonnable. L’honorable membre, qui a pris la pa- 
role après M. de Ghampagny, en a jugé autrement. 
Vous avez entendu le développement des faits sur 
lesquels il établit le crime de lèse-nation ; 1l ré- 
pète souvent ce à quoi l’on a déjà répondu ; mais, 
puisque l’on ne se fatigue pas de répéter ou de 
reproduire des inculpations, il faut bien ne pas 
se fatiguer d'y répondre. Je reprends l’affaire dans 
son principe: j'abrégerai le plus qu’il me sera 
possible : mais je vous prie d'observer, Messieurs, 
que si l’homme que sa conscience rend forcément 
accusateur, peut aisément se pardonner d’avoir 
involontairement omis quelques faits aggravants, 
| homme, 'qui est assez heureux pour défendre, se- 
rait inconsolable d’avoir oublié quelque circons- 
tance utile à la justification de l'accusé. 

Y at-il ou n’y a-t-il pas lieu à accuser d’un 
crime de lèse-nation lesofficiers de la marineroyale 
de Toulon ? 

Quelle décision l’Assemblée nationale doit-elle 
prendre sur la conduite qu'ont tenue la munici- 
palilé et la garde nationale de cette ville ? 

Telles sont, Messieurs, les questions sur les- 
quelles vous avez à prononcer; je vais essayer de 
les résoudre. Je dirai ce que je crois la vérité; je 
le dirai sans craindre ni la passion ni la calom- 
uie; étranger à la première, j'ai constamment 
méprisé la seconde. J’ai, comme vous, Messieurs, 
vécu plusieurs années en peu de mois, et j'ai 
appris qu'un homme public doit ne voir que sa 
conscience, et n’attendre que d'elle et de la pos- 
térité le jugement de sa conduite. 

Jusqu'ici, les accusateurs de M. d'Albert ne lui 
avaient pas cherché de torts antérieurs à l’époque 
du mois de novembre. M. Ricard, pour établir 
son système de crime de lèse-nation, a remonté 
jusqu’à l’époque du mois de juin, et il a rappelé 
deux faits qui lui paraissent propres à vous faire 
mieux sentir les attentats dont, a-t-il dit, vous n’a- 
vez pas pu saisir l’ensemble dans le dernier rap- 

ort, parce que vous avez forcé le rapporteur à 
ire les pièces. 

Ces faits se réduisent à deux : l’un regarde M. de 
Béthisy, l’autre est personnel à M. d'Albert. M. de 
Béthisy, vous a-t-on dit, faisait faire des promenartcs 
iilitaires aux troupes qu'il commandait; il fai- 
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sait faire des promenades nocturnes, il faisait 
battre la générale; enfin, il a violé l'asile où s’é- 
taient réunis, pour délibérer, les cabaretiers de 
Toulon. Ces mesures ont répandu la terreur dans 
la province; l'on a dû dès lors juger des inten- 
tions hostiles et oppressives qu'avaient sans 
doute des officiers qui se permettaient de pareils 
excès. 

Ne serablerait-il pas que tout, à cette époque, 
eût été tranquille dans cette province? et la ma- 
nière d'envisager les faits ne changera-t-elle pas, 
lorsque je rappellerai, ce que n’ignorent pas les 
députés de Toulon, que toute la province élait 
alors dans une extrèsne fermentation, que dès le 
4 mars le château de Sollier, appartenant à M. de 
Forbin, avait été brûlé; que le 24 mars, M. Len- 
tier et M. Baudin, le premier, ancien consul, et 
l'autre, secrétaire de l'Hôtel de Ville, fuillirent 
être massacrés dans une émeute populaire; que la 
maison de ce dernier fut pillée; que la cherté du 
pain était la cause ou le prétexte de ces mouve- 
ments; que l’évêque fut obligé de quitier la ville; 
qu'il y avait eu une émeute à la Seine, que M. de 
Coincy y envoya des troupes? Et rappelez-vous, 
Messieurs, que M. Ricard vous a dit que c'était 
du départ de M. de Coiney que dataient les in- 
quiétudes de la ot 

Le 27 mars, les cahiers du tiers-état avaient 
admis parmi leurs réclamations la demande que 
les travaux de l’arsenal fussent remis à la journée 
du Roi, circonstance qui pouvait exciter dans l’ar- 
senal la fermentation qui existait au dehors. 

Le 15 avril, il y eut un nouveau mouvement à 
l’occasion du droit de piquet qu'avait voulu réta- 
blir le consul de la Seine. Des paysans et des 
marins attroupés avaient assailli un détachement 
de Dauphiné; on en avait arrêté quatorze; ces 
prisonniers furent transférés à la grosse tour. 
Voilà, Messieurs, l’état calme qu'est venu trou- 
bler M. le comte de Béthisv; c’est dans ces circon- 
stances qu'il n’a pu, sans se rendre coupable, sans 
annoncer d'avance ce plan de crime de lèse-nation 
dont vous devez saisir l’ensemble, s'opposer à 
des assemblées tumultueuses, tenir ses soldats 
en haleine par des promenades militaires, faire 
battre la générale. 

Mais, messieurs, voulez-vous que je vous nré- 
sente un narré fidèle des crimes'de M. de Béthisy ? 
je le trouve dans l’extrait du registre des délibé- 
rations du conseil général de la communauté de 
Toulon, et de celui tenu en juillet 1789. Extrait 
du registre des délibérations du conseil général de 
la communauté de Toulon, et de celui tenu le ?} 
juillet 1789, n° 17. 

MM. les maire, consuls, M. Éynaud, le premier 
portant la parole, ont dit : 


« Messieurs, 


« Vous avez vu, comme nous, avec quelle bonté 
M. le comte de Béthisy, maréchal des camps ct 
armées du Roi, commandant de la place, est venu 
au secours de notre ville affligée. A la veille d’une 
exécution méritée par l’égarement de notre peu- 
ple, mais qu’elle allait plonger dans la désolation, 
les maire, consuls furent supplier ce digne chet 
d'obtenir du commandant pour le Roi daus la 
province, la surséance à cette exécution; la géné- 
rosité naturelle de M. de Béthisy vint au-devan! 
de leur supplication. M. le comte d’Albert, com - 
mandant de la marine, dont le zèle à calmer la 
malheureuse émeute du 23 mars, est déjà consa- 
cré dans nos registres ; M. le marquis de \ac- 
Mahon, colonel du régiment de Dauphiné, M. le 
comte de Baschi, colonel de celui de Barrois, el 
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M. le lieutenant de la sénéchaussée, vinrent avec 
lui, dans notre Hôtel de Ville, concourir à nous 
rassurer. Les acclamations de nos citoyens leur 
sont un gage de leur reconnaissance. Nous, chefs 
de la municipalité, leur en devons un témoignage 
plus particulier; allons en corps, Messieurs, leur 
présenter la mémoire de cet insigne bienfait, pour 
toujours consigné dans nos archives. » s 

Sur cette proposition, l’Assemblée, approuvant 
unanimement, s’estlevéeet est partie avec eux pour 
cetie visite, et ont, les délibérants, signé l'original 
avec M. Bouyon, notaire-greffier. 

Collationné, signé Bouyon, notaire-greffier. 
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Je doute que le discours de M. Ricard puisse 
alténuer cette preuve de satisfaction et cet hom- 
mage que M. le comte de Béthisy a reçu dela mu- 
nicipalité de Toulon. 

La mention honorable qui y est faite de M. d’Al- 
bert me dispenserait peut-être de répondre aux 
faits dont on l’accuse à la même époque; je crois, 
cependant, devoir vous les rappeler. 

On lui reproche d’avoir offert aux femmes des 
ouvriers un asile dans l'arsenal, dans le cas où il 
y aurait une alerte; cette annonce, cette offre n'a 
pu être présentée comme un crime que par les 
effets qu'on lui attribue ; et ces effets, les voici : 
les femmes des ouvriers ont crié qu'on voulait 
les recevoir dans l'arsenal pour les y égorger; la 
ville, au contraire, a cru qu'on n’en faisait sortir 
ces femmes que pour foudroyer ensuite la ville 
et en massacrer les habitants. 

Ces bruits absurdes furent alors répandus dans 
Toulon et dans l'arsenal; alors on fit les plus 
grands efforts pour exciter du trouble et des dé- 
sordres parmi les ouvriers de l'arsenal, alors 
M. d’Albert leur adressa ces paroles : « Malheu- 
reux que vous êtes, si vous me croyez capable 
de vous assassiner, que ne me massacrez-vous 
vous-mêmes ! Je n'ai point craint de me jeter sans 
armes au milieu de vous; égorgez en moi celui 
qui a glorieusement combatlu avec vous les 
ennemis de l'Etat, et qui ne vous à jamais fait que 
du bien. » Alors fut demandé ce serment de dé- 
fendre l’arsenal et ce qu’il contenait, serment 
dont on a fait un nouveau crime,et par lequel on 
eût pas cherché sans doute à rattacher les ou- 
vriers et les soldats à leur devoir, si des artisans 
de trouble et de sédition n'avaient pas, depuis 
plusieurs mois, cherché à rompre tous les liens 
de la subordination militaire. 

Je ne répondrai point à ce qui a été dit sur ces 
têtes criminelles que l’on indique s'être réfugiées 
dans l'arsenal; ce n’est qu'un soupçon, une indi- 
cation vague, dénuée de fondements, et sur la- 
quelle le préopinant n’a certainement aucune 
preuve, puisqu'il n’y a point insisté. 

Je ne me suis que trop longtemps occupé des 
allégations de faits antérieurs à l’époque du 
mois de novembre, date où a véritablement com- 
mencé l'affaire dont M. Ricard a cru devoir cher- 
cher les principes et les causes à des termes plus 
éloignés. 

Il s'élève entre un officier du régiment de 
Dauphiné et la garde nationale une discussion 
relative à une cocarde noire, dans laquelle, dit-on, 
ne s'apercevaient qu'à peine les couleurs de la na- 
tion. L’officier est mis aux arrêts; la municipalité 
demande sa grâce, et cette grâce est accordée. 
Cependant la garnison s'inquiète; quelques offi- 
ciers s’agitent; un d'eux, le sieur Utic, engage 
les bas-officiers des cannonicrs de la marine à 
prendre et à signer un arrêté qui content l’en- 
gagement de défendre leurs officiers contre toutes 
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les insultes qui pourraient leur être faites; la mu- 
nicipalité convient qu'elle n’a point à se plaindre 
des bas-officiers; M. d'Albert n’approuve leur con- 
duite que d’après cet aveu; la crainte de l’efferves- 
cence, l’amour de la paix décident cependant à 
annuler cette délibération, et cette affaire parait 
finie. Revenons sur ces détails, et voyons ce qu'il 
est possible d’y voir. 

Un officier de Dauphiné avait une cocarde noire; 
premièrement, le fait est nié. M. Douville soutient 
qu'il avait un vieux chapeau de chasse, environné 
d’un ruban noir; cest peut-être en dépliant ce 
ruban, qui faisait plusieurs tours, qu'on lui à 
trouvé sept aunes ({). Sur le nœud qu'il faisait, 
était attaché une petite cocarde nationale. La 
sentinelle l’arrête et le menace. J'observe d’abord 
que s’il existait une délibération municipale qui 
obligeât à porter la cocarde, il est constaté par la 
lettre du maire que nous a lue M. Ricard, que les 
sentinelles avaient la consigne positive de n’in- 
quiéter personne à ce sujet, La sentinelle avait 
donc manqué à sa consigne; elle avait voulu 
mettre la main sur un officier. Elle a été soute- 
nue par les volontaires qui Ctaient dans le corps- 
de-carde; le sieur Douville l'a été par le com- 
mandant d'un poste du régiment de Barrois. 
Tout s’est cependant passé sans violence; la 
fermentation n’en a pas moins élé grande, et pour 
la calmer, on a puui le sieur Douville en len- 
voyant en prison. On a eu tort de ne pas punir 
la sentinelle, elle avait manqué à sa consigne; 
on a eu tort de punir le sieur Douville qui n’était 
coupable d'aucun délit. 

Gette punition a produit et a dù produire un 
effet fächeux sur l'esprit des officiers de la garni- 
son. L'esprit militaire, l'esprit de corps, a dù se 
réveiller en eux; s’il les a portés à conjurer con- 
tre la liberté publique, ils sont criminels; s'ils 
se sont réduits à se prémunir contre desinsultes, 
ils sont excusables. Mais les informations ne nous 
apprennent pas qu’il y ait eu une coalition entre 
tous les officiers de la garnison; elles établissent 
seulement que les bas-officiers (des canonniers- 
matelots), à l’instigation d’un où deux officiers, 
ont pris la délibération dont on nous à fait la 
lecture. Cette délibération est peut-être un délit 
militaire ; il est contraire à l'esprit et à la lettre 
des ordonnances, que des bas-officiers se réunis- 
sent, forment un vœu et prennent un arrêté 
quelconque ; mais est-il un délit national? Non, 
ils se sont assemblés paisiblement etsans armes; 
vos décrets le permettent aux citoyens. Ils ont 
rappelé le serment qui les lie à la nation et à la 
loi ; ils n’ont formé qu’une ligue défensive; ils se 
sont promis, ce qu'ils se devaient déjà, de défen- 
dre leurs officiers contre les insultes qui leur 
seraient faites; promesse inutile, sans doute, sur- 
abondante et imprudente, mais qui n’est nine 
peut jamais être présentée comme un crime de 
lèse-nation, puisque, d’une part, la nation ne peut 
ni ne veut insulter des officiers, et que de l’autre, 
‘des insultes faites par des individus à d’autres 
individus, quels que soient leurs uniformes res- 
pectifs, ne peuvent jamais être l'expression d'un 
vœu national auquel il est coupable de résister. 
Mais cette délibération contenait, dit-on, des 
expressions violentes qui en ontété retranchées ; 
mais, répondrai-je, par cela même qu’elles en ont 
été retranchées, elles n’y sont plus, et elles ne 


1) M. Ricari, député de Toulun, a accusé cette cocarde 
à p 
d’avoir 7 aunes, 


{Assemblée nationale.| ARCHIVES 
forment plus un corps de délit. Mais, dit-on, 
c’est par des persécutions et des suggestions qu’on 
a extorqué les signatures des bas-ofliciers ; mais, 
répondrai-je, les témoignages des signataires sont 
au moins suspects dans une affaire de cette 
nalure : des hommes capables d’avoir eu pour 
leurs officiers une complaisance que l'on regarde 
comme criminelle, ont pu, sans doute, avoir pour 
l'opinion de la ville de Toulon une complaisance 
non moins équivoque; et remarquez qu'ils n’ont 
été interrogés qu'après les catastrophes subsé- 
quentes, et lorsque celte opinion était fortement 
prononcée. 

De plus, il est certain que, quels que soient les 
moyens employés pour faire signer l'acte, si cet 
acte n’est pas un crime de lèse-nation, les moyens 
ne peuvent pas plus être présentés sous ce point 
de vue. Maïs, me dira-t-on, et a-t-on dit, il est 
évident que cette délibération a été provoquée par 
M. d'Albert; car il n'est il pas probable qu'un 
officier sulbalterne y eût décidé les bas-officiers 
s’il n'avait été certain d’être soutenu. Croira-t-on 
que M. de Caraman en ait été instruit par d'autres 
que par M. d'Albert? et il l'était puisqu'il en parle 
dans une lettre du 24. 

D'abord il est bizarre, il estimmoral etindécent 
de présenter des probabilités quand ilest question 
de crimes de lèse-nation; j'ai vu, je l’affirme, 
je suis sûr: voilà le langage d'un accusateur; il 
est probable, croira-t-6n, que c'est celui de la ca- 
lomnie, de l’inprudence ou du préjugé? Mais si 
l’on veut des probabilités, je vais en présenter 
aussi : est-il probable qu’un homme, connu par 
de longs services et une probité intacte, ait fait 
un mensonge impudent? Et M. d'Albert en aurait 
fail un lorsqu'il a dit, lorsqu'il a écrit qu'il n’a 
connu la démarche des basofficiers, quelorsqu'elle 
a été consominée. Croira-t-on que pour avoir écrit 
à M. de Caraman le 21, il eût fallu être instruit 
avanile 15, époque où la démarche des bas-officiers 
a été publique, puisqu'elle a été faite le 14? Mais 
je reviens à la rigueur du principe. La déclaration 
des bas-officiers n’est point un délit national; quels 
qu'en soient les auteurs et les instigateurs, ils ne 
sont pas coupables du crime de lèse-nation. Je 
vais plus loin : quand cette démarche serait un 
délit, quand tout cé que j'ai dit serait aussi peu 
concluant qu’il me paraît inattaquable, la décia- 
ration des bas-officicrs a été promptement révo- 
quée : la municipalité a déclaré qu’elle ne se plai- 
gnait point de leur conduite; l'affaire a été tota- 
lement assoupie, l’ordre s’est rétabli,et l'harmonie 
la plus parfaite a paru subsister, depuis cette 
époque, entre les gardes nationales et les troupes 
commandées par M. d'Albert. Il me paraît donc 
qu’il n’y a nullement lieu à délibérer sur les évé- 
nements que nous venons de parcourir : je passe 
à la discussion de ce qui a rapport à la seconde 
époque. 

M. le comte d’Albert renvoie de l'arsenal deux 
maîtres ouvriers qui avaient arboré l’aigrette pa- 
triotique; ce renvoi excite une effervescence 
inquiétante ; la municipalité demande leur grâce, 
M. d’Albert la refuse : l’effervescence redouble; les 
volontaires nationaux articulent impétueusement 
leurs volontés. M. d'Albert accorde cette grâce, le 
tumulte continue; deux détachements militaires 
sont demandés et renvoyés. Le commandant de 
l’un d'eux est accusé d’avoir commandé de faire 
feu, ordre qui n’a point été exécuté : cette accu- 
sation redouble la chaleur et le tumulte populaire; 
on demande cet oflicier,M. d'Albert refuse d’abord, 
le livre ensuite; bientôt lui-même est conduit 
dans les cachots de la ville. Alors on commence 
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Pinformation ; on procède à l’audition des témoins? 
on envoie une députation au Roi et à l’Assemblée 
nationale. Le Roi ordonne l'élargissement provi- 
soire : cetordre n'étant envoyé que par le ministre 
du Roi, la municipalité n'a pas jugé à propos de 
exécuter. Enfin, l’Assemblée nationale décrète 
cet élargissement; la municipalité, après délibé- 
ration, et après avoir pris le vœu de la milice 
palionale, exécute enfin le décret. M. d'Albert est 
ici, et vous avez à prononcer sur la conduite de 
M. d'Albert, sur celle de M. de Broves, accusé 
d’avoir voulu faire tirer sur le peuple, sur celle 
des volontaires nationaux de Toulon, et sur celle 
de la municipalité de la ville. 

Qu'a fait M. d'Albert? Il a renvoyé deux maîtres 
ouvriers de l'arsenal. Certes! ce n’est point un 
crime de lèse-nation que de renvoyer deux mai- 
tres ouvriers; mais ce crime qu’on ne trouve 
point dans l’action, on l’a cherché dans les motifs. 
On a présenté ces deux hommes comme les victi- 
mes de leur patriotisme; ils avaient arboré la 
cocarde nationale, et M. d'Albert, dit-on, n'aime 
par la cocarde nationale. Ici, Messieurs, je ne 
sais pas pourquoi on a longtemps évité une dis- 
tinction bien simple et qui eût épargné quelques 
reproches. Ce n’est par pour avoir pris la cocarde 
nationale, que portaient M. d'Albert, son état-major 
et toute la garnison de Toulon, que ces ouvriers 
ont été renvoyés; mais c'est pour avoir arboré 
l’aigretle, ou, selon l’expression de M. le rappor- 
teur, le pouf national. Or, qu'est-ce que c’est que 
le pouf national? Ce n’est point cette cocarde que 
les citoyens s’empressent de porter; c’est un 
ornement distinctif du corps des volontaires de 
Toulon, c’est la marque de l’enrôlement dans 
cette milice nationale. Or, messieurs, ou il faut 
renoncer à toute idée de subordination, de service 
militaire, à avoir des troupes réglées, des arse- 
paux, des ports, des ateliers ; ou il faut que les 
hommes, employés dans ces divers corps, ne puis- 
seat s’enrôler dans un autre, contracter des de- 
voirs incompatibles, et se soustraire, sous ce 
prétexte, à la subordination établie. M. d'Albert 
assure même qu'il n’a défendu ni la cocarde, ni 
le pouf et cité le lait de son secrétaire qui portait 
notoirement ce pouf dans sa maison et sous ses 
yeux. Mais ce motif (füt-il fondé) n'était pas le 
seul qui décida M. d’Albert. Les intérêts particu- 
liers, si habiles à s’attacher à l'intérêt général et 
à se couvrir de l’esprit public, avaient répandu 
dans l’arsenal des semences d’insurrection. Plu- 
sieurs ouvriers voulaient qu'on augmentàt leur 
salaire; d’autres, qu’une forme nouvelle fût sui- 
vie dans la distribution et dans l'administration 
des travaux. Ces réclamations accueillies dès le 
mois d'avril, dans les cahiers du tiers-état, avaient 
déjà le caractère du murmure, et pouvaient 
promptement avoir celui de la révolte. Ges deux 
maîtres ouvriers avaient fomenté ces troubles, 
et il était de la sagesse de M. d'Albert d'en pré- 
venir de nouveaux par un exemple. Je ne donne 
ces éclaircissements qu'à l'opinion, car on ne peut 
en demander aucun au nom de la loi. M. d’Albert 
a pu renvoyer ces ouvriers, et n'en doit compte à 
personne. Qu’a-t-il fait depuis? 1l a refusé leur 
grâce. C'est un acte de fermeté, peut-être une 
imprudence, mais ce n’est point un délit. 

Il me serait sans doute facile de prouver que 
M. d'Albert ne pouvait, sans compromettre l’au- 
torité et la discipline militaire, céder à un vœu 
appuyé de mécontentement et de la révolte. Il a 
demandé la loi martiale. Oui, et je trouve le motif 
et la justification de sa demande dans le texte 
même de la loi. Elle est faite contre les attroupe- 


220 


ments, et certes il y a attroupement lorsque le 
peuple jette des pierres contre les fenêtres de 
l'hôtel du commandant, lorsque des officiers sont 
blessés et traînés dans la rue par la populace. Il 
a demandé deux détachements ; oui, et où les a- 
t-il portés? au lieu de sa résidence, devant la 
porte de l'hôtel du commandant, de cet asile 
qu’il était de son devoir de faire respecter. Quel 
usage en a-t-il fait? aucun; et du moment où on 
lui a offert l'apparence d’une troupe régulière, 
où ces mêmes volontaires, dont il avait à se plain- 
dre, se sont offerts à sa garde, il a renvoyé ses 
soldats. Depuis cette époque, victime de sa con- 
fiance, il est traîné dans un cachot, et il n'ya 
plus, sans doute, de crime à lui reprocher. Je 
me hâte cependant, pour ne laisser aucun fait en 
arrière, de repousser trois inculpations auxquelles 
je ne réponds que parce qu’elles ont été faites et 
répétées. 

es deux détachements de cinquante hommes 
étaient commandés dès le matin : on travaillait 
depuis plusieurs jours à des carthouches, et sur- 
tout à des gargousses du calibre des canons de 
Pamiral; enfin on a vu sur les montagnes des 
préparatifs de signaux. 

Quand cessera-t-on de nous présenter, comme 
des réalités, des bruits absurdes et qui nourris- 
sent constamment l’effervescence d’un peuple 
généreux qui ne peut apprécier ces détails, et 
qui doit enfin se calmer sur le sort de la Révo- 
lution, puisque la Constitution s’avance, et que 
l’Assemblée nationale est permanente ? 

Il y avait des préparatifs de signaux : oui, 
mais ces préparatifs sont ordonnés depuis le 
19 septembre 1788. On a mis l'arsenal en état de 
défense : oui, mais dans le moment où il y avait 
de la fermentation dans l'arsenal, où la circons- 
tance la plus simple, et peut-être des insinuations 
étrangères, pouvaient y exciter une sédition, 
M. d’Albert se fût exposé à ce qu'on invoquât 
contre lui la loi de la responsabilité, cette sau- 
vegarde de la liberté, ce garant certain de la con- 
duite des administrateurs; il eût été coupable 
s’il n’eût pas pris les précautions les ns sages 
pour assurer la tranquillité de l'arsenal. 

Deux cents hommes étaient commandés le 
matin : oui, deux cents hommes sur 1,909 qu'il 
commandait. Voilà les préparatifs formidables 
avec lesquels M. d'Albert menaçait à Toulon la 
liberté nationale d’une contre-révolution. Obser- 
vons encore que M. d'Albert est sorti de l’arsenal 
sur la demande du consul; qu'il s’est rendu à 
son hôtel et qu’il a abandonné par cette démar- 
che, tous les préparatifs formidables, tous les 
canons, toutes les mêches qu’il avait si crimi- 
zellement entassés dans l'arsenal. 

Cessons de prêter l'oreille à de pareilles inep- 
ties ; et lorsqu’après l’audition de cent témoins 
interrogés dans une ville où tant d'intérêts s’ac- 
cordaient à trouver des coupables, il n'existe 
d'autres charges contre un agent du pouvoir 
exécutif, nous pouvons hardiment prononcer 
son innocence; mais celle de M. de Broves est- 
elle aussi facile à établir ? Je commence par une 
réflexion simple : le juge ne doit pas demander 
si Paccusé est innocent; mais il doit demander 
sil est prouvé qu’il soit coupable ; et n'oublions 
pas, Messieurs, que lorsque l’Assemblée natio- 
uale se décide à accuser, elle porte, quant à elle, 
uu premier jugement contre celui que notre 
opinion inculpe. 

Avec quelque attention que j'aie écouté le long 
récit et les dépositions multipliées que nous'a lues 

M. le rapporteur, il me serait sans doute difficile 
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de retenir fidèlement et scrupuleusement toutes 
les circonstances que contient le rapport que 
vous avez entendu. Je m’arréterai sur trois faits 
qui sont établis d’une manière constante : la 
dénégation soutenue de M. de Broves, l’incerti- 
tude du corps du délit, la nature même du délit, 
s’il était prouvé. 

M. de Broves nie constamment avoir commandé 
de faire feu ; l'officier de détachement qui com- 
mandait, soutient fortement le même dire : nous 
ne sommes peut-être pas venus au point où là 
dénégation constante et uniforme de deux offi- 
ciers français, appuyée de leur parole d'honneur, 
ne fasse, même dans leur propre cause, aucun 
effet sur des juges. 

Mais le délit est loin d’être constant ; sur près 
de cent témoins accoutumés à entendre des com- 
mandements militaires, près de quatre-vingts 
déposent que le mot feu n’a point été prononcé ; 
et remarquez que sur ces quatre-vingts témoins, 
aucun n'ayant obéi à ce commandement, et cette 
désobéissance étant de leur part un acte de pa- 
triotisme, leur prévention naturelle, sur un fait 
passé au milieu du tumulte, devait être pour la 
version, de laquelle il résultait pour eux le plus 
d’honreur. Dix-huit soldats disent avoir entendu 
le mot feu ; la réflexion précédente s’applique de 
mème à leur déposition, mais elle est loin d'être 
uniforme. Les uns disent que M. de Broves a dit 
feu ; les autres disent que M. de Bonneval a dit 
feu; d’autres, enfin, disent que le mot feu est 
parti du côté du balcon où étaient plusieurs offi- 
ciers de la marine. Vous êtes loin sans doute de 
voir dans de telstémoignageslecaractère de vérité 
irrésistible et sacré que doit acquérir un délit 
pour être constaté légalement. Mais pourquoi 
m'arrêter sur ces circonstances et sur ces dépo- 
sitions ? elles sonttoutes équivoques, incertaines, 
non constantes. Eh bien ! je les suppose entières, 
établissant que M. de Broves à dit feu, et j'exa- 
mine son délit dans cette nouvelle hypothèse. 

Le détachement était sur la place : une foule 
nombreuse et agitée l’environnait, on commen- 
. à a des pierres : ce premier fait est établi. 
M. de Broves, voulant rentrer dans l'hôtel pour se 
soustraire aux outrages, a passé par-dessus là 
balustrade : ce fait est également constant, et 
c’est dans ce moment qu’on l’accuse d’avoir dit 
feu. Le détachementn’avait point chargé ses armes, 
ce fait est encore constant ; M. de Broves n’était 
point le commandant de la troupe ; il passait, il 
n'a pu étre accusé d’un mouvement prémédité. 
Dans aucune hypothèse, il n’est accusé d’avoir 
dit successivement : Gardes à vous, portez vos 
armes, apprêtez vos armes, chargez v0s armes, en 
joue, feu,suitedecommandementsnécessaires pour 
l'acte hostile qu’on lui reproche: ce fait est éga- 
lement constant. Or, Messieurs, je défie le crimi- 
naliste le plus ingénieux, je ne dis pas de con- 
damner, mais même d’accuser M. de Broves, si 
ces quatre faits sont constants : il n’y a ni le 
calme, ni le consentement parfait qui peut seui - 
faire un crime d’une simple parole. Îl y a le dan- 
ger qui sans doute excuse le vœu de la résistance 
à l'opposition ; il ya l'impossibilité connue d’exé- 
cuter l’ordre qu’il donne ; il y a l'oubli des formes 
qu’il devait employer pour l'exécution de son 
ordre. Le mot feu prononcé dans ces circonstances, 
ut adressé à une troupe dont il savait que les 
armes n'étaient pas chargées, ne peut ètre pré- 
seulé que comme l'expression d’une menace qui 
lui paraissait propre à écarter, pour un moment, 
les homines qui lui jetaient des pierres, et aux- 
quels il voulait si peu résister qu'au moment où 
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l'on suppose qu’il prononça le mot feu, il passail 
par dessus la balustrade et se soustrayait à de 
nouveaux outrages. Et voilà cependant, Messieurs, 
ce qui résulte des faits, en plaçant M. de Broves 
dans l'hypothèse la plus favorable à ses accusa- 
teurs; hypothèse nullement prouvée, que je 
n'ai que surabondamment accordée pour un mo- 
ment, et que je me hète de quitter pour ne pas 
diminuer gratuitement les avantages de sa posi- 
tion judiciaire. 

Eafin, M. Ricard lui-mème, dont on n’accusera 
point la partialité, convient que M. de Broves 
n’est pas coupable. Il n’y a de coupables, suivaut 
lui, que M. d'Albert et M. Uric. Le premier l’est 
du complot en général; le second, de l'arrêté des 
bas-officiers canonniers. 

Il n’est donc point'établi que M. de Broves ait 
ordonné de faire feu. Le détachement est paisi- 
blement dans sa caserne, et il n’y a, sur ce fait, 
aucun lieu à inculpation contre les officiers de la 
marine : el remarquez, Messieurs, que dans cette 
cause, où l'on a si soigneusement cherché des 
coupables, je n’ai environné l'innocence d'aucun 
des moyens de forme que m’auraient fourni l’é- 
poque des dépositions, la nature des dépositions, 
les personnes qui les ont faites, et celles qui les 
ont reçues. 

Je conclus, relativement à M. d’Albert et aux 
officiers de la marine, qu’il n’y a lieu à aucune 
inculpation légale. Examinons maintenant quelle 
a été la conduite de la municipalité de Toulon et 
des volontaires nationaux. Je n’entrerai pas dans 
de longs détails. Autant j'ai cru devoir mettre de 
soin à défendre l'innocence opprimée, autant 
j'éprouve de peine à rappeler des erreurs et des 


imprudences, et je crois être modéré en me bor- 


nant à ces expressions. Je ne dirai rien des vo- 
lontaires : ce corps a constamment bien mérité 
de la patrie, il a montré du courage et du zèle. 
Mais on a égaré le patriotisme de plusieurs indi- 
vidus; je n’accuse pas un corps des torts des 
particuliers et du malheur des circonstances. Je 
ne ferai de même aucun reproche aux officiers 
municipaux; j'ai recounu dans leur conduite un 
constant amour de la paix, un désir vrai et des 
efforts suivis, mais impuissants pour la rétablir; 
je ne m’arrête qu'à un seul fait, et je ne m'y 
arrête que parce qu’il intéresse l'ordre public, et 
je ne vous présente à ce sujet qu’une simple 
réflexion. 

La municipalité a refusé d'exécuter l’ordre 
d’élargissement envoyé par un ministre respon- 
sable. Je rappelle d'abord et surabondamment, 
que le ministre n'ordonnait que l'exécution de 
vos précédents décrets, qu'il les invoquait dans 
sa lettre, que ses principes étaient tellement les 
vôtres que, par un décret du 24 août, vous avez 
autorisé votre président à manifester le vœu de 
l'Assemblée nationale, pour que toute personne 
arrêtée, sans être prévenue et sans avoir été dé- 
crétée, soit mise en liberté. J'ajouterai, Messieurs, 
que s’il arrive encore une fois que la municipalité 
ou un corps administratif quelconque se refuse 
impunément à l’exécution d’un ordre donné par 
un ministre responsable, tous les principes sont 
confondus, et vous n’aurez bientôt plus de pou- 
voir exécutif. 

Vous êtes appelés à régénérer la France, et non 
pas à la gouverner. IL faut que vos décisions par- 
viennent dans les provinces par les agents res- 
pousables de leur exécution; il n’y a plus ni res- 

onsabilité, ni ordre, si le Roi, pour étre obéi, à 

esoin qu'on vienne vous demander si ce sont 
véritablement vos décrets qu’il exécule. Celle 
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question est dans l'ordre de la responsabilité; 
elle peut être faite après que l'on a obéi, mais il 
faut d’abord obéir. 5 

On ne me dira pas sans doute que les circons- 
tances sont tellement impérieuses et difficiles 
que l'amour d’une liberté que tant d’ennemis 
menacent, que tant d'intérêts combattent, est tel- 
lement une loi suprême, que l’Assemblée nationale 
ne peut ni ne doit accorder au pouvoir exécutif 
une influence absolue, même sur les objets qui 
semblent être exclusivement de son ressort. Je 
crois, Messieurs, qu'il est temps d'attaquer de 
front ees défiances exagérées, et d’articuler un 
principe qui ne peut être contredit que par 
d’aveugles préjugés ou par les ennemis de l'Etat. 

Une nation, dans l’état d’insurrection, dans cet 
état terrible et respectable où elle use du droit 
naturel de résister à l'oppression, forcée de ne 
voir que des ennemis et des usurpateurs dans les 
dépositaires infidèles de l’autorité, renverse toutes 
les barrières et reprend momentanément tous les 
pouvoirs ; mais si une première nécessité lui a 
fait une loi de cette conduite, bientôt une néces- 
sité non moins pressante l’oblige à changer de 
marche; et si la nation ne veut pas être détruite 
par une cruelle anarchie, sielle ne veut pas périr 
dans les convulsions de l’agonie, de la désorgani- 
sation politique, elle doit recréer tous les pou- 
voirs, les replacer dans les limites de la loi, et 
leur rendre l'énergie sans laquelle ils ne sont que 
des puissances ennemies ou des rouages inutiles 
et embarrassants dans la machine politique. 

Je me résume. Il n’y a pas lieu à délibérer sur 
les événements passés à Toulon dans la première 
époque, puisqu'il n’y à eu ni délit ni accusation. 

Il n’y a pas lieu à inculpation contre M. d'AI- 
bert, n1 contre les officiers de la marine, au sujet 
des événements postérieurs, puisqu'il n’y à ni 
corps de délit, ni accusation motivée. 

Il y aurait lieu à ordonner une information sur 
les troubles survenus à Toulon, puisque les dé- 
positions existantes ne dounent pas des lumières 
complètes, et cette information devrait être ren- 
voyée par devant les juges ordinaires. 

e pense cependant que, quels que soient les 
avantages d’une information, il est de la sagesse 
de l’Assemblée de ne point l’ordonner, d'accorder 
à l'amour de la paix, au désir du calme, cette 
marque de son indulgence. Mais ce que l’Assem- 
blée ne peut pas ajourner c’est la satisfaction 
due à l’innocence inculpée. 

Je ne vous rappellerai pas les nombreux ou- 
trages qui ont été faits à M. d’Albert : je ne vous 
peindrai pas le moment où son malheureux père, 
âgé de plus de quatre-vingts ans, entendit de la 
bouche d’un homme de Toulon, ces paroles vrai- 
ment atroces : Vieillard, tu es bien vieux, mais 
ton fils est encore plus vieux que loi. Je ne veux 
pas vous émouvoir; la pitié n’est pas un senti- 
ment que puisse vouloir exciter l’homme qui a 
servi pendant plus de quarante ans et sa patrie 
et son Roi; je ne parle qu’à votre justice, etje lui 
propose avec confiance le décret qu'a proposé 
M. de Champagny. 

On ferme la discussion. 

Quinze projets de décrets sont présentés. 

La priorité est réclamée pour celui de M. de 
Champagny. 


M. Charles de Lameth. 1! paraîtrait incon- 
cevable, quand il s’agit, d’une part, de la liberté 
publique; de l’autre, de cent quatre-vingts té- 
moins qui déposent d’attentats commis contre 
cette liberté, que la priorité fût accordée à un 
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décret où il ne s’agit pi du peuple de Toulon, ni 
des magistrats représentants du peuple. 
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La priorité est refusée au décret de M. de 
Champagny. 

Elle est accordée à l'un des décrets nouvelle- 
ment proposés. Îl est conçu en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, présumant favorable- 
ment des motifs qui ont animé M. d'Albert, les 
autres officiers de marine impliqués dans cette 
affaire, la garde nationale et les officiers muni- 
cipaux de la ville de Toulon, déclare qu’il n’y a 
lieu à aucune inculpation. » 


M. le marquis de Blacons demande qu’on 
mette le mot jugeant, au lieu du mot présumant. 


M. Guillaume veut que ce même mot soit 
remplacé par celui-ci, convaincue, et qu'on ajoute 
à la fin du décret l'expression respective. 


M. Charles de Lameth. L'intention de l'As- 
semblée est sans doute d'approuver la conduite 
des officiers municipaux de la ville de Toulon, 
mais aussi de saisir l’occasion de témoigner à 
M. d'Albert et aux autres officiers de la marine 
sa satisfaction de leurs services militaires. 


M. Malouet. J’observe que l'esprit du décret 
auquel on a accordé la priorité est de n’inculper 
pe et de ne pas donner de suite à cette af- 

aire. 

Je propose, en me conformant à cet esprit, un 
amendement qui, suivant moi, ne peut être re- 
jeté, puisqu’il a pour objet d'appliquer la décla- 
ration des droits. IL consiste à dire que l’Assem- 
blée improuve les excès commis envers le com- 
mandant et les officiers de la marine de Toulon. 


M. Glezen. II y a une légère inexactitude dans 
le décret proposé. Tout le monde doit être con- 
vaincu de la sagesse de la conduite des officiers 
municipaux de Toulon. L'Assemblée ne peut 
donc manquer de leur témoigner sa satisfaction. 
Dans cette vue, je crois qu’il faut rédiger le dé- 
cret ainsi qu’il suit, avec un léger changement : 

L'Assemblée nationale, présumant favorable- 
ment des motifs qui ont animé M. d’Albert, les 
autres officiers de marine et la garde nationale, 
et applaudissant au zèle des officiers munici- 
paux, déclare, etc. » 


M. l'abbé de Bonneval insiste sur la né- 
cessité de substituer le mot convaincue à celui d 
présumant; il demande que tous les officier® 
soient nominativement indiqués dans le décret, 
avec une mention honorable de leurs services. 

On ferme toute discussion de proposition d'a 
mendement. 

L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur tous les amendements ; elle adopte le 
décret tel qu’il était rédigé lorsqu'il a obtenu la 
priorité. 


M. le Président ayant annoncé que les 
membres de l’ancienne chambre des vacations du 
arlement de Rennes étaient prêts à comparaître 
à la barre, conformément aux ordres de l’Assem- 
blée, et l’Assemblée ayant désiré qu'ils fussent 
admis, ils ont été introduits, et M. le Président 
leur a dit : 
« L'Assemblée nationale a pris, le 11 de ce 
mois, un décret dont je vais vous faire lecture. » 


M. le Président à lu le décret, et les 
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membres de l'ancienne chambre des vacations du 
parlement de Rennes se sont retirés. 


M. le Président a invité les membres de l’As- 
semblée à se retirer dans les bureaux pour y 
nommer un président et trois secrétaires, et il a 
levé ensuite la séance. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du samedi 16 janvier 4790, au soir (1). 


M. Démeunier, ex-président, occupe le fau- 
teil et annonce que la santé de M. l’abbé de Mon- 
tesquiou ne lui permet pas de tenir la séance. 


M. le Président fait part du don patrio- 
tique de 48 marcs 12 onces d’argenterie offerts 
Ee l’abbesse et les religieuses d’Origny-Saint- 

enoît. 


M. Houdet, député du bailliage de Meaux, 
dit qu'il a été chargé d'offrir, et qu'il offrait 
à la caisse patriotique une somme de 800 livres, 
à lui adressée, savoir 578 livres par {a comimu- 
nauté des marchands drapiers, épiciers et mer- 
ciers de la ville de Meaux ; 150 livres par la com- 
munauté des limonadiers, cabaretiers, cafetiers 
et aubergistes ; 24 livres par la communauté des 
marchands chapeliers, pelletiers et foureurs; et 
48 livres par la communauté des marchands bou- 
chers et charcutiers; 

Qu'il est aussi chargé par MM. les chanoines 
réguliers de Notre-Dame de Chàge de la ville de 
Meaux, et par MM. les marguilliers fabriciens de 
ladite église d'offrir, et qu'il offrait à la patrie 
vingt-deux marcs six onces d’argent en effets 
mobiliers, qu’il remettait à M. le trésorier. 

Qu’enfin, une très grande partie des habitants 
de la même ville de Meaux, s’estimant heureux 
de pouvoir donner quelques preuves de leur 
amour pour la patrie, l'avaient chargé d'offrir 
25 marcs 6 onces d'argent, provenant de leurs 
boucles et de quelques autres effets que leur zèle 
les avait portés à rassembler. 

Le même député a dit qu’il laissait sur le bu- 
reau une délibération des habitants de Mareuil- 
lès-Meaux, du 31 décembre dernier, par laquelle 
ils déclaraient faire don à la patrie de la somme 
qui pourrait leur revenir dans l'imposition des 
ci-devant privilégiés pour les six derniers mois 
de 1789. 

Enfin, le même député a remis sur le bureau 
uve autre délibération des habitants de Neuf- 
Moutiers, près de Meaux, du 3 de ce mois, par la- 
quelle ils font la même déclaration. 


M. le comte de Chastenay de Lanty, dépu 
de la Montagne, demande la permission de s’ab _ 
senter pendant quelques jours pour des affaires 
urgentes et indispensables. 

Cette permission est accordée. 


M. le Président. J'ai reçu de M. le garde des 
sceaux un mémoire dont je donne lecture : 


() Cette séance est incomplète au Moni/eur 
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MÉMOIRE ADRESSÉ À M. LE PRÉSIDENT DE L'AS- 
SEMBLÉE NATIONALE PAR M. LE GARDE DES 
SCEAUX (1). 


Les désordres qui se renouvellent dans plu- 
sieurs provinces et qui menacent les propriétés 
et la vie même des citoyens, sont pour Sa Ma- 
jesté, le sujet d’une profonde affliction. Des bri- 
gands armés commettent impunément les plus 
grands excès; et toutes les propriétés en seraient 
bientôt la proie si l’on ne pouvait parvenir à ré- 
tablir enfin l’ordre et l’empire des lois. 

Ce soin est Le premier des devoirs du monarque, 
et Sa Majesté n’a négligé, pour le remplir, aucun 
des moyens qui dépendent d’Elle. 

L'Assemblée nationale, informée d’une partie 
de ces maux, a fait supplier le Roi de donner de 
nouveaux ordres pour l'exécution du décret du 
10 août dernier, sanctionné par Sa Majesté. Le 
Roi, pour répondre à cette juste invitation, a voulu 
faire connaître à l’Assemblée les difficultés qu'il 
faut vaincre et qu’on ne peut surmonter que par 
le concours de tous les pouvoirs. 

Sa Majesté, en sanctionnant le décret du 10 août 
dernier, était dans la confiance que les officiers 
civils ou municipaux n’hésiteraient pas à invo- 
quer le secours des troupes, pour réprimer les 
insurrections que leur influence et les milices 
nationales ne pourraient calmer, Mais un nombre 
infini d’exemptes constate que les officiers civils 
ou municipaux sont empêchés, par la crainte 
même qu’inspirent ces insurrections, de requérir 
l'assistance militaire, 

L'Assemblée nationale, frappée de cet inconvé- 
nient,a cru devoir modifier son décret, pour assu- 
rer davantage la liberté du transport des subsis- 
tances; et par celui du 5 octobre dernier, sanc- 
tionné par le Roi, il a été prescrit : « que toutes 
personnes seront autorisées à réclamer le secours 
du pouvoir exécutif et la force militaire, pour 
faciliter le transport des blés, à la charge de faire 
préalablement constater les refus et contraven- 
tions par le premier officier public sur ce requis. » 

Le même inconvénient compromet aujourd'hui 
les propriétés et la vie des citoyens. Un exemple 
récent mérite, sous ce rapport, de fixer l’atten- 
tion de l’Assemblée. 

La ville de Béziers vient d'être le théâtre d’une 
sédition dont les suites ont été bien tragiques. 
Elle avait pour cause une saisie de faux-sel sur 
des contrebandiers armés. Trente-deux ou trente- 
trois commis avaïent déposé leur prise dans l'Hô- 
tel de Ville, et crurent devoir y passer la nuit. 

M. de Baudre, lieutenant-colonel du régiment 
de Médoc, en garnison à Béziers, avait fait appro- 
cher sa troupe pour garantir l'Hôtel de Ville et 
pour soutenir la patrouille. {1 fit plus, et, pré- 
voyant les dangers du lendemain, il tenta vaine- 
ment d'engager les officiers municipaux à profi- 
ter de la nuit pour faire évader les commis, et 
même le sieur Bernard, commandant de la pa- 
trouille, à qui la portion du peuple qui s’était 
soulevée ne pardonnait pas, sans doute, la protec- 
tion qu’il avait accordée contre les contrebandiers. 

Le lendemain, le danger croissant, M. de Baudre 
offrit de nouveau, mais inutilement, tous les 
secours qu’il avait en main pour contenir le peuple. 
Il ne craignit pas alors d'annoncer aux officiers 
municipaux que leur inaction serait bientôt sui- 
vie de l'attaque de l'Hôtel de Ville et des plus 


(1) Ce mémoire n’a pas été inséré au Moniteur. 
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grands excès; il insista du moins pour qu’un 
consul restât à l'Hôtel de Ville. 

Mais son zèle fut infructueux, et les consuls ne 
tardèrent pas à disparaître, sans donner aucun 
ordre, sans faire aucune réquisition. 

Peu de temps après, le peuple échauffé et sen- 
tant sa force, demande à grands cris que M. de 
Baudre leur livre le sieur Bernard et les commis. 

Get officier qui, dans cette occurence, a donné 
des preuves distinguées de capacité, de courage et 
de prudence, trouve le moyen de gagner du temps, 
en profite pour aller chercher les commis réfugiés 
dans une salle de l'Hôtel de Ville avec les femmes 
de plusieurs d’entre eux, Les prévient du danger où 
ils sont, les presse de sauver leur vie par la 
plus prompte retraite et leur annonce qu’il se flatte 
d'empêcher l'entrée du peuple pendantune heure. 

Cependant cette mullitude furieuse assaillit la 
garde à coups de pierres, et l'officier persévère 
dans la défense de tirer sur le peuple. 

Une seule ressource lui restait pour ralentir 
l'action des séditieux ; il fait fermer les premières 
portes et les fait barricader avec des madriers. 
Elles sont bientôt enfoncées à coups de pierres et 
de hache, et M. de Baudre recommence la même 
manœuvre pour fermer la seconde cour. 

Le temps, qui fut employé pour forcer ces deux 
entrées, paraissait à M. de Baudre devoir suffire 
pour l'évasion des commis. Il rejoignit sa troupe, 
et après l'avoir tenue rangée en bataille sur la 
place peudant un gros quart-d’heure, il la fit 
rentrer en son quartier. 

Les séditieux, de leur côté, poursuivirent leur 
proie et parvinrent à saisir plusieurs commis; ils 
se portèrent envers eux et leurs femmes aux plus 
horribles excès. Ces malheureux ont été mutilés 
d’une manière qui fait frémir ; cinq ontété pendus. 

Les séditieux, encouragés par leur succès, 
requièrent le commandement de leur fournir des 
armes. Celui-ci les leur refusent avec fermeté, 
et par bonheur la multitude n'’insiste pas. 

Une telle anarchie faisant appréhender les plus 
grands maux, les habitants s’assemblent dans une 
église, et là un homme du peuple, dont le nom 
mérilerait d'être connu, ouvre l'avis d'aller prier 
le commandant de rétablir la paix et de se char- 
ger de la police de la ville. Cet avis est unani- 
mement adopté et suivi, et M. de Baudre ne cède 
à la confiance des habitants, qu'il avait si bien 
méritée, que pour remédier, autant qu'il est en 
lui, à J’inaction et à la retraite des consuls, dont 
une simple réquisition eût prévenu tout excès. 

On pourrait citer une infinité d’autres exemples, 
qui prouvent que degrands désordres auraient pu 
être prévenus par le recours aux forces militaires. 

Mais quelque nécessaire que soit, dans des cas 
semblables, l'assistance efficace des troupes, le 
Roi croit devoir à ses sujets l’exemple du respect 
pour la loi. 

Sa Majesté a jugé nécessaire de faire mettre 
ces faits et ces considérations sous les yeux de 
l'Assemblée en la pressant de la manière la plus 
forte et la plus instante, de chercher les moyens 
efficacement propres à concilier la liberté avec la 
sûreté des citoyens, la conservation des proprié- 
tés et le maintien général de l’ordre public. 

Sa Majesté ne peut supporter qu'aucun de ses 
sujets qui doivent tous se reposer avec confiance 
sur sa vigilance et son autorité, soient exposés à 
des, violences et des traitements barbares, contre 
lesquels l'intérêt social et tous les sentiments de 
justice et d'humanité s'élèvent également, 

Et l’Assemblée nationale apercevra sans doute 
que le progrès ou la continuité de pareils désor- 
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dres pourrait affaiblir l’attachement des peuples 
au succès de ses importants travaux, et retarder 
le bienfait d’une Constitution qui doit être l'objet 
des vœux de tous ceux qui aiment la patrie. 

Paris, le seize janvier mil sept cent quatre- 
vingt-dix. 


[Assemblée nationale.] 


Signé : CHAMPION DE CICÉ, 
archevéque de Bordeaux. 


Ce mémoire est renvoyé au comité des rappotrs. 


M. Fleury, député de Sedan, demande Ja pa- 
role pour exposer que les religieux de Belval 
avaient en réserve une somme dont ils propo- 
saient de prêter une partie à la communauté de 
Mouzon, et de verser l’autre dans la caisse pu- 
blique de Sedan. 

nn à personnes ont observé que toutes les 
demandes des municipalités, à l’effet d’être auto- 
risées à faire des emprunts, avaient été ren- 
voyées au comité des finances, et que dans la 
circonstance particulière on ne voyait aucune 
délibération prise par la communauté de Mouzon. 

L'Assemblée nationale Erenvoie cette proposi- 
tion au comité des finances. 


Un membre du comité de verification rend 
compte de la nomination de M. Dufau à la place 
de M. Perès d’Artassan, député du bailliage du 
Mont-de-Marsan. 

L'Assemblée nationale décréte que M. Dufau 
sera admis à la place de M. Perès d’Artassan. 


M. le marquis de Foucault de Lardima- 
lie, après avoir exposé les diflicultés qui s'élèvent 
dans plusieurs provinces au sujet de la percep- 
tion des cens, rentes et redevances qui n'ont pas 
élé supprimés, propose de décréter que, par le 
décret du 6 août dernier, l’Assemblée nationale 
n'avait pas entendu empêcher ni différer le paie- 
ment desdits droits ; qu'ils devaient être acquit- 
tés jusqu'à ce que le rachat en fût effectué, ct 
qu'il fût enjoint aux municipalités de tenir la 
main à ce qu'il ne fût exercé aucune vexation 
contre les percepteurs de ces redevances, ni 
contre ceux qui veulent les acquitter. 

Sur l’observation qui à été faite, que le comité 
féodal préparait un décret sur cette matière, 
l’auteur de la motion a déclaré qu’il ne s'opposait 
pas à ce qu’elle fût renvoyée à ce comité, et qu'il 
se bornait à demander que le rappurt fût fait in- 
cessamment. 

L'Assemblée nationale a décrété le renvoi au 
comité féodal, qui sera tenu de faire son rapport 
mardi prochain, à deux heures. 


M. Payen expose que le prix du grain est 
excessif dans sa province; il demande que l’As- 
semblée prenneun parti déjà employé avecsuccès 
dans quelques occasions, et que les censitaires 
soient autorisés à se rédimer des cens et rentes 
à raison de 10 livres pour le sac de blé pesant 
100 livres. 

La question préalable demandée sur cette pro- 
position, l’Assemblée nationale décrète qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer. 


M. Boutteville-Dumetz propose ensuite de 
décréter qu’il soit nommé un comité chargé 
d'appliquer à la classe indigente les principes de 
la déclaration des droits, et de déterminer l’orga- 
uisation du régime le plus propre à assurer les 
secours dus à cette classe, ct l’établissement des 
alelicrs de charité. 
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Il est observé que cette proposition déjà faite 
à l’Assemblée par M. de Virieux, avait été ren- 
voyée au comité de commerce et d'agriculture, 
et qu’il convenait par conséquent de l’ajourner 
jusqu’après le rapport de ce comité. 

. L’Assemblé nationale ajourne cetle proposi- 
tion jusqu’après le rapport du comité d agricul- 
ture et de commerce. 


Quelques personnes proposent, comme un 
moyen efficace de soulager la classe indigente, 
de faire fabriquer une certaine quantité de mon- 
naie de billon. 


M. Anson, membre du comité des Jinances, 
ayant assuré que cette question avait été agitée 
dans ce comité, el que le rapport en était prêt, 
elle a été ajournée à lundi prochain, à une heure. 


M. Duport a saisi cette circonstance pour 
démontrer la nécessité d'organiser promptement 
les municipalités dont le premier devoir serait 
de s'occuper de la mendicité. S'il y a tant de 
pauvres aujourd’hui, a-t-il ajouté, cette misère 
est peut-être causée par la rareté des pièces de 
billon ou de monnaie grise. Telle personne qui 
donnerait une pièce de 6 liards ou 2 sous aux 
pre ne peut leur en donner une de 6 ou de 12. 

il y avait plus de monnaie grise, il y aurait 
plus d’aumônes. Une preuve de la rareté de cette 
monnaie, c’est que nous en ayons beaucoup d’é- 
trangères ; je demande que l’Assemblée prenne 
ces observations en considération. 


M. d’Ailly. Je suis certain que les étrangers 
attirent chez eux notre monnaie grise, nos gros 
sous et nos pièces de 2 liards; heureusement, il 
est aisé d’en fabriquer d’autres. 


M. Malouet propose l'établissement de bu- 
reaux de secours où seraient portées toutes les 
contributions volontaires. Ces bureaux corres- 
pondraient avec un bureau principal. Gelui-ci 
répartirait les secours aux indigents et aux ou- 
vriers sans travail. Îl demande, en outre, l'éta- 
blissement d’un comité de correspondance avec 
les pays de commerce pour en apprendre les 
moyens de rétablir le commerce languissant et 
abandonné. IL trouve que la fabrication d’une 
monnaie de billon est insuffisante pour secourir 
les pauvres. 


M. de Bonnal, évéque de Clermont, expose 
que les ecclésiastiques du royaume n'avaient pas 
eu un délai suffisant pour faire la déclaration de 
leurs biens, ordonnée par décret du 13 novembre 
dernier, et qu’il était juste d’accorder une proro- 
gation. 


M. l'abbé Maury. J'aurai l'honneur de repré- 
senter à l’Assemblée que l'exécution du décret 
du 13 novembre, est absolument impossible. Les 
fondés de pouvoirs n’ont pas pu encore recevoir 
les procurations nécessaires. J'ai huit cents fermes 
et huit cents fermiers; il me faut plus de trois 
mois pour faire faire les déclarations. (Ces expres- 
sions exæcitent d’abord le rire, puis les applaudis- 
sements sur la munificence du clergé, à pm de 
l’orateur) (1). 


(1) Nous empruntons cette parenthèse au journal 
l'Assemblée nationale el commune de Paris, p. 6 du 
n° 165, 


[Assemblée nativnale.] 


M. l'abbé Maury poursuit : Je ne demande 
pas grâce pour ceux qui refuseraient d’exécuter 
vos décrets, mais je demande que les bénéficiers, 
qui se seront mis en règle pour obtenir les décla- 
rations, soient à l'abri de toute poursuite. Nous 
nous y mettons tous, mais vous ne pouvez pas 
ordonner l'impossible. Lorsque mon fondé de 
procuration s’est présenté à la municipalité d'A- 
miens, pour y faire sa déclaration, on lui à ré- 
pondu que les officiers seraient occupés pendant 
plus de deux mois. —- Je demande que le délai 
soit prorogé de trois mois. 


M. Treilhard. Le délai de deux mois n’expire 
qu'à la fin de celui-ci; les déclarations peuvent 
donc encore être faites ; il en est arrivé chaque jour 
un grand nombre au comité des finances, aussi il 
n’est pas concevable que les municipalités et les 
juges royaux ne suffisent pas à les recevoir. Je 
requiers donc que le nouveau délai demandé 
n'excède pas un mois, C'est-à-dire qu’il n’aille 
pas au delà du 1° mars prochain. 


M. Emmery. Je propose de comprendre dans 
ce délai même les ecclésiastiques présents à 
l’Assemblée. 

Cet amendement est adopté. 

Le décret suivant est rendu : 

« l’Assemblée nationale a décrété que le délai 
de deux mois pour la déclaration des biens ecclé- 
siastiques, prescrit par le décret du 13 novembre 
dernier, sera prorogé jusqu’au 1% mars prochain, 
et que même les ecclésiastiques membres de 
l'Assemblée seront tenus de satisfaire à ce décret 
dans ledit délai. » 


M. le Président. M. Naurissart, membre du 
comité des finances, chargé du rapport sur la fa- 
brication des monnaies de billon, qui vient d’être 
ajourné à lundi prochain, m’annonce qu’il est 
prêt à faire ce rapport sur le champ. Je demande 
à l’Assemblée si elle consent à entendre le rap- 
porteur. 

L’affirmative est prononcée. 


M. VNaurissart, rapporteur (1). Messieurs, votre 
comité des finances va vous rendre compte des 
divers projets de fonte de billon qui vous ont été 
présentés. Plusieurs n’ontd’autre base que la fonte 
des cloches. Cette opinion est si généralement 
accueillie qu’il est indispensable de vous en en- 
treteuir un instant. 

D’anciens préjugés, et la ressemblance dans la 
couleur, ont sans doute persuadé les hommes qui 
n’ont aucune connaissance monétaire et métal- 
lurgique, que la matiére des cloches était la même 
que celle qui compose les pièces de billon ou 
sols marqués ; alors ils ont cru entrevoir un nu- 
méraire immense dans la quautité des cloches qui 
sont en France. Cette erreur est si répandue et se 
propage encore avec tant de succès, qu’il est du 
devoir de votre comité des finances de la dis- 
siper. 

Le métal des cloches est composé de cinq 
sixièmes de cuivre, et d’un sixième d'étain mêlé 
avec un peu d'antimoine. Ge mélange rend ce 
métal très cassant, et jusqu'à présent les artistes 
les plus habiles n’ont pu trouver aucun moyen de 
le rendre ductile et malléable. 

La monnaie de billon est composée d’environ 


(4) Le Moniteur ne donne qu’un extrait de ce rap- 
port. 


4e Série. T. XI. 
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quatre cinquièmes de cuivre et d’un cinquième 
d'argent, ce qui donne à ce métal une valeur 
intrinsèque d'environ onze livres dix sols le marc, 
tandis que celle du métal des cloches n’est que 
de dix sols. 

. Le public, mieux instruit, verra donc qu'il est 
impossible de faire des sols marqués avec lo 
matière des cloches. 

D'autres projets mieux conçus pour la fonte des 
cloches proposent, si l'on ne peut pas en faire 
des sous marqués, de les vendre comme métal, et 
pensent que leur valeur peut être portée à vingt 
sols la livre. Gette évaluation n’est point exa- 
gérée : peut-être n’est-il pas aussi facile d’approu- 
ver leur aperçu sur la quantité. Le sieur Pasquier, 
qui à fourni à votre comité les détails les plus 
étendus à cet égard, suppose, d’après des bases 
qui, quoique raisonnées, peuvent donner des 
résultats erronés, que les cloches du royauwe, qui 
resteront inutiles, doivent peser 184 millions de 
livres, qui, au prix ci-dessus de 20 sols, forme- 
raient une somme de 184 millions. Cette somme, 
dit le sieur Pasquier, pourrait servir d’hypo- 
eus et de remboursement à une somme par- 
reille de papier-monnaie; mais votre comilé ne 
croit pas devoir vous parler de cet objet, puisque 
vous avez déjà prononcé à cet égard et qu’il ne 
Lt vous entretenir que d’une fabrication de 

illon. 

Le sieur Naudier vous a proposé un projet im- 
primé, qui est établi sur des principes plus mo- 
nétaires. Il substitue au cuivre rouge, qui a jus- 
qu'à ce moment servi à la formation du billon, 
un métal qui paraît, et qu'on ose assurer être com- 
posé de cuivre rouge et d’une portion d’arsenic. 
Ge mélange produit une couleur moins rouge ; et 
en y ajoutant la quantité d'argent nécessaire pour 
donner à cette monnaie une valeur intrinsèque, 
il est naturel de croire que la couleur serait un 
peu grise. Mais, Messieurs, le sieur Naudier vous 
propose de fournir ce métal aux directeurs des 
monnaies, à raison de quarante sols la livre, tan- 
dis que le cuivre rouge ne leur est payé que 
vingli-cinq sols, ce qui fait une augmentation de 
60 0/0, à quoi il faut ajouter plus de difficultés 
pour la fabrication ; et ii est évident qu'en tra- 
vaillant des métaux dans lesquels l’arsenic est 
incorporé, il existe nécessairement une espèce de 
danger pour les ouvriers. 

Un projet de fabrication surles anciennes bases 
est donc celui auquel votre comité donne la pré- 
férence. Ces bases sont du cuivre rouge et de 
l'argent dans une proportion à peu près la même 
que celle du billon qui est aujourd’hui en circu- 
lation. 

IL est sans doute nécessaire de frapper des 
piècesde plusieurs valeurs pour la commodité des 
paiements. 

Avec des pièces de 5 sols, de 2 sols, et de 
18 deniers, on ferait tous les appoints. La pièce 
de 5 sols paraît convenable par ses rapports avec 
la livre de France ; et peut-être trouverez-vous, 
Messieurs, qu’il conviendra tôt ou tard de frapper 
des pièces de 10 sols, de 20 sols et de 30 sols ; 
mais votre comité ne doit pas encore vous entre- 
tenir de cet objet. 

ll est indispensable de fixer la quantité qui en 
sera frappée, le titre et la valeur du marc. Cest 
de ces deux derniers objets que résultera le poids 
de chaque pièce. 

Le nouveau billon sera composé d'un sixième 
d'argent et de cinq sixièmes de cuivre. 

C'est-à-dire à deux deniers de fin, valant, au 
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PEL Au far REP ARIE RTS AS TIQUE 
Les cinq sixièmes de cuivr 
valent, à 25 sols la livre, . . . AMAO UNE 


Totaldela valeur intrinsèque. 91 8f.6 d. 
Frais de fabrication. . . . . Î » » 
Déchets à 6 0/0. . . .. à DOM ED 
Bénéfice pour le Trésor pu- 

HORS nel a VARIE NES 


lotaldela valeur numéraire. À D DR nr 


Ainsi les pièces de 5 sols seront à la taille de 
quarante-huit au marc, celles de ? sols à la taille 
de cent-vingt, et celles de 18 deniers à la taille de 
cent-soixante. 

Le remède sur le fin ou d’aloi sera de trois 
grains, et le remède de poids sera de trois pièces 
sur les pièces de 5 sols, de buit pièces sur celles 
de 2 sols, et de 12 pièces sur celles de 18 deniers. 

Ces remèdes, Messieurs, sont, une marge indis- 
pensablement nécessaire aux directeurs des mon- 
paies pour la fabrication de toutes sortes d'es- 
pèces, et sont tous réversibles au profit du Trésor 

ublic, dans la proportion de l’usage qu’en ont 
ait les directeurs. On va le mettre sous vos yeux 
dans le tableau ci-après. ET 

Vous penserez peut-être qu'une fabrication de 
vingt-quatre millions de cetle monnaie sera suf- 
fisante pour les besoins journaliers des habitants 
de ce vaste empire. Ces 24 millions formeront un 
poids de deux millions de marcs ; le bénéfice du 
Trésor public est par marc, comme il est dit ci- 
dessus, de 19 sols, qui s'élève en totalité sur les 


deux millions de marcs à . . . . 1,900,000 liv. 
Le remède d’aloi peut être éva- 
ITR RES SAINS RENE TE 
Le remède de poids à . . 4 
Total du bénéfice sur les re- 
mèdes, 8 sols; faisant sur les L 
deux ci-contre . . . . . : .. 1,900,000 liv. 


millions de marcs . . .. . . ne 800,000 
Total du bénéfice sur cette 


fabrication: 5e: lite col, 100; D0D PL 
Le numéraire de billon réunit le double avan- 
tage de faciliter le paiement des appoints, la vente 
des menues denrées, et l’on n’a pas à craindre qu’il 
soit exporté dans l'étranger. ? J 
Ayant répandu dans le public une certaine 
quantité de ce nouveau billon, la circulation 
du billon actuel devra être défendue ; alors l’As- 
semblée nationale pèsera dans sa sagesse les 
moyens qu’elle devra mettre en usage pour en 
ordonner l'apport aux hôtels des monnaies. 
Votre comité doit vous faire observer qu'il est 
avantageux de frapper cette nouvelle monnaie 
d’une empreinte plus durable que l’ancienne, et 
que, pour y parvenir, il faut donner à ces espè- 
ces moins de diamètre et plus d'épaisseur. 1] faut 
encore les marquer d’un cordon sur la tranche. 
Il est certain que ce sera très pénible pour la fa- 
brication, mais aussi rien ne soutient et ne donne 
lus de grâce à l'espèce, que le refoulement de 
a matière dans la partie circulaire de la pièce. 
D'ailleurs, il rend l'altération et la contrefaction 
beaucoup plus difficiles. ; 
Peut-être trouverez-vous convenable, Messieurs, 
de donner au Roi sur cette nouvelle monnaie le 
titre de Roi des Français, et de mettre sur le revers 
de la pièce sa valeur numéraire. 
Votre comité des finances a l'honneur de vous 
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présenter des modèles d'empreintes, destinés en 
conséquence, et de soumettre à votre délibéra- 
tion le décret suivant : 

L’Assemblée nationale, considérant les diverses 
demandes qui lui ont été adressées, pour que, vu 
la disette de la même monnaie, il lui plût ordon- 
Fe incessamment une fabrication de monnaie de 

illon ; 

Considérant qu’il est convenable de donner au 
Roi sur une monnaie nouvelle le titre glorieux de 
Roi des Français, a décrété et décrête : 

« Art. 1%. Qu'il sera incessamment fabriqué, 
dans Les divers hôtels des monnaies du royaume, 
la quantité de 2 millions de marcs de monnaie de 
billon, du pus et titre ci-après. 

« Art. 2. Le susdit billon sera fabriqué au titre de 
deux deniers de fin, au remède de trois grains. 

Art. 3. Il sera fabriqué dans chaque monnaie 
un tiers de pièces valant cinq sols, un tiers depièces 
valant deux sols, et l’autre tiers de pièces valant 
dix-huit deniers. Les pièces de cinq sols seront 
à la taille de quarante au marc, au remède de 
poids de trois pièces au marc; les pièces de deux 
sols, à la taille de cent-vingt au marc, au remède 
de poids de huit pièces au marc; et enfin, les 
pièces de dix-huit deniers, à la taille de cent- 
soixante pièces au marc, au remède de poids de 
douze pièces au marc, sans aucun recours de la 
pièce au marc. 

« Art. 4. Lesdites pièces porteront, d’un côté, 
pour légende : Louis XVI, Roi des Français, et de 
l’autre leur valeur numérare, conformément aux 
empreintes figurées au bas du présent décret et 
seront, lesdites pièces, marquées sur la tranche 
d'une simple hachure. 

« Art. 5. Lesdites pièces de billon auront cours 
dans toute l’étendue du royaume pour la susdite 
valeur, mais on ne pourra être coniraint, dans 
ae payement, d'en recevoir pour plus de six 

ivres. 

« Art. 6. Les pièces de billon fabriquées en 
France, actuellement en circulation, de la valeur 
de 2 sols et de 18 deniers, continueront d’avoir 
cours jusqu’à ce qu’il en ait été autrement or- 
donné. 

« Art. 7. Les déchets sur cette fabrication seront 
alloués aux directeurs des monnaies, à raison de 
6 0/0, et tous les frais de fabrication seront fixés 
à 20 sols par marc, dont la répartition sera faite 
par le Roi entre tous les officiers et ouvriers des 
monnaies. 

« Art. 8. L'Assemblée nationale fait très expres- 
ses inhibitions et défenses de recevoir ou donner, 
dans les payements, aucunes pièces de billon de 
fabrication étrangère. » 

L'Assemblée ordonne l’impression du rapport et 
ajourne la discussion. 


M. La Poule à proposé d'autoriser la fabrica- ‘ 
tion à l'hôtel de la monnaie de la ville de Besan- 
çon des pièces de cuivre de la valeur d'un sol 
jusqu’à concurrence de 150,000 livres, et il a fait 
offre à la nation de la somme de 15 0/0 de ladite 
somme. Il a demandé que les pièces de monnaie 
qui seraient fabriquées présentent d’un côté l’ef- 
figie du Roi avec la légende Louis XVI. Roi des 
Français, et de l’autre les armes de la France, 
avec la légende : Restauration de la liberté. Cette 
proposition a été aussi ajournée. 


M. le Président a levé la séance, et l’a ajour- 
née à lundi, heure ordinaire. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 
Séance du lundi 18 janvier 1790 (1). 


M. l’abbé de Montesquiou a d'abord annoncé 
le résultat du scrutin pour la nomination de son 
successeur et de trois secrétaires; et dans l’élec- 
tion du président, sur 834 votants, il s’est trouvé 
476 voix pour M. Target, 317 pour M. de Cazalès, 
et 41 voix perdues. Sur le scrutin des secrétaires, 
MM. l'abbé Expilly, le vicomte de Noailles et de 
la Borde de Mereville ont réuni la majorité des 
suffrages. 


M. l’abbé de Montesquiou, ancien prési- 
dent, à prononcé le discours suivant avant de 
quitter le fauteuil : 

« Messieurs, en m'ordonnant de monter à la 
place difficile d’où je vais descendre, vous n'avez 
pu attendre de moi que l'hommage de mes faibles 
moyens. Cet hommage, vous l’avez reçu tout en- 
tier : heureux sil eût été plus digne de vous! 
Mais qu’il me soit permis de vous le dire, c'est 
votre indulgence qui m'a appelé, c'est elle qui m'a 
soutenu; j'ai donc quelque droit à demander de 
n'être jugé que par elle. » 


M. Target, nouveau président, remplace 
M. l'abbé de Montesquiou et prononce le discours 
suivant : 

« Messieurs, beaucoup de zèle pour le succès 
de vos nobles travaux, quelque assiduité aux fonc- 
tions dont vous m'avez chargé, le soin de recueillir 
les lumières de ceux que vous m'avez donnés 
pour collègues, un vif amour de la liberté et du 

onheur public, voilà jusqu'ici tous mes titres à 
l'honneur que vous m'accordez : je n’en aurais 
aucun, si vous n’aviez pas daigné donner le prix 
des talents et des services au seul désir d’être utile. 
Jose vous demander, pendant que je remplirai 
celte place, les mêmes bontés qui vous ont ins- 
piré le dessein de me la confier. Personne n'eut 
Jamais plus de droit à votre indulgence; car vous 
allez vous rappeler sans cesse, et comment pour- 
riez-vous l'oublier? ce rare et aimable assemblage 
de fermeté et de douceur, de sagacité et de pré- 
cision, qui caractérise le président auquel vous 
avez voulu que je succédasse, et qui ne me laisse 
que le désespoir de le remplacer. » 

L'Assemblée a unanimement voté des remercie- 
ments pour M. l’abbé de Montesquiou, et a or- 
donné que ce vœu füt exprimé dans le procès- 
verbal; elle a observé en même temps qu'il au- 
rait dû être fait mention des remerciements qui 
avait été votés de même après la présidence de 
M. Démeunier, et a voulu que cette omission fût 
réparée. 


M. Treflhard, l’un de MM. les secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal des deux séances 
du samedi 16 janvier. 


M. le marquis de Lafayette vient prendre 
sa place dans l’Assemblée. 


M. Goupil de Préfeln. Messieurs, le décret 
que vous avez reudu dans l'aflaire de Toulon est 


(1) Cette séance est incomplete au Monileur. 
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digne, sans doute, de votre profonde sagesse; je 
ne puis cependant vous dissimuler que l’énvie, 
toujours occupée à déprécier le mérite et Surtout 
le plus transcendant, peut abuser de ce décret 
pour répantire quelques nuages sur la gloire que 
le comte d’Albert s’est acquise. Le monde entier 
sait avec quelle supériorité et quelle intellfencév, 
quelle valeur sagement intrépide, ce guefrier a 
soutenu l'honneur du pavillon francais. Jen ap- 
pelle à témoin le héros qui m’entend (M. de La- 
fayette); compagnon de ses nobles travayx, il 
esl plus à portée que qui que ce soit de rendre 
justice à M. d'Albert. L'histoire parlera de sés ex= 
ploits;, ne permettez pas qu’elle ait à dire à nos 
neveux que l’Assemblée auguste qui relevait si 
glorieusement l'antique et majestueux édifice de 
la liberté française, contristât, sans le vouloir, 
l’âme d’un des plus illustres défenseurs de lém- 
pire. 

Rien ne peut flétrir les lauriers du comte d’Al-. 
bert; cependaut quel sentiment peut produire 
dans une âme aussi énergique que la sieané le 

lus léger soupçon, l'ombre seule d’une humi- 
iation ? Nous sommes Français; la gloire fut tou- 
jours l’idole de nos aïeux; elle ne cesseràä pas 
d'être la nôtre. Nous transmettrons son nôble 
enthousiasme à nos enfants, ainsi que le devoir 
patriotique d'honorer la valeur qui s’est rendue 
redoutable à nos ennemis et respectable à PUni- 
vers. 

Je conclus à ce que M. le président soit chargé 
de transmettre à M. d’Albert de Rioms le décret 
du 16 de ce mois, en lui témoignant que l’Assem- 
blée n’a jamais cessé d’avoir pour lui l’estime due 
à ses glorieux services. I 


M. Ricard de Séalt. Je demandeque le même 
témoignage d'estime soit commun aux autres of- 
ficiers impliqués äans la même affaire et je ré- 
ponds que la garde nationale de Toulon applau- 
dira à cette démarche. ; 


M. Bouche. On vous a beaucoup parlé de 
M. d’Albert, on ne vous a rien dit du peuplede Tou- 
lon. C’est cependant lui qui, dans la guerre de la 
succession, ne cvssa de contribuer aux impôts 
pour le palemeut des matelots; c’est lui qui. se 
sacrifia pour Louis XIII à une autre époque; c’est 
lui qui, le premier des peuples de France a juré 
de venir au secours de l'Etat et de défendre, cu 
la Révolution actuelle, les représentants de la na- 
tion envers et contre tous. Je m’élonne que l’on 
parle ici d'écrire une lettre de satisfaction, à 
M. d'Albert, sans faire mention du peuple de Tou- 
lon. Je m'oppose formellement à ce qu’on écrive 
à M. d'Albert, si l’on n’écrit également aux offi- 
ciers municipaux et à la garde nationale de 
Toulon. 


M. le marquis de Lafayette. Ce n'est pas 
comme compagnon d’armes de M. d’Albert; ce 
n’est pas au nom d’une nation libre, la meilleure 
alliée de la France; c'est comme soldat natipral 
que j'appuie la motion de M. Goupil de Préfeln et 
je pense que Ja garde nationale de Toulon y ap- 
plaudira. ï 

On demande la question préalable sur les amen- 
deinents de M. Bouche. 

La question préalable est rejetée et les amen- 
dements sont adoptés. 


M. le Président rappelle la motion principale 
avec l'adjonctiou des deux amendements qui 
viennent d’être admis. 
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. M. Muguet de Nanthou, qui avait le ;lus 
fortement soutenu, sans cependant parler à la tri- 
buhé, que cette motion devait être adoptée, pro- 
pate de la rejeter par la voie de la question préa- 
lablé: 


‘M.'Buport s'écrie que la question préalable 
n’est pas proposable contre une motion à laquelle 
il a été ajouté deux amendements décrétés par 
l’Aksemblée. 


M. Gaultier de BBiauzat demande que le 
melibre qui a proposé la question préalable soit 
ifvité à la motiver à la tribune. 


a ch de Nanthou dit que sa réponse 
esl dourte, mais décisive. Tous les peuples du 
ryaUthe ont donné des preuves de patriotisme ; 
en conséquence, il ne saurait convenir à l’Assem- 
blée nationale de reconnaître cette vertu particu- 
lièrement dans le peuple de Toulon. 

La question préalable est rejetée et ie décret sui- 
vant est rendu : 

L'Assemblée nationale a chargé son président 
de transmettre à M d’Albert de Rioms le décret du 
16 de ce mois, et de lui témoigner l’estime qu’elle 
n’à jamais cessé d’avoir pour un guerrier dont 
lé Bkvices ont si dignement soutenu la gloire de 
Ja‘ Hlion. 

5 Elle le charge en méme temps d'un témoi- 
goage honorable pour MN. les officiers de ma- 
riné impliqués dans l’affaire de Toulon; charge 
de plüs son président de témoigner la satisfaction 
de l'Assemblée sur les sentiments patriotiques que 
les officiers municipaux et la garde nationale de 
Toulon n’ont cessé de témoigner dans toutes les 
cireanstances. » 


4e chevalier de Boufflers,lit ensuite les 
adresses et Les offres de dons patriotiques, ainsi 
qu'il suit : 

Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Luxeuil en Franche-Comté, remise par M. de Fer- 
rier,'imaréchal-de-camp, député extraordinaire 
delhdite ville; ils se répandent en éloges les plus 
flatteurs sur les religieux bénédictins de cette 
villes ils annoncent qu'ils ont envoyé à la mon- 
paie de la capitale l’argenterie la plus précieuse 
de leur église, du poids de 234 marcs 2 onces. 
Dans: le cas que des circonstances impérieuses 
exigent] la suppression de celte célèbre abbaye, 
ils supplient l’Assemblée de daigner, dans sa sa- 
gesse, y substituer un établissement également 
utile dans lequel la plupart de ces dignes reli- 
giedx s’empresseraient à montrer le même zèle 
‘pour le bien public, en se consacrant à l’éduca- 
tion de la jeunesse et au soulagement des pau- 
res. 
Adresse de félicitations, remerciements et ad- 
hésiva de la ville de Mont-Louis; elle justifie 
qu'elle s’est toujours empressée d'exécuter les 
uécrets de l’Assemblée, notamment ceux relatifs 
au: maintieu de l’ordre et de la tranquillité pu- 
blique. 

Adresses du même genre de la ville de Pro- 
vins, de celle de Semur en Auxois, et de celles 
de Valabrègues et Florac en Languedoc; ces deux 
dernières demandent que la ville de Nimes soit le 
siège d'un tribunal supérieur ; la ville de Florac 
fait: le don patriotique du produit de la contri- 
bution sur les ci-devant privilégiés. 

Adresses du même genre des villes de Barjols 
et de Tarascon en Provence, de la ville d’Aigues- 
Mortes en Languedoc, de celle de Tarbes, capi- 
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tale du Bigorre, de celles de Garnache, d’Aisnai, 
de Tiffauges, de Montaigu, et de vingt-quatre pa- 
roisses voisines de cette dernière en Poitou ; 
toutes ces villes demandent chacune d’être chef- 
lieu de district et le siège d’une justice royale. 
La ville de Barjols fait offre du moins imposé en 
faveur des anciens taillables. 

Adresse de cinq religieux d’un couvent de Pon- 
toise, qui approuvent le projet sur les religieux 
proposé par le comité ecclésiastique. 

Adresse du chapitre de l'église royale et collé- 
giale de Notre-Dame de Cusset, qui adhère avec 
une respectueuse admiration aux décrets de l’As- 
semblée nationale, et notamment à ceux con- 
cernant les biens ecclésiastiques. 

Adresses des comités et municipalités de Di- 
goin en Bourgogne, Dion-sur-Loire, Dompierre 
Baulon, Pierrefitte, Scey, Chassenard, Molinet, 
Coulanges, Gilly-Patay, Thiet, Garnat, Ciudré, Bon- 
cès et Montaigu en Bourbonnais, qui adhérent 
avec reconnaissance et soumission aux décrets 
de l’Assemblée nationale, et la supplient avec ins- 
tance de conserver le célèbre monastère de Sept- 
Fonts, encore plus austère que celui de la Trappe. 

Adresse du bataillon des chasseurs de Roussil- 
lou, en garnison au Saint-Esprit, et de 6,000 gar- 
des nationales de différentes villes et communau- 
tés du Languedoc, Provence et Dauphiné, autori- 
sées par leurs municipalités, qui se sont réunies 
sous les murs du Saint-Esprit et les armes à la 
main, avec la plus grande solennité possible, ont 
jee d'être à jamais fidèles à la nation, au Roi et 

la loi, et de sacrifier leurs biens et leurs vies 
pour la gloire et le bonheur de notre auguste 
monarque, et l'exécution des décrets de l’Assem- 
blée nationale. Cette fédération a nommé des 
commissaires pour correspondre avec celles de 
l'Etoile, Montélimart et Saint-Paul-Trois-Châteaux. 

Adresse des corps des ferblantiers, fripiers, la- 
bletiers, tourneurs et faiseurs de chaises de la 
ville de Marseille, qui présentent à l’Assemblée 
nationale l'hommage de leur soumission respec- 
tueuse à ses décrets, et la supplient d'ordonner la 
plus prompte exécution de celui qui renvoie la 
procédure prevôtale à la sénéchaussée de cette 
ville. Les ferblantiers et fripiers font le don pa- 
triotique de tout ce qui leur est dû par le gou- 
vernement en capital et intérêts. 

Adresse des corps des tanneurs, Corroyeurs, 
blanchers, marchands, revendeurs de cuirs de la 
ville d’Aix, qui font le don patriotique d’un capi- 
tal de 1750 livres 10 sols, qui leur est dû par Sa 
Majesté, ainsi que des arrérages d'intérêts. 

Délibération de la communauté de Baume, 
bailliage de Poligny, qui, indépendamment de la 
contribution patriotique, offre le produit du moins 
imposé au profit des anciens laillables. 

Adresse de la communauté de Sillans en Pro- 
vence, qui fait le don patriotique de la somme de 
600 livres. 

Adresse de la ville de Charlieu en Lyonnais 
portant l’offre de 33 marcs 5 onces 3 gros prove- 
nant de la fonte de l’argenterie de leur église, et 
en outre, du produit de la contribution sur les 
ci-devant privilégiés; elle insiste pour obtenir 
d’être chef-lieu de district et le siège d’une justice 
royale. 

Adresse des officiers municipaux de la petite 
ville de Marennes en Saintonge, portant l'assu- 
rance d’une pleine et entière adhésion de leur 

art à tous les décreis de l’Assemblée nationale, 

a suppliant de regarder la conservation des co- 
lonies françaises, et celle du commerce mari- 
time, coume deux moyens inséparables de pros- 
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périté pour l’Etat, ct de subsistance pour le tiers 
de ses habitants. 

Îls annoncent à l’Assemblée nationale que les 
délibérations enregistrées de la contribution du 
quart du revenu, par les habitants de Marennes, 
s’élevaient, le premier de ce mois, à 48,000 livres., 
somme inférieure à ce qu’aurait desiré leur pa- 
triotisme, mais infiniment supérieure à ce que 
leur permettaient leurs moyens. 


Arrêté de la ville et communauté de Rennes, 
portant adhésion aux décrets du 11 et ordonnant 
que le discours prononcé dans cette occasion par 
M. LeChapelier, soit transcrit sur les registres de la 
ville et communauté. 


M. le Président fait lecture d’une lettre de 
M. de Briel, capitaine au régiment de Navarre, et 
commandant actuellement ce régiment, en ré- 
ponse à celle adressée à ce régiment par l’Assem- 
blée uationale ; et cette expression des plus no- 
bles sentiments patriotiques et militaires a mérité 
les applaudissements de l’Assemblée. 


Le district et le bataillon des Petits-Pères ont 
apporté leur offrande, et y ont joint l'expression 
de leur reconnaissance pour le décret de l’Assem- 
blée qui constitue Paris et sa banlieue en dé- 
parlement. 


M. le Président témoigne la satisfaction de 
Assemblée aux députés de l'assemblée partielle 
et du bataillon des Petits-Pères. 


M. de Colbert Saignelay, membre del'Asserni- 
blée, a présente un don patriotique au nom ducol- 
lèce de Rhodez; et ce membre a été autorisé à té- 
moigner à ces jeunesélèves la satisfaction de l’As- 
semblée. 


La ville du Havre a offert un don patriotique 
de 42,197 livres : savoir 3,257 livres données par 
les commis des négociants: 4,940 livres par les 
capitaines de navires, et 34,000livres par la gé- 
néralité des habitants, laquelle somme a été ver- 
sée dans la caisse nationale. 


M. le Président à fait ensuite lecture de la 
lettre ci-après de M. de Choiseul-Gouffier ambassa- 
deur à Constantinople ; elle porte un don patrio- 
tique de 12,000 livres, offert par les négociants 
français établis dans cette ville; M. l'ambassadeur 
ajoute, pour son compte, un tribut égal à celui 
des es de Constantinople ; et le sieur 
Pierre Fonton, chancelier de cette échelle, y joint 
jour lui personnellement une somme de 600 
ivres. 

. Mais ce qui, aux yeux de l’Assemblée, a paru 
ajouter plus de prix encore à un hommage aussi 
patriotique et aussi bien exprimé, c’est la liberté 
du seul captif français qu'on ait pu découvrir 
dans la ville de Constantinople, racheté aux frais 
communs de M. l'ambassadeur et des négociants. 
Suit la teneur de ladite lettre : 


À Constantinople, le 30 novembre 1789. 


« Monsieur le Président. » 


. « Les négociants français, établis à Constan- 
tinople, oublient l’état alarmant de leur com- 
merce pour ne voir que les besoins de la patrie. 
Ils viennent de m'apporter une somme de 12,000 
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livres pour la faire parvenir à l’Assembléeë#natio- 
nale. {ls espèrent qu’elle voudra bien ve pas:re- 
jeter ce léger tribut, cette faible expression des 
sentiments dont ils sont pénétrés, et dontilsime 
permettent d’être aujourd’hui le garant et:W’in- 
terprète. 

« En votant cette contribution par un t#nsport 
unanime, ils n’ont fait, Monsieur, que partager 
l'enthousiasme commun à tous les Français; 
mais peut-être trouverez-vous qu'ils ont un mé- 
rite particulier à ne s'être laissé décourager: iai 
par la modicité de leur offrande, ni par le grand 
éloignement, qui pourra, malgré eux, ”RF faire 
paraître tardive et en diminuer ainsi le prix. 

« Un de leurs concitoyens, que nul nel sur- 
passera jamais en patriotisme et en dévoue:nent, 
s’empresse d’égaler leurs efforts, et de joindre à 
leur tribut celui d’une pareille somme de 12,000 
livres, sans préjudice des contributions «éjà l'dé- 
crétées par l’Assemblée, et de toutes celles qu'elle 
pourra juger utiles à la prospérité de là nation, 
et à la gloire du Roi, qui en est inséparahle. 
Heureux ce citoyen, Monsieur, si un zêle sans 
bornes peut suppléer aux talents que s4 pésition 
rendrait nécessaires, et s’il peut encore continuer 
de défendre avec honneur la dignité du nom 
français, son influeuce politique, et avec ellele 
riche tribut que ce vaste empire, malgré les évé- 
nements d’une guerre malheureuse, ne cesse de 
payer à l’industrie de nos commerçants: 

« Le sieur Pierre Fonton, chancelier. de. cette 
échelle, dont la famille estimable a:sdujours 
rendu, et rend aujourd’hui plus que jamais, d'imr- 
portants services à l'Etat, verse aussi dansila caisse 
nationale la somme de 600 livres. 

«Bofin, Monsieur, pour nous consoler:de-h’avoir 
pu présenter des dons plus proportionnés ënotre 
zèle, et pour être du moins certains d'offrin à.la 
nation un hommage digne d'elle, nous avoñsi tous 
voulu nous réunir pour racheter le seul esclave 
français que nons ayons pu découvrir.en €e!mo- 
ment ; il est libre, et sera renvoyé jusque:dans 
le lieu de sa naissance pour y jouir du bonheur 
que la France devra aux vertus de Louis-KXV£ ct 
aux lumières des représentants de la nation.» 

« Je suis avec respect, 

« M. Le Président, 

« Votre très humble et très obéissant serviteur. 


« CHOISEUL-GOUFKIER. » 
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L'Assemblée nationale décrète: qu’il sera., fait 
une mention honorable du zèle empressé de.ces 
négociants à faire parvenir leur tribut, ainsi 
qu’une réponse à M. l'ambassadeur, dans laquelle 
M. le président est chargé de témoigner. la satis- 
faction de l’Assemblée. 


NM. Ramel-Nogaret rapporte le net ue 
de la formation de la municipalité dé Ris, près 
Paris, qui à été fait sur papier timbré et contrôlé. 
Il propose d’exempter du papier timbré et du con- 
trôle les actes et délibérations qui v tit'étre le 
résultat des nouvelles élections municipales et äd- 
ministratives. ll dit que l’ancien gouvernemèeüt 
en avait donné l'exemple lors des élections qui 
ont précédé l’Assemblée nationale. 


M. Populus demande que l’exemption:pro- 
posée soit étendue à toutes les délibérations des 
corps administratifs. 


M. Malés voudrait les soumettre à la formæ 
lité du contrôle pour une plus grande véracité, 
mais en les exemptant des droits. 
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M. Fréteau appuie la motion en l'amendant 
ainsi: 
-Lesuctes se feront sur papier libre, mais en double, 
l'un restera à la municipalité, l'autre sera envoyée 
au district. 


M. Gtangier observe que la motion de M. Ra- 
mel=-Nogaret ne peut être relative qu'aux actes 
notariés, attendu que les règlements actuels af- 
franchissent de ces formalités les actes des corps 
administratifs. 


M. Regnault d’Esperey demande le renvoi 
au comité des finances pour qu'il présente des 
articles sur cet objet. 


Uh autre membre demande l’ajournement. 


‘M. Mougins de Roquefort réclame le renvoi 
aù comité de Goustitution. 

‘ Ces trois propositions sont mises aux voix et 
réjetées: 


M: le Président met aux voix le décret qui 
est rendu en ces termes : 

« E’Assemblée nationale a décrété que tous les 
actéB relatifs aux élections faites en exécution 
de ses’ décrets, et les délibérations qui seront 
prises pour la constitution des municipalités et 
autres corps administratifs, ainsi que pour toutes 
les opérations administratives, seront exempts 
de la formalité du contrôle et des droits de papier 
timbré, par quelques personnes que lesdits actes 
ou délibérations soient reçus ; 

« Que lesdits actes et délibérations seront trans- 
crits de suite, et sans intervalle, sur le registre 
à ce destiné, coté par pages, et paraphé par pre- 
mière et dernière feuille par le président de l’As- 
semblée ; 

«Que lesdits actes et délibérations seront faits 
doubles, et qu’une expédition en sera envoyée 
au district pour y être transcrite. » 


M. le marquis de Lancosne monte à la 
tribune, mais comme son organe est trop faible 
pour se faire entendre, M. Guillaume prend sa 
place et donne lecture de sa motion. 

Nous ne pouvons, dit-il, nous dissimuler que 
les difficultés sans nombre que le trésor public 
éprouve dans la recette de diverses impositions 
ne soient les principales causes de notre désarroi 
financier. Plusieurs de ces impositions ayant été 
aneantjes par le fait et devant l'être réellement, 
lé vœy général à été depuis longtemps, à leur 
égard, fortement exprimé. Les autres éprouvent 
une perception lente et difficile, par la misère 
qui accable le peuple. Cependant l'Etat à des 
dettes que. nous regardons comme sacrées ; l'Etat 
a des charges non moins indispensables. Nous 
devons nous presser d'adopter des moyens pour 
subveuir à loutes ces dépenses. Preuous nos me- 
sures pour fixer nos idées sur uu nouveau sys- 
tème de.finances et sur un nouveau plan d'im- 
position, qui, en brisant les anciennes formes 
œultipliées jusqu’à l'infini, fasse disparaître cette 
foule onéreuse d'impôts de toute espèce et la 
voracité de l'oppression du fisc sous laquelle nous 
gémissons depuis si longtemps ; adoplons enfin 
us fnode d'impôt simple, facile à répartir, dont 
la perception douce et économique et point op- 
pressive, en fasse supporter le poids sans mur- 
mure. : USE ME TT 

‘Je fais donc revivre les motions de M. de La 
Rochefoucauld et de M. Defermon, proposées il 
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y à quelques jours et je demande la nomination 
d’un comité d'imposition de onze membres, chargé 
de s'occuper de la partie des impositions du 
royaume, et de présenter à l’Assemblée un plan sur 
cet objet essentiel. Je propose de décréter que ces 
onze commissaires devront travailler avec un 
député de chaque généralité, pour en tirer des 
lumières sur les localités du royaume; il sera 
même permis à Ce comité d'appeler, dans cer- 
tains cas, les étrangers à son travail. 


M. Pabbé Maury. Depuis huit mois, nous 
sommes assemblés, depuis huit mois, nous dési- 
rons régénérer le royaume, et nous nous somines 
à peine occupés des finances. Le mot peuple est 
souvent prononcé dans nos discours ; il est temps 
qu'il soit pour quelque chose dans nos décrets. 
Celui de Paris est bien digne de pitié; il ne vit 
que de ses capitaux ou de son commerce : ses 
capitaux sont sans produit, puisque les rentes sur 
l'hôtel-de-ville sont suspendues ; son commerce 
est nul ; les gens riches ou s’éloignent, ou res- 
serrent leurs richesses. C’est du bonheur du 
peuple qu’il faut surtout nous occuper ; les classes 
privilégiées ont déjà fait de grands sacrifices. Ce 
n'est pas assez : je demande qu'on abolisse, dès 
ce moment, tous les droits qui se perçoivent aux 
barrières sur les consommations communes. Je 
ne propose pas de faire ce qui est arrivé si sou- 
vent, c’est-à-dire de détruire sans remplacer ; je 
propose au contraire de remplacer sur-le-champ 
la perception abolie par un impôt sur le luxe. 


On interrompt l’opinant, en le rappelant à 
l’ordre et à la question. 


M. l'abbé Maury. Je ne crois pas que ces 
réflexions soient étrangères à la question : per- 
sonne ne prendra la défense du luxe. qui doit 
enfin devenir utile au patriotisme, après n’avoir 
servi qu’à la dépravation des mœurs. Je demande 
que le comité dont l'établissement est proposé 
nous donne le moyen de supprimer sur-le-champ 
les aides, impôt vraiment désastreux pour les 
campagnes; que cet impôt soit remplacé par des 
octrois sur les villes... Je crois aussi qu'il est 
indispensable d’établir un comité particulier, 
chargé spécialement d'examiner la dette publique 
arricrée, les dettes des provinces, les payements 
de l’hôtel-de-ville, etc. 


M. l’abbé Colaud de la Salcette propose à 
l’Assemblée de décréler que provisoirement et 
jusqu’à ce qu’elle ait définitivement statué sur la 
disyosition des biens ecclésiastiques, les revenus 
de tous bénéficiers autres que les archevêques et 
évéques, excédant la somine de 3,000 livres de 
revenu net, seront employés au soulagement des 
pauvres. — On ne peut se récrier contre ma pro- 
position, a-t-il dit; mille écus suffisent à un 
homme pour vivre et les prêtres dans l'état de 
détresse où nous sommes doivent donner l'exemple 
des plus grands sacrifices envers les pauvres. 
(Cette motion est couverte d’applaudissements). 


M. HRegnaud de Saint-Jean-d'Angely. Quand 
M. l'abbé Maury a demandé qu’on vint au se- 
cours du peuple, on a reconnu l'esprit qui doit 
être attaché à son caractère. On a senti davantage 
encore cet esprit dans la motion que vient de 
proposer le préopinant, et qui serait adoptée avec 
empressement si les législateurs ne devaient pas 
faire céder l'enthousiasme à la réflexion. Je crois 
qu’elle doit ètre renvoyée au comité ecclésiasti- 
que, qui, par son travail, nous fera connaître avec 
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précision l'étendue des sacrifices qu’on peut de- 
mander au clergé. 

Il est dangereux de se livrer à des motions an- 
ticipées, qui peuvent exciter le peuple en le trom- 
pant par des espérances exagérées. Les aides sont 
un impôt cruel que vous avez déjà jugé, et qu’il 
est dans votre intention de ne pas laisser subsis- 
ter désormais, Les barrières sont un objet plus 
odieux encore... Il faut accélérer la nomination 
d’un comité; il faut que ce comité nous propose 
un plan qui remplace ou réforme tous les impôts 
actuellement subsistants ; il faut qu'il nous pro- 
cure un revenu égal à nos besoins. Mais, pour 
cela faire, ce comité doit connaître l’étendue de 
ces besoins. Nous devons donc statuer sur les 
motions qui nous ont déjà été présentées ; elles 
embrassent les créances des villes, celles des pro- 
vinces, et la liquidation de la dette, qui, sans 
être constituée, ne fait pas moins partie de celle 
que vous avez mise sous la sauvegarde de la 
nation. 

Je demande donc qu’on nomme un comité de 
liquidation et un comité d’impositions. 


M. Le Couteulx de Canteleu, membre du 
comité des finances, observe que la dette est 
constatée, que ce travail est sur sa fin, et qu'il 
pourra être soumis à l’Assemblée dans le courant 
de cette semaine. 

Il appuie ensuite la formation d’un comité 
d’impositions. qui serait ajouté à celui des finances 
et qui en ferait partie. 

1l opine enfin pour un examen sérieux de la 
question des impôts sur le luxe comme tendant 
à ruiner ce même peuple qu’on voudrait soula- 
ger. 250,000 individus, marchands ou manufac- 
turiers de la capitale ou de Lyon, ne sont occupés 
qu’à des objets de luxe. 


M. Blin. M. l'abbé Maury vous propose de dé- 
créter sur-le-champ la suppression d’un impôt 
considérable ; il veut soulager le peuple, et par 
une contradiction bien étrange, il vous engage à 
créer des octrois dans les villes ; il veut qu’on 
taxe le luxe, et le salut du peuple est l’objet de 
ce désir: il n’a donc pas vu qu’il réduit ainsi 
deux cent mille hommes à n’avoir pas de pain : 
il est aisé de prouver que cet impôt miséricor- 
dieux du luxe mettrait sans pain le quart du 
royaume. Je vais présenter un seul exemple à 
l'appui de mon opinion. Une livre de lin vaut 15 
ou 20 sous; sous des mains industrieuses elle 
devient coupon de dentelle, et sa valeur est de 
800 livres. Ce changement a fait vivre vingt-cinq 
ouvriers pendant six mois. 

On propose l'établissement de deux comités ; 
le premier ne servirait à rien, puisqu'il aurait 
pour objet la liquidation de la dette, et que 
depuis quelques jours votre comité des finances 
a fait imprimer cet état de liquidation. On paur- 
rait, dans le sein de ce dernier, former le nou- 
veau comité dont on demande la création pour 
le système général d’impositions. 


M. le vicomte de Noaïlles vote pour la no- 
mination d’un comité d’impositions et d’un autre 
de sept personnes seulement pour constater l’état 
au vrai de Ja dette publique. Il combat la motion 
de M. l'abbé Maury, sur le luxe, et celle de 
M. l'abbé Colaud sur les revenus ecclésiastiques. 


M. Duquesnoy regarde l'établissement de ces 
deux comités comme inutile, dés que le comité 
des finances s’est occupé de ces objets ; il se 
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résume en proposant l’adjonction de quelques 
membres de l’Assemblée aux deux sections du 
comité des finances et en demandant la question 
préalable sur la nomination des deux comités. 


M. de Cazalès. L’impôt n’est dû qu'autant 
qu'il est nécessaire, et Les bornes du besoin sout 
les bornes naturelles de l'impôt. Il suit de ce 
principe que vous ne pouvez accorder aucun 
impôt sans connaître les besoins de l'Etat, à 
moins que vous ne vouliez qu'on prenne sur les 
besoins réels du peuple pour satisfaire aux be- 
soins imaginaires du gouvernement. Il faut donc 
d’abord nommer un comité qui nous indique ces 
besoins, en nous présentant la quotité de la dette, 
son origine et ses progrès. 

Le comité d’impositions doit être également 
établi ; c’est l’objet le pis intéressant et le plus 
délicat de notre travail. Je demande, à raison de 
l'importance de toutes ces matières, qu’on accorde 
aux finances trois jours par semaine. 


M. Barnave. Je demande à répondre à 
M. l’abbé Maury. On a cherché à soulager la 
capitale, et les classes les plus indigentes de la 
société : il s’est étrangement trompé dans l’ap- 
pose des principes purs qui le conduisaient. 

1 propose de remplacer les impôts de consomma- 

tion par des impôts de luxe : ainsi, il ruine Pa- 
ris, et porte atteinte au commerce national. Je 
crois plus conforme à son objet de vous proposer, 
non pas une loi, mais une maxime à reconnaître, 
Les Anglais nous en ont donné l'exemple ; imi- 
tons-les, et convenons, tant que nos manufactures 
n'auront pas repris leur état florissant, de ne 
nous servir que des marchandises fabriquées en 
France. 

Quant à la proposition de M. de la Salcette, qui 
veut réduire tous les ecclésiastiques bénéficiers 
à un revenu de 3,000 livres, elle est digne d'une 
plus grande attention : réduite aux bénéfices 
simples, elle se trouve parfaitement analogue à 
ce que vous avez fait sur les pensions. Si vous 
avez pu réduire celles-ci à mille écus, à plus 
forte raison pouvez-vous réduire les bénéfices 
simples à pareille somme ; d’ailleurs, en décré- 
tant que les moindres cures vaudraient 1,200 li- 
vres, vous aviez nécessité une dépense à laquelle 
ces bénéficiers doivent concourir. La proposition 
de M. de la Salcette est donc juste et conforme 
à vos décrets sur les pensions et sur les biens 
ecclésiastiques. Je pense qu'il faut décréter cette 
proposition, en y mettant cependant pour amen- 
dement que vous exceptez les évêques et arche- 
vèques, Sur le sort desquels vous vous réservez 
de statuer. $É 

Le comité d’impositions sera vraiment néces 
saire. M. de Canteleu, organe du comité des 
finances, en à reconnu l'utilité. 

Ill n’en est pas de même de celui qui serait 
chargé de la liquidation de la dette : ce travail 
appartient au comité des finances, qui depuis 
longtemps s’en est occupé. 


M. de Robespierre. J’appuie une partie de 
l'avis du prévpinant. Les biens ecclésiastiques 
appartiennent au peuple. Demander aux ecclé- 
siastiques des secours pour le peuple, c’est rame- 
ner ces biens à leur première destination. Je de- 
mande qu’on mette en délibération la motion de 
M. dela Salcette avec l'amendement de M. Barnave. 


M. Charles de Lameth. J'ai entendu, avec 
le plus vif intérêt, mais sans surprise, la motion 
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philantropique de M. l’abbé Maury. (On rit). 


M. l’abbé Maury se lève pour interrompre l'o- 
piuant. 


M. Charles de Lameth. Embarrassé du 
nombre des motions et des orateurs, je ne puis 
désigner celui dont il s'agit que par son nom. 

Il faut bien que je lui rappelle, avec Montes- 
quieu, que la vertu même a besoin de limites ; 
qu’en voulant attaquer le luxe qui corrompt les 
mœurs, on ne peut oublier que nous ne cherchons 
point à constituer une nation nouvelle, mais à 
régénérer une nation dont le luxe fait la richesse, 
et pour laquelle le luxe est un besoin: une na- 
tion qui, comme les rois, est condamnée à la 
magnificence. 

J'observe, en passant, qu’il est plus aisé d’é- 
garer le peuple que de le secourir ; que l'honneur 
de la popularité ne s’acquiert ni dans une, ni 
dans deux séances. J’observe que le préopinant 
se trompe souvent sur l'esprit des décrets de 
l'Assemblée, et je rappelle en peu de mots une 
erreur de cette nature, dont la circonstance ac- 
tuelle renouvelle le souvenir. Un jour M. l'abbé 
Maury a réclamé avec force en faveur des domes- 
tiques; il a dit qu'on les séparait des autres 
citoyens : il n’a pas voulu voir que l’Assemblée, 
en les privant a’être électeurs ou éligibles, a 
craint seulement l'influence dangereuse de celui 
qui commande sur ceux qui doivent obéir, et 
qu’elle a redouté ce que pourrait faire dans les 
élections un homme qui aurait vingt domesli- 

ues.. Dans un moment où le peuple a besoin 

e repos, il ne faut point chercher à l’agiter… 

Renoncer à la faculté de secourir le peuple, 

c'est enlever un plaisir au cœur bienfaisant de 
M. l'abbé Maury. Ne pouvant donc faire croire 
sans danger au peuple que nous pouvons, si nous 
le voulons, le soulager des impôts qui l’obsèdent, 
cherchons un autre moyen. La molion de M. de 
la Salcette ne peut pas nous l’offrir, cac elle 
produirait un changement trop fort pour des 
pes qui out 1 million, 800,000 livres, 500,000 
ivres de rentes : nous voulons, s’il est possible, 
faire le bonheur de tous, en ne faisant le mal- 
beur de personne. On peut offrir à M. l'abbé 
Maury, et à tous les ecclésiastiques dont il est 
l'oreune, une facilité pour remplir leurs vues 
bienfaisantes. Que le clergé, au lieu de payer 
pour sa contribution patriotique le quart de son 
reveou, en donne la moitié; ce second quart 
sera versé dans la caisse des départements, et 
employé directement à secourir les indigents. 
Mais il est impossible de supprimer les impôts 
sans les remplacer. On a prouvé que le rempla- 
cement proposé par M. l’abbé Maury était plus 
nuisible au pen que l'impôt même. Notre re- 
celle est si faible que nous ne pouvons la dimi- 
nner sans nous résigner à la banqueroute. Il faut 
donc ou prendre le moyen que je propose, ou re- 
noncer à tous les moyens. 

Le comité d’impositions me paraît inutile. Il 
faut demander au comité des finances le plan 
dont il s’est occupé, et lui donner des adjoint:, 
s’il en à besoin, pour l’aider dans son travail. 


M. Anson. J'étais au comité des finances pen- 
dant la discussion ; je ne peux donc y prendre 
part : je me borne à présenter des faits qu’il peut 
ètre utile de connaître en ce moment. Le counité 
des finances s’est occupé : 1° de la réduction gé- 
nérale des dépenses; 2° de rassembler les ren- 
seignements nécessaires pour le travail de l’im- 
position, On.en avait par généralités ; la nouvelle | 
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division du royaume les rend inutiles; il faut 
à présent s’en procurer paroisse par paroisse. Le 
temps qu’emploiera indubitablement cette recher- 
che fait regarder comme peu pressant l’établisse- 
ment du comité d'impositions. Le comité sur 
l'arriéré de la dette paraît plus nécessaire. 


M. leduc dela Rochefoucauld. Un comité 
d’impositions sera sans doute utile; il examiuera 
le tarif des impôts sur les denrées. C'est sur les 
consommations les plus nécessaires que porlera 
la diminution la plus considérable, et cette dimi- 
nution ne sera point une charge pour l'Etat. 
M. Turgot dimiaua les droits sur les poissons frais 
et salés, et le produit de l'impôt augmenta. Ainsi, 
il y a une grande probabilité que les vues bien- 
faisantes de M. l'abbé Maury seront remplies sans 
courir aussi sûrement à la baaqueroute. Quant à 
la motion de M. l'abbé de La Salcette, elle doit 
être profondément discutée. 

Je pense qu'il ne faut délibérer que sur le co- 
mité d’imposilions. 


On relit les différentes motions. 


M. l’abbé Maury veut se justifier, et dit qu’on 
a probablement mal saisi la motion qu’il a faite. 
Il dit qu’il a seulement énoncé le vœu que les 
commissaires s'occupassent de la suppression des 
impôts qui portent sur les comestibles communs. 


On demande l’ajournement et la question préa- 
lable sur la création du comité d'impositions. 


M. Bæderer soutient qu’il faut distinguer les 
faits et les principes de finances; que si l’ancien 
comité a dû s'occuper des faits, l’autre aura pour 
objet la législation de l'impôt. La mission du pre- 
mier finit au moment où les éléments sont ras- 
semblés. Il est impossible de demander lajour-. 
nement ou la question préalable. 

L'Assemblée décide qu'il y a lieu à délibérer. 

. On va aux voix par ordre sur les diverses mo- 
tions. 5 

La motion de M. le marquis de Lancosne est 
adoptée dans les termes suivants : 

L'Assemblée nationale décrète : 

« Qu'il sera nommé un comité d’impositions 
composé de onze membres choisis dans l’Assem- 
blée, auquel comité celui des finances remettra 
les instructions et matériaux qu’il a rassemblés 
sur les impositions actuelles. » 

La seconde motion, portant l'imposition sur le 
luxe, et l'établissement du comité de liquidation, 
est retirée par M. l'abbé Maurv. 

Enfin, la motion sur les biens du clergé faile 
par M. l'abbé Colaud de la Salcette est ajournée. 


M. le vicomte de Noaiïlles. Le comité mili- 
taire est prêt à rendre compte de son travail sur 
Ja constitution de l’armée, sur la paie des ofli- 
ciers,‘bas-officiers et soldats, et sur tous les objets 
qui ont rapport à cette partie. Je prie l’Assemblée 
de fixer un jour pour la lecture de ce document. 

L’Assemblée décide que le rapport sera entendu 
le premier, demain matin. 


M. le Président lève la séance et indique 
celle de demain pour neuf heures du matin. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 
Séance du mardi 19 janvier 1790, au matin (l). 


M. le chevalier de Boufflers, l’un de MM. les 
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier. 


M. Goupil de Préfeln demande la parole à 
ce sujet. Il demande que M. le Président, dans la 
lettre qu’il est expressément chargé d'écrire sur 
l'affaire de Toulon, s'exprime à l'égard de M. le 
comte d'Albert, d'une manière propre à le distin- 
guer de MM. les autres officiers marins qui doi- 
vent être complimentés. 


M. Ricard de Séalt demande, au contraire, 
que M. le président emploie les mêmes expres- 
sions envers tous MM. les officiers de marine, 
comme ayant tous bien mérité de la patrie. 

L'Assemblée maintient son décret d'hier el 
adopte le procès-verbal. 


Les députés extraordinaires de Châtillon-sur- 
Seine offrent en don patriotique trois contrats 
sur l'Etat, créés pour 15,208 livres, et réduits à 
6,080 livres avec la remise de tous les intérêts 
échus, en ajoutant que différentes corporations 
de la ville les ont chargés de pareilles offrandes. 
La communauté des procureurs du bailliage fait 
remise d’une créance originairement de 3,000 li- 
vres et réduite à 1,200 livres. La corporation des 
marchands fait remise de deux créances au prin- 
cipal de 1,588 livres. Gelle des orfèvres, perru- 
quiers et autres de leur classe, fait remise d’une 
créance au principal de 560 livres. La corpora- 
tion des boulangers, celle des tailleurs d’habits, 
celle des serruriers,tet autres de leur classe, celles 
des maçons, couvreurs et blanchisseurs; celle 
des menuisiers, et enfin celles des chapeliers et 
bouchers offrent, par des délibérations particu- 
lières, la remise des créances qu'elles ont sur 
l'Etat, dont les titres sont entre les mains @e 
différents receveurs à Paris; et toutes ces corpo- 
rations ajoutent l'abandon de tous intérêts échus 
et de ceux même qui pourraient encore être entre 
les mains des receveurs. 

Ces mêmes députés ont supplié l'Assemblée de 
prendre en considération l'adresse séparée qui 
ui était faite par la commune de Châtillon pour 
la conservation de la maison des religieux du 
Val de Saint-Lieu, un hospice pour les maiheu- 
reux des campagnes qui l'environnent, et qui 
n’emploie ses faibles revenus qu’à les soulager. 

A cette adresse est jointe une délibération de 
la même commune, portant adhésion, rewercie- 
ment et demande de l’établissement d'un dépar- 
tement dans la ville de Châtillon. 


M. le Président leur répond que l’Assem- 
blée voit avec satisfaction ces témoignages de 
leur patriotisme, et leur permettait d'assister à 
la séance. 


M. le Président lit une lettre du ministre 
de la marine, qui annonce que M. de Ghäleau- 
neuf, consul et chargé d’affaires de France auprès 
du Bey et de la régence de Tunis, et les Français 
qui résident en corps de nation dans cette partie 


(1) Gette séance est incomplète au Honileur. 
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de la Barbarie, offrent, pour leur contribution 
patriolique, la somme de 16,039 livres, dont plus 
des trois quarts sont en pur don. 


M. le vicomte de Noaïlles, un autre de 
Mal. les secrétaires, donne ensuite lecture des 
auresses euivantes : 

Adresse des maitres cordonniers de la ville de 
Grenoble, qui font le don patriotique de la somme 
de 300 livres en argent comptant, et d’un capital 
de 244 livres 10 sous qui leur est dû par Sa Ma- 
jesté, ainsi que des arrérages des intérêts. Ils ont, 
en même temps, destiné une somme de 40 li- 
vres pour le soulagement des pauvres. 

Adresse du bureau de charité de la ville de 
Meyrueis en Languedoc, qui fait le don patrioti- 
que de la somme de 100 livres. Il annonce que 
les citoyens les plus pauvres de la ville se sont 
fait un devoir sacré de porter leur offrande d’une 
somme de 100 livres sur l’autel de la patrie. 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion de la ville de Mirande et de la communautt 
de Pignan en Provence. Cette dernière faitle don 
patriotique du produit de la contribution sur les 
ei-devant privilégiés. 

Adresse de renouvellement d'adhésion de la 
ville de Thorigny en Normandie; elle insiste pour 
obtenir d’être chef-lieu de district. 

Adresse d'adhésion et de félicitation des avocals 
domiciliés dans la ville de Saint-Yrieix en Li- 
mousin. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Fleury près Auxerre ; elle fait le don patriotique 
du produit de la contribution sur les ci-devant 
privilégiés. 

Adresse de la ville de Rochefort, qui se glorifie, 
à juste titre, d’avoir toujours, dans des temps 
d’alarmes, conservé dans son sein la paix et la 
concorde. Tous les citoyens réunis se font un de- 
voir de donner à l’Assemblée nationale de nou- 
veaux témoignages de leur amour pour leur Roi, 
pour la nation entière, et de leur dévouement 
pour le maintien de ses sages décrets. 

Adresse du sieur Sauvageot, curé de Monceaux- 
le-Comte, qui, pénétré de respect et de souinis- 
sion pour l’Assemblée nationale, lui fait hommage 
d’un bénéfice simple dont il est titulaire. 

Adresse des habitants du hameau de la Val- 
lière, qui adhèrent notamment au décret concer- 
nant la contribution patriotique; ils demandent 
une municipalité. 

Adresse de la communauté de Moffans en Fran- 
che-Comté, qui fait le don patriotique dela somme 
de mille livres provenant de la vente du quart 
ea réserve de ses bois, et payable par le receveur 
des domaines et bois de la province ; elle supplie 
l'Assemblée d’ordonner à ce receveur de lui dé- 
livrer une autre somme de quatre mille livres 
pour acquitter ses dettes. 

Adresse de la garde nationale de la ville de Car- 
cassonne, qui, pénétrée d’admiration et de recon- 
naissance pour l’Assemblée nationale, lui jure 
un dévouement sans bornes pour l'exécution de 
ses décrets. 

Adresse du même genre de la garde nationale 
de la ville de Bletterans. 

Adresse d'adhésion de la communauté deSaint- 
Glar-de-Rivière-Verdun ; elle fait le don patrio- 
tique de la somme de 238 liv. 10 s.3 deniers. 

Adresse d'adhésion et de dévouement de la 
communauté de Bénévent et de Gharbillac dans 
le Ghampsaur en Dauphiné; elle fait le don pa- 
triotique du moins imposé au profit des anciens 
taillables, et du tiers d’un capilui de constitution 
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de rente de la somme de 9,023 Liv. 11 8. 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion du corps des maîtres tailleurs de la ville de 
Ma rseille. 

Adressede la communauté d’Antrasen Gascogne, 
qui fait don du moins imposé au profit des an- 
civns taillables. 

Adresses de la ville d’Aignan en Armagnac ; de 
celle de Courtalain en Perche; de celle de Lin- 
seuil en Périgord ; de celle d’Ingurande en Anjou, 

ui adhèrent, avec un dévouement absolu aux 
écrets de l'Assemblée nationale, et demandent 
d’être chef-lieu de district et le siège d’une jus- 
tire royale. 

Adresse des artisans de la ville de Tarbes, qui 
remercient l’Assemblée du décret des municipali- 
tés qui les appelle au droit précieux de voter et 
délire les officiers municipaux, et demandent un 
département dont Tarbes soit le chef-lieu. 


[Assemblée natienale.] 


Ensuite on lit une requête de M. de Favras, 
tendant à prier l'Assemblée d'interpréter l’article 
4 du décret des 8 et 9 octobre 1789, qui est ainsi 
conçu : 

« Dans les vingt-quatre heures de l’empriscn- 
nement de l'accusé, le juge le fera paraître de- 
vant lui, et lui fera lire la plainteet la déclaration 
du nom du dénonciateur s’il y en a. » 

Le rapporteur du marquis de Favras lui a in- 
diqué le procureur-syndic de la commune de Pa- 
ris comme son dénonciateur. 

Cette indication ayant paru illusoire au rnarquis 
de Favras, il a fait diverses démarches auprès du 
président de la commune et des membres du 
comité des recherches. 

Le procès s’est continué jusqu’à présent, sans 
que le marquis de Favras ait pu connaître le nom 
de son dénonciateur. 

Le marquis de Favras, persuadé que dans cette 
circonstance, on n’a pas rempli à son égard, les 
vues de l’Assemblée nationale, la supplie de vou- 
rs bien les manifester aujourd'hui, s’il est pos- 
sible. 

Il expose qu’il a eu l’honneur de présenter sa 
requête à l’Assemblée nationale il y a cinq jours 
et qu’elle n’a pas encore été rapportée. 


KO ds membres demandent la question préa- 
able. 


M. Goupil de Préfeln objecte qu’il ne serait 
pas de la dignité de l’Assemblie nationale de 
répondre à la requête d’un accusé tel que le mar- 
quis de Favras, par un décret qui déclarerait qu'il 
n'y à pas lieu à délibérer. En conséquence, il fait 
la motion pour que la requête qui vient d’être 
présentée soit discutée. 


M. de Montlosier appuie fortement la de- 
mande du marquis de Favras. Il dit que les droits 
de l’homme, la raison etlesdécrets del’Assemblée 
nalivnale, donnent à tout accusé le droit de con- 
naitre sou dénonciateur. 


M. Goupilleau fait remarquer que la requête 
du marquis de Favras est absolument sans objet, 
puisqu'il convient lui-mème que le procureur- 
syndie de la commune de Paris lui à été indiqué 
comme son dénonciateur; l’orateur iusiste sur la 
question préalable, 


M. le Président consulte l’Assemblée qui dé- 
cide qu'il n'y à pas lieu à délibérer. 
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L'Assemblée reprend la suite de la disoussion 
sur la division des départements du royaume. 


M. Gossin, organe du comité de Constitution, 
rend compte des contestations suivantes : 

Les Marches-Communes de la Bretagne et du 
Poitou, composées de quatre ou cinq paroisses 
avec leurs enclaves, et formant une population 
de douze mille âmes, demandent à être réunies à 
la Bretagne. Le Poitou réclame la moitié de cette 
contrée. 

Le comité croirait, en se conformant aux dé- 
sirs des Marches-Communes, s'éloigner de vos 
décrets. Le département du Poitou se trouverait 
excessivement diminué, et, par une inconvenance 
à laquelle vous ne pouvez consentir, il renferme- 
rait des portions de terrains qui dépendraient 
d’un des départements de Bretagne. 

Le comité pense que les Marches-Communes 
doivent être partagées entre la Bretagne et le 
Poitou. 

L'Assemblée adopte cet avis et le décret suivant 
est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète que les Mar- 
ches-Communes sont partagées entre la Bretagne 
et le Poitou ; que les deux provinces riveraines 
nommeront chacune un commissaire pour conve- 
nir de ce partage avec ceux des Marches-Com- 
inunes. » 


M. Gossin rend compte de quelques difficultés 
qui se sont élevées sur la division du département 
de Metz à raison de la distraction de quelques 
villages. 

L'intention de l’Assemblée, dit le rapporteur, 
est de vivifier toutes les parties du royaume, sur- 
tout de satisfaire les intérêts actuels; de récom- 
penser le patriotisme des villes et de l’encoura- 
ger par le partage des établissements que la cons- 
titution déterminera, autant néanmoins qu'elles 
pourront y avoir des droits actuels. 

Le comité vous propose en conséquence le dé- 
cret suivant : 

« Que le département de Metz, dont la ville de 
Metz est le chef-lieu, est divisé en 9 districts, sa- 
voir: Metz, Longwy, Briey, Thionville, Sarrelouis, 
Boulay, Sarreguemines, Bitche et Morhanges ; que 
Sarrelouis et Loggwy sont, provisoirement seule- 
ment, chefs-lieux de leurs districts. sauf à placer 
à Bouzonville, Villers-la-Montagne ou Longuyon, 
les tribunaux de chacun desdits districts de Sar- 
relouis ou de Longwy, et à Saint-Avold l’établis- 
sement de l’école nationale, s’il y a lieu. » 

Ce décret est mis aux voix et adopté. 


M.Gossin dit ensuite que la Champagne étant 
divisée en quatre départements, celui du Soisson- 
nais et du Vermandois se sont divisés en district. 
Plusieurs villes aspirent à être chef-lieu du dé- 
partement septentrional. Le comité avait désigné 
provisoirement Charleville ; la province a accordé 
depuis celte faveur à Mézières; il s'est élevé 
encore d’autres contestations sur le chef-lieu des 
districts et c’est sur tous ces objets que le comité 
propose un décret. PAR 

Le décretest mis aux voix et adopté ainsi qu'il 
suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que le départe- 
ment septentrional de la Ghampagne est divisé en 
six districts; que l'assemblée des électeurs se 
tiendra, pour la première fois et provisoirement, 
à Mézières, et que là, les électeurs délibérerout, 
à la pluralité des suffrages, quel devra être en dé- 
finitifle chef-lieu du département, que Charle- 
ville et Grandpré seront aussi provisoirement 
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les chefs-lieux de leurs districts, sauf à fixer à 
Mézières et à Buzancy les tribunaux qui pourront 
être établis dans chacun d’eux. » 


M. Gossin passe ensuite au département d’An- 
vers ui ne présente d'autre difficulté que celle 
de l'alternat proposé par la ville de Saumur entre 
Saumur et Angers. La première invoque à son 
appui les motifs pris de sa population de 16,000 
âmes; la nécessité de continuer les édifices pu- 
blics déjà commencés; ses rapports commer- 
ciaux si essentiels avec la capitale, surtout le 
passage des bestiaux destinés à sa consomma- 
tion. 

Si c’est pour les administrateurs, dit le rappor- 
teur, que l'administration est faite, il fau satis- 
faire l'ambition de toutes les villes; mais si c’est 
pour la volonté et l’in'érêt du plus grand nombre 
et surtout celui des utiles habitants des campa- 
gnes, il faut que les villes continuent de signaler 
leur patriotisme en faveur du plus grand intérêt 
de tous. Les pertes de la ville de Saumur ne se- 
raient pas d’ailleurs réparées par l'alternat qui 
es de grandes gênes et des frais dou- 

es. 

Le comité, pour satisfaire la ville de Saumur 
avait d’abord adopté l’idée de l'alternat, maïs le 
grand èloignement où se trouve Saumur de la 
plus grande partie des adininistrés, la grande po- 
pulation d'Angers, ses avantages de communi- 
tation et ses établissements ont déterminé le co- 
mite à penser qu’Angers devait être le chef-lieu 
du département et que la question de l’alternat 
serait jugée par le département assemblé dans 
cette ville. 

Le rapporteur propose un décret qui est adopté 
en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète que le dé- 
partement d'Anjou est divisé en huit districts, 
dont les chefs-lieux sont : Angers, Saumur, Baugé, 
Châteauneuf, Segré, Saint-Florent, Cholet et Vi- 
hers; qu’Angers est le chef-lieu du département, 
et que néanmoins il alternera avec Saumur, à 
moins que le département assemblé ne juge cet 
alternat contraire à ses intérêts, auquel cas le 
siége demeurera fixé à Angers. » 


M. Gossin. Une difficulté s’est élevée entre la 
Bresse et le Mâconnais pour savoir auquel des 
deux départements appartiendra le bourg de 
Saint-Laurent près de Mäcon. Le comité après 
avoir entendu les motifs des deux parties est d’a- 
vis de laisser le bourg de Saint-Laurent à la 
Bresse à laquelle il a toujours appartenu. 

Une discussion s’engage, après ce rapport, entre 
les députés des deux provinces. 

Les député du Màconnais reprochent à leurs 
adversaires de n’insister si vivement pour conser- 
ver le bourg de Saint-Laurent, que parce que les 
Bressans s’entendent pour vendre, dans le mar- 
ché qui s’y tient, le blé au taux qu’ils veulent. 

Les députés de Bresse reprochent aux Màcon- 
nais des vexations nombreuses et disent que le 
bourg de Saint-Laurent à toujours appartenu à 
leur province et qu’il leur est indispensable 
comme débouché de leurs produits avec les pays 
voisins. 


M. le Président consulte l’Assemblée qui 
adopte l'avis du comité et rend le décret sui- 


ant : 

» L'Assemblée nationale décrète que le bourg 
de Saint-Laurent demeurera au département de 
la Bresse. » 
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M. le Président à fait lecture à l'Assemblée 
de la lettre suivante de M. d’Ollianison, comman- 
dant des carabiniers. 
L'Assemblée ordonne qu’elle sera insérée dans 
le procès-verbal de cette séance, ainsi qu'il suit : 


«Lunéville, ce 14 janvier 1790. 


« Monsieur le Président, 


« Je viens de recevoir la lettre en date du 4 jan- 
vier, que Monsieur votre prédécesseur m'a 
adressée. Lecture en a été faite au corps des ca- 
rabiniers, qui à reçu avec joie et reconnaissance 
cette marque de justice que lui rend l’Assemblée 
nationale : ce qui ne peut que l’affermir encore 
davantage dans ses principes d'honneur et d’at- 
tachement au Roi et à la nation, lesquels, jus- 
qu'ici, ontété inébranlables. Je vous prie, Monsieur 
le président, (le vouloir bien assurer l’Assemblée 
que celte lettre a produit sur le corps que j'ai 
l'honneur de commander, l'effet qu’elle devait en 
attendre, 

« Je suis avec respect, 

M. le Président, 
« Votre très humble et très 
obéissant serviteur, 


Signé, « le vicomte D'OLLIANISON. » 


MN. le Président lit ensuite une lettre du 
régiment royal étranger, et l'Assemblée or- 
donne de l’inscrire dans le procès-verbal de la 
séance. 


« Dôle, le 15 janvier 1790. 


« Monsieur, nous venons de recevoir la lettre 
ue vous avez fait au régiment royal-étranger 

l'honneur de lui adresser le 4 de ce mois, d’après 
le décret de l’Assemblée nationale. 

» Le régiment, Monsieur, en partageant les sen- 
timents que tous les officiers de l’armée doivent 
aux soldats qui la composent, n’a pu penser que 
M. Dubois de Crancé ail eu la pensée d’attaquer 
les défenseurs de la patrie; et persuadé que ses 
représentants eussent réprimé avec sévérité un 
tort volontaire, d'un genre aussi grave, il n’a 
point demandé de réparation quand l'Assemblée 
nationale ne voyait pas d’offeuse. 

» Cetie respectueuse confiance vous assure, 
Monsieur, que le régiment royal-étranger sl 
pénétré des sentiments que vous lui recomman- 
dez. 11 nous charge de vous supplier d’en faire 
agréer l'hommage à l’Assemblée nationale. 

» Nous sommes avec respect, 

« Vos très-humbles et très 
obéissants serviteurs, 


« Signé : ROUGEOT, GEORGE, NERIN, JOUVE, 
CAULAINCOURT, RAULIN, GONDEAU, DE- 
GRAIN, LAMETH. » 


Ces deux lettres ont recu les applaudissements 
de l’Assemblée. 


M. le Président fait part à l’Assemblée du 
procédé d’un citoyen qui ne veut pas être connu, 
et qui fait don à la patrie de 5,000 livres.ll envoie 
aussi quelques observations sur la manière d’as- 
seoir et de percevoir l'impôt sur le fonds. 


Un membre demande d’ajourner au lendemain, 
à deux heures, l'affaire concernant Valencien- 
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nes, et l’Assemblée admet cette proposition. 
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Sur la réflexion d’un de ses membres, l’As- 
semblée ajourne à jeudi prochain à deux heures 
Ja reprise de la discussion au sujet des matières 
criminelles. 


M. Dupont (de Nemours), membre du comité 
de Constitution, fait un rapport sur les limites du 
département de Paris. 1] dit qu’il s’est élevé quel- 
ques légères difficultés entre les députés du dé- 
partement de Versailles et ceux du département 
de Paris relativement à Sèvres et à Saint-Cloud. 
Les premiers réclamert ces deux endroits comme 
essentiels à leur arrondissement; les députés de 
Paris le réclament comme essentiel à leur admi- 
nistration et pour pouvoir empêcher la contre- 
bande et avoir la garde et la police immédiate 
des ponts de Sèvres et de Saint-Cloud. Le comité, 
après avoir pris les raisons de convenance, a 
donné gain de cause aux députés de Versailles 
et fixé pour limite de ce côté le milieu de la 
Seine ; d’ailleurs le village de Saint-Cloud et la 
ville de Saint-Denis demandent à n'être pas com- 
pris dans la banlieue de Paris. 


M. Camus observe qu’il est très important 
pour la ville de Paris d’avoir dans son départe- 
ment les ponts de Sèvres, Saint-Cloud et Neuilly, 
tant pour son intérêt propre que pour celui de 
tout le royaume à cause de la surveillance 
qu’elle pourra exercer. 


M. Dupont (de Nemours) répond que la ville 
de Paris aura tout le pont de Neuilly dans son 
département et que le comité de constitution à 
pensé qu'il lui suffisait de partager l’administra- 
tion des deux autres avec la ville de Versailles. 


M. Le Pelletier de Saïnt-Fargeau. J’ob- 
serve aussi que des raisons de police et d'utilité 
sublique doivent engager à ne pas considérer 
a rivière comme la limite de la banlieue; 
si cela était ainsi, Sèvres offrirait une grande 
facilité pour la contrebande, et les bois de Meu- 
don présenteraient aux malfaiteurs une retraite 
sùre; il paraît, en conséquence, indispensable de 
placer sous la surveillance de la capitale ces 
deux parties de son voisinage. Au reste, je suis 
persuadé que la ville de Paris recevra la décision, 
quelle qu’elle soit avec la soumission dont elle 
doit donner l'exemple. 


On demande à aller aux voix. 

Le comité de Constitution présente un projet 
de décret qui est adopté en ces termes : 

L'Assemblée nationale décrète : 

« Que le département de Paris aura environ 
trois lieues de rayon, excepté depuis Meudon 
jusqu’au-dessous de Saint-Cloud, où il sera borné 

ar les murs du parc de Meudon, et par une 
igne, qui, embrassant Clamartet les Moulineaux, 
ira finir au pont de Sèvres, d’où le milieu de la 
rivière servira de limite, les deux ponts de Sè- 
vres et de Saint-Cloud réservés néanmoins en en- 
tier au département de Paris; qu’au-uessous de 
Saint-Cloud, les limites s’éleveront au nord-ouest 
jusque vis-à-vis le village des Carrières de Saint- 
Denis, à partir duquel le milieu de la rivière bor- 
nera le département en remontant jusqu’au 
territoire de la paroisse d’Epinay; que depuis 
ce point,le rayon aura trois lieues jusqu’au coude 
de la Marne à Champigny; qu’il aura trois lieues 
et demie depuis le coude de la Marue jusqu’à 
Bonneuil; et que depuis Bonneuil jusqu’au- 
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dessus du Plessis-Piquet, le rayon de trois lieues, 
à partir du parvis Notre-Dame, servira de règle, 
conformément au décret de l’Assemblée, qui à 
décidé que ce rayon s’étendrait à trois lieues au 
plus; enfin, que depuis les bornes du Plessis- 
Piquet, uue ligne tirée jusqu'aux murs du parc 
de Meudon, clora le département. » 


M. le Président annonce un don patrioti- 
que de la paroisse de Greissy et de la commune 
de Largillière-en-Bourgogne. 


M. le Président. Conformément à l’ajourne- 
ment prononcé dans la séance d’hier, je donne la 
parole à M. le marquis de Bouthillier, chargé de 
faire un rapport au nom du comité militaire sur 
la force et sur la solde de l'armée française. 


M. 1e Marquis de Bouthillier (1). Messieurs, 
quatre questions importantes sont aujourd’hui 
soumises à votre décision : 

Quelle est la force nécessaire de l’armée à en- 
tretenir en temps de paix ? 

Dans quelle proportion doivent être, entre elles, 
les différentes armes destinées à la composer ? 

Quelle doit être celle des officiers de tout 
grade, avec les soldats qu'ils doivent commander ? 

Enfin, quelle dépense son entretien doit-il oc- 
casionner annuellement? 


PREMIÈRE QUESTION. 
Force nécessaire de l'armée en temps de paix. 


La politique de la France ne doit point être de 
chercher à agrandir ses possessions. Le système 
destructeur des conquêtes renû les rois guerriers 
un fléau funeste pour l’empire soumis à leur ad- 
ministration. Une nation sage ne saurait prendre 
trop de précautions pour enchaîner leur ambition ; 
et si les principes nécessaires d’une monarchie 
prescrivent que les rois aient le droit de faire la 
paix et la guerre; si la prudence exige que des 
forces nécessaires pour la défendre, et pour faire 
respecter son nom, soient déposées entre les 
mains de celui qui la gouverne, l'intérêt parti- 
culier de la nation lui fait impérieusement la loi 
de les fixer habituellement au simple nécessaire, 
non seulement afin de lui ôter la tentation d’en 
pouvoir abuser, mais encore afin de n’être jamais 
écrasée sous le poids des dépenses d’une armée, 
vain appareil de puissance toujours menaçante 
sans nécessité. 

La force militaire de terre doit avoir pour but 
de défendre le royaume contre ses ennemis e\ts- 
rieurs, et de fournir av dedans main-forte à l’au- 
torité civile, lorsqu’elle pourrait la requérir pour 
la protection des lois. 

Une bonne constitution militaire sera celle qui, 
en réduisant pendant la paix les forces aux be- 
soins indispensables du service, organisera l’ar- 
mée de manière à être augmentée facilement, 
sans secousses, sans moyens violents, lorsque les 
attaques de nos ennemis obligeraient à des efforts 
extraordinaires. 


(1) Le Monileur ne donne qu'une analyse du rap- 
pert de M. le marquis de Bonthillier. 
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Pour déterminer ainsi avec sagesse le nombre 
de troupes nécessaires à entretenir en tout temps, 
il faut consulter notre population, et la situation 
des frontières que nous avons à défendre. 

Montesquieu, et tous les autres publicistes, esti- 
ment les rapports de la force militaire à la force 
civile, sur le pied d’un sur soixante têtes, ou au 
moins d’un sur cent; les faits mêmes démontrent 
dans l’Alsace, dans la Lorraine et dans la Franche- 
Gomté, que ce premier calcul n'est pas exagéré, 
puisque la population y est augmentée, quoique 
depuis 10 ans ces provinces aient fourni dans 
celte proportion au recrutement de l'armée, par 
la voie des engagements volontaires, Notre popu- 
lation connue de 25,061,883 têtes, nous permettrait 
donc facilement de porter nos forces militaires 
à 350,000 hommes; elles ne seraient alors que sur 
le pied de 1 sur 72 à peu près. Une armée aussi 
considérable pourrait peut-être nous paraître né- 
cessaire, si nous ne consultions que le nombre 
des troupes entretenues constamment sur pied 
par nos voisins; mais, si la France doit être mili- 
taire, elle doit être en même temps agricole, 
cominerçante et maritime, et si elle énervait ses 
ressources par des armées de terre trop considé- 
rables, elle nuirait nécessairement aux autres 
parties qu’elle a, au moins, autant d'intérét à mé- 
nager ; d’ailleurs, en examinant la position de ses 
frontières, on doit sentir qu’elle n’a pas besoin 
de forces militaires aussi considérables, toutes 
les fois que son système militaire n’aura pour but 
que de se mettre en état de les défendre. 

La France est limitée d’un côté par la Suisse, 
puissance alliée de laquelle elle n'a rien à re- 
douter ; les Alpes la défendent du côté de lItalie; 
la Méditerranée la borde au midi; les Pyrénées 
sont sa barrière du côté de l'Espagne ; l'Océan est 
sa frontière au couchant, et des places fortes lui 
servent de rempart du côté des Pays-Bas et de 
Allemagne, d'avec laquelle elle est d’ailleurs 
séparée par le Rhin. Ses moyens de défense, né- 
cessaires en temps de paix, se bornent donc à 
garder ses côtes et les points principaux de ses 
frontières. 

Celles du côté de l'Allemagne et des Pays-Bas 
comprennent les provinces de Franche-Comté, 
d'Alsace, de la Lorraine, des Evêchés, de la 
Flandre, de l’Artois, et du Hainaut. Elles sont 
d’un abord facile, et ne sont défendues que par 
des places dispersées sur des frontières successi- 
vement reculées, et Jont le nombre et la position 
n’ont point, en conséquence, été combinées sur 
un système de défense médité. Ces villes de guerre 
à garder ; quelques points intermédiaires entr’elles 
qu'elles ne couvrent pas suffisamment, exigent 
au moins 70,00) hommes, répandus dans ces dif- 
férentes provinces, pour les défendre en cas d'at- 
taque. 

Nos côtes de l'Océan comprennent les provinces 
de Picardie, de Normandie, de Bretagne, de Poitou, 
d’Aunis, de Saintonge et de Guyenne; elles sont 
exposées aux attaques de l’Angleterre, puissance 
rivale contre laquelle nous devons toujours nous 
tenir en garde, mais ce sont des vaisseaux qu’il 
faut principalement lui opposer, et ce n’est point 
à votre comité militaire à vous parler de ces 
moyens de défense; nous ne devons vous indi- 
quer que ceux à employer contre les incursions 
qu’elle pourrait vouloir tenter dans ces provinces 
qui l’avoisinent. Cette étendue immence de côtes, 
depuis Dunkerque jusqu’à Bayonne, semblerait 
au premier coup d'œil exiger une quantité de 
troupes très considérable; mais, si l'on considère 
combien peu d’anses et de plages dans cette éten- 
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due de terrain sont suceptibles de débarquements, 
combien l’ennemi qui en tenterait un avrait peu 
de ressources de postes pour pouvoir s’y établir; et 
enfin, la facilité de les protéger par des batteries, 
on trouvera qu'environ 30,000 hommes, répartis 
dans les points les plus susceptibles d'attaque, 
doivent suffirent à leur défense. 

L'Espagne est notre alliée, nous n’avous rien à 
redouter de sa part; d'ailleurs, les Pyrénées, qui 
nous séparent d’avec elle, peuvent nous dispenser 
de garder nos frontières entre les deux mers, et 
quelques escadrons de cavalerie, pris dans le 
nombre de ceux destinés à la garde de nos côtes 
de l'Océan, peuvent suffire pour le service inté- 
rieur, depuis Bayonne jusqu’à Perpignan. 

Nos côtes de la méditerranée depuis Perpignan 
jusqu’à Antibes, et la défense nécessaire de l’île 
de Corse, exigent au moins quinze mille hommes. 

Les frontières du côté de la Sardaigne, depuis 
le Var jusqu'à Lyon, paraissent si impénétrables, 
que peu de troupes sembleraient suffisantes pour 
les garder; mais dans la fixation des limites de la 
grande chaîne des Alpes, et dans les échanges des 
vallées, le roi de Sardaigne a tellementgardél'avan- 
tage, qu'on ne peut guère se dispenser d’y entre- 
tenir environ dix mille hommes, jusqu'à ce qu'on 
ait reconnu un meilleur choix de postes, et tra- 
vaillé à rendre cette barrière encore plus impéné- 
trable ; et ce nombre assurément ne serait pas 
suffisant si nos alliancesavecla Sardaigne n'étaient 
pas de nature à nous rassurer. 

Enfin la protection des communications inté- 
rieures du royaume, les besoins de consomma- 
tions de certaines provinces, trop éloignées de 
nos frontières, pour que les quartiers des troupes 
destinées à leur garde puissent y être étendus, 
la protection souvent nécessaire à donner, par 
la force militaire, à la puissance civile, semblent 
demander des troupes qui puissent remplir ces 
fontions, sans obliger à dégarnir les points inté- 
ressants à garder, et nous pensons qu'il doit tou- 
jours y avoir neuf ou dix mille hommes de troupes 
en réserve destinées à ces différents services. 

Tous ces besoins de défense, calculés au plus 
bas, doivent emplover 134 à 135,000 hommes. 
Eafin, en y ajoutant seulement de huit à neuf 
mille hommes d’artillerie, nombre qui nest pas 
certainement exagéré, dans un siècle où le canon 
décide priacipalement le succès des guerres, et 
pour un corps que son instruction ne rend pas 
susceptible de réductions considérables pendant 
la paix, il en résultera que la force nécessaire 
et indispensable de l’armée doit être entre 142 
et 143,000 hommes, sans compter les troupes à 
destiner à la garde et à l'éclat du trône. Quoique 
militaires, et quoique faites pour être employées 
avec succès contre nos ennemis, la nature de 
leur service et l'emplacement qu’elles doivent vc- 
cuper ne permettent pas de les ranger dans la 
classe de celles utiles pour la garde de nos fron- 
tières. L'armée est aujourd’hui composée, sans les 
compter, de 162,690 hommes; la réforme serait 
donc d'environ 20,000 hommes. 

Cette force militaire, ainsi réduite, peut être 
suffisante sans doute dans ‘es moments ordinaires 
et tranquilles, mais elle ne le serait certainement 
pas eu temps de guerre; il faut donc qu’elle soit 
organisée de manière à pouvoir être augmentée 
en raison des besoins et des circonstances. 

Les circonstances politiques peuvent nous mettre 
dans le cas d’avoir à nous défendre à la fois contre 
les forces réunies de l’Angleterre, de la Prusse, 
de l’erapereur et de ia Hollande. 

Pour faire un pareille guerre avec queique 
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succès, il pourrait être nécessaire que nous leur 
opposassions des armées en Allemagne, daus les 
Pays-Bas, et dans l'Italie, sans négliger nos côtes 
et nos colonies. 

Les deux armées principales en Allemagne et 
dans les Pays-Bas ne pourraient guère être au- 
dessous de soixante mille hommes chacune. Celle 
d'Italie devrait être de 40,000. La défense de uos 
colonies pourrait exiger qu'on y fit passer 20,000 
hommes, et nous ne pourrions guère en conserver 
en France moins de 40,000, pour la garde de nos 
côtes, de notre intérieur, et fournir à la marine les 
secours dont elle pourrait avoir besoin pour les 
garnisons de ses vaisseaux. Il faudrait donc alors 
porter nos forces à 200,000 hommes et par consé- 
qent augmenter de 80,000 hommes l’état militaire 
que nous entretiendrions en temps de paix. 

Les succès d’une guerre dépendent souvent de 
son début. Une pareille augmentation à faire su- 
bitement pourrait, par la lenteur des moyens or- 
dinaires adoptés pour le recruteinent, retarder 
de grands efforts, si elle n'avait pas été prévue 
avant le moment des besoins. La prudence veut 
donc que nous entretenions une armée auxiliaire, 
inactive pendant la paix, mais ioujours désignée, 
eLtoujours prête à fournir à toutes les augmenta- 
tions que des circonstances de guerre pourraient 
exiger; ét nous avons pensé qu'elle ne pouvaitguère 
être au-dessous de 100,000 hommes. afin de ne 
jamaisrisquerdese trouver au-dessous des besoins. 

Cette armée auxiliaire ne porterait en totalité 
les forces militaires qu’à 214,000 hommes. Nous 
avons annoncé ci-dessus que notre population 
connue pouvait permettre des efforts beacoup plus 
considérables. Celui-ci sera d'autant moins pé- 
uible que 100,000 hommes ne serviraient pas 
habituellement, n'abandooneraient pas leurs tra- 
vaux, conserveraient leurs habitudes de citoyens, 
et ne seraient réellement dans le cas de faire partie 
dela véritable force militaire quemomentanément, 
et dans des cas de guerre extraordinaire. 

Cette armée ne doit pas servir habituellement, 
elle ne doit jamais être dans le cas de se réunir 
pendant la paix ; il ne faut donc la considérer 
que comme des dépôts d'hommes à désigner dans 
chaque canton. C’est à votre comité de Constitu- 
tion à vous présenter les moyens à prescrire aux 
assemblées de département pour fournir ces hom- 
mes. Lorsqu'ils seront déterminés par vous, nous 
aurons l'honneur. si vous l’ordonnez, de mettre 
sous vos yeux le détail de ceux qui pourraient 
être employés pour constater militairement l’exis- 
tence de ces étre assurer la facilité de les 
rassembler lorsque leur service pourrait être né- 
cesaire ; et déterminer la durée de celui qu’on 
pourrait être dans le cas d’en exiger. 

Les gardes nationales, si vous jugez à propos 
d’en consacrer l’existence, appartiennentde même 
à la Constitution, puisque leurs fonctions consis- 
tent principalement à assurer et à maintenir 
l’ordre intérieur du royaume. C'est pareillement 
à votre comité de Constitution à vous indiquer 
les éléments et les principes de leur formation. 
Nous ne nous occuperons ici que de l’armée de 
ligne, c'est-à-dire de celle destinée à la défense 
extérieure du royaume. 1 J 

Une armée militairement organisée doit être 
composée, dans des proportions établies, de troupes 
à pied, de troupes à cheval, et de troupes d’artil- 
lerie. L'infanterie est 1 âme des armées ; c’est elle 
qui porte principalement le fardeau du service; 
et là quantité plus ou moins considérable de 
troupes à cheval doit dépendre principalement de 
la nature local du pays qui doit être le théâtre de 
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là guerre. Les proportions à établir entre ces deux 
armes ne sont pas bien militairement déterminées. 
Elles varient, pour ainsi dire, chez toutes les puis- 
sances, el nous ne nous permettrions même aucun 
détail à ce sujet, si une fixation quelconque ne 
nous avait pas paru indispensable pour établir des 
prix communs, nécessaires à Connaître pour dé- 
terminer les dépenses totales de l’armée, quidoivent 
être plus où moins fortes, suivant qu'elle sera 
composée d'une quantité plus ou moins consi- 
dérable de troupes jlus chères et plus dispen- 
dieuses pour leur entretien. 


Ile QUESTION. 


Quelle doit étre la proportion à établir entre les 
différentes armes ? 


Les troupes à cheval, d’après les calculs les 
plus usités, doivent être aux troupes à pied dans 
la proportion du quart au cinquième formant entre 
le cinquième et le sixième au total ; ainsi une 
armée forte de 220,000 hommes doit être com- 
posée d’environ 170 mille hommes d'infanterie, 
et d’à peu près 40 mille hommes de cavalerie ; 
mais, comme l'infanterie, exigeant moins de 
temps pour son instruction que les troupes à 
cheval, est susceptible d’une augmentation plus 
forte à la guerre, et par conséquent d’une réduc- 
tion plus considérable à la paix, nous avons pensé 
qu’il fallait outrepasser un je cette proportion, 
et porter la cavalerie entre le tiers et ie quart de 
l'infanterie pendant la paix. 

La force plus ou moins considérable de l’artil- 
lerie doit dépendre de l'espèce de guerre qu’on 
aura à soutenir ; scs proportions connues doivent 
être à peu près le vingtième de la force totale : 
mais, Comme son instruction seule peut assurer 
les succès, il convient, en temps de paix, d’outre- 
passer aussi cette proportion, afin de n'être point 
dans le cas de lui faire éprouver, au début d’une 
guerre, une augmentation trop forte, si on la 
réduisait trop considérablement à la paix. Sa 
composition actuelle est de 8,535 hommes ; tous 
les détails sont établis en conséquence : le 
moindre changement apporté à des bases calcu- 
lées par le plus habile officier d'artillerie de 
l'Europe, pourrait étre préjudiciable. Nous vous 
proposerons donc de fa frire entrer dans nos 
calculs, en La comptant sur le pied auquel elle est 
portée actuellement, quoïqu’il fasse à peu près le 
seizième de la force totale que nous avons re- 
gardée comme nécessaire à entretenir. 

D’après ces observations, Messieurs, nous avons 
pensé que l’armée dont nous vous proposons de 
déterminer la force, en temps de paix, entre 
142 et 143,000 hommes, doit être composée de 
102 à 103 mille hommes d'infanterie, de 30 à 
32 mille hommes de troupes à cheval, et des 
8,500 hommes d'artillerie qui composent ce corps 
aujourd’hui. 


11e QUESTION. 


Proportion du nombre des officiers avec celui des 
soldats, cuvaliers, etc. 


Les troupes doivent être partagées en différents 
corps, appelés armées, divisions, brigades, ré- 
giments; et chacun de ces derniers doit être di- 
visé en d'autres parties, sous les dénominations 
de bataillons ou d'escadrons, susceptibles de se 
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partager eux-mêmes en compagnies, sections, 
escouades, mais ce n'est pas à nous de nous oCCu- 
per de cette organisation ; elle appartient au Roi, 
chef suprême de la nation; et devant nous renfer- 
wer dans la discussion desbases constitutionnelles, 
et nous borner à l'examen des dépenses quelles 
devront occasionner, nous ne chercherions pas 
même à établir ici le nombre nécessaire des offi- 
ciers, si d’une part cette appréciation aperçue 
n'était pas indisvensable à déterminer à peu près, 
pour le calcul des dépenses ; et si d’une autre 
part nous ne regardions pas Comme bases cons- 
titutionuelles, dans un Etat où le préjugé de 
l'honneur appelle au service toutes les classes 
de citoyens, d'assurer leur existence trop incer- 
taine jusqu'ici, et d'empêcher qu'un ministre, 
pour économiser impolitiquement les fonds qui 
lui seraient assignés, et voulant un jour en dimi- 
auer arbitrairement le nombre, ne püt, par une 
parcimonie mal entendue, détruire ce préjugé si 
précieux à entretenir. [Il ne subsisterait pas long- 
temps, si une réduction d'emplois trop considé- 
rable les mettait dans une proportion trop infé- 
rieure avec ceux qui désireraient en obtenir, ou 
si des suppressions trop fortes détruisaient l’es- 
pérance de l'avancement qui peut seul soutenir 
daus cette carrière. 

Les proportions, dans lesquelles les officiers 
doivent être aux soldats, ne sont pas bien exac- 
tement déterminées ; elles varient dans tous les 
pays. La proportion, dans laquelle ils ont été jus- 
qu'ici en France est plus considérable que chez 
les autres puissances. Le caractère des Français, 
vif, ardent, et plutôt conduit par l'honneur que 
par la crainte, rend le soldat moins passivement 
subordonné ; l'exemple et les bons propos le 
mènent d’une manière plus certaine que les chà- 
timents; c’est dans l'officier, c’est dans l'honneur 
qui doit l’animer que ces moyens peuvent se 
rencontrer plus essentiellement ; il faut donc, 
pour conduire des soldats français, et même sou- 
vent pour modérer l’ardeur que l'honneur leur 
inspire, des officiers en plus grand nombre que 
chez des nations que la sévérité de la discipline, 
que la crainte qu'elle inspire, et que l'habitude, 
pour ainsi dire inuée de la contrainte, retiennent 
presque naturellement dans le devoir. 

Chez les nations, nos voisines, l'état d’officier 
est un moyen de subsistance, d’aisauce même, 
une profession enfiu, à laquelle ceux qui s’y 
destinent se consacrent pour leur vie. Le régi- 
ment dans lequel i!s serveut devient leur patrie : 
ils abandonnent rarement leurs drapeaux. En 
France, au contraire, l’officier, plutôt dédommagé 
par l'honneur que par l'intérêt, des peines et des 
fatigues atiachées à son élat, appelé par ce sen- 
timeut et par préjugé au métier des armes, a ses 
affaires et une fortune à régir et à admiuistrer ; 
il est indispensable de lui donner des facilités 
pour s’en occuper ; il en faut donc encore par 
cette raison un plus grand nombre que s'ils pou- 
vaient rester constamment à leur service. S'ils 
sont plus nombreux, leur traitement n’est pas 
aussi considérable. C'est un tribut glorieux, 
mais peu lucratif, qu’ils payent à la patrie; en 
diminuer le nombre c’est détruire le goût mili- 
taire par l'impossibilité d'y obtenir des places. 
Substituer l'intérêt d’un traitement fixé au delà 
des hesoins réels, à l'honneur qui suffit seul pour 
les appeler à cette profession, c'est anéantir le 
préjugé. 1l devient aujourd’hui d'autant plus 
précieux à ménager que, devant être partagé par 
toutes les classes des. citoyens, il ne peut qu’aug- 
menter la masse de l'honneur, caractère déjà dis- 
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tinctif de la nation. Enfin, sera-ce dans un mo- 
ment où cette carrière honorable, jadis abusive- 
ment fermée à une partie des cituyens, vient 
d'être ouverte à tous ; dans un moment où leur 
empressement de partager les travaux des défen- 
seurs de la patrie leur lera désirer d'y trouver 
place, qu'il serait proyosable de rendre le décret 
qui vient de consacrer leurs droits, pour ainsi 
dire illusoires, par une-réforme trop considérable 
d'officiers, et par une dimiaution trop forte du 
nombre des emplois auxquels ils ont droit de 
prétendre. Nous ne l'avons pas pensé, Messieurs, 
et d’après toutes ces observations, nous avons 
cru qu'il était de l’intérêt de la patrie, et du de- 
voir même des représentants de la nation, de ne 
point chercher à assimiler la France aux propor- 
tions d'officiers établies daus les services des 
nations étrangères, dont limitation n’a cessé de 
nous être funeste depuis longtemps ; et qu'en se 
bornant à supprimer toutes les places d'officiers 
inutiles et sans fouctions, il était de la politique 
d'en conserver un nombre assez considérable 
pour pouvoir entretenir le goût militaire par 
l'espérance d’obtenir des emplois, et l’émulation 
par l'espoir de l'avancement. 


D'ailleurs, les officiers sont des cadres précieux 
à conserver ; de leur instruction dépend la bonté 
des régiments, de laquelle dépendent à leur tour 
les succès de l’armée. L'habitude peut seule la 
faire acquérir. Toute création d'emplois nou- 
veaux, toute levée de nouveaux corps, au com- 
mencement d'une guerre, sont fàècheuses. La pru- 
dence veut donc qu’on entretienne à la paix, quel- 
ques réductions qu'on fasse dans le nombre des 
soldats, la quantité d'officiers qui pourraient être 
uliles à employer à la guerre, et que l’on con- 
serve le plus possible les corps existants sans 
les dénaturer, afin de n'être pas obligé d'en lever 
alors de nouveaux, qui servent rarement bien 
dans leur début. 


Les ordonnances actuellement subsistantes éta- 
blissent onze mille six cent soixante-douze offi- 
ciers de tous les grades et de toutes les armes, 
ou commissaires des guerres, pour commander, 
ou surveiller les détails d’adminisitration des 
soixante deux mille six cent quatre-vingt-dix 
homes dont l’armée est composée. D'après les 
principes établis ci-dessus, quoiqu en diminuant 
le nombre des soldats, il semblerait prudent de 
réduire très-peu celui des officiers; mais comme 
parmi eux il en existe plusieurs pourvus d’em- 
plois sans fonctions réelles, ou n'ayant qu'un 
service mal réglé, dont l'utilité n’est pas bien 
reconnue, nous avons pensé qu'on pourrait sup- 
primer ceux de celte espèce, et nous avons cru que 
le nombre des officiers généraux, supérieurs, et 
particuliers, ou commisssaires des guerres, devait 
être lixé entre neuf mille cinq cent ou dix mille. 
Le nombre plus où moins considérable des offi- 
ciers dans certains grades dépend de la forma- 
tion des corps ; c'est au roi seul à la prononcer ; 
vous ne devons vous en présenter le nombre 
qu'en masse. Il ne pourra y avoir moins de neuf 
mille cinq cents officiers de tout grade : voilà ce 
qu'il importe à des législateurs de déterminer, 
pour conserver l'esprit militaire national, si pré- 
cieux à maintenir. Il ue pourra pas y en avoir plus 
de dix mille, voilà ce qu'il importe aux économes 
des revenus public de fixer d'une manière pré- 
cise pour déterminer la dépense. L'intermédiaire 
entre ces deux nombres est une latitude indis- 
pensable à laisser au Roi, pour lui donner la fa- 
cilité d'organiser l’armée dont ilest le chef, de la 
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manière qu'il croira la plus utile au bien du 
service. 

Quelle est actuellement la dépense qu'une armée 
de cette force doit occasionner? C’est la quatrième 
et dernière question qui nous reste à examiner 
en ce moment. 


IVe QUESTIOX. 


Quelle dépense l'entretien de l'armée doit-il occa- 
sionner annuellement ? 


lour vous présenter avec méthode l’état des 
«dépenses de l’armée, nous avons cru devoir les 
partager en trois classes. 

Daus la première, nous avons rangé les dé- 
penses d’appointements des officiers, la solde des 
soldats et cavaliers, et les masses destinées à leur 
entretien particulier, ou à leur subsistance. 

Nous avons compris dans la seconde les masses 
de l’entretican général et commun des hommes, 
lesquelles, appartenant à tous, n’appartiennent 
cependant à aucun individuellement. 

Enfin la troisième sera composée de dépenses 
générales du département, qui ne peuvent pas 
être déterminées en raison du nombre d'hommes, 
ou qui ne tiennent pas d’une manière proprement 
dite à l’armée. 

Les armées doivent être commandées par des 
généraux : ceux-ci doivent avoir sous leurs or- 
dres des lieutenants généraux et des maréchaux 
de camp. Nous avons peusé que les premiers de 
ces emplois doivent être fixés à 40,000 francs 
de traitement par an, les seconds à 24,000 et 
les troisièmes à 16,000 livres. Ces places seront 
désormais les seuls objets d’émulation, les seules 
récompenses des services. M. le comte de la Tour- 
du-Pin, dans le mémoire qu’il a déjà fait distri- 
buer, a annoncé qu’il proposerait à Sa Majesté la 
suppression des gouvernements généraux et par- 
ticuliers. Les ofliciers généraux qui seront, sans 
doute, employés désormais d’une manière plus 
active encore, n'ayant plus les ressources de ces 
grâces pour être indemnisés des frais d’un ser- 
vice dispendieux, doivent recevoir des appotnte- 
ments proportionnés à celui qu’on doit être dans 
le cas d'exiger d'eux; et c’est ce qui nous a dé- 
terminés à vous proposer de fixer ainsi leurs trai- 
tements. 

Les commissaires des guerres ordonnateurs, 
ordinaires, ou élèves, ont à présent en appointe- 
‘ents qui leur ont été attribués par les dernières 
srdonpances, savoir, les premiers 8,000 livres, 
:es seconds 4,000 livres et les troisièmes 1,000 li- 
res, tant pour traitements que pour frais de bu- 
reaux : nous n’avons pas pensé qu'ils fussent sus- 
ceptibles d'augmentation. 

Les colonels dans l'infanterie ont à présent 
1,000 livres d’appointements par an, les lieute- 
tenants-colonels 3,600 livres, et les majors 
3,000 livres, indépendamment d’une ration de 
fourrage, évaluée 270 livres, sur le pied de 15 sols 
par jour, qui leur était accordée pour un cheval 
pendant le temps de leur service seulement. 
Obligés d’être montés lorsqu'ils commandent, il 

st difficile qu'ils puissent se défaire de leur 
cheval, lorsque leur service est fini, Nous avons 
l'honneur de vous proposer que cette ration de 
fourrage leur soit accordée toute l’année, en la 
€ umulant avec leurs appointements. Nous avons 
cru inutile de vous proposer de les augmenter; 
ils le seront lorsqu'ils commanderont le régi- 
ment, par un traitement extraordinaire de deux 
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cents francs par mois que nous vous proposons 
d’attacher au commandement. Il occasionne des 
dépenses, et il nous à paru juste d’en indemniser 
celui qui en sera chargé. soit officier supérieur, 
soit capitaine en leur absence. ù 

Les deux premiers capitaines de chaque régi- 
ment d'infanterie ont aujourd’hui 2,400 livres 
d’appointements, et les autres 2,000 ou 1,300 li- 
vres. Nous avons pensé avec M. le comte de 
la Tour-du-Pin, qui nous en a fait la proposition, 
qu'il ne pouvait qu'être très-avantageux de les 
partager en cinq classes, et d'accorder à chacune 
‘d'elles une augmentation progressive de trai- 
tement. Nous avons l’honneur de vous proposer, 
eu conséquence, de prononcer que leurs appoin- 
tements seront déterminés à 2,600 livres pour le 
premier capitaine, à 2,400 livres pour le second, 
à 2,100 livres pour ceux de la troisième classe, 
à 1,700 livres pour ceux de la quatrième, et enfin, 
à 1,500 livres pour ceux de la dernière. 

Les lieutenants, aujourd’hui partagés en deux 
classes, ont 900 et 800 livres de traitement : nous 
avons pensé, par la même raison, qu'il fallait 
coaserver celte gradation, et accorder 1,100 li- 
vres à la première classe, et 1,000 livres à la se- 
conde. Fa d var 

Les quartiers-maîtres ne jouissent aujourd'hui 
que de 1,200 livres ; leurs détails sont considéra- 
bles et demandent des sujets choisis : nous avons 
cru qu'il était de la justice de les augmenter de 
200 livres, en les portant à 1,400 livres. 

Enfin, les sous-lieutenants et les porte-dra- 
peaux n’ont aujourd'hui que 720 livres : il nous 
a paru juste aussi de leur accorder une augmen- 
tation; mais les appointements de ce dernier 
grade d'officiers ne nous ont pas semblé dans le 
cas d'être partagés en différentes classes ; nous 
avons cru qu'un moyen de subsistance était tout 
ce qui était dù à un grade dans lequel ceux qui 
en sont pourvus, n’ont pas mérité comme offi- 
ciers; et en conséquence, nous avons l’honneur 
de vous pronoser de fixer leur traitement à la 
somme de 800 livres. Les officiers de tous les 
grades des troupes à cheval nous ont paru dans 
le cas d’être traités, relativement à eux, comme 
ceux des grades correspondants dans l'infanterie; 
mais la nécessité d'entretenir un cheval, et la dé- 
pense qu’il occasionne pour son achat et pour son 
équipement, pour son ferrage et pansage, etc. de- 
mandent une augmentation ; et nous avons pensé 
qu’elle devait être fixée à 200 livres pour chaque 
officier de tout grade : aussi nous vous propo- 
sons que chacun d’eux soitd’abord augmenté de la 
somme nécessaire pour le porter au prix du trai- 
tement fixé pour le grade qui lui correspond dans 
l'infanterie ; et ensuite, de 200 livres, relative- 
ment à son cheval. Par ce moyen, les colonels, 
qui n'avaient que 4,000 livres, seront portés 
à 4,200 livres ; les lieutenants-colonels et majors, 
qui jouissaient déjà de 3,800 livres et de 3,200, 
c’est-à-dire, de deux cents francs de plus que le 
même grade dans l’infanterie, ne seront pas aug- 
mentés. Le premier capitaine sera porté à 2,800 li- 
vres, par une augmentation de 300 livres; les 
quatre suivants composant la seconde classe, à 
2,600 livres au lieu de 2,500 livres; et ceux de la 
troisième, à 2,300 livres au lieu de 1,700 livres. 
L'augmentation des capitaines de cette classe pa- 
raîtra peut-être trop considérable au premier coup 
d'œil; mais on cessera d'en être étonné, el on 
la trouvera sûrement indispensable, si l’on peuse 
que par les ordonnances actuelles, il existait une 
différence de 800 livres entre les chefs d’esca- 
dron et les autres capitaines et qu'il n’en peut 
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exister raisonnablement une pareille entre des 
officiers commandant une troupe égale, et assu- 
jettis aux mêmes dépenses. Les lieutenants seront 
portés de 950 à 1,300 livres et à 1,200 livres, par 
une augmentation de 350 livres pour ceux de la 
pue classe, et de 250 pour ceux de la seconde. 

es sous-lieutenants et porte-étendards en éprou- 
veront une de 280 livres, qui les portera à 
1,000 livres au lieu de 720 livres, et le quartier- 
maître une de 400 livres, au moyen de laquelle 
son lraitement sera fixé à 1,600 livres. 

Ghacun des officiers des troupes à cheval recc- 
vrait en outre de ses appointements, et par forme 
de masse, une ration de fourrage fixée à 15 sols 
par jour, pendant toute l’année, pour la nourri- 
ture d’un cheval. Nous n'avons pas pensé que rien 
dût être changé à cet égard, et nous avons cru 
devoir vous en proposer la continuation. 

Enfin, Messieurs, il nous a paru juste que les 
officiers, qui commandent les régimentside trou- 
pes à cheval fussent traités de la même manière 
que ceux des régiments d'infanterie, et nous vous 
proposons de déterminer pareillement une somme 
de 2,400 livres par an, affectée au commandant, 
sur le pied de 200 livres par mois. 

Les régiments suisses ont leur traitement fixé 
par les capitulations qui les attachent à notre 
service ; elles nous ont paru sacrées, et quoique 
leur traitement soit en général plus fort que ce- 
lui des officiers français du même grade, nous 
uous bornerons à vous proposer d'arrêter qu'il sera 
continué sans aucun changement et tel qu’il est 
établi par leurs capitulations et par les ordon- 
nances actuelles. 

Les inspecteurs d'artillerie jouissent aujour- 
d’hui d’un traitement de 12,000 livres, les com- 
mandauts d'école en ont un de 8,400 livres. Les 
appointements des colonels directeurs sont de 
5,600 livres ou de 4,800 livres, selon qu'ils sont 
attachés aux arsenaux, c’est-à-dire en activité, 
ou aux résidences. Les sous-directeurs d’artille- 
rie, attachés aux places, jouissent de 3,000 livres 
et les capitaines en résidence, de 2,400 ou de 
1,800 livres, selon qu’ils sont de la première ou 
de la seconde classe. Nous ne croyons ces offi- 
ciers, dans le cas où Sa Majesté jugerait à propos 
de les employer de la même manière, suscepti- 
bles d'aucune augmentation ni diminution ; les 
seuls qui nous aient paru dans le cas d’être aug- 
mentés sont les lieutenants-colonels, sous-direc- 
teurs des manufactures : leur traitement est de 
3,360 livres. Aussi en activité que ceux du même 
grade attachés aux régiments, nous avons cru 
devoir vous proposer de les porter, comme eux, 
à 3,800 livres. 

Les élèves attachés aux écoles jouissent de 
480 livres d’appointement : c’est une facilité né- 
cessaire pour leur éducation ; on ne peut guère 
donner moins, mais aussi il nous a paru inutile 
de leur accorder davantage. 

Les colonels des régiments d'artillerie jouissent 
déjà de 800 livres de plus que ceux de l’infan- 
terie : ils ne nous ont pas paru dans le cas d’une 
augmentation ; nous avons pensé que les lieute- 
uants-colonels, majors, capitaines et autres offi- 
ciers de ces régiments doivent, en raison de leurs 
fonctions plus multipliées par les travaux et les 
détails de l'artillerie et par les écoles, avoir un 
traitement plus fort que dans l'infanterie, et qu’ils 
devaient être augmentés dans la même propor- 
tion; en conséquence nous avons l'honneur de 
vous proposer de fixer les appointements des licu- 
tenants-colonels à 3,800 livres au lieu de 3,600 
livres, ceux des majors à 3,200 livres au lieu de 
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3,000 livres, et d'accorder aux capitaines, par- 
lagés en cinq classes, savoir: à ceux de la pre- 
mière 2,800 livres, à ceux de la seconde 2,500 li- 
vres, à ceux de la troisième 2,400 livres, à ceux 
de la quatrième 2,200 livres, à ceux de la cin- 
quième 1,800 livres, au lieu de 2,700 livres, 2,400 
livres, 2,200, livres et 1,500 livres qu'ils avaient 
auparavant. 

es lieutenants en premier jouissent de 250 li- 
vres. Nous avons cru qu'ils devaient être partagés 
en deux classes de 1,200 livres et de 1,100 livres, 
et 1 les lieutenants en second devaient avoir 
1,000 au lieu de 840 livres, qui forment aujour- 
d’hui leur traitement. 

Les capitaines en second, détachés pour la suite 
de leurs instructions, jouissant de 1,500 livres, le 
quarlier-maître ayant le même traitement déjà 
plus fort de 100 livres, que celui des quartiers- 
maitres de l’infanterie, et enfin l’aide-major aussi 
aux appointements de 1,500 livres, ne nous ont 
pas paru dans le cas d’une augmentation. 

Enlin, Messieurs, le traitement de commande- 
ment de 200 livres par mois à l'officier comman- 
dant les régiments nous à paru aussi nécessaire 
que dans l'infanterie et dans les troupes à cheval. 
Nous avons l'honneur de vous proposer de le fixer 
pareillement à cette somme pour les régiments 
d'artillerie. 

Les officiers des compagnies de mineurs et 
d'ouvriers doivent avoir le même traitement que 
ceux de l'artillerie. Nous vous proposons douc 

ue leurs capitaines de première classe soient 
fixés à 2,800 livres, ceux de la seconde à 2,500 
livres ; leurs capitaines en second, correspondant 
avec ceux de la cinquième classe de l'artillerie, à 
1,800 livres, et leurs lieutenants en premier et 
lieutenants en second, de même à 1,200 livres, 
1,100 livres et 1,000 livres, et que l’aide-maijor 
attaché au corps des mineurs conserve les 1,800 
livres dont il jouit à présent, en y comprenant 
300 livres pour les frais de son bureau. 

Les directeurs du génie, partagés aujourd’hui 
en trois classes, ont leur traitement fixé à 12,000 
livres, 10,000 livres et 9,000 livres : nous ne vous 
proposerons pas d’y rien changer. 

Les colonels, lieutenants-colonels, majors, ca- 
pitaines, lieutenants en premier et en secosd de 
ce corps nous ont paru devoir être traités comme 
les mêmes grades de l'artillerie. Les coloneis 
seuls avaient les mêmes appointements; ainsi 
nous vous proposons d'augmenter les lieutenants- 
colonels de 110, les majors de 200 livres, les ca- 
pitaines de première classe de 400 livres, ceux 
de seconde de 500 livres, ceux de troisième de 
400 livres, ceux de quatrième de 200 ; les lieute- 
nants de première classe de 120 livres, ceux de 
seconde de200 livres, et les lieutenants en second 
de 100 livres, pour les porter à 3,800 livres, 
3,200 livres, 2,800 livres, 2,500 livres, 2,400 li- 
vres, 2,200 et 1,200 livres, 1,100 et 1,000 livres, 
ainsi que les mêmes grades correspondants dans 
l'artillerie. 

Les élèves du génie jouissent de 720 livres de 
traitement : oblisés à un travail constant et suivi 
pour acquérir les différentes connaissances qu’ils 
doivent avoir avant d’être reçus ingénieurs, nous 
avons cru qu’ils devaient être portés à 840 livres, 
par une augmentation de 120 livres. è 

Voilà, Messieurs, les augmentalions et les trai- 
tements que nous avons l'honneur de vous pru- 
poser de déterminer en faveur desdifférentis grades 
des officiers de toutes les armes de l’armée : pas- 
sons à présent à ce qui peut intéresser Les soldats, 
cavaliers, etc. 
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Le soldat d'infanterie le moins payé de l’armée | 
wa pour tout traitement aujourd’hui que 7 sols 
À deniers par jour, doat 4 sols, sous le nom de 
prêt, sont destinés à sa nourriture; 2 sols 6 de- 
niers, par forme de masse, à lui fournir vingt- 
quatre onces de pain de munition, et 10 deniers, 
pareillement sous le nom de masse, de linge et 
chaussure à subvenir à son entretien personnel. 
Depuis longtemps l’on désire et l’on sent la néces- 
sité d'augmenter un traitement aussi modique; 
mais chaquesol d'augmentation faisantune somme 
de plusieurs millions, la crainte de la dépense 
justifiée par la pénurie des finances, a toujours 
arrêté : 1l n'appartient qu'aux représentants de 
la nation de trancher cette grande difficulté; et 
l’honneur d'améliorer le sort et l'état de ses défen- 
seurs, doit leur être réservé à juste titre comme 
une récompense de leurs travaux pour le bon- 
beur et la liberté publique qu'ils s'empressent de 
consolider. 

Un sol de plus, ajouté au prêt, nous a paru une 
augmentation raisonnable, et capable de procu- 
rer aux troupes une bonne subsistance; deux 
deniers que nous proposons de plus au linge et à 
la chaussure, pour porter cette masse à 1 sol au 
lieu de 10 deniers, ne seraient pas certainement 
suffisants pour empêcher le soldat d’être astreint 
à toutes sortes de petits moyens, fatigants ou 
inquiétants pour lui, pour subvenir à son entre- 
tien, si cette masse devait seule y fournir. Mais 
un nouvel ordre de service amènera (il faut du 
moios s’en flatter, lorsqu'il sera déterminé par un 
ministre honnéte et qui connaît les troupes) une 
diminution dans les fatigues inutiles qu il cause 
aux soldats: il permettra de leur donner plus de 
congés ; et chaque soldat trouvant, soit dans les 
économies de sa paye pendant son absence, soit 
dans les arrangements prescrits à ceux de ses 
camarades qui s’abseuteraient et dont il ferait 
sans fatigue le service pendant ce temps-là, des 
moyens de fourair à son entretien, pourra par-là, 
et au moyen de cette légère augmentation faite à 
sa masse, se voir dispensé d’un travail forcé, et 
n'être plus dans le Cas de s’y livrer que pour 
s’entretenir dans le métier qu'il pourrait avoir, 
et se procurer des moyens d’aisance personnelle. 
C'est È une administration sage et réfléchie à 
ordonner ces détails, et nous ne pouvons douter 
de la sagesse de ceux qui seront proposés à cet 
effet à Sa Majesté, lorsque nous connaissons celui 
qu’elle a honoré de sa confiance. 

Enfin, 6 deniers de plus par jour à la masse du 
pain pourront fournir aux troupes 4 onces de pain 
d'augmentation, ou la même quantité de 24 onces 
dans une qualité supérieure. M. le comte de la 
Tour-du-Pin fait faire des essais à ce sujet, et 
nous ne pouvons que nous livrer à l'espérance de 
leur succès en voyant le zèle et l'humanité dont 
il est animé. 

D'après cet exposé, nous avons l'honneur de 
vous proposer de déterminer à 1 sol 8 deniers 
par jour l'augmentation qui sera faite à la paye 
du simple fusilier : par ce moyen il aura 9 sols 
par jour; il sera en outre habillé, logé, chauffé, 
entretenu en maladieau moyen des autres masses 
qui lui seront fixées. 

Les différents grades doivent être traités en 
proportion : le plus ancien des soldats de chaque 
escouade, connu jadis sous le nom d’appointé, 
aura 6 deniers par jour au prêt de plus que le 
simple soldat: le caporal aura 2? sols de plus que 
le premier soldat, le sergent 4 sols 6 deniers de 
plus que le caporal, faisant 7 sols de plus que le 
soldat; et enfin, le sergent-major 3 sols de plus 
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que le sergent, indépendamment des 8 deniers 
e plus au linge et chaussure, en faveur de ces 
deux derniers grades de bas-officiers : telle était 
la gradation établie entre eux et les soldats, et 
telle est celle que nous avons l'honneur de vous 
proposer, 

Les grenadiers, espèce de soldats choisis, jouis- 
saient dans tous les grades d’un sol par jour 
d'augmentation. 

Les chasseurs, autre espèce de soldats choisis 
ou qui devraient l’être, mais moins grands que 
les grenadiers, n'avaient aucun avantage sur les 
fusiliers : nous avons pensé qu’une haute paye 
intermédiaire entre celle des grenadiers serait un 
moyen d’émulation et une distinction pour des 
soldats choisis, et nous avons, en conséquente, 
l'honneur de vous proposer de conserver la haute 
paye d'un sol par jour dans tous les grades des 
grenadiers, et d’en accorder une de 6 deniers 
dans tous ceux des chasseurs, ce qui portera à 
2 sols ? deniers par jour l'augmentation à faire 
à ces derniers. 

Les adjudants avaient 30 sols par jour, mais 
sans pain ; les tambours-majors, 13 sols 4 deniers 
seulement. 

Les fonctions importantes des premiers méri- 
tent une augmentation ; nous croyons qu'elle doit 
être de 3 sols pour la valeur de leur pain, mais 
cumulée à leur solde. 

Les seconds ont le grade de sergent-major ; ils 
en remplissent les fonctions, vis-à-vis des tam- 
bours : il vous paraîtra juste sans doute de leur 
accorder le même traitement qu'aux sergents- 
majors de fusiliers. 

Enfin, Messieurs, il existait jadis des fraters- 
erruquiers dans chaque compagnie, utiles pour 
e soin et la propreté des hommes ; ils ont été 
supprimés, mais leur réforme n’a fait qu'en rje- 
ter la dépense sur les soldats qui les payent. En 
améliorant leur sort, il paraîtra Rte juste à 
Sa Majesté d'en ordonner le rétablissement, et 
dans le cas où elle le jugerait à propos, nous pen- 
sous que la haute paye qu’ils doivent avoir pour 
ce service doit être de 4 sols par jour, indépen- 
damment de la solde qu'ils auront, soit comme 
grenadiers soit comme chasseurs, soit comme 
fusiliers. Îls ne sont à présent trailés que comme 
soldats : ainsi augmentés comme eux pour leur 
solde ordinaire, l’augmentation totale à prouon- 
cer pour eux sera de 5 sols 8 deniers pour ceux 
des grenadiers et des fusiliers, et de 6 sols 2 de- 
niers pour ceux des chasseurs. 

Les bas-officiers et soldats suisses ont leur trai- 
tement fixé par leurs capitulations ; nous ne vous 
proposerons pour eux ni augmentation ni dimi- 
nution de solde. Indépendamment de celle qui 
leur est attribuée, et sur laquelle on leur retenait 
pour le pain 18 deniers par jour, Le Roi leur accor- 
dait, comme eux autres troupes, une plus-value 
d’un sol. Elle et aujourd’hui établie à 18 deniers, 
pour porter la masse du pain à 3 sols. Il est juste 
de porter pour eux ce moyen de subsistance au 
même prix, ce qui fera 6 deniers d'augmentation 
sur le traitement actuel, et 18 deniers par jour 
indépendamment de leur solde : c’est lout ce que 
nous avons l'honneur de vous proposer à leur 
sujet. 

es troupes à cheval ont les mêmes besoins de 
subsistances que celles d'infanterie; mais leurs 
moyens d'entretien sont plus dispendieux ; il ne 
doit donc y avoir de différence entre elles que re- 
lativement à cet objet, et nous croyons qu’en 
fixant Ja masse d'entretien des bas-officiers de 
ces troupes à 2 sols par jour, au lieu de 1 sol 
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6 deniers qu'ils avaient, et en portant celle des 
cavaliers, dragons, etc., à { sol 8 deniers au lieu 
de { sol 6 deniers, nous devons vous proposer en 
même temps d’arrêter la même gradation entre 
les différents grades et de déterminer que les 
cavaliers seront payés de leur solde et masse de 
pain comme les grenadiers et les dragons, chas- 
seurs et hussards; comme les chasseurs de l’in- 
fanterie, c’est-à-dire 6 deniers de plus que les 
fusiliers, et6 deniers de moins que les grenadiers 
et cavaliers. L’ordonnance actuelle établissait 
cette différence entre leur paye respective; la 
taille de leurs hommes ne devrait pas être la 
même, si ces régiments ne s'étaient pas écartés 
du premier objet de leur institution. La légère 
différence établie entre eux peut être nécessaire 
pour les y rappeler, et elle peut être importante 
pour le bien du service. 

Les enfants du corps attachés à ces régiments 
de troupes à cheval, s’il plait à Sa Majesté de 
continuer de les y entretenir, ne nous ont pas 
paru dans le cas d'être traités comme les cava- 
liers, pour la solde ni pour les masses d'entretien ; 
et nous avons pensé qu'il était suffisant de les 
trailer en tout point comme les fusiliers de l’in- 
fanterie. 

L'artllerie, en raison de ses travaux et de l’im- 

ortance de ses détails, était mieux traitée que 
es autres troupes. Nous n’avons pas pensé qu'elle 
fût dans le cas d'être augmentée aussi considéra- 
blement; et, à l'exception de 2 deniers ajoutés à 
la iwasse du linge et chaussure des soldats seu'e- 
ment, et de 6 deniers à la masse du pain de tous 
Jes grades, nous avons cru que les augmentations 
de so'de que nous devions vous proposer de dé- 
terminer, devaient se borner à 1 sol 2 deniers au 
prêt des appreutis canoniers, à { sol à celui des 
ouvriers de la seconde classe, ou apprentis, à 
11 deviers 2 tiers pour les tambours-majors, à 
? deniers pour les sergents-majors d'artillerie et 
de mineurs et apprentis mineurs, à 8 deniers pour 
ceux d'ouvriers et: pour les bombardiers de la 
seconde classe, et à 4 deniers pour les caporaux 
et premiers soldats de miueurs et d’artillerie, pour 
les tambours de toutes les compagnies, pour les 
artificiers et pour les mineurs. 

Telles sont, Messieurs, les réflexions que nous 
avons cru devoir vous soumettre, relativement à la 
solde et aux masses plus particulièrement affec- 
tées à l'entretien individuel ou de subsistance 
des soldats. Un tablean, qui en sera mis sous vos 
yeux, pourra vous faciliter le rapprochement de 
ces différents articles que nous avons cru devoir 
traiter dans cette partie du rapport. Nous allons 
examiner à présent les masses qu’on ne peut re- 
garder que comme leur étant accessoires. 

Les masses aceessoires aux troupes sont : 1° la 
masse générale; 2° celle de l'hôpital ; 3 celles de 
fourrage pour les troupes à cheval : c’est ainsi 
qu'elles étaient déterminées par les ordonnances 
actuellement existantes. Pour faire cesser la con- 
fusion des dépenses de différents services et pou- 
voir mieux apprécier leur évaluation, M. le comte 
de la Tour-du-Pin a proposé de les réunir sous 
le véritable point de vue qui leur convient, en les 
rapprochant par forme de masses de ceux pour 
qui elles doivent étre faites, et c'est en consé- 
quence de ces vues sages, auxquelles nous n'avons 
|ée peur que nous les présenterons sous 
es dénouinations de masse des bois et lumicres, 
des lits militaires et des effets de campement, 
pue vous en développer successivement les dé- 
tails. 

Les masses générales, jadis fixées pour l’infan- 
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terie à 38 livres, pour la cavalerie à 130 livres 
pour les hommes montés, et à 56 livres pour ceux 
à pied, pour les dragons, hussards et chasseurs à 
122 livres par homme à cheval, et à 50 livres par 
homme à pied, et enfin à 44 livres 10 sols pour 
l'artillerie, ont paru à M. le comte de la Tour-du- 
Pin dans le cus d’être réduites à 36 livres pour 
l'infanterie, 124 livres et 50 livres pour la cava- 
lerie, à 116 livres et 44 livres pour les dragons, 
chasseurs et hussards, et à 44 livres pour l'artil- 
lerie. Ces masses débarrassées des prêts du 31 de 
mois dont elles étaient chargées, et que nous vous 
proposerons de calculer dans fa solde journalière, 
ainsi que de plusieurs autres dépenses, pourront, 
sans doute, être suffisantes, el nous ne pouvons 
que vous les présenter, avec la confiance que 
nous devons à des calculs faits vraisemblable- 
ment avec soin et d’après les renseignements les 
plus certains. Les masses d'hôpital et de fourrages, 
fixées, les premières à 15 livres, et les autres à 
270 livres sur le pied de 15 sols par jour par che- 
val, le sont au même pied par les ordonnances 
actuelies. Sans doute des renseignements certains 
ont mis M. le comte de la Tour-du-Pin dans le cas 
de les proposer ainsi. Une bonne admiaistration 
bien prévue et bien calculée, la suppression des 
gaspillages ou des éconoinies forcées des troupes, 
lorsqu'elles sont chargées de ces deux parties; la 
destruction des abus jadis inséparables des entre- 
rises générales, ou des régies mal combinées; la 
acilité que donneront pour des adjudications 
partielles ou pour des marchés locaux des admi- 
nistrations de département, dans la sagesse des- 
quelles on pourra prendre confiance, rendront 
sûrement ces masses susceptibles de procurer au 
Trésor public une économie désirable, en même 
temps qu’elles offriront aux troupes le service le 
plus avantageux; et, Lout nous engageant à l’es- 
pérer, il ne nous reste qu’à vous proposer de les 
déterminer à ce prix. 

La dépense du bois de chauffage des troupes, 
bois et lumières des corps-de-garde, n’a point en- 
encore été répartie eu forme de masse; elle 
s’est élevée, pour l’année 1787, à la somme de 
1,249,999 livres 19 sols 3 deniers, ce qui donnait 
7 livres 13 sols par tête pour les 162,690 hommes, 
dont l’armée était alors composée. Ce calcul ce- 
pendant ne peut servir de base : plusieurs pro- 
vinces payaient à leur compte les bois et lumières 
qu’elles fournissaient aux troupes. M. le comte de 
la Tour-du-Piu a demandé 9 livres par homme, 
et nous ayons pensé que cette somme n'était pas 
exagérée, surtout puisqu'elle débarrasse les 
proviaces des dépenses locales auxquelles elles 
étaient assujelties à cet effet. 

La formation de cette masse bien administrée, 
la répartition équitable à en faire aux troupes en 
raison des prix du pays dans lequel elles seront 
établies, les marchés locaux à faire par elles pour 
ces fouraitures, et beaucoup d’autres détails que 
l'esprit d'ordre du ministre lui dictera sans doute, 
détruiront bien des abus actuellement existants 
et procureront indubitablement aux troupes la 
facilité de consommer tout ce qui était payé par 
elles. 

La somme, affectée à présent aux effets de cam- 
pement, avait été déterminée à la somme de 
450,000 livres calculée sur le pied de162,690 hom- 
mes, dont l'armée élait composée : les circons- 
tances politiques, les rassemblements même d’ins- 
truction, exigent que les magasins soient appro- 
visionnés de ces effets ; en fixant cette masse à 
3 livres par homme, elle procurera tous les ans 
un fonds de 425 à 430,000 livres; bien adminis 
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tré, il doit être suffisant, mais c'est un service 
nouveau, pour ainsi dire, à établir, et nous ne 
devons pas douter que le ministre ne s’en occupe 
avec toute l'attention qu’il mérite par son impor- 
tance. 

Les fournitures des lits militaires n'étaient 
point pareillement en masse; des marchés étaient 
passés à ce sujet ; les prix étaient faits par four- 
nitures : en les évaluant, ainsi que l’a fait M. le 
comte de la Tour-du-Pin, à 12 livres par bas- 
officiers, et à 6 livres par soldat, c’est indiquer la 
possibilité de faire coucher seuls les premiers, et 
les autres deux à deux, et on ne peut trop applau- 
âir à cette vue d'humanité, qui tend à détruire 
un usage barbare, déjà à peu près aboli, mais qui 
n’a subsisté que trop longtemps. 

Rien n’a été calculé pour les fournitures des 
officiers; mais une bonne administration de cette 
masse, évaluée au complet et comme si tous les 
lits devaient être occupés toute l’année, pourra 
sans doute la rendre suflisante à ses autres dé- 
penses, et nous ne pouvons que vous proposer 
de la déterminer à ce prix. 

Voilà, Messieurs, tous les objets de dépenses 
que l’on peut cumuler par forme de masses avec 
la solde des hommes : vous verrez, par le tableau 
qui sera mis sous vos yeux, la somme à laquelle 
revient chaque homme de chaque grade pris in- 
dividuellement, et celles que coûtent tous les 
hommes de la même arme les uns dans les autres, 
et enfin le prix commun de tous les hommes, 
depuis le général de l’armée jusqu’au dernier 
soldat : ce calcul est nécessaire pour apprécier 
les dépenses de solde et d'entretien; c’est ainsi 
que nous aurons l'honneur de vous les présenter. 

L’aperçu des dépenses générales du départe- 
ment nous a été présenté par M. le comte de la 
Tour-du-Pin, et nous allons vous le soumettre 
avec les réflexions dont chaque article nous pa- 
raitra susceptible. 

Le premier article regarde les dépenses des 
étapes, convois militaires et rassemblements de 
troupes : ces dernières n’avaient jamais été com- 
prises dans celles du département, et s’acquit- 
taicnt sur des fonds extraordinaires fournis par 
le ministre des finances, toutes les fois que le Roi 
avait ordonné des camps, des cantonnements ou 
autres rassemblements. Ils peuvent seuls porter 
l'armée au degré d'instruction nécessaire, et sous 
ce point de vue, on ue peut trop approuver une 
üemande de fonds qui fourniront les facilités 
pour en faire plus souvent que par le passé ; il en 
evalue la dépense à 500,000 livres, cette somme 
peut être suffisante sans doute, en en bannissant 
toutes les dépenses de luxe, et en bornant celles 
qui y seront relatives aux augmentations de solde 
ou de subsistance indispensable à donner aux 
troupes rassemblées. Or 

Les dépenses des étapes et convois militaires 
sont évaluées à 700,000 livres ; elles paraîtraient 
bien modiques au premier coup d'œil, en pensant 
que depuis quelques années, elles s'élèvent à 

lus de 1,800,000 francs par an l’un portant 

’autre, sans compter les dépenses de cette nature 
qui s’acquittent en Bretagne sur les fonds mêmes 
de la province, ou qui sont à la charge des 
troupes ; en Flandre et en Artois où celles n’en 
reçoivent pas ; si l’on ne pensait pas en même 
temps que cette somme est demandée indépen- 
damment de la solde courante des troupes pen- 
dant le temps des marches, et si l’on ne pensait 
pas aussi que ces dépenses peuvent être réduites 
beaucoup en supprimant les abus des chevaux de 
selle des officiers, des transports à la suite des 
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corps, des places accordées, pour être rachetées, 
et en les remplaçant par d’autres movens moins 
onéreux. Avec une bonne administration, et des 
mouvements de troupes moins multipliés sans 
nécessité, ces fonds pourront suffire ; et en accor- 
dant cet abonnement que nous ne pouvons que 
vous engager à arrêter, nous aurons encore à 
nous féliciter de voir les troupes en marche trai- 
tées de la mê:ne manière dans tous les pays, et 
de voir les dépenses acquittées et leur compta- 
bilité surveillée par le même administrateur qui 
ordonnera les mouvements, et non plus par un 
ministre qui leur était totalement étranger. 

Le second article est relatif aux travaux de 
l'artillerie. L'entretien et les remplacements des 
équipages d'artillerie, l’approvisionnement des 
fusils et autres armes qui se fabriquent dans les 
manufactures ; les approvisionnements de poudre, 
les fonderies des bouches à feu ; les forges qui 
fournissent les bombes, boulets, obus et autres 
fers coulés, les approvisionnements à en faire, 
les transports à en faire exécuter dans les diffé- 
rentes places, l'entretien des armes dans tous les 
arsenaux, les gages, salaires et appointements des 
employés qu'ils nécessitent, les réparations et 
entretiens des bâtiments sont évalués annuelle- 
ment à une somme de 3 millions, et nous ne üe- 
vons pas la trouver exagérée. Les ? millions qu'il 
demande pareïllement pour les travaux du génie, 
ne doivent pas paraître non plus trop considé- 
rables, si l’on pense que près de 100,000 francs 
en sont d’abord destinés au paiement des employés 
indispensables et à l'entretien de la galerie des 
plans, monument précieux et remarquable, fait 
pour être distingué. Le surplus doit en être appli- 
qué aux ouvrages des places, et à l’entretien de 
leurs fortifications. Peut-être un jour pourra-t-il 
être susceptible de réduction, dans le cas où le 
nombre des villes fortifiées pourrait être dimi- 
nué, mais jusqu’à ce que cette opération, plus 
que délicate, soit achevée, nous devons trouver 
que cette demande est bornée aux besoins les 
plus stricts du service. à 

Le quatrième article regarde l'entretien des bà- 
timents militaires, el ne moate qu’à 100,000écus. 
Il est difficile d'apprécier des entretiens de bâti- 
ments. Au surplus, sur cet article comme sur 
tous les autres, les fonds, pour être accordés, ne 
sont pas consommés, et au moyen des comptes 
que chaque législateur sera en droit d’exiger, 
ce qui se trouvera surabondant sur une année 
pourra être en déduction sur ceux à affecter pour 
la suivante. 

Dans le cinquième article, M. le comte de là 
Tour-du-Pin demande 1,400,000 francs, sous la 
dénomination de dépenses d'administration du 
département ou des frais extraordinaires de po- 
lice, non compris le traitement du ministre. 

Les détails de ces dépenses sont le paiementdes 
bureaux de la guerre, les frais de captures des dé- 
serteurs, des jugements militaires; les dépenses 
des impressions des ordonnances, les frais de 
courses des employés pour le service des courriers, 
des maréchaussées; les traitements de différents 
employés dans les provioces, les gratifications 
extraordinaires, indispensables à donner dans cer- 
taines circonstances, enfin les dépenses imprévues, 
et qu'il est impossible de calculer dans une grande 
administraction : ces dépenses s'élevaient beau- 
coup plus haut habituellement, et ce n'est qu’un 
grand esprit d'ordre qui peut faire espérer à 
M. le comte de la Tour-üu-Pin de pouvoir y sub- 
venir avec cette somme. 

Sa délicatesse, Messieurs, ne lui a pas permis de 
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nous parler de son traitement; mais vous con- 
naissez la représentation d’un ministre de la 
guerre, les dépenses imprévues auxquelles il est 
expos, et nous avons pensé que c'était à votre 
comité des finances à discuter cet article, ainsi 
que sur les intérêts de la finance de l’office de 
secrétaire d'Etat. Elle est de 500,000 livres ; mais, 
ainsi que toutes lesautres finances, c’est une dette 
de la nation, et c’est à elle à en acquitter les arré- 
rages, jusqu'à ce qu’elle ait pu en faire le rem- 
boursement. 

M. le comte de la Tour du-Pin demande ensuite 
une somme de 800,000 livres pour les dépenses 
occasionnées par les états-majors des places, 
Elles s’élèvent aujourd’hui à 1,289,000 livres : 
dans cette somme sont compris les appointements 
payés aux gouverneurs particuliers, emplois sans 
résidence et sans fonctions, mais retraites ou ré- 
compenses accordées en considération des ser- 
vices. Il en a déjà lui-même annoncé la suppres- 
sion ; et quoiqu'une majeure partie des traite- 
ments dont jouissaient ces gouverneurs füt en 
émoluments locaux, quoique les indemnités que 
vous trouverez juste, sans doute, d’accorder à 
d'anciens serviteurs de la patrie, soient peut-être 
dans le cas d'excéder ce qu’ils touchent à présent 
en argent, nous ne pouvons nous permettre aucune 
réflexion. | 

Quant aux lieutenants du Roi etautres officiers 
majors des places, leur dépense sera peut-être un 
Jour susceptible de réduction, mais elle ne peut 
S’opérer que par le résultat d’un travail sur les 
places à garder ou à détruire ; et dans cemoment- 
ci, il nous à paru que vous ne pourrez vous dis- 
penser d'accorder les 800,000 livres demandées à 
ce effet. 

Les compagnies détachées d’invalides, les ré- 
compenses militaires accordées aux soldats reti- 
rés dans leur province, coûtent aujourd’hui une 
somme de 3,490,000 livres. Vous ne trouverez 
pas juste, sans doute, de dépouiller d'anciens ser- 
viteurs, qui, après avoir servi utilement la patrie, 
n’ont plus aujourd'hui d’autres moyens de subsis- 
tance que ses bienfaits; el d’après cela nous 
avons l'honneur de vous proposer d'arrêter cette 
somme de 349,000 livres, telle qu'elle a été de- 
mandée par M. le comte de la Tour-du Pin. 

Il avait demandé pareillement une somme de 
1,400,000 livres pour remplacer, dans la dota- 
tion de l'hôtel royal des invalides, quelques por- 
tions de leurs revenus, détruites par les circons- 
tances, ou dans lesquelles il se proposait d'opérer 
quelques changements; mais le comité nommé 
par Sa Majesté pour examiner la situation de cet 
établissement, et auquel vous avez associé deux 
de vos membres, n’a point achevé ses opérations; 
et nous avons pensé que nous devions attendre le 
résultat de leur travail et le rapport qui vous 
en sera fait avant de vous proposer aucune ré- 
flexion à ce sujet. 

Les dépenses de toutes les maréchaussées du 
royaume montaient à la somme de 390,000 livres, 
suivant les états de dépenses de 1789; elles vien- 
nent, à la sollicitation des provinces, d'être aug- 
mentées de 600 cavaliers. C’est un surcroît de dé- 
pense de 441,000 livres; ce corps sera peut-être 
encore dans lecasd’en exiger tenouvelles par d’au- 
tres augmentations qui paraissent désirées; mais 
aussi il sera peut-êtresusceptible de réduction dans 
des emplois inutiles qui permettront d’y subve- 
nir sur les fonds mêmes. Incertains encore du ré- 
sultatde ce travail, qui n’est point arrêté, nous ne 
pouvons que vous présenter à l'avance ces obser- 
vations, en vous proposant d'en fixer les fonds à 
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4,341,000 livres, “épense réelle du moment, con- 
formément à l’état présenté par le ministre. 

Telles sont, Messieurs, nos observations sur les 
dépenses nécessaires de l’armée : nous allons 
nous résumer en les réunissant toutes sous vos 
yeux, ainsi que les avantages qui pourront en ré- 
sulter. Vous en retracer le tableau, c'est vous dé- 
dommager desdétails longs et minutieux que nous 
avons été forcés de vous présenter. Il plaira, sans 
doute, à vos cœurs; peut-il être pour vous un 
bonheur comparable È celui d'améliorer le sort de 
ceux de vos concitoyens qui ont consacré leur exis- 
tence au service de la patrie! 

Les appointements de tous les capitaines et 
lieutenants d'infanterie sont augmentés, les uns 
de 400 livres, la majeure partie de 200 livres, et 
es moindres de 100 livres; tous ceux de l’artille- 
rie et du génie éprouvent la méme augmentation : 
elle est même beaucoup plus considérable pour 
ceux des troupes à cheval, puis qu’indépendam- 
ment de celle qui leur est commune avec l’infan- 
terie, il leur a été accordé dans tous leurs grades 
un surplus de traitement de 200 livres, relative- 
ment à l’eatretien du cheval, qui leur occasionne 
plus de dépense. Les quartiers-maîtres voient aug- 
menter leur sort de 200 livres, et les sous-lieute- 
nants même éprouvent aussi un petit bénéfice de 
80 livres sur leur traitement. Les 200 livres par 
mois, proposées pour les commandants des régi- 
ments, devient une véritable augmentation pour 
les colonels, lieutenants-colonels et majors, qui se- 
ront le plus dans le cas d’en profiter. 

Leur masse de fourrage même, cumulée avec 
leurs appointement est un bénéfice, puisqu'ils n’en 
jouissaient auparavant que pendant letempsdeleur 
résidence. Les soldats, cavaliers et dragons, sont 
tous augmentés, tant à leur prêt qu'à leur masse 
de linge et chaussure; et tous généralement le 
sont de six deniers par jour à leur pain. 

L'augmentation des soldats d'infanterie est de 
20 deniers par Apaes l'artillerie, déjà mieux 
traitée, est cependant aussi augmentée au moins 
de 6 deniers, plusieurs le sont de 8, d’autres 
de 10 deniers, d’un sol, d’un sol huit deniers, et 
quelques-uns, plus maltraités auparavant, le sont 
même de 22 deniers. 

Les chasseurs de l'infanterie, indépendamment 
de l'augmentation de fusiliers, reçoivent une 
haute paye de 6 deniers qu'ils n'avaient pas 
auparavant, et la cavalerie traitée comme les 
grenadiers, et les dragons et chasseurs de Pin- 
fanterie, se voient pareillement augmentés de 
deux sols par jour. 

Tous les grades de bas-officiers le sont dans 
les mêmes proportions ; enfin tout le monde y 
gagne, aucun n’y perd; très peu même, excepté 
ceux, peut-être, que les ordonnances précédentes 
avaient traités au delà des proportions ordi- 
naires, ne restent tels qu’ils étaient. Toutes ces 
augmentations, sans doute, n’ont pu avoir lieu 
qu'aux dépens des économies que les réductions 
ou les suppressions d'emplois inutiles auraient 
pu procurer; mais l’économie, quise ferait aux 
dépens des individus, serait une parcimonie blà- 
mable aux veux même de la nation. Elle était 
loin de vos cœurs, et nous n’avons pas dù vous 
la proposer. Enfin, Messieurs, les bénéfices ré- 
sultants de ces augmentations de traitement pour 
les troupes, ne seront pas les seuls avantages 
que procureront ces arrangements. Les provinces 
seront déchargées totalement des sommes parti- 
culières qu’elles payaient localement pour les 
fournitures, pour les fourrages, pour les étapes, 
pour leboiset!es lumières. Soulager les pravinces, 
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c’est soulager le Trésor public, et en le faisant, 
leur épargner des embarras, des inquiétudes et 
souvent des causes de tracasseries, c’est leur pro- 
curer un double avantage. | 

Pour pouvoir évaluer des dépenses sans avoir 
un plau fixe et déterminé, nous avons dû nous 
donner à nous-mêmes des bases d’après lesquelles 
nous puissions partir; nous avons à cet effet 
supposé une armée de 102,727 hommes d’infan- 
terie, de 31,230 hommes de troupes à cheval, et 
de 8,585 hommes d'artillerie, commandés ou 
surveillés par 9,887 officiers de tous les grades ou 
commissaires des guerres, répartis dans chaque 
grade et dans chaque classe, d’après les propor- 
tions qui nous ont paru les plus convenables, et 
que nous aurions suivies, si nous avions été 
chargés de vous présenter les détails de l'orga- 
nisation de l’armée. Chacun de ces 9,887 officiers 
ou commissaires des guerres, traités comme nous 
vous l'avons proposé ci-dessus, revient l’un dans 
Pautre à 1,94 livres. 

Chacun des bas-officiers, soldats, cavaliers et 
dragons, revient de même, l'un dans l’autre, à 
341 livres 8 sols 3 deniers. 

Enfin chacun de ces 152,429 hommes, tant 
officiers de tout grade que soldats, donne un prix 
commun par tête de 444 livres 18 sols 10 deniers ; 
ce qui établit pour la dépense générale de leurs 
appointements, soldes, masses d'entretien géné- 
ral et parliculier, de pain, de fourrages, d'hôpi- 
taux, de lits militaires, de bois et lumières el 
d'effets de campement, 
une somme totale de... 67,822,013 1. 6 s. 2 d. 

A cette somme il con- 
vient d’ajouter les dé- 
penses accessoires qui 
n'ont pu être calculées 
pa homme : 


SAVOIR : 


1° Pour étapes, convois 
militaires et rassemble- 


ments......... er eee 1,200,000 » » 
2° Pour les travaux de 

Paruline este 3,000,000 » » 
4° Pour les travaux du 

génie....... PE 2 2,000,000 » » 


4° Pour l'entretien des 


bâtiments militaires... 300,000 n » 


5° Pour les dépenses gé- 

nérales de police et d’ad- 

ministration ......... .. _1,400,000 » » 
6° Pour les états-majors 

des places:.....,.12: 800,000  » » 


3,490,000 » » 
4.341,000 » » 


récompenses militaires. . 
_8° Enfin, pour les ma- 
réchaussées .........., 


Total des dépenses de 
ATHÉES SUN PEN 84,353,013 1. 6 s. 2 d. 

Voilà, Messieurs la somme que nous avons re- 
gardée comme indispensable pour les dépenses 
de l’armée. 

Votre comilé des finances, dans l'aperçu qu'il 
Yous a présenté, ne les avait évaluées que 79 mil- 
lions, mais ce Calcul fait par lui n'avait élé pré- 
cédé d'aucun examen préliminaire, ne portait sur 
aucune base certaine. Aujourd'hui tout a été 
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prévu, tout a été calculé, l’armée a été réduite 
au plus bas pied possible. 

Les augmentations d'appointements et soldes 
sont une dépense de 16,500,000 livres au delà de 
ce quelle aurait été en consacrant les traitements 
actuels. Pour se restreindre à la somme de 79 mil- 
lions, il faudrait renoncer au projet d'améliorer 
l'état de tous les individus de l’armée. Prononcez, 
Messieurs, leur sort est entre vos mains. 

Il ne me reste plus en finissant qu’à vous pré- 
senter encore une réflexion au nom du comité 
militaire. 

Les fonds que vous décréterez dans votre 
sagesse seront (léterminés en raison de la force 
de l’armée que vous jugerez à propos d’entrete- 
nir sur pied; mais elle ne pourra recevoir sa 
formation en raison de ces fonds au moment 
même de votre décret. Il vous paraîtra prudent, 
sans doute, de déterminer en même temps l’épo- 
que à laquelle elle devra commencer à avoir son 
exécution; celle du {°° de mai n’est pas trop 
éloignée pour la rélaction de toutes les ordon- 
pances qui devront régler cette formation ; en la 
déterminant, vous songerez sans doute aussi que 
l’armée, constituéesur les ordonnances actuelles, 
coûte plus cher qu’elle ne coûtera lorsqu'elle 
aura subi toutes les réformes qui résulteront de 
l'exécution de votre décret; nous aurons l'hon- 
neur de vous proposer, en conséquence, de régler 
que les fonds du département de la guerre conti- 
nueront jusqu’à cette époque à être faits suivant 
l'état précédemment arrêté. 

Enfin, Messieurs, lorsque votre décret aura fait 
connaître vos intentions sur la force de l’armée, 
lorsque Sa Majesté aura décidé l’organisation à 
lui donner, il en résultera des réformes et des 
suppressions. Nous ne pouvons pas jusqu’à ce 
moment mettre sous vos yeux le nombre des 
malheureuses victimes qui perdront leur état, 
leur existence, peut-être même des récompenses 
justement méritées, lorsqu'il sera connu ; nous 
vous supplions de nous autoriser à vous en pré- 
senter le tableau, et à vous soumettre alors nos 
réflexions sur les moyens à employer pour adou- 
cir la rigueur de leur sort. Les représentants 
d'une nation généreuse, dont ils ont cherché à 
faire le bonheur, ne voudront pas voir des mal- 
heureux sans leur tendre une main secourable : 
c'est notre espérance. 

Voilà, Messieurs, les seules observations que 
nous ayons à vous sou’ncttre pour le moment. 
Ces questions à dévider par vous nous ont paru 
les plus pressées, à cause des rédactions longues 
et pénibles qu’elles exigeront du ministre, pour 
l'exécution du décret que vous prononcerez à ce 
sujet. Les bases des détails sur les recrutements 
de l’armée, sur le choix et l’avancement des offi- 
ciers, sur les retraites ou récompenses militaires, 
sur la discipline et sur les crimes et délits mili- 
taires. formeront incessamment la matière d’un 
nouveau rapport. 

Pour terminer celui-ci, nous avons l'honneur 
de vous proposer le projet de décret suivant : 


DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, ayant entendu le rap- 
port du comité militaire, a décrété et décrète les 
articles suivants : 

Art. ler, L'armée demeurera réduite, en temps 
de paix, entre 142 et 143,000 hommes, non com- 
pris la maison militaire du Roi. 

Art. 2. Elle sera composée de 102 à 103,000 hom- 
mes d'infanterie, de 30 à 32,000 hommes de trou- 
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pes à cheval, et de 8 à 9,000 hommes d'artillerie. 
. Art.3. Indépendamment de cette armée de ligne, 
il en sera désigné une autre, de 100,000 hommes, 
à fournir par les provinces, daus le cas de guerre 
seulement. Ces hommes seront toujours prêts à 
marcher; mais ils ne seront jamais rassemblés : 
le comité de Constitution s’occupera des movens 
à indiquer à l’Assemblée nationale, pour la levée 
de ces hommes de la manière la plus conforme 
aux intérêts particuliers des provinces chargées 
de les fourair, en raison de leur population. 

Art. 4. Neuf mille cinq cents officiers au moins, 
et au plus dix mille de toutes les armes, de tous 
les grades, tant généraux que particuliers ou com- 
missaires de guerre, seront employés pour en 
commander ou en surveiller les détails. 

Art. 5. Tous les officiersde tous les grades, bas- 
officiers, soldats cavaliers, hussards, dragons, se- 
ront payés conformément au tableau arrêté par 
l’Assemblée, et qui sera annexé au présent décret. 
Pourra néanmoins Sa Majesté, en employant au 
parement de soldes ou d’appointements les fonds 
qui seront ci-après décrétés, augmenter ou dimi- 
nuer les proportions établies pour chacun des 
proies suivant qu’elle pourra le croire utile au 

ien de son service. 

Art. 6. Les fonds du département de la guerre 
seront désormais fixés à la somme annuelle de 
81 millions (1), lesquels seront à la disposition du 
ministre de ce département, et de l’emploi des- 
quels il sera comptable tous les ans à chaque légis- 
lture, à laquelle il présentera le résultat de ses 
économies, ou les déficits qui pourront se trouver 
sur chaque partie, afin de mettre les représen- 
tants de la nation en état d'apprécier avec con- 
naissance de cause les besoins de chaque service, 
ou de prononcer sur l'emploi à faire de ces éco- 
nomies. 

Art. 7. Les 84 millions décrétés ci-dessus seront 
employés. 


(4) Quoique l’état ci-dessus porte les dépenses à la 
somme de 84,353,013 livres 6 sols 2 deniers, nous avons 
peuse pouvoir réduire les fonds à 84 millions. Nous 
avons évalué la force de l’armée au plus haut; et d’ail- 
lieurs une aussi grande administration peut être sus- 
ceptible de procurer les moyens de couvrir cette légère 
réduciion. 
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SAVOIR : 


Au payement de la solde, des masses et appoin- 
tements des officiers, bas-offi- 
ciers, soldats, cavaliers et dra- 


gons, 67,500,000 liv. 


Aux étapes, convois militaires, 


et rassemblements, 1,000,000 
Aux travaux de l'artillerie, 3,000,000 
Aux travaux du génie, 2,000,000 
Aux bâtiments militaires, 300,000 
Aux dépenses de police, ou ad- 

ministration du département, 1,369,000 
Aux états-majors des plates, 00,000 
Aux compagnies d'invalides 

détachées, et récompenses mi- 

litaires, 3,490,000 
Aux maréchaussées, 4,351,000 


Somme égale  84,000,000 liv. 

Art. 8. Malgré la répartition ci-dessus faite des- 
dits fonds sur chacun des objets auxquels ils 
semblent plus particulièrement destinés, pourra 
néanmoins Sa Majesté en disposer d’une partie 
sur l’autre, ainsi qu’elle croira utile pour le bien 
du service. 

Art. 9. La solde des soldats, cavaliers, dragons, 
bussards, pour la partie affectée à leur prêt, sera 
payée sur le pied de 365 jours par an ; les masses 
de linge et de chaussure et autres, ne le seront 
que sur le pied de trente jours par mois. La nou- 
velie formation de l’armée, en exécution du pré- 
sent décret, aura lieu, au plus tard, au premier 
mai prochain, jour auquel les fonds destinés au 
département de la guerre commenceront à être 
payés : en conséquente, jusqu’à cette époque, ils 
le seront sur le nouveau pied, et conformément 
à l’état arrêté par Sa Majesté. 

Art. 10. Aussitôt que les plans de la formation 
nouvelle à donner à l’armée seront arrêtés par 
Sa Majesté, il sera remis à l’Assemblée nationale 
ua état des réformes et suppressions qui pourront 
être dans le cas d’être effectuées, afin qu'elle 
puisse y avoir égard, s’il y a lieu. 


TABLEAU 


. 
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TABLEAU 


des appointements et soldes actuels et proposés, pour faire connaître les augmen- 
lations qui en résulteront. 


APPOINTEMENTS 
PAR AN, AUGMENTA- 


mm | TIONS. 
AVAIENT. AURONT. 
ÉTAT-MAJOR D'ARMÉE. nn ———— 
livres. livres. livres. Le traitement de ces trois classes d'of- 
liciers-généraux employés ne peut paraître 
lrop considérable, si l’on pense qu'il n’exis- 
tera plus d’autres récompenses en gou- 


vernements, etc. 


Généraux d'armée | 
( On n’a pas cru devoir les augmenter, 


Lieutenants-généraux. 
Marécnaux-de-camp . 


Ordonnateurs.….. 


Coninissatres Bees attendu que, suivant l'usage, leurs gages 


4 ou intérèts de leur finance sont payés, 
indépendamment des appointements sur le 
Trésor royal. 


INFANTERIE, 
On n’a pas cru devoir augmenter les 


emplois supérieurs ; ils le sont pendant 
leur résidence, au moycn du traitement de 


Colbnels 22042 escn eue 
Lieutenants-colonels. 


Majors............, 200 livres par mois accordé au comman- 


dant, et de la ration de fourrage cumulée 
avec les appointements. 
Quartiers-maîtres....... 
Porte-Drapeaux. 


\ 
Avaient déjà été augmentées de 200 
1re classe - livres par les dernières ordonnances. 


2e classe. 
3e class: 

4e classe. 
5e ce 
: Are classe. 
Lieutenants ….} 2e classe. 
Sous-lieutenants.............. 
Traitement de commandement... 


Capitaines....,. 


INFANTERIE SUISSE. 


Indépendamment de leurs appointements 
comme capitaines. 


Colonels. ...... va 


ESS ER CET I 


par leurs 


Majors.............. 
de grenadiers. 
ire classe... 


Lesé2ss 


Lieutenants ++.) Fusiliers 


ë : 4 Grenadiers 
Sous-lieutenants} Fer” 
Aides-majors. . 
Sous-aides-majors. 
Porte-drapeaux.... 
Quartiers-maîtres.. 
Aumôniers ou min 
Chirurgiens-majors.. 
Traitement de retrait 
RTE NE TR AUE 


capitulations. 
© 


ww 


: Avaient le mème traitement 


ÉRECEECEE 


8 


ARTILLERIE-PLACES, 


Inspecteurs d'artillerie ....... Era 
Commandants ( 1re classe 
d’écoles........ 2e classe... 
Directeurs d’ar 
Golonels ..…....} Directeurs d'artillerie. : 


Sous-directeurs de manu- 
factures ee 


Sous-directeurs d'artillerie. 


_ 


Hi0OS C9 CS: 19 


BSEs 8 22353 


C'est le commandant de l'école des 
mineurs; il est traité comme les autres, 


par le moyen des appointements qu'il 
reçoit comme capitaine. 


On a dü porter cette classe intéressante 
440 


de lieutenants-colonels au même prix que 
ceux des régiments. 


Lieutenants- 
Colonels. 
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ARTILLERIE-RÉGIMENTS. 


Colonels ee. ne ssecsese been tuant 


Lieutenants-colonels........ 
Majors et chefs de brigade. 


{ 1re classe.,..... 
2e classe...... 
3e classe... 
4e classe. 
5e classe... 


Capitaines en 4er 


Aides-majors ......... 


Lieutenants en 1re cl 

den nat ssl. 20CIASS : 
Lieutenants en second .........-....... 
Quarticrs-maîtres........ seine 


Traitement de commandement. 


MINEURS ET OUVRIERS. 


re ours 
Capitaines en 4er La et ESS 
Capitaines en second ..... 
Lieutenants en {re classe 
es ......Ùl 2 classe 
Lieutenants en second... 
Aides-majors des mineurs. 


GÉNIE. 


2e classe... 
3e classe. 
Colonels, chefs de brigades . 


Lieutenants-colonels, sous-brigadiers.... 


Directeurs ...., 


( Are ClASSe. ss sise 
l à 


Majors de brigades....... 


ssnsssoses 


{ are classe. 
Sa 2e classe. 
Fr vil FA FEES 

4e classe. 
Lieutenants en 1re classe 


der...,,....,( 2e classe... 
Lieutenants en second, aspirants. 
Elèves, sous-lieutenants......., 


TROUPES A CHEVAL. 


Colonels.. 
Lieutenant: 
Majors ........ 


2 classe. 
3e classe. 

re e 
Lieutenants He LA esse) 
Sous-lieutenants ....,.,.. 
Quartiers-maîtres 
Porte-étendards.. . 
Traitement de commandement... 


Capitaines...... 
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APPOINTEMEXNTS Je 
PAR AN. AUGMENTA 
NL TION 
AVAIENT. AURONT. 
livres. livres. livres. 
4,800 4,800 ; 
3,600 3,800 209 { 
3,000 3,200 200 | 
2,700 2,800 100 
2,400 2,500 100 
2,200 2,400 200 
2,200 2,200 
1,500 1,800 300 
1,500 1,500 
1,500 4,500 
950 1,100 250 
950 1,100 150 
840 1,000 160 { 
1,500 1,500 l 
2,400 2,400 
2,700 2,800 400 
2,400 2,500 100 
1,500 1,800 300 
950 1,200 250 
950 1,100 150 
840 1,000 160 
1,800 1,800 
12.000 12,000 
10,000 10,000 
9,000 9,000 
4,800 4,800 L 
3,360 3,800 440 
3,000 3,200 200 
2,400 2,800 400 j 
2,000 2,500 500 
2,000 2,400 400 
2,000 2,200 200 
4,080 1,200 120 
1,080 1,100 20 
200 1,000 100 
720 840 120 
4,840 4,710 200 / 
4,340 4,340 Î 
3,740 3,740 [ 
2,770 3,070 300 
4,970 2,870 900 
1,970 2,570 600 
1,220 1,570 350 
1,220 4,470 250 
990 4,270 280 
1,470 1,870 400 
990 1,270 280 | 
2,100 2,400 
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Reçoit son augmentation par le moyen 
u traitement de commandant. 
On a dû leur donner 200 livres de plus 


d 
ns mêmes grades d'infanterie, à cause 


‘une plus grande quantité de détails. 


Il aura encore 100 livres de plus que 
dans l’infanterie. 


On a dù les porter au même prix que 
les mèmes grades dans les autres armes. 

Doivent être traités comme ceux d'artil- 
lerie. 

On a cru devoir les traiter comme ceux 


de l'artillerie.. 


| 
| 
j 
Î 
| 
| 
| 


Tous les grades des troupes à cheval 


ont été portés au même traitement que les 
grades correspondants À l'infanterie ; ainsi 
ils ont éprouvé cette première augmenta- 
tion, lorsqu'ils ne s'y trouvaient pas fixés, 
Jet, en outre, ils ont éprouvé tous celle de 
200 livres chacun, 
cause de l'entretien de leur cheval d'esca- 
dron. Ils ont été portés au surplus pour la 
ration de fourrage, soit double, soit simple, 
qui leur était attribuée auparavant suivant 
, leur grade. 


jugée nécessaire, à 


Chaque officier de tout grade et de toutes armes, en évaluant leur nombre total à 9,887, revient l'un dans l'autre 


ÉPPRECECEECE EEE CROP DPRRPECET EEE CE ELECEE TER 


4,943 livres. 
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AVAIENT DE PRÊT, AURONT DE PRET, | LIXGE È EFFETS 
D PTE PER EE VOES act 5 de 
pe LS E- 
PAR AN, PAR LAN, 0 | CHAUS” | < En 
PAR JOUR, pour PAR JOUR. pour SURE. = MENTS: 
360 jours. 365 jours. £ 
liv, s. d. liv. s. d 
Adjudants sie uni au deneotans in +1 14 10 4 13 
Tambour-major. FES Se 43 #4 45 
. 45 16 
Sergents-majors....{ Chasseurs. 44 15 
Fusiliers..…. 44 15 
Grenadiers. £ 12 4 43 
Sergents et fourriers Chasseurs È 10 4 142 2 
Fusilier: - 10 # 42 9 » 
Grenadiers. N 8 8 6] 155. 2 6 18 36 3 
Caporaux ..........{ Chasseurs. à 7 8 446 » y» 18 36 3 
ÉD s E ÿ À 7 6136 417 6 48 “ e 
: :_{ Grenadiers. , 5 :6 6 6] 118 12 6 18 ë £ 
premiers Fonte CPC assure, é 4 16 6 |109 10 18 36 3 
PP “| Fusiliers. : 4 6 5 6[100 7 6 18 36 3 
Grenadiers. E 7 8 18 » » 18 36 3 
Tambours..........4 Chasseurs. à 6 » 7. 6 436,47 16 18 36 3 
Fusiliers. A 6 » 7 427, A5 48 36 3 
Grenadiers. » » » NÉ DANES 10 182 10 18 36 3 
Frater.............{ Chasseurs. HO DERE » » 9: 61472 0 6) 18 36 3 
Fusiliers.., » » » » EN y 9 464 D 48 36 à 
Grenadiers.......... 5 90 » » 6 109 10 18 36 3 
Chasseurs, .... x LEE AE 5 6] 100 7 6 18 36 3 
Fusiliers, enfants, ouvriers. SEE k 7e.» » 5 91 5 43 36 3 
INFANTERIE SUISSE. 
Étéves-chiTurBiens,-.. ee shoceemcness- NOT S » >» Joe Le 1 » » » » 3 
Drévôis-t > 0 » » 2 »  » » » » » 3 
Tambours-majors.... ee D D »  » » » » » » » ù 
: us-officiers EAU: CURE ANS » >» DT. Ÿ » » » » Ê 
Grenadiers", 2 SU AUD EE TUE DL 1.3 » > » » “ 
en Bas-ofliciers . À STE UE » » DES) »  » » » 
Fusiliers......... 4 RUSIHETS entrent ARR TUE EYE XL D DES » >» » » 3 
ARTILLERIE (Mineurs, Ouvriers). 
TABDOUr-MAjOT ie Merad seen ense RG 49 2/3] 342 16 8 1 365 » » 30 4h 3 
be Artillerie 1 6 10 | 473 10 » AT 492 15 30 44 3 
Sergentsmjors… | Mineurs. 14 6 10 415 10 » 4 7 492 15 30 4% 3 
Ouvriers. . ASE 60) »  » 4 14 629 10 30 #4 3 
Arti lcrie 47 8 | 318 » » MRC E 8 4 30 4 3 
Sergents........ ...4 Mineurs 47 8 HS »  » Tir à 8 4 30 #4 3 
Ouvrie 17 8 | 318 » » AT 8 4 30 1% 3 
rs Artillerie 49 9 |949 » » 12 6 2:46 21 54 3 
Caporaux.......,..4 Minenrs . 1209 219 » » 12 6 CAL 21 4h 3 
Ouvriers. 45 3 282 » » 15 K| 985 18 4 21 44 3 
e Artillerie. ; 922 AE rUS CT CEE DC 21 44 3 
Premiers soldats... .{ Mineurs. CURRE À 165 »  » 9: CITANT; a1 4% 3 
Ouvriers... è 43 8 |2%6 » » 43 81249 8 4 2i 44 3 
Artilleri L T2 429 »  » 7  6| 136 47 6 21 44 3 
Tambours......... 4 Mineurs. è Ze AE 7 6] 136 17 6 21 44 3 
Cuvriers. . TS 429 » » T1 6[136 17 6 21 4% 3 
ARATIERS annee cesse tee # 2 147 9 » 8e 615572 6 21 44 3 
-{ 17e classe 7 2 [129 » » 7 6] 136 17 6 21 44 3 
.( 2e classe. 5094 96 » » 6 109 40 21 44 5 
.. | Apprentis... 4 78 » » 5 61100 7 6 21 #4 5 
Mineurs... He AT »  » 8 611155" 2, 6 21 44 3 
‘| Apprentis 5 4 9% » » 5 61100 7 6 21 44 3 
are classe 42 38 22% nn » 42 8| 93 3 4 21 4% h 
Ouvriers...........{ 2e ‘classe 9 8 174 » >» 10 8] 194 13 4 Pal 4% 3 
Apprentis....,....,... 7 8 488 »  » 8 81 15N % 4 A 44 ; 
CAYALERIE. 
CARABINIERS. 
Adjudants ....... 1 10 4 43 5 124 3 
Maître imaréchal 13 8 14 10 124 3 
Maître sellier A 13 8 14 10 50 3 
Maître tailleur ....  & 6 10 50 3 
Maître bottier-cordonnier . 4 &$ 6 10 50 3 
Maïtre armurier-éperonnier . 'PAN 6 10 50 € 
Maître culottier en peau. CR 6 10 50 3 
Enfants du corps ...... 4 R& 5 5 36 3 
Maréchaux-des-logis en che 45 16 124 3 
Maréchaux-des-logis ........ 43 13 5 424 4 
Brigadiers ........ APT à 2 6 124 3 
Cavaliers appointés . VUE 6 12 6 12% 3 
Cavaliers. : EUR 6 10 124 3 
Fraters Du Eee 10 10 12% 3 
ATOMDRETPS MERS crecese ee 42 42 12% 3 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [19 janvier 1780.] 951 


LITS BOIS AUGMENTATION PAR JOUR. 


et 
LUMIE- 


RES. S. L : ÊT. CHAUSSU- PAIN. TOTAL. 


RES. 


MILITAI- 


12 9 

FE £ ë 1 Il y avait 2 sols de différence entre 

1 9 m eux et les sergents de grenadiers; il a 

2 À 6 fallu ne laisser que le sol de grenade. 
, ‘ 

6 4 

6 6 


6 


\'étaient payés que comme grena- 
diers ou fusiliers. 


19 19 RO tO 1O RS KO 9 RD RO RO SO RO KO RD EY 1O RS 9 19 9 ED Y LR 
OHOHOCOCHeHornommonmnronu © 
D RD me QX Où OX pe DO mù pe LO me à pi mù DO DO nb pe DD à D C9 a 
Dis ID DAME NPIOLNEORHDEDS À 


SDLOOSLLLSL22S0L02 
pe ne 07 OO eme ne = 


6 » 6 
6 » 6 
12 » 6 
12 » 6 
6 » 6 
12 » 6 

6 


& 
ë 


12 >» 
42 15 
12 45 
42 


n 
x 


= 


= » 


9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
y 
9 
9 
4 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


PTODOCRO DES CE ER 


= 
DPHIDOCHOCEIMONGCRSNnPe 


RO 19 2 6e de ee VE Ÿ & 00 19 K 


= 
CS Q9 CO 4 19 1 © 7 KO = © I D 1 A LC NO 19 XD 


9 19 RO RO RS 1Q KO KO AO RO KO ID AD IS AO SONO E SX Y MY 
œ 


LLeLsLToLOE: 
CEE) 


proportion établie. 


M > de 19 
CIS = = 19 


N'était payé que comme cavalier. 


12 5 » » 3 
12 5 4 6 6 1 
42 4 6 6 1 
6 4 2 6 2 
6 4 2 6 2 
6 4 2 6 2 
6 4 2 6 2 
6 4 » 6 
12 6 ÿ 
42 > 6 
6 2 Il se trouvait déja payé, suivant la 
® 
2 
2 
2 
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À û el 
AVAIENT DE PRET, AURONT DE PRET, LINGE E el EFFETS 
CN PC CE et A S de 
PAR AN, PAR AN, | CHAUS-| < = CAMPE- 
PAR JOUR. pour PAR JOUR. pour SURE. > E MENT. 
360 jours. 365 jours. a 
DRAGONS, HUSSARDS, CHASSEURS. 
liv. s. d. liv. s. d. live s. d: liv. liv. liv. liv. 
—_—— 
HUSSARDS. 
sd, 

Adjudants...... 14 10 602 5 » » 116 3 
Maitre maréchal 43 8 254 10 36 54 116 3 
Maitre sellier....... 13 8 254 10 36 54 4% 3 
Maître tailleur. 4 4 * 9 6] 100 7 6 30 54 A4 3 
Maître bottier.. 4 4 4 2 6[ 100 7 6 30 54 44 3 
Maître armurier 4 # 4 2 6 1400 7 6 30 54 44 3 
Maître culottier.. # 2 6 100 7 6 30 B% 4% 3 
Enfants du corp 4 #4 409 9 5 18 54 36 3 
Maréchaux-des-logis 15 6| 282 17 6 36 34 116 3 
Maréchaux-des-logis ..,.. 13 12 6|[ 2% 2 6 36 54 116 3 
Brigadiers.. ..... ‘ se. m T4 146 30 5% 416 3 
Dragons appointés 4 10 4 8 109 10 30 54 116 3 
Dragons, ...... 4 4 4 2 6| 100 7 6 30 54 u6 3 
Fraters.. « » » » 61 173 7 6 30 54 116 3 
Trompettes... ... $ 12 219 30 54 116 3 


Chaque soldat, cavalier ou dragon, en les évaluant à 142,542 hommes, de tout grade, revient, l’un dans l'autre, à. 


Dépense de solde et appointements des 152,429 hommes, tant officiers que soldats, évalués, l’un dans l’autre, à 444 liv. 48 s. 40 den. 


DÉPENSES GÉNÉRALE 


Etapes, convois militaires, et rassemblements..,....,...,.. 
Travaux de l'artillerie. È 

Travaux du génie... 
BÉUMENTS MNNAIrOES ass ennemie ne Ce eee iles 
Dépenses d” adiinistration, de polices ou générales ‘du ‘a partément . 
Etats-majors des places............. Diebaa seules s à QE 
Compagnies détachées et récompenses militaires À È 
PSS EE ROSE SRE RS ET A OS EE EE PE UD JOB O Ms 0 ORNE LOT A CE EDR EN OT 0 TO LS 


ToraL des fonds nécessaires au déparlement...,.,.,........,,.,.....,4,. nee nes etes se sets pese 
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n | 4 ‘ 
LITS BOIS : 8 TOTAL AUGMENTATIOX PAR JOU: 
= PAR AN om 
AI- à = = 
es TT e = par RINGE 
; = Ss e 
RES. RES. "4 E4 homme. RÊT. RES PAIN. TOTAL. | 
RES, 
liv liv liv. fliv. s, d. s. d. d. d. s. d. 
12 9 270 11027 5 3 » » 3 
12 9 270 | 769 10 % 6 6 104 
12 9 » | 427 10 4 6 6 1 à ÿ K 
6 9 -» | 261 7 6 : 1 C) 6 2 >» 2 deniers de moins aux hussards. 
6 9 » | 260 T7 G 4 4 2 6 277» Idem. 
6 9 » | 2%64 7 6 1 4 F2 6 21.» Idem. 
6 9 » | 261 7 6 1 4 2 6 2 ; 
6 9 » | 232 5 10 “ 6 NE 2 deniers de moins aux hussards. 
12 9 270 | 197470; 6 6 6 6 416 1 sol de moins aux hussards. 
12 9 270 | 743 2 6 6 6 6 A6 
6 9 270 | 649 8 2 6 4 4 4 deniers de plus aux hussards. 
6 9 270 | 612 10 AA 2 6 24,2 2 deniers de moins aux hussards. 
6 9 270 | 603 7 6 1 à 2 5 2 » Idem. è 
6 9 270 | 676 7 5, #4 2 6 6 » Idem. N'étaient que comme dragons. 
6 9 270 | 722 » » 2 6 8 
hr RARE PS a F2 REG A ER ARE LE RARE © 841 liv. &. s. 3 d. 
MORIN TC Dootentonensenes ec scene: s 88e emmener rame eenene tance veste te res snesr eue 67,822,013 liv. 6 s. 2. d. 


2 
2 


19 Co 
ew 
3-1 
83 


Éssssss: 
222588 


84,353,013 liv. 6 s. 2 d. 
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M. Alexandre de Lameth. Je demande 
l'impression du rapport. Je fais, en même temps, 
remarquer à l’Assemblée que, dans la situation 
politique de l’Europe, Capo du printemps 
et la nécessité instante d'améliorer le sort de 
l'armée, doivent nousprescrire le devoir de nous 
occuper incessaminent des bases de la constitu- 
tion militaire. Je demande l’ajournement des 
questions militaires au mercredi de la semaine 
prochaine. 


M. le vicomte de Noailles appuie fortement 
cette motion. 


M. le baron de Wimpfem. Je crois qu'on 
doits’occuper sur-le-champ du sort des troupes, 
et je prop, en attendant une nouvelle organisa- 
tion de l'armée, de décréler de suite une augmen- 
tation de paie à compter du 1° du présent mois. 


Un membre fait remarquer qu'une aussi grosse 
question ne peut être traitée à la fin d’une séance. 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui 
rend le décret suivant : 

« L'Assemblée a décrété l'impression du rap- 
port du comité militaire, l'envoi au domicile de 
chaque député, et le renvoi de la discussion, sur 
cet objet, au mercredi 27 de ce mois. » 


Le maire de Paris et une députation de la com- 
mune demandent à être admis à la barre. 
Ils sont introduits. 


M. Bailly, maire, portant la parole dit : 


« Messieurs, nous sommes chargés par les re- 
présentants de la commune de Paris de vous ap- 
porter l'arrêté qu’ils ont pris pour adhérer au 
décret de l’Assemblée nationale, qui fixe l'étendue 
du département de Paris. Je m’applaudis de vous 
offrir les hommages de la capitale du royaume, 
et des témoignages de soumission, de confiance 
et de respect qui sont aussi conformes à nos 
sentiments qu’à nos devoirs. » 


« Assemblée des représentants de la commune 
de Paris. 


Extrait du procès-verbal, du 16 janvier 1790. 


Un des membres de l'assemblée ayant proposé 
de donner à l’Assemblée nationale une marque 
de la soumission qu'elle lui a jurée, et qu’elle a 
renouvelée dans l'adresse qui contenait la de- 
mande sur l'étendue du département où devait 
se trouver la capitale; 

L'assemblée considérant que si, d’après le vœu 
des districts, elle a demandé aux représentants 
de la nation un département d’une plus grande 
étendue que celui que ces augustes législateurs 
ont decrété, le vœu des districts est aussi la sou- 
mission aux décrets de l'Assemblée nationale ; 

Que la circonstance même du refus peut rendre 
d'un effet plus puissant l'exemple de cette sou- 
mission que donnerait la capitale ; 

A arrêté que douze commissaires seraient 
nommés pour aller en députation auprès de l’As- 
semblée de la nation lui offrir Le témoignage de 
sa soumission entière à son décret sur le dépar- 
tement de Paris, et la prier en même temps de 
faire jouir la capitale de l'étendue de trois lieues 
de rayon désignée dans son décret. 

Pour copie conforme à l'original. Signé, Ver- 
meil, président ; Nulot et Cellier, secrétaires. 
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[19 janvier 179e.] 
M. le Président répond : 


« Messieurs, l’Assemblée nationale n’a jamais 
douté de votre soumission à ses décrets, non plus 
que du dévouement patriotique dont vous avez 
donné de si évlatants exemples. Le courage, le 
patriotisme et l’obéissance religieuse aux lois 
sont des qualités toujours unies, et qui ont dû 
diriger la conduite d’une commune faite pour 
être le modèle de toutes les autres. » 

M. le Président indique l'ordre du jour de 
la réunion du soir et lève ensuite la séance. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 


Séance du mardi 19 janvier 1790, au soir (1). 


La séance est ouverte par la lecture d'adresse 
de la ville de Dorraans, en Champagne, qui, en 
adhérant à tous les décrets de l’Assemblée, lui 
fait un don patriotique d’un contrat de 28 Livres 
de rente, appartenant à la ville, et de vingt an- 
nées d’arrérages. 


M. KRewbell. Dans l'Alsace, le prévôt de la 
maréchaussée avait instruit des poursuites cri- 
ninelles contre quelques syndics qui avaient 
convoqué les municipalités pour s'occuper de 
leurs droits. Des gens malintentionnés répandent 
dans toute la province d’Alsace des écrits incen- 
diaires, et les ennemis du bien public s'agitent 
en tous sens pour égarer l'opinion. Dans l’un de 
ces écrits, on invite le peuple à se joindre à la 
noblesse et au clergé, à reprendre leur appui, et 
enfin les trois ordres à se réunir pour le bien 
commun. Il est temps d'arrêter le cours de cette 
licence dangereuse, qui pourrait provoquer l’in- 
surrection des peuples et troubler la tranquillité 
publique. 


M. l’abbé d'Eymar. L'on ne peut imputer 
ces faits écrits à la noblesse ni au clergé, puisque 
ces deux anciens ordres exécutent les décrets de 
l’Assemblée. 


M. Lavie. Rien n’est moins exact que cette 
ussertion. Je vous atteste, Messieurs, que dans 
toute J’Alsace, les seigneurs, tant ecclésiastiques 
que nobles, y exigent avec rigueur la prestation 
des servitudes personnelles que vous avez abolies 
par vos décrets, sauf indemnité. Ils usent même 
de contrainte par corps contre les redevables. Je 
ne crains pas, en avançant ces faits, d'être re- 
gardé comme un calomuiateur. ; 

Après quelques discussions, la motion sui- 
vante, mise aux voix, a été adoptée: 

» L'Assemblée nationale a décrété qu'il sera 
demandé un sursis au Roi de la procédure ins- 
truite par le tribunal de la maréchaussée de Stras- 
bourg, contre Jean-Michel Sengel, syndicd’Ilikirck, 
et consorts, et que copie entière de la procédure 
sera envoyée au comilé des recherches. » 


Un membre propose un projet de décret sur le 
refus qu'il dit être fait par les ci-devant privi- 
légiés, de continuer leurs fonctions à la commis- 
sion intermédiaire de Tréguier. 

On demande l’ajournement de cette motion. 
L’ajournement est prononcé. 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale] 


M. Castellane, organe du comité des rap- 
ports, rend compte d’une dénonciation faite par le 
corps municipal et électoral de Rouen, contre la 
vingt-cinquième compagnie de la garde nationale 
de cette ville. 

Sur sa proposition le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale a déclaré qu'il n°’v a 
pas lieu à la dénonciation décrétée par le corps 
municipal et électoral de la ville de Rouen contre 
la vingt-cinquième compagnie de la garde na- 
tionale et citoyenne de Rouen; au surplus, vu 
que l’Assemblée va très-incessamment s'occuper 
de l’organisation définitive et générale des gardes 
nationales du royaume, elle ordonne que, jus- 
qu’alors seulement, les choses demeureront en 
l'état, relativement à celle de Rouen. » 


Un membre du comilé des finances fait un rap- 
port sur le mode de remboursement de la finance 
des officiers municipaux de Cambrai. 


M. d’Estourmel demande le renvoi de cette 
affaire au comité de judicature. 


M. Roussillon demande l’ajournement et fait 
remarquer que les villes du Languedoc ont été 
contraintes d'acheter pour 8,000,000 de ces of- 
fices municipaux. Il faudrait donc généraliser la 
loi, et l’Assemblée ne peut décider brusquement 
une affaire d’une telle importance. 

L’ajournement, mis aux voix, est prononcé. 


M. Garat, l'aîné, député de Labour, rend compte 
de la délibération ne par la province assemblée 
le 23 novembre 1789, au sujet de la contribution 
patriotique du quart du revenu, et des circons- 
tances qui y ont donné lieu. Sur ce rapport, l’As- 
semblée nationale déclare qu’elle applaudit à 
cette délibération et aux sentiments patriotiques 
qui l'ont dictée; elle ordonne, en conséquence, 
qu’elle sera imprimée dans le procès-verbal. 

Suit la teneur de l'adresse du pays de Labour. 

« Extrait du registre du Bilcar, contenantles dé- 
libérations générales du pays de Labour. 

« Dudit jour de mercredi dix-huitième du mois 
de novembre mil sept cent quatre-vingt-neuf, à 
Ustaritz, au parquet et auditoire royal du bail- 
liage de Labour, les sieurs maire, abbés, éche- 
vins, Conseillers de ville, jurats et députés 
des communautés dudit pays, assemblés en Bil- 
car, avec M. Pierre-Eustache d’Hiriart, syndic 
général, assistant MM. Jean de Hody, écuyer, 
lieutenant-général, et Pierre Harriet, procureur 
du Roi. 

« Ge requéränt, ledit sieur syndic, le rôle des 
communautés du pays ayant été appelé par le 
greflier-secrétaire Soussigné, et les réponses des 
communautés dudit pays, aux propositions dudit 
sieur syndic, rapportées par les sieurs maire, 
abbés, jurats et députés, lues par ledit greflier, et 
les voix colligées; le résultat a été prononcé par 
mondit sieur le lieutenant-général..…. 

« Qu'il adhère avec tout le respect et la sou- 
mission qu’il doit à l’Assemblée nationale, à la 
contribution du quart du revenu qu'elle a dé- 
crélée, el promet de témoizner son zèle pour le 
salut de l'Etat, par tous les sacrifices que ses 
facultés lui permettront de faire, et déclare re- 
jeter la conversion de cette contribution en une 
somme fixe, proposée par la noblesse, par réga- 
lement sur toutes les classes. Signé, au regisire, 
J. de Hody, lieutenant-général, Harriet, procureur 
du Roi, d'Hiriart, syndic; Duhart, d’Arlas, Dola- 
baratz, d’Arreche, Dolhagaray, Larralde, Daguer- 
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resar, député, d'Ornal de Giny, J.-M. Mondutegny, 
échevin; Duhalde fils, député de Samt-Pé, ct 
d’Assance, greffier en chef, secrétaire du pays. 

« Collationné par nous. Signé, d’Assance, gref- 
fier en chef, secrétaire du pays. » 


M. le Président. Le comité de vérification 
des pouvoirs est prêt à faire un rapport sur les 
pouvoirs d'un député élu par la principauté 
d’Arches et de Charleville, qui demande à avoir 
une représentation directe à l’Assemblée nationale. 

pee décide que le rapport sera en- 
tendu. 


M.Merlin, rapporteur. La principauté d’Arches, 
et de Charleville, par uue délibération solennelie 
du 13 août dernier, a renoncé au privilège immé- 
morial dont elle jouissait, de ne payer aucun im- 
pôt. Elle n’a point été comprise dans l'état de 
convocation annexé au règlement du 24 janvier 
1788. [uutilement depuis cette époque a-[-elle ré- 
clamé la justice d’une représentation auprès des 
ministres ; elle n’a pu l'obtenir ; on a abjecté que 
la principauté de Charleville relevait de Sainte- 
Méaehould pour les cas royaux, que les habitants 
ont été assignés à ce siège à la requêle du procu- 
reur du Roi,et qu'ils ont négligé d'y comparaître. 
Mais ce refus de Charleville prenait sd source 
dans le ressort du bailliage de Sainte-Ménehould. 
Voici leurs preuves. Ils n’ont point été compris 
dans la liste des bailliages de Vitry et de Sainte- 
Ménehould, imprimée en 1509, à la suite de la 
coutume qui régit ces deux villes. Ils ne sont 
point soumis à la coutume de Vitry, mais seule- 
ment à celle de Paris, qu'ils ont adoptée, après 
que leur territoire a eu cessé de suivre le droit 
écrit. Charleville a formé jusqu'en 1708 une prin- 
cipauté particulière, possédée tantôt par la maison 
de Clèves, tantôt par celle de Bourgogne, tantôt 
par celle de Flandre, enfin par celle de Gonzagues. 
Jusqu'à cette époque, la justice v fut administrée 
par une cour supérieure séant à Charleville et 
jugeant en dernier ressort. 

Louis XIV, à la mort du duc de Mantoue, s’em- 
para de la souveraineté de Charleville, tandis que 
les faibles héritiers de ce prince se disputaient 
les débris de sa succession. Les lettres-patentes 
de 1719 prouvent assez que la loi du plus fort 
fut le meilleur titre d’un prince qui conquit quel- 
quefois des villes et des principautés par des ar- 
rêts, comme par la force de ses armes. 

Ba (718, la cour supérieure de Charleville fut 
supprimée. Les héritiers du duc de Mantoue, aux 
droits desquels se trouve aujourd’hui la maison 
de Condé, furent autorisés à y établir un bailliage 
qui connaîtrait de toutes les affaires civiles et 
criminelles en première instance, etc., sauf l'appel 
au parlement de Paris. 

[1 résulte de ces faits authentiques que Charle- 
ville a toujours été indépendant du bailliage de 
Sainte-Ménehould; si quelquefois ce dernier siège 
a exercé des actes de juridiction dans Charleville, 
c’est en vertu de commissions émanées du Roi 
ou d’arrêts du parlement. Le bailliage de Reims a 
été aussi chargé de semblables arrêts d’attribu- 
tion pour des affaires de Charleville, et notam- 
ment les 10 septembre 1750 et 15 juillet 1765. 
En exécution de ce second arrêt, le bailliage de 
Reims fit à Charleville une information de com- 
modo et incommodo, pour l'établissement d’une 
école chrétienne. Le bailliage de Sainte-Ménehould 
a réclamé sa prétendue juridiction sur Charleville 
à différents intervalles, mais ces réclamations 
n’ont jamais été jugées. 
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Charleville est donc dans un état présumé d’in- 
dépendance qui conserve l'intégrité de ses droits. 
Cette ville n’a point cessé, depuis l'ouverture de 
l’Assemblée, de demander une représentation qui 
est bien due à une population de douze mille 
âmes; elle a nommé un député sans lettres de 
convocation. Elle n’a fait qu’user de son droit. 
C'est à vous de récompenser son patriotisme et 
d'admettre parmi vous son représentant. 


Quelques membres s'opposent à l'admission. 


M. Rœderer appuie les conclusions du co- 
mité. 


D'autres membres réclament l'ajournement. 


M. le Président prend le vœu del’Assemblée, 
qui repousse l’ajournement. 


M. Cochelet, dont les pouvoirs ont été trou- 
vés en règle, est ensuite admis comme député de 
la principauté d’Arches et de Gharleville. 


M. Pétion de Villeneuve. Je dois faire re- 
marquer à l’Assemblée que, dans les séances du 
matin, nous perdons un temps infini à la lecture 
des adresses et à différents objets particuliers qui 
se traitent à l’ordre du jour de deux heures ; ce- 
pendant la France attend que nous terminions 
promptement le travail de sa Constitution ; je pro- 
pose donc que les adresses, les dons patriotiques 
et autres détails, qui embarrassent votre marche, 
soient renvoyés aux séances du soir. 


M. Camus observe que plusieurs décrets pres- 
crivent déjà cette! disposition et qu'il est inulile 
d'en rendre un nouveau sur le même sujet. 


M. Barnave dit qu'il surviendra des difficul- 
tés sur ja formation des municipalités et des as- 
semblées administratives; qu’il faut un comité 
qu donne les éclaircissement qui seront deman- 

és et il propose de désigner à cet effet le comité 
de Constitution, 


M. Duval d’Epresmenil fait craindre le 
danger d'investir le comité de Constitution d’une 
trop grande étendue de pouvoir. Suivant lui, c’est 
l’Assemblée seule qui doit donner les éclaircis- 
sements qui seront demandés. 


M. Buzot demande que l’on s'occupe de la 
constitution des gardes nationales et que l'on 
passe ensuite à l’ordre judiciaire. 


M. Dionis du Séjour propose de renvoyer au 
pouvoir exécutif toutes les questions de l'ordre 
de deux heures. 

Cette motion n’est pas appuyée. 


M. le Président prend le vœu de l’Assemblée, 
qui ordonne que les décrets sur l’ordre du travail 
des séances seront ponctuellement exécutés à l’a- 
venir. 

11 est ensuite décrété qu’il n’y aura plus d’or- 
dre du jour de deux heures; que les affaires par- 
ticulières fixées, à cette heure, seront renvoyées 
aux séances du soir et que celles du matin seront 
employées à la Constitution et aux finances. 


M. le Président annonce à l’Assemblée la 
sanction de quelques décrets et l'envoi fait par 
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M. le garde-des sceaux de plusieurs Jettres-pa- 
tentes destinées aux archives. 


On demande si le décret concernant le prévôt 
de Marseille est sanctionné. 


M. Bouche. J’observe que, nonobstant ce dé- 
cret, le prévôt continue toujours avec rigueur ses 
procédures. Je demanuc avec instance le rapport 
de cette affaire, qui devait être fait par M. l'abbé 
Maury. ; 

L'Assemblée ordonne que ce rapport sera fait 
jeudi soir, à l'entrée de la séance. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 


Séance du mercredi 20 janvier 1790 (1). 


M. le duc d’Aiguillôn, l'un de MM. les secré- 
taires . donne lecture du procès-verbal. k 

Il s'élève quelques réclamations au sujet du dé- 
cret relatif au département de Paris. Le procès- 
verbal est ensuite adopté. 


M. le Président annonce que l'ordre du jour 
appelle la suite de La discussion sur l'établissement 
des départements et des districts. Il ajoute qu’il 
s’est transporté au comité de Constitution réuni 
pour la division du royaume et qu’il l’a prévenu 
de la délibération prise la veille pour hâter le 
travail de la Constitution. 


M. Ramel-Nogaret craint que:les municipa- 
lités de nouvelle création ne soient embarrassées 
dans la rédaction des procès-verbaux d'élection et 
de constitution municipale; il propose, en consé- 
quence, qu’un formulaire soit rédigé par l'As- 
De el envoyé dans les villes, bourgs et vil- 
ages. 


M. Lanjuinais amende ainsi la proposition : 
sans que le défaut de ces formules puisse frapper 
de nullité les municipalités qui se sont constituées 
en Te des décrets de l’Assemblée na- 
tionale. 


M. de Lachèze dit que le formulaire proposé 
serait une complication et un rouage inutile. 


M. d’Aïlly représente que la surveillance sur 
l'exécution des décrets de l’Assemblée nationale 
appartient au pouvoir exécutif : il conclut en di- 
sant qu’il n’y à lieu à délibérer sur la motion. 

L'Assemblée, consultée, rejette la motion par la 
question préalable. 


M. de Volney annonce qu’il vient de recevoir 
une adresse par laquelle on demande l'intervention 
de l'Assemblée. Il expose que quatre particuliers 
du pays de la Passais en Bas-Maine, sont en danger 
d'être exécutés à mort, sous peu de jours, pour 
fait des émeutes du 13 juillet, par une sentence 
du prêévôt de Château-Gontier, d’après une ins- 
truction secrête, et en cela contraire au vœu des 
nouvelles lois criminelles. Il demande que l’As- 
semblée porte un décret pour surseoir à l’exécu- 
tion des condamnés. 


a 
(1) Celte séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


Quelques membres observent que cette demande 
est du ressort du pouvoir exécutif. 


M. de Volney se borne, sur cette observation, 
à requérir que le président de l’Assemblée soit au- 
torisé à écrire au garde-des-sceaux pour obtenir 
un sursis. 

Cette demande est accordée par l’Assemblée. 


M. Démeunier rappelle à l’Assemblée les 
ordres qu'elle lui avait donnés, pendant qu'il était 
président, d'écrire aux municipalités et commu- 
nautés du royaume, où le recouvrement des im- 
pôts était en retard. Cette lettre a produit un bon 
effet. Il demande, au nom de M. le contrôleur gé- 
néral, qu'une semblable lettre soit imprimée et 
envoyée dans toutes les municipalitésoù les im- 
4 ne sont pas payés avec exactitude. L’Assem- 

léedécréte l’impression.et l’envoi de la lettre rap- 
portée ci-après : 

« L'Assemblée nationale, instruite, Messieurs, 
que plusieurs citoyens de. . . . . refusent d’ac- 
quitter les impôts dans la forme où ils se trou- 
vent aujourd'hui, a chargé son président de vous 
écrire que plusieurs de ses décrets ordonnent ex- 
pressément de payer toutes les contributions ac- 
tuellement existantes, jusqu’à l’époque où on les 
remplacera par des tributs moins onéreux. 

« La raison, la justice et l’intvrêt général le 
veulent ainsi, et je suis bien persuadé qu’il suf- 
fra d'éclairer les personnes qui ont opposé de la 
résistance. Je vous prie donc, Messieurs, de leur 
dire, de la part de l’Assemblée nationale, qu’elle 
s'occupe des moyens de subslituer à la gabelle, 
et à tous les droits à charge au peuple, des im- 
pôts moins onéreux pour les contribuables; que 
l’impatience serait ici criminelie; qu’on ne pour- 
rait en montrer sans être mauvais citoyen; que 
les représentants de la nation ont assez prouvé 
avec quel zèle ils s'occupent du soulagement du 
peuple; que leur patriotisme et leurs travaux 
méritent de la confiance et du respect, et qu’entin 
il serait de leur devoir de faire maintenir avec 
ninerr les mesures qui doivent consommer le 
salut de la France. » 

» Je suis, Messieurs, etc. » 


M. Gossin, rapporteur du comité de Constitu- 
tion, annonce que plusieurs villes du royaume 
rencontrent des difficultés dans l’exécution des 
décrets relatifs aux municipalités. Plusieurs com- 
munautés d'Alsace et de Lorraine, mi-partie des 
deux provinces, prétendent avoir chacune des af- 
ficiers municipaux; il est instant de prévoir les 
suiles que ces pretentions pourraient avoir pour 
la paix publique; en conséquence, il présente un 
décret particulier pour l'Alsace et la Lorraine. 

Plusieurs membres demandent que le décret soit 
rendu général à tout le royaume. 

Cette proposition est adoptée et l'Assemblée dé- 
crèle ce qui suit : 

» Art 1er Les villes, villages, paroisses etcommu- 
nautés qui sontjusqu'aujourd'hui mi-partie entre 
différentes provinces, se réuniront pour ne former 
qu'une seule et même municipalité, dont l'assem- 
blée se ti-ndra dans le lieu où est situéle clocher. 

» Art IL. Dans ces communautés mi-partie, Ja 
convocation se fera par lesdeux municipalités an- 
ciennes, chacuue pour la partie qui la concernera, 
et l'assemblée générale sera présidée par celui 
des deux chefs municipaux qui sera le plus avancé 
en âge ». 


N. Wémeunier demande que le faubourg de 
4e Série. T. XI. 


PE 
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Saint-Laurent-lès-Chalon fasse partie de la mu- 
nicipalité de la ville de Chalon-sur-Saône. 

Cette proposition n'étant pas contestée par 
aucun membre le décret suivant est rendu : 

« L’Assembée nationale décrète que le fau- 
bourg Saint-Laurent-lès-Chalon fera partie de la 
municipalité de la ville de Chalon-sur-Saôue, 
provisoirement, et jusqu’à ce que la contestation 
qui existe soit terminée, après l'avis de l’adminis- 
tration du département. » 


M. Gossin continue son rapport et propose 
le décret suivant qui est adopté par l'Assemblée 
nationale : 

L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis 
du comité de Constitution :{° que le départe- 
ment de Dijon, dont cette ville est chef-lieu, est 
divisé en sept distrites; 2° que leurs chefs-lieux 
sont : Saint-Jean-de-Losne, Châtillon-sur-Seine, 
Semur en Auxois, Is-sur-Til, Dijon, Arnay-le- 
Duc et Beaune, sauf à placer à Auxonne le tri- 
bunal du district. 


M. Gossin fait ensuite un rapport sur la récla- 
mation de Saint-Omer contre les deux départements 
conveous entre les députés de la Flandre mari- 
time, de la Flandre Wallone, du Hainaut, du Cam- 
brésis, de l’Artois, du Boulonnais, du Calaisis, 
de l’Ardrésis et de la prévôté de Montreuil. 

L’intention de l’Assemblée, dit-il, est de pla- 
cer sur la surface du royaume les administra- 
teurs et les administrés, de manière que la cor- 
respondance soit entre eux la plus promple et la 
plus commode. Cette situation bienfaisante est 
contrariée par les prétentions de quelques villes. 

Le plan, proposé par Saint-Omer, est plus régu- 
lier à l'œil et plus conforme à l'esprit des dé- 
crets; mais il est sans inconvénient de laisser 
subsister une ancienne division, quand elle con- 
vient mieux aux peuples et qu'elle ne dérange 
pas l’ordre général. La centralité du chef-lieu de 
département n’est pas tellement importante à la 
Constitution, ni si essentielle au bonheur des ad- 
miaistrés, que l’on ne puisse préférer à cet avan- 
tage celui de satisfaire les peuples. 


M. Francoville, député de Saint-Omer, pro- 
pose une autre division. 11 s'appuie sur les con- 
venances des lieux, la proximité des administrés, 
l'irrégularité des départements proposés par le 
comilé de Constitution, dont l’un s'étend à45 lieues 
sur une largeur d’une où deux lieues et de 
8 lieues tout au plus; ces combinaisous ont été 
imaginées pour faire des chefs-lieux d'Arras et de 
Lille, tandis que le chef-lieu naturel est Saint- 
Omer. Il propose le décret suivant : 

L'Assemblée nationale décrète que, provisoi- 
rement, les deux Flandres composeront un dé- 
partement ; le Hainaut et le Cambrésis un autre, 
sinon l'adoption du projet de Saint-Omer. 

Ce projet de décret, appuyé par quelques mem- 
bres des provinces du Hainaut et du Bas-Artois, 
M. Perdry et M. d'Aoust est combattu par 
MM. Briois de Beaumetz et d'Estourmel. 


M. de Kyspotter parle dans le même sens et 
réclame avec force pour que le département des 
deux-Flandres, du Hainaut et du Cambrésis reste 
définitivement fixé entre ces provinces. 


M. Merwyn, député de la Flandre maritime, 
observe que le plan proposé par la ville de Saint 
Omer, que M. le marquis d’Aoust propose de fair+ 
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examiner par les députés des provinces de la Belgi- 
ue, a déjà été examiné et rejeté par eux; que 
l'acte qu'ont signé tous les députés des deux 
Flandres, du Hainaut, du Gambrésis, pour avoir 
le département tel qu'il est adopté par le comité 
de Constitution le prouve jusqu’à l'évidence. 
La discussion ayant été fermée, la motion qui 
a pour but de changer la décision du comité, 
est rejetée par la question préalable. 4 
Ensuite, pe les voix sur la division pro- 
posée par le comité, l’Assemblée rend le dé- 
cret suivant : Î 
« L'Assemblée nationale décrète, d’après l’avis 
du comité de Constitution, que la division en 
“eux départements, convenue par les députés 
respectifs des deux Flandres, du Hainaut et du 
Cambrésis, d’une part; etde l’autre, que celle arré- 
tée par les députés de l’Artois, du Boulonnais, du 
Calaisis, de l'Ardrésis et de la prévôté de Mon- 
treuil, subsisteront. » 


M. le Président interrompt l'ordre du jour, 
pour lire une lettre de M. le maire de Paris, dont 
la teneur suit : 


« Monsieur le Président, 


« Je vous supplie de mettre sous les yeux de 
l'Assemblée nationale une œuvre de charité, 
pour laquelle je me recommande à sa bienfai- 
sance. La misère est extrême à Paris ; le travail 
manque, et une infinité d’honnétes ouvriers sont 
réduits au désespoir. Ces maux sont connus de 
l’Assemblée. Le Roi a fait ouvrir des ateliers de 
charité, et sa bonté y consacre chaque jour une 
somme considérable, et cependant les malheu- 
reux ne sont pas encore soulagés. Un particulier 
a proposé que les personnes charitables et aisées 
donnassent, pendant les mois de l’hiver, une pe- 
tite somme proportionnée à leurs facultés. Il à 
demandé que les fonds me fussent remis, et j'ai 
chargé M. Dufour, l’un de mes secrétaires, de les 
recevoir. Je me propose de les employer à faire 
travailler, afin de soulager l’indigence, sans fa- 
voriser la paresse; et comme les hommes ont des 
ateliers de charité, j'ai dessein d'appliquer ces 
bienfaits principalement aux femmes qui n’ont 
pas encore été secourues. Je les ferai employer 
aux filatures. Je prends donc, M. le président, la 
liberté de recommander mes pauvres à la cha- 
rité de MM. les députés; ils seront touchés de ces 
maux, et comme hommes d'Etat, et comme 
hommes sensibles : leurs décisions sont des lois; 
leurs bienfaits seront des exemples, et les pau- 
vres de la capitale devront la vie à ceux à qui ils 
doivent déjà et leur liberté présente et leur bon- 
beur futur . 

« Je suis avec respect, 

« M. le Président, 

« Votre très humble, etc. 
« Signé : BAILLY. » 


L'Assemblée est vivement touchée de la mi- 
sère qui règne dans la capitale, et des sentiments 
de coinmisération qui sont exprimés dans la 
lettre ; chacun de ses membres est disposé aux 
plus grands efforts pour seconder les vues bien- 
faisantes que M. le maire propose d'adopter. 


M. @ossin poursuit son rapport et passe au 
département du Mâconnais, Ghâlonnais et Cha- 
rol:iis. 

{dit que la question etait de savoir où l’on 
fixeruit le chef-lieu de département. Trois villes 
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s'étaient mises sur les rangs, Mâcon, Chalon et 
Autuu:Les prétentions de cette dernière, appuyées 
seulement sur son antique grandeur, n’ont point 
paru fondées au comité de Constitution ; mais 
celles des deux premières se balançaient à peu 
près, soit qu’on les considérât du côté de la po- 
pulation, de la contribution et de la proximité des 
administrés. 

. Mâcon a représenté qu’elleest dans la possession 
immémoriale d’être le centre de tous les pouvoirs 
civils et politiques et le siège de l'administration 
du Mâconnais. 

Chalon soutient que la jouissance d’un privi- 
lège n’est pas un droit, qu'elle est plus à proxi- 
mité de la majorité des administrés que Mâcon; 
qu’elle ne le cède point à sa rivale ni en popula- 
tion ni en contribution. 

Après un examen minutieux le comité pro- 
pose que le département dont Màcon doit être 
le chef-lieu, soit divisé en sept districts, en lais- 
sant l'espoir à la ville de Marcigny d’être chef- 
lieu du tribunal du district, au cas où les élec- 
teurs jugeraient que le chef-lieu y serait mieux 
placé qu’à Semur; en outre, que la ville de Tour- 
ous serait annexée au district de Mâcon. 


Plusieurs réclamations s'élèvent. 


M. Oudot, député de Louhans, demande que 
lon trace une ligne de séparation entre Chalon 
et Louhans ; cette proposition a été appuyée par 
plusieurs membres de l’Assemblée, et discutée 
contradictoirement ; il est remis sur le bureau 
un amendement ainsi qu'il suit : 

« On demande qu'il soit tracé une ligne de 
séparation entre les villes de Louhans et Chalon, 
à égale distance de l’une et de l’autre, qui ser- 
vira aux limites de leurs districts. » 


Plusieurs membres de l’Assemblée deman- 
dant qu'on aille aux voix, on pose la ques- 
tion de savoir si l’on continuerait la discussion. 

L'Assemblée délibère que n'étant pas suffi- 
samment instruite, la discussion doit conti- 
nuer. 


M. Verchère de BRReffye ne voulant pas 
admettre les dispositions particulières énoncées 
par le comité, a proposé pour amendement : 

« Que Semur sera provisoirement, et sauf le juge- 
mentdes électeurs, le chef-lieu du département du 
Mäconnais ; que le chef-lieu du district du Briou- 
nais, sera à Marcigny, et le tribunal à Semur où 
il a été de tout temps; et dans le cas où les élec- 
eurs jugeraient lecontraire, le district retournera 
à Semuret le tribunal à Marcigny, ainsi que le 
comité l’a décidé. » 


M. Bernigaud de Grange, A pie ce 
que l’assemblée du département soit fixée inva- 
riablement à Mâcon, demande que l'avis du 
comité ne soit admis que provisoirement, et a 
remis sur le bureau l'amendement suivant : 

« Que les électeurs du département, après avoir 
choisi les membres de la première assemblée, 
laquelle se tiendra à Mâcon, se retireront dans 
fun des districts autre que Mâcon et Chalon, 
vour déterminer dans quelle ville du département 
le chef-lieu sera établi à l'avenir. 


M. Ducret voulant conserver, pour la ville de 
Tournus, la liberté de choisir le district dont 
lle ferait partie, demande d'attendre que le 
vœu de cette ville soit connu, avant de prendre 
uu parti à son égard. 
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L'Assemblée, fermant la âiscussion, a deman- 
dé qu'on prenne les voix sur les diverses pro- 
positions. 


M. le Président met aux voix l’amende- 
ment qui porte que la por assemblée du 
département se tiendra à Màcon, sans rien préju- 
ger pour les assemblées suivantes. 

L'Assemblée adopte l'amendement dans les 
termes qui ont été précédemment énoncés. 

La question préalable est demandée sur les 
autres amendements. 

Plusieurs membres 


appuient 
préalable. 


cette question 


D'autres annoncent que les amendements 
changent le projet de décret proposé par le 
comité ; on attribue la priorité au décret pro- 
posé par le comité. 

Le décret du comité étant été mis aux voix 
avec le premier amendement relatif à la ville de 
Mâcon, l’Assemblée décrète ce qui suit : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l’avis 
du comité de Constitution que le département 
du Mâconnais est divisé en sept districts, dont 
les chefs-lieux sont Mäcon, Chalon, Louhans, 
Autun, Bourbon-Lancy, Charolles, et provisoire- 
ment Semur en Brionuais, sauf, en faveur de Mar- 
cigny, d’être le chef-lieu du tribunal du district, 
à moins que les électeurs ne jugent que le dis- 
trict y serait mieux placé qu'à Semur; auquel 
cas cette dernière ville conservera son tribunal; 
que la ville de Tournus sera annexée au dis- 
trict de Mâcon, et que la première assemblée du 
département aura provisoirement] ieu à Mâcon; 
qu'après la première session, les électeurs se 
retireront dans le chef-lieu de l’un des districts 
autre que Macon et Ghalon pour déterminer dans 
quelle ville du département le chef-lieu sera dé- 
finitivement fixé. » 


N. Ducret, rappelant que la demande de la 
ville de Tournus n’a pas été jugée, la propo- 
sition de lui laisser le droit de se réunir au dis- 
trict qui lui conviendrait, est mise aux voix; 
l’Assemblée la rejette. 


M. Démeunier lit une lettre adressée au 
comité de Constitution, par la municipalité de 
Saint-Quentin, concue en ces termes : 

« Messieurs, nous avons reçu avec la plus 
grande satisfaction la lettre que vous nous avez 
fait l'honneur de nous écrire le 13 de ce mois, 
par laquelle vous avez bien voulu nous mander 
que l'avis de plusieurs des membres du comité 
de Constitution était qu'à Saint-Quentin on re- 
gardât comme impôt direct la contribution pour 
la garde soldée. Nous nous sommes empressés de 
rendre votre lettre publique, par la lecture que 
nous en avons faite à l'issue de l’audience de 
police de samedi dernier. Le peuple y a répondu 
par des applaudissements, parce qu'elle lui faisait 
connaître qu’on avait un nouveau droit pour 
concourir à la formation de la municipalité. 

«Gette nouvelle satisfaisante ne tarda pas à être 
rendue au parti qui existe ici, contraire à celui 
de la commune, et composé de personnes cCI- 
devant privilégiées, qui tiennent à l'ancien ré- 
gime et se plaignent hautement que l'impôt de 
la garde soit actuellement proportionné aux fa- 
cultés des citoyens. Il ont eu la cruauté de dire 
publiquement qu'ils n'auraient aucun égard 
l'avis de plusieurs des membres du comité de 
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Gonstitution ; qu’une lettre n’était pas un décret, 
et qu’ils s’en moquaient. Nous croyons qu'il est 
de la délicatesse de ne pas vous rendre exacte- 
ment les propos que votre lettre leur a occa- 
sionnés. 

« Le moment de la formation de notre munici- 
palité approche; le jour en est fixé à lundi pro- 
chain. Nous n'osons pas nous flatter que nous 
triompherons des difficultés que l’on élèvera, si 
nos armes se bornent à la lettre que vous nous 
avez écrite. Il dépend de vos bontés de les ren- 
dre, pour nos adversaires, plus à craindre qu’elles 
ne le sont, et notre reconnaissance n'aura pas de 
bornes. Vous sauverez, d’ailleurs, à la ville de 
Saint-Quentin une révolution qui arriverait infail- 
liblement, si, au moment de l'élection, on sou- 
tient au peuple qu’il doit renoncer à vouloir pro- 
fiter de votre lettre. 

« Pardonnez à nos importunités, et daignez 
agréer nos sincères remerciements des peines que 
nous vous avons déjà causées. 

« Nous sommes, avec le plus profond respect, 

« Messieurs, 

« Vostrès-humbles et très-obéissants serviteurs, 

« Les président, vice-président et membres du 
comité municipal de Saint-Quentin. Signé, Cam- 
bronne, Hüet, Margerin, Possel père ; le Caisne le 
jeune; Jorand, Blondel, Dilly, Vielle, Duplessis, 
le Roi, Cambronne, Adam, CG. Delafosse, Boulan- 
ger fils. » 

L'Assemblée prend le décret suivant : 

« Sur la question proposée par le comité mu- 
nicipal de Saint-Quentin, l’Assemblée nationale 
décrète La provisoirement la contribution de la 
garde soldée, usitée dans cette ville, doit être 
regardée comme un impôt direct, relativement à 
uue des conditions exigées pour remplir les fonc- 
tions de citoyen actif, ou pour être admis aux 
municipalités ou assemblées administratives. » 


M. le Président. Le comité de Constitution 
est prêt à faire un rapport sur la presse. Je donne 
la parole à M. l'abbé Sieyès, rapporteur. 


M. L'abbé Sieyès lit un rapport sur un projet 
de loi contre les délits qui peuvent se commettre 
par la voie de l'impression et par la publication 
des écrits et des gravures (1). 


Messieurs, le public s’exprime mal lorsqu'il 
demande une loi pour accorder ou autoriser la 
liberté de la presse. Ce n’est pas en vertu d’une 
loi que les citoyens pensent, parlent, écrivent et 
publient leurs pensées : c'est en vertu de leurs 
droits naturels ; droits que les hommes ont ap- 
portés dans l'association, et pour le maintien 
desquels ils ont établi la loi elle-même et tous 
les moyens publics qui la servent. 

L’imprimerie n'a pu naître que dans L'état 
social, il est vrai ; mais si l’état social, en facili- 
tant à l’homme l'invention des instruments utiles, 
étend l'usage de sa liberté, ce n’est pas que tel ou 
tel usage puisse jamais être regardé comme un 
don de la loi. La loi n’est pas un maître qui ac- 
corderait gratuitement ses bienfaits ; d’elle-même, 
la liberté embrasse tout ce qui n’est pas à autrui; 
la loi n’est là que pour l'empêcher de s’égarcr : 
elle est seulement une institution protectrice, 
formée par cette même liberte antérieure à tout,et 
pour laquelle tout existe dans l’ordre social. 


(1) Le Moniteur ue donne qu'uue analyse du rapport 
de M. l’abbé Sieyés. 
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Mais eu mème temps, si l’on veut que la loi 
protège en effet la liberté du citoyen, il faut 
qu'elle sache réprimer les atteintes qui peuvent 
lui être portées. Elle doit donc marquer dans les 
actions naturellement libres de chaque individu 
le point au delà duquel elles deviendraient nui- 
sibles aux droits d'autrui ; là, elle doit placer des 
signaux, poser des bornes, défendre de les passer, 
et punir le téméraire qui oserait désobéir. Telles 
sont les fonctions propres et tulélaires de la loi. 

La liberté dé la presse, comme toutes les li- 
bertés, doit donc avoir ses bornes légales. Munis 
de ce principe, nous sommes entrés avec courage 
dans le travail auquel vous nousayez ordonné de 
nous livrer. 

Nous avons dù commencer d’abord par exami- 
uer en quoi les écrits imprimés pouvaient blesser 
les droits d'autrui. 

Nous ayons dù spécifier ces cas, leur imprimer 
la qualité de délit légal, et à chacun d'eux appli- 
quer sa peine. 

Ensuite nous avons dû rechercher et indiquer 
les personnes qui doivent être responsables des 
délits de la presse. 

Eufo, après avoir caractérisé les délits, réglé 
les peines et atteint les accusés, nous avons dé- 
terminé l'instruction et le jugement par lesquels 
ils doivent être condamnés ou absous. 

Telleestla marche que nous avons adoptée dans 
le projet de loi que nous vous offrons en ce mo- 
ment. Son vrai nom est projet de loi contre les 
délits qui peuvent secommettre par la voie de l'im- 
pression el par la publication des écrits, des gravu- 
res, elc. 


Beaucoup de personnes pensent que c’est en ba- | 


lançant les avantages et les inconvénients de la 
liberté de la presse qu’on doit tracer la juste ligne 
de démarcation entre ce qui peut être défeudu 
en ce genre, et ce qui ne doit pas l’être. Ges per- 
sounes se trompent ; le véritable rôle d’un légis- 
laieur n’est pas de négocier comme un conciliateur 
habile ; le législateur, toujours placé devant les 
principes, au lieu d'écouter une politique d'adresse, 
doit être sévère et immuable comme la justice ; 
ainsi il ne s’occupera pas à comparer le bien et 
le mal, pour compenser l’un par l’autre, dans une 
loi de pure considération. Si on lui demande, non 
de favoriser, mais de limiter l'exercice d’une 
liberté quelconque, il saura que le mal seul 
est de son ressort; que, n’y eût-il même aucun 
avantage public résultant de cette liberté, il 
suffit qu’elle n'ait rien de nuisible pour qu'il 
doive la respecter ; et qu’en ce genre, en un mot, 
l’indifférent est sacré pour lui comme l’utile. 

. Au surplus, en rappelant ici la rigueur des prin- 
cipes, nous devons remarquer que nous avons 
plutôt obéi à une considération de circonstances, 
qu’à un besoin réel d'invoquer au secours de notre 
sujet des forces dont il peut facilement se passer; 
car vous ne regardez sans doute pas, Messieurs, 
l’usage de la presse comme une chose indiffé- 
rene : qui pourra, au contraire, calculer tous les 
avantages dont nous lui sommes redevables ? et 
quel législateur, quel que soit l'esprit qui le con- 
duise, oserait, à cette vue, vouloir suspendre ou 
gêner l’action d'une cause aussi puissaminent 
utile, à moins de la plus absolue nécessité, celle 
de faire justice à tout le monde ? 

Voyez les effets de l'imprimerie dans ses rap- 
ports avec le simple citoyen ; elle a su fertiliser 
son travail, son industrie, mulliplier ses richesses, 
faciliter et embeliir ses échanges, ses consomma- 
tions, ses relations de société, améliorer de plus 
en plus ses facultés intellectuelles et physiques, 
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l'aider dans tous ses projets, s’allier à toutes se: 
actions, à toutes ses pensées, servir enfin lhomins 
inème le plus isolé, en lui révélaut dans sa soli- 
tude, mille et mille inoyens de jouissance et de 
bonheur. 

Dans ses rapports politiques, la même cause se 
change en une source féconde de prospérité na- 
tionale ; elle devient la sentinelle et la véritable 
sauve-garde de la liberté publique. C’est bien la 
faute des gouvernements, s’ils n’ont pas su, s'ils 
n'ont pas voulu en tirer tout le fruit qu’elle leur 
promettait. Voulez-vous réformer des abus? elle 
vous préparera les voies, elle balayera pour aiusi 
dire, devant vous, celte multitude d'obstacles que 
l'ignorance, l'intérêt personnel et la mauvaise fui 
s’efforceront d'élever sur votre route. Au flambeau 
de l'opinion publique, tous les ennemis de la 
nation et de l'égalité, qui doivent l'être aussi des 
lumières, se hâtent de retirer leurs honteux des- 
seins. Avez-vous besoin d’une bonne institution ? 
laissez la presse vous servir de précurseur, laissez 
les écrits des citoyens éclairés disposer les esprits 
à sentir le besoin du bien que vous voulez leur 
faire : et qu’on y fasse attention, c’est ainsi qu'on 
prépare les bonnes lois ; c’est ainsi qu'elles pro- 
duisent tout leur effet, et que l’on épargne aux 
hommes, qui, hélas! n’en jouissent jamais trop tôt, 
le long apprentissage des siècles. 

L'impriunerie a changé le sort de l’Europe ; elle 
changera la face du monde. Je la considère 
comme une nouvelle faculté, ajoutée aux plus 
belles facultés de l’homme ; par elle, la liberté 
cesse d’être resserrée dans de petites agrégations 
républicaines ; elle se répand sur les royaumes, 
sur les empires. L'imprimerie est, pour l’immen- 
sité de l’espace, ce qu'était la voix de l’orateur 
sur la place publique d'Athènes et de Rome ; par 
elle, la pensée de l’homme de génie se porte à la 
fois dans tous les lieux, elle frappe, pour ainsi 
dire, l'oreille de l'espèce humuine entière. Par- 
tout le désir secret de la liberté, qui jamais ne 
s'éteint entièrement dans le cœur de l’homme, ja 
recueille, cette pensée, avec amour, et l'embrasse 
quelquefois avec fureur ; elle se mêle, elle se .con- 
fond dans tous ses sentiments ; et que ne peut pas 
un tel mobile agissant, à la fois, sur des millions 
d'âmes ? 

Les philosophes et les publicistes se sont trop 
hâtés de nous décourager, en prononçant que la 
liberté ne pouvait appartenir qu’à de petits peuples. 
Ils n’ont su lire l'avenir de dans le passé; et lors- 
qu’une nouvelle cause de perfectibilité, jetée sur 
la terre, leur présageait des changements prodi- 
gieux parmi les hommes, ce n’est jamais que dans 
ce qui aété qu'ils ont voulu regarder ce qui pou- 
vait être, ce qui devait être. Elevons-nous à de plus 
hautes espérances, sachons que le territoire le 
plus vaste, que la plus nombreuse population, 
que tout se prête à la liberté; pourquoi, en effet, 
un instrument qui saura mettre le genre humain 
en communauté d'opinions, l’émouvoir et l’animer 
d'un même sentiment, l’unir du lien d’une con-- 
stitution vraiment sociale, ne serait-il pas appelé 
à agrandir indéfiniment le domaine de la liberté, 
et à prêter un jour à la nature même des moyens 
plus sûrs pour remplir son véritable dessein, car 
sans doute, la nature entend que tous les hommes 
soient également libres et heureux ? 

Vousneréduirez donc pas. Messieurs, les moyens 
de communication entre les hommes ; l’instructiou 
et les vérités nouvelles ressemblent à tous les 
genres de produit, elles sont dues au travail; or, 
or sait que, dans toute espèce de travail, c’est la 
liberté de faire, et la facilité du débit qui soutien- 


{Assemblée nationale.| 


nent, exciteii et multiplient la production : ainsi, 
gêner mal à propos la liberté de la presse, ce serait 
attaquer le fruit du génie jusque dans son germe, 
ce serait anéantir une partie des lumières qui 
doivent faire la gloire et les richesses de votre 
postérité. 

Combien il serait plus naturel, au contraire, sur- 
tout lorsqu'on montre avec raison, beaucoup d’in- 
térêt aux progrès du commerce, de favoriser de 
toutes ses forces celui qui vous importe le plus, 
ie commerce de la peusée ! Mais il ne s’agit pas 
en ce moment d’une loi pour encourager l'usage 
utile, mais d’une loi pour réprimer les abus de 
la presse. 

Votre comité aurait désiré vous présenter, dans 
uu développement préliminaire, l'esprit des prin- 
cipales parties de celle qu’il vous propose, et les 
motifs mêmes particuliers qui ont dirigé la rédac- 
tion de la plupart des articles; le temps nous a 
manqué, et même cette entreprise nous eùt engagé 
dans un ouvrage trop volumineux. Vous counais- 
sez déja le plan général et la marche de notre 
travail ; quant aux détails, la discussion les fera 
ressortir et les expliquera beaucoup mieux que 
nous n'aurions pu faire d'avance. 

Nous nous contentons ici de vous prévenir, 
Messieurs, que nous n'avons pas entendu faire 
une loi pour un autre ordre de choses que celui 
qui existe maintenant; car c’est pour le moment 
que vous la demandez. Cet état présent des choses 
n’est ni l’ancien, ni le nouveau; c'est-à-dire que 
votre nouvelle Constitution a déjà nécessairement 
amené des réformes partielles dans votre légis- 
lation : et que, d'autre part, il est impossible que 
cette législation ne reçoive bientôt dans presque 
toutes ses parties, et surtout dans son ensemble, 
des changements et des améliorations très consi- 
«dérables : cette double considération a dû nous 
frapper et nous guider. Nous avons cru en con- 
séquence devoir mettre, pour premier article, que 
la présente loi n’aura d'effet que pendant deux 
ans; à cette époque, il sera bien aisé au Corps 
législatif d'en décréter une plus longue durée, si 
le nouveau Code n’est pas encore achevé ou pro- 
muleué; mais si les Français ont reçu le grand 
bienfait d'une législation uniforme et simple, et 
d’une procédure prompte et précise, il est évident 
que votre loi particulière sur la presse ne doit pas 
resler en arrière, qu’elle doit profiter,comme toutes 
les autres, de ces progrès de l'art social. 

Quant à présent, nous nous sommes permis tout 
ce que les changements déjà opérés parmi nous 
pouvaient nous permettre de lenter. Ainsi, par 
exemple, nous avons introduit dans notre loi, un 
commencement de procédure et de jugement par 
jurés; celte institution est le véritable garant de 
La liberté individuelle et publique contre le des- 
potisme du plus redoutable des pouvoirs. Il sera 
essentiel d'employer tôt ou tard le ministère des 
jurés pour la décision de tous les faits, en inatière 
judiciaire : cette vérité vous est déjà familière, 
vous craignez seulement que son exécution ne 
soit prématurée en ce moment; mais cette inquié- 
tude ne peat vous arrêter, lorsqu'il s’agit des délits 
de la presse, c’est-à-dire de cette partie de l’ordre 
judiciaire qui se prête le plus aisément à l’insti- 
tulion des jurés, et qui échappe à tous les incon- 
vénients qui pourraient en résulter en toute autre 
matière. En effet, nous vous prions d'observer 
d'abord que ce n’est guère que dans les princi- 
pales villes du royaume que sont les imprimeries, 
et où se fait le commerce des livres, et que par 
conséquent il ne sera pas difficile d’y trouver des 
jurés instruits et propres à bien décider du fait des 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[20 janvier 1790.] 261 
délits de la presse. En second lieu, il s'agit ici 
d'une loi qui ne peut guère intéresser que la 
plus petite partie du penple, c’est-à-dire cette 
classe de citoyens que leurs lumières accoutume- 
ront bientôt à un chaugement dont ils sentent et 
reconnaissent déjà l'utilité. Enfin, nous vous prions 
de considérer que la plupart des délits de la presse 
sont, de leur nature, de vrais délits de police, 
qu’ils s’accommodent fort bien de l'instruction 
sommaire, et vous ne serez point étonnés, d’une 
part, que nous les fassions juger définitivement 
au premier tribunal; et de l’autre, que nous en 
écartions la procédure par écrit, du moins à dater 
de J’époque où l'instruction pourra être publique 
et où les jurés seront appelés. 

Si toutes ces raisons ne suffisaient pas pour 
eorichir, dèsaujourd’hui, cette partie de notre pro- 
cédure, de la belle institution des jurés, il est fort 
à craindre qu’il ne fallüt y renoncer pour toujours, 
et en la perdant, nous ne pouvons trop le répéter, 
il faudrait renoncer aussi à nous précautionner 
jamais contre l'arbitraire du pouvoir judiciaire. 

La décision du fait par un jury est aussi la 
meilleure réponse que nous puissions faire à ceux 
qui trouveraient qu'il reste encore du vague dans 
quelques-uns des premiers articles. La loi que 
nous vous proposons n’est pas parfaite, elle n'est 
pas même aussi bonne qu'il sera facile de la faire 
dans deux ans; vous en savez la raison : il a fallu 
la lier à l’ordre actuel des choses; en méme temps 
nous cacherions mal à propos la moitié de notre 
pensée, en ue disant point que, même dans son 
état d’imperfection, cette loi nous paraît encore 
en ce genre, Le meilleure qui existe en aucun pays 
du monde. 


M. l'abbé Sieyès donne lecture du projet de loi. 


PROJET DE LOI. 


Art, A°r, La présente loi n'aura d'effet que pendant 
deux ans, à compter du jour de sa promulgation. 


TITRE PREMIER. 


Des délits et des peines. 


Art. %. Si un ouvrage excite les citoyens à s'opposer 
par la force à l'exécution des lois, à exercer des vic- 
lences, à prendre pour le redressement de leurs griefs fon- 
dés ou non fondés, d’autres moyens que ceux qui sont 
conformes à la loi, les personnes responsables de cet 
ouvrage seront punies comme coupables de sédition, 


Art. 3. Si un écrit imprimé, publié dans l’espace de 
huit jours avant une sédition ou une émeute accompa- 
gnée de violences, se trouve, même sans exciter direc- 
tement les citoyens à ces crimes, renfermer des allégations 
fausses ou des faits controuvés propres à les inspirer, 
ceux qui sont responsables de cet écrit pourront être 
poursuivis et punis comme séditieux, s'il est prouvé que 
ces allégations ou ces faits controuvés ont contribué à 
porter les citoyens à cette sédition ou à ces vivlences. 


Art. 4. Si un ouvrage imprimé renferme des imputa- 
tions injurieuses à la personne du Roi, déclarée inviola- 
ble et sacrée par la loi constitutionnelle de l'Etat, ceux 
qui sont responsables de cet ouvrage encourront les 
peines graduelles portées par les lois contre les calomnies 
faites dans des acles juridiques. 


Art. 3. Si un ouvrage imprimé paraît aux juges du 
fait dont il sera parlé ci-après, avoir été évidemment 
écrit dans l’intention de blesser les bonnes mœurs, celui 
ou ceux qui en sont responsables serout dénoncés et 
poursuivis par le procureur du Roi, et punis, soit par 
la privation du droit de cité pendant une intervalle plus 
ou moins long, qui ne passera pas qualre ans, soil par 
une amende égale à la valeur de la moitié de leurs reve- 
nus, gages ou salaires, soit aussi par la détention dans 
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une maison de correction légalement établie, pendant un 
terme qui ne pourra excéder deux années. 


Art. 6. Si un ouvrage invite directement les citoyens 
à commeltre un crime, ou si, ayant été publié huit jours 
avant que le crime soit commis, il est juyé avoir excité 
à le commettre, ceux qui sont responsables de cet 
ouyrage pourront être poursuivis et punis comme com- 
plices de ce crime. 


[Assemblée nationale.] 


Art. 7. Toute pre imprimée d’une action mise 
par la [oi au nombre des délits et punie d'une peine 
quelconque, sera traitée comme dénonciation juridique, 
si ce délit est de telle nature que les personnes qui 
l'imputent eussent été admises à faire cette dénoncia- 
tion ; eL ceux qui seront responsables de l’ouvrage qui 
renferme cette imputation, seront punis, si l'accusation 
n'est pas prouvée, comme auteurs d'une dénonciation 
fausse el téméraire, et comme calomniateurs, si l’accusa- 
tion est prouvée calomnieuse, 


Art. 8. Si une imputation renfermée dans un ouvrage 
imprimé, quoique relative à des actions mises par fa 
loi au nombre des délits, est néanmoins de telle nature 
que les personnes qui la font n’eussent pas été admises 
à dénoncer ces actions, ceux qui sont responsables de 
l'ouvrage ne seront point admis à la preuve des faits 
imputés, ni à la preuve des faits tendant à justifier l'im- 
putation,et ils seront punis par des dommages et inté- 
rêts qui ne pourront excéder la moitié d’une année de 
leurs revenus, gages ou salaires, une fois payés ; en 
outre, ils pourront être condamnés à une privation du 
droit de cité, qui ne pourra excéder le terme de deux 
ans, et même à être détenus dans une maison de cor- 
rection légalement établie, pendant un intervalle qui ne 
pourra excéder une année. 


Art. 9. Quoiqu’une imputation imprimée ne porte pas 
sur une action mise par la loi au nombre des délits, si 
d'ailleurs elle est regardée comme déshonorante, ceux 
qui sont responsables de l'ouvrage qui renferme cette 
impulation, seront traités comme dans l'article précé- 
dont, tant pour la non-admission à la preuve, que pour 
les peines qui y sont portées. 

Art. 10. Pourront néanmoins les personnes qui croi- 
raient leur honneur compromis par les imputations 
mentionnées dans les deux articles précédents, demander 
que leurs auteurs soient tenus (l’en faire preuve. Lors- 
que cette demande leur sera accordée, ceux qui sont 
responsables de l'ouvrage seront déchargés de l’accusa- 
tion, si la preuve est jugée acquise ; si au contraire la 
preuve n’est pas acquise, ils seront punis suivant les 
articles 8 et 9 dans Les cas mentionnés auxdits articles ; 
mais la peine sera aggravée, c'est-à-dire la privation du 
droit de cité pourra être portée jusqu'à quatre ans, et 
la peine de détention jusqu’à deux ans. 


Art. 11. Les mêmes lois seront exécutées à l’égard des 
imputations contre les personnes chargées de fonctions 
publiques, si elles ont pour objet leur personne indivi- 
duelle, ou des prévarications personnelles dans l'exer- 
cice de ces fonctioss. Mais, si ces imputations ne sout 
relatives qu’à leurs opérations publiques, ou à leurs 
principes politiques, elles ne pourront être traitées que 
comme dans l'article suivant, 


Art. 12. Les accusations imprimées, qui auront pour 
objet des abus ou des usurpations de pouvoir, des 
atteintes à la liberté, des machinations contre l'Etat, en 
un mot, des délits quelconques à l'égard de la nation 
ou d'une portion de la nation, si elles sont portées con- 
tre des personnes charyées de fonctions publiques, ne 
douneront lieu à aucune punition, mais seulement les 
juges pourront, si les accusations ne sont pas prouvées, 


es déclarer ou fausses, ou téméraires, ou calomnieu- 
ses. 


Art. 13. Les mêmes lois s’appliqueront à la publica- 
tion des gravures diffamatoires, ou séditieuses. Elles 
s'appliqueront aussi à la publication par la voie du théa- 
tre, c'est-à-dire aux représentations théâtrales, lors 
même que les pièces qu'on joue ue seraient pas impri- 
mées. 


Art. 14, Le progrès des lumières, et par conséquent 
l'uulité publique se réunissent aux idees de justice 


distributive, pour exiger que la propriété d’un ouvrage 
soit assurée à l’auteur par la loi, En conséquence, toute 
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personne, convaincue d’avoir imprimé un livre pendant 
la vie d'un auteur, ou moins de dix ans après sa mort, 
sans son consentement exprès et par écrit, ou celui de 
ses ayants cause, sera déclaré contrefacleur ; et comme 
tel, il sera condamné à des dommages et intérêts, qui 
n'excéderont pas la valeur de mille exemplaires de l'ou- 
vrage contrefait : de plus les exemplaires contrefaits qui 
pourront être saisis, seront remis à l’auteur, et payés à 
ceux qui les auraient acquis de bonne foi, aux dépens 
de celui qui sera jugé responsable de l'édition furtive; 
enfin, les presses même du contrefacteur pourront être 
confisquées et vendues au profit du bureau des pauvres. 


Art. 15. L'article précédent ne s'étend pas aux éditions 
faites en France des ouvrages imprimés originairement 
en pays étrangers. Quant aux éditions étrangères des 
ouvrages originairement imprimés en France, et dont 
l'auteur ou ses ayants cause conservent encore la pro 
priété, elles seront traitées comme contrefaçons, et ceux 
qui les vendront, comme contrefacteurs, conformément 
à l’article 14. 


Art. 16. Seront néanmoins exceptés de cette loi, pen- 
dant denx ans, les libraires qui ont en ce moment en 
leurs magasins des éditions anciennes furtives ou étran- 
gères d'ouvrages dont les auteurs doivent être regardés 
comme propriétaires en France, pourvu que ces libraires 
fassent dans l’espace de quinze jours, leur déclaration à 
la police de leur municipalité, de la quantité d'exem- 
plaires contrefaits ou d'édition étrangère qu’ils ont 
eucore à vendre, et qu'ils se soumettent à payer à l’au- 
teur une rétribution proportionnée au nombre el à la 
valeur de ces exemplaires, et déterminée par la munici- 
palité. 

Art. 17. Dans le cas où il serait prouvé que la con- 
trefaçon a été faite par l'infidélité, soit de l'imprimeur 
chargé de la première impression, soit de quelques autres 
agents de confiance, cet imprimeur et ces agents seront 
punis comme dans l’article précédent, et en outre par des 
dommages et intérêts qui n’excéderont pas une demi- 
année de leurs revenus, gages ou salaires. 


Art. 18. Les pièces de théâtre, soit imprimées, soil 
manuscrites, ne pourront être jouées sur aucun théâtre 
public, pendant la vie de l'auteur, où moins de cinq 
ans après sa mort, sans son consentement exprès el par 
écrit, ou celui de ses ayants cause. Chaque infraction à 
la présente loi sera punie par des dommages et intérêts 
d'une valeur égale à la recette totale de la représenta- 
tion. Mais, cinq ans après la mort de l'auteur, toutes 
ses pièces seront censées un bien commun à tous les 
théâtres. 


Art. 19. Les articles 14, 15, 16 et 17 regardent aussi lu 
musique imprimée, et l’article 18 est commun à la musi- 
que de théàtre, imprimée ou manuscrite. 


Art. 20. Les comédiens, qui sont déjà en possession de 
jouer des ouvrages de musique ot des pièces de théâ- 
tre composés par des auteurs vivants et sans leur con- 
sentement, seront obligés d'obtenir ce consentement ; 
sinon, ils seront tenus de payer à l’auteur une rétribu- 
tion qui sera réglée par la municipalité; et dans ce 
dernier cas, le caissier du théâtre, ou toute autre per- 
sonne indiquée par l’auteur, sera le dépositaire de cette 
rétribution, pour en rendre compte à l'auteur. 


Art. 21. Toute cession de privilège faite par l’auteur 
avant la présente époque, subsistera jusqu'à son expira- 
tion ; après laquelle, l’auteur, s’il vit encore, ou ses 
ayants cause, si l’auteur n’est pas mort depuis dix ans, 
reprendront la proprièté de leur ouvrage, pour en jouir 
aux termes de cette loi. De plus, les libraires ou autres 
qui se trouyent au moment présent, avoir acquis, pour un 
ouvrage quelconque en particulier, un privilège à terme 
five, continueront d'en jouir pendant toute sa durée, 
même dans le cas où les dix ans de survivance accor- 
dée par Particle 14 n'auront pas suffi pour épuiser ce 
privilège. 

Art. 22. Ceux qui imprimeront, joueront, vendront 
ou distribueront des éditions, des ouvrages ou des gra- 
vures déjà condamnées, en vertu de l’un ou de l’autre 
des articles précédents, encourront des peines doubles 
de celles qui ont déjà été infligées par le jugement qu'ils 
bravent. 


[Assemblée nationale.] 


TITRE SECOND. 


De la responsabilité. 


Art. 23. Tout homme qui vendra un ouvrage portant 
une fausse indication du nom ou du domicile de l'im- 
primeur, sera puni, s'il ne peut prouver de qui il a 
reçu l'ouvrage, par une amende de 36 livres, et sera, 
de plus, responsable des délits résultant de la publica- 
tion de l’ouvrage. 


Art. 24. Tout imprimeur, qui sera convaincu d'avoir 
mis à un ouvrage un autre nom que le sien, sera puni 
par une amende de 4,200 livres, et sera réputé complice 
des délits résultant de la publication de l'ouvrage. 


Art. 25. Tout imprimeur qui mettra un ouvrage sous 
un autre nom que celui du véritable auteur, sera puni 
par une amende de 100 louis, et, de plus, sera responsa- 
ble des délits résultant de la publication de l'ouvrage, 
s'il ne peut prouver que la fausse indication n'est pas 
de son fait. 


Art. 26. Aucun citoyen ne pourra être puni pour 
avoir composé, imprimé, publié ou vendu un ouvrage 
ou une gravure, si cet ouvrage n’est pas jugé être dans 
un des cas déterminés par les articles précédents; et 
toutes les lois antérieures sont abrogées à cet égard. Le 
présent article regarde aussi les comédiens pour cause 
de représentations théâtrales, sauf la surveillance de 
police que les administrations de district et municipales 
doivent exercer sur les salles de spectacles comme lieux 
publics ; toutes lois et usages contraires étant pareille- 
ment abrogés à cet égard. 


Art. 27, Tout homme, qui sera convaincu d'avoir 
vendu ou distribué un ouvrage, en sera responsable, 
s’il ne peut prouver de qui il l’a reçu. 


Art. 28. Tout homme, convaincu d’avoir imprimé un 
ouvrage, en sera responsable, s’il ne peut prouver de qui 
il à reçu le manuscrit. 


Art. 29. Tout homme, qui à remis un manuscrit pour 
être imprimé en sera responsable, s'il ne prouve pas 
que l’auteur le lui a remis pour le faire imprimer ; et 
pour cette preuve, il suffira, soit dans le cas de cet 
article, soit dans celui de l’article précédent, de repré- 
senter un billet signé par l’auteur, ou de celui qui a 
remis le manuscrit, si c'est un citoyen domicilié dans 
le lieu de l'impression; sinon, de représenter ce mêmo 
billet garanti par un. citoyen domicilié, qui se rendra 
civilement responsable des suites ; et néanmoins dans 
le cas où cette garantie serait illusoire, et où il serait 
prouvé qu’elle a dû paraître telle à celui qui la présente, 
il demeurera responsable solidairement avec la personne 
dont il a reçu ladite garantie. 


Art. 30. L'auteur d'un ouvrage ne sera responsable de 
son impression, que dans le cas où elle aura été faite 
par sa volonté ou de son consentement. 


Art. 31. Ceux qui ont vendu ou distribué un ouvrage, 
celui qui l'a imprimé, celui qui l’a remis à l'imprimeur, 
seront déchargés de toute responsabilité,sitôt que, con- 
formément aux articles précédents, ils auront fait con- 
naître l’auteur, ou celui de qui ils tiennent l'ouvrage, 
en exceptant toutefois le cas où ils pourraient être con- 
vaincus d’avoir été volontairement et sciemment compli- 
ces du délit. Il faut excepter aussi les comédiens et 
musiciens, pour le fait seulement des représentations 
publiques, leur délit et leur responsabilité étant à part 
du délit et de la responsabilité de l'auteur ou de l'impri- 
meur. 


Art. 32. La forme de responsabilité indiquée dans 
les articles ci-dessus aura lieu également pour les délits 
qui peuvent être commis par la publication des gravu- 
res, par la contrefaçon des ouvrages, ou par la fausse 
indication, soit de l’imprimeur, soit de l'auteur, 

Art. 33. Nul individu n'ayant le droit de disposer, 

our un usage particulier, des rues, des places, des 
Jardins publiss ; et l'intérêt commun exigeant que rien 
ne trouble les proclamations des actes émanés des pou- 
voirs établis par la lai, et qu'aucune autre proclamation 
ne puisse se confondre avec elles : il est défendu, sous 
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peine d’une amende de 24 livres, et même d'un empri- 
sonnement en maison de correction, dont la durée ne 
)ourra excéder huit jours, do crier publiquement aucun 
ivre, papier, journal, etc., à l'exception de ces mêmes 
actes publics, et dans le seul cas où la publication en 
aurait été ordonnée par le pouvuir dont ils émanent ; et 
cette peine pourra être imposée sous forme de police. 


TITRE TROISIÈME. 


De l'instruction et du jugement. 


Art. 34. L'instruction pour les délits commis par la 
voie de l'impression sera faite par les juges ordinaires ; 
et du moment où elle devra commencer à être publique 
elle sera continuée en présence de dix notables-adjoints 
ou jurés, qui feront les fonctions de juges du fait, déci- 
deront souverainement en conséquence loutes les ques- 
tions de fait, de la manière qui sera fixée ci-après, et 
les juges seront tenus de prononcer conformément à ces 
décisions. 

Art. 35. Du moment que les notables-adjoints ou 
jurés auront été appelés à l'instruction, la suite de la 
procédure ne pourra plus ètre que verbale. Les jurés 
pourront seulement prendre des notes de tout ce qu'ils 
entendront. 


Art. 36. Les jurés seront choisis par le procureur-syndic 
du département, ou à son défaut, par celui du district, 
ou si l’un ni l’autre ne sont sur les lieux, par le pro- 
cureur-syndic de la municipalité. 


Art. 37. Les jurés seront pris, autant qu'il sera possi- 
ble, parmi les auteurs, et à leur défaut, parmi les per- 
sonnes dont la profession suppose l’étude des sciences 
et des lettres. 


Art. 38. Ils seront désignés au nombre de vingt; et 
l'accusé ou les accusés en commun choisiront, sur ce 
nombre, les dix qui doivent exercer les fonctions de 
juges du fait dans leur cause. 


Art. 39. Avant de procéder au jugement des person- 
nes accusées, comme responsables d’écrits ou autres 
ouvrages imprimés ou de gravures, ou de représenta- 
tions de théâtre, il leur sera déclaré auquel des cas 
mentionnés en la loi se rapporte l'accusation portée con- 
tre elles ; alors elles seront admises à soutenir qu’elle 
doit se rapporter à un cas plus favorable, ou qu’elle n’est 
dans aucun : l'examen de cette question sera remis aux 
jurés, qui la décideront séparément, et le jugement 
rendu d'après cette décision ne pourra être porté contre 
l'accusé, que s’il a été rendu à la pluralité de huit contre 
deux au moins. 


Art. 40. Dans le cas où la personne injuriée ne serait 
pas nommée, mais seulement individuellement désignée, 
et où les accusés soutiendraient que la désignation indi- 
viduelle, qui: leur estimputée, n’est pas réelle, cette 
question sera de même décidée par les jurés, en exigeant 
la même pluralité. 


Art. 41. Dans le cas où la personne injuriée deman- 
derait que ceux qui sont responsables de l'ouvrage 
soient tenus de faire preuve, comme il est dit à l’article 
10, les jurés prononceront sur cette demande à la simple 
pluralité. 


Art. 42. Dans le cas où celui qui est accusé de con- 
trefaçon alléguerait que l’ouvrage n'est pas le même, 
parce qu'il s’y trouve des changements, des additions, 
des commentaires qui en font véritablement un autre 
ouvrage, dont il serait injuste que le droit du premier 
auteur privât le public, la question relative à l'identité 
de l'ouvrage, sera jugée séparément par les jurés et à La 
simple pluralité. 

Art. 43. La valeur des dommages et intérêts, Ja durée 
de la privation du droit de cité, et celle de la détention, 
le fait des billets de garantie, et généralement tous les 
faits, seront déterminés séparément par une décision 
des jurés à la bei Le pluralité, excepté dans les cas où 
la loi exige une pluralité plus forte. 


Art. 44. Les jurés prononceront que l'accusé est coupa- 
ble ou non coupable, et il faudra Ja pluralité de sept 
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voix au moins contre trois, pour qu’il soit déclaré cou- 
pable. 


[Assemblée nationale.| 


Le rapport de M. l’abbé Sieyes est très applaudi. 


L'Assemblée décrète l'impression du rapport et 
du projet de loi. 


M. Te marquis de Foucault monte à la tri- 
buue pour se plaindre de ce que dans une feuille 
intitulée : ASSEMBLÉE NATIONALE ET COMMUNE Di 
Paris, n° 167, il était dit que, parmi les lettres 
écrites à M. de Favras, il s’en était trouvé une de 
lui,marquis de Foucault, désigné membre de l’As- 
semblée nationale. « J'ai méprisé, a-t-il dit, tous 
les journaux, tant qu’ils m'ont appelé aristocrate, 
démocrate, etc., mais j'ai été vivement affecté 
que l’on m'ait ainsi transporté au Châtelet. Je 
dois déclarer à l’Assemblée, pour me laver de cette 
inculpation, que rien n'est plus inexact que ce 
rapport très exact où l’on me fait tenir correspon- 
dance avec un homme auquel je n’ai jamais écrit, 
avec lequel je n’ai jamais eu aucune espèce de 
communication. » 

L'Assemblée témoigne sa satisfaction des pa- 
roles de M. le marquis de Foucault. 


M. le Président prévient l’Assemblée qu’elle 
à à nommer un nouveau comité des rapports. 


M. Duport. Je fais la motion de réduire à 
quinze membres le comité des rapports et de les 


faire nommer par l’Assemblée et non par les 
bureaux. 


M. de Bonnal, évéque de Clermont. On ne peut 
délibérer aujourd'hui sur cette motion. Le régle- 


mvont exige que la décision soit renvoyée au len- 
demain. 


\L. Charles de Lameth répond qu'il s’agit 
d’une affaire de simple police et d'intérieur, que 
néanmoins l'affaire est importante, mais que 
l'obligation de prendre un membre dans chaque 
bureau génerait la liberté dans les choix. Il propose 
de décider la question sur-le-champ. 


“ M. d'Estourmel s’est récrié contre les scrulins 
e liste. 


M. Levis de Mirepoix se plaint du petit 
nombre de membres proposés. Le chiffre de 
quinze est insuffisant. 


On demande la question préalable sur la motion 
de M. Duport. : 

Là question préalable est rejetée. 

La motion principale étant mise aux voix, 
l'Assemblée décrète que le comité des rapports, 
composé de quinze membres, sera choisi dans 
toute l'Assemblée, sans distinction de «éparte- 
ment. 


M. le Président lève la séaace, et indique la 
suivante à demain, neuf heures du matin. 


PARLEMENTAIRES. 


{21 janvier 1790.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 


Séance du 21 janvier 1790, au matin (1). 


M. le vicomte de Noaiïlles, l’un de MM. les 
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier. 


Plusieurs membres demandent des modifications 
au procès-verbal et insistent pour que les récla- 
mations qu'ils ont formulées, au sujet de la divi- 
sion des départements, soient rendues plus sen- 
sibles et que les motifs qu’ils ont fait valoir soient 
développés. 


N. le Président prend les voix et l’Assemblée 
décide qu’il ne sera fait aucune addilion au pro- 
cès-verbal. 


M. Fréteau, à cette occasion, observe que le 
décret par lequel Ja division en 83 départements 
a cté arrêtée, commençait par ces mots, placés 
à dessein et avec une intention bien marquée, à 
la tête du décret : que l’Assemblée a entendu 
les députés des différentes provinces; que l’Assem- 
blée a voulu par ces mots satisfaire la juste 
délicatesse des députés qui, choisis pour repré- 
sentants de la nation entière, désiraient cependant 
pouvoir justifier aux citoyens qui les avaient élus 
au nom de la nation, des preuves de leur zèle et 
de leur vigilance pour les intérêts particuliers de 
Jeur bailliage, dans la formation des corps admi- 
nistratifs; que l'admission de toutes ces demandes 
rendrait la rédaction du procès-verbal infiniment 
prolixe,etque la préférence, donnée seulement à 
quelques-uns des députés pendant qu’on exelurait. 
les dires et la défense des autres, semblerait 
fournir contre ceux-ci un grief et un sujet de re- 
proches de la part de leurs commettants, qu’ils 
ne mériteraient certainement pas; que cette vue: 
de sagesse et de justice a déjà fait exclure du 
procès-verbal la mention de plusieurs de ces ré- 
clamations isolées; qu’en conséquence, il propo- 
se de décréter par une disposition générale : 

« Qu'aucune réclamation particulière, relative 
au partage de la France, ne serait plus insérée au 
procès-verbal (les séances de l’Assemblée natio- 
vale, et qu'il n’y serait fait mention que des dé- 
cisious qu'elle aurait portées sur cet objet, sans 
aucun détail des prétentions et des motifs qui 
auraient été présentés et débattus. » 


M. l’abbé d’Eymar appuie cette motion en 
faisant comprendre à l’Assemblée qu'elle était de 
pature à hâter ses travaux en mettant un terme 
à de stériles débats. 


M. le Président met la motion aux voix. Elle 
est décrélée. 


M. Barnave demande ensuite la parole sur 
la lettre adressée à l’Assemblée par M. le maire 
de Paris, tendant à intéresser, en faveur des ci- 
toyens indigeats de cette ville, la bienfaisance 
particulière et individuelle des membres de l’As- 
semblée. Ge membre a observé qu'il était néces- 
saire de concilier dans la mesure qui serait adoptée 
par l’Assemblée à ce sujet, et son indépendance 
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absolue de toute considération locale et particu- 
lière à une seule ville du royaume, et les senti- 
ments de bienfaisance dont les membres de l'As- 
semblée sont animés pour les citoyens indigents 
de la ville de Paris, en conséquence il propose 
le décret suivant; 

« L'Assemblée nationale décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur la lettre écrite à son président 
par le maire de Paris; et cependant voulant que 
tons les dons que ious ses membres sont disposés 
à faire en faveur des pauvres de cette capitale 
soient employés de la manière la plus avanta- 
geuse, décrète qu’il sera nommé quatre com- 
missaires pour les recevoir, et remettre les som- 
mes qui en proneparonte la municipalité, chargée 
d’en régler l'emploi et ladistribution . » 


M. de Faye, évëéque d'Oléron, dit qu'il ne 
faut pas déclarer qu'il n’y a lieu à délibérer, 
sur la lettre du maire de Paris, que sa place au- 
torise à demander en faveur des pauvres. « Vos 
lois régénératrices, dit-il, diminueront les maux 
inséparables de la mendicité; mais en attendant 
vos moyens ne sont pas assez grands pour soula- 
ger à la fois tous les pauvres du royaume; nous 
devons nos premiers secours aux pauvres de la 
capitale. Je propose d'abandonner le quart de 
nos honoraires. 


M. le duc de Liancourt dit qu'une propor- 
tion quelconque sur le traitement, n’est pas 
pour tous les membres une proportion égale de 
revenu ; que les représentants ont d’ailleurs 
des devoirs de ce genre à remplir avec les pro- 
vinces et qu’ainsi une taxation serait une injus- 
tice ; que tout membre de l'Assemblée, persuadé 
de la misère de Paris, sentait le devoir de porter 
lu secours aux indigents; que la quotité de ce 
secours devait être proportionnée aux moyens, 
et par conséquent laissée à la volonté de chaque 
individu; il propose, par amendement, que les 
commissaires présentent des vues sur les 
moyens de détruire la mendicité. 


M. Fréteau veut qu'on assigne une petite 
somme pour soulager l’infortune des personnes 
üvttenues dans une foule de maisons de force. Il 
propose aussi de renvoyer la lettre du maire 
de Paris au comité d'agriculture et de commerce. 


M. le Président met aux voix l’amende- 
ment de M. le duc de Liancourt. 

La motion principale de M. Barnave, complétée 
par l’adjonction de l’amendement de M. de Lian- 
court estmise aux voix dans les termes rapportés 
plus haut. Elle est adoptée. 


M. le Président annonce à l’Assemblée que 
le Roi a accepté le décret du 20 janvier, qui 
ordonne la réunion en une seule municipalité 
des paroisses dont le territoire est divisé en deux 
communautés sur deux départements, et ledécret 
du 18 pour l’exemption du contrôle et du papier 
timbré. 

Il annonce, en outre, que Sa Majesté à 
sanctionné le décret du 12 décembre, pour les 
rôles exécutoires par les commissions intermé- 
diaires, celui du 14 janvier, qui charge le pou- 
voir exécutif de faire traduire les décrets de l’As- 
semblée dans les idiomes en usage dans les diffé- 
rentes parties du royaume ; et celui du 19 janvier, 
portant sursis à la procédure du prévôt de Stras- 
bourg contre les habitants. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[31 janvier 1790.] 265 

M. le Président prévient ensuite l’Assem- 
blée qu’il a pressé l'exécution et l'envoi du 
décret relatif à la procédure entamée dans la ville 
de Marseille, et que Sa Majesté preudra en con- 
sidération la demande de l’Assemblée à cet égard. 


M. le Président à fait lecture d’une lettre 
écrile par le major du régiment des chasseurs du 
Hainaut, en garnison à Pont-à-Mousson, en ré- 
ponse à celle écrite par ordre de l'Assemblée, qui 
a ordonné que cette lettre serait imprimée dans 
le procès-verbal. 

Suit la teneur de la lettre : 


« Monsieur le président, j'ai lu au régiment que 
j'ai l'honneur de commander la lettre que vous 
uous avez fait celui de nous adresser de la part 
de l’Assemblée nationale. Des opinions isolées ne 
peuvent altérer la confiance que nous avons dans 
sa sagesse. Citoyens-soldats, nous attendons no- 
tre boaheur de ses grands travaux, et nous la 
supplions de croire que nulle atteinte ne peut 
ètre portée à notre respect pour la loi, et à notre 
amour pour le Roi. 

« Je suis avec un très profond respect, 

« Monsieur le président, 

« Votre très humble et très obéissant serviteur, 

« MONARD, major, commandant le régiment 
des chasseurs de Hainaut. 

« Pont-à-Mousson, ce 15 janvier 1790. » 


M. le Président rend compte à l’Assem- 
blée d’une lettre qu’il avait reçue de M. de La 
Borde, ancien premier valet de chambre du feu 
roi, et fermier général, demandant à être chargé 

ar l’Assemblée de faire exécuter la carte de la 
france, divisée dans les nouveaux départements 
et districts. Il annonce qu’il y a dix ans qu'ilest 
occupé à eo faire une en neuffeuilles, dont l’exac- 
titude est porlée jusqu’au Scrupule, et qu'il ne 
lui faudra plus que le temps d’y placer les divi- 
sions : qu’il ne demande rien d’exclusif, ni qui 
puisse faire tort à aucun ingénieur ni géographe, 
et qu’il versera dans la caisse patriotique le bé- 
anéfice qui pourra en résulter. 

L'Assemblée renvoie cette proposition au 
comité de Constitution. 

&es membres de l’Académie royale de musique 
offrent à l’Assemblée un don patriotique de 
quinze mille livres, avec une adresse dont elle 
ordonne l'impression. 

Suit la teneur de cette adresse. 

» Nosseisneurs, il y a longtemps que nous au- 
rions eu l'honneur de déposer à votre auguste 
Assemblée le témoignage de notre patriotisme, si, 
comme MA. les comédiens français et italiens, 
nous étions les propriétaires et administrateurs 
du produit de nos talents. 

« Nous n'avons trouvé de ressources que dans 
le séquestre que nous ayons fait d’une portion de 
nos appoiotements, qui ont formé, dans l’espace 
de trois mois, la somme de 15,000 livres. 

« Les sujets de l’Académie royale de musique 
supplient l’auguste Assemblée de vouloir bien 
accepter cette sonme à titre de don patriotique. » 


M. le Président répond : 

« C’est embellir les talents, c'est même leur 
donner de la disnité, de les emplcyer au secours 
de la patrie. L'Assemblée recoit avec satisfaction 
votre dou patriotique et vous permet d'assister à 
la séance. » 


M. le Président rend compte d’une lettre 
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qu'il a reçue de Lord George Gordon, datée de 
la prison de Newgale, par laquelle il le prie de 
se faire rendre compte du rapport qui doit avoir 
été fait d’une pétition qu’il a envoyée, il y a cinq 
mois, à M. le duc de la Rochefoucauld pour être 
remise à l’Assemblée nationale. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion sur la division des départements du royaume. 


M. Gossin, rapporteur du comité de Cons- 
titution, propose un décret sur la diyision en 
districts du département de Chartres qui est adopté 
en ces lermes : 

« L’Aseemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de Constitution, que le département de 
Chartes est divisé en six districts, dont les chefs- 
lieux sont les villes de Dreux, Château-Neuf-en- 
Thimeraye, Nogent-le-Rotrou, Chartres, Ghâteau- 
dun et Janville. » 


M. Gossin propose ensuite un nouveau décret 
pour les limites des Trois-Evêchés, Lorraine et 
Barrois, conçu en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de Constitution, que les limites des 
départements, convenues par les députés de 
Lorraine, Trois-Evéchés et Barrois, ainsi qu'elles 
sont énoncées au procès-verbal du 30 décembre 
dernier, subsisteront. » 


M. le Président, après une courte discussion, 
prend les voix de l’Assemblée sur le décret, et 
il est adopté. 

Le rapporteur propose le décret suivant re- 
latif au chef-lieu d’un département de CGham- 
pagne. 

L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis 
du comité de Constitution : 

« 1° Que la ville de Châlons est provisoirement 
le chef-lieu où se réunira la première assemblée 
de ce département, et que les électeurs décide- 
ron!, à la pluralité des suffrages, si le chet-lieu 
ae alterner, ou s’il doit demeurer fixé à Chà- 
ons; 

« 2° Que ce département est divisé en six dis- 
tricts, dont les chefs-lieux sont les villes de Reims, 
Sainte-Menehould, Vitry-le-François, Epernay, 
Sézanne et Châlons ; 

« 3° Que la ville de Montmirail, ainsi que les 
villages de Vauchamps, l’Eschelle et Janvilliers 
seront réunis au district de Sézanne, abandon- 
nant au département de Melun et Meaux les pa- 
roisses de Mecringe, la Celle, Montreuil, Monta- 
lhivet et Mont-Dauphin, 

« 4° Que les villages de Condé, Bouconville et 
Binarville feront partie du district de Sainte-Me- 
nehouid, sauf les droits des villes qui réclame- 
raient le partage des établissements, qui seront 
‘déterminés par Ja Constitution, si elles y sont 
fondées. » 


M. le Président, après une courte discussion, 
prend les voix de l’Assemblée, et le décret est 
adopté. 


M. Barrère de VWieuzac, secrétaire de l'As- 
semblée, annonce que le comité chargé de la vé- 
rification des pouvoirs, aexaminé ceux de M. Jean- 
Baptiste Morel-Dumaine, lieutenant de maire de 
la ville de Sarreguemines, élu sans distinction d’or- 
dres, suivant la nouvelle forme prescrite par 
l'Assemblée, pour remplacer M. Mayer, qui a 
donné sa démission, L'élection du nouveau dé- 
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puté ayant été jugée régulière par le comité’ 
L'Assemblée adopte et confirme ce jugement’ 


M. le Président lit une lettre de M. le 
chantre de Saint-Louis-du-Louvre, qui lui an- 
nonce le décés de M. Legros, député ecclésiasti- 
que de Paris. L'Assemblée est prévenue que 
l'inhumation sera faite demain à 6 heures du 
soir. 


M. Claude, député de LonEnT demande et 
obtient l’agrément de l’Assemblée pour s'absenter 
pendant quinze jours pour une affaire pressante. 


Un secrétaire annonce que les membres élus 
pour le comité des impositions, d’après le récen- 
sement des scrutins, soft : 


MM. Monneron. 
Dupont (de Nemours). 
duc de La Rochefoucauld. 
Laborde de Méréville. 
Fermond des Chapelières. 
baron d’Allarde. 
de Talleyrand, évêque d’Autun. 
Ræderer. 
Jarry. 
Dauchy. 
Duport. 


Ont ensuite obtenu le plus de voix, les sup- 
pléants : 


MM. le duc Dre Châtelet. 
Anson. 
Bouchotte. 
de Lafare, évêque de Nancy. 
l'abbé Villaret. 
Sallé de Choux. 
Enjubault de La Roche. 
Ricard, député de Castres, 
Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely). 
d'Ailly. 


M. d’Albignae de Castelnau, évéque d’An- 
gouléme, observe que plusieurs des membres élus 
sont déjà membres de comités et que suivant 
le règlement, ou ne peut faire partie de deux 
comités à la fois. 


M. de Montlosier dit que le règlement est 
calqué sur les lois qui ne permettent pas qu'un 
citoyen exerce des offices incompatibles. 


M. Le Chapelier. Je crois qu'il ne peut y 
avoir à délibérer, le règlement ne disant pas que 
la nécessité ne puisse faire déroger à ses disposi- 
tions; d’ailleurs les occupations sont si impor- 
iantes qu'il ne faut pas perdre le temps à une 
pareille discussion. 


M. de Foucault. C’est justement parce que nos 
occupations sontimportantes qu'il faut statuer à 
l'instant que le règlement sera observé. Si quel- 
qu'un imaginait qu'il pût être de deux ou trois 
comités à la fois, je ne puis le qualifier autrement 
que de présomptueux. 

Qu’appelez-vous l'aristocratie? n'est-ce pas la 
réunion de tous les pouvoirs, de ceux de législa- 
tion, d’impositions? Etre membre de plusieurs 
comités à la fois, c’est une véritable aristocratie. 

La question préalable est mise aux voix; M. le 
po prononce qu'il n'y a pas lieu à déli- 

érer. 
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La pluralité pariienns douteuse, on demande 
l'appel nominal. 


M. de Custine insiste sur la raison mathé- 
matique qui empêche un homme de se trouver 
en différents comités à la fois. 


M. de Montlosier ajoute que, quand le rè- 
glement serait changé, le changement ne pourrait 
avoir un effet rétroactif. 


M. La Poule. Je soutiens qu’il doit dépendre 
de l’Assemblée de revenir, quand elle le juge à 
propos, sur son règlement ; il y a des rapports de 
travail entre les divers comités, et ce serait rom- 
pre ces rapports salutaires que de gêner la con- 
fiance de l’Assemblée. 

L'Assemblée passe à l’ordre du jour. 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
fait le rapport sur les limites contestées des cinq 
départements de Haute-Auvergne, Basse-Auvergne, 
Vélay, Forez et Vivarais. 

La discussion est ouverle. 


M. Bertrand, député de Saint-Flour, a 
le premier la parole et soutint que la Haute et 
la Basse-Auvergne devraient être divisées en deux 
départements égaux de manière que la rivière 
d’Allier servit de limite à l’orient jusqu’à Saint- 
llpise et qu’ensuite il soit tiré une ligne droite 
jusqu’à Blesle, qui sera compris dans la Haute- 
Auvergne, sauf à comprendre la ville de Brioude 
dans la Haute-Auvergne ou à Ja laisser dans la 
Basse-Auvergne. Il dit que l'intention de l’As- 
semblée est que les départements soient égaux ; 
au surplus, il demande qu’il soit fait une nou- 
velle conférence entre les commissaires de Vélay 
et de la Haute-Auvergne devant messieurs du 
comité de Constitution. 


M. Daude dit que le comité de Constitution 
étant forcé de convenir que Vélay aurait pu, sans 
inconvénient, être réuni et divisé entre le Gévau- 
dan et le Vivarais, il était étonnant que pour lui 
conserver son existence politique, on cherchât à 
compromettre celle de tous ses voisins; que le 
territoire et la population de l’Auverene doivent 
naturellement former deux départements égaux, 
si l’on veut suivre l'esprit des décrets de l'As- 
semblée ; qu’en supposant qu'il soit indispensable 
de faire quelque cession au Vélay, on doit, au 
moins, s’altacher à conserver pour limite natu- 
relle la rivière d’Allier. 

IL ajoute que la ligne de démarcation ayant 
été portée sur Langeac, par un accord signé par 
tous les députés, à l'exception de M. Grenier, dé- 
puté de Brioude, il fallut s’en tenir à cette fixa- 
tion et donner à la Haute-Auvergne toutes les 
paroisses à l’occident de l'Allier; que la position 
de Ja ville de Blesle semble devoir l'attacher au 
département du haut pays, pour diminuer l'in- 
fluence désastreuse qu’aurait sur elle le départe- 
ment du bas pays, à moins qu’on ne veuille céder 
à la Haut-Auvergne les parties du Gévaudan et du 
Rouergue qui l'avoisinent. 

Il finit par demander uve nouvelle conférence 
en présence de tous les membres du comité de 
Constitution, assemblés à cet effet. 


M. Hébrard dit que le département de la 
Hante-huvergne doit avoir une aussi grande 
étendue que celui de la Basse-Auvergne; que la 
population est plus faible dans la montagne 
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que dans la Limagne; que cette dernière partie 
aurait trop d'influence dans la représentation 
nationale; il demande que les paroisses réunies 
provisoirement à la Haute-Auvergne, avec l'option 
de se réunir ensuite à la Basse, ai elles le jugent 
plus convenable à leurs intérêts, soient définiti- 
vement réunies à la Haute, ou qu’il soit nommé 
des commissaires parmi les députés de la province 
pour former une nouvelle ligne de démarcation. 


M. Devillas appuie l'opinion de M. Hébrard 
et ajoute qu’il est aussi facile aux cinq paroisses 
en question de se rendre dans la Haute que dans 
la Basse-Auvergne, mais que si on laisse à ces 
paroisses l'option de demeurer unies à la Basse- 
Auvergne, ellese décideraient infailliblement pour 
Eng tee à raison de la différence du 
climat. 


M. Daude dit que ces cinq paroisses, sur 
lesquelles la Haute et la Basse-Auvergne sont en 
contestation, sont réunies à la Haute-Auvergne, 
par la ligne de démarcation signée par les députés 
et qu’en remettant cet arrêté au comité de Consti- 
tution, on y à ajouté l'option. 


M. Gaultier de Biauzat répond à M. De- 
villas en rappelant que M. Devillas assura à l’As- 
semblée, il y a environ deux mois, qu'il fallait 
une journée entière pour faire trois lieues dans 
les montagnes du haut pays. 

Quant au dire de M. Daude, c'est une erreur de 
sa part, l'arrêté signé et remis au comité, par 
M. Gaultier de Biauzat et M. Bertrand de Saint- 
Flour conjointement, laisse définitivement à la 
Basse-Auvergne les cinq paroisses dont il s’agit; 
il n'y a donc pas eu occasion de proposer 
l'option en remettant cet arrêté et effectivement 
l'arrêté est encore tel qu’il fut signé ; c’est d’après 
la rétractation de MM. les députés de la Haute-Au- 
vergne que le comité de constitution a jugé con- 
venable de ne réunir que par provision à la Haute- 
Auvergne, ces cinq paroisses que la Pope des 
députés avait jugé inconvenant d’unir à la Haute- 
Auvergne; c’est d’après ce changement de la 
part des députés de la Haute-Auvergne, qu’on a 
demandé l'option pour les cinq paroisses qui for- 
ment l’objet de la difficulté. 


M. Girot-Pouzol fait remarquer qu'il n’é- 
tait pas besoin de nommer des commissaires pour 
iastruire l’Assemblée ; qu’elle est suffisamment 
instruite; qu'elle est en état de prononcer; qu'il 
y avait eu plusieurs assemblées de provinces 
dans lesquelles les limites ont été arrêtées ; 
que le comité de Constitution à la délibéra- 
tion entre ses mains ; qu'il a donné son avis 
et que le projet de division doit être mis aux 
voix. Il ajoute qu'il n’est pas possible d'éta- 
blir une égalité parfaite entre tous les départe- 
ments, qu'il y a des localités qui s’y opposent 
et qu’on ne peut les méconnaitre qu’en faisant 
le malheur des lieux administrés; que cette consi- 
dération, qui a toujours dicté les décrets de l’As- 
semblée, est encore plus puissante dans ces cir- 
constances; que la Haute-Auvergne est toute hé- 
rissée de montagnes ; qu'il n’y a point de commu- 
nications entre les cinq paroisses de Condat, la 
Godivelle, Espenchal, Montgrelet et Saint-Alyre, 
et les villes d’Aurillac et Saint-Flour; qu'il est 
impossible d'y arriver pendant la plus grande 
partie de l’année; que la Haute-Auvergne n’est 
pas fondée à réclamer une égalité parfaite; que 
le Vélay s'est réuni à l'Auvergne pour former trois 
départements; que celui de la Haute-Auvergne 
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contient plus du tiers de la totalité; que s'il y 
avait un département qui pût se plaindre ce serait 
celui du Vélay. 

IL ajoute que le Vélay ne se plaint pas et que 
la Haute-Auvergne ne doit pas se plaindre. Quant 
au prétendu reproche de laisser aux cinq pa- 
roisses de la Basse-Auvergne la liberté de sy 
réunir, il est dénué de fondement. Ces paroisses 
sont dans une telle situation qu’elles ne pour- 
raient pas communiquer avec les chefs-lieux de 
la Haute-Auvergne : il est donc essentiel de leur 
accorder cette liberté. 


[As:emblée nationsle,] 


M. de Bonnal, évéque de Clermont, atteste 
celte difficulté naturelle. 


M. Grenier dit qu'il regrette le temps que 
des dilficultés locales prennent sur celui qui est 
dù à la Constitution; qu’il adopte l’avisdu comité, 
sauf l'amendement, qu'il sera libre aux paroisses 
de Massiac et aux campagnes voisines, distrailes 
du bas pays d'Auvergne, pour étre unies à la Haute- 
Auvergne, d'exprimer leur vœu à la prochaine con- 
vocation, sur le district et le département auxquels 
elles trouveront plus avantageux de tenir. Il ob- 
serve que toutes les paroisses sont plus près de 
Brioude, comme district, que de Saint-Flour; et du 
Puy, comme département, que d’Aurillac. Il de- 
mande que l'avis du comité pour Espinchal, la 
Godivelle, etc., soit rendu commun à Massiac et 
autres paroisses voisines. 4 

Le département du Vélay est plus petit que ce- 
lui de la Haute-auvergne, et si vous n’admettez 
pas, dit-il, l'amendement, si vous condimnez 
irrévocablement Massiac et ses environs à être 
unis au département d’Aurillac, plus de six mille 
familles seront exposées à périr dans les neiges 
et les glaces du haut pays quand elles voudront y 
aller traiter leurs affaires en hiver. 


Un membre observe que les paroisses limi- 
trophes des départements seront toujours admises 
à réclamer et que, comme l’Assemblée ne peut 
vérifier les faits, il n’y a pas lieu à délibérer. 


M. Armand à proposé un autre amendement, 
tendant à réserver à la Haute-Auvergne, pour le 
cas où les cinq paroisses en question voudraient 
demeurer unies à la Basse-Auvergne, le droit de 
prendre d'autre terrain sur la Basse-Auvergne en 
dédommagement de l’étendue de ces cinq pa- 
roisses. 


M. Gaultier de Biauzat dit que les motifs 
qui pouvaient déterminer ces cinq paroisses à 
demeurer unies à la Basse-Auvergne seraient les 
mêmes pour tous les autres cantons du bas-pays 
qui sont voisins de la Haute-Auvergne il sou- 
tient, en conséquence, qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer. 


M. le Président met aux voix la question 
préalable sur les amendements. 

La question préalable est prononcée. 

Les deux premiers articles, proposés par leco- 
inilé de Constitution, sont eusuite mis aux voix 
et adoplés ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
de son comité de Constitution : 

lo Que la ligne de démarcation, convenue entre 
les deux départements d'Auvergne, sera main- 
tenue, sauf à l'égard des paroisses de Condat, 
Montgrelet, Despinchal, de la Godivelle et de Saint- 
Alvre, qui seront annexées au département de la 
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Haute-Auvergne, laissant toutefois à ces paroisses 
la liberté de rester dans le département de la Basse- 
Auvergne, si elles trouvaient qu'il fût contre leur 
intérêt dé faire partie du prewier ; 

» 2e Que la ligne de démarcalion entre le dé- 
partement de la Haute-Auvergne et celui du Vé- 
lav, restera telle qu’elle est dans les points con- 
venus entre les députés de ces deux départe- 
ments; et qu’à l'égard du terrain contesté, il sera 
partagé de manière à ce que les villes de Massiac 
et les paroisses de St-Etienne, de la Chapelle, de 
Celoux, de Regeade seront à la Haute-Auvergne, 
etles autres appartiendront au Vélay, le tout 
ainsi qu’il est plus parfaitement désigné sur la 
carte déposée au comité de Constitution, et si- 
gnée par les membres de ce comité. » 

La question des limites entre le Forez, le Vé- 
lay et le Vivarais est ajournée à demain. 


M. le Président rend compte à l’Assemblée 
d’une lettre qu'il vient de recevoir de M. le garde- 
des-sceaux, accompagnée d’un mémoirede la ville 
de Gênes, à lui communiqué par le ministre des 
affaires étrangères, et relatif à la souveraineté de 
l’île de Corse, que la république de Gênes pré- 
tend avoir cédée à la France par un traité. 


M. Barrère de Vieuzac, l’un de MA. les 
secrétaires, donne lecture du mémoire qui est 
ainsi Conçu : 


Mémoire de la république de Gênes. 


Depuis que la république de Gênes a cédé, en 
1768, paruntraité, à Sa Majesté très chrétienne, l'ad- 
ministratiou de la souveraineté dans le royaume 
de Corse, elle n'a jamais eu lieu de croire que 
cette île püt rester libre et indépendante, ni sous 
la domination d'un autre souverain, ni même être 
sujette à un nouveau système contraire à celui 
qui a été fixé par le traité. 

Elle n’a, en effet, pour garantie, que l’obliga- 
tion contractée par Sa Majesté de ne point s’écar- 
ter du traité sans le consentement des parties. Le 
silence constaut que la république a gardé prouve 
que jusqu’à ce jour, elle n’a même pas eu d’in- 
quiétude sur le sort de Ja Corse, quoique les faits 
et les changements arrivés dans celte île, pussent 
lui en donner quelqué motif ; elle a toujours été 
rassurée par l’inviolabilité d’un traité solennel. 

Cependant tout le monde vient d'apprendre, par 
l voie de l'impression, que l’Assemblée nationale 
de France, secondant les demandes et les désirs 
des Corses, a déclaré cette île partie intégrante de 
la monarchie française. La république manque- 
rait essentiellement à ce qu’elle se doit à elle 
méme et à ses peuples, sielle négligeait de prier 
respectueusement Sa Majesté de vouloir bien con- 
sidérer que ce traité blesse ou plutôt détruit le 
traité de 1768. 

Il n’est point contraire à ce traité que Sa Majesté 
et l’Assemblée nationale, pleine d'équité et de jus- 
tice, adoptent, pour l'administration de cette 
île, les sentiments, les systèmes, les divisions et 
les règlements qui peuvent convenir davantage à 
la France, ainsi qu’à la nation corse ; la républi- 
que reste à cet égard dans une entière indiffé- 
rence. 

Mais elle ne peut voir du même œil que la 
Corse devienne partie intégrante de la monarchie 
française, puisque la république serait blessée 
dans les droits qu'elle s’est expressément réser- 
vés en cédant l'exercice de sa souverainelé dans 
ce royaume. 
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La république, pleine de confiance dans la bonne 
foi et la justice de Sa Majesté, qui connaît com- 
bien l'inviolabilité des traités importe au bonheur 
et à la sûreté des nations, espère qu’elle ne lais- 
sera pas sans effets ses respectueuses représen- 
tations, et quelle maintiendra tous les droits que 
la républiqu’e s’est réservés sur le royaume de 
Corse, ainsi que toutes les conditions exprimées 
dans le traité, auquel on ne peut déroger sans 
consentement réciproque des parties contractan- 
tes. 


Quelques membres demandent le renvoi de ce 
mémoire au comité diplomatique. 


D'autres membres réclament l’ajournement. 


M. le comte de Mirabeau. 11 me paraît, par le 
seul exposé du mémoire, que cette question de- 
mande d'assez longs débats, s’il faut la discuter 
dans le sens qu’y paraît donner la république de 


ênes. 

En effet, il faudra beaucoup de subtilités pour 
établir qu’une puissance, qui se croit souveraine 
d’un pays, soit, comme elle le dit, indifférente 
sur le sort des sujets qu'elle réclame. Peut-elle 
dire au délégué d’une puissance comme la France 
qu’elle ne lui a laissé que l'administration de la 
Corse, et qu’il n’a été que son ministre? Je doute 
qu’il soit possible de reconnaitre en peu de temps 
la décence, la justice et la justesse d'une sem- 
blable démarche. Je propose un ajournement 
extrémement indéfai. 


M. Salicetti, député de Corse. On m'’écrit de 
Corse que les décrets n’y sont point publiés. Le 
peuple, encore incertain sur son sort, craint tou- 
jours qu’on ne le cède à la république de Gênes. 
Il est français et ne veut pas être autre chose. Un 
ajournement indéfini lui laisserait des inquié- 
tudes, parce qu’à trois cents lieues, on ne voit pas 
les choses sous leur véritable point de vue. ILest 
étonnant que Gênes, après l'avoir tyrannisé, re- 
demande un peuple qui devient libre en devenant 
français. 


M. Garat l'aîné. Il y a lieu de s'étonner que 
la république de Gênes se prétende encore pro- 
priétaire de la Corse, et ne nous considère que 
comme agents de sa souveraineté, nous par qui 
cette province a été conquise. Gênes prétend avoir 
cédé la Corse; on ne cède pas les hommes ; on 
ne cède pas les nations. ]L ne faut laisser aucun 
doute sur ce principe. La prétention de la répu- 
blique de Gênes doit être écartée, en reconnais- 
sant qu'il n’y pas lieu à délibérer. 


M. Barnave. Je crois que les préopinants n’ont 
pas encore présenté le motif qui doit principale- 
ment vous déterminer à décider qu'il u’y à pas 
lieu à délibérer. Ge ne sont ni les traités, ni nos 
conquêtes, qui doivent établir notre droit et le 
sort de la Corse; c'est le vœu des babitants de 
cette île. Ce vœu nous a été présenté par les dé- 
putés corses; il est consigné dans leurs cahiers ; 
il a depuis peu été expressément renouvelé, et 
tous ces actes portent la demande formelle de la 
réunion de la Corse à la France. 

Je propose de décréter qu’attendu le vœu énoncé 
par les habitants de la Corse, de former partie in- 
tégrante de la monarchie française, il n’y a pas 
lieu à délibérer sur la réclamation de la républi- 
que de Gênes. Au surplus, M. le président sera 
chargé de prier le Roi de faire envoyer et exécu- 
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ter incessamment les décrets de l’Assemblée natio- 
nale en Corse. 


M. Duval d'Epresménil. je ne pense pas 
qu'une puissance ait le droit de disposer d’uu 
peuple comme d’un troupeau, et je voudrais 
qu’au sujet de la Louisiane et du Canada, où 
n’eût pas oublié ce principe. Jene pense pas que 
le souverain soit l'agent de la république de Gé- 
nes; mais je crois que cette république peut être 
l'agent de quelque puissance; cet objet serait 
alors très délicat. Je demande que le mémoire de 
M. de Spinola, ainsi que le traité de 1768, soient 
renvoyés au comité des rapports. 


M. Pétion de Villeneuve. Je ne trouve pas 
l'avis du préopinant conséquent au principe. Le 
comité des rapports ne changera pas les faits et la 
question, il ne détruira pas l'alliance qu'on sup- 
pose. Les clauses du traité, quelles qu'elles soient, 
ne changeront pas le principe ; il n’en sera pas 
moins vrai que la Corse se donne librement, et 
que le vœu le plus cher et le plus constant de ses 
habilants est d’être Français. Cette considération 
puissante subsistera toujours : le rapport qui 
sera fait ne la changera pas ; il n’y aura pas plus 
à délibérer alors qu’à présent. 


M. le marquis de Mortemart. En adoptant 
ces principes je m’oppose à une précipalion qui 
serait dangereuse et malhonnête. Il faut discu- 
ter profondément cette affaire. 

Je demande, pour cela, qu’elle soit ajournée à 
demain. 


M. l'abbé Maury. J'ignore, comme vous, si 
les réclamations de la république de Gênes sont 
fondées, Je considère seulement sa plainte comme 
dénuée de preuves, el son mémoire comme extré- 
mement vague. 

Mon avis est qu’une assemblée comme la nôtre 
ne doit avoir avec une puissance souveraine 
d'autre correspondance que par ses décrets; il 
faut répondre, et dès-lors je ne crois pas qu'on 
puisse ne pas délibérer. Je demande que, pour 
concilier ce que vous devez à la Corse et à vos 
traités, vous ordonniez provisoirement l’exécu- 
tion de vos décrets, et que le président écrive à 
M. de Montmorin que le mémoire n’a pas paru 
assez circonstancié, ni exprimer d’une manière 
précise en quoi les décrets sont contraires aux 
droits de la république pour que l’Assemblée 
puisse y répondre. 


M. de HRobespierre. Je pense, comme M. d’E- 
prémesnil, que la ville de Gênes est mue par une 
autre puissance : mais quelle est cette puissance ? 
Il n’est pas aisé de le deviner. On peut seulement 
avoir des indices. Les décrets ne sont pas encore 
eavovés en Corse, et des troubles y ont été excilés. 
Ne serait-il pas très possible que ces événements 
eussent quelque rapport avec la demande extraor- 
dinaire d'une petite république ? N’est-il pas éton- 
nant que cette demande, extrêmement tardive, 
arrive au milieu des efforts que l’on fait contre 
la liberté ? 

Cette démarche ne doit avoir aucune suite. 
Ajourner la question, ce serait entrer dans le sens 
de la demande, en laissant aux Corses des inquié- 
tudes qui fomenteraient les troubles. Il faut la trai- 
ter comme toute demande absurde, c'est-à-dire 
ne pas délibérer. 

M. de Robespierre croit qu'il est très prudent 
d’insister sur l'envoi des décrets. 
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M. de Buttafuoco. L'on doit s'empresser de 
tranquilliser l’île de Corse, si l’on veut la conser- 
ver. Les Moscovites cherchent un établissement 
dans la Méditerranée. 1ls profiteront des troubles 
pour s’introduire en Corse, et les Corses se don- 
re plutôt au diable qu'à la république de 

ênes. 


M. le duc du Châtelet. Les nations doivent 
suivre les traités et le droit public de l’Europe, 
ou bien elles manquent à la bonne foi. Il est de 
la justice des représentants de la France de ne 
rien faire qui ne soit juste et mürement réfléchi. 
J'étais ambassadeur du Roi à Londres lorsque le 
traité a été signé, et je ne le connais point. Mais 
s’il était vrai que Gênes eût conservé quel- 
ques droits, vous devriez prier le Roi de s’arran- 
ger avec elle, la prudence l’exigerait. 


\. le comte de Mirabeau. Je crois devoirrap- 

eler le fait diplomatique dont ne se souvient pas 
M. du Ghâtelet, quoiqu'il l'ait iui-même notifié 
à la cout de Londres. Il est possible qu’en sys- 
tême diplomatique, la république de Gênes ait 
quelques droits sur la Corse; mais alors il fau- 
drait qu'aux termes mêmes du traité, elle nous 
payût tout ce que la Corse nous a coûté. Je ne 
crois pas qu’on doive parler longtemps l’idiôme 
diplomatique dans cette Assemblée. On a eu rai- 
son de dire que le principe sacré, régulateur en 
cette matière, c’est le vœu du peuple... Je ne 
pense pas avec le préopinant que la ligue de Ra- 
guse, de Saint-Marin ou de quelques puissances, 
formidables puisse nous inquiéter. Je ne regarde 
pas comme très dangereuse la république de 
Gênes, dont les armées ont èlé mises en fuite 
par douze hommes et douze femmes sur les côtes 
de la mer en Corse. 

Je propose de décider promptement cette ques- 
tion, si vague, si méprisable en principe, en pro- 
nonçant où un ajournement à jamais, ou qu’il 
n’y à pas lieu à délibérer. 

La motion de M. Barnave est décrétée. 

La séance estlevée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 
Séance du jeudi21 janvier 1790, au soir. 


La séance, ouverte Messieursles citoyens du ba- 
taillon du district de Saint-Roch sont admis à 
la barre de l’Assemblée, et offrent un don pa- 
triotique de 1,724 liv. L'Assemblée ordonne que 
leur adresse sera imprimée ainsi qu’il suit : 


« Messieurs, 


» Nous venons apporter sur l’autel de la patrie 
Je don du district de Saint-Roch, montantà,1,724 
livres. Quelque modique que soit cette offrande, 
nous la présentons cependant, avec une sorte 
d’orgueil, parce qu’elle est le produit du patrio- 
tisme d’un petit nombre seulement d’habitants de 
ce district, à qui leur âge n’a pas permis d’en- 
dosser la cuirasse sur-le-champ. Formés inces- 
samment en une compagnie de soldats vétérans, 
ils vont encore faire, du reste de leurs forces, 


(1) Celle séance es: incomplète au Moniteur. 
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une nouvelle oblation à la nation. La majeure 
partie des citoyens de ce district, en état de sup- 
porter la fatigue, s’est enrôlée sous les drapeaux 
de la milice parisienne, et elle a eu l’honveur 
d'être admise, en votre présence, par ses dépu- 
tés, pour offrir le don particulier de son bataillon 
Tous, tant citoyens que citoyens-soldats, ani- 
més des mêmes sentiments de respect pour votre 
auguste Assemblée , vous en renouvellent au- 
jourd’hui l'hommage et y joignent l’assurance de 
leur entiêre soumission pour les décrets qui en 
émaneront, ainsi que leur reconnaissance pour 
ceux déjà sanctionnés. » 


M. Poncet d’Eipech, membre de l'Assem- 
blée, présente une adresse de la ville de Montau- 
ban, contenant adhésion de cette ville à tous les 
décrets de l’Assemblée, et un don patriotique 
consistant en 121 marcs 4 onces d’argent, 5 onces 
un gros etdemi d’or, et 2,635 livres en contrats de 
rentes sur l'Etat. L'Assemblée ordonne l’impres- 
sion de l’adresse, conçue en ces termes : 


« Nosseigneurs, 

« Au moment où les nouvelles municipalités 
vont être établies, où la France va jouir enfin du 
fruit de vos sages travaux, les ofticiers imunici- 
paux, le comité patriotique et le conseil mili- 
taire de la garde nationale de la ville de Montau- 
ban croient devoir renouveler l’expression de 
leur respectueuse reconnaissance. Constamment 
attachés aux principes consacrés par votre auguste 
Assemblée el soumis aux décrets émanés de ses 
délibérations, ils voient avec la satisfation la plus 
vive s'élever, sur Les débris de l’autoritéchance- 
lante qui leur a été confiée, une autorité légale 
qui ramènera l’ordre dans le royaume, en impri- 
mant aux lois ce caractère de force et de dignité 
qui commande impérieusement l’obéissance. 

« Nous avons à nous féliciter, Nosseigneurs, 
de ce que les citoyens de Montauban, dont nous 
avons l’honneur d’être les organes, guidés par 
le sentiment de leur patriotisme, n’ont pas perdu 
un seul instant de vue les lois de cette sage mo- 
dération qu'il est si criminel, sans doute, mais 
si facile d'oublier dans les moments de crise qu’a- 
mènent les grandes révolutions. Tranquilles et 
fidèles quand ils n'étaient liés que par des formes 
antiques déjà tombées en désuétude, que ne se- 
ront-ils point quand ils seront dirigés par des 
magistrats dont le premier devoir aura été de 
mériter leur estime pour acquérir le droit de leur 
commander? Leur soumission aux lois, leur res- 
Léce pour l’Assemblée nationale, leur amour et 
eur inviolable fidélité pour le monarque restau- 
rateur de la liberté française, vont s'accroître, 
s’il est possible, par la jouissance des droits qui 
leur sont rendus. 

« Depuis longtemps, Nosseigneurs, la ville de 
Montauban a formé le dessein de donner à la 
nation une preuve de l'esprit public dont elle est 
animée, en imitant l'exemple de tant de villes et 
de particuliers qui ont déposé leurs offrandes sur 
l'autel de la patrie. Les circonstances ne lui ont 
we permis d'acquitter jusqu'à présent ce tribut 

e générosité civique : heureux de pouvoir au 
moins aujourd’hui remplir ce devoir! Mais, gé- 
missant de ce que le malheur des temps a forcé 
ses habitants de contenir l'élan de leur zèle, elle 
supplie l’auguste Assemblée de ne pas dédaigner 
l'hommage de quelques boucles d'argent, et de 
quelques remises en objets d’une autre nature, 
consistant en cent vingt-un marcs, quatre onces 
argent cassé, cinq onces un gros et demi en or, 
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et2,635 livres en contrats de rentes de différentes 
corporations, suivant l’état et Les titres ci-joints. 
La liste nominale des citoyens qui ont fait ce 
don prouvera que toutes les classes y ont con- 
tribué, et que les plus pauvres n’ont pas voulu, 
à cet égard, demeurer au-dessous des riches. 

« Dans le nombre des Français vraiment 
dignes de ce nom, qui ont offert leur contribu- 
tion, vous distinguerez aisément, Nosseigneurs, 
le corps des officiers du régiment de Languedoc 
infanterie, actuellement en garnison à Montauban. 
Aussitôt que l'invitation de la municipalité leur 
fut connue, ils s’empressèrent de faire remettre 
leurs boucles au receveur chargé de les recueil- 
lir. 

« Qu'il nous soit permis, Nosseigneurs, de 
saisir cette occasion de rendre à ce régiment la 
justice éclatante qu'il a droit d’attendre de nous. 
Les législateurs de la nation ne sauraient ap- 
prendre sans intérêt qu’un corps militaire, dans 
un temps où les liens de la discipline étaient gé- 
néralement relâchés, l’a conservée dans toute sa 
vigueur, et a su allier la condescendance qu’exi- 
geait peut-être la renaissance de la liberté, avec 
l'exactitude dont le bien du service ne permet 
pas qu’on s’écarte. Le zèle, l'intelligence, les ver- 
tus des chefs ont été heureusement secondés par 
le soin de MM. lesofficiers, ainsi que par la doci- 
lité des bas-officiers et soldats, mais n’en sont 
pas moins dignes d’éloges. » 

« Nous sommes avec le plus profond respect, 

« Nosseigneurs, : 
« Vos très humbles et très obéissants servi- 
teurs, : ae 

« Les officiers municipaux, comité patriotique 
el conseil militaire de la ville de Montauban; 


Signé: BELVEZÉ, premier consul; REVELLAT 
l'aîné, président du comité; PREISSAC, colonel 
commandant la milice nationale. » 


Un membre a offert, au nom du sieur Laurence, 
un don patriotique d’une rente de 20 livres. 


Un autre membre offre un don patriotique au 
nom de la communauté de Fougerolles. 


M. le Président fait lecture d'une lettre 
qu'il a reçue de M. deBellerose, colonel du régi- 
ment de chasseurs, en garnison à Douai, en ré- 
ponse à celle écrite par ordre de l’Assemblée à 
tous les régiments. L'Assemblée en ordonne 
l'impression, ainsi qu'il suit : 


« . Monsieur le Président, 


« J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l’hon- 
neur de m'écrire, et je l’ai communiquée avec 
empressement aux ofticiers, bas-officiers et chas- 
seurs du régiment que j'ai l'honneur de comman- 
der. C’est avec sensibilité, M. le Président, que 
tout le ransRs a reçu les témoignages d’es- 
time que l’Assemblée nationale a bien voulu lui 
faire parvenir par vous ; ils deviennent la récom- 
pense la plus douce et la plus flatteuse pour un 
corps qui, dans ces temps difficiles, met sa gloire 
et trouve son bonheur à conserver toutes les 
vertus de son état. ; £ 

« Le plus ardent de nos vœux est de voir arriver 
le jour heureux où, par la fin de vos travaux, 
vous assurerez la prospérité de la nation et le bon- 
beur d’un Roi si cher au cœur de tous les Fran- 

ais. 
: « Daignez offrir à l’Assemblée nationale le 
tribut de tous nos hommages, et recevoir pour 
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vous les expressions particulières durespect avec 
lequel je suis, 
« Monsieur le Président, 
« Votre très humble et très obéissant serviteur, 
Signé : de BELLEROSE.» 


Il est ensuite fait lecture de l'extrait des dif- 
férentes adresses dans l'ordre suivant : 

Délibération de la communauté de Montmore en 
Dauphiné,contenant adhésion aux décrets de l’As- 
semblée, et demande de l’établissement d’un tri- 
bunal supérieur dans la ville de Gap. 

Délibération de cinq communautés voisines de 
la ville de Pornic en Retr, qui adhèrent, avec 
une respectueuse reconnaissance, aux décrets de 
l’Assemblée, et réclament avec instance l’établis- 
sement d’une justice royale dans cette ville. 

Adresses du comité permanent de la ville de 
Loches et de celui de la ville de Jarnac, contenant 
l'expression d’une adhésion absolue aux décrets de 
l’Assemblée nationale, et d’un dévouement sans 
bornes pour leur exécution. 

Adresse du même genre de la communauté d 
Sallonet en Provence: elle offre pour sa contri- 
bution patriotique la somme de 600 livres. 

Adresse des habitants du pays de Cerdagne fai- 
sant partie de la province de Roussillon, conte- 
nant adhésion aux décrets de l’Assemblée na- 
tionale, et demande de la conservation d'un 
tribunal pour juger en première instance toutes les 
causes. 

Adresse d'adhésion de la communauté de Saint- 
Cesaire, sénéchaussée de Toulouse; elle supplie 
l’Assemblée de s'occuper de la formation des lois 
interprétatives des décrets du 4 août. 

Adresses d'adhésion des bourgs de Feuquières, 
Grandvilliers, Sarcus, Molliens, Crèvecæur et au- 
tres paroisses situées en Picardie et en Beauvoisis, 
au nombre de cinquante-cinq, qui jurent une 
fidélité inviolable aux décrets de l’Assemblée na- 
tiouale ; elles demandent la suppression d’un impôt 
désastreux qui se perçoit chez elles sur les bois- 
sons, connu sous Ja qualification odieuse de trop- 
bu, avec remplacement d’un autre impôt équi- 
valent, tel qu’il plaira à l’Assemblée de l'établir. 

Adresse de félicitation et dévouement des vo- 
lontaires nationaux de la ville de Mâcon; ils 
sens la conservation des volontaires à che- 
val. 

Adresse de la communauté de la Neuville-en-Hez, 
pres de Clermont en Beauvoisis, contenant l'ad- 

ésion la plus entière aux décrets de l’Assemblée, 
et le don patriotique du produit de l'imposition 
sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse de la garde nationale d’une multitude 
de villes et communautés du Bas-Dauphiné, re- 
présentant plus de 12,000 citoyens armés, qui, 
réunis sous les murs de la ville de Dieulefit, ont 
fait le serment auguste et solennel d'être à jamais 
fidèles à la nation, au Roi et à la loi, et de verser 
jusqu'à la dérnière goutte de leur sang pour l’exé- 
cution des décretsde l’Assemblée nationale. Cette 
fédération a nommé des commissaires pour cor- 
respondre avec toutes celles déjà formées ou qui 
se formeront dans le royaume. 

Adresse des jeunes volontaires nationaux de la 
ville de Croisic en Bretagne, qui ont prononcé le 
même serment avec autant de solennité. 

Adresse de renouvellement d'adhésion du con- 
seil général de la ville de Brest ; il a voté une fête 

atriotique pour célébrer l'anniversaire de la Révo- 
ution; 1l annonce que le montant des déclarations 
relatives à la contribution patriotique s'élève 
déjà à la somme de 250, 000 livres, et que les dons 


272 [Assemblée nationale.] 
de boucles et autres effets d’or et d'argent con- 
sistent en 354 marcs d'argent, et 4 marcs d’or. 

Adresse d’adliésion et de dévouement de la 
garde nationale de la même ville; elle supplie l'As- 
semblée d'accueillir et d'approuver son règlement 
provisoire. 

Délibération de la communauté d'Ambialet en 
Albigeois, qui adbère à tous les décrets de l’As- 
semblée, notamment à celui relatif à la contri- 
bution patriotique; elle demande d'être placee 
dans le canton d’Alban, et que la ville d’Alby soit 
le chef-lieu du département de l’Albigeoïis. 

Adresse de dévouement des volontaires natio- 
naux de la ville de Beaugency; ils attendent avec 
soumission ce qu'il plaira à l’Assemblée de dé- 
créter sur leur manière d'exister et de servir, 

Adresse de la ville de Bastia en Corse, qui an- 
nonce que c’est avec les démonstrations de l’allé- 
gresse la plus vive et de la reconnaissance Ja 
plus étendue, que tous les habitants ont reçu les 
deux décrets, dont l'un déclare la Corse partie 
de l'empire français, et l’autre permet aux Gorses 
expatriés de rentrer dans leur pays. 

Adresse de la municipalité de la ville de Toulon, 
qui annonce que M. Roubaud, son consul, cher 
par ses vertus à Lous ces concitoyens, n’a péri que 
par l'effet des fatigues queles révolutions du temps 
rendaient indispensables; qu’il laisse sans de 
grandes ressources une famille nombreuse; que 
le conseil général des représentants de la com- 
mune à voté en faveur de la veuve et des enfants 
une pension annuelle de 1,000 livres : elle supplie 
l'Assemblée d'autoriser cette délibération, et d'or- 
donner en même temps que la pension de 500 li- 
vres, que M. Roubaud,avaitobtenue du Roi en qua- 
lité d'écrivain de la marine retiré, sera reversible 
sur sa veuve. 

Adresse du prévôt général de la ville de Stras- 
bourg, qui dénonce à l’Assemblée un livre incen- 
diaire, intitulé : Discours d’un membre de l’As- 
semblee nationale à ses co-députés. 

Adresse de remerciments et adhésion de la 
communauté de Crezier-le-Vieux; elle fait le 
don patriotique du produit de la contribution sur 
les ci-devant privilégiés. 

Adresses de félicitations, remerciments et ad- 
hésion des communautés de Denguier, d’Ausse- 
vielle et de Tarsacq en Béarn. 

Adresse du même geure de la ville de Marle en 
Picardie ; elle demande d’être chef-lieu de dis- 
trict. 

Auresse du même ue de la majorité des ha- 
bitants de Rochefort, bailliage de Gaudebee, payant 
au-dessus de [0 livres d'imposition; ils destinent 
au soulagement des pauvres leur part du moins 
imposé en faveur des anciens taillables. 

Adresse du même genre de la ville de Lisieux en 
\ormaadie; elle exprime les yives alarmes des 
habitants au sujet des nouvelles reçues dernière- 
ment de l'Amérique : elle supplie l’Assemblée de 
considérer que, si la l'rance perdait ses colonies, 
nos maux seraient irréparables. 

Adresse du mème genre de la ville de Douarne- 
nez en Bretagne; elle supplie l’Assemblée de re- 
cevoir l'hommage d’un canton circonscrit dans 
ses limites, mais quirenferme des citoyens amis 
de la liberté, incapables d'en abuser, ennemis 
de la licence et capables de la réprimer. 

Délibération de la communaute de Sainte-Foy 
en Guienne, contenant le don patriotique de la 
contribution sur les ci-devant privilégies. 

Adresse de félicitations etadhésion des villes de 
Murat, Fontanges, Saint-Germain-Lherm, Saint- 
Germain-Lambron, Pleaux, Auzers, Aulignat , Au- 
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rière-le-Cohoïllon, Avèze, Bassignat, Baumont-les 
Rendan, Chartroux, Charbonnier, Ghampagnat , 
Saint-Christophe, Saiut-Denis-Barnazat, Saint- 
Donnat, Saint-Etienne -Salers, Saint-Etienne-d’Us- 
son, Saint-Gervasy, Ides, Leotoing, Mons près Ren- 
dan, Malintas, Madie, Mossey, Menet, Omme, Ga- 
val, Saint-Projet, Saint-Pierre-Roche, Pont de 
Lampde, Perpezat, Rochefort, Saint-Remv, Reynat 
près Montaigu, la Rodde, Saignes, Sauval, Salsi- 
gnad, Sayat, Saint-Sauves, Trizac, Tauves, Saint- 
Gal, Saint-Sylvestre près Rigoulin, Latendre, Vi- 
guonet, Vebret, Vernus, Villeneuve, Vergonghon, 
Vernet, Sainte-Marguerite-le-Vernet, Verrières ; 
elles expriment toutes des vœux pour que le 
siège du tribunal souverain à établir en Auvergne 
soit fixé à Clermont-Ferrand. Les villes de Murac 
et de Saint-Germain-Lembron demandent à être 
chef-lieu de district. 

.Adresse d'adhésion et dévouement de la muni- 
cipalité et garde nationale de la ville de Partenay 
en Poitou, de la garde nationale de la ville de Pon- 
toise, et du comité permanent de la ville de Lan- 
devenec en Bretagne. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Charnod et Villetum en Franche-Comté; elle fait 
le don patriotique du produit de la contribution 
sur ies ci-devant privilégiés. 

Adresse du même genre des officiers munici- 
paux et comité permanent de la ville de Rocroy ; 
ils annoncent que l’ordre et la tranquillité règnent 
parmi les habitants, et qu'ils ont tous fait icurs 
sournissions pour la Ccoutribution patriotique, 
quoiqu'il y en ait à peine vingt qui jouissent 
de 400 livres de revenus, et que les trois quarts 
RAPRL d’autres ressources que le travail de leurs 

ras. 

Adresse des syndics des maîtresses et mar- 
chandes couturières de la ville et faubourgs de 
Paris, qui font le don patriotique de la somme de 
1,191 livres 16 sous en espèces, trois gros et demi 
d’or, cinq märcs trois onces six gros d'argent, et 
deux petites bagues; elles supplient l’Assemblée de 
leur conserver leur état el un régime entr’elles 
qui prévienne les dangers qu’une liberté indéfinie 
pourrait entretenir. 

Adresse de la ville de Quimperlé en Bretagne, 
qui renonce expressément à tous les privilèges 
et franchises de cette province. 

Adresse d'adhésion de la communauté de la 
Saulce en Dauphiné; elle fait le don de la somme 
de 1,050 livres en sus de la contribution patrio- 
tique. 

Adresse de renouvellement d'adhésion et de 
dévouement de la ville de Draguignan en Pro- 
vence ; elle fait le don patriotique du produit de 
la contribution sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse de la ville de Ville-Neuve en Langue- 
doc, contenant l'expression de 'amour et du res- 
pect le plus profond pour la personne sacrée du 
Roi, et de l'adhésion la plus entière aux décrets 
de l'Assemblée nationale, notamment à celui con- 
cernaut la contribution patriotique ; elle renonce 
expressément à tous les privilèges dont elle jouis- 
sait, et fait don du produit de la cootribution 
sur les ci-devant privilégiés : elle fait plusieurs 
pétitions, et sollicite particulièrement un chef-lieu 
de district. 

Adresse de la communauté de Cantobre en 
Rouergue, qui adbère, avec une respectueuse 
reconnaissance, aux décrets de l’Assemblée natio- 
nale, notamment à celui concernant la contribu- 
tion patriotique. 

Délibération de Ja communauté de Flins, qui 
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fait offre du moins imposé au profit des anciens 
taillables. 

Adresse de la ville de Crest en Dauphiné, con- 
tenant que, sans avoir égard aux écrits répandus 
dans la province, contraires aux principesde l’As- 
semblée nationale, elle adhère aux décrets con- 
cernant la division du royaume; elle annonce 
que les déclarations des habitants pour leur con- 
tribution patriotique, arrivent en l'état à plus de 
50,000 livres etdemande avecinstance d’être chef- 
lieu de département ou de district. 

Adresse des officiers municipaux, comité et ci- 
toyeos de la ville de Béthune, qui voulant, autant 
qu'il est en eux, détruire les doutes injurieux ré- 
pandus par les ennemis de la révolution sur la 
fidélité des provinces belgiques, et manifester leur 
pri et leur zèle pour la défense de la 

onstitution qui assure à jamais la liberté et le 
bonheur de la nation, déclarent unanimement 
qu'ils adhèrent à tous les décrets de l’Assemblée 
nationale sanctionnés par le Roi, s’engagent d'en 
maintenir l'exécution, de les soutenir et de les 
défendre de toutes leurs forces et par toutes les 
voies qui sonten leur pouvoir. ls présentent cette 
déclaration à l’Assemblée comme un tribut de 
Fadmiration qu'inspirent à tous les bons citoyens 
sa sagesse, son courage, ses lumières etses ver- 
tus. 

Adresse des citoyens patriotes de la ville de 
Grenoble qui, s’élevant avec la plus grande force 
contre les ennemis du bien pal ic, renouvellent, 
avec une fermeté inébranlable, le serment qu'ils 
ont déjà fait le 15 juillet 1789, de verser jusqu à 
la dernière goutte de leur sang pour maintenir 
l'exécution des décrets de l'Assemblée nationale. 

L'Assemblée, touchée des sentiments de patrio- 
tisme exprimés dans l'adresse de Grenoble, a or- 
donné l'impression de cette adresse, dont suit la 
teneur : 


« Nosseigneurs, 

« Quand de perfides ministres, prodigues du 
sang des peuples, investissaient l'Assemblée na- 
tionale d'armes et de soldats, et appelaient Ja 
guerre civile à l'appui du despotisme, les ci- 
toyens de Grenoble, brûlant de partager vos dan- 
gers et vos alarmes, ne furent pas les derniers à 
prendre une résolution courageuse; ils jurèrent 
sur l'autel de la patrie (1), de rester inébranlable- 
ment attachés aux principes que vous annonciez 
seulement alors, et que vous avez ensuite déve- 
loppés avec une fermeté et une énergie dont les 
siècles passés n'offrent pas un autre exemple. Ce 
serment prononcé en présence du juge redoutable 
des rois et de leurs sujets, il n’est point de jour 

ue les citoyens de Grenoble ne l'aiert renouvelé 
au fond de leurs cœurs, comme il n’en est point 
qui n'ait été marqué par Les victoires signalées 
que vous avez remportées sur d’antiques et bar- 
bares préjugés. 

« Le fanatisme terrassé; le régime féodal anéan- 
ti; le colosse de l'aristocratie abattu, les droits 
de l'homme recouvrés; les devoirs du citoyen 
reconnus et rétablis; tous les privilèges, tous les 
abus qui pèsent sur le peuple, réformés où mar- 
qués pour l'être; enfin, toutes les plaies de l'Etat 
sonuées et découvertes : telles sont les bases de 
la Constitution que votre sagesse a élevée sur 
les débris du despotisme; tels sont les titres im- 
mortels qui vous assurent, Nosseigneurs, Les hom- 
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mages de vos contemporains et la reconnaissance 
de la postérité. 

“ Il existe, sans doute, des esclaves, façonnés 
au joue, qui regreltent, comme les compagnons 
d'Ulysse, leur ancien abrutissement ; qui, au lieu 
de se réjouir avec les gens de bien des progrès 
de la raison et de l'humanité, préfèrent de s’as- 
socier à la honte et aux ressentiments des lâches 
qui ont trahi la cause de la Patrie; qui, entin, 
ne craignent pas de répondre par des blasphèmes 
aux chants d’allégresse et d’admiration que vos 
noms et vos vertus excitent de toutes parts. Mais 
quelle est la cité en France qui ne se trouve nas 
souillée de ce mélange impur ? Quel est le coin 
du royaume que les ennemis du peuple n'aient 
pas tenté de bouleverser ou d’asservir ? en est-il 
ua seul qui n’ait pas été couvert de leurs libelles, 
ou agité par leurs manœuvres ? 

,,« Au milieu de ce tourbillon d’intrigues et de 
dépravation, le patriotisme des citoyens de Gre- 
noble ne s’est point démenti : presque tous sont 
demeurés fidèles à leur serment; et quoiqu’on n'ait 
cessé de calomnier leurs intentions et de les ef- 
frayer sur les réformes salutaires auxquelles vous 
travaillez avec tant d’intrépidité, ils n'ont changé 
ni de caractère ni de principes : ce sont toujours 
les mêmes hommes qui offrirent à leurs députés 
le sacrifice de leurs fortunes et de leurs vies 
pour les défendre contre les attaques de la tyran- 
nie : la liberté est encore pour eux le souverain 
bien ; et ils sont prêts aujourd'hui, comme alors, 
à verser jusqu’à la dernière goutte de leur sang 
pour faire exécuter vos augustes décrets, et affer- 
mir l’heureuse Constitution à laquelle est atta- 
chée votre gloire, ainsi que la prospérité de l'Etat. 
« Nous sommes avec le plus profond respect, 
« Nosseieneurs, vos très humbles, etc. 

« Les citoyens patriotes soussignés de la ville 
de Grenoble; et ont signé plus de six cents 
citoyens. » 


Adresse de renouvellement d'adhésion de la 
municipalité et des négociants de la ville de 
Cherbourg; ils présentent, avec respect et soumis- 
sion, des observations sur l'importance de la 
traite des noirset des dangers de la supprimer. 


Adresse de la Société des amis des noirs de 
Paris, pour labolition de la traite des noirs, 
ainsi CONÇUe : 

Nosseigneurs, l'humanité, la justice et la ma- 
gnanimité qui Vous ont dirigés dans la réforme 
des abus les plus profondément enracinés, font 
espérer à la Société des amis des noirs, que vous 
accneillerez avec bienveillance sa réclamation en 
faveur de cette nombreuse portion du genre hu- 
mai, si cruellement opprimée depuis deux siècles. 

Gette Suciété, si lichement, si injustement ca- 
lomniée, ne tient sa mission que de l'humauité 
qui l'a portée à défendre Les noirs, même sous le 
despotisme passé. Eh ! peut-il être un titre plus 
respectable aux yeux de cette auguste Assemblie, 
qui a si souvent vengé dans ses décrets les droits 
de l’homme? 

Vous les avez déclarés, ces droits; vous avez 
gravé sur uu monument immortel, que tous les 
hommes naissent et demeurent libres et égaux en 
droits; vous les avez rendus, ces droits, au peuple 
frauçais, que le duspotisme en avait si longtemps 
dépouillé; vous venez (le les rendre à ces braves 
insulaires, aux Corses, jetés dans l’esclava:: : sous 
le voile de la bienfaisance; vous avez brise les 
liens de la féodalité qui dégradaient encore une 
partie de nos concitoyens; vous avez annonce la 
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destruction de toutes les distinctions flétrissantes 
que les préjugés religieux ou politiques avaient 
introduites dans la grande famille du genre hu- 
main. 

Les hommes dont nous défendons la cause 
n’ont pas des prétentions aussi élevées, quoique 
citoyens du même empire et hommes comme 
nous, ils aient les mêmes droits que nous. Nous 
ne demandons point que vous restituiez aux noirs 
français ces droits politiques, qui seuls, cependant, 
attestent et maintiennent la dignité de l’homune ; 
aous ne demandons pas même leur liberté. Non; 
la calomnie, soudoyée sans doute par la cupidité 
des armateurs, nous en a prêté le dessein et l’a 
répandu partout; elle voulait soulever tous les 
esprits contre nous, soulever Les planteurs et leurs 
nombreux créanciers, dont l'intérêt s’alarme de 
l’affranchissement même gradué. Elle voulait 
alarmer tous les Français, aux yeux desquels on 
peint la prospérité des colonies, comme insépa- 
rable de la traite des noirs et de la perpétuité de 
l'esclavage. 

Non, jamais une pareille idée n’est entrée dans 
uos esprits; nous l'avons dit, imprimé dès l’ori- 
gine de notre Société, et nous le répétons, afin 
d’anéantir cetle base, aveuglément adoptée par 
toutes les villes maritimes, base sur laquelle re- 
posent presque toutes leurs adresses. L’affran- 
chissement immédiat des noirs serait non-seule- 
ment une opération fatale pour les colonie:; ce 
serait même un présent funeste pour les noirs, 
dans l’état d'abjection et de nullité où la cupidité 
les a réduits. Ge serait abandonner à eux-mêmes 
et sans secours des enfants au berceau ou des 
êtres inutiles et impuissants. 

Il n’est donc pas temps encore de la demander, 
celte liberté; nous demandons seulement qu’on 
cesce d’égorger régulièrement tous les ans des 
milliers de uoirs, pour faire des centaines de 
captifs; nous demandons que désormais on cesse 
de prostituer, de profaner le nom français, pour 
autoriser ces vols, ces assassinats atroces ; nous 
demandons en un mot l'abolition de la traite, ct 
vous vous supplions de prendre promptement en 
considération ce sujet important. 

Faut-il, pour vous y déterminer, vous mettre 
sous les veux le tableau de cet horrible com- 
merce ? Vous peindrons-nous les ranœuvres in- 
fâmes employées par les arsiateurs, les capitaines 
ou leurs facteurs, pour se procurer des noirs ? 
Vous citerons-nous ces marchés de chair hu- 
maine, faits au milieu d’une orgie préméditée, où 
pour quelques flacons d’une liqueur enivrante, 
vu de misérables hochets, on force un prince à 
chasser ses sujets, comme des bêt s fauves, à les 
voler, à les vendre? Vous citerons-nous ces procès 
commandés par le$ Européens, où l'injustice du 
prince condamne tant d’innocents à un esclavage 
dont son avarice doit retirer le fruit? Vous cite- 
rons-nous ces guerres sanglantes, où, pour payer 
des dettes artilicieusement imposées, on force en- 
core ces princes à surprendre et à enchaîner leurs 
paisibles voisins ? Vous seriez révoltés, si nous 
exposions à vos regards toutes les circonstances 
de ce brigandage atroce, si nous vous racontions, 

ar exemple, qu’en surprenant les noirs dans 
eurs cabanes, leurs chasseurs inbumains arra- 
chent souvent de leurs bras leurs petits enfants, 
qu’ils abandonnent ensuite à la faim, à la mort, 
parce que leurs bras trop faibles seraient inutiles 
et coùleux à leurs bourreaux! Et les hommes qui 
spéculent sur ce brisandage, qui le commandent, 
qui en vivent, se disent encore humains! 

Eh ! si vous vous transportiez ensuite dans ces 
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prisons flottantes, dans ces cloaques dont l'espace 
est mesuré par l’avarice, où l'on entasse les uns 
sur les autres ces malheureux Africains, quel sen- 
timent douloureux n'éprouveriez-vous pas à cet 
aspect affreux ! Représentez-vous ces infortunés, 
furieux d’être arrachés à leur patrie, à leurs en- 
fants, qu'ils ne reverront jamais, se croyant entre 
les viains d'anthropophages et destinés à la bou- 
cherie, amoncelés dans des entre-ponts étroits, 
dont l'infection et la chaleur étouffantes sont 
augmentées par un soleil dévorant; enchaînés 
deux à deux, condamnés par les chaines et cet 
entassement au supplice affreux d’une immo- 
bilité, immobilité qui n’est interrompue que dans 
les tempêtes, par les tourments plus cruels encore 
de roulis violents. Représentez-vous ces captifs 
violemment froissés les uns contre les autres, 
déchirés par le frottement de leurs chaînes, suf- 
foqués dans les temps pluvieux par l'interruption 
totale de l'air, aspirant au lieu d’air des exha- 
laisons putrides, rongés par des maladies in- 
fectes, appelant la mort qui frappe à leurs côtés 
et ne la trouvant souvent que dans un poison 
bienfaisant administré par les calculs de la cu- 
idité. 

È Ab! qui peut contempler ce spectacle, sans 
frissonner d'horreur, sans être révolté de voir 
des hommes traiter avec cette iuhumanité leurs 
semblables !.… 

On vous dira que ces tableaux sont des décla- 
mations romanesques. Ne le croyez pas : le 
tableau de ces faits attestés même par les capi- 
taines de vaisseaux négriers, est encore au-dessous 
de la réalité, ct les pinceaux les plus énergiques 
sont trop faibles pour le renure. 

On vous dira que le pays habité par des noirs 
est un pays affreux et stérile, que les hommes v 
sont anthropophages, toujours en guerre, men- 
songes démentis par les armateurs mêmes; car ils 
disent, d'un autre côté, que Ce pays est couvert 
d'une population immeuxé, qui se renouvelle ra- 
pidement. Or, comment accorder cette population 
avec la stérilité et l'anthropophagisme ? Et la sté- 
rilité du pays est-elle d'ailleurs une cause qui 
autorise l'esclavage ? 

On vous dira que ce commerce subsiste depuis 
longtemps. Mais le brigandage se légitime-t-il 
par la prescription ? 

On vous dira que de grandes propriétés sont 
fondées sur la traite, que de grands capitaux ont 
été versés à l'ombre de la loi qui la permettait; 
que l'abolir, c'est ruiner des commerçants de 
bonne foi. Mais de quel poids peut être l'or de 
ces commerçants, mis dans la balance, avec le 
sang de milliers d'hommes versés tous les ans ?” 
De quel poids peut être un parcil calcul aux yeux 
d'une assemblée qui met la justice et les droits de 
l’homme au-dessus de tout bien? Il u’est aucun 
gain, aucune propriété, qui puisse légitimer 
l'assassinat prémédité, marchandé, de millions 
d'hommes. 

Eh ! ne croyez pas, d’ailleurs, à ce tableau de 
pertes exagérées! Nous vous prouverons, quant 
vous daignerez nous entendre, que le petit nombre 
de vaisseaux employés à cette traite barbare le 
sera bien plus fructueusement à d'autres com- 
merces, sur cette côte même d'Afrique et dans 
d’autres mers, commerces qui s'ouvriront, lors- 
que le géuie de la fiscalité ne les enchaînera plus. 

Oa vous dira que l'abolition de la traite portera 
le coup le plus funeste à la marine, au revenu 
publie, aux colonies, au commerce. 

Et nous vous déinontrerons que ce commerce 
emporte chaque année daus le tombeau la moitié 
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des matelots qui y sont condamnés, gangrène 
pSANUAEens et moralement l’autre moitié, et 
infecte de la contagion les autres commerces. 

Nous vous démontrerons que la traite est un 
fardeau pesant pour les revenus publics; que, 
pour la soutenir, l'Etat est obligé d'entretenir à 
grands frais des établissements en Afrique ; qu’il 
est encore obligé de payer annuellement une 
rime d'environ deux millions cinq cent mille 
ivres, que cette prime est triplement funeste, en 
ce qu'elle sert à alimenter un commerce de sang; 
en ce que, pour la payer, on enlève à l'indigent 
habitant de nos campagnes le fruit de son travail; 
en ce qu'elle se verse, pour la plus grande partie, 
dans les mains des armateurs anglais, auxquels 
des négociants français ne rougissent pas de 
prêter leur nom, pour éluder l'intention du gou- 
vernement. 

Nous vous démontrerons que la traite des 
noirs n’est point un commerce avantageux à la 
France; qu'elle lutte contredes désavantages qui lui 
sont particuliers, puisqu'elle ne peut exister sans 
une prime considérable, tandis que l'Angleterre 
n’en accorde aucune de ce genre à ses armateurs. 
Nous vous démontrerons que la nécessité de lui 
accorder cette prime prouve incontestablement 
combien ce commerce est ruineux; que les ar- 
mateurs français conviennent eux-mêmes de l’im- 
possibilité de soutenir la traite française sans 
ce secours; que malgré cette prime, ils aiment 
inieux se concerter avec des armateurs anglais 
que de courir des risques ; en sorte que la traite 
française nest, dans la réalité, qu'un prétexte, 
pour voler l'Etat au profit d'étrangers. è 

Nous vous démontrerons que celte traite a été 
de tout temps ruineuse ; que dix compagnies y 
ont vainement englouti des fonds immenses ; que 
la compagnie actuelle du Sénégal serait déjà ruinée 
sans les monopoles qu’elle exerce et sans 
les profits qu’elle a faits sur la gomme et 
quelques autres productions de l'Afrique; qu’en 
portant le commerce sur ces productions, on ou- 
vrirait un débouché bien plus avantageux pour 
nos manufactures. 

A l'égard des colons, nous vous démontrerons 
que, s'ils ont besoin de recruter des noirs en 
Afrique, pour souteuir la population des colonies 
au mérne degré, c’est parce qu'ils excèdent les 
noir de travaux, decoups de fouet, d’inanition; 
que s'ils les traitaient avec douceur et en bons 
pères de fainille, ces noirs peupleraient, et quecette 
population, toujours croissante, augmenterait la 
culture et la prospérité ; que l'expérience de beau- 
coup de planteurs anglais et français, pendant un 
grand nombre d'années et dans différentes îles, 
atteste ces vérilés incontestables, que la dou- 
ceur du traitement augmente la population que 
la population indigène dispense des recrues 
étrangères, et par conséquent enrichit le maitre 
en améliorant le sort de l’esclave. Or, ce qui se 
fait dans vingt habitations peut s'exécuter et 
réussir dans cinty cents et par conséquent dans 
toutes les iles à sucre. 

Nous vous démontrerons que l'abolition de la 
traite sera avantageuse aux colons, parce que sou 

remier effet sera d'amencr cet état de choses, de 
forcer les maîtres à bien troiter, bien nourrir 
leurs esclaves, à favoriser leur population, à les 
aider dans leurs travaux, par le secours des bes- 
tiaux et d'instruments qui multiplieront les tra- 
vaux en les facilitant; parce que ces nègres étant 
mieux secondés, leront mieux et davantage, dans 
le même espace de temps, et par conséquent 
produiront davantage; parce que la population 
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noire s’augmentant par elle-même dans les îles, 
plus de travaux, plus de défrichements et moins 
de mortalité en résulteront, puisqu'il est démon- 
tré que les nègres-créoles sont plus laborieux, 
plus tranquilles, mieux acclimatés, et par con- 
séquent moins sujets aux maladies que les nè- 
gres africains. 

Nous vous démontrerons que l'abolition de la 
traite sera avantageuse aux colons, parce que, 
n'ayant plusde noirs à acheter, ils ne seront plus 
obligés de contracter des dettes énormes envers 
les armateurs et capitalistes d'Europe, qui les 
engagent, par leur crédit meurtrier, à continuer 
ce recrutement pernicieux d'esclaves : dettes 
dont le montant ne peut que se tripler rapide- 
ment par la hausse rapide et infaillible du prix 
des noirs, qui, ne pouvant plus se voler qu'à des 
distances immenses dans l’intérieur de l'Afrique, 
deviennent une marchandise très chère. 

Nous vous démontrerons que celle abolition sera 
même avantageuse à nos manufactures, parce que 
dans cet ordre de choses, les planteurs ayant 
moins d'avances à faire et traitant mieux leurs 
esclaves, la population s’accroîtra rapidement el 
par conséquent la consommation de nos denrées, 
parce que le superflu des avances libres sera 
reversé sur les objets de nos manufastures, dont 
les maîtres et les esclaves consommeront une meil- 
leure qualité et une plus grande quantité; parce 
que celte consommation s accroîtra encore, lors 
que les esclaves pouvant disposer de leur travail, 
acquérir de l'aisance et leur liberté, adopteront 
nos goûts et nos habitudes, et pourront consa- 
crer une partie du fruit de leurs travaux à l’a- 
chat des marchandises européennes. 

Eh! ne vous laissez pas écarter du devoir que 
vous impose ici l’hutmanité, par la craiute de 
quelque interruption dans les travaux peu nom- 
breux qu'occasionne/en France la traite des noirs? 
Avez-vous écouté celte crainte, lorsque, d'une 
main hardie, vous avez renversé tous les abus 
qui contrariaient une constitution libre ? Ges abus 
alimentaient cependant des milliers d'individus; 
la commolion causée par cette révolution, a jeté 
toutes les fortunes dans l'incertitude, fait resser- 
rer les capitaux, suspendu presque tous les tra- 
vaux. Quel mauvais citoyen ose cependant se 
plaindre de celte suspension nécessaire! Ce n'é- 
it pourlant pas votre sang que versaient vos 
tyrans; ils ne violaient pas à chaque instant 
l'asile de votre maison ; ils ne vous coudamunaient 
pas injustement pour avoir le droit ie vous ven- 
dre; ils ne vous arrichaient pas à vos foyers 
pour vous plonger dans une éternelle caplivité, 
et sur un: terre étrangère. 

Or, si, pour recouvrer la liberté, à laquelle, sans 
doute, on doit sacrifier la vie même, vous n'avez 
pas balancé à suspendre le mouvement d'une im: 
mense société, pourriez-vous balancer, lorsqu'il 
s'agit du sang de milliers d'hommes, à suspendre 
le commerce de quelques individus, par la crainte 
de compromeuitre leur fortune? IIS sont pères 
de famille ! Eh quoi! ces nègres ne sont-ils pas 
pères aussi? n’ont-ils pas aussi une famille à en- 
tretenir? 

Mais, d’ailleurs, ons'exagère toujours l'effet de 
ces comumnotions, dans les travaux, proluiles par 
de grandes inventions. Le travail peut être mo- 
mentanément suspendu ; mais il reprend bientôt 
pour une autre destinatio1 où un autre emploi 
lui succède. EL comment autrement expliquer 
l'effet de ces guerres, qui, pendant long'emps, 
interrompeat le commerce ? La guerre deruière 
qui pendant six uns. à suspendu la traite, a-t-elle 
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fait descendre dans le lombeau les cinq à six 
millions d'individus, dont, par un calcul extra- 
vagant, on attache l'existence à la traite ? Com- 
ment encore expliquer l'etfet de ces découvertes, 
qui, simplifiant les travaux, paralysent les bras 
de milliers d'individus ? La machine à filer le 
coton a, par exemple, réduit d’abord à une inat- 
tion momentanée plus d'ouvriers que l'abolition 
de la traite des noirs ne le fera. Or, a-t-on ha- 
Jancé, pour leur intérêt, à employer partout 
l'heureuse découverte d'Arkwright ? 

On prétend calculer l'effet futur de cette sta- 
gnation par celle qui exisle déjà dans les arme- 
ments pour la traite, stagnation qu'on attribue à 
la réclamation de la Société des amis des noirs. 

Mais cette stagnation est-elle aussi grande 
qu’on la peint? Est-elle le produit de la seule 
réclamation des amis des noirs? Ne tient-elle 
pas à cette cause générale de suspension, d’en- 
gourdissement, qui attaque toutes les branches 
du commerce, à la stognation ou l'exportation 
du numéraire, au défaut de confiance, au défaut 
de gouvernement ? Si nousexaminions toutes ces 
questions, il nous serait facile de disculper la 
Société. k 

Mais cetle justification est inutile. Les arme- 
ments pour la traite languissent; tant mieux. 
C’est un fléau de moins. Le coup est porté dans 
celte partie du commerce ; il ne peut que s’éten- 
dre, ct au lieu de gémir sur ses conséquences, il 
faut s’occuper des moyens de changer le mal en 
bien, de substituer un commerce humain et 
utile à un commerce barbare, destructif et désa- 
vantageux. Cette circonstance même vous fait 
donc la loi de presser l'examen de notre pétition; 
et pour l'intérêt du commerce et des planteurs, 
vous devez hàter l'abolition de ce commerce, 
qui, frappé dans l'opinion publique, ne pourrait 
jamais subsister, quand même l’Assemblée natio- 
pale ne le proscrirait pas. 

Ou vous dira, saus doule, qu’il suffirait d’adou- 
cir la traite, au lieu de l’abolir; qu'on pourrait 
en dimiouer l'horreur. Vains palliatifs! Le par- 
lement d’Ansleterre les a tentés, et la loi a été 
infructueuse. Les armateurs ont eux-mêmes dé- 
claré que ces udoucissements étaient incompati- 
bles avec la traite. k 

Ainsi, ceux-là même qui sollicitent la conti- 
nuation de cet exécrable tralie, ont déclaré qu’en 
dernière analyse, pour le rendre profitable, il 
fallait conserver tout ce qu’il à d’atroce ; que tout 
y est combiné; que la traite des noirs devient 
un commerce ruineux, si l’on ne peut pas, à 
tous risques, en entasser un grand nombre, dans 
l’espace calculé rigoureusemeut pour un nombre 
beaucoup moindre; si l’on ne peut enfin conte- 
nir leur désespoir par la terreur. 

On vous dira, el c’est l'écernelle objection des 
armateurs: si nous abandonnons ce commerce, 
les Anglais en recueilleront seuls les fruits. Eh! 
qu'importe, si c'est un commerce infäme, d'en 
abandonner la honte et le profit à nos voisins! 
Pourquoi regretter d’ailleurs des prolits qui ne 
sont qu'imaginaires, puis{ue ce Commerce esl 
ruiueux par sa nature, puisqu'il u'y aurait qu'une 
chance inévitable de perte, s'il n'y avait pas une 
prime pour la couvrir ? 

Pourquoi regretter de céder ce commerce aux 
Anglais, aux étrangers, lorsqu'ils fournissent les 
quatre cinquièmes du commerce général, et au 
moins le tiers du nôtre? 

Pourquoi regretter de le leur laisser, lorequ’il 
a été démontré d'une manitie incontestable, par 
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le tombeau de la marine anglaise; que pour 
soutenir, d'une manière précaire et languissante 
quelques maisons de commerce de Liverpool et 
de Bristol, on porte un préjudice immense au 
commerce en général ; que l'abolition de la traite 
anglaise serait tout àäla fois avantageuse aux 
colonies anglaises et aux revenus publics ? 

N'en doutons pas, le moment où ce commerce 
sera aboli, même en Angleterre, n'est pas éloi- 
gné. Il y est condamné dans l'opinion publique, 
dans l'opinion même des ministres. Le parlement 
ne se serait pas prêté à la solennité de ce grand 

rocès, n’en une ordonné l'instruction dans 
e plus grand détail, s’il n'eût pas prévu qu'il ne 
restait plus qu'à motiver sa destruction. Elle 
semble éprouver des lenteurs; c'est que le mi- 
nistère, et il existe des preuves de ce füit, s’oc- 
cupe en silence des moyens de montrer, à l'ins- 
tant même où l'abolition de la traite sera pro- 
noncée, un remplacement qui présente immédia- 
tement au commerce anglais, habitué aux expé- 
ditions pour l'Afrique, une occupation propre à 
le dédommager. 

Ces lenteurs dans la décision touchent à leur 
fin, et l'empressement avec lequel le parlement 
vient de déclarer qu'il s'occuperait immédiate- 
ment et constammentde cette matière importante 
dans cette session, prouve l'opinion générale de 
ses membres, qu'il n’est pas un moment à perdre 
pour arrêter l’effusion du sang africain. 

Eh! comment a-t-on pu sérieusement avancer 
que celte marche du parlement, de La nation 
anglaise, des ministres, n'était qu'un jeu pour 
nous tromper ? Peut-il exister un pareil concert 
parmi tant d'individus, dont les intérêts sont 
si différents et si opposés ? Peut-on supposer ce 
concert miraculeux pour conserver à quelques 
maisons de Liverpool ce privilège exclusif de 
continuer un commerce inhumain ? 

Eafia l’on vous dira, pour vous détourner d’une 
matière aussi pressante, qu’abolir la traite, que 
même en prendre la résolution en considération, 
c’est allumer la révolte parmi les noirs. 

Tel était aussi le langage qu'on tenait autrefois, 
pour empécher la réforme des abus parmi nous. 
Est-ce donc avec des actes de bienfaisance qu’on 
irrite les hommes? Ah! si les oppresseurs des 
noirs sont, à force de tourments et d'hutnilia- 
tions, parvenus à éteindre presque tous les sen- 
timents dans leur âme, ils n'ont pas au moins 
éteint celui de la reconnaissance; mille faits écla- 
tants en déposeront. Et de quelle reconnaissance 
ne seront-ils pas pénétrés quand ils apprendront 
que la première assemblée de la France veut 
adoucir leur sort, empêcher à jamais le meurtre 
de leurs semblables! leurs chaînes leur semble- 
ront moins pesantes en pensant, que peat-être 
un jour leurs enfants n’en seront plus accablés. 
Ils w’enseveliront plus leur postérité dans le 
néant. Mieux trailés, ils attendront avec patience 
le moment où leur esclavage devra finir, et la 
sédition sera loin de leur àme. Est-on séditieux 
au sein des bons traitements? 

Si quelque motif pouvait au contraire les porter 
à l'insurrectiou, ne serait-ce pas l'indifférence 
de l’Assemblée nationale sur leur sort? ne scrait- 
ce pas la persévérance à les charger de chaines, 
lorsqu'on consarre partout cet axiome éternel : 
que lous les hommes sont nés libres et égaux en 
droits! Eh quoi donc, il n’y aurait pour les noirs 
que des fers et des sibets, lorsque le bonheur lui- 
rait pour les seuls blancs? N’en doutons pas, notre 
beureuse révolution doit réélectriser les nuirs, 
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trisés depuis longtemps; et ce n’est point avec des 
supplices qu'on réprimera l’effet de cette commo- 
tion, d'une insurrection mal apaisée en naîtront 
vingt autres, dont une seule peut ruiner à jamais 
les colons. Il n’est qu’un moyen pour les prévenir; 
c’est l'abolition de la traite; c'est au moins la 
résolution prise par cetteassemblée de s'en occu- 
per sans délai. La nouvelle d'un décret, même 
préparatoire, produira deux bons effets à la fois; 
elle calmera l’effervescence des noirs, elle forcera 
les planteurs, qui n'attendront bientôt plus de re- 
crues africaines, à mieux traiter laurs noirs. 
Ainsi vous arrêterez, d’un seul mot, l’effusion du 
sang sur les côtes d'Afrique, les traitements bar- 
bares dans nos îles, et vous préparerez, par un 
autre ordre de choses, une prospérité durable pour 
nos colonies. 

Eh! ne vous laissez point effrayer par la crainte 
d’exciter le ressentiment des villes engagées 
dans la traite, et de les voir s'opposer à la révo- 
lution; c'est les outrager que de leur prêter une 
pareille vengeance; c'est s’outrager que de la 
craindre. Malheur aux villes qui, pouï se venger 
d’un juste décret, auraient recours à une opposi- 
tion aussi criminelle! Elles ne seraient pas dignes 
d'être libres. Malheur aux législateurs qui écou- 
teraient ces craintes! [ls seraient indignes de leur 
titre. 

Si donc vous attachez le plus grand intérêt et à 
votre gloire el au respect pour les grands prin- 
cipes et à la conservation des colonies, hâtez-vous, 
non d’abolir la traite; nous ne cherchons pas à 
précipiter celte décision, quoique nous soyons 
convaincus de sa justice et de ses avantages; mais 
bâtez-vous de prendre promptement en considé- 
ration la demande de cette abolition; et, si les 
grands objets qui fixent maintenant vos regards, 
ne vous permettent pas de nous entendre et d’exa- 
miner tous les faits et les calculs que nous pou- 
vons vous offrir, hâtez-vous au moins de déclarer 
vos principes sur cette question, de déclarer à 
l'univers que vous ne prétendez pas les écarter, 
lorsqu'il s’agit de l'intérêt d'une autre nation. 
L'honneur du nom français l'exige. Les peuples 
libres d'autrefois ont déshonoré la liberté en con- 
sacrant l’esclavage qui leur était profitable. Il est 
digne de la première assemblée libre de la France, 
de consacrer le principe de philanthropie qui ne 
fait du genre humain qu’une seule famille, de dé- 
clarer qu’elle a en horreur ce carnage annuel qui 
se fait sur les côtes d'Afrique, qu’elle est dans 
l'intention de l’abolir un jour, d’adoucir l'esclavage 
qui en est le résullat, d'en rechercher, d'en pré- 
parer, dès à présent, ies moyens. 

Nous vous en conjurons, au nom des colonies 
mêmes, qu'une pareille déclaration peut seule 
tranquilliser, au nom de votre gloire, au nom de 
la justice, au nom de l’humanité, à laquelle un 
mois, un jour de délai coûte des flots de sang. 
Nous vous en conjurons enfin au nom du ciel, 
qui contemple sans doute avec joie la révolution 
que vous avez opérée, qui la bénira, qui la proti- 
gera bien plus fortement, en vous voyant em- 
ployer votre pouvoir pour essuyer les larmes de 
ces infortunés contre lesquels la cupidité euro- 
péenne conspire depuis si longtemps. 


Signé : BRISSOT DE WARVILLE, président. 
Le PAGE, secrétaire. 


M. le Maréchal, négociant à Rugles, député 
du bailliage d’Evreux, annonce par lettre qu'une 
maladie grave de son épouse est cause qu’il n’est 
pas encore de retour à l’Assemblée nationale. 
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M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. le garde des sceaux une note par laquelle il 
annonce que le Roi a donné ses ordres : 

l° Pour l'exécution du décret du 14 de ce mois, 
concernant l'exécution des marchés faits dans 
les ports; 

2 Pour l'exécution du décret du 19, qui lui a 
été présenté nier pour la surséance d’une procé- 
dure criminelle qui s’instruit à Strasbourg; 

3° Pour l'exécution du décret du 20 de ce mois, 
eng le faubourg Saint-Laurent-lès-Chà- 
ons; 

4° Pour la traduction des décrets de l’Assem- 
blée dans les différents idiômes usités dans le 
royaume. Ils le sont déjà en italien pour la 
Corse ; 

5° Pour l'exécution du décret du 18 de ce mois, 
et dont l'objet est d’affranchir de la formalité du 
contrôle et des droits de papier timbré, les actes 
relatifs aux élections des municipalités et les dé- 
libérations qui seront prises pour la constitution 
des municipalités et autres corps administratifs, 
ainsi que pour toutes les opérations administra- 
tives et le décret accepté par le Roi va être envoyé 
dans tout le royaume ; 

6° Pour l'exécution du décret du 12 de ce mois, 
et présenté hier à Sa Majesté, pour autoriser les 
commissions intermédiaires des pays d'Etat à 
rendre exécutoires les rôles d’impositions; el ce 
décret sanctionné par le Roi va être envoyé dans 
toutes les provinces qui étaient régies par des 
Etats particuliers; 

7° Pour l'exécution du décret du 20 de ce mois, 
et qui a pour objet de déterminer l’état des villes, 
villages, paroisses et communautés qui ont été 
jusqu'aujourd'hui mi-parties entre différentes 
provinces; et ce décret accepté par le Roi sera 
envoyé incessamment dans tout le royaume. 


Signé : CHAMPION DE CicÉ, arch. de Bordeaux. 


M. le Président dit que M. le garde des 
sceaux lui à annoncé qu'on ne pourrait rien dé- 
cider sur l'affaire de Marseille taut que le rapport 
n'aura pas été fait à l’Assemblée. 

L'Assemblée décide que le rapporteur sera en- 
tendu samedi. 


M. Mougins de Roquefort,membre du comité 
des rapports, rend compte à l’Assemblée des per- 
sécutions qu'a éprouvées, dans sa patrie, le sieur 
Tribert, commerçant en grains dans la province 
du Poitou et chargé par le gouvernement, dans 
le courant de l’année dernière, de faire des ap- 
provisionnements pour Ja ville de Paris. Les per- 
sécutions contre sa personne ont été telles que cet 
honnête citoyen, irréprochable dans sa conduite. 
a été obligé d'abandonner ses foyers, et il est en- 
core dans le moment présent, hors de son pays. 
M. le rapporteur propose au nom du comité, et 
l’Assemblée rend le décret suivant : 

« L'Assemblé nationale, après avoir oui le rap- 
port d’un membre de son comité des rapports, 

« Déclare qu’elle approuve la conduite tenue 
par le sieur Tribert, négociant à Poitiers, à raison 
des achats de blé qu’il a faits par ordre du gou- 
vernement, dans le mois de juillet dernier, pour 
l'approvisionnement de la ville de Paris; le met 
en conséquence sous la sauvegarde de la loi et 
du Roi; ordonne que les municipalités lui préte- 
ront main-forte et protection pour le libre exer- 
cice de son commerce, tant qu'il se conformera 
aux décrets de l’Assemblée. » 


M. Regnault d'Epercy, membre du comité 
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des rapports, soumet à l'Assemblée un projet de 
décret inlerprétatif de ceux déjà rendus pour em- 
pècher l'exportation des grains et farines à l'é- 
tranger et pour favoriser leur libre circulation 
dans l’intérieur du royaume. Ce projet de décret 
ajoute aux précautions déjà prises pour l’appro- 
visionnement des frontières, celle d'obtenir et 
faire viser des acquits-à-caulion dans les bureaux 
des fermes générales. 

Plusieurs députés proposent des amendements 
à ce projet de décret. 
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M. Emmery le combat dans son ensemble et 
attaque notamment Ja disposition a met dans 
les mains de la ferme générale la police des 
acquits-à-caulion, employés pour l’approvisionne- 
ment des frontières. Il observe que l’Assemblée 
doit préférablement se reposer de ce soin sur les 
municipalités qui vont être constilutionnellement 
formées. 1l demande la question préalable. 


M. Goupilleau soutient que toutes les dispo- 
sitions de ce projet de décret ont été rcjelées lors 
des premières lois faites sur la défense de l’ex- 

ortation des grains et farines à l'étranger et sur 
a libre circulation dans l'intérieur. 

La question préalable est mis aux voix, et l’As- 

semblée décide qu'il n’y a pas lieu à délibérer. 


— On reprend la discussion des articles pro- 
posés par M. Guillotin sur les lois criminelles. 


M. l'abbé Papin. Ce n’a jamais été sans succès 
que les droits de la justice etde l'humanité ont été 
réclamés parmi vous. Un cœur sensible qui s’in- 
téresse pour le juste perséculé peut donc parler 
avec confiance. Hier un honoraële membre a 
parlé peut-être pour des coupables : le vice de 
la procédure contre laquelle il a réclamé était 
qu’elle ait été tenue secrète ; il craignait le sort 
“un jugement pour des hommes dont les délits 
n'étaient pas notoirement constatés. Vous avez 
admis aussitôt sa réclamalion, vous avez à l’ins- 
tant stalué que votre président écrirait pour qu’il 
fût sursis à l'exécution. Que ne dois-je donc pas 
espérer lorsque je prends la parole, non pour un 
coupable, non pas même pour un juste, mais pour 
une foule d'individus honnêtes, irréprochables, 
qui ont bien mérité de leurs concitoyens, et qui 
se trouvent sur le point de subir un châtiuent 
plus terrible que la mort même, pour des fautes 
auxquelles ils n’ont eu aucune part, qu’ils abhor- 
rent, qu'iis n'ont pu empêcher, et qu'ils vou- 
draient avoir pu prévenir ? C'est pour de telles 
personnes, Messieurs, que j'invoque votre clé- 
mence, que je réveille votre cCommisération; elle 
a été sollicitée pour la même cause en deux fois 
différentes. Des circonstances impérieuses, des 
affaires multipliées et instantes ont suspendu jus- 
qu’à présent votre décret; mais il n'y a plus à 
‘différer aujourd’hui. Le tribunal est assemblé, 
les coupables vont être cités devant le juge in- 
tègre. Ils méritent la mort; qu'ils la subissent. 
Détournez-en vos regards; il faut des répara- 
tions, il faut des exemples, qu’ils en servent; mais 
ne souffrez pas que leurs tourments passagers 
rejaillissent éternellement sur leurs familles plon- 
gées dans la tristesse, et qui n’ont d'espoir que 
dans votre juslice compatissante. Il existe pour 
nous un préjugé barbare qui dévoue à l’infamie les 
proches d’un criminel. Cédez aux cris de Ja raison; 
réprouvez ce que la saine philosophie condamne; 
que les fautes soient, dans une nation sage, uni- 
quement personnelles. 

Par un reste de la tyrannie féodale, la confis- 
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cation des biens du condamné, en certains cas el 
pour certains délits, étendait la peine à une géné- 
ration innocente, à des enfants, à des proches 
déjà trop malheureux d’appartenir à un coupable. 
Réduisez, messieurs, par votre sagesse, la peine 
du délit au seul criminel ; abrogez cette loi trop 
rigoureuse, qui tue dans ses descendants celui 
qui a déjà subi la peine de ses forfaits. Enfin, 
Messieurs, au milieu de tant de préjugés contre 
lesquels je m'élève, quelle barbarie de ne pouvoir 
justilier, dans la suile des temps, qu'un criminel 
n'est plus, qu'en produisant sa sentence de mort. 
Souffrez, messieurs, que la famille réclame le 
cadavre; ordonnez au moins qu'il soit admis à 
la sépulture commune, et que rien, dans l'acte 
qui attesie son décès, re retrace le souvenir du 
châtiment qu'il a subi. C’eel à ces trois points es- 
sentiels que je réduis la motion de M. Guillotin. 
J'espère qu'il ne me désapprouvera pas d'avoir 
remis à votre décision. des articles qu'il à solli- 
cités : c’est entrer dans ses vues que d’en accé- 
lérer le succès. Il en a, mieux que je ne le pour- 
rais faire, exposé la nécessité et l'importance. Ne 
la différez donc plus ; rendez la vie, sauvez l’hon- 
neur des familles nombreuses de cette capitale 
et des provinces ; prononcez un décret qui de- 
viendra pour le royaume un bienfait universel 

L'orateur observe que le premier: article por- 
tant que « les délits du même genre seront punis 
par le même genre de peine, quels que soient le 
rang el l'état des coupables, » a élé décrété le 
premier décembre dernier. 


M. Guillotin, auteur du projet de décret, pro- 
pose d’ajourner les articles ? et 4, de les renvoyer 
au comité des sept, établi pour la réforme de la 
jurisprudence criminelle et de délibérer sur les 
articles 3, » et 6. ) 

Gette proposition est adoptée, et le président 
donne lecture de l'article 3 qui deviendrait le 
deuxième du décret. 


M. l'abbé Maury. Messieurs, rien n’est plus 
sage qu'une loi qui détruit un préjugé barbare 
qui fait porter à une famille innocente, jusqu'aux 
De RE générations, le déshonueur d’un cou- 
pable. 

k Il est beau de commander à l’opinion et de dé- 
truire d’antiques erreurs lorsqu'elles sont préju- 
diciables au bien de la société ; mais il faut com- 
mander à l'opinion avec empire; il faut le faire 
avec un appareil qui maitrise les sens, fixe l’at- 
tention du peuple et serve de guide à sa raison. 

r, c’est par le ministère de l’homme de la loi 
que le décret dont je vous parle doit être exécuté. 
Je propose que sur le lieu même du supplice, le 
juge réhabilite la mémoire du condamué. Gette 
sentence de réhabilitation anéantira toute flétris- 
sure et ne donnera plus de prise au préjugé. 


M. Barnave. Cette réhabilitation serait vi- 
cieuse, en ce qu’elle mettrait le crime du décédé 
au même niveau que l'innocence. Il faut y sub- 
stituer la simple lecture à faire, à haute voix, au 
peuple, par le greffier, de Particle dont il est 
question. 


M. Emmery. Cet amendement esl inapplica- 
ble aux condamnations du coupable aux calères 
à temps, attendu qu'il n’y à point de lieu d'exé- 
cution ni de temps précis où celte lecture pour- 
rait être faite. 


M. Larreyre. Toutes ces précautions donne- 
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raient au préjugé une force nouvelle au lieu de 
le détruire; il ue faut pas ainsi douter de l’in- 
suffisance de la loi ni témoigner des craintes de 
son inobservation; le législateur ne doit jamais 
présumer que l'opinion puisse prévaloir sur la 
sagesse des principes. 

E question préalable est demandée et pronon- 
c 


e. 
L'article 3 est admis sauf rédaction. 


M. le Président donne lecture de l’article 5 
qui deviendrait le troisième. 


M. Lanjuinais observe qu'en abolissant la 
confiscation, l’Assemblée se trouverait en contra- 
diction avec quelques-uns de ses décrets, et il 
cite la confiscation prononcée contre ceux pris 
on contravention en exportant des grains à l'é- 
tranger. 


M: Le Pelletier de Saint-Fargeau répond 
qu’il faut bien se garder de confoudre la confis- 
cation générale des biens d’un condamné avec la 
saisie de choses qui coostatent un corps de délit. 
C'est cette confusion d'idée qui sert de base à l’ob- 
servalion du préopinant. 

L'article 5 est mis aux voix et adopté. 


M. le Président donne lecture de l’article 
!, qui deviendrait le quatrième. 


M. Guillotin demande à présenter quelques 
observations et dit: 

Dans tous les cas où la loi prononcera la peine 
de mort contre un accusé, le supplice sera le 
même, quelle que soit ia nature du délit dont il 
se sera rendu coupable. Le criminel sera déca- 
pité. 11 le sera par l'effet d'un simple mécanisme. 

Nul ne pourra reprocher à un citoyen le supplice 
ni les condamnations infamantes quelconques 
d’un de ses pareuts. Celui qui osera le faire sera 
réprimandé publiquement par le juge. La sen- 
tence qui interviendra sera affichée à la porte du 
délinquant : de plus, elle sera et demeurera 
affichée au pilori pendant trois mois. ; 

Ne doutez pas un. seul instant que le préjugé ne 
se dissipe. Cette révolution sera l'ouvrage du 
temps. Rien n’est si difficile que de détruire une 
sottise qui s’est accrochée au prétexte imposant 
de l'honneur; elle tient à ua sentiment presque 
irrésistible, que l'habitude a identifié avec notre 
existence sociale; mais quand cette sottise fait 
une partie de nos mœurs et s'esl mariée avec 
d’autres usages aussi peu réfléchis, il semble 
sus soit indestructible : or tel est Le préjugé 

e cette infamie héréditaire que nos ancêtres 
avaient consacrée depuis tant de siècles. La révo- 
lution étant universelle, elle frappera sur cette 
inconséquence morale, qui fait partager à l’inno- 
cence les peines d’un crime ou d’un délit. Sans 
ce bouleversement général de la législation, cétte 
erreur aurait résisié encore pendant plusieurs 
siècles aux déclamations des orateurs, aux efforts 
combinés de la philosophie et des lois. C'est dans 
le peuple surtout qu’elle s'était fixée; car la no- 
blesse en avait secoué le joug : or les vérités 
morales sont difficilement saisies par un peuple 
égaré, qui respecte par habitude tout ce qui lui 
a été transmis par ses pères, et adore religieuse- 
ment jusqu'au mensonge qu’il a entendu répéter 
dès son berceau. IL faut espérer que le peuple 
s'empressera de s’instruire. Admisdans différents 
emplois à quelques parties de l’admiaistration, 
il s’éclairera promptement; il apprendra les lois 
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de son pays, qu'il ignorait ;et la vérité sera sub- 
Stituée à une foule de sottises avec lesquelles la 
cupidité sacerdotale ou le despotisme des souve- 
rains amusait sa faiblesse et sa crédulité. 


N. le Président met aux voix l’article 6 qui 
est adopté. 

Enfin les quatre articles adoptés ont été rédi- 
gés et décrétés en ces termes : 

«L'Assemblée nationale a décrété et décrète 
ce qui suil: 

« Art. 1*. Les délits du mêmegenreseront punis 

par le même genre de peive, quels que soient 
le rang et l'état des coupables. 
, « Art. 2. Les délits et les crimes étant person- 
nels, le supplice d’un coupable, et les condam- 
nations infamantes quelconques n’impriment 
aucune flétrissure à sa famille. L’honneur de 
ceux qui lui appartiennent n’est nullement en- 
taché, et tous continueront d’être admissibles à 
toutes sortes de professions, d'emplois et de 
dignités. 

« Art. 3. La confiscation des biens des con- 
damnés ne pourra jamais être prononcée dans 
aucun cas. 

« Art.4.— Lecorps du supplicié sera délivréà sa 
famille, si elle le demande. Dans tous les cas, 
il sera admis à la sépulture ordinaire, et il ne 
sera fait sur le registre aucune mention du genre 
de mort. » 

Il est arrêté, en outre, que les quatre articles ci- 
dessus seront présentés incessamment àla sanction 
royale, pour être envoyés aux tribunaux, corps 
administratifs et municipalités. 


M. le Président. M. Lamy, député de Caen, 
a déposé sur le bureau une motion sur l’impor- 
tance de décréter la responsebilité des chefs de 
bureaux de l’administration, comme suite néces- 
saire de celle des ministres. (Voy. ci-dessous le 
texte de la motion de M. Lamy.) 


. M. le Président lève ensuite la séance en 
indiquant celle de demain, pour 9 heures du 
matin. 


Ir ANNEXE 
à la séance de l'Assemblée nationale du ?1 jan- 
vier 1790. 


M. le comte Stanislas de Clermont-Fon- 
nerre. Sonopinion sur la motion de M. Guiliorin 
tendant à réduire les supplices à la mort simple\|). 

Messieurs, on doit approuver les vues qui ont 
dicté la motion que vous discutez aujourd’hui: 
l'égalité des peines pour les délits semblables. 
quel que soit le rang des condamnés, est une 
suite rigoureuse de votre déclaration des droits 
de l’homme: c’est une de ces maximes incontes- 
tables que les préjugés avaient seuls fait mécon- 
naître, et qui à dû n’exciter en vous qu’un sen 
timcot de regret de ne l'avoir pas encore dé- 
crélée. 

À cette proposition que vous avez justement 
accueillie, Pauteur de la motion joint deux pro- 
positions nouvelles. 


(1) Cette opinion n'a pas été prononcée. (Note d: 
M.de Clermont- Tonnerre, Elle n'a pas été insérée au Wo- 
niteur. 
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Il demande que la mort simple soit placée à 
l'extrémité de l'échelle des peines et qu'aucune 
circonstance ne l’aggrave. 

Il demande que le supplice des coupables ne 
répande aucune flétrissure sur leur malheureuse 
familie. 

Cette seconde proposition ne peut éprouver de 
contradictions raisonnables; ce serait insulter à 
votre jugement que de vouloir vous la démon- 
trer : les parents du condamné sont malheureux, 
ils ne doivent point être insultés; les parents du 
condamné sont citoyens, ils doivent conserver 
et l'estime publique et leurs propriétés, jusqu’à 
ce qu'ils aient mérité de les perdre. En voilà 
sans doute assez sur une question aussi simple; 
mais il s’en présente une autre sur laquelle vous 
aurez un jour à prononcer. Je soutiens et j'es- 
père un jour démontrer quecette infamie, dont 
nos lois sont si prodigues, ne doit être, chez un 
peuple vertueux et instruit, que le supplément 
de sa législation ; elle ne doit pas même frapper 
sur celui que la loi condamne: elle forme alors 
un double supplice; elle fait plus, elle ruit à 
l’action de la loi, elle la contrarie, et la raison en 
est simple : l’action de la loi est, de sa nature, 
limitée par la nature du délit; l’action de l'opi- 
nion, l’infamie est, de sa nature, illimitée, va- 
gue, indéfinie, et c’est par une suite de sa nature 
que, ne pouvant jamais s'arrêter, elle allait, dans 
notre système de préjugé, frapper la famille du 
coupable, et poursuivait encore en elle l'homme 
qui avait satisfait à la loi. Si l’infamie en elle- 
même n’a jamais produit aucun bien dans l’or- 
dre de la législation, il est tout aussi vrai de dire 
que, par la manière dont la loi la distribuait, elle 
y a causé de grands maux. Elle frappait dès la 
première faute, et marquantainsi l'homme qu’une 
première chute avait déjà rendu plus faible, elle 
le poussait à de nouveaux crimes; en le séparant 
de la société des citoyens dont il ne pouvait plus 
espérer de ramener l'opinion, elle le précipitait 
dans la société des brigands, où l’infamie devient 
un titre d'honneur. N’en doutez pas, Messieurs, 
l'homme veut être considéré, et quand on le 
force à renoncer à l'estime des bons, il recher- 
che les louanges des méchants. Vous adopterez 
sans doute des principes plus sages dans la nou- 
velle rédaction des lois criminelles ; vous sentirez 
tout le danger de l'arme terrible de l’infamie; 
qu’elle atteigne l'homme puissant, l'ennemi de la 
nation, que des circonstances que vous saurez 
rendre rares, auront soustrait au supplice ; qu’elle 
empoisonne la vie de ceux qui sont insensibles 
à la misère du peuple ou aux peines de la patrie; 
mais que l’homme que la loi frappe, et qui 
courbe sa têle sous son glaive, puisse du moins 
mourir résigné (et l’on ne se résigne pas à l’in- 
famie) ; que ses yeux s'arrêtent sur une famille 
qui puisse le consoler sans le maudire, et que 
cette famille infortunée, en rapportant dans ses 
foyers la terrible leçon de l'exemple, n’y rapporte 
pes en même temps l'impossibilité d’en profiter. 

es changements importants doivent sans doute 
être médités; mais vous y préparerez nos mœurs 
et nos opinions en décrétant dès aujourd'hui 
l'abolition d’un préjugé dont l'injustice est généra- 
lement reconnue. Je ne vois donc qu'un très 
grand avantage à décréter les articles qui éloi- 
gnent toute flétrissure de la famille des suppliciés, 
et qui proscrivent la confiscation des biens des 
coupables. Je passe à la discussion de l’article 
pe lequel l'honorable membre à demandé que 
’on borne à la décapitation le supplice des con- 
damnés à mort, quel que soit le genre de leurs 
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crimes. J'approuve le principe d'humanité qui 
a dicté cette motion; je conviens, avec l’honora- 
ble membre, que s'il est encore incertain, aux 
nue de la philosophie et de la religion, que 
‘homme ait le droit d'en tuer un autre, la poli- 
tique et la législation, en résolvant ce problème, 
doivent au moins s’interdire d’aggraver la mort 
même par l’atrocité des supplices; mais je crains 
que la disposition qui attaquerait dans un seul 
point l’ordre actuel, quelque vicieux qu’il puisse 
être, ne soit une disposition incomplète, dange- 
reuse et prématurée : les défauts du Gode crimi- 
nel tiennent à une multitude de causes; ils ne 
peuvent être rectifiés que par l'adoption d’un 
système entier. 

Uneextrême corruption de mœurs, une multi- 
tude d'idées despotiques, l'influence des lois ca- 
noniques, l'entassement de la population, la dis- 
proportion des fortunes et la prépondérance des 
richesses, tout a promptement et forcément jeté 
les combinaisons des criminalistes au delà des 
bornes que leur assignaient la justice et l'huma- 
nité; mais les fautes, les erreurs du Code pénal 
ne sont pas renfermées dans un seul point, elles 
sont éparses dans ce grand ouvrage, et si l’on 
veut considérer la série de ses dispositions, c'est 
dès le premier degré que l’on reconnaîtra l'er- 
reur ; elle est d’abord dans les principes. L'homme 
attend de la loi la süreté de sa personne et celle 
de sa propriété : la loi ne reçoit de lui, sur l’une 
et sur l’autre, que le droit absolument nécessaire 
pour en assurer la conservation. Toute loi qui 
usurpe un droit qui n’est pas strictement néces- 
saire pour parvenir à ce but commet un véri- 
table attentat: ce prpane n’a certainement pas 
été respecté dans la confection des lois pénales. 

Réparer le dommage fait, prévenir le dom- 
mage à venir, voilà le but de la loi; il faut d’a- 
bord distinguer les délits réparables de ceux qui 
ne le sont pas : le Code actuel méconnaît encore 
ces principes et ces différences ; il suit la même 
marche pour des délits différents,il ne répare point 
le dommage fait. L'homme qui a été volè n'ob- 
tient aucun dédommagement ; le travail et la pro- 
priété du coupable qui est devenu son débiteur, 
sont consacrés par la loi et de la manière la plus 
inutile, à des travaux prétendus publics, à moins 
que, plus absurde encore, la loi prive même la 
sociélé de ce travail, en exterminant le coupable. 
Si Ja loi ne répare pas, elle devrait au moins pré- 
venir; mais par une nouvelle fatalité, elle n'é- 
carte du crime ni celui dont elle a puni la pre- 
mière faute, ni ceux qui ont été les spectateurs 
des atrocités qu’elle ordonne. J'ai déjà prouvé 
que l'infamie, en saisissant le coupable dès la 
première faute, le conduisait à l’échafaud par 
une pente irrésistible, et ce crime de nos lois 
est si fréquent, qu’il est devenu l'occasion d’un 
RE populaire. Je prouverai tout aussi faci- 
ement que la leçon des exemples actuels est 
toujours inutile et devient souvent dangereuse. En 
effet, quel est le sentiment que doit éprouver le 
spectateur de la punition du délit ? Il doit se com- 
poser de trois impressions : amour de la loi, hor- 
reur du crime, pitié du coupable. Tout autre sen- 
timent condamne ou la législation ov les mœurs : 
dans l'étatactuel, au contraire, l'âme du spectateur 
d’un supplice atroce, est nécessairement en proie 
à deux sentiments : la haine per la loi, ou l’in- 
sensibilité pour sa victime; il emporte nécessai- 


_rement ou un sentiment séditieux ou une im- 
pression féroce. Je pourrais appuyer cette simple 


réflexion de l'expérience de tous les peuples : le 
varactère se compose des habitudes ; les habitudes 
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douces donnent un caractère doux, et la fré- 
quence des supplices atroces doit nécessairement 
altérer le caractère national. Je vais plus loin, et 
si je ne craignais de fatiguer l'attention de l'As- 
semblée par des développement prématurés, je ne 
désespérerais pas d'établir que l’on peut tirer les 
plus grands avantages de l'exemple, mais qu'il 
faut pour y réussir, refondre en entier le Gode 
pénal, qui, comme je crois lavoir indiqué, est 
entièrement calculé sur des bases fausses. Mais 
quelque constants que soient ces abus, je sou- 
tiens qu’on ne pourrait sans danger les attaquer 
partiellement, et décréter dans ce moment la dis- 
position que demande M. Guillotin. : 

En effet, si le décret demandé, faisant dispa- 
raître les supplices atroces, parait devoir produire 
un effet avantageux sur les mœurs, il est cer- 
tain qu'il en produit un bien immoral et bien 
dangereux , en plaçant le parricide à côté du 
meurtrier, et en plaçant à côté de l’un et de 
l'autre le voleur avec effraction, Certes, la vie 
d’un homme ne peut pas être mise en comparai- 
son avec la propriété d'un homme, et il semble- 
rait au premier coup d’œil, qu’en bornant à la 
décapitation la punition des attentats les plus 
horribles, on devrait, par une même disposition, 
soustraire à la mort celui qui n’est coupable que 
d’avoir attenté d’une manière quelconque à la 
propriété d'autrui. Mais, Messieurs, de nouvelles 
considérations repoussent, quant à présent, celte 
disposition bienfaisante. 

Si vous soustrayez à la mort le voleur avec 
effraction, de nouveaux dangers vous attendent 
au second degré; l’effraction et le port d'armes 
étendant et assurant les spéculations des voleurs, 
on les verra tous employer ces moyens qu'aucun 
surcroît de peines ne punirait. C’est donc par une 
disposition plus entière, plus complète et plus 
réfléchie que celle du préopinant, que l'on peut 
adoucir le Gode pénal. Rappelez-vous avec quel 
succès un comité vous a présenté des vues sur 
la procédure criminelle; le peuple jouit déjà de 
ce bienfait. Je ne doute pas que le même comité 
ne puisse, avec le même avantage, vous présen- 
ter sur l’adoucissement des peines un lravail 
provisoire, dans lequel tous les inconvénients 
soient prévus et tous les dangers évités. : 

Dans ces circonstances, je propose l'adoption 
de la proposition tendant à détruire l'infamie de 
l'accusé, et l’ajournement de Ja proposition ten- 
dant à changer dès à présent la forme des sup- 
plices établis. 


2° ANNEXE 


la séance de l'Assemblée 
janvier 1790, 


ni nationale du 21 


Motion de M. Lamy, député du bailliage 
de C'aen, sur l'importance de décréter La respon- 
sabililé des chefs de bureaux de l'administration, 
comme suite nécessaire de celle des ministres (1). 

Messieurs, lorsque l'Assemblée nationale a dé- 
crété la responsabilité des ministres, son inten- 
tion a moins été de chercher des coupables que 
np qu'il y en eût à l'avenir. L’armne 
qu’elle emploie pour les écarter est-elle elfecti- 
vement si sûre que l’objet que se propose l’As- 


(4). La motion de M. Lamy n'a pas été insérée au 
Moniteur. 
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semblée nationale soit toujours rempli selon la 
droiture de ses intentions ? 

. Déjà son décret répand dans l'esprit des dépo- 
sitaires du pouvoir exécutif suprême une crainte 
vague, qui doit nuire, en beaucoup d'occasions, 
au service de la chose publique ; et à mesure que 
l'impression actuelle deviendra plus profonde, 
cette crainte vague se changera en une terreur, 
qui écartera de l’administration même les gens 
vertueux. 

Ge décret n’approcherait-il pas davantage de 
la perfection qui doit constituer tous les actes de 
l’Assemblée nationale, si, au lieu de l’hésitation, 
de l'inquiétude et des affections timorées aux- 
quelles il livre les ministres, il leur inspirait cette 
confiance en soi-même et en autrui sans laquelle 
iln’y a ni vertu dans la conduite, ni grandeur 
dans les idées ? 

Ils auraient, sans doute, cette confiance, s'ils 
étaient dans l'impossibilité de se tromper et d'être 
trompés ; et ils seraient peut-être dans cette sa- 
lutaire impossibilité, si on multipliait autour 
d'eux, non-seulement les moyens d'éloigner l’er- 
reur et le mal qui en est la suite, mais encore les 
moyens d'appeler la vérité et le bien qu’elle pro- 
uit. 

Les ministres ont eu, de tout temps, pour coo- 
pérateurs, des chefs de bureaux, qui sont obligés 
eux-mêmes, par l’immensité des détails dont ils 
sont chargés, de les distribuer entre plusieurs 
sous-ordres, sur lesquels ils reposent leur con- 
fiance, et il faut convenir, d’après l'expérience, 
que ces sous-ordres, qui sont généralement dang 
une dépendance servile des ministres et des 
chefs, forment néanmoins véritablement le seul 
principe, et comme l'âme des différentes admi- 
uistrations. 
lls présentent, en effet, collectivement, une 
masse de connaissances actives et posilives, 
d'intelligence et mème de lumière sur l’adminis- 
tralion, si bien organisée, qu'à la seule approche, 
cette série de ministres, que la sphère de la cour 
attirait et repoussait si rapidement, en recevait 
d'une manière subite l’activité et la direction 
qu'exigeait lerôle qu'ils allaient jouer sur la scène, 
autrefois si mobile, de l'administration ; et si le 
plus grand nombre n’a pu s’y soutenir, c’est qu'il 
y a apporté des qualités ou des dispositions, ou 
qu'il s’est livré à des affections contraires à j’in- 
fluence dont il se sentait enviroüné, Je change de 
ministres, disait Louis XV, avec cette bonté naïve 
qui lui était propre, mais les bureaux restent, Ge 
prince en pensait dont aussi favorablement que 
Louis XIV, qui ne dédaignait pas de travailler 
avec les chefs. 

Or, si les chefs agissent aussi immédiatement 
sur les ministres, n'est-il pas de l’exacte justice 
qu'ils partagent leur responsabilité et qu'ils soient 
obligés de signer leurs rapports aux ministres, 
comme ceux-ci sont obligés de signer tous les 
ordres du Roi ? 

Ainsi divisée, la responsabilité n’est plus que 
l'obligation imposée naturellement à tout homme 
en place: de ne rien faire sans un motif connu, 
et sans un principe de droit ou de raison ; et les 
ministres, qui ne craindront plus de se tromper 
et d'être trompés, comme les chefs, qui ne seront 
plus contraints de plier sous l'opiniâtreté ins- 
ciente de l'ordonnateur, se livreront, sans in- 
quiétude, à l'exercice de toutes leurs facultés, 
pour le plus grand bien de la chose publique. 
Mais ce nouvel ordre de choses semble en né- 
cessiter un autre non moins important, et pour 
assujeltir les chefs des bureaux à la responsa- 
bilitédes ministres, il est indispensable, ce semble, 
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que ces chefs ne soient entourés que de coopé- 
pérateurs qu'ils puissent s’assimiler, pour qui ils 
aient cette considération individuelle, sans la- 
quelle il n’y a pas de confiance, et que l’ordon- 
nateur ne puisse introduire, ou rejeter, par son 
seul caprice ; car tout ce qui tient à l’adminis- 
tration doit briller d’une certaine digaité morale ; 
et il n'y en a pas parmi des mercenaires qu'on 
emploie, et que l'on congédie, ou dont on réduit 
le salaire arbitrairement. 

Sous ce nouveau rapport, les commis des bu- 
reaux d'administration ne seraient plus les 
commis des ordonnateurs, et encore moins ceux 
des chefs ; ils seraient commis du département. 
Ils n’y seraient admis que sur la proposition 
signée des chefs, à qui le choix en appartiendrait 
exclusivement, et en vertu d’une décision du mi- 
aistre, qui fixeraient leur traitement. 

Le traitement pourait être susceptible d'aug- 
mentation, relativement à l'importance des dé- 
tails confiés au sujet, à son intelligence, à ses 
talents; mais il n'aurait à craindre ensuite au- 
cunes réductions, que celles qui seraient sol- 
licitées par la chose publique pour le bien gé- 
néral. Un commis ne pourait plus être privé de 
son état, que de la même manière qu'il l'aurait 
reçu; c’est-à-dire sur le rapport signé de son 
chef, et par une décision de l’ordonnateur : et si 
cette décision était injuste, par impossible, le. 
commis devrait avoir la liberté de défendre son 
honneur attaqué et de poursuivre son rétablis- 
sement par devant le tribunal suprême, chargé 
par l'Assemblée nationale de juger la conduite 
publique et privée des ordonnatcurs. 

Cette honorable certitude d'un état qui n’au- 
rait jamais dù être ébranlé, cette considération 
qu'on lui rendra, et qu'il n'aurait jamais dû 
perdre, peuvent seulesattirer à l'administration des 
sujets honnêtes et instruits, qui cherchent moins 
à vivre qu'à bien vivre, et pour qui les occupa- 
tions, qui tiennent à la chose publique, sont moins 
l'occasion de se procurer une existence que 
celle d'employer la leur utilement. 

Ces dilférentes réflexions sont autorisées par 
l'exposé des droits de l'homme et du citoyen, et 
par les principes que l’Assemblée nationale a 
consacrés ; et comme, sous cette duuble considé- 
ration, il n’y à point de petit objet qui ne soit 
digne de fixer son attention, elles semblent uf- 
frir la matière d'un décret qui pourrait, à peu 
près, être conçu en ces termes. 

« L'Assemblée nationale, en décrétant la res- 
« ponsabilité des ministres, s’y est déterminée 
sur ce principe des gouvernements, que chaque 
individu est comptable de sa conduite et de ses 
actions, quand elles troublent l'ordre public ou 
l'ordre particulier de la société. Mais elle a con- 
sidéré depuis, que la conduite et Les actions des 
ministres étaient incessamment dirigées par les 
« chefs de bureaux, et que ceux-ci, trompés par 
des circonstances, ou réduits par des motifs 
particuliers, pouvant donner des conseils nui- 
sibles ou dangereux, dont les ministres en- 
courraient seuls injustement la punition, il était 
équitable d'assujettir également les chefs des 
Re à la respousabilité imposée aux minis- 
res. 

« Elle a considéré encore que la confiance des 
chefs dans leurs sous-ordres étant soumise à 
l'influence de ces derniers, il importait, pour 
perfectionner davantage le nouveau plan d’ad- 
ministration, de donner à ces sous-ordres, une 
position et une existence, qui, en les en- 
vironnant de la considération publique, auto- 
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« risât et la confiance des chefs, et leur sécurité. 

« En conséquence, l’Assemblée nationale a dé- 
« crété et décrète ce qui suit : 

« Art. er. Les chefs de bureaux seront assu- 
« jettis, à l'avenir, chacun pour ce qui le con- 
« cerne, à la responsabilité imposée aux minis- 
«tres des départements. 

« Art. 2. Aucune décision ministérielle ne sera 
« donnée,à l'avenir, que sur le rapport signé du 
« chef de bureau, chargé de l'examen de l'af- 
« faire dont il s'agira. 

« Art. 3. Les commis des bureaux ne seront 
« plus à l'avenir commis des ministres, ni commis 
« des chefs ; ils seront commis du département. 

« Art. 4. Îls n'y serontadmis que sur la propo- 
« sition signée d’un chef, et en vertu d’une dé- 
« cision de l’ordonnateur. 

«Art. 5. Ils ne pourront de même être ren- 
« voyés, que sur le rapport, signé de leur chef, 
« et en vertu d’une décision ministérielle. 

« Art. 6. Et si l'expulsion est flérissante ou 
« seulementinjuste, le sujet renvoyé aura la li- 
« berté de poursuivre la réparation de son hon- 
« peur, soit contre son chef, soit contre le minis- 
« tre même, et son remplacement, par devant le 
« tribunal suprême chargé de juger la conduie des 
« ordonnateurs. 

« Art. 7. Le traitement des commis des dépar- 
« tements sera fixé par l’ordonnateur, au moment 
« de leur admission : il pourra étre susceptible 
« d'augmentation, en raison de la multiplicité de 
« l'importance des détails, des lumières et des ta- 
« lents du sujet ; mais il ne sera jamais soumis 
« à des réductions arbitraires de la part des minis- 
ctres, ni de celle des chefs. 

« Art. 8. Et comine la masse collective des bu- 
«reaux de l'administration est inamovible, la 
« dépense qu’elle occasionnera ne sera jamais con- 
« fondue avec celle des traitements des ministres 
« et des chefs. » 

Le décret, qui tendrait à rapprocher tous les 
agents d’une administration les uns des autres, 
bien loin de dimiauer l’autorité que l’ordonnateur 
doit yexercer, ou de détruire la subordination, 
sans laquelle il n’y a pas d'autorité, serait au 
contraire le plus sûr garant de l’une et de l’au- 
tre: et en rappelant à des individus utiles et 
honnêtes, découragés par les atteintes successi- 
ves du despotisine iinistérielle, la conscience in- 
time de cette liberté sociale à laquelle la nation 
entière est appelée par la révolution actuelle, il 
développerait en eux de nouvelles facultés, dont 
le concours ne peut que hâter et affermir la régé- 
nération de lachose publique, laquelle ne prospé- 
rera surtout que par l'instruction, les vertus et 
la confiance des administrateurs. 


Observations à joindre à la motion de M. Lamy, 
député du bailliage de Caen, relative à la res- 
ponsabilité des chefs de bureaux de l'adminis- 
tration. 


L'opinion que je me suis hasardé de mettre en 
évidence, sur l'importance de décréter par l’As- 
semblée nationale la responsabilitédes chefs de bu- 
reaux, comme une suile nécessaire de celle des 
ministres, a été aperçue sous divers rapports. 
Quelques membres de l'Assemblée ont jugé ce sen- 
timent fondé en principe; d’autres l'ont regardé 
comme absolument indifférent à l’avantage de la 
chose publique; d’autres, enfin, l'ont vu comme 
inutile, peut-être même comme dangereux en ce 
qu'il relâcherait les liens dontle décret, qui a 
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prononcé la responsabilité des ministres, a en- 
touré le pouvoir arbitraire. 

C'est à ceux qui ont vu monopinion sous ces 
derniers rapports que je crois devoir répondre 
par quelques observations. 

Il ne peut être indiflérent à la chose publique 
que lous ceux qui sont appelés à s'en occuper se 
pénètrent de ce précieux sentiment, que du mo- 
ment où ils ont l'honneur d’y participer, ils ne 
doivent plus se considérer comme des êtres isolés. 
Il ne peut être indifférent qu’ils soient intime- 
ment convaincus que leur manière de penser 
et d'agir ne doit plus être dépendante, à leur gré, 
des circonstances offertes par un sentiment per- 
sonnel ou relatif. 11 n’est point indifférent qu’un 
homme, à qui la nature aura donné d’heureuses 
dispositions pour cegenre de travail, soit soutenu 
dans cette carrière par l’idée des dangers aux- 
quels l'exposerait un instant de faiblesse, dans un 
âge où,peut-être encore, les passions pourraient, 
l’égarer. Il n’est point indifférent, enfin, que 
l'homme assez sûr de lui pour répondre que 
son esprit ne sera jamais la dupe de son cœur, 
contract :un engagementauquelilne pourrait man- 
quer, sans compromettre son honneur et se sou- 
mettre à une loi qu’il ne soit jamais tenté d’en- 
freindre. 

Ceux qui ont considéré le décret que je pro- 
pose comme ioutile fixent leur sentiment sur 
ce que l’Assemblée nationale à prononcé, dans 
l'art. 15 des droits de l’homme et du citoyen, 
que « Ja société a droit de demander compte à 
« tout agent public de son administration. » 

A ceux-ci, je crois pouvoir objecter que celle 


responsabilité générale est d’un genre absolument. 


différent de celle que je propose. Celle exprimée 
dans la déclaration des droits de l’homme a un 
rapport immédiat à toutes les diverses fonctions 
administratives, soit dans les départements, les 
districts ou les tribunaux ; et elle peut être con- 
sidérée pour chacun de ces agents particuliers 
comme l’est, pour lesministres, la responsabilité 
personnelle qui leur est imposée, au lieu que 
cellequeje propose estunefiliation de cette premié- 
re, qui joint l'agent secondaire à l'agent principal, 
par unliien qui, formant entre eux une espèce de 
sauve garde respective, doit necéssairement pré- 
server l’ordonnateur des résultats d’erreurs, quel- 
quefois volontairement préparés, comme elle écar- 
tera de ceux qu’il aura choisis pour ses aides et 
ses conseils, non-seulement la tentation, mais 
JEARtez plus faibles désirs de lui cacher la vé- 
rité. 

L'expérience vient, à cet égard, se placer à côté 
du raisoonement. Elle nous démontre qu’il n'est 
point d'homme qui voulût courir le danger de 
sacrifier, à la fois, et sa place et son honneur, à 
ua intérêt même important, s’il avait prévu que 
ce sacrifice serait en effet consommé dès qu'un 
trait de lumière jeté sur sa conduite l'aurait éclai- 
rée à sa honte. Elle nous prouve, avec une égale 
évidence, que l'homme parvenu à un certain de- 

ré d'autorité se permet souvent des écarts dont 
es motifs qui le déterminent lui font changer le 
nom, qu’il sail même, enhardi par cette aulorité 
comprimante, s’enlourer des moyens propres à 
écarter ou à affaiblir un examen sévère. 

Sous ce point de vue le plan proposé n’est donc 
pas inutile. 

Loin d’être dangereux, loin d’affaiblir la chaîne 
qui retient aujourd’hui le pouvoir arbitraire, j'ai 
l'intime persuasion que ce moyen peut étre uli- 
lement employé pour la resserrer d’autant plus 
efficacement que, -tranquille alors sur toutes ses 
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opérations, l’ordonnateur sera sûr dene proposer 
au monarque, que les expressions d’une volonté 
re et dans tous les cas, conforme à 
a loi. 

Il existe une vérité de fait, c’est qu’il n’est 
point de ministre qui, quand il ne retrancherait 
sur les vingt-quatre heures du jour qu’un quart 
de cet intervalle pour ses repas, son sommeil et 
quelques instants de délassement, pût voir, même 
avec rapidité, tous les objets sur lesquels il doit 
préparer ou prononcer des décisions dans son dé- 
partement. Il a donc fallu séparer et classer ces 
objets, et donner le soin de chaque partie à un 
homme qui füt digne de confiance. 

Sans entrer dans les détails des divers genres 
d’affaires qui forment un département, voici des 
exemples qui justifieront la nécessilé de l’une et 
de l’autre responsabilité. 

Le ministre veut faire accorder une grâce ho- 
norifique ou utile, ou l’une ou l’autre en même 
temps; c’est le chef des bureaux qui en fait le 
rapport, et qui ne peut le faire que conformé- 
ment à l'intention que le ministre lui a manifes- 
tée; la grâce est reconnue abusive, et sur la cla- 
meur publique, l'ordonnateur s'en décharge sur 
le cheb, dont, en respectant la probité, il accuse la 
négligence. Qu'est-ce qui justifiera le chef? et 
toutefois comment condamner l’ordonnateur, si 
on reconnaît la nécessité dans laquelle il est de 
se faire aider, comme l'impossibilité dans la- 
quelle il est de tout voir et de tout examiner ; 
enfin, condamner le chef, s’il n’est pas respon- 
sable? 

Il s'agit d’une entreprise sur les conditions de 
laquelle le ministre et le chef même peuvent être 
facilement trompés; le chef en fait ie rapport 
dans des termes qui assurent la Date at de son 
supérieur, mais l'évènement vient le troubler, et 
l'avantage qu’on lui avait annoncé se change en 
une perte effrayante qui peut être attribuée à 
plusieurs causes. Le chef les explique toutes; les 
conditions ont élé scrupuleusement remplies, 
tout se prouve à l'avantage des entrepreneurs. 
Un autre mode d'administration découvre les 
iniquités de la précédente; à qui s’en prendra- 
t-on? à l'ordonnateur. S'il est recunnu qu'il luiest 
impossible de se faire aider, c’est surtout dans 
cette circonstance qu'il faut non-seulement exa- 
miner les pièces dans un détail minutieux, mais 
encore examiner ceux-mêmes qui les ont four- 
nies, et la plume à la main, suivre et calculer 
tous les mouvements des entrepreneurs : il serait 
donc injuste de le rendre responsable des fautes 
du chef; mais comment punir ici, encore plus 
que dans le cas précédent, la faute de cedernier, 
s’il n’est pas responsable? IL aura pu profiter 
impunément de son délit, tandis que le micistre, 
qui ne l’a pas même soupçonné, en deviendra la 
victime, par le décret même qui le charge de la 
responsabilité. $ à 

Ces objets de comparaison doivent rendre sen- 
sible combien est importante la nécessité d’assu- 
jettir à la responsabilité l’homme qui, jouissant 
de toute la confiance d’un ministre, ne doit ja- 
mais avoir à sa disposition les moyens de le 
maintenir ou de le perdre à son gré, tandis que 
ses erreurs et même ses fautes seraient à l'abri de 
la censure, peut-être même de l'examen; et ces 
réflexions semblent établir, au degré de l’évi- 
dence, ce que j'ai dit dans »#a motion: « que la 
« crainte vague qui agile les ordonnateurs ac- 
« Luels se changera en une lerreur qui écartera 
« de l'administralion, même les gens vertueux. » 

Le danger que l'on suppose, achèvera de dis- 
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paraître, si l’on veut considérer avec attention 
que les chefs de bureaux acquerront, par l’o- 
bligation de la responsabilité, une dignité qui 
leur a élé étrangère jusqu'à ce jour. Sagement 
énorgueillis de cette nouvelle existence, ils trou- 
veront, dans ce sentiment même, un attachement 
plus intime et pour la personne de l'ordonna- 
teur, et pour leurs propres devoirs. 

De là on doit conclure avec raison,ce me 
semble, qu’on les verra marcher d’un pas plus 
ferme dans la carrière où leurs talents les au- 
ront fixés; que de l'harmonie nécessairement ré- 
sultante de ce nouvel ordre de choses, naîtra une 
Ed ue plus prompte dans les affaires, un 
aplomb plus ferme et des vues plus franches, qui 
désormais ne devront plus se ressentir de la pu- 
sillanimité avilissante que le désir de conserver 
son état, par tous les moyens possibles , doit nié- 
cessairement produire. 

Il y a plus, etje crois pouvoir le dire, avec la 
franchise qui doit être le caractère dislinet des 
représentants d’une grande nation: il est arrivé 
souvent que des ministres ont donné à des chefs, 
avec leur retraite, la conservation de leur traite- 
tement, et ont introduit, non en leur place, mais 
sous la dénomination de membres de conseil, de 
comités, de directeurs, d’intendants, etc., des 
protégés auxquels ils voulaient faire un sort , qui 
n'avaient certainement ni l'instruction ni l'expé- 
rience des chefs de bureaux et qui coûtaient 
beaucoup plus que ceux-ci. 

Quel a été le résultat de ces opérations réfor- 
matrices, qui se sont étendues sur tous les em- 
D at Une dépense supérieure de 

eaucoup à celle destinée aux sujets réformés; 
el l'évènement a constamment prouvé, dans ces 
circonstances, que l'administration avait beau- 
coup perdu, sans que l'administrateur y eût 
gagné. 

Combien n'est-il donc pas important de pré- 
venir ces ruineux abus, surtout à cette intéres- 
sante époque où les besoins de l’Élat font jeter 
sur tous les points le coup d'œil sévère de l'éco- 
nomie, de Conserver et d’attacher invariable- 
ment à leurs places des hommes honnêtes et ins- 
truits, que le dégoût en écarterait, auxquels il 
faudrait conserver un traitement de retraite qui 
leur serait dù, sans doute, mais qui grèverait 
l'État d'autant, puisqu'il faudrait assurer des ho- 
noraires à ceux qui les remplaceraient, tandis 
que les premiers pourraient continuer leurs ser- 
vices encore pendant plusieurs années! 

Un remède certain et efficace sera pour jamais 
apporté à ce mal, dès qu’en décrétant la respon- 
sabilité des chefs de bureaux, l’Assemblée natio- 
nale prononcera leur inamovibilité, sous les con- 
ditions proposées dans ma motion. 


[Assemblée nationale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 


Séance du 22 janvier 1790. 


M. Laborde de Méréville, l'un de MM. les 
secrélaires, donne lecture du procès-verbal qui 
est adopté. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
la division des départements. 
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M. Gossin, organe du comité de constitution, 
expose la dilficulté qui s’est élevée dans la di- 
vision du département de Guéret, relativement 
aux villes d'Évaux et de Chambon qui se dispu- 
tent le siège du district. 


M. Bourdon, curé d'Evaux, fait valoir avec 
beaucoup d'énergie les intérêts de celte ville. 


M. Bonassat, curé de Saint-Fiel, soutient avec 
le même zèle ceux de la ville de Ghambon. 


M. l’abbé Goubert fait valoir les prétentions 
de Chénerailles à avoir un district. 


Bandy-Delachaux insiste pour Felletin. 


Après avoir entendu ces divers orateurs l’As- 
semblée adopte le projet de son comité de cons- 
titution qui est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète 1°. que la ville 
de Guéret est provisoirement le chef-lieu du dé- 
partement de la Marche, sauf l'alternative en 
faveur de celle d’Aubusson, aux termes de l’ar- 
rêté convenu par les députés du département, et 
déposé aux archives du comité de constitution ; 

« 2° Que ce département est divisé en sept dis- 
tricts, dont les chefs-lieux sont Guéret, Aubusson, 
Felletin, Boussac, la Souterraine, Bourganeuf, et 
provisoirement Evaux, sauf, en faveur de la ville 
de Chambon, d’être chef-lieu du tribunal de jus- 
tice, de manière qu'Evaux ne puisse étre que le 
chef-lieu de l’un ou de l’autre établissement, et 
selon que les électeurs, dans l’assembléé géné- 
rale du département, jugeront plus convenable 
de le fixer ; sauf aussi, ea faveur des autres villes 
de la province qui n’ont pu obtenir d’être chefs- 
lieux de district, la répartition des établissements 
qui pourraient être fixés dans chacun d’eux, si 
l’Assemblée nationale 1e jugeait convenable. » 

M. Gossin propose ensuite les décrets qui sui- 
vent et qui sont successivement adoptés. 


PREMIER DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution, que le département 
de Montpellier est divisé en quatre disiricts, dont 
les chefs-lieux sont : Montpellier, Béziers, Lodève 
et Saint-Pons; que le département s’assemblera 
d’abord à Montpellier, et qu’il alternera confor- 
mément à l'arrêté des députés du département, 
en date du 16 décembre dernier, déposé aux 
archives du comité de constitution. » 


2° DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale décrèle que le dépar- 
tement d'Artois est divisé en huit districts, dont 
les chef-lieux sont : Calais, Saint-Omer, Béthune, 
Arras, Bapaume, Saint-Pol, Boulogne, et Mon- 
treuil; sauf, ea faveur de Hesdin, d’être le chef- 
lieu de la juridiction du district. 


3° DÉCRET 


« 1° Que Quimper est provisoirement chef-lieu 
du département de la partie basse de la Bretagne, 
et que l'assemblée des électeurs déterminera à la 
suile de la première session, si cette disposition 
provisoire doit demeurer définitive. 
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« 2 Que ce département est divisé en neuf 
districts, dont les chefs-lieux sont : Brest, Lan- 
dernau, Lesneven, Morlaix, Carhaix, Chäteaulin, 
Quimper, Quimperlé et Pont-Croix ; sauf à par- 
tager entre les villes du département les élablis- 
sements qui seront déterminés par la constitu- 
tion. » 


M. Lebrun, membre du comité des Dore 
propose la création d'un comité de liquidation des 
créances arriérées et l'adoption d'un projet de dé- 
cret concernant les dépenses de 1790, conçu en ces 
termes : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il im- 
porte essentiellement à l'économie dans les finan- 
ces de liquider la dette de chaque département; 
que l’on ne peul y parvenir si on ne sépare pas 
la dépense courante de la dépense arriérée, a dé- 
crété et décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. À compter du premier janvier 1790, 
le Trésor public acquittera exactement, mois par 
mois, sans aucun retard, les dépenses ordinaires 
de l’année courante. 

« Art. 2. Sera pareillement acquitté tout ce qui 
sera dû de la solde des troupes de terre et de 


er. 
« Art. 3. Les arrérages des rentes continueront 
d’être payés dans l'ordre de leurs échéances, et les 
paiements seront rapprochés par tous les moyens 
possibles. 

« Art. 4. Seront également payés les intérêts 
de toutes les créances reconnues auxquelles il en 
est dù, les obligations contractées par achat de 
grains, les assignations, les rescriptions sur les 
revenus de 1790, et les dépenses relatives à l’As- 
semblée nationale. 

« Art. 5. Il sera sursis au paiement des autres 
créances arriérées jusqu’à ce qu'elles soient li- 
quidées. 

« Art. 6. Et, pour procéder à cette liquidation, 
il sera nommé un comité de douze membres 
dans le comité des finances. 

« Art. 7. Dans un mois au plus tard, les admi- 
nistrateurs de chaque département, et les ordon- 
nateurs de toutes espèces de dépenses, remettront 
à ce comité un état certifié véritable de toutes les 
dépenses arriérées dans leurs départements. 

«a Art. 8. Les fournisseurs et entrepreneurs qui 
auront des titres de créances, seront tenus de les 
représenter. 

« Art. 9. Le comité rendra compte à l’\ssemblée 
de chaque partis de la dette, à mesure qu’elle 
aura été vérifiée, et lui soumettra le jugement 
de celles qui pourraient être contestées. 

« Art. id. L'Assemblée avisera aux moyens les 
plus prompts et Les plus couvenables d'acquitter 
les créances dont Ja légitimité aura été recon- 
nue. » 

La discussion estouvertesur ce projet de décret. 


M, Camus. J'observe que l'état de 90 millions, 
qui a élé présenté dans le mois dernier, contient 
les dépenses de l’Assemblée nationale pour no- 
vembre et décembre. Ou ne demandait point alors 
de fonds pour cette même dépense faite dans le 
mois précédent, et je demande comment il se 
peut qu’elle soit aujourd’hui rangée parmi les 
dépenses arriérées. 


M. le marquis de Vontesquiou. Nous de- 
mandons seulement qu’une ligne de démarcalion 
soit tracée entre les dépenses courantes ct leg dé- 
penses arriérées. Nous ne changerons rien à la 
nature des créances ; celles qui ne seront pas re- 
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connues légitimes ne seront pas payées. Il paraît 
essentiel de procéder promptement à cette liqui- 
dation, et surtout de prononcer contre ceux dont 
les créances ne pourraient être liquidées, à défaut 
de présentation de leurs titres, Car sans cela les 
répétitions n’auront point de terme, et les finances 
resteront dans une étrange confusion. 


M. HRœderer. Il est indispensable de charger 
encore le comité des finances de cet objet. Beau- 
coup de raisons peuvent déterminer à lui donner 
cette marque de confiance. Je propose que le co- 
milé de liquidation soit formé parmi les membres 
du counité des finances. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely). Le 
proies de décret blesse la stricte justice, de 
aquelle l’Assemblée ne s’est jamais écartée dans 
les actes émanés d’elle ; il contient la suspension 
du paiement des fournisseurs des divers départe- 
ments. Cette disposition, par une réaction pro- 
gressive et successive, n’influerait-elle pas sur la 
fortune de beaucoup de particuliers ? 

Je propose d'ajouter au décret, qu’il sera versé 
à la caisse de l’extraordiaaire des fonds assez 
considérables pour faire donner des à-comptes 
aux créanciers dont la quotité de la dette ne sera 
pas liquidée, el dont les créances seront -cepen- 
dant reconnues par le gouvernement. 


M. l’abhé Gouttes. Je m’oppose à cet amen- 
dement. S'il est dans l’administration un objet 
de dilapidation et de fraude, c'est sans doute 
celui des marchés pour fournitures et approvi- 
sionnements. En adoptant l'amendement, un 
fournisseur infidèle jouirait impunément de son 
infidélité ; il viendrait recevoir l'argent, et l’em- 
porterait, et ne nous laisserait que le regret 
d'avoir payé un fripon. Il est indispensable que 
le comité examine les titres de toute espèce de 
marchés. 


L'Assemblée adopte l'amendement de M. Rœde- 
rer, et décide qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur 
celui de M. Regnaud. 


M. le comte de Mirabeau. 11 est impossible 
de rien comprendre à la rapidité avec laquelle 
on propose des amendements sur un décret dont 
la plus grande partie de l’Assemblée n’a pas 
entendu les articles. Je commence par déclarer 
que je ne donne point ex ce moment un dernier 
avis; Car assuréinent je n'ai pas pu saisir complè- 
tement le projet de décret dans une lecture 
rapide : ce que j’ai compris, c’est qu’il renferme 
des iuutilités et une coufusion d'idées fort 
étranges. 

On nous parle de dettes arriérées, de la liqui- 
dation de toutes ces dettes. Malgré la quantité de 
beaux plans, de grimoires imposants, de chiffres 
respectables, je ne crois pas qu’il existe un seul 
homine, pas même le premier ministre des finan- 
ces, qui soit en état de suivre celte opération, 
tant que tous les éléments n'auront pas été 
découverts et exposés, Je n'entends pas surtout 
coment il sera possible de faire la liquidation 
des “penses des départements, avant de conaaitre 
les dépenses de ces départements. 

La grande inulilité que renferme le projet «e 
décret consiste à ordonner qu’un décret déjà 
sanctionné sera exécuté. Je veux bien croire que 
cet article n’a été présenté que par erreur ; mais 
ce que j'ai pour objet d’etablir, c’est que ce 
décret n’a pas été entendu, et que les deux tiers 
de lAssemblée ne le comprennent pas. J'ajoute 


986 [Assemblée nationale.] 
qu faut un singulier oubli de la nature des 
départements pour vouloir que tous les comptes 
soient remis dans un mois. Comment pourra-t- 
on se procurer, dans ce délai, les comptes de 
l'Inde, des Antilles, etc.? 


M. Anson. Le projet de décret a été imprimé 
et distribué il y a huit jours. Son objet principal 
est de demander aux ordonnateurs le détail de l’ar- 
riéré, détail qu’ils doivent toujours avoir sur leur 
bureau, et d'empêcher les ministres d'employer à 
ces dépences arriérées les fonds destinés pour 
l’année 1790. 


M. Camus. Il faut sans doute que les ordon- 
nateurs fournissent l'état des dépenses de leur 
département, mais il faut aussi exiger que ces 
dépenses ne soient déterminées que conformé- 
ment au taux fixé pour chaque département 
par le rapport du comité des finances et par le 
décret du 6 octobre. 


M. l’abbé Maury. Nous devons prendre une 
route opposée à celle qui a été suivie. On a tou- 
jours, jusqu'ici, porté la recette au niveau de la 
dépense ; mais c’est la dépense qu'il faut ramener 
au niveau de la recette ; c’est donc la dépense 
qu'il faut déterminer avant tout. Pour cet effet, 
il faut se livrer à la discussion. 


M. de Cazalès. Je demande que le comité 
s'applique principalement à découvrir les causes 
de l'augmentation de la dette, qui depuis deux 
ans s’est accrue de près de 2? milliards ; on serait 
probablement obligé d'augmenter les impôts ; je 
demande que le comité soit chargé de rechercher 
toutes Jes dettes de l'Etat, et d'en constater la 
légitimité, et que le voile soit à la fin déchiré. 


M. Charles de Lameth. J'observe que la 
motion de M.de Cazalès serait impolitique dans 
ce moment-ci ; qu’elle entraînerait des longueurs 
dans un leinps où tout nécessite une prompte 
détermination. 


M. le comte de Mirabeau. La motion de 
M. de Cazalès tend à faire envisager le comité 
proposé comme une espèce de chambre ardente. 
Nousdevions scruter la dette, non pas dans le sens 
que nous devions en constater la légitimité, mais 
pour en connaître l'état ; où est, par exemple, 
l'extension de l'emprunt de 80 millions ? com- 
ment pourra-t-on la constater ? c'est ce qu'il 
nous cst impossible de découvrir. 

On demande que la discussion soit fermée. 


M. le Président annonce la question préala- 
ble contre l'amendement de M. de Gazalès. 

Les plus vifs débats s'élèvent. Les injures suc- 
cèdent aux raisons. 


Plusieurs membres, taxés d'aristocrates, mena- 
cent d'en appeler au peuple. 
Un autre se plaint que tout se décide aux Jaco- 
Dins. 


M. Pabbé Maury, ne pouvant obtenir la pra- 
role, demande siM.le président veut paralyser 
le côté droit. Enfin, à la seconde lecture du pro- 
jet ilobtient la parole. 


M. l'abbé Maury. L’arricré des départements 
ne forme pas la troisième partie de la dette pu- 
blique ; mais c’est la delle entière que nous 
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devons constater. Il n'appartient pas aux repré- 
sentants de la nation de couvrir d’un voile la 
dette qu’ils sont chargés de vérifier .On s'opposera 
sans doute à ce qu'un comité soit nommé pour 
la révéler à la France tout entière. Je demande à 
ceux de cette Assemblée à qui la nature a refusé 
tout autre courage que celui de la honte, ce 
qu'ils pourront répondre... (De violents murmu- 
res s'élèvent de toutes parts.) 

On demande que l’opinant soit rappelé à l’or- 
dre ; d’autres veulent qu’il soit censuré. 


Un membre propose de le bannir de l’Assem- 
blée et de le faire rappeler par ses commettants. 


M. le comte de Mirabeau. L’incident fà- 
cheux qui trouble la séance nous est un grand 
exemple que la colère est un mauvais conseiller. 

Le préopinant a eu le malheur de provoquer 
votre censure ; il a été contre son but par son 
propre emportement : pour vous, Messieurs, qui 
devez être au-dessus de toutes ies offenses, sous 
tous les rapports, permetlez-moi d'établir Le prin- 
cipe; mais auparavant, je demande que M. le 
président pose la question nettement, afin que 
je puisse donner mon opinion. 


M. le Président répond qu’il a été fait une 
motion dont il va donner lecture. 


M. de Foucaud. De qui est-elle ? qu’il se pré- 
sente... 

Plus de cent membres se lèvent à la fois, 
en disant : C’est nous, ce sont tous les bons 
citoyens !.… 


MM.le vicomte de Foucaultetde Mirabeau, 
quelques autres, réclament alors qu'au lieu de ces 
voix confuses, il y en ait une seule qui se pré- 
sente et qui formule nettement l’accusalion contre 
M. l'abbé Maury. 


M. Guillaume, Ne cherchez pas un dénon- 
ciateur à M. l'abbé Naury. IL se présente de lui- 
même ce dénonciateur; c'est moi, et vous allez 
connaître mes motifs et mes conclusions. 

Sil est des hommes assez flétris dans 
l'opinion publique pour que leurs injures 
tienneut souvent lieu d’'éloges, il n'appartient 
qu'aux particuliers, maitres de leurs actions, de 
mépriser les outrages de ces individus ; mais 
les corps, et surtout les corps représentaiifs, 
comptables de leur dignité envers leurs man- 
datuires, leur doivent de repousser les offen- 
ses qui leur deviennent personnellrs. Le corps 
législatif, ayant l'honneur de représenter la na- 
tion tout entière, ne peul douc pas, lorsqu'il 
est offensé, borner sa vengeance au mépris. quel 
que soit l’agressenr, et il le doit d’autont moins 
que le respect qu'on a pour ses membres dépend 
du respect dù àses décrets, el le succès de ses 
opérations si importantes au bonheur de l'empire. 

Je propose que M. le président écrive au bail- 
liage de Péronne, afin qu'il retire les pouvoirs 
donnés à M. l'abbé Maury et qu'il envoie un 
suppléant à sa place. 


Un membre donne plus d’étendue à la motion 
de M. Guillaume, en l'appliquant à tous les mem- 
bres de l’Assemblée ; il faut écrire, dit-il, à tous 
nos commettants pour qu'ils nous changent tous, 
vu la division qui règne dans l’Assemblée. 


M. Coroller fait une motion plus sévère en- 
core ; elle tend à exclure M. l'abbé Maury de 
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l'Assemblée, et à écrire ensuite à Péroune pour 
qu'il soit nommé un autre député. 


M. le comte de Mirabeau, qui est toujours 
demeuré à la tribune, et que l’on a interrompu 
plusieurs fois, reprend la parole : | 

Si l’un des préopinants n’avait pas cru deviner 
mon intention, il se serait épargné la peine de 
m'interrompre ; il est chanceux de vouloir être 
prophète. Dans la chaleur des expressions, le 
mot d'exclusion a frappé mon oreille ; mais je 
pense que l'on ne peut pas exclure un membre 
de cette Assemblée, et qu’il ne faut pas juger dans 
ce moment celte question de droit public; mais 
on peut écrire aux commettants de retirer leur coa- 
fiance de celui à qui l’Assembléea retiré son estime. 

La sagesse de M. Guillaume m'a prévenu sur ce 
point. Le tort du préopinant est grave, sans 
doute. Si cette injure avait été attachée à quelque 
nom particulier, elle eût été une démence si 
lamentable Fa aurait fallu en envoyer l’auteur 
aux Petites-Maisons; mais c’est parce que l’injure 
a le caractère de l’emportement que je me borne 
à demander que M. l'abbé Maury soit censuré, 
et que la censure soit portée sur le procès-verbal. 


M. l'abbé Maury. Jamais une maxime géné- 
rale de morale n’a èlé une injure ; je n’ai accusé 
ni désigné personne, et personne dans l’Assemblée 
ne se croit offensé par moi. 


M. l'abbé Maury répète ensuite le raisonne- 
ment qu’il avait fait et la phrasequiétaitlecorps du 
délit; mais quelques membres observent qu’il 
supprimait ces mots, ceux de l’Assemblée, etc. 


M. l'abbé Maury nie les avoir proférés. Il ne 
faut point, dit-il, de commentaire à ma phrase ; 
on ajoute un mot qui la rend une impudence 
absurde, et qui me ferait mériter le supplice des 
fous, comme on l’a dit.Je suis sûr de ma mémoire ; 
je n’ai pas oublié les paroles que j'ai dites, par- 
ceque j'avais prévu qu'on me mettrait dans la 
nécessité de les répéter. J'ajoute qu’il est difficile 
à un homme qui improvise de mesurer ses paro- 
les ; il est impossible surtout d'y parvenir lors- 
qu’à chaque parole il est interrompu par les hur- 
lements de la rage. 

Ce moyen de defense paraissant à l’Assemblée 
une nouvelle injure, elle en témoigne son indi- 
gnation. 


Enfin M. l’abbé Maury termine sa défense en 
disant : Je n'ai insullé aucun individu, puis- 
que je n’en ai nomminé aucun ; je n’ai pas man- 
qué à l'Assembiée, puisque ma maxime cest 
générale, et ces mots, ceux de l'Assembiée, 
ne s’y trouvent pas. Ma phrase est une forme 
oratoire, et une de ces tournures par lesquelles 
l'orateur s'adresse aux choses animées et 
inanimées. 

Quelques voix réclament l’ordre du jour; la plus 
rande partie réclame justice, lorsque M. 
’Eprémesnil croit trouver un moyen justificatif, 

en disant qu’il y avait des faits convenus et des 
faits contestés ; que les premiers n'étaient point 
injurieux ; qu’à l'égard des autres, il fallait dans 
ce doute, juger en faveur de l'accusé ; que d'’ail- 
leurs les juges ne pouvaient pas être accusateurs 
et témoins, suivant la maxime des tribunaux. 


M. Ræœderer. Dans tous les tribunaux, il ne 
faut que deux témoins pour prouver un délit : 
ici les versions sont différentes; mais j'ai recueilli 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[22 janvier 1790.] 287 
la phrase : qu'il se lève un autre témoin et la 
preuve est faite. 

Quant à l'impossibilité prétendue d’être juge et 
témoin, je demande comment, dans les parle- 
ments, les fautes de discipline peuvent être 
jugées et prouvées ? Autrement, il faudrait poser 
en principe que l’on peut impunément troubler 
l’ordre de l’Assemblée. 

Quand j'ai demandé la parole, je voulais propo- 
ser une peine grave ; “nais lorsque j'ai vu que 
M. l'abbé Maury aggravait ses torts en voulant Les 
justifier, j'ai cru que l’emportement jetait un si 
grand désordre dans ses pensées qu’il ne devait 
plus être comptable de ses actions. Je crois qu'il 
y a lieu à user d’indulgence. 


La priorité étant demandée pour la motion de 
M. de Mirabeau, elle lui est accordée. 

La motion, mise aux voix, est adoptée, et l’As- 
semblée décrète que M. l'abbé Maury sera cen- 
suré, et que la censure sera portée au procès- 
verbal. 


M. le Président. Il reste à statuer sur les 
articles du projet de décret qui vous est proposé 
par le comité des finances. 

Le projet de décret est mis aux voix et adoplt 
sous modification. 


M. le Président annonee que le comité de 
vérification à examiné les pouvoirs de M. le baron 
de Nédonchelle, député du bailliage du Quesnoy, 
suppléant de M. le duc de Croy, qui a donné 
sa démission et qu’il a trouvé ces pouvoirs par- 
failement en règle. 


M. le baron de Médonchelle est admis. 


M. le Président annonce qu'une députation 
du district des Cordeliers est venue Apporter des 
pièces intéressantes sur lesquelles il s’agit de 
prendre une délibération. Il fait lecture d’une 
udresse et d’un procès-verbal de ce district. 
L'adresse expose que le 8 octobre, ie Châtelet de 
Paris rendit un décretde prise de corps contre 
M. Marat, auteur de l’Ami du peuple ; qu’aujour- 
d’hui les huissiers s'étant transportés rue de l'An- 
cienne-Comédie-Française, pour mettre le décret 
à exécution, M. Marat avail fait parvenir au dis- 
trict des Gordeliers sa réclamation coatre ce décret 
qui, antérieur à la loi portant réformation de la 
jurisprudence criminelle, ne pouvait être mis à 
exécution. 

Le district des Cordeliers à cru voir dans la 
nouvelle loi une abolition des anciennes lois cri- 
minelles dans cette partie, et pour donner une 
preuve de son zèle pour le maintien et l'exécu- 
tion des décrets de l’Assemblée nationale, il dit 
avoir mis bon ordre à ce que le décret de prise 
de corps contre le sieur Marat ne fùt pas exécuté. 
Ce district fait part à l'Assemblée nationale de la 
nomination qu’il a faite, le 19 de ce mois, de cinq 
commissaires pour viser les décrets de prise de 
corps qui seront dans le cas d’être mis à exécu- 
tion sur son territoire, à l'effet de mettre les 
citoyens à l’abri des ordres arbitraires et d’assu- 
rer l'exécution des décrets de l'Assemblée. 


M. Rewbell rappelle le décret de l'Assemblée 
qui surseoit à loutés les procédures pré\vôtales 
d'où il infère que le décret contre M. Marat ne 
doit pas être exécuté. 


M. de Lachèze lit l’article 27 du décret sur la 
réformation de quelques points de la jurispru- 
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dence criminelle qui porte que, dans les procès . 


commencés, les procédures déjà faites subsiste- 
ront. Il trouve fort étrange que le district des 
Cordeliers s'érige en tribunal, lorsqu'il n’y est au- 
torisé par aucun décret de l’Assemblée nationale. 


M. Goupil de Préfeln trouve des motifs 
d'ordre public dans l’exécutioa des décrets de prise 
de corps, rendus avant la nouvelle loi sur la pro- 
cédure criminelle. 


M. de Cazalès dit que les lois anciennes gar- 
dent leur force, jusqu’à ce qu’elles soient abrogées 
et que les nouvelles ne peuvent, en aucun cas, 
avoir d'effet rétroactif. 


M. Le Chapelier rend justice au patriotisme 
des citoyens du district des Cordeliers et propose 
de charger M. le président de les informer qu'ils 
ont commis une erreur et que le décret de prise 
de corps doit suivre son effet. 


Cette motion est mise aux voix et adoptée en 
ces termes : 

«L'Assemblée nationale a décrété, «que son pré- 
sident écrira au district des Cordeliers pour l’aver- 
tir qu’il se méprend sur les principes qui intéres- 
sent la société ; que les jugements rendus par les 
tribunaux doivent être exécutés ; que personne 
ne peut y porter obstacle, et qu’ainsi la délibéra- 
tion que le district a prise, de mettre un visa sur 
les jugements portant prise de corps, qui doivent 
s’exécuter dans l'étendue de son territoire, à, 
contre son intention, l'effet de blesser l'ordre 
public, et de renverser les principes. L'Assemblée 
nationale attend du patriotisme du district des 
Cordeliers qu’il aidera l'exécution du jugement, 
loin d'y porter obstacle. » 


M. le Président lève la séance et l’indi- 
que à demain à l’heure ordinaire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 


Séance du samedi 23 janvier 1190, au matin (1) 


M. lPabbé d’Expilly, l’un de MM. les secré- 
taires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance de la veille. 


M. Huport demande la parole et fait une 
motion pour que l’Assemblée s'occupe d’un rè- 
glement de discipline qui détermine les peines à 
infliger aux membres de l’Assemblée qui trou- 
bleraient l’orare. ; 

Getle motion est accueillie et le décret suivant 
est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera 
nommé quatre commissaires pour rédiger un rè- 
glement à Pelfet de déterminer les censures cet les 
peines qui pourraient ètre irfligées aux membres 
‘le l’Assemblée qui se seraient oubliés au point 
de lui manquer de respect, pour ledit règlement 
rapporté à l'Assemblée, y être délibéré par elle. 

Le procès-verbal de la séance d'hier est en- 
suite adopté. 


1) Cette séance estincomplètle au Honileur. 
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.M. le Président a rendu compte de la mis- 
sion qui lui avait été donnée par l’Assemblée, de 
présenter au Roi quatre décrets de l’Assemblée 
nationale. Le premier est relatif à la Corse; le se- 
cond porte un nouveau délai accordé jusqu'au 
1e mars, pour la déclaration des biens ec- 
clésiastiques; le troisième déclare que la contri- 
bution pour la garde soldée de Saint-Quentin 
sera comptée pour impôt direct; enfin le dernier 
regarde la jurisprudence criminelle. M. le prési- 
dent a de plus fait part à l’Assemblée qu’il avait 
pressé l’expédilion de ces différents décrets. 


M. le Président à ensuite donné lecture à 
l’Assemblée d’une lettre de M. d'Albert de Rioms 
ainsi conçue : 

« M. le président, je recois avec la reconnais- 
sance la plus respectueuse les assurances que 
l'Assemblée nationale daigne me donner de son 
estime, je regarde comme une faveur, non moins 
précieuse pour moi, qu'elle veuille bien honorer 
du même sentiment M. le marquis du Castellet , 
M. le comte de Bonneval, le commandant du Vil- 
lage, M. Gautier, M. Broves, M. de Saint- 
Julieo et M. Broquier. 

« Nous respectons les motifs qui ont déterminé 
l’auguste Assemblée à ne point voir de coupables, 
quoiqu'il y eùt un délit bien constaté, convain- 
cus que la patrie ne peut être heureuse et libre 
que sous l'empire des lois ; le sentiment des in- 
jures que nous avons reçues, déjà si affaibli par 
les marques d’estime dont l’Assemblée nationale 
nous honore. sera entièrement effacé lorsque 
nous aurons le bonheur de voir la tranquillité 
universellement rétablie. Puissions-nous être les 
dernières victimes du désordre! puisse bientôt 
arriver le jour où le citoyen honnête, vivant beu- 
reux sous la sauvegarde des lois, le peuple saura 
que, pour être véritablementlibre, il doit leur obéir, 
et où le trône reprenant sa dignité, le meilleur 
des rois exercera sans opposition celte autorité ac- 
tive, conservatrice de tousles droits que les décrets 
de l’Assemblée nationale, organe des Français, 
lui décernent pour la commune félicité | 

« Ge sont là les vœux que le patriotisme le 
plus pur nous inspire; mon intérêt personnel m'y 
en fait ajouter un : que la sagesse du gouverne- 
ment écarte de nous les horreurs de la guerre. 

« L'opinion exagérée que l'on s'est faite de 
mes services m’imposerait, je le sens trop, une 
tâche que je ne pourrais jamais remplir; mais si 
le fléau devient inévitable, puisse alors mou san, 
versé jusqu’à la dernière goutte, payer le prix 
des bontés dont je suis comblé, et que le sacri- 
fice de ma vie soit aussi utile à la patrie qu'il sera 
glorieux pour moi! 

« Je suis avec respect, M. le président, votre 
très humble, etc. Signé : ALBERT DE RIOMS. » 

Cette lettre est vivement applaudie. 


M. de Faucigny demande qu’elle soit insérée 
au procès-verbal, mais cette proposition n’a pas 
de suite. 

M. le Président fait connaître ensuite le ré- 
sultat du scrutin, auquel on avait procédé la 
veille, pour les quatre remplacements à faire 
dans le cornité de jurisprudence crimineile. MM. le 
président Le Pelletier de Saint-Fargeau ,Duport ,Di- 
nocheau, duc de La Rochefoucault ayant réuni la 
majorité, ont été déclarés membres de ce comité ; 
et MM. de Chabrol, Turpin, le président d’Ormes- 
son, Laujuinais ayant eu le plus de suffrages 
après les quatre premiers, ont d'abord été déclarés 
suppléants; mais il a été ensuite proposé et con- 
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senti que le premier suppléant, M. de Chabrol, 
fût joint à ce comité, qui, jusqu'alors , n’avait été 
composé que de huit membres, et qu’il était à 
propos de porter à neuf, à cause de l’avantage 
du nombre impair dans les délibérations. 


Il est annoncé après, que M. Bordier, lieute- 
nant-particulier-civil au bailliage de Nemours, 
et dont les pouvoirs ont été trouvés en règle par 
le comité de vérification , remplace M. Ber- 
thier, décédé le 10 de ce mois, et il ne s’élève 
à ce sujet aucune opposition. 


M. Bordier, en conséquence, est admis. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion sur la division des départements du royaume. 


M. Gossin, rapporteur du comité de Consti- 
tution, lit un projet de décret au sujet de la divi- 
sion du département de Toulouse en huit dis- 
tricts, savoir : Toulouse, Muret, Rieux, Saint- 
Gaudens, Villefranche, Revel, Castel-Sarrazin et 
Grenade. 


M. Pérez de Lagesse s'oppose au projet du 
comité et demande, l'après la situation et la po- 
pulation de Verdun, un district, préférablement à 
Beaumont et à Grenade. 


M. Long défend l’avis du comité et prouve 
que Beaumont est devenu le chef-lieu de la jus- 
lice du pays; que cette ville est plus près du 
centre du district et qu’elle a plus de communi- 
cation avec les lieux voisins que Verdun, don 


elle surpasse la contribution et la population. 


M. Pérez (de Mirande) demande la parole en 
faveur de Beaumont, mais l’Assemblée ferme la 
discussion et va aux voix. Le décret suivant est 
rendu : 

L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de Constitution, que le département 
de Toulouse est divisé en huit districts; savoir : 

« Toulouse, Rieux, Ville-Franche, Castel-Sar- 
razin, Muret, Saint-Gaudens, Revel et Grenade, 
sauf à mettre le tribunal du district à Beaumont- 
lès-Lomagne ». 


IL a été question après du département de 
Tulle, et le projet du comité à ce sujet n’a point 
essuyé de contradiction. 

L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de Constitution, que Tulle est le 
chef-lieu du département du Bas-Limousin, et 
que ce département est divisé en quatre districts, 
Tulle, Brive, Uzerche et Ussel. » 


La division du département de Rennes en dis- 
tricts donne lieu à des débats assez longs. 

MM. Lanjuinais, Pellerin, Perret de Trégadoret 
et deux députés du clergé sont entendus. 


M. Le Chapelier. L'avis de la majorité des 
députés de Bretagne est d’attacher Redon à Rennes, 
la Roche-Bernard à Vannes, et Châteaubriand à 
Nantes. La seule opposition est prise de l'inter- 
ruption du chemin de la Roche-Bernard par un 
bras de rivière; mais comme la poste y passe, et 
que les relations du commerce n’en sont pas 
moins constantes, je demande la priorité pour 
l’avis de la députation de Bretagne. 

On va aux voix; l'avis de la députation de 
Bretagne obtient la priorité, et il est adopté ainsi : 

L'Assemblée nationale décrète que la Roche- 
Bernard et les paroisses en dépendant seront du 
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département de Vannes; que Redon sera dans 

Care, de Rennes, et Ghäteaubriand dans celui de 
antes. 


M. Anson fait, au nom du comité des finances, 
un rapport dans lequel il annonce que le rece- 
veur de l’ancien ordre du clergé expose qu'il 
éprouve des difficultés pour le paiement des six 
derniers mois des décimes; pour obvier à ces 
difficultés, le comité propose un projet de décret 


M. l’abbé Cousin. Je demande que, dans les 
provinces, comme en Provence, où les vingtièmes 
sont confondus avec les autres impositions terri- 
toriales, il soit expressément décrété que, dans la 
répartition des charges sur les biens ecclésias- 
tiques, pour les six derniers mois de l’année 1789, 
il soit fait distraction du montant des vingtièmes, 
afin que les ecclésiastiques ne soient pas imposés 
deux fois pour le même objet. 


M. Thibault, curé de Souppes. La répartition 
des décimes se faisait dans la Chambre syndicale 
ecclésiastique, qu’on peut bien appeler chambre 
secrète, chambre obscure, chambre notre; les 
évêques et les chapitres étaient imposés en inasse; 
on refusait constamment aux curés le tableau 
de l’imposition; les membres qui composaient 
cette chambre étaient toujours choisis par l’é- 
vêque, sans que jamais les contribuables aient 
eu part à leur élection; je propose en consé- 
quence que, sur les quittances des décimes des 
bénéficiers pour l’année entière 1789, il leur sera 
tenu compte de l’excédant de leur paiement, sur 
la répartition des impôts de 1790. 


M Mougins de Hoquefort. Je demande que 
les délibérations prises par le ci-devant clergé de 
France, porlant suspeusion de paiements vis-à- 
vis de ses créanciers, demeurent révoquées, et 
qu'il soit tenu d’ert acquitter les rentes jusqu'à ce 
qu’il en soit autrement ordonné. 


M. l'abbé de Montesquiou, L'intérêt des 
reutiers du feu clergé doit les l'aire distinguer des 
créanciers de l'Etat; ils n’ont pas fait travailler 
leur argent, ils n’ont pas profité des malheurs de 
l'Etat, et leur intérêt serait compromis si le dé- 
cret proposé n’est pas adopté. 

Le clergé faisait quelques actes de bicnfai- 
sance. Les pensions alimentaires de s0livres se 
portaient à 60,000 livres.; elles sont suspendues. 
ll y a encore 40,000 liv. destinées à l'entretien de 
ce qui reste des jésuites; en 1185, ils firent en- 
tendre leurs réclamations, et le clergé accorda 
800 liv. à chacun; cet objet est suspendu ; si vous 
ue décrétez pas le paiement des décimes néces- 
saires, comment pourvoir aux actes de bieufai- 
sance? 

Chez les anciens, les paroles des agonisants 
avaient quelque chose de sacré. Sans doute il y 
avait parmi nous des abus; nous sommes des 
hommes; mais si l’on examine la facilité que nous 
avions de réclamer l'exécution des principes, on 
verra qué nous avons payé notre tribut. 

Nous ne faisions porter l'imposition que sur 
l'excédant de celui qui travaillait le moins. Nous 
avions divisé les ecclésiastiques en huit classes. 

On M a au quart les abbés, les prieurs et 
les bénéliciers simples. L'inégalité est venue de 
la culture des fonds auymentés dans certaines 
provinces. 

Dans la seconde classe Ctaient les évêchés, les 
cathédrales et les cures riches. Nous arrivions 
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graduellement jusqu’à la huitième classe, qui était 
composée des congruistes, des hôpitaux, des 
bénéficiers et des collégiales de 3 ou 400 livres 
de rente. ù 

Il n’y a pas de chambre ecclésiastique qui n’ait 
montré les principes sur lesquels elle répartissait. 

Je propose, pour amendement, qu’on lèvera les 
décimes nécessaires pour les créanciers du clergé 
et les actes de bienfaisance usités dans l’ancienne 
administration du clergé. 


M. Anson. Cet amendement n’est pas néces- 
saire; le décret, en ordonnant que les décimes 
des six derniers mois seraient payés, a tout pré- 
vu, et ces décimes suffiront aux dépenses du 
clergé. 


M. de Custine. Je demande que l’article II du 
projet de décret soit supprimé. 


Un membre. La portion congrue n’étant qu’une 
pension alimentaire, on ne peut pas y asseoir une 
imposition ; il faut la décharger de cette impo- 
sition. 


Plusieurs membres, curés congruistes, récla- 
ment contre cet amendement déjà rejeté par un 
décret antérieur. 1ls veulent payer l'impôt comme 
citoyens, et être éligibles aux assemblées natio- 
nales. 


M. Granger propose un autre amendement; 
mais la question préalable est admise, ils sont 
tous rejelés. k : 

Le projet donné par le comité est mis aux voix 
et décrété en ces termes : | 

« Sur les représentations qui ont été faites à 
l'Assemblée nationale par le receveur général, 
chargé ci-devant du recouvrement des décimnes et 
autres impositions du clergé de France, qu'un 
grand nombre d’ecclésiastiques se refusent au 
paiement des six derniers mois de leurs décimes 
de 1789, sur le fondement qu'ils sont compris 
our les six derniers mois de ladite année dans 
es rôles de supplément des impesitions ordi- 
naires, en vertu du décret du 26 septembre der- 
dier, et des décrets subséquents, l’Assemblée na- 
tionale, voulant faire cesser toutes difficultés à 
cet égard, a décrété et décrète ce qui suit : 

« Art. Ier. Les contribuables aux décimes, pour 
l’année 1789, les acquitteront en entier entre les 
mains des receveurs des décimes. 

« 2. Les collecteurs ou autres préposés à la 
perception des impositions ordinaires de 1789 
seront tenus de recevoir pour comptant les quit- 
tances des sommes payées par les contribuables 
aux décimes, pour la moitié desdits décimes de 
l'année 1789. 

« 3. Si le montant de la moitié des décimes 
de 1789 excédait le montant de l'imposition ordi- 
paire des six derniers mois de ladite année, les 
quittances de cette moitié desdits décimes ne 
seront reçues que jusqu’à concurrence dudit mon- 
tant de l'imposition. » 


M. Anson demande à faire un deuxième rapport. 


M. Anson. Les assignats sur les immeubles 
domaniaux et ecclésiastiques commencent à être 
lemandés; c’est sur leur succès, sur le crédit 
tout neuf, et qui peut devenir si important pour 
la France, que reposent dans le moment le ser- 
vice de l’année 1790, le paiement des créanciers 
de P£Elat, ct la Constitution elle-même, dont l'édi- 
firétromit#brontéssieoofiratcus Cprationion 
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grande secousse ; il est à désirer qu’une des pre- 
mières opérations des assemblées de département 
soit d’afficher des ventes des domaines de la cou- 
ronne et de ceux des domaines ecclésiastiques 
qu'elles regarderont comme devant être aliénés 
les premiers. On vous a parlé des immeubles des 
réguliers situés dans les villes, et on n’a donné 
aucune suite à cette idée ; quelque doive être le 
sort de cette proposition, il est instant de la dis- 
cuter ; et pour y parvenir promptement, il faut 
que le comité des domaines et le comité ecclé- 
siastique vous remettent incessamment le résul- 
tat des travaux qu’ils ont sans doute préparés 
d’après les décrets du mois de décembre dernier. 


M. Anson propose ensuite un projet de décret. 


M. Dupont (de Nemours). Je demande l’im- 
pression et la distribution des rapports du comité 
des finances et de celui des domaines avant qu'ils 
soient discutés. 

Cet amendement est adopté, et l’Assemblée rend 
le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète 
qu’à l'avenir le jeudi de chaque semaine sera 
consacré à entendre le résultat des travaux 
du comité des domaines et du comité ecclé- 
siastique ; que ces deux comités présenteront les 
moyens les plus prompts d'exécuter les décrets 
des 19 et 21 décembre 1789, sanctionnés par le 
Roi, concernant la vente des domaines de la cou- 
ronne et des domaines ecclésiastiques ; que jeudi 
prochain, l’un et l’autre comité présenteront un 
tableau tant des domaines de la couronne qui 
peuvent être mis en vente dès à présent, que de 
ceux des domaines ecclésiastiques qui pourront 
être aliénés aussitôt que les assemblées de dé- 
partement seront en activité ; et que le comité 
féodal remettra également son travail sur le taux 
auquel pourront être rachetés les droits ou rentes 
dus au domaine de la couronne, et ceux dus aux 
domaines ecclésiastiques, et que les rapports à 
faire par les comités seront imprimés et distri- 
bués avant la séance dans laquelle ils devront 
être faits. » 


M. Anson demande de nouveau la parole et, 
au nom du comité des finances, fait un rapport 
sur la perception des impositions de 1790. Ce rap- 
port est ainsi conçu (1) : 

Messieurs, nous ne cessons de remettre sous 
vos yeux la nécessité de seconder de toutes ma- 
nières la marche de l’année 1790, dont les be- 
soins sont si grands et les ressources si incer- 
taines. (Ge n’est point sur la perception des droits 
que nous fixerons aujourd’hui vos regards ; c’est 
sur la perception des impositions directes, c'est- 
à-dire de celles dénommées ci-devant tailles et 
capitations, ainsi que des vingtièmes, confiée 
jusqu’à présent aux receveurs généraux et parti- 
culiers. 

ll ne faut pas perdre de vue que ces imposi- 
tions ont été consommées d'avance par anticipa- 
tion ; que des rescriptions équivalentes au mon- 
tant de chaque mois d’impositions, ont été 
données en paiement dans le courant de l’année 
dernière ; que leurs échéances arrivent de mois 
en mois, et que, sans le paiement exact des im- 
positions dans les provinces, sans le versement 
des provinces au Trésor public, il serait impossi- 
ble de soutenir le fardeau, qui retomberait sur 


(11 Le Moniteur se borne à mentionner le rapport de 
Ansun. 
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lui, si les caisses des receveurs restaient plus 
longtemps vides, comme elles le sont en commen- 
çant celte périlleuse année. Les versements à 
époques déterminées, si avantageux dans les 
temps de calme, deviennent la source des plus 
grands embarras, à chaque échéance, lorsque les 
termes des impositions ne sont point payés, et 
lorsque l’on a compté sur ces rentrées pour ac- 
quitter des engagements à époques fixes. Vous 
sentez, Messieurs, combien il est important que 
vos décrets soutiennent tout à la fois les efforts 
des contribuables et le courage des receveurs, 
qui voient arriver dans leur état une révolution 
prochaine et inévitable. 

D'un autre côté, lanouvelle division du royaume, 
cet ouvrage si imposant, dont le succès paraît as- 
suré, dont les effets seront si décisifs pour l'affer- 
missement de la Constitution, dont le vaste tableau 
a suivi de si près l’ingénieuse esquisse; cette 
nouvelle division pourrait, par quelques difficul- 
tés de détail, occasionner, dans la perception 
des impositions directes, une interruption in- 
quiétante, une stagnation dangereuse, si vous ne 
preniez d'avance, pour y pourvoir, les précau- 
tions que la prudence paraît indiquer. 

Tout annonce que c’est l’année 1791 qui est 
destinée à recevoir les heureux essais de vos 
projets sur les impositions directes; les assemblées 
de départements ne seront en activité que dans 
quelques mois ; lorsqu'elles commenceront à exé- 
cuter vos réformes, ou à vous proposer les leurs, 
l’année 1790 s’avancera à grands pas : elles auront 
à peine le temps de préparer et de rassembler 
les matériaux de leur nouvelle administration; 
ainsi il paraît digne de votre sagesse d’ordonner 
se les revenus de l’année 1790 arriveront au 

résor public par l’ancienne route; c’est même 
en suivant cette marche que vous pourrez réser- 
ver l’année 1791 entièrement intacte, et digne de 
recevoir sans embarras un régime absolument 
neuf et constitutionnel. 

Il résulte de ces réflexions que la perception de 
1790 doit être maintenue dans ses anciennes 
formes, afiu d’éviter toute secousse dangereuse, 
toute interruption au milieu d’un exercice, et 
enfin toute lacune dans les recettes. 

Ne perdez point de vue, Messieurs, qu'il ne 
s'agit que des impositions directes, et que ceci 
n’a aucun rapport aux droits, aux impôts indi- 
rects, dont vous pouvez avoir le dessein d’accé- 
lérer la conversion en impôts moins onéreux. 

L'ancienne perception des impositions directes, 
des vingtièmes, de la capitation, et autres de cette 
pature, s'éloigne beaucoup moins que toute autre 
des priacipes de notre Constitution. Les réformes 
en cette partie seront plus faciles après l’organi- 
sation totale et effective du royaume ; elles seront 
même moins apparentes, pour ainsi dire; car en- 
fin il faudra toujours un préposé quelconque dans 
chaque municipalité, qui représentera l’ancien 
collecteur ; il faudra des receveurs de districts ou 
de départements; et l’ancien régime offre en ce 
moment, auprès de qe abus, des établisse- 
ments très supportables, surtout lorsqu'il ne s’agit 
que d’une prorogation de si courte durée, lorsque 
les circonstances exigent de ne point s'en priver 
trop brusquement. 

Et d’abord, il n’est point question de perpétuer 
les ancienscollecteurs des communautés dans leurs 

erceptions ; aucun inconvénient que les nouvel- 
es municipalités se choisissent d’autres préposés 
dès le moment de leur organisation, si elles le 
jugent à propos; il ne s'agit que des receveurs 
auxquels 1ls verseront. 
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Les receveurs particuliers ne percoivent point 
du contribuable lui-même: ils ne recoivent que 
du préposé nommé par la communauté; ainsi, il 
y à peu d’inconvénients à redouter vis-à-vis des 
contribuables. Il est même aisé de démontrer que 
l'obligation, que votre comité vous propose d’im- 
poser aux anciens receveurs de se charger de 
l'exercice de 1790, est plutôtune opération de pru- 
dence, une chose utile pour la tranquillité géné- 
rale, qu’elle ne sera agréable ni profitable aux 
anciens receveurs, dans les circonstances présen- 
tes. Il va leur arriver d’avoir affaire à plusieurs 
districts, el quelquefois même à plusieurs dépar- 
tements, dans la nouvelle division du royaume. 
Cette multiplicité decorrespondances et d’autorités 
jettera quelques embarras dans leurs fonctions; 
mais il sont provisoirement préférables à ceux qui 
naîtraient d’un autre arrangement, Il vaut mieux 
que ces receveurs éprouvent quelques difficultés: 
elles ne seront pas insurmontables; elles le se- 
raient peut-être en prenant un parti différent. 

En effet, supposons pour un moment que les 
anciens receveurs cessassent leurs fonctions, lors- 
qu’un district, ou même un département sera 
formé. À qui les préposés à la perception dans 
les municipalité remettront-ils les deniers publics 
dans ce premier moment? Comment les adminis- 
trateurs du nouveau département connaîtront-ils 
en aussi peu de temps le montant et la masse 
d’impositions du département, pour eu suivre la 
marche ? Comment même le directoire du district 
s’y reconnaîtra-t-il en débutant, lorsque, comme 
il arrivera souvent, l’ancien arrondissement ap- 

artiendra à plusieurs des nouveaux districts? 
Le établissements les plus simples marchent len- 
tement en commencant, à plus forte raison les 
petits obstacles de détail occasionneront, dans la 
nouvelle division, des incertitudes; et au milieu 
de ces embarras, peu effrayants sans doute, mais 
inévitables, le versement au Trésor public, qui, 
dans les conjonctures actuelles, ne peut se faire 
avec trop d'exactitude, serait nécessairement ar- 
rêté dans des canaux dont la continuité ne serait 
pas encore assurée. 

Remarquez, Messieurs, que l’année des imposi- 
tions commence au 1° octobre, qu'il faudra 
donc s'occuper, dès le mois d’août ou de septem- 
bre au plus tard, dans les différents départements, 
des réformes qu'il y aura lieu de faire au plus 
tard aussià cette époque, et que par conséquent il 
sera prudent de ne les opérer que pour 1791, sur 
tout en matière d’impositions ordinaires. 

Un avantage de l’ancien régime consistait en ce 
que les receveurs faisaient des avances, quand cela 
était nécessaire, saufêtre dédommagés sur les 
moissuivants; mais pourra-t-on espérer ces efforts 
d'officiers qui verraient leur suppression si pro- 
chaine? Je puis vous atlester que, dans le cours 
de l’année dernière, les efforts des receveurs, soit 
généraux, soit particuliers, ontétédignesd'’éloges; 
mais les forces s’épuisent plus tôt que le courage. 

Je méle ici sans m'en apercevoir, aux ré- 
flexions que j'avais à vous faire comme membre du 
comité des finances, celles que mon expérience 
particulière me dicte involontairement: mais l’in- 
térèt personnel n'en altère point la sincérité: vous 
savez qu'il y avait deux receveurs généraux par 
province, l’un de l'exercice pair. et l’autre de l'exer- 
cice impair. J'étais receveur général en 1789: 
je ne le suis point de l'exercice de 1790, dont 11 
s'agit aujourd'hui. Vous voyez, Messieurs, que je 
puis vous exposer avec désintéressement ma pro- 
pre conviction , et j'ajouterai que la perception 


| des impositions directes était la moins dispen- 
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divuse de toutes: vous avez distingué vous-mêmes | ment au dernier décret de l’Assemblée sur cet objet; 


‘ ang Ja Constitution, les receveurs des imposi- 
tions directes de tous les autres, en les déclarant 
éligibles. Je me plais sans douteà vousle rappeler; 
mais vons me pardonnerez le souvenir d’une an- 
cienne confraternité, puisqu'il se concilie avec la 
justice et la vérité. } 

C’est donc avec l’intime persuasion, que par- 
tage votre comité, de la nécessité de maintenir l’an- 
cienne perception en 1790, je j'ai l'honneur de 
vous proposer, en son nom, le décret dont je vais 
faire Ia lecture. 


Projet de décret. 


L'Assemblée nationale considérant, qu'après 
avoir prescrit par son décret du 26 septembre der- 
nier, et par ses décrets subséquents, la forme de 
répartition des impositions ordiuaires et directes 
de l’année 1790, il est indispensable d’en assurer 
également la rh Lo la forme de cette 
perception, pour l’exercice entier de 1790, se 
trouve nécessairement déterminée par les antici- 
pationstirées à époques fixes sur cet exercice; qu’il 
est important d’acquitter le montant de ces anti- 
cipations aux époques de leur échéance, et d'em- 

écher qu'aucune anticipation nouvelle n’entame 
es revenus de 1791 ; qu'il est par conséquent utile 
de bien distinguer l’exercice de 1790 de celui de 
1791, dont les futures assemblées de départements 
ne peuvent,avec trop de maturité et de précaution 
régler la perception par des principes simples et des 
formes économiques, et qu'il est convenable d'in- 
diquer dès à present cette distinction des deux 
exercices aux municipalités qui vont être établies, 
afin que les recouvrements n’éprouvent aucune 
interruption, a décrété et décrète ce quisuit: 

Les préposés aux recouvrements des imposi- 
tions ordinaires et directes dans les différentes mu- 
nicipalités du royaume seronttenus de verserentre 
les mains des receveurs ordinaires de l’ancienne 
division des provinces, chargés dans les années 
précédentes de la perception de ces impositions, 
le montant entier desdites impositions de l’exer- 
cice de 1790, et des exercices antérieurs, dans la 
forme et dans les termes précédemment prescrits 
par les anciens réglements; et, attendu que les 
contribuables serontsoulagés dans l’année présente 
par la contribution des ci-devant privilégiés, qui 
tourne à leur décharge, les trésoriers ou rece- 
veurs généraux, entre les mains desquels lesdits 
receveurs ordinaires verseront le montant de leurs 
recettes, seront tenus de faire de leur côté toutes 
diligences pour queles impositions de l'année 1790 
et des années antérieures soient acquittées entiè- 
rement dans les six premiers mois de 1791 au plus 
tard. Ils remettront, à cette époque, aux admini- 
strateurs des différents départements, un état au 
vrai de la situation des recouvrements. Quant aux 
comptes définitifs, tant de l’exercice de 1790 que 
des années antérieures, ils seront présentés par 
eux à la vérification, dans le courant de l’année 
1792 au plus tard, devant qui, et ainsi qu'il sera 
ordonné par l’Assemblée nationale. 

La discussion de ce projet de décret est ren- 
voyée à jeudi prochain. 


M. le Président indique l’ordre du jour dela 
séance du soir et invite l’Assemblée à se retirer 
“ans ses bureaux pour yÿ procéder à la nomina- 
tion : ÿ 
1°. D'un comité de rapports, composé dequinze 
membres tirés du sein de l’Assemblée, conformé- 


2. D'un comité pour la liquidation de la dette 
nn lequel doit être composé de douze mem- 
res choisis à cet effet dans le comité des finances. 

3° Enfin, d’un comité de quatre membres char- 

gés de recevoir les secours de charité en faveur 
des pauvres, et de proposer à l’Assemblée des 
moyens de subvenir à l’indigence. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 


Séance du samedi 23 janvier 1790, au soir (1). 


La séance a commencé par la lecture de plu- 
sieurs adresses renfermant des témoignages du 
patriotisme le plus pur et de l'adhésion la plus 
entière aux décrets de l’Assemblée nationale, de 
la part de différentes villes et communautés du 
royaume, ci-après rapportées : 

Adresse des chanoines réguliers de l’abbaye 
d’Autrey en Lorraine, qui expriment la plus vive 
satisfaction sur le projet de décret du comité 
ecclésiastique, concernant les religieux dont 
M. Treilhard a fait le rapport ; ils applaudissent 
avec transport particulièrement aux articles qui 
les regardent, et désirent tous les voir mettre à 
exécution le plus tôt possible. 

Adresse de demoiselle Scott Godfrez, maîtresse 
de langue anglaise à Paris, qui, pour sa contri- 
bution patriotique, offre de montrer gratuite- 
ment la langue anglaise à soixante demoiselles 
choisies une par district de la capitale. 

Adresse de renouvellement de félicitation, 
adhésion et dévouement de la ville de Mées en 
Provence; elle témoignage principalement la plus 
Fete confiance pour toutes les décisions de 
"Assemblée sur la distribution des divers tribu- 
naux de justice. 

Adresse du même genre de la ville de Sisteron 
en Provence; elle fait le don patriotique du pro- 
duit de la contribution sur les ci-devant privilé- 
giés, et sollicite un chef-lieu de district. 

Adresse de la ville de Lille en Périgord, qui 
offre le produit du moins imposé en faveur des 
anciens taillables. 

Adresse de plusieurs citoyens de la ville de 
Civray en Poitou, qui font le don patriotique de 
leurs boucles d'argent, pesant 10 mars 6 onces. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment de la communauté de Gréselles en Cham- 
pagne ; elle demaude d’être du district de Chà- 
tillon-sur-Seine. ÿ 

Adresse des dames bouquetières de la rue 
Neuve-des Bons-Enfants, au nombre de “ao qui 
expriment le désir de pouvoir offrir, selon leurs 
faibles moyens, leur contribution à la patrie. 
Réunies à toutes les dames de la halle et aux au- 
tres bouquetières de Paris, elles mettront toutes 
ensemble sur l'autel de la patrie une légère of- 
frande, mais ce sera le denier de la veuve, qui 
profite au centuple; elles supplient l'Assemblée 
de leur permettre d'établir une caisse patriotique 
entre leurs mains, qu’elles verscront dans la 
caisse générale. 

Adresse des soldats français, en garnison à 
Valogne et Cherbourg, qui, pour détruire les 
soupcons injurieux qu'on a voulu inspirer sur 
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leur patriotisme, la noblesse de leurs sentiments 
et la dignité de leur conduite, jurent encore une 
fois d'exécuter, pour le service de la patrie et ce- 
lui du Roi, de toutes leurs forces et au péril de 
leur vie, tout ce qui leur sera prescrit par ceux 
que l’Assemblée nationale reconnaît ou reconnai- 
tra pour leurs chefs. 

Adresse des Corses expatriés qui se trouvent 
dans la Toscane, contenant l’expression de leur 
vive reconnaissance envers l’Assemblée nationale, 
qui, non-seulement les a rétablis dans tous leurs 
droits, mais encore leur a accordé le bienfait 
inappréciable de devenir citoyens francais. 

Adresse de dévouement de la compagnie de 
l’Arquebuse de Salins en Franche-Comté; elle 
supplie l’Assemblée de la prendre en considéra- 
tion lorsqu'elle s'occupera de l’organisation de 
la garde nationale. 

Adresse des avocats composant la chambre 
royale des consultations établies à Colmar, pour 
les villes et communautés d'Alsace, qui font le 
don patriotique de leurs boucles d'argent. 

Adresse d’une multitude de citoyens de la 
ville de la Ferté-sous-Jouarre, qui font le don 
patriotique de 17 marcs 4 onces d’argenterie, 3 
gros d’or, une croix de Saint-Lazare, et 13 livres 
4 sols en espèces. 

Adresse de la communauté de Salces, conte- 
nant l’adhésiou la plus entière aux décrets de 
l'Assemblée ; elle la supplie de s'occuper de la 
formation des lois interprétatives des décrets du 
4 août. 

Adresses des villes e gardes nationales de 
Flavigny en Bourgogne, et de Saint-Rambert en 
Bugey, contenant une adhésion solennelle à l'acte 
Fe lequel les quatorze villes bailliagères de 

ranche-Comté se sont confédérées pour main- 
tenir la circulation des subsistances, l'exécution 
des décrets de l’Assemblée nationale et la tran- 
quillité puhlique. 

Adresses de félicitation, remerciement, adhé- 
sion et dévouement de la ville de Chalamont en 
Dombes, de la communauté de Bischviller en 
Alsace, de celle de Lourmarin en Provence, et de 
celle de Rochefort en Languedoc. 

Adresses des communautés de Villiers-Faucon, 
Fretoy et Crévecœur en Picardie, qui ont délibéré 
d'appliquer en atelier de charité et au soulage- 
ment des pauvres, le produit de la contribution 
sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse de la communauté de Saint-Antoine 
en Dauphiné, cortenant l'adhésion la plus ex- 

resse à tous les décrets rendus et à rendre par 
‘Assemblée nationale, et le don patriotique de 
la taxe sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse de félicitation et dévouement des huis- 
siers et sergents des juridictions de Chaumont 
en Bassigny; ils font le don patriotique de 4 marcs 
6 onces d’argenterie. 

Adresse du même genre de la communauté 
de Berulle de l'Ile-de-France; elle envoie l'extrait 
du rôle de son don patriotique, qui se monte à la 
somme de 1,405livres 7 sols. 

Adresse de renouvellement d'adhésion de la 
commune de Pujols d’Agenois; elle fait le don 
patriotique du produit du moins imposé en faveur 
des anciens taillables. 

Adresse du corps des maîtres tonneliers et ba- 
riliers de la ville de Marseille, qui présentent leurs 
hommages à l’Assemblée nationale, et la sup- 
plient d’ordonner la plus prompte exécution du 
décret qui renvoie la procédure prévôtale aux of- 
ficiers des builliages et sénéchaussées. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
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de la ville de Gernay en Alsace, de celle d’Aramon 
et de celle de Saint-Amour en Franche-Comté ; 
elles demandent l’élablissement d’une assemblée 
de district et d’une justice royale. 

Adresse du même genre du général des habi- 
tants de la Gacilly en Bretagne. qui demande que 
cette communauté soit le chef-lieu d’un district. 

Adresse de dévouement des chevaliers de l’Ar- 
quon de Besançon; ils supplient l’Assemblée 

e les prendre en considération, lorsqu'elle s’oc- 
cupera de l’organisation des gardes nationales. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
des habitants de la ville de Vittaux ; ils deman- 
dent une justice royale 

_Auresse des officiers municipaux de la ville de 
Riom en Auvergne; elle assure l’Assemblée de 
son admiration, de sa soumission pour ses dé- 
crets : « Nous jurons, disent-ils, d’être toujours fi- 
dèles à la constitution qui va regénérer la France, 
à la loi qui affermit notre bonheur, au Roi qui 
mérite tout notre amour. Nous sommes encore un 
instant les organes de nos concitoyens, et nous 
voulons employer les derniers instants de notre 
ministère, comme nousemploierions tousles jours 
de notre vie, à bénir ceux que nous regardons 
comme les sauveurs de la patrie. » Ils assurent 
ensuite que tous les décrets de l’Assemblée ont 
été fidèlement exécutés, et que la contribution 
patriotique se monte déjà à 52,000 livres ; ils re- 
pes que la ville de Riom perd tous les éta- 

lissements par lesquels elle subsiste, mais que, 
certaine de la justice de l’Assemblée. elle attend 
avec sécurité la décision qui la fera jouir des avan- 
tages de la nouvelle division du royaume. 

Adresse de la municipalité et de l'assemblée gé- 
nérale des habitants de la ville d'Orléans, conte- 
nant une nouvelle adhésion aux décrets de l’As- 
semblée. Cette municipalité se voyantau moment 
d’être remplacée par une nouvelle, formée d’après 
les principes de la Constitution, désire que sa 
dernière fonction soit uu hommage de son res- 

ect pour l’Assemblée nationale, et de ses vœux 
es plus ardents pour la perfection de ses travaux 
si heureusement commencés pour le bonheur du 
royaume; elle déclare, conjointement avec les 
représentants de tous les corps et paroisses, que 
les derniers instants de son existence légale sont 
dévoués à la patrie et au Roi, et que les Orléanais 
donneront toujours des preuves de leur patrio- 
tisme et de leur désir d’assurer, autant qu'ils le 
pourront, le succès des travaux de l’Assemblée, 
qui doivent faire le bonheur de la France. 

Adresse du conseil général et municipal de la 
ville de Quimper, qui porte hommage, adhésion 
aux décrets de l’Assemblée, et serment de les 
maintenir de tous leurs moyens. Gette municipa- 
lité a vu avec la plus grande satisfaction que l’As- 
semblée nationale aimprouvé laconduite de douze 
magistrats, qui ont osé, sans mission, se dire 
chargés de maintenir les anciennes chartres de 
la Bretagne. « Les Bretons, est-il dit dans cette 
adresse, ne sont plus que des citoyens fran- 
çais: ils veulent être libres avec eux, et jainais ils 
ne sépareront leur cause de celle de la nation ». 

Adresse de Montpellier, qui annonce que la mi- 
lice nationale de Montpelliera vu avec transport les 
décrets de l’Assemblée; qu’elle a mis un zèle in- 
fatigable à maintenir la paix et la tranquillité, si 
contraires aux vues des ennemis de la liberté; 
que, réunie sous les drapeaux de la patrie, elle 
jure de mourir, s’il le faut, pour le soutien des 
décrets de l’Assemblée, et pour montrer sa fidélité 
au Roi : elle ajou‘> qu’elle voue à l'infamie et au 
mépris les perfides ennemis du nom français, 


294 


qui voudraient encore former des associations 
contraires aux principes de l'égalité et de la Cons- 
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titution. 

Parmi ces adresses, celle de la ville de Riom, 
celle de la ville d’Hesdin et celle de la garde na- 
tionale de Montpellier ont particulièrement fixé 
l'attention et mérité les applaudissements de l’As- 
semblée, qui en a ordonné l'impression ainsi qu'il 
suit : 


Adresse des officiers municipaux et du comité 
provisoire adjoint de la ville de Riom. 


» Nosseigneurs, 


» Ce n’est pas sans se faire violence que la ville 
de Riom, retenue par la crainte de dérober à la 
félicité paies es moments bien précieux, 
s’est réduite, depuis son adhésion du mois de 
juin dernier, à admirer dans un silence respec- 
teux, tous les monuments de votre sagesse et de 
votre gloire, et d'exécuter avec la grande exacti- 
tude tous les décrets émanés de votre auguste As- 
semblée, auxquels cette ville sera toujours soumise 
et fidèle, 

« Mais, à la veille de goûter les premiers fruits 
de vos travaux glorieux, le désir de vous témoi- 
gner sa reconnaissance l'emporte aujourd’hui sur 
toute autre considération. 

« Oui, Nosseigneurs, nous allons jurer d’être 
toujours fidèles à laconstitution qui va régénérer 
la France, à la loi qui assure notre bonheur, et 
au Roi qui mérite tout notre amour. ll n’est per- 
sonne parmi nous qui n’ait déjà fait ce serment 
dans son cœur, personne qui ne sente les grands 
biens que nous allons devoir à votre zèle et à 
votre courage. 

« Nous sommes encore un instant les organes 
de nos concitoyens, et nous voulons employer ces 
derniers moments de notre ministère comme nous 
employerons tous les jours de notre vie, à bénir 
ceux que nous regardons comme les sauveurs de 
la patrie. 

« Nous nous sommes empressés de seconder en 
tout les vues de l’Assemblée nationale; tous ses 
décrets sont consignés dans nos registres, et lous 
ont été exécutés fidèlement. Notre contribution 
patriotique s'élève déjà à plus de 52,000 livres, 
et les déclarations seraient sans doute plus nom- 
breuses, si la plupart de nos concitoyens, incer- 
tains sur leur sort, ne se trouvaient arrêtés par 
la crainte de ne pouvoir à l’avenir remplir les 
engagements que leur zèle leur ferait contracter 
aujourd’hui. 

« La ville de Riom aurait pu peut-être pré- 
tendre à vous intéresser, en vous représentant 
qu’elle perd tous les établissements par lesquels 
elle subsiste; et si elle ne vous a pas entretenus 
de ses craintes, elle vous a donné une preuve de 
son patriotisme et de son entière confiance dans 
l'esprit de justice et de sagesse qui dicte vos ré- 
solutions. justice vous porte, Nosseigneurs, 
à dédommager ceux de qui le bien pnblic exige 
des sacrifices ; la sagesse vous engage à distribuer 
également tous les avantages : voila les motifs de 
notre sécurité. ï 

« Daignez, Nosseigneurs, agréer l'hommage de 
aotre reconnaissance, de notre fidélité er de no- 
tre respect. » 


Arrété de la garde nationale d’Hesdin. 


« Nous, commandant et officiers de la garde 
nationale d’Hesdin, considérant que la gloire de 
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cette province et le bonheur de ses habitants 
sont spécialement attachés à l'abolition des privi- 
léges ; que tout citoyen est intéressé à les abhorrer, 
comme émanés d’un régime odieux et diamétra- 
lement opposé aux droits sacrés de l’homme, qui 
servent aujourd'hui de base à la nouvelle Cons- 
titution ; 

« Considérant qu’au mépris de la Joi, de la 
nation et de la liberté individuelle, l’aristocratie, 
notamment dans les provinces belgiques, cherche 
à renaître de ses propres cendres, pour protester 
contre les décrets de l’Assemblée nationale, et 
maintenir ses privilèges ; 

« Considérant que cette foule prodigieuse de 
libelles dont les ennemis de la Constitution nous 
inondent, n’est qu’une tentative faite sur l'esprit 
du peuple pour le séduire, le tromper sur ses 
vrais intérêts, et l’engager à défendre les anciens 
abus dont il a été si longtemps la victime ; 

« Qu'il est de notre devoir, tandis que les vrais 
patriotes offrent de verser leur sang pour cimen- 
ter la régénération de l’empire, d'arrêter jusqu’à 
la source même, une contagion si désastreuse ; 

« Que notre intérêt personnel, si l'amour pur 
de la patrie n’était pas notre premier sentiment, 
se trouve lié aux efforts que nous devons faire 

our préserver le peuple des prestiges de la ca- 
omnie qui chercheà séduire sousles dehors trom- 
>eurs d'un zèle religieux, et des tentatives de 
‘ambition qui voudrait profiter de sa faiblesse ou 
de sa crédule ignorance pour le retenir dans ses 
chaînes :. 

« Avons arrêté et arrétons d'inviter tous les 
bons citoyens de s’unir fraternellement à nous, 
pour nous consacrer ensemble à la défense de 
l'Etat; en conséquence, NOUS JURONS, à la face 
du ciel,que nous invoauons pour le soutien d’une 
si sainte et si juste cause, de nous prêter un mu- 
tuel secours pour déconcerter les manœuvres cri- 
minelles de ceux qui tenteraient, par quelque 
moyen que ce fût, de s'opposer à l'exécution des 
décrets de l’Assemblée nationale, sanctionnés par 
le Roi, et notamment à l'établissement prochain 
des administrations provinciales et municipales; 
et afin que notre vif amour pour notre auguste 
monarque, notre entière et inviolable adhésion 
aux décrets de l’Assemblée nationale soient 
connus de tous les bons patriotes, il a été unani- 
mement arrêté que la présente déclaration sera 
imprimée, lue et publiée, en présence de tous les 
volontaires de notre garde nationale assemblés 
et convoqués à cet effet; et qu’un exemplaire sera 
adressé aux représentants de la nation, ainsi qu'à 
toutes les milices nationales des provinces bel- 
giques. » 


A Hesdin, le 12 janvier 1790. 


Adresse de la garde nationale de Montpellier. 


« Nosseigneurs, 


« Armés pour la défense de nos foyers, le prix 
de nos travaux est la paix dont nous jouissons : 
défenseurs de la cause du patriotisme et de la 
liberté, nous avons éloigné de nos murs les dé- 
sordres de la licence et les troubles de l’anarchie; 
rangés sous l’étendard sacré de la patrie, nous 
avons confondu les complots odieux des ennemis 
du bien public, qui semaient partout lcurs insi- 
nuations perfides. Les difficultés ont accru notre 
constance ; pleins de confiance dans la sagesse de 
vos décrets, nous avons senti que la régénération 


si nécessaire de J’Etat, ne pouvait s’opérer qu'au 
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milieu de la tranquillité générale, et que notre 
premier devoir était de la maintenir dans notre 
sein. Nous avons porté plus loin nos vues, Nos- 
seigneurs ; nousavons cherché à pénétrer du même 
esprit les différentes villes qui nous environnent ; 
nous les avons invitées à une fédération d'ordre 
et de bien public, à laquelle elles se sont em- 
préssées d’adhérer : plus de 30,000 citoyens armés 
en sont les garants, et nous avons l’heureuse cer- 
titude que, me que puissent être les efforts des 
détracteurs de la nation, ils ne sauraient obtenir 
aucun succès dans le vaste arrondissement que 
nos soins ont formé. 

« Occupés de ces grands objets, Nosseigneurs, 
nous nous sommes reposés sur notre commune 
du soin de vous exprimer des sentiments que 
nous professions par notre conduite ; mais aujour- 
d’hui que la paix, que nous avons eu la satisfac- 
tion de maintenir, repose à l’ombre de vos décrets 
sur des bases solides, nous ne pouvons résister à 
l'attrait imperieux du sentiment de tous les points 
de ce vaste empire ; un concert de bénédictions 
et de vœux s'élève vers vous : daignez permettre 
que nous joignions nos voix à cette acclamation 
générale, que l'hommage des sentiments qui nous 
animent interrompeun instant vos immenses tra- 
vaux, et que la trop faible expression de notre 
entier dévouement retentisse dans votre Assem- 
blée, Augustes restaurateurs des droits du peuple, 
vous qui, malgré de longs orages, élevez avec 
une persévérance infatigable l'édifice de notre 
bonheur, recevez le serment solennel que nous 
faisons, sous les drapeaux dela patrie, de mourir, 
s’il le faut, pour le soutien de vos décrets, de 
leur rester fidèles ainsi qu’au meilleur et au plus 
chéri desrois, de confondre toujours nos vœux, 
nos intérêts avec ceux de la grande famille dont 
vos heureux travaux vont rapprocher les mem- 
bres trop longtemps désunis, de ne reconnaître 
enfin d’autres devoirs que ceux que vous avez 
fondés. 

« Nous ne redoutons plus les vains efforts de 
cette hydre effrayante dont vos mains victorieuses 
ont écrasé les têtes renaissantes; mais nous 
youons à l’opprobre et à l’infamie les perfides 
indignes du nom de Français, qui, dans l'espoir 
de la reproduire, pourraient former des projets 
ou fomenter des associations contraires à vos prin- 
cipes régénérateurs. » 

Signé, les citoyens officiers et soldats de la 
milice nationale de Montpellier. 


Adresse des éleves du collège de Rodez dont le 
don patriotique a été présenté dans la séance du 
18 janvier, par M. de Colbert-Seignelay. Gette 
adresse est ainsi Conçue : 

« Nosseigneurs, le patriotisme dont vous avez 
donné l'exemple, et qui anime dans ce moment 
tous les Français, a aussi embrasé nos cœurs. 
Nous voulons, comme les autres citoyens, sacri- 
fier à la patrie, et lui payer le tribut de notre 
amour. Seuls, nous guéririons ses plaies, si nos 
moyens égalaient nos désirs; mais la plupart 
d’entre nous étant peu favorisés des biens de la 
fortune, nous ne pouvons vous offrir qu'une fai- 
ble ressource de 800 livres. 

« Cette somme devait être accordée à nos plai- 
sirs: mais en est-il un plus doux que celui de 
servir son pays ? Elle ne changera donc pas de 
destination. C'est avec joic que nous la remettons 
eatre vos mains, pour être par vous déposée, eu 
notre nom, sur l'autel de la patrie. 

« Un jour, peut-être, si nous pouvons acquérir 
assez de vertus et de lumières, un jour nous lui 
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ferons des offrandes plus précieuses et plus dignes 
d'elle : c’est le plus ardent de nos vœux et l’objet 
constant de nos travaux. En attendant, nous osons 
espérer qu’elle sourira au sacrifice que nous lui 
faisons aujourd’hui, et qu’elle ne verra pas sans 
quelque satisfaction les plus jeunes de ses enfants 
s'intéresser à son bonheur. 

« Eh ! qui doit plus que nous désirer de la voir 
florissante ! L'époque où nous entrerons dans le 
monde sera celle de sa prospérité et de sa gloire. 
Elle vous en sera redevable, à vous, Nosseigneurs, 
et au monarque adoré que vous avez appelé vous- 
mêmes le restaurateur de la liberté française. Il 
en jette les fondations, et vous en achevez l'édi- 
fice; élevé par des mains si habiles, il triom- 
phera des siècles. Puisse ce Roi chériy voir long 
temps les hommages libres de la nation la plus 
noble et la plus loyale del’univers! Puissiez-vous 
longtemps aussi vous-mêmes, nosseigneurs y jouir 
du succès de vos travaux, de la gloire que vous 
méritez, et de la reconnaissance de vos heureux 
concitoyens, 

« Nous sommes avec le plus profond respect, 
Nosseigneurs, vos très humbles et très obéissants 
serviteurs. Les écoliers du collège de Rodez. » 


[23 janviv: 179).{ 


M. le baron de Menou dit qu'il est chargé 
par M. le duc d’Aumont d'annoncer à l’Assemblée 
que le district Saint-Honoré vient de donner 
l'exemple mémorable de fouler aux pieds l’opi- 
nion barbare qui flétrissait la famille de ceux qui 
sont condamnée, au dernier supplice; ce district a, 
en effet témoigné son respect pour les décrets 
que l’Assemblée nationale vient de rendre pour 
faire cesser cet injuste préjugé,en nommant à une 
place de lieutenant honoraire des grenadiers de 
son bataillon,le sieur Agasse, frère de deux parti- 
culiers qui sont condamnés par le Châtelet au 
dernier supplice, pour crime de faux. M. Agasse. 
qui était simple grenadier, avait voulu quitter son 
habit aussitôt après le jugement de ses frères. 


M. Fréteau demande que le président soit 
autorisé à écrire au district Saint-Honoré pour lu 
témoigner la satisfaction de l’Assemblée sur sa 
conduite envers M. Agasse. 

Cette motion est adoptée sans opposition. 


M. d’Harambure communique à l’Assemblée 
une lettre du ministre de la guerre, qui est ren- 
voyée au comité militaire, et qui concerne les 
préséances entre les milices nationales et les 
troupes de ligne. 

Cette lettre est ainsi conçue : 

« Vous me faites l'honneur de me prévenir, 
Monsieur, que le ?5 de ce mois, les gardes 
citoyennes de la ville de Tours et le régiment 
d'Anjou doivent être assemblés pour assister à la 
cérémonie de l’installation de la nouvelle muni- 
cipalité, et que M. M. les officiers de la garde 
citoyenne vous écrivent pour obtenir une déci- 
sion sur le rang que cette garde et les troupes 
de lignes doivent tenir entre elles. 

« Îlne m’appartient pas, Monsieur, de décider 
une question de cette importance ; c’est à l’As- 
semblée de la nation à prononcer sur l'existence 
que doivent avoir les gardes citoyennes, et je ne 
pourrait prendre les ordres du Koi sur la ques- 
lion dont il s’agit que lorsque l'Assemblée aura 
présenté à Sa Majesté les décrets qu’elle jugera à 
propos de rendre à cet égard. 

« Mais puisque la chose paraît iustante et qu’il 
ne faut jamais négliger aucun moyen de concou- 
rir au maintien de la concorde et de l’union 
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entre les troupes de ligne et les gardes citoyennes, 
je me permettrai de vous développer mon opinion 
particulière. 

« Je crois, Monsieur,que les municipalités et les 
gardes nationales, représentant l'ensemble de la 
nation, doivent avoir toute préséance, toutes les 
fois qu’elles sont assemblées dans leurs villes, 
soit pour quelque cérémonie, soit autrement, et 
alors les gardes citoyenues doivent prendre la 
droite sur les troupes de ligne, qui ne forment 
qu'un corps particulier dans la nation. Mais je 
pense aussi que toutes les fois que les gardes 
nationales sont employées hors de l’enceiute de 
leurs foyers, conjointement avec des troupes de 
ligne, elles doivent, comme toute autre troupe, 
prendre rang avec celles de ligne, suivant la date 
de leur création. 

« Si vous pensez comme moi, Monsieur, je 
crois qu'il convient que vous écriviez dans cet 
esprit à MM. les officiers des gardes nationales de 
Tours ; de mon côté, j'envoie copie de cette lettre 
au commandant du régiment d'Anjou, en l’invi- 
tant à se conformer à l’opinion que j'y établis. 

« J'ai l’honneur d’être, etc. 

Signé LATOUR-DU-PIN. » 

Divers membres de l’Assemblée ont ensuite 
rempli les missions particulières qu'ils avaient 
reçues pour des offres de dons patriotiques. 


M. Pison du Galland offre, au nom de 
treize communautés composant l'arrondissement 
de La Mure en Dauphiné, une somme de 8,365 
livres, 16 sous, 6 deniers, provenant d’une créance 
sur le Trésor Royal. montant autrefois à la 
somme d'environ 21,000 livres et réduite, par 
contrat du 18 juin 1766, sur l’Hôtel-de-Ville de 
Paris, à cette somme de 8,365 livres, 16 sous, 6 
deniers avec les arrérages depuis 1783, sans que 
ce don puisse libérer ceux qui en font l'hommage 
de la contribution patriotique {lu quart de leurs 
An qu'ils s’obligent d’acquitter avec exacli- 
ude. 


M. Dubois-Waurin, au nom de la ville de 
Villeneuve-de-Berg en Vivarais, fait l'hommage 
d’une créance sur le trésor public de 4,400 livres 
au principal, et qui, avec les accessoires aussi 
abandonnés, s'élève à un capital de plus de 
8,000 livres. 

L'Assemblée nationale agréé aussi l’offrande 
faite par de jeunes élèves français aux écoles de 
Rome, d’une somme d'argent, et de quelques 
médailles d’or obtenues pour prix de leurs efforts 
et de leurs talents. 


Un membre offre une médaille d'or du 
poids de 25 louis, donnée à M. de Retz, 
médecin du Roi, dans les hôpitaux militaires, 
par l’Impératrice Marie-Thérèse, d’après le juge- 
ment de l’Académie des Sciences de Bruxelles. 

l'Assemblée ordonne qu'il serait écrit par son 
président à M. de Retz, une lettre contenant les 
témoignages de la satisfaction de l’Assemblée. 


Les villes de Lude en Anjou et de de Saint-Just- 
sur-Loire en Forez, offrent les six mois d’im- 
positions extraordinaires, levées sur leurs ci-de- 
vant privilégiés. 

La communauté de Cielce, près de Château- 
Thierri, a fait l'offre de 2,000 livres sur le mon- 
tant d’une coupe de bois dont elle sollicite 
l'agrément ; et cette offre a été refusée par 
l'Assemblée comme portant une condition. 
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M. Hébrard, membre du comité des rapports, 
rend compte à l’Assemblée d’une difticulté éle- 
vée dans la ville de Brives, par quelques citoyens, 
ci-devaut privilégiés, qui refusent de se sou- 
mettre à la charge du logement des gens de 
guerre avant que l’Assemblée ait expressément 
prononcé sur cet article. Le rapporteur, en pré- 
sentant les motifs du projet de décret du comité, 
parle de la nécessité de prévenir de pareilles 
difficultés dans toutes villes, bourgs et villages 
du royaume dans lesquels il n’y à point de ca- 
serne. 


M. Malès a pris ensuite la parole. Il rap- 
pele que, malgré les décrets de l’Assemblée natio- 
nale , sanctionnés par le Roi, qui rendent toutes 
les charges communes et proportionnelles entre 
tous les citoyens, il est encore des villes où cer- 
tains ci-devant privilégiés refusent de se sou- 
mettre au logement des gens de guerre, comme 
les autres citoyens et fondent leurs refus sur un 
défaut d'expression littérale dans les décrets; il 
en propose un qu'il croit nécessaire pour faire 
cesser toutes ces contestations, ce décret porte : 

« Que dans toutes les villes et villages du 
royaume où il n’y à point de caserne, aucun ha- 
bitant de ces villes et villages ne pourra se pré- 
tendre exempt de loger dans sa maison, ou 
ailleurs à ses frais, les officiers ou soidats qui 
leur seront envoyés par les officiers municipaux, 
et de fournir à ces officiers ou soldats tout ce 
qu'il est d'usage de leur fournir, et ce nonobs- 
taut toute ordonnance, chartes et privilèges aux- 
quels l’Assemblée nationale déroge, » 


M. Dubois de Crancé propose un décret 
portant : « Que nul citoyen dans l'empire ne 
pourra se prétendre exempt du logement des gens 
de guerre, soit en nature, soit en argent. » 


M. le comte de Mirabeau. Je suis loin de 
donner mon assentiment à ce principe, que nul 
citoyen ne peut se prétendre exempt du logement 
des gens de guerre; je prétends, au contraire, 
que nul citoyen dans l’empire français ne doit v 
être astreint et que toutes les troupes doivent êt 
casernées. 


M. le marquis d'Ambly pense que les 
troupes doivent toujours camper, même à l'in- 
térieur. 


M. le vicomte de Noaïilles dit que cette 
question ne doit être réglée que lorsque l’Assem- 
blée statuera sur le militaire. 


M. le marquis d’Ambly ajoute que rien 
n’est plus conforme que le campement au véri- 
table esprit militaire; en ce que, d’une part, il 
s'accorde avec la permanence des garnisons, et 
de l’autre, avec l'utilité d’accoutumer, en tout 
temps, les soldats à la fatigue et au genre de vie 
auxquels ils sont destinés. 


M. Alexandre de Lameth observe qu'il ne 
croit pas que ce soit le moment ni de déve- 
lopper le principe de M. le comte de Mirabeau, 
ni de discuter des questions relatives à l’organi- 
sation future de l’armée; que lorsqu'elles seront 
«discutées, on décidera quelles devront être les 
mesures à prendre pour la marche des toupes: 
mais que dans ce moment il s’agit d'un décret 
provisoire ; que des régiments ont changé de 
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garnison et qu’en arrivant dans différentes villes, 
quelques ci-devant privilégiés avaient refusé de 
loger des officiers ou des soldats; qu'il était ins- 
tant pour établir l'égalité que PAssemblée natio- 
nale avait consacrée, de déclarer que tous les ci- 
toyens indistinctement participeraient à cette 
charge publique. 


M. le baron de Menou propose ensuite un 
projet de décret qui est adopté en ces termes : 

« L'Assemblée nationale ayant , par ses précé- 
« dents décrets, ordonné l’égale répartition de 
« toutes les charges publiques, déclare que tous 
« les citoyens, sans exception, sont et devront 
« être soumis au logement des gens de guerre, 
« jusqu’à cequ'il aitété pourvu à un nouvel ordre 
« de choses. » 


L'ordre du jour appelle ensuite le rapport de 
l'affaire de Marseille. 


M. l'abbé Xaury, rapporteur, monte à la 
tribune. 


M. Blin. Je demande que M. le Président 
annoncela censure prononcée hier contre M. l'abbé 
Maury et que ce dernier descende à la barre pour 
y faire son rapport. 


M. le Président allait mettre cette proposi- 
tion aux voix lorsque les membres siégeant à 
droite ont tous crié qu'il excédait ses pouvoirs et 
que M. l'abbé Maury ne devait pas descendre de la 
tribune. — Beaucoup se sont levés et se sont ré- 
pandus avec emportement au milieu de la salle. 


M. l'abbé Maury a voulu parler. Les membres 
siégeant à gauche ont crié qu’il ne serait en- 
tendu qu'à la barre. 

(L'Assemblée est dans un grand tumulte pen- 
dant plus d’un quart d'heure), 


M. le Président ayant obtenu un moment de 
silence dit qu'il va lire le décret de censure. 


Un membre du côté droit dit que la censure est 
insérée au procès-verbal et que la chose est 
faite. 


M. l’abbé Maury qui est resté à la tribune, 
avec un grand calme, demande par l'organe de 
M. Lavie, que lecture lui scitfaite de son décret. 


M. le Président demande à l’Assemblée s’il 
fera cette lecture; l’affirmative est décidée et elle 
a lieu au milieu d'un désordre général. 

L'Assemblée étant devenue plus calme, M. l'abbé 
Maury fait son rapport ainsi qu'il suil : 


N. L'abbé Maury lit Le rapport sur la procédure 
prévôtale de Marseille (1). Messieurs, des insur- 
rections populaires, troublèrent fréquemment la 
tranquillité de La ville de Marseille, durant le cours 
de l’année dernière ; elles s’y renouvelèrent quatre 
fois, depuis le 23 mars jusqu'au 8 du mois de 
décembre. Une déclaration de Sa Majesté attribua 
au parlement d’Aix la connaissance immédiate 
des troubles qui avaient agité cette ville et une 
partie de la Provence. S'il faut en croire M. le 
comte de Mirabeau, « la Provence se soumit à 


———_—__—_—_—_———— 


(1) Le rapport de M. l'abbé Maury n'a pas insé- 


ré au Moniteur. 
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« cette loi de sang ; mais Marseille, qui, dans les 
« assemblées primaires, s'était èlevée contre le 
« parlement de Provence, contre l’intendant qui 
« présidait cette cour; Marseille, où le parlement 
« désignait déjà ses victimes parmi les chefs de 
« celte milice qui défendait le peuple, et que le 
« peuple défendait à son tour ; Marseille, dont la 
« seule émotion populaire avait eu pour cause 
«une juste vengeance contre ses oppresseurs ; 
« Marseille contesta l'attribution du parlement, 
« qui demandait ure année pour entrer dans 
» Marseille par la brèche, comme ua roi méconnu, 
« mais vainqueur, punit des We rebelles. Eh ! 
«qu’importait, en effet, que Marseille fût dé- 
« truite, si le parlement était vainqueur ? » 

M. le comte de Caraman, commandant pour 
le Roi en Provence, fut envoyé à Marseille, avec 
quelques régiments pour y rétablir latranquillité. 
Les troubles recommencèrent le 23 du mois de 
juillet, et la consternation des bons citoyens fut 
d'autant plus générale, que la sédition s’était 
déjà signalée par les meurtres, par le pillage et 
par un incendie; mais avant cette époque mé- 
morable du 23 juillet, le parlement d’Aix, avait 
Wanifesté des sentiments d'humanité fort diffé- 
rents des projets sanguinaires que lui impute, 
sans pudeur, M. de Mirabeau. Ce fut, en effet, 
sur la demande expresse de cette compagnie que 
le Roi fit expédier des lettres d’amnistie générale, 
le premier du mois d'août. 

Le Roi rappelle d’abord, dans cet acte soler- 
nel de clémence, qu'il avait accordé, le 16 avril 
précédent, des lettres-patentes par lesquelles, il 
attribuait à sa Cour du parlement d’Aix, la suite 
et le jugement, en première et dernière instance, 
de toutes les procédures qui auraient lieu relati- 
vement aux émotions populaires de là Provence. 
« Mais à peine l'instruction fut-elle commencée, 
« dit le Roi dans les lettres d'amnistie, que notre 
« parlement nous fit connaître combien ce dou- 
« loureux ministère répugnait à son cœur, et 
« combien il désirait d'arriver au moment où il 
« pourrait, en se livrant à son penchant naturel, 
« solliciter lui-même une amnistie générale; et 
« le 23 juillet, il a pris un arrêtépar lequel, après 
« l’exécution de quelques condamnations inévi- 
« tablement nécessaires au maintien de l’ordre, 
« il nous supplie d'accorder des lettres de pardon 
« général, et délibère de surseoir à toute exécu- 
«tion, et même à toute instruction ultérieure, 
» jusqu’à ce que nous ayons pu lui faire connai- 
« tre notre volonté. » 

M. le comte de Mirabeau conciliera difficile- 
inent cet honorable témoignage que Sa Majesté a 
rendu aux dispositions pacifiques de son parle- 
ment d'Aix, « dès le commencement de l’instruc- 
tion », avec le projet qu’il ose imputer à ces ver- 
tueux magistrats, d’avoir voulu entrer dans Mar- 
seille par la brèche. 

Les lettres d’amnistie furent enregistrées au 
parlement d’Aix, le 11 du mois d'août 1789 : mais 
la clémence du souverain, si noblement sollicitée 
par les ministres des lois, n'ayant pu étouffer 
tous les germes de la sédition que les ennemis 
du bien public ne cessaient de répandre à Mar- 
seille, il fallut recourir aux poursuites juridi- 
ques, pour protéger plus efficacement la tranquil- 
lité des citoyens. Les communes de Provence 
s'adressèrent, le 22 du mois d’août, à M. le comte 
de Garaman, pour obtenir, par son intervention, 
l’activité du prévôt général de la maréchaussée. 
Les maires et échevins écrivirent, le ?3 du mois 
d'août, à M. le garde des sceaux et à M. le comte 
de Saint-Priest, pour demander, disent-ils dans 
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leurs lettres, au nom de tous les citoyens, non- 
seulement l’exercice de la juridiction prévôtale à 
Marseille, mais encore une plus grande attribu- 
tion de pouvoirs pour ce tribunal, pendant la 
durée des troubles. 

Sa, Majesté se rendit au vœu des communes de 
Provence et de la municipalité de Marseille. La 
commission royale fut expédiée, et le sieur de 
Bournissac, prévôt général de la maréchaussée, 
magistrat dont l'intégrité égale les lumières, et 
dès longtemps généraiement estimé ou plutôt vé- 
néré en Provence, vint établir son tribunal avec 
tout le courage du patriotisme, au milieu de cette 
ville où les séditieux se montraient encore plus 
redoutables à leurs juges qu’à leurs concitoyens. 

Le siège prévôtal fut institué par le Roi dans 
le fort Saint-Jean, où le sieur de Bournissac tient 
encore aujourd’hui ses séances. 

Ici, Messieurs, il importe que nous nous for- 
mions d’abord des idées justes et précises sur la 
juridiction prévôtale, que l’on confond si souvent 
avec l'autorité judiciaire des grands prévôts de 
l'armée. 

La France jouit de cette institution depuis plu- 
sieurs siècles. Mais ce fut surtout sous le règne de 
Henri Il, que la maréchaussée, soumise d’abord 
au commandement du connétable, et encore unie 
aujourd'hui au tribunal suprême des chefs de Ja 
milice française, reçut une organisation légale, 
et forma une nouvelle branche du pouvoir judi- 
ciaire. La nécessité de réprimer les gens de 
guerre, qui abandonnaient leurs drapeaux, au 
moment de la paix, pour se livrer aux plus 
effrayants brigandages, détermina nos rois à leur 
donner des juges armés, qui, par l’activité de 
leurs recherches et la promptitude de leurs juge- 
ments en première et dernière instance, purgè- 
rent le royaume de tous ces perturbateurs de la 
tranquillité publique. Louis XIV, jaloux de con- 
server à ses peuples celte police militaire, consa- 
cra le titre second de son ordonnance criminelle 
de 1670, à régler la compétence, les limites et les 
formes dela juridiction prévôtale. Cette loi fameuse, 
à laquelle la France,doit le repos et l'ordre publie, 
dont elle jouit depuis plus d’un siècle, avait besoin 
sans doute d’être modifiée sous plusieurs rapports, 
et l’Assemblée nationale a profité sagement üu 
progrès des lumières, pour opérer cette réforme 
universellement désirée. Mais, quelque jugement 
que l’on porte de l'ordonnance de 16%0, le titre II, 
qui est relatif à la juridiction prévôtale,sera tou- 
jours cité comme l’un des chefs-d’œuvrede la légis- 
slation moderne. M. le chancelier d'Aguesseau, par 
la déclaration de 1731, relative aux maréchaus- 
sées, a encore perfectionné l'organisation et les 
services de ce corps militaire. La France est par- 
tagée en trentc-trois prévôtés de maréchaussée, 
qui se subdivisent en cent quatorze lieutenances 
ou sièges de justice prévôtale; les grands prévôts 
ont à leurs ordres trente-trois compagnies, divi- 
sées en brigades, à sept ou huit lieues de dis- 
tance les unes des autres; et la lotalité de la 
maréchaussée s'élève à cinq mille hommes «’une 
probité et d'une valeur éprouvées. C'est à cette 
légion peu nombreuse, et qui ne coût» à l'Etat 
qu'environ quatre millions chaque année, qu'est 
confiée la police du royaume. Une activité conti- 
nuclle et dégagée de tout iulérêt personnel dans 
la recherche des coupables comme dans leur 
jugement, rend sans cesse présents sur les gran- 
des routes, et dans toutes les paroisses, ces juges 
militaires, qui réunissent la force de armes à 
Pautorité des lois ; et c’est l'exercice combiné de 
ce double pouvoir, qui fait de la France l'Etat le 
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mieux policié de l'Europe. On ne pourrait pas 
attendre de la maréchaussée, la même élévation 
de sentiments et le même zèle,siles guerriers qui 
la composent, n'étaient que les agents ou les 
recors des tribunaux. Chaque siège est composé 
d'un prévôt ou d’un lieutenant, d’un assesseur, 
d’un procureur du Roi et d’un greffier. 

Dès que la maréchaussée a arrêté en flagrant 
délit, ou sur la clameur publique, un citoyen 
prévenu d’un crime capital, elle lui fait subir 
un interrogatoire ; mais, après ce premier acte de 
la procédure qui confronte la conscience du cou- 
pable avec la loi, elle est obligée de s'adresser au 
présidial du ressort, conformément à l’article 15 
du titre 2 de l'ordonnance de 1670, pour faire 
juger la question de compétence. Ce jugement 
préalable, équivaut, en quelque sorte, aux deux 
degrés de juridiction que chaque Français peut 
réclamer en matière criminelle. Ce n’est qu'après 
avoir fait déclarer le cas prévôtal par les juges 
royaux, qui peuvent encore le dépouiller de sa 
juridiction ordinaire par la simple prévention, 
que le prévôt de la maréchaussée jouit de l’attri- 
bution en dernier ressort. 

Lorsque sa compétence est déterminée par le 
juge royal, son siège est soumis, comme tous 
les autres tribunaux, aux formes générales de la 
precédure et spécialement à l’ordonnance crimi- 
nelle de 1670. Il ne peut prononcer aucun juge- 
ment sans l'intervention de sept juges, parmi 
lesquels deux seulement appartiennent au corps 
de la maréchaussée. Les cinq autres sont choisis 
parmi les gradués ou les juges royaux. Le rap- 
porteur du procès dont l’opinion a tant d’influ- 
ence sur le jugement de l’accusé, n’est jamais tiré 
du corps de la maréchaussée ; et le prévôt qui le 
nomme n’a pas le droit de confier ce ministère à 
l'un de ses officiers. Cette explication rapide 
démontre à l’Assemblée nationale que les sièges 
prévôtaux, si souvent uliles pour prévenir les 
crimes par la promptitude des châtiments, ne pré- 
sentent (l’ailleurs rien d’effrayant aux citoyens, ni 
par les formes, ni par les lois, ni par les juges 
qui distinguent cette juridiction. Voilà, Messieurs, 
par quelles précautions légales la maréchaussée 
est devenue parmi nous une institution digne 
d’être imitée par tous les peuples de l'Europe, qui 
l'envient à la France. C'est un établissement vrai- 
ment admirable, une puissance d'opinion, qui, en 
changeant simplement le nom des juges ordinai- 
res, inspire l'effroi le plus incalculable, investit 
l'imagination des méchants de la prévoyance habi- 
tuelle de leur supplice, et maintient le bon ordre 
eu ajoutant à l’ascendant de la force publique 
toutes les salutaires impressions des terreurs 
particulières. Les tribunaux prévôtaux, utiles 
dans tout le temps au royaume, lui deviennent 
d'autant plus précieux aujourd’hui, qu'ils sont 
les seuls dont l’activité n’ait point été interrom- 

ue. 
4 Mais c’est surtout dans les émeutes populaires, 
que la juridiction prévôtale doit être invoquée 
par le patriotisme. Aussi avons-nous vu les offi- 
ciers municipaux de Marseille demander au gou- 
vernement, au nom de tous les ciloyens, que le 
sieur de Bournissac, prévôt général de Provence, 
leur füt envoyé pour réprimer les insurrections 
dont cette cité célèbre venait d'être le théâtre. 
A peine le sieur de Bournissac se fût-il rendu 
dans cette ville, que l'esprit de faction s’y mani- 
festa de rechef, huit jours après l'enregistrement 
des lettres d’amnistie ; une nouvelle sédition éclata 
le 19 du mois d'août, et les troubles qui agitèrent 
Marseille pendant deux jours, occasionnèrent le 
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meurtre du nommé Garcin sur la place de la 
Tourette. 

Le sieur de Bournissac. qui s'était transporté à 
Marseille, pour y rétablir le bon ordre, ayant reçu 
des plaintes juridiques du procureur du Roi, 
contre les auteurs de cette émeute, déploya son 
caractère public, forma son tribunal, intruisit le 
procès des accusés, et rendit différents décrets, 
qui les mirent en fuite, ou les constituèrent pri- 
sonniers. 

La vigilance et la fermeté de ce magistrat rame- 
nèrent promptement le calme dans la ville de 
Marseille ; il n’y resta bientôt plus de traces des 
insurrections populaires, que les procédures com- 
mencées au tribunal du grand prévôt, pour les 
punir. Le sieur de Bournissac, qui n’a encore 
prononcé aucun jugement définitif, poursuivait 
alors paisiblement ses instructions avec la vigueur 
la plus propre à intimider les factieux; mais, 
avant de parler de ses procédures, il importe, 
Messieurs, de vous faire connaître d’abord les 
jantes et le caractère de ce même juge que 
‘on a osé vous démontrer comme un homme de 
sang. Votre comité des rapports va mettre sous 
vos yeux une pièce originale, qui suffira sans 
doute pour confondre cette calomnie. 

Vous n’aviez encore rien statué, Messieurs, sur 
la réforme de l'ordonnance criminelle ; mais les 
provinces, instruites à l'avance de vos intentions, 
attendaient de vous ce bienfait national. Lorsque 
vous eûtes rendu ce décret provisoire du 8 octo- 
bre dernier, l'exécution devait en être suspendue 
jusqu’à ce qu’il fût enregistré dans les différents 
cours du royaume. Le parlement d’Aix était alors 
en vacauces, et le sieur de Bournissac se trouvait, 
à cette époque, dans toute l’activité des procé- 
dures dont il avait commencé l'instruction. 

Daignez écuuter avec attention, Messieurs, l'acte 
que je vais avoir l'honneur de vous lire. Gette 
pièce: a pour titre, Délibération du conseil muni- 
nicipal de la ville de Marseille, présidé par 
M. d'André, commissaire du Roi : 


Du 31 octobre 1879, après midi : 


« Après la lecture de la proposition de M. Le 
Jourdan, qui a été appuyée par deux membres du 
conseil, M. le commissaire du Roi ayant mis la 
matière en délibération, il a été délibéré unani- 
mement de députer vers M. le grand prévôt, 
pour le prier de suspendre jusqu'à la promulga- 
tion, en cette ville,du décret de l’Assemblée natio- 
nale, sur les procédures criminelles, la poursuite 
de la procédure extraordinaire qu'il a prise et 
qu'il prend à Marseille, et de prier M. le cominis- 
saire du Roi, ici présent, de se joindre à la solli- 
citation du conseil, et que les membres qui se- 
ront députés séance tenante, auront la bonté de 
faire leur rapport, conseil tenant ; M. le commis- 
saire a déclaré qu'il appuiera de tout son pou- 
voir, la réclamation déterminée par le conseil. 
De suite, le conseil a chargé ses députés de por- 
ter une copie de la délibération qu'il vient de 
prendre, à M.le grand prévôt, pour rapporter au 
conseil la réponse qu’ils obtiendront : 

« Messieurs les députés, de retour, ont dit que 
M. de Bournissac, grand prévôt, les avait accueil- 
lis favorablement, et qu'après avoir pris lecture 
de la délibération du conseil, il leur avait témoi- 
gné combien il était sensible aux sentiments 
D'HUMANITÉ ET DE BIENFAISANCE qui animent le 
conseil, et leur a déclaré qu'il déférait volontiers 
à sa demande. Le conseil a prié MM. les députés 
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de présenter à M. de Bournissac des remercie- 
ments. 
’ . « Signé : AILHAUD, 
« Notaire, secrétaire de la communauté. » 


Ainsi, Messieurs, ce grand prévôt, qui vous a 
été déféré par M. de Mirabeau, comme un juge 
sanguinaire, vous est présenté par le conseil mu- 
nicipal de Marseille, comme le plus modéré et le 
plus doux des magistrats. Ce même officier, que 
nous verrons bientôt accusé, auprès de l’Assem- 
blée nationale, d’avoir contrevenu à ses décrets, 
se hâtait de les exécuter avant qu'ils lui fussent 
notifiés légalement. 

C'est le conseil municipal de Marseille qui lui 
a rendu ce glorieux témoignage, le 16 noyembre 
dernier ; et c’est encore le même conseil qui a 
délibéré et déclaré, le 11 décembre suivant, ne 
vouloir prendre aucune part aux dénonciations 
de M. de Mirabeau contre le grand prévôt. Or, 
Messieurs, dans un moment de fermentation et de 
mécontentement général, où vous avez reçu de 
tant de corps municipaux, des plaintes innom- 
brables contre les divers agents de tous les pou- 
voirs, votre comité a pensé que la délibération, 
le certificat et la déclaration de la municipalité 
de Marseille, étaient d’un très grand-poids, et 
quuse exception si glorieuse au prévôt général 

e Provence méritait d'être remarquée par l'As- 
semblée nationale. 

Tandis que le sieur de Bournissac remplissait 
à Marseille, avec tant de modération et de succès, 
la mission qui lui avait été confiée, il vous était 
dénoncé, Messieurs, comme ayant contrevenu à 
ce même décret, dont il avait exéculé d’avance 
les dispositions. Votre décret ne fut enregistré, 
en effet, au parlement d’Aix, que le 4 novembre, 
à la sénéchaussée de Marseille, le 10 du même 
mois, et le 18. au siège prévôtal. Le prévôt géné- 
ra] fit même plus que vous n’aviez prescrit, puis- 
qu'il suspendit, en faveur des accusés, non seu- 
lement les jugements définitifs, mais encore la 
poursuite de l'instruction, que vous n’aviez pas 
défendue. Trois procédures complètes ne furent 
pas jugées et ne le sont pas même encore. 

Le $sieur de Bournissac se vit donc accusé en 
même temps, et à Marseille, dans plusieurs écrits 
répandus avec la plus grande profusion, et au- 
près de l’Assemblée nationale, par une dénoncia- 
tion formelle. M. le comte de Mirabeau nous 
déféra ce juge comme coupable de plusieurs vio- 
lations de notre décret sur la procédure crimi- 
nelle. Votre comité ne vous rappellera pas, dans 
ce moment, les différents griefs qui furent impu- 
tés à ce magistrat. Le développement du rapport 
amènera la discussion la plus détaillée des diver- 
ses inculpations sur lesquelles vous devez pro- 
noncer aujourd'hui. M. l’abbé de Villeneuve, 
député de Marseille, appuya la dénonciation de 
M. le comte de Mirabeau ; et il vous dit que les 
sieurs Rébéquy, Pascal et Granet, décrétés par 
le prévôt, avaient toujours été choisis pour rem- 
plir, dans la ville de Marseille, des emplois im- 

ortants. Il a paru prouvé à votre comité, que 
’assertion de l'honorable membre n’était point 
exacte. Avant les troubles de Marseille, ces trois 
citoyens n'avaient jamais été appelés par la mu- 
uicipalité à des emplois d'aucun genre, si l’on en 
-xcepte la qualité de commissaires du peuple, qui 
leur fut donnée au moment de l'insurrection, dans 
une assemblée illégale. 

Sur l'exposé de ces deux députés de Marseille, 
vous rendites, le 8 de ce mois de n2vembre, un 
décret qui accueillit leur plainte, et renvoya le 
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prévôl général de Provence au Châtelet, comme 
pr du crime de lése-nation, pour avoir déso- 

éi à votre nouvelle loi, relativement aux procé- 
dures criminelles. 

Ici, Messieurs, vous allez entendre le sieur de 
Bournissac lui-mêrne discuter dans une adresse 
qu'il eut l'honneur äe vous présenter, les ditfé- 
rentes accusations intentées contre Jui par M. le 
comte de Mirabeau. L'adresse est conçue en ces 
termes : 


[Assemilée nsuonale.t 


« Messeigneurs, 
« Mon devoir et ma délicatesse m’avaient obligé 


le 15 de novembre, de réclamer votre pue 
contre les auteurs des imputations également 
fausses et atroces, que les journalistes et autres 
folliculaires de toute espèce avaient hasardées 
contre moi et mon tribunal, sous le nom de M. le 
comte de Mirabeau. Plein de confiance er la 
sagesse et l'intégrité qui caractérisent les repré- 
sentants de la nation, je ne me suis permis aucun 
doute sur la justice de vos opinions à cet égard ; 
et je n’ai pas hésité d'espérer qu'une réparation 
aussi éclatante que le scandale, en rassurant les 
vrais citoyens, vengerait tout à la fois et l’auto- 
rité qu’on a affecté de méconnaître et la justice 
qu'on a voulu avilir, et l’auguste Assemblée dont 
on a osé compromettre les membres. Encouragé 
par une si juste confiance, et par l’approbation 
unanime de tous les citoyens amis de l’ordre, et 
subordonnant mes opérations aux règles nou- 
velles qu’il a plu à l’ordre de prescrire, j'ai conti- 
nué l'exercice de mon ministère, sans m'’arrêter 
à la multiplicité des sarcasmes et des pampbhlets 
dont certains accusés et leurs adhérents n’ont 
cessé d’inonder cette ville. 

« Je n’ai pas cru que ces tentatives, quoiqu'in- 
fiuiment multipliées, dussent mériter mon atten- 
tion, dès qu’elles étaient annoncées comme l’ou- 
vrage direct des accusés et de leurs fauteurs; et 
je ne les ai envisagées que comme la ressource 
ordinaire des coupables, toujours ennemis dé- 
clarés du tribunal quelconque qui poursuit leurs 
délits. Mais je croirais aujourd’hui manquer à 
l’auguste Assemblée de la nation, à la justice, au 
bon ordre et à moi-même, si je gardais le silence 
sur le nouvel outrage qu’on a osé me faire aux 
yeux de toute la France, sous le nom de M. de 
Mirabeau, dans plusieurs journeaux récents, et 
notamment dans le Courrier français du 26 no- 
vembre, numéro 144, de l'imprimerie de Gueffier, 
où l’on s’est permis de rapporter dans les termes 
suivants la prétendue motion de cet honorable 
membre de votre Assemblée, du 24 du même 
mois. 

« M. le comte de Mirabeau a parlé de nouveau 
sur les procédures prévôtales qui ont lieu à Mar- 
séille, et dont il avait déjà entretenu l’Assemblée 
le 4 de ce mois. Il à dit que le prévôt n'avait 
tenu aucun compte des décrets de l’Assemblée 
nationale; qu’il assurait, dans une lettre adressée 
à MM. les députés de Provence, être dans lim- 
possibilité de rendre sa procédure publique, vu 
que les témoins ont déposé sur la foi du ser- 
ment, et qu'ils ne consentiront jamais à la pu- 
blicité de leurs dépositions, que ce même pré- 
vôt depuis l’époque du décret, à fait enfermer 
les prisonniers dans une prison d'Etat; et qu'il 
rendait sa prétendue justice dans un fort, avant à 
ses ordres six mille hommes de troupes réglées. 
M. de Mirabeau demandait, pour l’Assemblée, 
la communication d’un mémoire de ce terrible 
juge, lequel doit se trouver au comité des rap- 
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ports, et que le pouvoir exécutif fût requis de 
subroger un autre prévôt, à qui l’on donnerait 
pour assesseurs les membres de la sénéchaussée 
de Marseille. Mais l’Assemblée s’est déter- 
minée à renvoyer cette affaire au comité des 
rapports, qui probablement ne tardera pas à 
solliciter sa juste sévérité contre un magistrat 
accusé d’être le vengeur d’un intendant que 
dénonce la commune entière, et l'instrument 
des haïnes parlementaires contre les bons ci- 
toyens.» — Ge sont les expressions de M. le comte 
de Mirabeau. 

« Si quelque chose peut surpasser la juste in- 
dignation que de pareilles imputations ont dù 
m'inspirer, c’est celle, sans doute, dont M. de 
Mirabeau n’aura pas manqué d’être pénétré lors- 
qu'il aura vu, par cet imprimé séditieux, la dia- 
tribe absurde et calomnieuse qu’on a eu l’audace 
de lui attribuer personnellement. 

« Des accusations démenties par leur invrai- 
semblance ; des plaintes que ni le conseil muni- 
pal de Marseille, ni aucun citoyen ami de l’ordre, 
ne sauront en aucun temps avouer; des suppo- 
sitions détruites par vos propres connaissances ; 
des allégations anéanties par le bons sens ; des 
raisonnemen{s dont la fausseté est démontrée par 
des vérités locales, que la notoriété publique 
s’empressera toujours de confirmer ; enfin un 
dessein évident! et formel de tromper votre au- 
guste Assemblée, et de faire tomber sur les bons 
citoyens la punition qui n’est due qu'aux pertur- 
bateurs du repos public: tout cela ne saurait être 
l'ouvrage d’un de vos honorables membres ; tout 
cela ne peut être que le résultat des intrigues se- 
crètes des méchants, qui, toujours ennemis de la 
loi, n’affertent en ce moment de la réclamer 
que pour pouvoir la violer pius impunément. 

« On suppose d’abord que je n'ai tenu aucun 
compte des décrets de l’Assemblée nationale. Mais 
une imputation aussi téméraire, et aussi fausse est 
plus qu’anéantie par la marche notoire de mes 
opérations. J’ai si peu oublié la soumission que 
je dois à vos décrets que, bien avant de les avoir 
reçus, j'en ai anticipé l'exécution à la première 
occasion qui s’est présentée. 

« Le décret concernant la justice criminelle, a 
été enregistré au parlement d'Aix, le 4 novembre 
et le 10, à la sénéchaussée de Marseille. Il n’est 
parvenu ministériellement que le 17 à mon 
tribunal, où il a été enregistré le 18. Cependant, 
dès le 13 octobre, j'avais adhéré au vœu du con- 
seil municipal, qui désira la suspension des 

rocès extraordinaires, déjà ordonnée, jusqu’après 
a publication de la nouvelle loi. J’eus même 
l'honneur de vous faire savoir que j'avais porté 
mon adhésion au delà du vœu du conseil, puis- 
1 j'avais suspendu, en même temps, le jugement 

éfinitif de deux procédures dont la confrontation 
était terminée. 

« Denuis cette époque, il n’a été fait à mon 
tribunal aucune opération qui n’ait été conforme 
à la nouvelle règle. Plusieurs décrets qu’il a fallu 
rendre sur des informations antérieures, n’ont été 
déterminés que d’après le concours de trois opi- 
nions. Il ne s’y est plus fait de nouvelles infor- 
mations sans l’assistance de deux notables; et 
j'ai déjà employé une multitude considérable de 
séances publiques à la lecture des procédures, 
faite à plusieurs accusés, à la nomiaation des 
conseils qu’ils ont choisis ou que je leur ai 
némmés d'office suivant leur gré. Tous ces faits 
constatés par la notoriélé publique, et par les re- 
gistres de mon tribunal, sont certainement suffi- 
sants pour anéantir la première accusation que le 
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libelliste a eu l'audace de mettre dans la bouche 
de M. de Mirabeau. 

« D'après une calomnie aussi caractérisée, je ne 
puis qu'être assuré de la inauvaise intention qui 
en dirige les auteurs, et je ne serais pas surpris 
qu’ils osassent me faire un nouveau crime de la 
suspension que j'ai cru devoir mettre à quelques 
réquisitions que l’état de la procédure rendait 
prématurée. 

« C’est précisément à l’époque où ou 
avec une entière soumission, ce qu'il plairait à 
votre sagesse de statuer sur mes observations du 
9 novembre ; c’est au moment où, par une suite 
de la cabale formée contre moi, il n’était plus 
resté qu'un seul écrivain à mon greffe; c’est 
dans une circonstance où plusieurs des accusés 
impliqués dans la grande procédure, n'avaient ni 
fourni leurs réponses, ni même comparus, que 
plusieurs décrétés et leurs adhérants se sont fait 
un jeu d'augmenter mon embarras en surchar- 
geant mon tribunal d’une foule de requêtes 


insidieuses, par lesquelles, affectant de récla-, 


mer tous à la fois, et presque dans le même 
moment, la connaissance ainsi que les copies 
de la procédure entière, et toutes les autres 
facilités que la justice de vos décrets leur ac- 
corde, ils ont cru voir un sûr moyen de m'incri- 
miner sur une suspension qui, bien loin d’être 
l'effet de ma volouté, n'était qu’une suite forcée 
des circonstances. Ils se plaindront peut-être de 
ce que j'ai refusé de faire droit à leurs réquisitions 
mais ils en imposeront à la vérité. Je ne leur ai 
rien refusé; j'ai renvoyé seuiement en l'état, 
des demandes qui étaient prématurées, et que ie 
me ferai un devoir d’acueillir au 
où l’état et la marche de la procédure que vos dé- 
crets ont réglée, l’exigeront. 

« Le journaliste ajoute, toujours en se déclarant 
l'écho de M. de Mirabeau, que dans une lettre 
adressée à MM. les députés de Provence, j'avais 
assuré d’être dans l'impossibilité de rendre ma 
procédure publique, vu que les témoins ont dé- 
posé sous la foi du serment, et qu'ils ne consenti- 
ront jamais à la publicité de leurs dépositions. 

« Uu fait très certain, c'est que je n’ai jamais 
eu l'honneur d'écrire à MM. les députés de Pro- 
vence, M. de Mirabeau ne peut l’ignorer, puisqu'il 
est membre de la députation; il n’est donc pas 
possible que cette allégation soit de lui. 

« La vérité est que je n’ai rien écrit à per- 
sonne à ce sujet, si ce n’est ce qui est con- 
signé dans ma lettre du 9 novembre. J'ai cru 
qu’il était de mon devoir de présenter à votre 
auguste Assemblée mes observations et mes 
doutes sur des objets d'autant plus importants 
qu'ils tiennent à la tranquillité et à la sûreté pu- 
bliques. Il vous est facile, Messeigneurs, de re- 
mettre cette lettre du 9 novembre sous vos 
yeux. C'est l’amour du bien, c'est mon respect et 
ma déférence pour vos décrets, qui me l'ont 
dictée, et un coup d’œil sur son contenu et sur 
les assurances qu’elle vous offre d'une pleine 
soumission à vos lois suffira pour faire juger 
les intentions de l'écrivain quelconque, qui, en 
passant sous silence :es diverses observations que 
sa malice n’a pu tronquer, s’est attaché à tra- 
vestir à son gré la seule qui pût être empoi- 
sonnée par son style et par sa manière de les 
présenter. 

« S'il en faut croire encore le libelliste, depuis 
l'époque du décret de l’Assemblée naïtonale, j'ai 
fait enfermer les prisonniers dans une prison 
d'Etat. 

« Votre décret a été rendu le8 et le 9 du mois 
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d'octobre, sanctionnné le 10, enregistré à Paris le 
14; à Aix le 4 novembre; à la sénéchaussée de 
Marseille, le 10; parvenu ministériellement à 
mon tribunal, le 17, il ya été enregistré le 18. 
Or, il constate, en effet, et il résulte de toutes les 
preuves possibles, que c’est les 11 et 12 octobre, 

ue d'environ 70 prisonniers détenus alors, trois 

‘entre eux seulement ont été transférés au 
Château d’If. Cette observation suffit d’abord 
pour anéantir la première fausseté par la- 
quelle on annonce leur transport à une épo- 
que postérieure au décret. $ 

« Il ne manquait plus à rt des hommes 
mal intentionnés que de me faire un crimed’un 
transport re a été de ma part un acte d’huma- 
nité et de déférence aux volontés du cominan- 
dant du fort Saint-Jean, et au désir même des 
trois prisonniers. Ce fut avec l'agrément de M. le 
comte de Caraman ; ce fut d’après les plaintes de 
la garnison, qui, n'étant pas assez nombreuse 
pour fournir un excédant de sentinelles, se trou- 
vait vexée par la multiplicité des postes ; ce fut 
d’après la demande réitérée du commandant, à 
qui les visites multipliées que recevaient ces 
trois prisonniers, donnaient de justes inquiétudes 
sur la sûreté du fort, menacé par des placards 
journaliers ; ce fut d’après les sollicitations fré- 
quentes qui m'étaient adressées de la part des 
trois prisonniers, dont les chambres étroites et 
mal disposées eussent été inhabitables à l’entrée 
de l'hiver, que je me déterminai,à leur très grande 
satisfaction, à les faire transférer au château 
d’If, où, en attendant que la marche de la procé- 
dure l'exige autrement, ils jouissent, aux yeux 
du public, de toutes les facilités et de toute 
l'aisance qui peuvent se concilier avec leur dé- 
tention. 

« Je rends, ajoute-t-on, ma prétendue justice 
dans un fort, ayant à mes ordres 6,000 hommes de 
troupes réglées. 

« Het s’est-on permis d'attribuer à M. de 
Mirabeau des expressions qui calomnient à la 
fois sa droiture et la connaissance intime qu'il a 
du contraire? Comment oset-on se persuader 
qu'un membre de votre auguste Assemblée ait 
pris sur lui de qualifier de prétendue, une jus- 
tice que je n’ai point usurpée, et que j'exerce par 
le droit de ma place, avec le consentement de la 
nation, par l'ordre du souverain, et à la satisfac- 
tion de tous les citoyens, sans en excepter un 
seul parmi ceux quine sont pas intéressés à 
anéantir toute justice ? 

« Comment a-t-on pu essayer de persuader 
que M. de Mirabeau ait affirmé sérieusement que 
j'avais à mes ordres 6,000 hommes de troupes 
réglées, dans un fort où il sait que la garnison 
consiste en ? compagnies d’invalides, c'est-à- 
dire environ 200 hommes en tout, lesquels sont 
aux ordres du M. lecommandant et non pas aux 
miens? 

« Le comité des rapports, poursuit l’auteur du 
pamphlet, d'après ce qu’il ose appeler les ex- 
pressions de M. le comte de Mirabeau, « ne tar- 
dera pas à solliciter la juste sévérité de l'Assem- 
blée contre un magistrat accusé d'être le 
vengeur d’un intendant qui dénonce la commune 
entière et l'instrument des haines parlementai- 
res contre les bons citoyens. Get honorable 
membre a, dit-on, demandé aussi, pour l'Assem- 
blée, la communication d’un mémoire de ce 
terrible juge, lequel doit se trouver au comité 
des rapports. QE 

« Si loute justice quelconque, inspire la ter- 
reur au coupable qui se voit accusé, où qui 
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craint de l'être, ce n’est certainement ni la faute 
de mon tribunal, ni la mienne, les personnes 
sensées et irréprochables ne m'appelleroht ja- 
mais un juge terrible, lorsqu'elles dant que, 
malgré les délits très graves qui me sont dénon- 
cés, il n’est encore .émané de mon tribunal au- 
cun jugement digne de cette qualification, qui 
ne peut être regardée que comme üñ sarcasme 
offensant, tendant à favoriser la ligue des sédi- 
tieux contre les lois et ceux qui en sont les 
dépositaires. 

« Je n'ai eu l'honneur d'adresser aucun mé- 
moire au comité des rapports, et je n’ai rien à me 
reprocher qui puisse aîtirer sur moi « la juste 
sévérité de votre auguste Assemblée. » L'accusa- 
tion d’être le vengeur de M. l’intendant, avec le- 
quel je n’ai aucune sorte de relation, et l'instru- 
ment des haines parlementaires, que je n’ai jamais 
connues, ni voulu connaître. est toute nouvelle 
pour moi ; et il me reste à savoir sur quel fon- 
dement et d’après quelles preuves on aura pu 
hasarder une inculpation aussi grossière que mal 
fondée. Mes intentions et mes démarches sont 
pures. J'en atteste M. le comte de Garaman, avec 
lequel je n'ai jamais. cessé de me concerter, et 
qui à toujours donné des marques d’approba- 
üon à mes démarches. J'en atteste M. le com- 
missaire du Roi, qui m’a toujours trouvé disposé 
à concilier, d'après son vœu, les convenances 
réclamées par l'humanité, avec les règles exigées 
pour la procédure. J'en atteste les administra- 
teurs municipaux et le conseil de l’hôtel-de-ville 
lui-même, qui, nonobstant certains membres no- 
toirement suspects, que la cabale y a placés, 
n’a certainement jamais pu faire aucun rapport 
aux honorales députés de cette ville qui fût ca- 
pable, je ne dis pas d’autoriser, mails de faire 
même imaginer une motion de cette nature. 
J'en atteste enfin tous les rs qui m'ont 
vu opérer, et qui, depuis la publicité légalement 
connue des procédures; assistent journellement 
à mes audiences. À tous ces témoignages, je joins, 
avec une extrême satisfaction, celui de ma propre 
conscience. Il est certainement bien propre à me 
rassurer contre les tentatives des méchants, sur- 
tout lorsqu'il est fortifié par la confiance que 
j'ai en vos lumières, en votre intégrité, et par 
l'espérance d’une réparation authentique que 
vous daignerez accorder à la justice et aux lois 
qu’on cherche à décrier et à avilir par cette mul- 
tiplicité de RARpREE successivement répandus 
avec autant de témérité que de scandale. 

« Je suis, avec le plus profond respect, etc. 


« Signé : BOURNISSAC. 
« À Marseille, ce 6 décembre 1789. » 
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Cest dans cet état, Messieurs, que l'affaire 
s'est présentée à votre comité des rapports, et 
c'est ici que la discussion du fond commence. 
Votre comité a pensé d’acord, non pas comme 
le prétend M. de Mirabeau, qu’il ne devait prendre 
aucun intérêt aux aceusés; car ils sont hommes. 
ils sont nos concitoyens , ils paraissent même 
estimables sous plusieurs rapports; et tant qu’ils 
ne seront pas condamnés, la loi ne nous per- 
met pas de les suppser coupables. Mais, en dé- 
sirant que leur innocence soit légalement 
constatée, nous avons estimé que l’Assemblée 
nationale n’étant pas juge du fond de leur 
cause, elle ne devait point en approfondir 
l'examen. Nous sommes partis de ce principe et 
nous avons misà l'écart dans notre discussion, tout 
ce que pouvait charger ou défendre les accusés. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


123 janvier 1790|. 


Notre unique objet a donc été d'examiner si le 
prévôt général de Provenceétait contrevenu aux 
décrets de l’Assemblée nationale. C'est à cette 
seule question que votre comité a cru devoir se 
réduire. Nous ne souièverons qu'à regret le voile 
qui couvre le fond de la procédure, pour dis- 
cüter quelques moyens de défense qui nous ont 
été présentés par M. le comte de Mirabeau; et il 
aura sans doute la justice de ne s’en prendre 
qu'à lui-même si nous sommes forcés, pour 
réfuter des raisonnements, de vous rappeler 
quelques dépositions dont il a eublié les dates et 
défiguré le vrai sens. 

Puisqu’il plaît ainsi à M. de Mirabeau de con- 
tester les bornes dans lesquelles votre comité à 
crudevoir restreindre la juridiction de l’Assemblée 
nationale, il importe d'examiner d’abord ce point 
capital de la discussion qui nous occupe. 

M. de Mirabeau a consacré la plus grande partie 
de son plaidoyer à Ja justification des accusés. Ce 
mouvement de zèle est très estimable, très désin- 
téressé sans doute; mais il est manifestement 
étranger à la cause sur laquelle vous devez pro- 
noncer. Si cet honorable membre vous eût dit, 
en vous dénonçant le prévôt général de Provence, 
que ce juge avait décrété des citoyens innocents, 
vous n’auriez point écouté ses réclamations, ou 
du moins vous ne vous seriez certainement pas 
réservé le droit de les juger. Votre sagesse se se- 
rait bornée à prendre des mesures convenables 
pour régler une nouvelle attribution, qui, en ma- 
tière criminelle, suppose toujours dans le juge 
les prévarications les plus graves. Mais M. de 
Mirabeau ne vous a dénoncé d’abord que la viola- 
tion de votre décret, parce qu’il savait que cette 
inculpation était l'unique moyen de faire accueillir 
sa plainte. C'est donc de cette seule violation de 
ses décrets que l'Assemblée nationale doit s’oc- 
cuper. M. de Mirabeau l'a si bien compris lui- 
même qu'après avoir très longuement fixé votre 
attention sur l’apologie individuelle des accusés, 
ila prévu qu'on lui objecterait de n’avoir pas 
encore abordé la question, tant qu’il n’accuserait 
pas directement le sieur de Bournissac en déve- 
loppant ses contraventions à vos décrets. Je rends 
hommage à la sagacité de M. de Mirabeau qui 
devine si parfaitement les objections insolubles 
auxquelles ils s'expose; mais j’observe qu'il ne 
suffitpas en bonne logique, pour réfuter un argu- 
ment, dedirequ’on l'avait prévu. M. de Bournissac 
est traduit au Châtelet, comme criminel de lèse- 
aation. Or il n’a pu se rendre coupable de cette 
grande forfaiture, que par sa désobéissance à vos 
décrets; car une simple erreur dans l'exercice de 
son ministère, ne saurait jamais être un délit, et 
encore moinsun crime de lèse-nation. L'Assemblée 
nationale ne peut donc examiner ici que ce seul 
point de fait: le prévôt général de Provence s’est- 
il conformé ou a-t-il désobéi à nos décrets ? 

M. de Mirabeau prétend que notre autorité n’a 
point de bornes, et lorsque je lui oppose que nous 
ne sommes pas néanmoins les juges du fond, il 
répond que c’est là mon opinion, mais que ce 
n’est pas la sienne. Ge n’est point là son opinion ? 
Sa nouvelle doctrine, à cet égard, est donc bien 
récente dans son esprit : car il a formellement 
reconnu ce principe dans la cause des magis- 
trats de Rennes; il en à fait l’aveu formel dans 
sa motion qu'il a rendue publique; il y a même 
réfuté l’assertion contraire en s’élevant contre 
M. Barnave, qui voulait déduire, de la réunion de 
tous les pouvoirs qui appartiennent au corps Cons- 
tituant, le droit de les exercer tous: et M. de 
Mirabeau n’a pas, sans doute, le privilège de 
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changer ainsi de principes toutes les fois qu’il 
change de cause. 

Mais si son propre témoignage ne suffisait pag 
dans ce moment, pour le convaincre que le droit 
de décréter les lois est essentiellementcompatible 
avec la faculté de les appliquer (1), je lui oppo- 
serais une autorité beaucoup plus imposante; et 
cette autorité, Messieurs, c’est la vôtre. Vous avez 
décrété dans votre Constitution, acceptée par le 
Roi, que le Corps législatif ne pourrait jamais 
exercer le pouvoir judiciaire. Comment M. de Mira- 
beau a-t-ilpuoublier un principe constitutionnel, 
discuté et adopté dans cette session; un principe 
qu'il défenditlui-même à Versailles, au moment 
où cette question y fut agitée? Quand j’établis donc 
comme uñe règle sacrée de notre droit public, que 
les représentants de la nation n’ont pas le pouvoir 
de juger les causes particulières des citoyens ; 
quand j’avänce, au nom de votre comité des rap- 
pete la discussion du fond de l'affaire de 
Marseillle vous est étrangère (proposition que 
M. de Mirabeau traduit, ou plutôt travestit, en 
m'imputant d’avoir dit que vous ne deviez prendre 
aucun intérêt aux accusés), il ne s’agit plus entre 
luiet moi d’une opinion individuelle et arbitraire, 
mais d’une loi fcndamentale du royaume, dont 
tous les Français ne doivent parler qu'avec res- 
pect et soumission. 

Pénétré de l'évidence de ces principes, votre 
comité des rapports, Messieurs, a cherché, dans 
la dénonciation de M. de Mirabeau, dans les plain- 
tes des accusés, et dans vos propres décrèls com- 
parés à la procédure, les griefs intentés contre le 
prévôt général de Provence. C’est manifestement 
dans ces pièces qu’il à dû trouver les accüsations, 
et c’est aussi vers cet unique but qu'il va diriger 
votre examen. 

Avant d'entendre les accusateurs, daignez, 
Messieurs, écouter un moment l'accusé lui-même. 
Votre décret sur la procédure criminelle ne lui 
était pas encore parvenu, lorsqu'il vous présenta, 
le 9 novembre dernier, l’adresse dont je vais avoir 
l’honneurde vous faire lecture. Il épanchait ainsi, 
avec une noble confiance, dans le sein de l’As- 
semblée nationale, ses principesetsesinquiétudes ; 
il vous consultait, d'avance, sur les conséquences 
d'une loi qui ne lui avait pas encore été légalement 
transmise. Votre comité des rapports, touché de 
sa droiture, de sa soumission et de son zèle, a 
pensé qu’un magistrat, qui annonçait de pareilles 
dispositions aux représentants de la France, ne 
devait guère s’attendre à leur être ensuite dénoncé 
comme le violateur de leurs décrets. 


« Messeigneurs, au moment où je recus l’at- 
tribution exclusive de juger les causes rela- 
tives aux émotions populaires, aux attroupe- 
ments séditieux, aux délits enfin qui compro- 
mettaient si fort la sûreté et la tranquillité 
publiques, je ne me dissimulai pas les peines 
et les dangers attachés aux fonctions que 
j'avais à remplir dans ces circonstances mal- 
heureuses, où les lois sont sans vigueur. 

« L’espoir seul d'opérer le retour à l’ordre dans 
la province et dans une ville si importante, sou- 


(1) « Si la puissance de juger était jointe à la puis- 
sance législative, » dit Montesquieu, « le pouvoir sur 
la vie et La liberté des citoyens serait arbitraire ; car le 
juge serait législateur... le même corps pourrait rava- 
ger l'Etat par ses volontés générales,et détruire ensuite 
chaque citoyen par ses volontés particulières. » ÆEsprit 
des lois, liv. x1, chap. vi. 
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tint on courage. J’y [us appelé le 20 août, par 
M. le comte de Caraman, d’après le vœu des ci- 
toyens. J’y arrivai sans prétention, sans préjugés, 
et sans connaissance des auteurs et des moteurs 
des troubles qui, depuis si longtemps, affligent 
cette ville. 

« Ils venaient de lui donner, dans le même 
jour, le double spectacle d’une scène atroce et 
sanglante à la Tourrette, et de l'incendie ainsi 
que du pillage de la maison de M. Laflèche, éche- 
vin chéri et respecté de ses concitoyens. L'entrée 
des Res réglées put seule disperser, le len- 
demain, les attroupements séditieux formés dans 
plusieurs quartiers, pour consomrier les projets 
de destruction et de carnage qu'ils avaient con- 
certés. 

« Il n’était pas aisé dans une ville immense, 
agitée par tant de factions et d'intérêts opposés, de 
fixer son opinion sur les moteurs de tant d’excès. 
La loi d’être passif et impartial, que m'imposait 
le ministère que j'allais remplir, m’interdisait 
également de croire aux dénoncialions des uns et 
des autres. 

« Dans cet état, je ne pouvais espérer de réta- 
blir la sûreté et la tranquillité publiques, sans 
voir rétablir en même temps dans leurs fonctions 
toutes les autorités légitimes, depuis longtemps 
usurpées, méconnues, nulles et outragées, soit 
par des menaces, soit par des voies de fait, soit 
daus des écrits séditieux, soit dans des assemblées 
illicites et prohibées, soit enfin par des actes mul- 
tipliés de la licence la plus effrenée. 

« Au milieu de ce désordre inconcevable, mon 
DreAReE soin fut de rechercher ces autorités, PE 
es faire respecter. Je ne pus méconnaître celle de 
M. le comte de Caräman, celle de MM. les maire, 
échevins et assesseurs, celle du conseil municipal; 
les unes et les autres constituées d’après les rè- 
glements homologués par arrêts du conseil et du 
parlement. Je reconnus, comme une autorité légi- 
time, la troupe citoyenne, nommée et organisée 
par le conseil municipal, brevetée par le com- 
mandant en chef et sanctionnée par le Roi. Je re- 
gardai enfin comme des autorités légitimes, les 
tribunaux de justice et tous leurs subordonnés 
inclusivement qui remplissaient leurs fonctions 
d’après les provisions de leurs charges, et sous le 
serment qu’ils en avaient prêté aux juges com- 
pétents. 

« Après avoir assigné cette base à mes opéra- 
tions, j'ai qualifié de délits tous les attentats com- 
mis contre ces autorités, ou contre les lois qu’elles 
sont respectivement chargées de faire exécuter. 
Voilà, Messieurs, les principes d’après lesquels 
j'ai cru devoir me conduire dans l'instruction des 
procédures que j'ai commencées. Tout ce que j'ai 
fait est lié à ces premières règles de ma con- 
duite, et il n’est aucune accusation, ni aucun dé- 
cret qui n’aient été provoqués par leur violation. 

«L'activité et la fermeté avec lesquelles J'ai atta- 
qué les coupables, ont réduit au silence et à l’inac- 
tion leurs complices, en même temps qu’elles ont 
relevé le courage de tous les citoyens honnêtes. 
Ils me donnaient, chaque jour, des témoignages 
de leur satisfaction; ils se félicitaient de voir bien- 
tôt les opérations du commerce reprendte. leur 
cours par le rétablissement de.l'ordre et de la 
tranquillité. J’eusse pu leur en donnèerl'assurance, 
ayant toujours été parfaitement secondé par M. le 
comte de Caraman, si toutes mes mesures n’a- 
vaieut été déconcertées par l’introduction dansle 
conseil municipal de plusieurs personnes connues 
pour avoir été les auteurs des troubles qui ont 
désolé cette ville. 
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« L'intrusion qu’ils n'ont obtenue que par des 
intrigues, des trames et des billets qui contenaient 
leurs noms, et qu'ils ont fait répandre dans les 
assemblées des districts, pour s’en faire nommer 
députés au conseil, a jeté la eonsternation parmi 
les citoyens véritablement intéressés à la chose 
publique. Plusieurs d’entre eux n’ont cessé et ne 
cessent de conspirer contre le rétablissement de 
l’ordre, par des écrits tendant à révolter les ci- 
toyens contre les autorités légitimes. Leurs com- 
plices font tous leurs efforts pour troubler la tran- 
quillité publique, par des assemblées illicites 
nombreuses et clandestines dans plusieurs quar- 
tiers, où il n’est question de rien moins que de 
s'emparer du fort de Notre-Dame de la Garde, d’at- 
taquer le fort Saint-Jean, de délivrer les prison- 
niers, de massacrer les troupes; par des affiches 
scandaleuses, et plus criminelles peut-être que 
celles qui invitèrent aux attroupements et au car- 
nage à la Tourrette, le 19 août. Aussi les troupes 
ont-elles été nuit et jour en détachements, en pa- 
trouilles et sur pied, pendant sept à huit jours, 
pour déconcerter ces projets. 

« J'ai acquis les preuves légales de presque tous 
ces faits, par des dépositions qui les ont pour la 
plupart constatés. Mais une entreprise bien scan- 
daleuse de ces ennemis de l’ordre a été l'audace 
avec laquelle ils ont convoqué, par billets, des as- 
semblées des districts, le lendemain de celle qui 
avait été tenue par ordre de M. le commandant en 
chef et du commissaire du Roi, pour y nommer 
irois députés. Les nominations étant faites, et l’ob- 
jet de la convocation étant rempli, les assemblées 
étaient dissoutes de plein droit; ils osèrent néan- 
moins, sans autorisation, se permettre d’en con- 
voquer de nouvelles. Elles se tinrent en effet, et 
ce fut pour y renouveler des motions bien propres 
à apr la ville dans de nouveaux désordres. 

« Les preuves de ces faits sont consignées dans 
mes procédures; j'en aurais certainement pour- 
suivi les auteurs, si l'opinion de M. d'André, et la 
crainte de contrarier ses opérations ne m’eussent 
arrêlé. b 

IL est aisé de tien queles députés, admis au 
conseil par l'effet de leurs intrigues, feront tous 
leurs efforts pour surprendre, pour intimider, pour 
faire prévaloir leurs opinions, et pour replonger 
celte ville dans les malheurs dont elle se flattait 
de voir le terme. Les citoyens, amis de l’ordre, en 
sont alarmés avec raison; et ils voient comme un 
nouvel orage qui les menace, l'influence que ces 
Re ont déjà acquise dans le conseil mu- 
uicipal. 

« Un d’entre eux, M. Le Jourdan, père d’un avo- 
cat grièvement accusé d’avoir fomenté les trou- 
bles par des écrits, par des propos et des conseils, 
et décrété de mon autorité, a requis le conseil 
renforcé du 31 octobre, de voter une députation, 
pour me demander en son nom de suspendre les 
poursuites des procès extraordinaires, qui ve- 
naient d’être ordonnées par des jugements prévô- 
taux, en attendant que je pusse y procéder con- 
formément au nouveau Code criminel, lors de 
l'envoi qui m'en serait fait, ne le connaissant 
encore-que par les papiers publics. J'ai déféré 
sans peine au vœu du conseil, et j’ai prié MM. les 
députés de l’assurer que je n’en aurai jamais 
d'autre que le leur. fe crois devoir vous faire 
parvenir l'extrait de cette délibération. 

« Je suis plein de la confiance la plus entière 
et du respect le plus absolu pour une Assemblée 
de sages, que les peuples ont constituée dans les 
transports de leur amour, pour travailler à leur 
bonheur commun ; mais j'aurais à me reprocher 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[23 janvier 1790]. 


jusqu’à ma soumission à ses décrets, si Je ne lui 
rendais pas le compte exact de l’état dans lequel 
j'ai trouvé cette ville; des principes d’après les- 
ie j'ai opéré, en exécution de la déclaration du 

oi du 23 mai, des lettres patentes du 15 août, et 
de l'arrêt du conseil du 22 septembre dernier; 
de l'influence qu'ont eue mes opérations sur le 
retour à l’ordre et à la tranquillité, les seuls ob- 
jets de ma mission et de ma sollicitude. 

« J'ai entendu en témoignage des citoyens de 
tout élat, au nombre de près de quatre cents, con- 
tre divers accusés; et sur les réclamations qui 
furent faites à M. d'André que je n’avais entendu 
que ceux qui déposaient à charge, il m'envoya 
uae liste de témoins, que les réclamants lui 
avaient donnée pour être entendus à décharge. 
Ils l'ont été presque tous; mais, toujours fidèles à 
mes principes, je n’ai cessé de regarder comme 
délit tout ce qui attentait à l’autorité légitime. 

« Deux de mes procédures sont prêtes à rece- 
voir un jugement définitif. J'en ai cinq dont la 
poursuite à l'extraordinaire est ordonnée; et mon 
travail serait actuellement terminé si ma défé- 
rence au vœu du conseil n'avait arrêté l’activité 
de mes démarches. Enfin uve information dans 
laquelle près de trois cents témoins ont été déjà 
entendus, se continue; et elle doit infiniment 
ajouter aux découvertes qu’elle m'a procurées sur 
les principaux auteurs des troubles. 

« Dans cet état des choses, j'attends, d’après le 
vœu du conseil, auquel j'ai déféré, que la nou- 
velle loi que vous avez décrétée me soit adres- 
sée, pour donner suite aux procès réglés à l’ex- 
traordinaire. Mais cette loi, qui doit suppléer 
l'instruction criminelle dans ses formes dès long- 
temps reconnues vicieuses; cette loi, qui a été 
accueillie avec transport et avec reconnaissance, 
qui honore votre humanité autant que votre zèle 
et l'étendue de vos lumières; cette loi, dis-je, né- 
cessité de ma part, quelques observations locales, 
relatives aux procédures que j’instruis dans cette 
ville. Je dois à l'importance des fonctions que j'ai 
à y remplir, pour rétablir l'ordre ct la tranquil- 
lité, de vous les présenter et de vous les déférer, 
en vous témoignant en même temps le regret que 
j'ai de réclamer momentanément contre une loi 
que j'ai reçue, avec la France entière, comme un 
bienfait. 

« C’est dans le sein d’une ville importante, 
troublée depuis si longtemps par des délits con- 
tagieux, que se fait l'instruction de mes procé- 
dures ; et cette ville est encore malheureusement 
agitée par l'esprit de parti qui a excité Les trou- 
bles dont elle continue d'être affligée. 

« La sûreté des PRES et des délinquants 
a obligé de faire l'instruction dans un fort; et 
cependant ce lieu n’a pas même été à l’abri des 
insurrections de la multitude, qui redoute l'œil 
actif et perçant de la justice. 

« Dans cet état des choses, quel est le lieu qui 
sera choisi pour procéder publiquement ? Donnera- 
t-on la libre entrée d’un fort important à une 
populace vivemeut exaltée et si difficile à conte- 
nir? Exposera-t-on, dans le sein de la ville, les 
accusés et les procédures, dont l'enlèvement est 
depuis longtemps l’objet des personnes mal inten- 
tionnées? Les juges même de ces causes, déjà en 
butte à l'esprit de parti, pourront-ils, avec sûreté, 
Fos les fonctions qui leur sont confiées? 
Quelle est la force qui pourra commander à l'opi- 
pion? Et l'opinion même, prenant de nouvelles 
forces par le pre du peuple, n’ajou- 
tera-t-elle pas infiniment à son énergie? Dans les 


accès, enfin, d’une exaltation répréhensible, yaura- 
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t-il des moyens assez puissants à lui opposer? et 
ne doit-on pas craindre, dans tous les cas, d’avoir 
de nouveaux délits à punir, ou de nouveaux mal- 
heurs à écarter? f 

« L'homme qui, dans un délit privé, vient té- 
moigner contre un autre, ne redoute que la haine 
de celui contre lequel il dépose; mais, dans une 
cause publique, dans un fait d’émeute, n'’a-t-il 
rs à appréhender tous ceux qui la favorisaient? 

st-il tôt ou tard de salut pour lui? et ne doit-il 
pas enfin succomber sous les coups d’un parti 
nombreux, dont il aura déconcerté les démarches, 
ou. découvert les manœuvres? 

« Gette considération doit cesser peut-être, 
lorsque la loi sera entièrement promulguée, parce 
que le témoin, prévenu de la publicité de sa dépo- 
sition, aura eu la faculté de délibérer le danger 
auquel sa véracité NES et le degré de faveur 
et d'intérêt qu'il doit à sa conversation ; mais il 
n’enest pas de même dans ces circonstances, où 
les témoins n’ont déposé que sous la foi du secret 
qui leur avait été promis par la loi : or, s'ils 
n’ont déposé que sous la foi du secret, leur attente 
peut-elle être trompée ? Et n’y aurait-il aucun in- 
convénient à donner ainsi à une nouvelle loi un 
effet rétroactif ? 

« Déjà l’on impute à plusieurs comme un crime 
la détention de ceux que la justice a cru devoir 
séquestrer de la société ; que sera-ce lorsque les 
dépositions seront publiquement coanues ? et n’a- 
t-on pas même à craindre que l'esprit de parti et 
de prévention n’éclate dans le sanctuaire des lois, 
et à la face de ses ministres ? 

« Voilà, Messeigneurs, les observations que j'ai 
cru devoir vous présenter. Instruits de leur objet, 
vous daignerez en apprécier la sagesse. J'attends 
avec empressement, et dans la plus respectueuse 
soumission, la détermination que je sollicite de 
votre justice, et que vous jugerez convenable aux 
vrais intérêts des habitants de Marseille. Vos 
oracles peuvent seuls ajouter à mon zèle : vous 
en présenter l'hommage est un vrai dédommage- 
ment des peines et des soins inséparables des 
fonctions que je remplis dans cette ville bien 
digne d’exciter votre sollicitude, fonctions que le 
temps et les circonstances rendent si difficiles. 

« Je suis avec le plus profond respect, Messei- 
gneurs, votre très humble, etc. 


« Signé : BOURNISSAc, 
« prévôt général de la maréchaussée de Provence. 


« Marseille, au fort Saint-Jean, ce 9 novembre 
1879. » 


. On a de la peine à comprendre que M. le comte 
de Mirabeau ait cru pouvoir trouver dans cette 
lettre, des titres d'accusation contre M. de Bour- 
nissac. « Le rapporteur, a-t-il dit, a présenté cette 
pièce comme une justification ; je la regarde, moi, 
comme un monument de délire et d'absurdité. » 
Après l’'énumération des autorités légitimes que 
le prévôt général de Provence a voulu faire res- 


pecter, M. de Mirabeau s’écrie : « Ainsi raisonnent ! 


les tyrans ; ainsi parlent ces hommes barbares, 
ces inquisiteurs féroces, qui, regardant un dieu 
de paix comme une autorité susceptible de haine 
et toutes les opinions contraires à ces autorités 
comme des attentats, punissentles pensées, etc. » 
C’est assez réfuter sans doute, je ne dirai pas de 
tels raisonnements, mais de pareilles déclama- 
tions, que de les rapporter dans cette Assemblée. 
M. de Mirabeau ajoute que nous avons détruit 
toutes les autorités que le sieur de Bournissac 
voulait faire respecter ; de sorte que, selon lui. 
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vous avez anéanti, Messieurs, l’antorité des com- 
mandants de province, des maires, échevins et 
assesseurs, des conseils municipaux, des troupes 
citoyennes et des tribunaux de justice. Cette 
conséquence n’est pas de moi, elle appartient tout 
entière à M. de Mirabeau, qui l’a déduite au moins 
implicitement dans ses observations sur cette 
lettre, « qu’il regarde comme un monument de 
délire et d’absurdité ». Quand on argumente de 
cette manière, il n’est pas prudent de rappeler ces 
deux dernières expressions à un lecteur attentif, 
qui n'entend pas ce qu’on veut lui dire quand on 
lui parle de M. de Bournissac comme « d’un tyran, 
d’un homme barbare, d’un inquisiteur féroce, 
qui regarde un dieu de paix comme une autorité 
susceptible de haine ». 

Les citoyens décrétés de Marseille ont reproché 
à M. le prévôt général de Provence des griefs 
infiniment plus précis. Ils l’ont accusé, auprès de 
l'Assemblée nationale, de siéger à Marseille dans 
un fort ; de n’avoir pas voulu rendre publique 
l'instruction de sa procédure, et surtout de leur 
avoir refusé la communication de toutes les 
pièces qui la composent. Ce fut sur ces dénoncia- 
tions graves que l’Assemblée nationale jugea, un 
pen trop promptement sans doute, le sieur de 

ournissac prévenu de forfaiture, et le renvoya 
au Châtelet. Votre comité a donc discuté d’abord 
ces accusations capitales, avant d’examiner les 
ne inculpations dont on a chargé ce ma- 
gistrat. 

Le prévôt général-de Provence, ne résidant point 
ordinairement à Marseille, n’a point de siége 
ordinaire dans cette ville. Il a établi son tribunal 
dans le fort Saint-Jean, où la commission de 
Sa Majesté l’a fixé. Ge local, très indifférent par 
lui-même, devenait pour les juges une sûreté que 
la prudence ne permettrait pas de négliger dans 
un moment d’émeute et de révolte. Votre comité 
n’a donc vu dans ce domicile de la prévôté que 
l’exécution littérale des ordres infiniment sages 
du Roi ; et il ne pense pas que les accusés puis- 
sent jamais s’en faire un titre contre le sieur de 
Bournissac. 

La clandestinité de la procédure serait, je l’a- 
voue, une violation directe de votre décret. Mais 
vous allez juger, Messieurs, si cette accusation est 
fondée. C’est encore le sieur de Bournissac qui 
va se ce de son apologie, dans une adresse 
qu'il a eu l'honneur de vous présenter le 19 dé- 
cembre dès qu’on l’a instruit de la calomnie dont 
il était l’objet. 


« Messeigneurs, 

« Les machinations de la cabale contre mon 
tribunal ne se déconcertent pas, malgré l'atten- 
tion scrupuleuse que je ne cesse de montrer pour 
accomplir en tout point le vœu de l’Assemblée 
nationale. Une infinité de piéges sont tendus de 
toutes parts, et sous toutes les formes, pour inter- 
cepter la marche de mes procédures, et pour la 
calomnier. J'ose affirmer, avec tous les citoyens 
honnêtes, qui ne me “émentironten aucun temps, 


‘ que l'instruction est publique et ouverte à tous 


les citoyens, sans aucun choix, tant que l’auditoire 
peut en contenir : cela est déjà attesté par MM. les 
députés du conseil municipal, dont j'ai eu l’hon- 
neur de vous faire passer le témoignage ; et rien 
ne serait plus facile que de le faire certifier par 
une foule de citoyens qui ont assisté à mes diver- 
ses séances, Cependant, comme celle du 15 du 
courant, destinée à la première comparution du 
sieur Ghompré, s'étant trouvée trop nombreuse, 


avait été souvent interrompue par des indécences 


20 
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et des rumeurs de plusieurs des assistants, qui, 
au mépris de la défense portée expressément dans 
les décrets de l’Assemblée nationale, élevèrent 
de temps en temps la voix en m’appelant par 
mon nom, et se portèrent inême à l'excès de casser 
quelques vitres, M. le commandant du fort trouva 
mauvais que ce lieu fût exposé à une pareille 
licence; et, pour en prévenir leretour, il ordonna 
expressément aux sentinelles des diver:es ave- 
nues, de ne laisserentrer qu'autant de personnes, 
sans choix, que le local de l'audience pourrait en 
contenir, et leur prescrivit de ne plus admettre 
personue dans le fort, après qu'ils auraient été 
assurés que le local serait rempli. C'est ce qui a 
été exécuté hier matin, à la séance tenue pour le 
premier inkrrogatoire du sieur Chompré. Cette 
séance s’est passée fort décemment, en préseace 
d'environ quarante personnes, qui remplissaient 
la salle destinée à mes audiences. Mais une foule 
de gens que la qualité spécieuse d'amis du peuple 
ont attaché au sieur Chompré, et qui avaient déjà 
fait publier la menace d’arracher par toutes voies 
le prisonnier des mains de la justice, affectèrent, 
pour tendre un nouveau piège, de s’attrouper en 
graod nombre à la porte du fort, et sur le refus 
que fit la sentinelle de les laisser entrer, par le 
motif ci-dessus énoncé, firent tout de suite ver- 
baliser -un notaire, averti d’avauce à l'effet de 
faire constater ce refus dont ils devaient faire un 
nouveau moyen d'accusation contre moi. Il est 
Se De Lo certain et constaté qu'outre que ce 
refus n’est ni ne peut être l'eflet de ma volonté, 
mais bien de la rrudence de M. le commandant, 
il ne saurait m'être opposé comme une contra- 
vention aux décrets de l’Assemblée nationale, 
conceroant la publicité, puisque dans le même 
temps où cet aitroupement aux portes du fort 
cherchait à m'iacriminer, j'étais environné, dans 
mon auditoire, d’un nombre de citoyens suffisant 
pour remplir ma salle, ainsi que cela doit être 
attesté par la réponse de la sentinelle, qui a dù 
être insérée au procès-verbal. 

» Il est nécessaire de convenir, Messeigneurs, 
qu'un tribunal, quel qu'il soit, ainsi molesté el 
harcelé de toutes les manières, par les partisans 
des accusés, pe peut, malgré le zèle et la bonne 
inlertion de ses membres, coopérer à la tran- 
quillité publique, et remplir les vœux des citoyens 
honnêtes, s’il n'est soutenu par une protection 
solide, qui le mette à l’abri des indécences et des 
calomuies que j'éprouve tous ls jours, et qui le 
dispense de la nécessité de se compromettre à 
chaque séance, tant envers les auditeurs, qu’en- 
vers les accusés, qui, depuis les dernièr. s annon- 
ces dont certains papiers publiés les ont flattts, 
osent souvent m'adresser la parole avec très peu 
de ménagement. 

« C'est moins pour ma personne et pour celles 
de mes coopérateurs, que j'attends de vous cette 
protection, que pour l'honneur de la justice, le 
respect dù aux lois, et l’ordre public, qui se 
trouve compromis par de pareils excè:, et qui ne 
tarderait jas d’être totalement anéanti, si de tels 
désordres étaient tolérés plus longtemps. 


« Je suis, etc. 
« Signé : BOURNISSAC. 


« Marseille, au fort Saint-Jean, le 19 décem- 
bre 1789. » 


A l'appui de cette lettre, M. de Bournissac a 
joint Le cerlilicat en bonne forme, du comman- 
dant du fort Saint-Jean de Marseille. Voici cette 
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pièce, qui ne laisse aucun doute sur la fidélité 
de ses assertions. 

« Nous, commandant du fort de Saint-Jean de 
Marseille, attestons avoir ordonné aux troupes de 
notre garnison de ne laisser entrer, des personnes 
de tous états qui se présentent à la barrière pour 
assister aux audiences publiques qu’y tient M. le 
prévôt général, que le nombre qu’en peut conte- 
nir la salle des dites audiences, et de refuser l’en- 
trée de notre fort à toutes les autres, lorsque la 
salle d'instruction sera remplie; déclarant qu’un 
plus grand nombre compromettrait tellement no- 
tre garnison d'environ deux cents nommes, les 
prisonniers dont on les a chargés, et la sûreté de 
notre fort, que nous ne pourrions en répondre; 
qu'il en entre même plus que la prudence ne l’exi- 
gerait; et que la salle a constammrnt été si pleine, 
qu'on s'y trouvait mal, malgré l'ouverture des 
portes et des fenêtres; ajoutant que nous avons 
rendu compte de ces arrangements et de ces pré- 
cautions à M. le comte de Caraman, qui les a 
jugés aussi nécessaires que nous, et les a consé- 
quemment approuvés. En foi de quoi, nous avons 
signé le présent, au fort Saint-Jean, à Marseille, 
ce 19 décembre, mil sept cent quatre-vingt-neuf. 


« Signé : CALVET. » 


M. de Mirabeau croit réfuter ce certificat en lui 
opposant, dit-il, des déclarations beaucoup plus 
légales. Des déclarations plus légales? Certes il 
paraît difficile d’en produire, à moins qu'on ne 
prenne contre cet acte la voie de l'inscription 
de faux. Mais ce n’est point là, Me<sieurs, la 
marche de l'adversaire que je combats. IL s’est 
flatté d’anéantir le certificat d’un commandant, 
aussi généralement estimé par ses vertus patrio- 
tiques que par son mérite militaire, en produisant 
le témoignage de Me Seytres, avocat du si-ur Chom- 
pré, décrété. Oublions combien sa qualité d’avo- 
cat de la partie le rend suspect, et écoutons, 
Messieurs, la déposition du sieur Chompré. M° Sey- 
tres déclare qu’il a toujours éprouvé les plus gran- 
des difficultés pour être admis dans le fort; que 
la chambre où siège le Prévôt, contient à peine 
cent cinquante personnes, en y Comprenant douze 
ou quinze soldats et un ou deux cavaliers de la 
maréchaussée. Or, un pareil nombre de specta- 
teurs suffil assurément à la publicité de la procé- 
dure; mais puisque M. de Mirabecu ose présenter 
la déclaration de Me Seytres, avocat d'un décrété, 
comme plus légale que l'attestation de MM. de 
Calvet et de Bouraissac, votre comité des rapports 
se bornera dans ce moment à vous faire observer 
que par sentence de la sénéchaussée de Marseille, 
du 14 août 1787, le sieur Seytres fut interdit de 
ses fonctions d'avocat, pendant vingt ans, comme 
atteint et convaincu d'être un calomaiateur; qu’il 
fut condamné à déclarer par ua acte signé de lui, 
que follement et méchamment, il avait calomnié 
et diffamé Me Châtaud, avocat; qu'il s’en repentait 
et lui en demandait pardon; qu'il fut condamné 
en 3 livres d'amende envers le Roi, aux dommages 
et intérêts, etc. Voilà, Messieurs, quel est l’hornme 
dont la déclaration paraît plus légale à M. de Mi- 
rabeau, que le certificat de M. de Calvet, com- 
mandaut du fort Saint-Jean. La sentence dont on 
vous présente le dispositif, est déposée à votre 
comité des rapports. 

Ge certificat très-authentique de M. de Calvet 
dissipe tous les uuages que l’on a voulu répandre 
sur la publicité des procédures de Marseille. Vo- 
tre comité des rapports, toujours attentif à cher- 
cher ainsi la preuve légale à côté de tous Les faits 
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dénoncés, a voulu examiner s’il était vrai, comme 
on l’a prétendu dans les accusations intentées 
contre le sieur de Bournissac, que les notables 
de lx ville de Marseille, élus par le conseil muni- 
cipal pour assister aux procédures, eussent 6lè 
tellement scandalisés de sa contravention habi- 
tuvlle à vos décrets, qu'ils se fussent retirés de 
son tribunal, et qu'ils ne voulussent plus assister 
aux informations. Cette question de fait a été faci- 
lement résolue par l'attestation en bonne forme, 
dont je vais avoir l'honneur de vous faire lecture: 

« Nous, citoyens de Marseille, élus par délibéra- 
tion du conseil municipal de cette viile, en qua- 
lité de notables adjoints, pour assister aux jafor- 
mations criminelles, en exécution du décret de 
l'Assemblée nationale, des 8 et 9 octobre dernier, 
déclarons qu'ayant été appelés au tribunal de 
M. le prévôt général de la marchaussée de Pro- 
vence, pour assister aux plaintes et informations 
des procédures prises audit tribunal, immédiate- 
ment après la connaissance légale du susdit dé- 
cret, nous avons toujours vu avec satisfaction 

ue ce magistrat n’a rien néglisé daus l'observa- 
tivn du susdit décret, et qu'il s y est conformé en 
tout point avec la plus grande ponctualité. Aussi 
nous somimes-nous constamment empressés de 
nous rendre à ce tribunal, toutes lus fois que 
nous y avons élé appelés pour concourir aux opé- 
rations qui exiveut notre assistance. En foi de 
quoi, nous avons signé le présent, à Marseille, le 
21 décembre 1789. 


« Signé : J. À. CoLomB, J. C. RICARD, PLÉ- 
VILLE-LE-PALLUS, CRUDÈRE, BOURGUIGNON l'ainé, 
et BÉGERRY, notables adjoints. » 


Vous voyez, Messieurs, que chaque reproche 
articulé contre le prévôt général de Provence 
devient un nouveau triomphe. pour ce magistrat. 

* C'est le grand caractère de l'innocence calomniée. 
Quant à l'accusation beaucoup plus grave du re- 
fus de communiquer les pièces de la procédure, 
c'e:t toujours le sieur de Bournissac que voire 
comité des rapports a voulu entendre pour ap- 
prévier celte inculpation : voici l'apologie que ce 
Juge a présentée à l’Assemblée nationale, le 26 du 
mois de décembre dernier, en écrivant directe- 
ment à M. le Président. 


« Monseigneur, 

« Tant qu'il w’a été possible d'attribuer aux 
seuls enuemis de la justice et de la tranquillité 
publique l'accusation peu réfléchie dont on à 
tàché de me noircir aux veux de la France en- 
tière, j'aurais cru compromettre l'autorité de mon 
tribunal, en répondant à une foule de pamphlets 
calomnivux dont le public est inondé. Je me suis 
borné à vous dénoncer des écrits que la sagesse 
des décrets de l’Assemblée nationale a proscrits 
d'avance, lorsqu'elle a annoncé qu'un de leurs 
principaux résultats était d'honorer davantaje le 
ministère des juges dans l'opinion publique. 

« Ge ministère, que tant de personnes ont in- 
térêt d’avilir en quelques mains qu'il soit déposé, 
eût été dégradé par ma faute, si je n'avais coura- 
geusement méprisé une pareille attaque, et dé- 
daigné d'entrer en lice avec des accusateurs qui 
pe sont que trop forcés de me rendre justice dans 
l'intérieur de leur conscience. Mais ayant appris 
depuis, par quelques journaux, que, dans une 
séance de l’auguste Assemblée nationale, il avait 
été délibéré de rendre un décret contre mon tri- 
bunal, d'après la même accusation, soutenue par 
l'opinion d’un honorable membre de l’Assemblée 
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je crois devoir manifester le piége d'une délation 
à la taveur de laquelie ce représentant n'a sur- 
pris, sans le vouloir, votre religion, que parce 
qu'il à été trompé lui-même. 

« Ou m'a accu-é d'avoir refusé d'’obéir aux dé- 
crets de l’Assemblée, el d’avoir débouts les sieurs 
Rébecquy, Pascal, Granet et autres, de la demande 
par eux fuile de la copie des procédures. Cette 
accusation n'a ni boupe foi ni vérité; et je croyais 
l'avoir suffisamment prévenue dans la lettre que 
j'ai eu l'honneur d'écrire à l’Assemblée, le 6 du 
courant, laquelle annonce les motifs, non d’un 
refus, mais bien d’une suspension à laquelle je 
me suis vu forcé autant par la lettre que par 
L'esprit des décrets de l'Asse nblee. 

« Par Particle XIT de celui dont il s'agit, il est 
prescrit que l'accusé prélera ses réponses après 
avoir entendu la lecture des pièces de la procé- 
dure; d'où ilré-u'te que la sagesse 1e l'Assemb'ée, 
en se bornant à un si court intervalle, n'a pas cru 
devoir lui laisser plus de temps pour combiner 
l’arrangemerrt d: ses réponses. 

« L'article XIV ordonne qu'après l'interrogatoire, 
la copie de la procélure sera délivrée à l'accusé, 
sur papier libre, s1l le requiert. Rien n’eût été 
plus simple que l'exécution de ces articles dans 
des procédures où il n'aurait été question que d’un 
accusé, où même de plusieurs qui eussent tous 
satisfait au décret el prêté leurs réponses. Aussi 
est-il constant par les registres de mon tribunal, 
et par la notoriété publique, que je me suis fait 
une loi de déférer aveuglément à de pareilles ré- 
quisitions, qui m'ont élé faites, à peu près à la 
ième époque, par d’autres accusés, dans des pro- 
cédures isoltes, qui n'étaient pas susceptibles des 
considérations auxquelles la Lettre et l'esprit des 
décrets de l’Assemblée m'ont forcé d’avoir égard: 
cela est constaté par l'alte-talion ci-jointe. 

« J'avais à rousidérer que tandis que l'Assem- 
blée ordonnait que la copie des procedures fût 
remise à l'accusé interroué, l’Assemblée entendait 
var là même que celte procédure ne fût pas ma- 
nifesice à celui qui aurait différé où refusé de 
répondre, et que si l’Assemblée n'avait pretendu 
accorder que vingt-quatre heures, pour réfléchir 
sur ses réponses, à l'accusé qui venait d’uhéir à la 
justice, en subissant mêue de plein gré son in- 
terrogatoire, l'intention de l’Assemblés n'avait pu 
être d'accorder un temps illimité à celui qui 
n'obéit pas, peur diriger le plan de <es répoises 
d'après la communicalion de la procédure, n'étant 
pas naturel de croire que l’Assemblée ait entendu 
traiter les réfractaires avec plus de faveur que 
ceux qui vbternp'rent à la loi. 

« J'avais à cousiderer que dans la procédure où 
les sieurs Rébecquy, Pascal, Granet et autres sont 
accusés, il y à un grand nombre d'autres com- 
plices décrétés, les uns de prise de corps, les 
autres d’ajournemeut personnel, les autres d’as- 
signé pour être ouis, qui, refusant de coinparaître 
et de satisfaire aux décrets de mon tribunal, n’en 
ont pas moins une liaison irtime et une corres- 
pondance ctablie avec leurs complices dé enus ; 
et qu’au moyen de cetle liaison, assez constatée 
par la communicalion qu’ils se font, aux yeux de 
toute la France, du Loutes leurs réquisitions par- 
ticulières et de mes décrets, livrer ainsi préma- 
turement la copic de la procédure à un seul d’en- 
tr'eux, ce serail la livrer à tous à lu fo s, manquer 
essentiellement à lo disposition textuelle des dé- 
crets de l'Assemblée, et rompre les mesures que 
Sa sa-esse à liacées pour assurer la marche de 
la justice. 

« D après le concerttrès-notoire qui règne entre 
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tous les complices de cette procédure, il ne dépen- 
drait que d’un décrété de simple assigné pour être 
ouï, de venir prêter quelques réponses peu propres 
à éclaircir les faits graves qui en forment les prin- 
cipales charges, pour avoir le moyen de se faire 
délivrer une . entière de la procédure, et pour 
la transmettre à tous les autres accusés, cachés 
ou fugitifs, dont il serait l'agent, contre le vœu 
exprès de l'auguste Assemblée. ; 3 

« Déterminé par ces considérations, qui ne 
m'ont été suggérées que par ma soumission pro- 
fonde aux décrets de l’Assemblée et par le désir 
de les exécuter en tout point, j'aurais regardé 
comme une désobéissance formelle aux lois de 
l’Assemblée, l'adhésion pure et simple, dans ces 
circonstances, à la demande prématurée que les 
sieurs nn Granet et autres m'ont faite de 
cette copie. Mon décret, au bas de leur requête, 
n’a point été un refus, mais seulement un avis que 
leur demande était faite trop tôt, et ne pouvait 
avoir son effet que lorsque l’état de la procédure 
me permettrait d’y souscrire, sans offenser la sa- 
gesse des décrets de l’Assemblée. 

« C’est d'après cette détermination, que me ser- 
vant des termes adoptés en style judiciaire dans 
cette province, j'ai mis au bas de leur requête : 
il sera poursuivi EN L'ÉTAT, ainsi qu’il appartient. 

« Il est convenu chez tous les praticiens que ce 
mot en l’état exclut l’idée de déboutement, ei qu'il 
est consacré pour exprimer une simple suspension 
autorisée par les circonstances où la demande est 
formée. ; : 

« Tels sont, Monseigneur, les motifs qui m'ont 
déterminé à suspendre la remise demandée par 
les susnommés, de la copie des procédures dont 
il s’agit. Ge n’est qu'après la plus mûre réflexion 
que j'ai regardé ce parti comme l'unique, qui püt, 
en conformant la marche de mes opérations aux 
décrets de l'Assemblée nationale, vous prouver ma 
scrupuleuse attention à les exécuter; et ce n’a 
pas élé une légère satisfaction pour moi, lors- 
qu'ayant fait part de ma détermioation à un grand 
nombre de magistrats et de jurisconsultes, el no- 
tamment à tous MM. les lieutenants-criminels 
des principales villes de la Provence, ils ont tous 
unanimement décidé que, dans l’état des choses, 
les décrets que j'avais rendus étaient les seuls 
qu’il me fût permis d'inscrire au bas de ces re- 
quêtes. 

‘« Jai de plus l'honneur de vous assurer que 
M. le commissaire du Roi, en plein conseil mu- 
nicipal, s'est rendu publiquement garant de la 
droiture de mes intentions à cet égard, et il a dé- 
claré aux citoyens que mes décrets étaient con- 
formes à l'opinion unanime de tous les criminalistes 
@e plusieurs villes, dont il avait demandé l'avis 
à ce sujet, et notamment les juges d’Aix, de Mar- 
seille et de Toulon. 

« C’est donc sans bonne foi et sans vérité qu’on 
a osé m'accuser d’avoir désobéi aux décrets de 
l’Assemblée. J'ai eu l'honneur de vous assurer 
que mon devoir le plus cher serait de m’y con- 
former, et la profession de foi que je renouvelle 
à cet égard ne variera jamais. 

« L'affectation avec laquelle on fait dire aux ac- 
cusés que cette suspension, qu’ils appellent mal à 
propos un déboutement, a été nuisible à leurs 
droits, est aussi contraire à la bonne foi et à la 
vérité, que l'audace avec laquelle on les présente 
à l’auguste Assemblée de la nation, comme 
gémissant au fond des cachots, soulevant vers elle 
des mains chargées de chaînes. La vérité est que 
depuis leur détention, impérieusement déterminée 
par des charges très graves, ils n’ont jamais vu 
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ni cachots ni chaînes; qu’ils n’ont été transférés 
au château d’If que d’après leurs réquisitions 
pee fois réitérées, et qu’ils y jouissent de 
a plus grande aisance et de toutes les facilités 
qui peuvent se concilier avec une détention; j'en 
appelle au témoignage de M. le comte de Gara- 
man. ll est encore très certain que la suspension 
dont il s'agit ne leur a porté aucune sorte de 
préjudice, puisque rien ne s’opère et ne peut 8’0- 
pérer contre eux dans cette procédure, jusqu'à ce 
qu’elle soit parvenue à l’état où elle doit être 
relativement à leurs coaccusés. 

« Mal à propos, affirme-t-on que j'ai refusé d'en 
entendre quelques-uns qui ont demandé jour et 
heure pour étre interrogés. Vous connaîtrez bien- 
tôt le faible de cette objection, lorsque j'aurai 
l’honneur de vous informer que cette demande ne 
m'a été faite qu'en me prescrivant de transférer 
au palais le siège de ma justice, et d'abandonner 
le tribunal où Sa Majesté a cru devoir me placer 
pour éviter de graves inconvénients, dont on cor- 
tinuait de me menacer même à l’époque où celte 
translation était requise. 

« Mal à propos encore, affectant d'oublier toutes 
les formes judiciaires, veut-on faire envisager 
cette suspension en l’état, comme un moyen 
d’anéantir la loi et de parvenir à juger les déte- 
nus sans leur donner connaissance de la procé- 
dure, dans le cas où un seul contumax aurait 
re de prêter ses réponses. 

« Une telle objection n’est pas même spécieuse, 
puisque les détenus ne peuvent être jugés avant 
que la contumace de leurs coaccusés ait été ins- 
truite, et qu'après cette instruction terminée, rien 
ne s’opposera plus à la communication ordonnée 
par les décrets de l’Assemblée nationale. : 

« Mais, dit-on, pourquoi n’ai-je pas au moins 
fait délivrer à ces accusés la copie de leurs pro- 
pres interrogatoires ? La raison en est bien simple : 
c'est qu’ils ne l'ont pas demandée ; c‘est que l'ob- 
jet de leur réquisition a été la copie de la pro- 
cédure entière, que l'esprit des décrets de l’Assem- 
blée nationale me prohibait en l’état de leur 
accorder, et qu’il ne m'était pas permis de mor- 
celer ainsi sans une demande expresse de leur 
part. à 

« Je borne ici, Monseigneur, une justiñcation 
que l’on a rendue nécessaire, et j'espère avec 
confiance que, pénétrée de la droiture de mes 
intentions et de la légitimité de mes motifs, l’As- 
semblée nationale daignera, par la sagesse de 
ses décrets, rnettre fin à ce renversement total 
de l’ordre, au moyen duquel on présente aux 
citoyens séduits toute autorité comme un abus, 
toute loi comme une oppression tyrannique, toute 
justice comme une inquisilion, tout juge comme 
un accusé, tout accusé comme un accusateur, 
et j'ose dire comme juge de son propre juge, 
enfin tout apôtre de la désobéissance, comme un 
ange tutélaire de la patrie. 

« Telles sout, Monseigneur, les maximes qu'on 
s'efforce d'ériger en droit paalés et d'après les- 
quelles les agents des troubles enhardis par l’es- 
poir de l'impunité, se font un mérite de tourner 
en dérision tous les tribunaux de justice, et de 
perpétuer une licence qui épouvante tous les bons 
citoyens. » 

« Je suis avec un profond respect, 
« Monseigneur, 
« Votre très-humble, etc. 


« Signé : BOURNISSAC. 
« Marseille, au fort Saint-Jean, le 26 décem- 


bre 1789. » 
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1l résulte évidemment, des explications déve- ; 


loppées dans cette lettre, que le prévôt général de 
Provence n’a point contrevenu à votre décret sur 
la communication des procédures criminelles. 
Une réponse suspensive n’est pas un refus défini- 
tif, et il faut être bien dépourvu de moyens d’ac- 
cusation contre un juge, pour être réduit à lui 
opposer ainsi une simple formule du style judi- 
claire, dont on dénature le sens. 

Toutes les. provinces du royaume ont un style 
de jurisprudence qui leur est propre ; mais malgré 
cette différence de formules, on distingue partout 
deux espèces de déboutement, l’un est définitif 
et suppose une demande inadmissible ; l’autre est 
purement suspensif, et les juges l’emploient lors- 
que la demande est prématurée. Ge dernier débou- 
tement est art par la clause, en l’état, dans 
les tribunaux de la Provence. Lorque les juges 
de cette province prononcent un déboutement 
définitif, voici leur formule consacrée par l'usage : 
il sera poursuivi ainsi qu'il appartient. Lorsque le 
déboutement, au contraire, n’est que suspensif, 
les magistrats réservent les droits de la partie, 
en prononçant qu'il sera poursuivi en l'état, ainsi 
qu'il appartient. Gette clause en l’état signifie 
que l’état actuel de la procédure ou de la cause 
ne permet pas de faire, dans l'instant, droit à la 
demande, mais qu’un nouvel état de la procédure 
plus complète pourra la rendre admissible dans 
un autre temps. Le juge ne rejette donc pas alors 
la requête : il déclare seulement que son minis- 
tère l'oblige de différer sa réponse légale, en 
conservant toutefois les droits de l'accusé. Or, 
Messieurs, c’est cette dernière formule que le pré- 
vôt général de Provence a employée, quand on 
lui a demandé la communication entière de la 

rocédure. Le mot poursuivi ne se rapporte qu’à 

a requête présente, et on l’applique injustement 
à tout le corps des procédures prévôtales. 

Remarquez, Messieurs, que c’est cette seule 
expression, poursuivi, que l’on relève, tandis qu'on 
détourne l'attention de ces mots décisifs, en l’état, 
lesquels caractérisent, expliquent et justifient 
pleinement le décret du prévôt; de sorte, Mes- 
sieurs, que ce n’est plus une contravention à vos 
lois que l’on vous dénonce, mais simplement la 
formule usitée en Provence, pour en énoncer la 
future exécution. Le témoignage des juriscon- 
sultes de cette province donne à la justification 
du sieur de Bournissac un tel caractère d'évidence, 
qu'il ne vous est plus possible de vous méprendre 
sur le véritable sens de cette phrase de palais. 
Plusieurs membres de votre comité des rapports, 
et spécialement M. l'abbé &e Baumont, conseiller 
au parlement de Paris, connu par la sagesse 
éclairée deses principes, autant que par son amour 
courageux pour la justice, nous avaient expliqué 
Ja vraie signification de cette clause du style judi- 
ciaire, avant que le prévôt général de Provence 
nous eût fourni l'apologie que vous venez d’en- 
tendre. 

Votre comité, Messieurs, a été obligé de dis- 
cuter une autre chicane de plaideur, que l'on a 
invoquée ici contre le sieur de Bournissac. On a 
prétendu que ce magistrat, eue on ne pouvait 
opposer aucune contravention à vos décrets, avait 
violé dans sa procédure les formes prescrites par 
lordonnance criminelle de 1670. Si l’Assemblée 
nationale était le conseil des parties, les moyens de 
cassation pourraient y être accueillis; et il n’est 
pas douteux qu’on ne parvint à y faire déclarer 
nul un jugement infecté de quelques vices de 
forme. Mais on ne se nourvoit point en cassation 
devant vous. Ge n’est pas un avocat aux conseils, 
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qui vient vous dénoncer ici un arrêt frappé de 
nullité par l’illégalité des procédures. Ce sont des 
accusés qui, durant le cours de l'instruction, vous 
défèrent leur juge, pour avoir transgressé un 
décret du Corps législatif. Votre comité n’a cessé 
de ramener la question à ce seul point de droit et 
de fait; et dès lors, tous les moyens de cassation 
lui ont paru étrangers à la cause, qui, sous ce 
rapport, aurait dû être portée par voie de requête 
au conseil du Roi, et non pas à l’Assemblée natio- 
nale. Cependant, Messieurs, pour ne négliger au- 
cune des infractions légales qui vous sont dénon- 
cées, nous avons examiné avec attention le seul 
grief de ce genre que nous ayons apercu dans les 
lettres des accusés. Ils disent que le prévôt général 
de Provence était obligé, aux termes de l’ordon- 
nance de 1670, de prendre pour assesseurs deg 
junseonsnts qui eussent dix années de postu- 
ation dans un tribunal, et que leurs juges prévô- 
taux n’y ont pas même vostulé pendant cinq 
années. hais cette formalité de la postulation n’est 
relative qu’à l'inscription sur le tableau des avo- 
cats. L’ordonnance de 1670 n’en parle point, quand 
elle fixe les qualités requises pour être l’assesseur 
d’un juge. L'article 24 du titre second s’exprime 
en ces termes : Aucune sentence prévôtale, prépa- 
ratoire, interlocutrice ou définitive, ne pourra être 
rendue qu'au nombre de sept au moins, officiers ou 
gradués, en cas qu’il ne se trouve au siège nombre 
suffisant de juges. Ce moyen de cassation, annoncé 
avec tant de confiance, n’est donc pas admissible 
Mais quand même les accusés allégueraient vingt 
preuves de nullité de ce genre; quand même elles 
seraient toutes démontrées, il n’en résulterait pas 
que le sieur de Bournissac ait violé votre décret 
sur la procédure criminelle; et nous ne saurions 
trop souvent le répéter, Messieurs, c’est unique- 
ment sur cette transgression que Vous avez à pro- 
noncer. 4 ; 

Les plaintes des accusés deviennent plus di- 
rectes, plus analogues à la vraie compétence de 
l'Assemblée nationale, quand ils dénoncent le 
prévôt général de Provence, pour avoir prononcé, 
durant le cours de la procédure, qu’il n’y avait 
lieu à la récusation d'un juge, quoique le décret 
de l’Assemblée nationale lui eût ordonné de sur- 
seoir à tout jugement. Votre comité a pensé que 
cette objection spécieuse et subtile supposait dans 
les accusés plus d'artifice que de bonne foi. Il peut 
y avoir, en effet, de justes raisons de surseoir à 
une exécution, et même à un jugement définitif; 
mais l'intérêt de la société ne permet jamais de 
susoendre l'instruction d'une procédure crimi- 
nelle, parce que les preuves, qu’il importe d’ac- 
quérir pour la sûreté publique, périssent à chaque 
instant. Aussi, Messieurs, par votre décret sus= 
pensif du 5 novembre, vous avez ordonné vous- 
mêmes de poursuivre les instructions commencées 
au siège prévotal. Or un jugement, en matière de 
récusation, n’est évidemment qu'un jugement 
d'instruction, puisque l’instruction serait sus- 
pendue si le jugement d’un pareil incident était 
différé. Cette accusation, intentée contre le sieur 
de Bournissac, devient donc ici son apologie; car 
il aurait réellement contrevenu au décret de l’As- 
semblée, qui lui enjoignait de continuer l’instruc- 
tion, s’il n’eût pas prononcé sur cette récusation, 
qui arrétait avec l'information le cours entier de 
la procédure. 1 ; 

On vous a présenté, Messieurs, à la suite de 
ces chicanes de forme, une objection beaucoup 
plus grave contre le prévôt de Provence. On a 
prétendu qu’il avait décrété des citoyens de Mar- 
seille, et en particulier le sieur CGhompré, pour 
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avoir dit que la souveraineté résidait dans le 
peuple; maxime, a-t-on ajouté, que nous avons 
tous prolessée, et pour la conservation de laquelle 
nous sommes prêls à verser Lout notre sang. 

Avant de di<cuter le fait en lui-même, votre 
comité a cru, Messieurs, qu’il importait essentivl- 
lement à la tranquillité publique de déterminer 
enfin sans détour, au milieu de l'Assemblée na- 
tionale, le s:ns rigoureux de cette proposition, 
qui est vraie dans sa généralité, mais qui devien- 
drait le dug ne national le plus absurde et le plus 
anti-social dans la classe des citoyens qui ea mé- 
connaîtraient l'esprit. Si, par ce mot sacré de 
peuple, on entend le corps entier de la nation, il 
est incontestable que toute autorité appartient au 
peuple, et que c'est dans le peuple que réside 
éminemment la souveraineté. Le peuple collectif, 
qui compose la nation, possèlé originairement 
tous les pouvoirs publics; mais il est obligé de 
les déléguer tous à ses manilataires, et s’il vou- 
lait s’en réserver un seul, il tomberait aussitôt 
dans cet état d'anarchie qui ext le plus exécrable 
de tous les despotismes, puisqu'il suppose le des- 
potisme de tous les individu. La voilà, Messieurs, 
cette doctrine que nous professons tous, et pour 
laquelle uous verserions jusqu à la dernière goutte 
de notre sang, s'il pouvait exister un tyran assez 
fanatique ou plulôt assez iusensé pour la com- 
battre. Mais si, par Le mot peuple, on entend une 
municipalité, un quartier, uue ville, et ce ramas 
d'individus que les démugozues flattent basse- 
ment aujourd'hui, comme les courlisans se pros- 
ternaient naguère devant les idoles du pouvoir 
absolu; si €” st à quel jues associations partielles, 
quelles qu’elles soient, que l’on attribue la sou- 
veraineté, je le dis hauternent, Messicurs, c’est 
méconnaitre tous les principes politiques; c’est 
tromper le peuple; cest saper tous les fonde- 
meuts de l'ordre public; c’est faire d’une maxime 
vraie et lutélatre un germe de sédition; c’est 
mettre la torche et le poignard à la main de tous 
les factieux; c’est enfin exagérer l'autorité de la 
multitude pour mieux égarer sa raison. 

Or, Messieurs, est-il bivn vrai, comine l’a pré- 
tendu le déf nseur des accusés de Marseille, qu’ils 
soient Les martyrs de cette doctrine ainsi expli- 
quée, de laquelie il résulte que la souveraineté 
appartient origivairement au peuple? Cest à re- 
gret, je le ré ete, c’est avec douleur que votre 
comite se voit forcé par cette accusation de sou- 
lever un moment devant vous, Messieurs, le voile 
qui doit couvrir ici le fond de cette procédure. 
Nous ne sommes ni les dénonciateurs ni les juges 
de ces cituvens dérrété:; mais puisque, pour les 
défendre, on traduit leur juge à l’Assemblée na- 
tiouale, comme l'ennemi d’un principe qu’elle à 
consacré dans la constitution du royaume, la 
justice et l’impaïtialité exigent que nous interro- 
£gions ici les dépositions des témoins pour savoir 
si celle inculpation à quelque fondement. Vous 
tiendrez, Messieurs, la balance d'une main ferme 
entre le juge et les accusés, el ceux-ci ne pour- 
ront attribuer qu'à l'indiscrétion de leur apolo- 
giste devenu le dénonciateur d’un officier publie 
la nécessité où aous sommes réduits de vous 
faire conuaître, sous ce rapport seulement, les 
accusations dont ils sont chargés. 

Le sieur Laurent Faure dépose « que le sieur 
de Brancas, tâchant d’assembler autour de lui, 
au caf: ou ailleurs, le plus de prrsounes qu'il 
pouvait parmi le peuple, à tenu les propos les 
plus séditicux, en mettant publiquement en prin- 
cipe que personne ne pouvait commander au 
peuvle, et que le peuple devait counmauder à 
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tout le monde; que c'était là son droit; qu'il a 
proposé au déposant de mettre dans la ville des 
placards qu’il faisait lui-même, pour parvenir à 
faire attrouper le peuple ; ajoutant encore que 
ledit sieur de Brancas lui a certifié qu'il était en 
correspyudance secrète avec certains personna- 
ges résidant à Paris, et que si cette correspon- 
dance venait à êlre découverte et saisie il serait 
certainement pendu. » 

Une autre déposition fait mention de manœuvres 
pratiquées pour soulever les poissardes de Mar- 
suille, et d'un discours poissard, pour être débité 
par l’une des conjurées, qui devait ameuter cette 
armée de femmes. 

Le sieur Martin dépose, le 13 décembre 1789, 
« que le 8 dudit mois, s'étant trouvé vers midi 
au café d’Acajou, il y trouva quelques personnes, 
entr’autres le sieur Chompré, qui s'était emparé 
de la conversalion, et qui-disait que M. le comte 
de Caraman n'avait plus d'autorité, qu'il était 
entièrement subordonné au peuple, et que si le 
peuple voulait dunner une preuve de sa supério- 
rité sur le commandant, il pouvait aller à la 
citadelle de Saint-Nicolas, et là, le sommer d'en 
sortir, et lui prescrire d'aller partout où bon 
semblerait audit peuple : ajoutant qu’il n’était 
pas libre audit sieur comte de Caraman de 
choisir l'endroit où il voudrait aller manger sa 
soupe. 

Le sieur Simon Gaï, négociant, dépose que le 
8 décembre, entr: midi et une heure, dans le 
café d'Acajou, il vit une table entourée, et s’avança 
par curiosité. Il aperçut le sieur Chompré, qui 
s'était euparé de la conversation, et disait que 
M. Barentin s'étant avisé d'écrire à Marseille, lors 
des premiers troubles de cette ville, que ceux 
qui, come luiChompré, avaient été accusés d’en 
être les moteurs, seraient trop heureux de n’être 
que pendus; d’après cette lettre, le peuple de 
Marseille aurait dù, en foule, aller à Aix pendre 
tous les juges du parlement aux arbres du cours, 
en les qualifiant de canaille; qu'il dit que M. le 
comte de Caraman n’avait aucune autorité; qu'il 
était totalement subordonné au peuple, qui était 
seul le maître; qu’il ne dépendait que du peuple 
de le faire sortir de son fort et de le forcer d'éta- 
blir son logement partout où tedit peuple vou- 
drait; que le sieur inbrés revenant ensuite à 
M. de La Tour, dit qu’il en avait reçu, dans tous 
les temps, des politesses infinies, mais que c'était 
parce qu'il le craignait, personne n'ayant fait 
tant de imal à cet intendant, que lui Chompré,qui 
lui avait personnellement de grandes obliga- 
tions. » 

Votre comité n’extraira point de ces dépositions 
les invectives les plus atroces contre les ministres 
du Roi. Il observera seulement que tous ces propos 
furent tenu: le 8 décembre, et quele lendemain 9, 
il y eut à Marseille une sédition qui obligea les 
officiers municipaux de défendre les poufs, les 
ports d'armes, les attroupements, de publier la 
loi martiale et d’arborer le drapeau rouge. 

Nous nous abstiendrons ici de toute réflexion. 
Voilà, Messieurs, la doctrine qui est imputée aux 
avcusés, sur la question de l'autorité du peuple. 
Vous prononcerez ans votre sagesse si vous y re- 
connaissez les principes pour lesquels vous verse- 
riez jusqu’à la dernière goutte de votre sang? Votre 
comité ne saurait vous dissimuler que celte pro- 
cédure semble présenter un système suivi de 
conjuration, et que tous ces propos séditieux 
ip immédiatement aux émeutes de Mar- 
seille. 

L’implacable adversaire du prévôt général de 
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Provence s'efforce de lui nuire ensuite dans votre 
esprit, Messieurs, en vous inquiétant par des soup- 
çons vagues, quand il n'ose pas articuler des 
accusations formelles. Vous avez remarqué, sans 
doute, l'art profond avec lequel il a excité votre 
curiosité sur un fait mystérieusement allégué par 
lui, et la persévérance avec laquelle il à ensuite 
refusé d’éclaircir les doutes auxquels il avait 
livré l'Assemblée nationale. Des ouvriers, a dit 
M. de Mirabeau, prétendent avoir reconnu les 
domestiques d’un personnage que je m'iuterdis 
de nominer. Le prévôt a décrété le comman- 
dant de la milice de Gargues, qui voulut s’assu- 
rer que quatre particuliers, escortant une belle 
voiture, faisant écarter tout le mondeet éteindre 
les lumières sur leur passage, étaient des cavaliers 
de la maréchaussée, et passaient par cette route 
détournée pour se rendre à Nice. À qui apparte- 
nait cette belle voiture? Quel était l’objet de cette 
escorte donnée par le prévôt? Pourquoilevoyageur 
choisissait-il une route ainsi détournée? Quel 
intérêt avait-on d'éloigner les passants etde faire 
éteindre les lumières ? Tout cela n'est peut-être 
rien; mais c’est peut-être aussi quelque chose. 
Ne cherchons point à pénétrer ce mystère. 

Eh! pourquoi ne chercherions-uous pas à le 
pénétrer? On ne nous le présente passans dessein; 
c’est l’un des artifices les plus communs de la 
popularité que de s’emparer ainsi de la confiance 
trop crédule des peuples, en frappant leur imagi- 
nalion par de vaines terreurs, par des reticences 
perfides, par de chimériques dangers qu’ils exa- 
gèrent toujours. M. de Mirabeau ne l'ignore pas; 
mais sans m'arrêler à ses intentions, qui ne seront 


une énigme pour personne, je vais le satisfaire | 


sur toules les questions qu'il s’est proposées à 
lui-même, et dont la solution semble avoir décon- 
certé la sagacité ordinaire de son esprit. Voici 


donc, Messieurs, ce fait qui lui a fourni tant de 


conjectures. 

Madame la duchesse de Mortemart, étantenceinte 
à Marseille, au moment des troubles qui agitèrent 
cette ville, voulut en partir, pour aller joindre à 
Nice malame la duchesse de Brissac, sa mère. 
Elle demanda au prévôt général de la maréchaus- 
ser, une escorte qui lui fut accordée. et se mit en 
route, sans prévoir apparemment que son départ, 
son voyage, ses justes frayeurs, ses sages précau- 
tions devientraient bientôt, dans l’Assemblée 
nationale, l'épisode d’une .-procédure criminelle. 
Je n’insisterai pas plus longlemus, Mes-ieurs, sur 
un incident si frivole. Mais le récit de ce fait, 
que j'affirme, ct dont je fournirai la preuve, à 
moins qu'on n'aime mieux la demander à M. le 
duc de Mortemart, notre honorable collègue, qui 
est ici présent,et tient ce témoignage, dans le plus 
grand détail, de son épouse elle-même; ce récit 
ferme et clair suffira sans doute, pour vous expli- 
quer l’objet qu'avait en vue M. de Mirabeau en se 
proposant toutes ces questions, et en refusant 
ensuite d'y répondre; et vous trouverez probable- 
ment beaucoup plus d'adresse que de discrétion 
dans son silence. 

Vous avez vu, Messieurs, que l'imagination de 
M. de Mirabeau, toajours féconde en métaphores, 
vous avait représenté les citoyens décrétés par 
M. de Bouruissac, sous le poids des chaînes dont 
ils sont accablés au fond des cachots. Il est pour- 
tant prouvé, il est reconnu qu'on ne les à jamais 
renfermés dans des cachots, et qu'on ne les a point 
enchainés. Toutes ces expressions figurées ne 
devraient pas trouver place dans la discussion 
d’un procès criminel, quand elles énoncent des 
accusations évidemment fausses; mais M. de Mira 
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beau, toujours attentif à chercher des torts au 
prévôt général de Provence, lui a fait un crime 
beaucoup mieux fondé en apparence, d’avoir ren- 
fermé au château d’{f, dans une prison d'Etat, les 
citoyens de Marseille qu’il a décrétés le prise de 
corps. Le fait est vrai, Messieurs, et le certificat 
que vous allez entendre vous prouvera qu'un 
acte d'humanité peut être aisément travesti par 
M. de Mirabeau ea abus de pouvoir, et que ce pré- 
tendu despoiisme d’un juge n’est autre chose 
qu'un sentiment de condescendance accordé à la 
sollicitation des prisonniers eux-mêmes. Voici une 
pièce authentique, dans laquelle M. le comte de 
Caraman expose lui-même à l’Assemblée nationale 
les motifs de Ja translation des prisonniers au 
château d’If. 

« Victor Maurice de Riquet, comte de Caraman, 
lieulenant gén ral des armées du Roi et de la 
province de Languedoc, grand-croix de l'ordre 
royal et militaire de Saint-Louis et comman- 
dant en chef pour Sa Majesté en Provence. 

« Attestons, en faveur de la vérité, que les 
sieurs l’ascal, Granet et Rébecquy, détenus pri- 
sonniers dans le fort Saint-Jean, en vertu des dé- 
crets rendus par M. le prévôt général de la ma- 
réchaussée, nous avant fait solliciter plusieurs 
fois de leur faire accorder un local plus com- 
mode que celui du fort, où ils pussent jouir de 
quelque aisance, et n'être pas surtout exposés 
aux rigueurs du froid, dont ils craignaient d'être 
atteints dans les appartements qui leur avaient 
été donnés, nous crûmes ne pouvoir mieux remplir 
leurs désirs qu’en engageant M. le prévôt gé- 
nérul de permettre qu'ils fussent transférés au 
château d’If, à quoi il acquiesça volontiers, dans 
la seule vue de soulager la position des prison- 
niers, qui regardèrent cette déterminalion comme 
une faveur inattendue, de laquelle ils parurent 
reconnaissants; et il est de plus notoire qu’ils 
n’ont cessé de jouir au château d'If de toutes les 
facilités et de tous Les soulagements qui pouvaient 
être compatibles avec leur détention, y ayant 
constamment et journellement reçu les visites de 
leur parents et amis, et vivant ensemble sans 
aucune gêne. En foi de quoi, etc. 


« Signé : le comte de CARAMAN. » 


Nous pourrions ajouter à ce certificat de M. le 
coute de Caraman que les trois prisonniers dé- 
tenus au château d’If y jouissent tous les jours 
de l’'amusement de la pêche; qu'ils y donnent 
des repas à leurs amis, et qu’ils y reçoivent jour- 
nellement des visites qui supposent jusqu’à l'abus 
de la liberté. 

Vous voyez, Messieurs, dans le développement 
de cette cause, que toutes les accusations inten- 
tées coutre M. de Bournissac deviennent pour lui 
autant de titres de gloire. Ne vous lassez donc 
pas d'écouter l'apologie de ce vertueux magis- 
trat. Plus on formera de plaintes contre lui, plus 
on établira ses droits à votre estime. 

M. de Mirabeau lui reproche d’avoir pris ses 
assesseurs dans la milice bourgeoise. Il dit « que 
les sieurs Laget et Miollis, avocats de Marseille, 
lesquels siègent tous les deux au tribunal du 
prévôt, étaient l’un et l’autre lieutenants de la 
milice bourgeoise ; qu'ils s'étaient trouvés l’un 
et l’autre à lPaflaire de la Tourrette, le 19 du 
mois d'août ; que cette milice fit feu sans en avoir 
reçu l’ordre, et que PEUT-ÊTRE la main impru- 
dente ou coupable des sieurs Laget et Miollis avait 
tué le malheureux Garcin, dont le prévôt devait 
venger l’assassinat. » 
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Me Laget, procureur du Roi subrogé, M° Miolhs, 
assesseur subrogé au siège prévôtal, furent ré- 
cusés par les décrétés de Marseille. Cette récusa- 
tion a été déclarée inadmissible par jugement 
prévôtal, rendu avec MM. les officiers de la séné- 
chaussée d’Aix, le 27 octobre 1789. 11 est très 
vrai que M° Miollis étaitofficier de la milice bour- 
hits de Marseille; mais cette qualité ne le ren- 

rait point partie dans le procès intenté par le 
ministère public, contre les séditieux de cette 
ville. M° Miollis n'avait été ni attaqué ni agres- 
seur. Cependant ce juge subrogé donna sa dé- 
mission le 1° décembre dernier, et fut rem- 
pee par Me Carbonnel, avocat; et c’est sous 

’exercice de ce nouvel assesseur, que le sieur 
Chompré a été décrété, comme nous le verrons 
plus en détail lorsque nous discuterons les 
moyens de cet accusé dans la suite de notre rap- 
port. Cette partie de la procédure a donc été très 
régulière. On n’a pu impliquer la milice bour- 
geoise dans cette cause, que par la plus insigne 
mauvaise foi. Non, jamais les procédures du 
révôt, sur lesquelles on ne pourrait répandre de 
a défaveur que par je ne sais quels lieux com- 
muns patriotiques, qui réuniraient la bassesse de 
l'adulation à la bassesse de la calomnie, jamais, 
Messieurs, les procédures prévôtales ne furent 
dirigées comme on vous l’a dit, contre le parti 
populaire, mais uniquement contre le parti in- 
cendiaire. Ce n’est point à la révolution qu'elles 
s'opposent, c’est à la révolte, qui peut seule em- 
pêcher la régénération du royaume. 

D'ailleurs, il est faux, Messieurs, que le nommé 
Garcin a été tué par la garde citoyenne de Mar- 
seille. Le père de cet infortuné déclare expressé- 
ment, dans sa lettre du 1° octobre 1789, à 
MM. les officiers de celte garde, que le seul coup 
de feu tiré par les perturbateurs du repos public 
a élé destiné pour son fils. Le témoignage d'un 
père qui a scruté cent fois dans sa douleur les 
circonstances de la mort de son fils, accuse in- 
vinciblement les véritables meurtriers du mal- 
heureux Garcin. Ce jeune citoyen était soldat de 
la garde nationale ; or, il est prouvé au procès 
que celte milice fut huée sur la place de la Tour- 
rette, assaillie à coups de pierres, et que le seul 
coup de feu qui fut liré, partit du côté de la rue 
des Hermites, où étaient les séditieux. Que de- 
vient donc, Messieurs, le perfide peut-être employé 
par M. de Mirabeau, pour vous persuader que les 
juges de l’assassinat du sieur Garcin pouvaient 
en étre les auteurs, comme si ce soldat-citoyen 
avait été tué par ses propres camarades ? Ces ré- 
ponses vous paraitront assurément sans répli- 
que ; mais voici une observation encore plus dé- 
cisive. Me Laget, procureur du Roi, et Me Miollis, 
ci-devant assesseur de la prévôté, étaient lieute- 
nants de la garde nationale de Marseille. Or, en 
leur qualité d'officiers, ils n'avaient qu’une épée à 
la tête de leur troupe; ils ne portaient point 
d'armes à feu, ils n’en touchèrent aucune, le 19 du 
mois d'août, sur la place de la Tourrette. Ce fait 
est prouvé par l'information; et il est par consé- 
quent impossible qu'ils aient été les meurtriers 
de Garcin, qui périt d’un coup de feu. 

Ce meurtre, commis le 23 juillet dernier, est de- 
venu, sous un autre rapport, un nouveau pré: 
texte d’inculpation contre le prévôt général de 
Provence. On a dit que ce magistrat s'était permis 
d'informer sur des délits antérieurs aux lettres 
d'amnistie accordées par le Roi le le du 
mois d'août, et qu’en remontant dans ses procé- 
dures jusqu’à l'époque du 22 juillet, il avait 
étendu la rigueur de son ministère sur des crimes 
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couverts par la clémence du souverain. Cette 
nouvelle accusation, portée contre le sieur de 
Bournissac, a été spécialement appliquée au dé- 
cret de prise de corps lancé contre le sieur 
Chompré. Le reproche est très grave sans doute; 
et il vous a été présenté, Messieurs, avec tant de 
confiance par l'adversaire de la juridiction pré- 
vôtale que nous devons le discuter ici dans le 
plus grand détail. 

Il faut observer d’abord que les lettres d'am- 
nistie du 1* août dernier s'expriment en ces 
termes : « Faisons défenses à ceux compris dans 
la présente amnistie, de récidiver, à peine d'être 
déchus du bienfait d’icelle, et poursuivis tant 
sur les anciens que sur les nouveaux délits. » 
Ce n’est qu'à cette condition que le Roi use de 
clémence envers les rebelles de Marseille. Une 
pareille réserve n’est pas, comme on l’a dit, une 
restriction comminatoire, ou une simple for- 
mule du style de la chancellerie : c’est une con- 
dition d'autant plus rigoureuse, qu’en matière 
de rébellion, elle est impérieusement commandée 
par l'intérêt dominant de la tranquillité publique. 
Le sieur de Bournissac etson tribunal ont parfai- 
tement saisi le véritable sens de l’amnistie, et 
telle a été l'exactitude de leurs opérations. qu'ils 
semblent avoir prévu toutes les odieuses inculpa- 
tions contre lesquelles on les oblige aujourd’hui 
de se défendre. Vous allez trouver, Messieurs, 
leur apologie la plus complète dans les pièces 
même de la procédure. 

Le procureur du Roi de la prévôté de Marseille 
requit, le 7 octobre 1789, une ordonnance qui 
permit l’addition d’information. « L’on ne peut 
pas se dissimuler, dit-il dans sa requête, qu'il 
est beaucoup de ces délits et de ces crimes 
commis à Marseille, qui ont été pardonnés et 
effacés par les lettres du Roi du mois d'août 
dernier, portant pieine et entière amnistie aux 
babitants de Provence; mais il faut convenir 
d’un autre côté que le même édit déclare dé- 
chu du bienfait de l’amnistie ceux qui récidi- 
veraient et ordonne de les poursuivre tant sur 
les anciens que sur les nouveaux délits. Il est 
également vrai que l'intention bien manifeste de 
Sa Majesté et de l’Assemblée nationale est de 
pouvoir remonter à la source des troubles. Il 
faut donc pour cela que l’on connaisse tous 
les troubles et leurs moteurs, tous les délits qui 
sont relatifs à ces troubles, ainsi que tous les 
auteurs, sans division de temps, et sans distin- 
guer les faits antérieurs à l’amnistie, de ceux 
qui lui sont postérieurs. Ce sera seulement aux 
juges chargés de prononcer des décrets ou des 
jugements sur les délits, à faire cette distinction 
des temps et des personnes. Il serait dangereux 
pour l’ordre public, et ce serait contrarier ouver- 
tement les vues du souverain et de la nation, 
qe de fixer l'époque de laquelle les témoins 

oivent partir, et de rejeter les preuves écrites 
où testimoniales qui précèdent l'amnistie. [ci 
tous les faits se tiennent. Les nouveaux attentats 
se lient essentiellement aux anciens, sans autre 
interruption que celle que la crainte des lois et 
de la force militaire a produite en apparence 
pendant quelques jours. IL paraît que ce sont 
presque toujours les mêmes moteurs, les mêmes 
agents, les mêmes moyens, le même but. Il est 
visible que ce but était de s'emparer de l’auto- 
rité et de se rendre maitre de la ville, après Y 
avoir d'abord produit la confusion et l'anar- 
chie, etc., etc. » J 

On a donc accueilli tout ce que les témoins ont 
déposé ; mais on ne prouvera jamais que les dé- 
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lits antérieurs à l’amnistie aient été ni les objets 
de la plainte, ni les motifs des décrets. 

Ce raisonnement du procureur du Roi est en- 
core fortifié par le simple rapprochement des 
dates. Les lettres d’amnistie sont du 1° du 
mois d'août. Le prévôt général de Provence ne 
vint s'établir à Marseille, par ordre du Roi, que le 
20 du même mois. Il n’y avait eu aucune insur- 
rection dans l'intervalle qui s'était écoulé entre 
les lettres d’amnislie et son arrivée. L’intention 
de Sa Majesté, en envoyantce magistrat aux Mar- 
seillais, était donc bien évidemment qu'il ins- 
truisit sur les faits antérieurs à l’amnistie, si les 
troubles se renouvelaient. 

Un procès-verbal du 19 août 1789 prouve que 
les perturbateurs de la tranquillité publique de 
Marseille, députés par leurs complices comme 
commissaires du peuple, se permirent en cette 
qualité, huit jours après l'enregistrement des 
lettres d’amnistie, de se rendre au château du 
Canet, éloigné de 25 lieues de la ville de Mar- 
seille, pour y faire une visite inquisitoriale, sé- 
ditieuse etattentatoire aux droits des citoyens. Cet 
acte inconcevable, souscrit par le sieur Granet 
et le sieur Cayot, commissaires du peuple et dé- 
putés au château du Canet, est rédigé en forme 
très juridique, et il annonce les perquisitions les 


plus sévères dé ces prétendus commissaires du. 


peuple, qui allaient exercer à 25 lieues de Mar- 
seille une si effrayante juridiction, dont aucune 
autorité légitime ne les avait investis. 

Dès le 26 du mois d’août, le procureur du Roi 
dénonça cet étrange procès-verbal, ainsi que di- 
verses affiches incendiaires ; il demanda d’infor- 
mer contre les sédilieux qui avaient forcé les 
prisons de Marseille pour en faire sortir les pri- 
sonniers, qui avaient formé des attroupements 
dans les rues, pour faire exterminer la milice 
bourgeoise en l'attaquant par des voies de fait, 
en disant publiquement que quiconque paraîtrait 
avec cet uniforme serait assassiné. L'ordonnance 
du prévôt général, qui autorise l'information, le 
même jour, fut le premier acte qui émana du 
siège prévôtal ; et quoique tous les faits fussent 
évidemment postérieurs aux lettres d’amnistie, 
ils se liaient tellement aux insurrections précé- 
dentes, que pour rendre l'instruction complète, 
il fallait nécessairement écouter toutes les dépo- 
sitions, sauf à distinguer ensuite dans le juge- 
ment les époques des délits. 

Voilà done bien constatées les différentes dates 
de l’amnistie, de là plainte et des premières opé- 
rations du prévôt général de Provence, 

Examinons à présent, Messieurs, si le sieur 
Chompré, décrété, peut alléguer le moindre pré- 
texte, pour participer au bénéfice des lettres 
d’amnistie du 1°" du mois d'août. 

Ce fat le 12 décembre 1789, quatre mois après 
l'enregistrement de l’amnistie, qu’à la suite d’une 
nouvelle émeute, pour laquelle on avait été obligé 
d’arborer le drapeau rouge et de publier la loi 
martiale trois jours auparavant, le procureur du 
Roi rendit plainte contre les séditieux qui avaient 
attaqué les sentinelles à coups de pierres, qui 
avaient désarmé des soldats et des officiers des 
troupes du Roi, qui avaient voulu forcer les por- 
tes de l’hôtel-de-ville, qui avaient tenté de s’em- 
parer de la citadelle de Saint-Nicolas, qui tra- 
vaillaient sourdement à soulever le peuple, etc.; 
et il demanda qu'il fût permis d'informer contre 
les auteurs, fauteurs, complices et adhérents de 
tous ces délits. L'ordonnance du prévôt fit droit 
à cette requête. 

L'information fut faite le 12 décembre. Les té- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[23 janvier 1790.] 3143 
moins furent entendus. Ils chargèrent tous le 
sieur Chompré de propos séditieux, teaus par lui 
le 30 novembre, le 8 et le 9 décembre. Six dépo- 
sitions unanimes le présentèrent à la justice, 
comme le principal auteur des troubles de Mar- 
seille. Votre comité des rapports a déjà mis sous 
vos yeux quelques-unes de ces dépositions infini- 
ment graves. Nous ne les répéterons pas ; nous ne 
les étendrons pas dans ce moment, et les parti- 
sans du sieur Chompré doivent nous savoir gré 
de notre discrétion. Il nous suftit d'observer que 
les témoins furent entendus le 12 décembre, et 
que les délits imputés, au sieur Chompré avaient 
été commis le 8 et le 9 du même mois. 

En vertu de ces charges juridiques, le sieur 
Chompré fut décrété de prise de corps le 14 dé- 
cembre 1789, arrêté et constitué prisonnier le 
même jour. Ilest donc manifestement hors de 
l’amaistie du mois d’août. l 

On vous a dit encore, Messieurs, qu’il n’avait 
été décrété que sur des lettres confidentielles, 
écrites à sa femme. Cette nouvelle allégation va 
se démentie par les preuves les plus péremp- 
oires. 

Le sieur Chompré avait été arrêté et écroué le 
14 décembre. Ge fut le 18 du même mois qu'on 
le conduisit dans sa maison pour y assister à l’in- 
ventaire de ses papiers. On y trouva les lettres 
écrites par lui à sa femme dans les mois de juin, 
de juillet, d’août et de septembre précédents. 
Nous ne vous dissimulerons pas, Messieurs, que 
cette correspondance paraît supposer un système 
raisonné de révolte; mais cette discussion est 
étrangère à notre rapport. Il nous suffit de vous 
attester que le sceau des lettres n’a point été violé; 
qu'on n’en à intercepté aucune, et que le sieur 
Chompré ayant été arrêté le 14 décembre, il est 
absurde, de présenter comme le véritable motif 
du décret, des lettres trouvées chez lui etinven- 
toriées en sa présence, quatre jours après sa dé- 
tention. La signature du sieur Ghompré garan- 
tit invianciblement la vérité et la date de cet in- 
ventaire. Jugez maintenant, Messieurs, de la con- 
fiance que mérite l'adversaire du prévôt général 
de Provence, lorsqu'il réclame en faveur de son 
client le bénéfice des lettres d’amnistie ou lin- 
violabilité de la correspondance du sieur Ghompré 
avec sa femme. 

Il n’échappera certainement pas, Messieurs, à 
votre attention que la défense du sieur Bournissac 
est toujours fondée sur des pièces probantes et 
authentiques. Tous ces actes viennent se placer 
d'eux-mêmes entre ce magistrat et ses accusa- 
teurs, pour empêcher la calomnie de l’atteindre. 
On n’a besoin ni de conjectures idéales, ni d’in- 
ductions subtiles, pour composer son apologie. 
Ce magistrat ne se justifie que par des titres inat- 
te comme .il convient à un juge de 
défendre son ministère. Il n’est connu d’aucun 
des membres de votre comité des rapports; il ne 
nous à été recommandé que par la justice de sa 
cause, et néanmoins il faut vous l’avouer, Mes- 
sieurs, nous avons tous éprouvé le même zèle 
pour le venger de ses détracteurs. Une émulation 
soudaine et unanime nous a attirés vers lui, et 
son innocence nous a paru si victorieusement 
démontrée, qu'après avoir examiné les moyens 
de sa cause, nous avons tous ressenti en sa faveur, 
cet intérêt profond qu'inspire la droiture mécon- 
nue, et qui place toujours les victimes de la ca- 
lomnie si près du cœur de tout homme de bien. 

Vous ne trouverez pas, Messieurs, nous os0n8 
vous le prédire, vous ne trouverez pas dans les 
écrits de ses adversaires la même marche et la 
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même force de moyens. On produit en leur fa- 
veur, des adresses souscrites par plusieurs cor- 
poralions de Marseille. Si ces recommandations 
extra-judiciaires pouvaient être de quelque poids 
dans cette assemblée, nous vous révélerions les 
honteuses manœuvres que l’on s’est permise pour 
les obtenir. Nous en avons la preuve dans la 
procédure, et nous en ferons grâce aux accusés, 
si leurs défenseurs ne nous obligent pas de vous 
les présenter. 11 nous est légalement prouvé que 
le 25 du mois de décembre dernier, jour âe Noël, 
la boutique du sieur Mossy, libraire de Marseille, 
décrété et conlumax, resta ouverte, et qu’on y 
forçait les passants de signer ua acte destiné à 
PAssemblée nationale. Le procureur du Roi de 
la police de Marseille rendit plainte à la munici- 
palité, et requit la permission d'informer contre 
ces signatures extorquées, forcées et même sup- 
posées. Plusieurs témoirs furent entendus. La 
preuve des faits exposés par le procureur du Roi 
fut acquise, et nous l’avons entre nos mains pour 
la produire au moment où l’on se prévaudra de 
cette adresse, qui doit être rejetée de la procédure. 

On vous a également dénoncé, Messieurs, des 
décrets rendus par le prévôt général de Provence 
postérieusement à la décision de l’Assemblée na- 
tionale qui l’a renvoyé lui-même au Châtelet. Un 
mot suflira pour écarter ce nouveau reproche. 
Votre décret du 8 décembre n’a pas été sanc- 
tionné par le Roi, et n’est pas encore parvenu 
légalement au sieur de Bournissac. Cest par sur- 
prise sans doute, et non par une connivence qui 
serait très répréhensible, que l’on a expédié au 
bureau un extrait de ce décret, signé par le pré- 
sident et par les secrétaires de l’Assemblée natio- 
nale. Mais cette expédition prématurée ne sufli- 
sait pas pour en prescrire l'exécution. 

Le déplorable état de la ville de Marseille ne 
perneltait point au prévôt général de Provence 
de suspendre l’activité de ses poursuites. Gelle 
malheureuse ville, livrée aux insurrections les 
plus savantes et L:s plus atroces, aurait été entière- 
ment bouteversée si ce magistrat n'avait pas eu le 
courage d’alfronter tous les dangers, pour arrêter 
une si effravante conjuration. Marseille ne se 
croit en sûrelé que sous la protection tutélaire de 
ce juge citoyen, qui, en montrant aux ennemis 
de l'ordre public toute l’intrépidité de son minis- 
tère, aosé faire parler les lois au milieu des fac- 
tious, et a eu le noble courage de croire encore 
à leur autorité dans un temps où tous les licns 
de la subordination étaient relâchés ou rompus. 
Ou vous propose, Messieurs, d’affaiblir ce dernier 
ressort de la juridiction prévôtale en forçant le 
sieur de Bournissac de prendre ses assesseurs 
dans la sénéchaussée de Marseille, Landis qu'il a 
le droit de les choisir ailleurs. Votre comité des 
rapports ne vous développera point ici tous les 
inconvénients quirésulteraient d’une pareille con- 
trainte : vous les devinerezaisément,. 1l est cons- 
tant que le prévèt général de Provence n'a mérité 
aucun reproche dans l’exercice de ses fonctions, 
et qu'on ne pourrait le dépouiller de sa juridiction 
actuelle sans accréditer les injustes préventiors 
qu’on s’est efforcé de répandre contre lui. Que 
deviendrait la justice dans le royaume, si les 
calomnies des accusés suffisaient pour faire des- 
tiluer leurs juges, et si les ministres des lois 
étaient à la merci des coupables qu'ils doivent 
juger ? Outre cette considération importante, l'in- 
térêt de l’ordre public ne permet pas d’instituer 
une espèce de commission dans la sénéchaussée 
de Marseille, et de lui attribuer dans ce moment 
la prérogative de l’irréformabilité, en afiranchis- 
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sant ses jugements de Ja révision de l'appel. Le 
Roi, lui-même, a averti votre sagesse, Messieurs, 
des dangers qui résulteraient de cette attribution 
que sollicitent les accusés. Voici les propres 
expressions de Sa Majesté dans le mémoire qui 
vous à élé envoyé en vertu de ses ordres, par 
M. le garde des sceaux: « Il faut avoir égard aux 
circonstances et à la position où setrouve la ville 
de Marseille. Un grand nombre de familles com- 
promises ou intéressées dans l'affaire, la division 
des partis qui y rêgnent, leur animosité, la haine 
qu’elle engendre, tout doit nous faire craindre à 
juste titre de n’y point trouver de juges exempts 
de passions, non suspects de partialité, et doués 
d'assez de courage pour se mettre au-dessus de la 
crainte, et n’obéir qu’à leur devoir. Des ofliciers 
étrangers à la ville n’ont ni les mêmes relations, 
ni les mêmes causes de timidité. » Votre comité 
des rapports, Messieurs, pense entièrement comme 
Sa Majesté, et il s'abstiendra par prudence de 
vous expo*er loutes les raisons qui pourraient 
motiver son sentiment. 

Tel est, Messieurs, l'état de la cause dont vous 
nous avez ordonné le rapport. Voici maintenant 
le résultat de la discussion que vous venez d’en- 
tendre. 

Il est prouvé : 

1° Que le parlement d’Aix a sollicité des lettres 
de pour tous les délits antérieursau mois 

’eoût ; 

2° Que le prévôt n’a été chargé de juger les in- 
surrections de Marseille, que sur les instances des 
officiers municipaux et des députés des commu- 
nes de Provence ; 

3 Que le prévôt a devancé la connaissance lé- 
gale de votre décret sur les lois criminelles, et 
qu'il a suspendu tout jugement; 

4° Que sur plus de soixante prisonniers, il n’y 
en a que trois qui aient été transférés au château 
d’If, d'après leurs propres réquisitions, et sur la 
demande de M. le comte de Giraman ; 

5° Que le fort Saint-Jean ne contient que deux 
cents hommes de troupes, et que.cette garnison 
n’est point aux ordres du prévôt ; 

60 (Qu'il n’y a eu encore aucune condamnation 
définitive au siège prévôtal ; 

7 Que le prévôt a instruit publiquement dans le 
fort Saint-Jean, et qu’on y admet indistinctement 
toutes les personnes qui se présentent, jusqu’à ce 
que le local soit rempli ; 

8 Que le prévôt s'est conformé en tout point, 
au nouveau décret de l’Assemblée nationale sur la 
procédure criminelle ; 

Je Que si le prévôt a refusé la communication de 
la procédure « en l’état », cette clause n’est qu’un 
sursis forcé par les circonstances, conforme à l’es- 
prit de notre décret, et entièrement contraire à un 
refus définitif ; 

10° Que les charges contre les accusés sont très- 

raves ; 
: 11° Que le prévôt a communiqué des procédures. 
à d'autres accusés, à la mê ne époque où on Jui 
inpute d’avoir méconnu les dispositions de votre 
décret à cet égard ; 

12° Qu'il n’a point décrété les accusés pour des 
délits antérieurs aux lettres d’amnistie ; 

13° Que le sieur Ghompré spécialement est ac- 
cusé de délits postérieurs à ceite amnistie, et que 
l'inventaire de ses lettres confidentielles à sa 
femme n’a pas pu être la cause de son décret de 
prise de corps, puisqu'il était prisonnier depuis 
quatre jours, lorsque cet inventaire fut fait; 

14° Que les signatures produiles en faveur 
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des accusés, ont été extorquées, forcées ou 
supposées ; 

150 Enfin que les raisons les plus fortes doivent 
vous empécher de destituer le prévôt général de 
Provence, ou d’associer à ses fonctionsles officiers 
de la séaéchaussée de Marseille. 

D'après ces considérations, Messieurs, votre Co- 
mité des rapports vous propose le décret sui- 
vant: 

L’ASSEMBLÉE NATIONALE, délibérant sur les plain- 
tes porlé-s contre le sieur de Bournissac, prévôt 
géréral de Provence, et contre son tribunal, à l’oc- 
Cusion de différentes procédures criminelles dont 
il suit l'instruction dans Ja ville de Marseille, a 
décrété et décrète que ses précédents décrets con- 
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tés, qu’il n’y a jamais eu lieu à aucune inculpa- 
tion contre ce magistral ; et qu’en conséquence, 
les procès, qui s'instruisent à son tribunal doi- 
vent y être continués jusqu'à parfait jugement, 
conformément aux lois et ordonnances du 
royaume. 


M. le comte de Mirabeau. Je demande que 
la discussion, qui sera certainement longue, soit 
renvoyée à la séance de mardi soir 26 janvier. 

Le renvoi est prononcé. 


. M. le Président lève la séance après avoir 
indiqué celle de lundi pour 9 heures du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 


Séance du lundi 25 janvier 1790 (1). 


M. le chevalier de Boufflers, l'un de MM. les 
secrétaires, donne leciure des procès-verbaux 
des deux séinces du 23 janvier. IL ne s'élève 
aucune réclamalion. 


M. le Président annonce que quelques 
officiers du hataillon du district Saint-Honoré se 
pos à la barre, pour rendre compte à 
’Assemblée de la conduite de ce bataillon à 
l'ésard de la famille Agasse (2). 

Le commandant du bataillon fait à l’Assem- 
blée la lecture du procès-verbal du bataillon 
Saint-Honoré du 24 janvier. 

Get exemple de patriotisme, cette première 
victoire de la raison sur les préjugés, excitent 
les applaudissements les plus vifs. La juste sa- 
tisfaction de toute l’Assemblée se manifeste 
par les témoignages les plus touchants, les plus 
vrais. 


M. Alquier propose, et l’Assemblée s’em- 
pressée de décréter que les noms des députés 
du bataillon de Soint-Honoré, seront inscrits 
dans :e procès verbal, ainsi que la pièce dont ils 
ont fait lecture ; qu'elle sera, en outre, im- 
primée séparément, et envoyée dans les dépar- 
tements et les districts du royaume. Voici le nom 
de ces estimables citoyens. 


(1) Cette séance est incomnlète au Moniteur. 

(2) Les deux frères Agasse avaient été condamnés à 
mort par sentence du Crâtelet pour crime de falsifica- 
tion de billets de la caisse d’es“ompte. 
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MM. De Silly, commandant du bataillon. 
De la Bouvelais, capitaine de grenadiers. 
Robert, capitaine de chasseurs. 

De la Tapy, capitaine. 

Avice, capitaine. 

La Pierre, capitaine aide-major. 
Beaulieu, lieutenant. 

Cresson, sous-lieutenant, 
Etienne, sergent de chasseurs. 
Gautier de Claubry, sergent. 
Liottier, sergent de chasseurs. 


Suit le procès-verbal dont ils ont fait lecture. 


Procès-verbal du bataillon Saint-Honore, du 
24 janvier 1790, 11 heures du matin. 


Le 24 janvier 1790, une députation du bataillon 
Saint-Honoré s'étant rendue chez M. Agasse, pré- 
sident du district, et soldat citoyen de ce batail- 
lon, M. de Silly, commandant, lui adressant la pa- 
role, a dit : 

« Monsieur, le bataillon Saint-Honoré, sensible 
à votre profonde affliction, vient avec vous la 
partager, mais, après avoir rempli ce premier 
devoir, il nous en reste ua second, que nous 
prescrit la loi immuable de la ju-tice et de la 
raison, celui de vous dire que la honte du crime 
de vos neveux ne rejaillira point sur leur famille; 
que le bataillon Saiat-Honoré adopte en ce mo- 
ment tous leurs parents pour ses frères, ct leur 
jure amitié, union, secours, tous les sentiments 
enfin que mérite leur vertu, devenue plus inté- 
ressante encore par leur malheur. » 

Puis s'adressant à M. Agasse, frère des con- 
damnés, et grenadier citoyen du bataiilon : 

« Vous, jeune el vertueux citoyen, vos frères 
d'armes, généralement assemblés, vous attendent 
pour vous donner un témoignage public d'estime 
et de fraternité. » 

S'adressant enfin à M. Agusse, fils de M. Agasse 
président : 

« Et vous, jeune enfant, fils d’an père que nous 
bonorons, venez aussi recevoir de la famille qui 
vous adopteun témoignage de sa tendre armitié. » 

La députation s'étant rendue avec NM. Avasse 
sur les gazons üu Louvre, où le bataillon, conduit 
par M. le duc a’Aumont, chef de la division, était 
assemblé en unilorme et en armes; le commman- 
dant de bataillon, après avoir pris l’asrément de 
M. le marquis de Lafayette, commandant g'néral, 
et de M. de Gouvion, major général, a fait lecture 
d'un arrêté pris le jour d'hier en l'assemblée des 
ciloyens; et adressant la parole aux jeunes 
Agasse, 1l leur a dit : 

« Le bataillon Saint-Honoré vous a provisoire- 
ment conféré à vous, Mousieur, le grade de lieu- 
tenantdegrenadiers à la suite, et à vous, Monsieur, 
fils de notre président, celui de lieuteaant à la 
suile de la première compagnie, et se flattant 
d'en obtenir la confirmation de là municipalité 
et de M. le commändant-général, il me charge de 
vous en offiir Les décorations; recevez-les de votre 
général, ainsi que ces deux épées, et souvenez- 
vous, dans tous les instants de votre vie que ces 
hommages sont rendus à la vertu, etque la vertu 
ve saurait jamais être obscurc:e que par des 
fautes personnelles. » 

Aussitôt. M. le commandant général ayant fait 
battre un ban, a fait reconnaitre Les deux jeunes 
officiers à la Lête du bataillon. 

M. Gauthier de Claubry, citoyen du district, el 
député à la commune, à prononcé au bataillon 
un discours relatif à la circonstance. 

Le bataillon a défilé devant le général, et s’est 
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rendu en l’église Saint-Honoré, où il a entendu la 
messe. ; 

Pour copie conforine à la minute, et par moi 
soussigné certiliée véritable. Signe : DE SILLY, 
commandant du bataillon Saint-Honoré. 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président répond : 

« Messieurs, il n'appartient qu'à des actions 
aussi nobles que la vôtre, d'ajouter au zèle dont 
l’Assemblée nationale est animée pour les progrès 
de la vertu, du véritable honneur et des mœurs 
patriotiques. J’oserai dire, en son nom, que vous 
avez déployé, plus de puissance qu’elle-même. 
Elle a fait la loi : l'instant d’après, vous donnez 
l'exemple; et tout le monde sait combien, dans 
les matières qui tiennent à l'opinion, les exem- 
ples sont au-dessus des lois. » 

Ensuite M. le Président ajoute : 

,« L'Assemblée vous permet, et même vous invite 
d’assister à sa séance ». 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur la division des départements du royaume. 


M. Gossin, continuant les rapports du comité 
de constitution sur les difficultés relatives à la 
division du royaume, propose un décret qui, en 
déclarant Ia ville d'Alençon chef-lieu d’un dépar- 
tement, fixe le directoire dans la ville de Séez. 


M. Achard de Bonvouloir, en reconnaissant 
qu'on ne peut qu'applaudir à l’impartialité et au 
zèle du comité, s’oppose au décret; il fait valoir 
les circonstances principales qui ont prévalu sur 
les considérations que les députés extraordinaires 
avaient employées auprès du comité. 

1e La population d'Alençon est de vingt mille 
âmes, et à peine en compte-t-on quatre mille 
dans la ville de Séez. 

20 La majorité des députés de la province avait 
voté d’abord pour que le chef-lieu füt fixé à 
Alençon: et la ville de Séez ayant demandé un 
district, la majorité des députés avait encore cru 
qu’il ne convenait pas aux intérêts des adminis- 
trés de le lui accorder. 

La priorité étant demandée pour la proposition 
des députés de la province, est accordée; elle est 
ensuite mise aux voix, et l'Asssemblée rend le 
décret suivant : 

L'Assemblée nationale décrète : 

.«Que le département d’Alençon est divisé en 
six districts, dont les chefs-lieux sont : Alençon, 
Domfront, Argentan, Laigle, Bélême et Mortagne, 
sauf les droits des autres villes du département 
aux établissements qui seront fixés, s’il y a lieu, 
par la Constitution. » 


Le département, formé des pays de Bresse et 
de Dombes réunis, était en contestation sur la 
ville qui serait prise pour chef-lieu; la majorité 
des députés s’était d’abord décidée pour Saint- 
Rambert; ils avaient ensuite décidé pour Ambé- 
rieux ; le comité a été d’avis de suivre ce second 

arti de la députation, et l'avis est adopté par 

"Assemblée nationale en ces termes : 

L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Que la Bresse, le Bugey, le pays de Gex et la 
Dombes, forment un département dont la ville de 
Bourg est le chef-lieu; 2° que ce département 
est divisé en neuf districts, dont les chefs-lieux 
sont Les villes de Bourg, Trévoux, Montluel, Chà- 
tillon, Pont-de-Vaux, Belley, Nantua, Saint-Ram- 
bert et Gex; sauf, en faveur des villes d’Ambé- 
rieux et Pont-de-Veyle d’être chacune le siège 
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du tribunal de leur district, lequel, en ce qui 
concerne le district de Pont-de-Vaux, pourra 
également étre placé à Bagé ou à Saint-Trivier, 
selon que les électeurs du département le déter- 
mineront; 3° que le district de Gex s’étendra 
du côté du midi jusqu'à la rivière de Valserine el 
au pont de Bellegarde ». 


M. Gossin rend compte des difficultés qui se 
sont élevées pour la fixation du chef-lieu du dé- 
partement du Rouergue, les uns veulent le placer 
à Rodez, les autres à Villefranche. 


M. Villaret insiste fortement pour que la pré-: 
férence soit donnée à Rodez qui présente de 
nombreux avantages sur sa rivale au point de 
yue de sa position géographique. 


M. Andurand défend, au contraire, les pré- 
tentions de Villefranche pour. obtenir le chef- 
lieu de département ou au moins l’alternat. Il 
observe que toutes les relations actuelles de l’ad- 
ministration aboutissent à Villefranche qui est 
chef-lieu de l'administration provinciale et où 
les conférences sur les intérêts du Quercy et du 
Rouergue se feraient plus :commodément qu'à 
Rodez ; d’après ces motifs, il demande que la 
première assemblée se tienne à Villefranche, sauf 
aux électeurs à décider si les intérêts de la pro- 
vince se trouvent à placer ailleurs le chef-lieu 
du département; il s'élève ensuite sur le trop 
grand nombre de districts qu’on propose de por- 
ter à neuf et dit que la plupart des bourgs où 
on les a placés sont dans l'impossibilité de fournir 
les ee nécessaires à ces nouveaux établisse- 
ments. 


M. de Colbert-Seignelay réfute M. Andu- 
rand et demande que l’avis du comité, qui donne 
la préférence à Rodez, soit adopté. 


L'Assemblée forme la discussion et décrète : 

« Que la ville de Rodez est provisoirement le 
chef-lieu du département du Rouergue, et que les 
électeurs détermineront dans la première assem- 
blée si cette disposition provisoire doit demeurer 
définitive; 

« Que les chefs-lieux des districts sont Rodez, 
Villefranche, Aubin, Mur-de-Barrés, Séverac-le- 
Château, Milhau, Saint-Affrique, Sauveterre et 
Saint-Geniez, sauf le tribunal de ce dernier en 
faveur d’Espalion, et sauf encore les droits des 
autres villes du département aux établissements 
qui seront fixés par la constitution, si elles y 
sont fondées. » 


M. Gossia propose un décret sur le départe- 
ment du Haut-Limousin, et il est adopté ainsi 
qu'il suit : d 

L'Assemblée nationale décrète : 

« Que le département du Haut-Limosin, dont 
Limoges est le chef-lieu, est divisé en six dis- 
tricts, dont les chefs-lieux sont Dorat, Bellac, 
Saint-Junien, Limoges, Saint-Yrieix et Saint- 
Léonard, sauf pour la ville de Rochechouart le tri- 
bunal du district de Saint-Jurien. » 


M. Gossin propose, pour le département de 
l’Artois, le décret suivant qui est adopté. 

L'Assemblée nationale décrète : 

« Que la ville d'Arras est provisoirement le 
chef-lieu du département de l’Artois, et qu’à la 
première session les électeurs détermineront si 
cette disposition provisoire doit demeurer défi- 
nitive. 
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« Que la première assemblée des électeurs, pour 
nommer les députés tant à l’Assemblée nationale 
ES pour les membres du département, se tiendra 

aus la ville d’Aires, et qu’elle y déterminera dé- 
finitivement le lieu des assemblées subséquentes 
des électeurs. » 


M. Gossin dit qu'une difficulté s'était élevée 
entre le Vivarais et le Forez: elle avait pour 9b- 
jet la ville de Bourg-Argental et les paroisses ci- 
devant dépendantes du Forez, séparées du canton 
de Saint-Etienne par le mont Pilat; le Vivarais 
demandait ce canton au Korez; le comité avait 
cru d’abord qu'il convenait de l’accorder; mais 
des députés, au nombre desquels était M. Richard, 
citoyen de Bourg-Argental, avaient fait adopter, 
par ce comité, l'avis de comprendre provisoire- 
ment la ville de Bourg-Argental et ses dépendan- 
ces dans le département du Forez. 


M. de Saïnt-Martin, l’un des députés du Vi- 
varais, soutient la prétention de son département, 
par la considération, 1° que l'étendue du départe- 
ment du Vivarais n’excède pas deux cent quatre- 
vingts lieues, tandis que celui du Lyonnais, dont 
le Forez fait partie, s'étend sur près de quatre 
cents lieues ; 2° que la nature indique la néces- 
sité de comprendre le canton de Bourg-Argental 
dans le département du Vivarais, la Gharpente- 
du-Monde séparant le cantcn de Bourg-Argental 
du pays du Forez par une montagne inaccessible ; 
3° que les relations de commerce et le vœu géné- 
ral des habitants de Bourg-Argental et de ses en- 
virons, à l'exception des gens d’affaires, lient le 
canton de Bourg-Argental au Vivarais. 


MM. de Rostaing, Delandine et Richard 
montent successivement à la tribune pour soute- 
nir que les convenances générales et le vœu des 
administrés concouraient pour retenir la ville de 
Bourg-Argental etsesenvirons dans le département 
du Lyonnais; ils font valoir toutes les considé- 
rations de fait qui peuvent venir à l'appui de cette 
assertion, et ils concluent à fortiori pour que la 
provision soit accordée à la possession, ce qui est 
adopté par le décret qui suit : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution, que le Bourg-Argental, 
toutes les paroisses et tous les lieux en dépendant, 
faisant partie du Forez, demeureront provisoire- 
ment au département du Lyonnais, Forez etBeau- 
jolais, sauf la liberté, pour les habitants de ce 
canton, de se réunir au Vivarais lorsqu'ils le ju- 
geront à Propos. » 


M. de Toulongeon propose de décréter que 
l’Assemblée s’occupera, sans discontinuer, matin 
et soir, de la décision des difficultés sur la divi- 
sion du royaume. 


Un membre demande d’excepter l'affaire de 
Marseille qui a été ajournée à la séance de demain 
soir. fi 

La motion de N. de Toulongeon, ainsi modifiée, 
est mise aux voix ct adoptée. 


M. le Président annonce que M. le garde des 
Sceaux vient de lui envoyer les expéditions en 
parchemin, pour être déposées dans les archives 
de l’Assemblée nationale: 

1° Des lettres-patentes sur le décret portant que 
l'île de Corse fait partie de l'empire français ; 

2 Des lettres-patentes sur deux autres décrets 
qui affranchissent de la formalité du contrôle et 
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des droits du timbre, tous les actes relatifs à la 
constitution des municipalités et autres corps ad- 
ministratils, et qui déterminent l’état des villes 
et communautés mi-partie entre différentes pro- 
yvinces. 


M. le Président annonce un rapport du co- 
mité des finances sur les droits d'octrois ou aides re- 
latifs à Valenciennes. 


M. Gennetet, curé d'Etrigny, au nom du comité 
des finances. Des quatre objets de réclamation des 
ville de Douai et de Valenciennes, il en est trois 
dont le comité n’a pas cru devoir s'occuper quant 
à présent; l’une est du ressort du pouvoir exécu- 
tif, les autres sont de nature à être traitées dans 
les assemblées de département. Quant au qua- 
trième objet, il a paru mériter l'attention du co- 
mité. Ces villes jouissent de certains droits d’oc- 
trois sur les entrées des consommations ; quelques 
privilégiés s’en prétendent exempts, sous prétexte 
que le décret du 4 août n’a aboli les privilèges pé- 
cuniaires personnels ou réels qu’en matière de 
subsides, mais qu’il n’y est pas fait mention des 
exemptions d'octrois qui ne sont pas de la nature 
des subsides, mais de simples concessions parti- 
culières faites à quelques villes. Les officiers de 
Douai réclament que cette distinction abusive soit 
abolie comme elle l’a été par le décret rendu pour 
la Bretagne. 

La ville de Valenciennes se plaint aussi de ce 
que plusieurs ci-devant privilégiés se maintien- 
nent dans les prétendus droits d’exemptions; 
qu'ils ont refusé de se soumettre aux visites do- 
miciliaires, sous prétexte que, par l’article 8 du 
décret du 23 septembre, ces visites étaient proseri- 
tes pour les gabelles. 

Le comité des finances a pensé que toute espèce 
de privilège étant abolie, ainsi que toute inquisi- 
tion domiciliaire, les dispositions du décret rendu 

our la Bretagne devaient être générales pour tout 
e royaume. 

Le rapporteur termine par un projet de décret 
portant que tous les octrois établis dans les villes 
du royaume seront perçus comme par le passé, 
jusqu'à ce qu’il en ait été autrement statué, mais 
sans aucun privilége, exemption ou distinction 
de personnes; ne seront faites néanmoins aucunes 
recherches dans les maisons des ci-devant privi- 
légiés, pour raison du passé. 

Quant aux autres réclamations de la ville de 
Douai, l'Assemblée en renvoie l'examen à la pre- 
mière assemblée de son département. 


M. Prieur. Je propose pour amendement que 
tous les droits de gros, aides, octrois et autres 
droits de cette nature soient payés sans distinction 
dans toute l'étendue du royaume. 


M. Merlin. Je demande que la motion soit 
étendue aux octrois des pays d’Etats, villes et 
communautés d'habitants, en ordonnant néan- 
moins que les cantines militaires subsisteront 
provisoirement dans les endroits où il y en a 
d’établies. 


M. Perdry. Je demande qu’en supprimant les 
visites domiciliaires on assujettisse aux déclara- 
tions les ci-devant privilégiés. 


Un membre. Je fais la motion que les sommes, 
provenant des octrois qui seront payées par les 
ci-devant privilégiés, soient versées dans les 
mains des receveurs des municipalités, et que les 
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fermiers de ces droits tiennent un registre des 
perceptions, qu'ils seront tenus d'exhiber aux 
officiers municipaux, à leur réquisiuon. 


M. Dubois de Crancé. Je propose que ce dé- 
cret soit rendu sans préjudice des capilulations 
faites avec les Suisses. 


M. le Président met aux voix ce dernier 
amendement, qui est adopté. 

L'Assemblée décide, sur la demande de M. Pe- 
pulus, que le décret sera applicable à tout le 
royaume. 

Les autres amendements sont adoptés, excepté 
celui qui concerne les visites domiciliaires et les 
déclarations, dans lesquelles l’Assemblée déclare 
qu’il n’y à pas lieu à délibérer. 


M. Legran:, Quant aux cantines militaires, 
je propose la question préalable, parce que cet 
usage en faveur des militaires ne peut pas être 
l'objet d'un décret. 


M.le vicomte de Noaîlles. Vous voulez augmen- 
ter la solde es troupes,mais vous diminuez la jouis- 
sance et la paye du soldat; si vous iauvvez sur 
les usage+ des troupes en activité de service dans 
les garnisons, quartiers ou voyages, il faut ajou- 
ter simplemeut au décret, sans rien innover, 
quant à présent, aux usages concernant les gar- 
uisons françaises el étrangères. 


Un membre. Je demande qu’on ajoute le mot 
hôpitaux. (Adopté.) 


M. du Châtelet. Je propose qu'on substitue 
au mot cantine celui de consommation. 

Get amendement est adopté. 

Le décret est adopté en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, instruite que, dans 
plusieurs villes du royaume où se perçoivent 
certains droit<d'octrois aux entrées sur les objets 
de consomination, plusieurs ci-devant privilé- 
giés se sont ruaiotenus dans l'exception de ces 
droits: que les intentions de l'Assemblée, dans 
les précédents décrets des 4 et 11 août, en anéan- 
tissant à jamais tous privilèges pécuuiaires, per- 
sonnels ou réels, n'ont pas été de restreiaure 
celle abolit:on aux matières de subsides seule- 
ment, mais à toute perception quelconque, sans 
exception ni distinction; et voulant rendre com- 
munes pour lout le royaume les dispositions de 
l'article à du décret qu’elle a rendu le 16 sep- 
tembre dernier pour la Bretagne en particulier; 

« L'Assemblée nationale a dévrété et décrète : 
« Que tous les octruis, droits d'aides, de gros, 

et autres de cette nature, sous quelque dénomi- 
nation qu'ils soient connus dans les villes et 
autres lieux du royaume où ils sont établis, conti- 
nueront d'être perçus comme par le passé, jus- 
qu'à ce qu'il ail été statué autrement, mais sans 
aucun privilège, exemption, ni distinction quel- 
conque, d'entendant rien innover, quant à pré- 
sent, aux usages concernant les consommations 
des troupes françaises et étrangères, ainsi que des 
hôpitaux. 

« Les sommes qui proviendront du paiement 
des octrois, qui sera fait tant par les ci-devant 
privilégiés que par tous autres contribuables, se- 
ront versées dans les mains des receveurs des 
municipalités, 

« Les furmiers desdits droits tiendront un re- 
istre des perceptions, et seront tenus d'en exhi- 
er le registre aux ofliciers municipaux, sur leur 

simple réquisition.» 
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M. de Robespierre monte à la tribune pour 
faire une motion sur l'exercice des droits de ci- 
toyen aclif|1). Nous venons soumettre à votre ilé- 
libération un objet infiniuent intéressant nour 

lusieurs provinces du royaume... Il tient à la 
liberté générale... [| est d’une telle nature que 
vous nous accuseriez d'une malversation odieuse 
si nous ne soulenions pas avec force la cause qui 
nous est en ce moment confiée. Parmi les décrets 
qui fixent la quotité d’impositions nécessaires 
pour exercr les droits de citoyen aclif, et pour 
être électeur et éligiule, il en est qui out donné 
lieu à une demande d'explication. 

Des contributions directes, personnelles et 
réeiles sont établies dans une grande partie du 
royaume. Dans l’Artois et dans les provinces qui 
l'avoisinent, on paie peu de contributions di- 
rectes ; la corvée n’y existe pas: la taille et la 
capitatiou y sont converties en impositions indi- 
rectes. Il en est de même des contributions sup- 
portées par les propriétaires de foads; les cen- 
tièmes établis depuis deux siècles étaient bien 
loin de pr.auire une imposition proportionnée à 
la valeur des fonds: ils ont été abolis par les 
soins des Etats d'Artois Ainsi cette province ne 
contiendrait qu'un très petit nombre de citoyens 
acüfs ; aiusi une partie considérable des habitants 
de la France seraient frappés de l'exhérédation 
politique. 

Si vous considérez maintenant que presque la 
totalité du territoire des provinces beluiques est 
possédée par des ecclésiastiques, par des nobles 
ét par quelques bourgeois aisés; que daus une 
commuoauté de mille âmes, il y à à peine quatre 
citovens actifs. 

(M. de Montlosier interrompt et demande la 
preuve de ces asscrlions.) 


M. de HRobespierre. J'ai l'honneur d'observer 
que la cause que je défends touche de si près 
aux intérêts du peuple que j'ai droit à toute 
votre attentivn. 

Dans l’état actuel, l'égalité politique est dé- 
truite. Prononcez sur cette importante réclama- 
tion. Nous la soumettons à votre justice, à la 
raison qui vous à dicté la déclaration des droits 
de l’homme. Jetez vos yeux sur cette classe in- 
téressante qu'ou désigne avec mépris par le nom 
sacré du peuple. Voulez-vous qu'un citoyen soit 
parmi nous un être rare, par cela seul que les 
propriétés appartiennent à des moines, à des bé- 
néficiers, et que les contributions directes ne sont 
pas en usage dans nos provinces ? Voulez-vous 
que nous portions à ceux qui nous ont confié 
leurs droits des droits moindres que ceux dont 
ils Jouissaient? Que répondre, quand ils nous di- 
ront : vous parlez de liberté et de constitution, il 
n’en existe plus pour nous : la liberté consiste, 
dites-vous, dans la volonté générale, et notre voix 
ne sera pas comptée dans le recensement général 
des voix de la nation. La liberté consiste dans la 
nomination libre des magistrats auxquels on doit 
obéir, el nous ne choisirons plus nos magistrats. 
Autrefois nous les nommions, nous pouvions par- 
venir aux fonctions publiques; nous ne le pour- 
rons plus tant que les anciennes contributions 
subsisteront.… Dans la Francs esclave nous étions 
distingués par quelque reste de liberté; dans la 


(1) Nous reproduisons ici la version du Moniteur. 
On trouvera annexée à la séance de ce jour, la version 
imprimée par les soins du Club des Cordeliers. 
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France devenue libre, nous serons distingués par 
l'esclavage. 

Si nous pouvons vous proposer un parti qui, 
Join de compromettre vos décrets et vos principes, 
les cimente et les consacre; s'il n’a d'autre elfet 
que de furtilier vos décrets et de vous assurer de 
plus en plus ia confiance et l'amour de la nation, 
quelle objection pourrez-vous faire ? 


M. de Hèobespierre propose le décret sui- 
vant (|): 

« L'Assemblée nationale, considérant que Îles 
contributions publiques, établies dans les diffé- 
rentes parties du royaume, ne sont ni assez uni- 
formes, ni assez sasement combinées, pour per- 
mettre, daus le moment actuel, une juste applica- 
tion des conditions qui auraient pu être exig es 
pour l’exercice des droits decitoyen actif; voulant 
maintenir l'égalité politique eatre les babitants de 
toutes les parties de l’Empire, dontelle a reconnu 
la nécessité par quelques uns de ses précédents 
décrets, et pénétrée surtout d'un respect religieux 
pour les droits inviolables de l'humanité, qu’elle 
a solennellement déclarés; 

» Déerète que l'exécution des dispositions con- 
cernant la nature et la quotité de la contribution 
requise comme condition de la qualite de ciloyen 
actif, sera différée jusqu’à l’époqu: où elle aura 
réformé le système actuel des impositions, et com- 
biné les rapports de celui qu’elle doit établir avec 
l'exercice des droits politiques; décrète, en consé- 
quence, que, jusqu’à ladite époque, tous les Fran- 
çais, c’est-à-dire tous les hommes nés et domi- 
ciliés en France ou naturalisé:, continueront 
d'être habiles à exercer la plénitude des droits 
politiques, et d’être admissibl. s à tous les emplois 
publics, sans autre distinction que celle les vertus 
et des talents, sans toutefois déroger aux autres 
motifs d’incompitibilité ou d'exclusion portés par 
les autres décrets de l’Assemblée naiionale. » 


MM. d’Estourmel, de Bonviile, d’Ambly 
et quelques autres demandent avec chaleur la 
question préalable. 

Après une longue et tumultueuse agitation dans 
une partie de l’Assemblée,M. Buquesnoy parvient 
à se faire entendre. — Sans doute, dit il, vous 
n'avez pas eu l'intention d'exclure du rang de ci- 
tuyens actifs les Français qui habitent dans des 
villes autrelois priviligiées..……. 

(MM. Digoine, Duval d’Espréménil, Pison du 
Galand, de Rochebrune, interrompent. On de- 
mande qu ils soient rappelés à l'ordre.). 


M. Duquesnoy. Les trois plus grandes villes 
de ma province sont dans cette position. Des ci- 
toyens qui ont une grande propritié industrielle, 

ui jouissent d’un revenu très-considérable.... 

Nouvelle interruption.) des privilégiés qui doivent 
payer et qui ne paient pas d'imposition en Ce mo- 
ment, parce que les rôles ne sont pas laits encore... 
(On interrompt de nouveau.) Mon opiniou n’est pas 
équivoque; j'ai voté pour le mare d'argent; je 
voterai toujours de même. (Il se fuit un grand si- 
lence.) Je propose d'arrêter que, jusqu'à ce que 
l'Assemblée ait décrété un mode géneral d’imposi- 
tion dans les villes, bourgs et villages où les con- 
tributious directes ne sont pas en usage, il suflira 


= 


(1) Ce projet de décret est extrait du procès-verbal 
de l’Assemblée nationale. 
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pour être citoyen actif, de n’être pas à la charge 
de la commune, 

Si ce décret ne vous convient pas, j'en propose 
un autre: 

Que les officiers municipaux, avec un certain 
nombre de notables, fassent un rôle des cituyens 
qui dans un autre ordre de choses pourront, con- 
formément à vos décrets, exercer les droits de 
citoyens actifs. 

G: décret présente encore des inconvénients. Je 
préférerai le premier, 


M. Charles de Lameth, Je reconnais dans 
la motion de M. de Robespierre le courage et le 
zèle qui l'ont loujours caractérisé, et avec lesquels 
il a défendu les intérêts des classes les moins 
heureuses de la socicté; cette question est sans 
doute la plus importante de toutes celles sur les- 
quelles l'Assemblée à pu et pourra délibérer.... 
(Murmures du côlé droit.) 


M. le Président propose de lever la séance. 

Une partie de l'Assemblée quitte les bancs et se 
répand dans la salle; l’autre partie est immobile 
et calme. 


M. le Président. Vous avez ordonné, pour la 
ville de Saint-Quentin, que l'imposition pour la 
garde soldée serait considérée comine contribution 
directe. En cela, vous avez fait une exception à 
vos décrets; il n'y a donc rien qui puisse S'oppo- 
ser à ce que vous preniez en consiuéralion l'ex- 
ception nouvelle qui vous est présentée. 

Gette discussion, qui doit être lonyue, commen- 
çait à trois heures un quart; j'ai, non levé la 
séance, mais proposé de mettre aux voix si clle 
serait levée, J'entends demander en ce inoment 
que ia motion de M.de Robespierre soit renvoyée 
au comité de constitution, pour {e rapport en être 
fait demain à une heure. 


M. Charles de Lameth. J'avai: la parole; 
M. le président ne pouvait prouoser de Jever la 
séance. Je voulais engager à ajaurner la question, 
et appuyer cette opinion sur l'importance de Ja 
matière et sur l'heure qui commençait à être avan- 
cée; mais je demandais l'ajuurnement pour une 
séance entière, authentique, solennelle. 

On à accordé deux séances à la misérable aven- 
ture de quelques magistrats, et on en refnserait 
une seule quand il s'agit des droits et de la liberté 
de plusieurs millions de citoyens français ! 


M. d’Estourmel soutient qu’il ne faut ren- 
voyer au comité de constitution que les exceptions 
proposées, ct non la partie générale de la motion, 
sur laquelle il croit qu’il n'y pas lieu à déliberer. 

Sur la proposition de M. Bouteville-Wumetz, 
la motiou entière estreuvoyée au comité de cons- 
titution. 


M. le Président fait lecture d’une lettre par 
laquelle M. le conte de Mirabeau demande à 
N. l'abbé Maury la communication des dilférentes 
pièces relatives à l'affaire de Marseille, dout 
M. Maury à fuit le rapport dans la séance d'hier. 

L'Assemblée décide que ces pièces demeureront 
au comité des rapports où tous les membres «te 
l’Assemblée pourront les examincr, sans les dé- 
placer. ‘ 

La séance est levée à 5 heures du soir. 


[Assemblée nationale.] 


320 


ANNEXE . 
à la séance de l'Assemblée nationale du 25 jan- 
vier 1790. 


Discours de M. de Robespierre, sur la nécessité 

de révoquer les décrets qui attachent l'exercice 
des droits de citoyen à la contribution du marc 
d'argent ou d'un nombre déterminé de journées 
d'ouvriers (1). a \ 

Messieurs, j'ai douté un moment si je devais 
vous proposer mes idées sur des dispositions que 
vous paraissiez avoir adoptées. Mais j'ai vu qu'il 
s'agissait de défendre la cause de la nation et de 
la liberté, ou de la trahir par mon silence, et je 
n'ai plus balancé. 

J'ai mème entrepris celte tâche avec une con- 
fiance d'autant plus ferme que la passion impé- 
rieuse de la justice et du bien public, qui l’impo- 
sait, m'était commune avec vous, el que ce sont 
vos propres principes et votre propre autorité 
que j'invoque en leur faveur. 

Pourquoi sommes-nous rassemblés dans ce 
temple des rois? sans doute pour rendre à la 
nation française l'exercice des droits imprescrin- 
tibles qui appartiennent à tous les hommes, Tel 
est l’objet de toute constitution politique. Elle est 
juste, elle est libre, si elle le remplit : elle n’est 


(1) Le Moniteur ne contient qu'un sommaire du dis- 
cours de M. de Robespierre. Nous reproduisons ce 
document d'après la version imprimée en avril par les 
soins du club des Cordeliers qui la fit précéder de la 
note suivante : 


CLUB DES CORDELIERS. 


Sur la lecture faite dans le sein de la société, à sa 
séance du 20 avril, d'un imprimé intitulé distours de 
il. Robespierre, à l’Assemblée nationale, sur la néces- 
sité de révoquer les décrets qui attachent l'exercice des 
droits du citoyen à la contribution du marc d’argent en 
un nombre déterminé de journées d'ouvriers ; 

La société n'a pu s'empêcher de se rappeler tous les 
efforts de la tyrannie,durant les jours d’un régime cor- 
rompu, pour étouffer les ouvrages du vrai génie, insé- 
parable de la vertu sincère et généreuse. À 

La société a réfléchi par combien de ruses et d’artj- 
fices on s'y est pris, pour pouvoir les décréditer, 
lorsqu'il aurait été dangereux ou inpraticable d'employer 
les ressorts de l'oppression. * 

La société, vérifiant, chaque jour, à quel poiut les 
manœuvres et les détractions sont encore pratiquées 
pour arrêter la propagation des grandes vérités, dont 
la connaissance universelle est seule capable d’enfanter 
le vrai civisme; voulant y contribuer de toutes ses for- 
ces, à arrêté d'employer les voies de impression ct de 
l'affiche, pour déclarer à tous les amis de la raison et 
de la liberté que le discours de M. de Robespierre lui a 
paru propre à devenir le manuel de ces générations de 
citoyens, qu'elle forme l'espoir consolant de voir rem- 

lacer celles qui, aujourd’hui, luttent glorieusement sur 
e passage laborieux de l'état de servitude à celui de 
liberté : 

En conséquence, la société invite toutes les autres 
sociétés patriotiques à faire lire dans leurs séances cette 
production d'un esprit juste et d’une âme pure, à se 
pénétrer des principes qu’elle contient; elle engage les 
pères de famille à les inculquer à leurs épouses et à leurs 
enfants ; espérant qu’un pareil trophée est incompara- 
blement plus digne de devenir la récompense d’un auteur 
vertueux que ces renommées passagères commandées 
par l'intrigue, adoptées par l’enthousiasme, et que ces 
vains honneurs funèbres dont gémissent la vertu et la 
raison, en attendant que la postérité les démente. 


Signé : PEYRE, président. 
Momoro, RUTLEDGE, secrétaires. 
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qu’un attentat contre l'humanité, si elle le con- 
trarie. 

Vous avez vous-mêmes reconnu cette vérité 
d’une manière frappante, lorsqu'avant de com- 
mencer votre grand ouvrage, vous avez décidé 
qu’il fallait déclarer solenaellement ces droits 
sacrés, qui sont comme les bases éternelles sur 
lesquelles il doit reposer: 

« Tous les hommes naissent et demeurent libres 
et égaux en droits. 

« La souveraineté réside essentiellement dans 
la nation. 

« La loi est l'expression de la volonté générale. 
Tous les citoyens ont le droit de concourir à sa 
formalion, soit par eux-mêmes, soit par leurs 
représentants, librement élus. 

« Tous les citoyens sont admissibles à tous les 
emplois publics, sans aucune autre distinction. 
que celle de leur vertu et de leurs talents. » 

Voilà les principes que vous avez consacrés; 
il sera facile maintenant d'apprécier les disposi- 
tions que je me propose de combattre, il suffira 
de les rapprocher de ces règles invariables de la 
société humaine. 

1° La loi est-elle l'expression de la volonté 
générale, lorsque le plus grand nombre de ceux 
pour qui elle est faite ne peut concourir à sa 
formation ? non. Cependant interdire à tous ceux 
qui ne paient pas une contribution égale à trois 
journées d'ouvriers le droit même de choisir les 
électeurs destinés à nommer les membres de 
l’Assemblée législative, qu'est-ce autre chose que 
rendre la majeure partie des Français absolument 
étrangère à la formation de la loi ? Cette disposi- 
tion est donc essentiellement anti-constitutionnelle 
et anti-sociale? 

2° Les hommes sont-ils égaux en droits, lors- 
que les uns, jouissant exclusivementde la faculté 
de pouvoir être élus membres du corps législatif, 
ou des autres établissements publics, les autres 
de celle de les nommer seulement, Jes autres 
restent privés en même temps de tous ces droits? 
non; telles sont cependant les monstrueuses dif- 
férences qu’établissent entre eux les décrets qui 
rendent un citoyen actif ou passif, moitié actif, 
ou moitié passif, suivant les divers degrés de 
fortune qui lui permettent de payer trois jour- 
nées, dix journées d'imposition directe où un 
marc d'argent? Toutes ces dispositions sont donc 
essentiellement anti-constitutionnelles, anti-so- 
ciales. 

3° Les hommes sont-ils admissibles à tous les 
emplois publics sans autre distinction que celle 
des vertus et des talents, lorsque l'impuissance 
d’acquitter la contribution exigée les écarte de 
tous les emplois publics, quels. que soient leurs 
vertus et leurs talents? non; toutes ces disposi- 
tions sont donc essentiellement anti-constitution- 
nelles et anti-sociales. 

Enfin la nation est-elle souveraine, quand 
le plus grand nombre des individus qui la com- 
posent est dépouillé des droits politiques qui 
constituent la souveraineté? non, et cependant 
vous venez de voir que ces mêmes décrets les 
ravissent à la plus grande partie des Français. 
Que serait donc votre déclaration des droits si 
ces décrets pouvaient subsister ? une vaine for- 
mule. Que serait la nation ? esclave : car la liberté 
consiste à obéir aux lois qu’on s’est données, et 
la servitude à être contraint de se soumettre à 
une volonté étrangère. Que serait votre constitu- 
tion? une véritable aristocratie. Car l’aristocratie 
est l’état où une partie des citoyens est souve- 


raine et le reste est sujet, et quelle aristocratiel 
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la plus insupportable de toutes, celle des riches. 

ous les hommes nés et domiciliés en France 
sont membres de la société politique, qu'on ap- 
pelle la nation française, c’est-à-dire citoyeus 
français. Ils le sont par la nature des choses et 
par les premiers principes du droit des gens. 
Les droits attachés à ce titre ne dépendent ni de 
la fortune que chacun d’eux possède, ni de la 
quotité de l'impôt à laquelte il est soumis, parce 
que ce n’est poiut l'impôt qui nous fait citoyens; 
la qualité de citoyen oblige seulement à con- 
tribuer à la dépense commune de l'Etat, suivant 
ses facultés. Or vous pouvez donner des lois aux 
citoyens, mais vous ne pouvez pas les anéan- 
ür. 

Les partisans du système que j'attaque ont 
eux-mêmes senti celte vérité, puisque, n'osant 
contester la qualité de citoyens à ceux qu'ils 
condamnaient à l’exhérédation politique, ils se 
sont bornés à éluder le principe de l'égalité 
qu’elle suppose nécessairement, par la distinction 
de citoyens actifs et de citoyens passifs. Comp- 
tant sur la facilité avec laquelle on gouverne les 
hommes par des mots, ils ont essayé de nous 
donner le change en publiant, par cette expres- 
sion nouvelle, la violation la plus manifeste des 
droits de l’homme. 

Mais qui peut être assez stupide pour ne pas 
apercevoir que ce mot ne peut ni changer les 
principes, ni résoudre la difficulté, puisque dé- 
clarer que tels citoyens ne sont point actifs ou 
dire qu'ils n’exerceront plus les droits politiques 
attachés au titre de citoyen, c'est exactement la 
mème chose dans l'iaiome de ces subtils poli- 
tiques? Or je leur demanderai toujours de quel 
droit ils peuvent ainsi frapper d'inactivité et de 
paralysie leurs concituyens et leurs commettants; 
je ne cesserai de réclamer contre celte locution 
insidieuse et barbare qui souillera à la lois et 
notre Code et notre langue, si nous ne nous hâ- 
tons de l’effacer de l’un et de l’autre, afin que 
le mot de liberté ne soil pas lui-même insigni- 
fiant et même dérisoire. 

Qu'ajouterai-je à des vérités si évidentes? rien, 
pour les représentants de la nation, dont l'opinion 
et le vœu ont déjà prévenu ma demande; il ne 
me reste qu’à répondre aux déplorables sophismes 
sur lesquels les ambitions et les préjugés d’une 
certaine classe d'hommes s'efforcent d’étayer la 
doctrine désastreuse que je combats; c’est à ceux- 
là seulement que je vais parler. 

Le peuple! des gens qui n’ont rien! les dan- 
gers de la corruption ! l'exemple de l'Angleterre, 
celui des peuples que l’on supyose libres, voilà 
les arguments que l’on oppose à la justice et à la 
raison. 

Je ne devrais répondre que ce seul mot : le 
peuple, cette multitude d'hommes dont je dé- 
fends la cause, ont des droits qui ont la même 
origine que les vôtres. Qui vous a donné le pou- 
voir de le leur ôter? L 

L'utilité générale, dites-vous! maïs est-il rien 
d'utile que ce qui est juste et honnête? et crtte 
maxime éternelle ne s’applique-t-elle pas surtout 
à l’organisation sociale ? Et si le but de la société 
est le bonheur de tous, la conservation des droits 
de l’homme, que faut-il penser de ceux qui 
veulent l'établir sur la puissance de quelques 
individus et sur l’avilissement et la nullité du 
reste du genre humain ! Quels sont donc ces su- 
blimes politiques, qui applaudissent eux-mêmes 
à leur propre génie, lorsqu à force de laborieuses 
subtitités, ils sont enfin parvenus à substituer 
leurs vaines fantaisies aux principes immuables 

: 47 Série, T. XI, 
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que l'éternel législateur a lui-même gravés dans 
le cœur de tous les hommes! 

L’Angleterre ! eh ! que vous importe l'Angleterre 
et sa vicieuse constitution, qui à pu vous paraître 
libre lorsque vous étiez tombé au dernier degré 
de la servitude, mais. qu'il faut cesser enfin de 
vanter par ignorance ou par habitude? Les peu- 
ples libres, uù sont-ils? Que vous présente l’his- 
loire de ceux que vous honorez de ce nom? si ce 
n’est des agrégations d’hommes plus ou moins 
éloignées des routes de la raison et de la nature, 
plus ou moins asservies sous des gouvernements 
que le hasard, l'ambition ou la force avaient éta- 
blis. Est-ce donc pour copier servilement les 
erreurs ou les injustices qui ont si longtemps 
opprimé et dégradé l'espèce humaine que l’éter- 
nelle Providence vous a appelés seuls, depuis l’ori- 
gine du monde, à rétablir, sur la terre, l'empire 
de la justice et de la liberté, au sein des plus 
vives lumières qui aient jamais éclairé la raison 
publique, au milicu des circonstances presque 
miraculeuses qu’elle s’est plu à rassembler, pour 
vous assurer de pouvoir rendre à l’homme son 
bonheur, ses vertus et sa dignité première ? 

Sentent-ils bien tout le poids de cette sainte 
mission, Ceux qui, pour toute réponse à nos 
justes plaintes, se contentent de nous dire froi- 
dement : avec lous ses vices notre constitution est 
encore la meilleure qui ait-existé? Est-ce donc 
pour que vous laissiez nonchalamment, dans cette 
constitution, des vices essentiels, qui détruisent 
les premières bases de l'ordre social, que 26 mil- 
lions d'hommes ont mis entre vos mains le redou- 
table dépôt de leurs destinées? ne dirait-on pas 
que la réforme d'un grand nombre d’abus et plu- 
sieurs lois utiles soient autant de grâces accor- 
dées au peuple, qui dispensent de faire davantage 
en sa faveur? Non, tout le bien que vous avez 
fait était ua devoir rigoureux. L'’omission de celui 
que vous pouvez faire serait une prévarication, le 
mal que vous pouvez, un crime de lèse-nation et 
de lèse-humanité. Il y a plus : si vous ne faites 
tout pour la liberté, vous n'avez rien fait, Il n’y 
a pas deux manières d’être libres : il faut l'être 
entièrement, ou redevenir esclaves; la moindre 
ressource laissée au despolisme rétablira bientôt 
sa puissance. Que dis-je! déjà il vous environne 
de ses séductions et de son influence, bientôt il 
vous accablerait de sa force. O vous qui, contents 
d’avoir attaché votre nom à un grand change- 
ment, ne vous inquiétez pas s’il suffit pour assurer 
le bonheur des hommes, ne vous y trompez pas; 
le bruit des éloges que l’étonnement et la légèreté 
font retentir autour de vous, s’évanouira bientôt ; 
la postérité comparant la grandeur de vos devoirs 
et limmensité de vos ressources avec les vices 
essentiels de votre ouvrage, dira de vous, avec 
indignalion : ils pouvaient rendre les hommes 
heureux et libres; mais ils ne l'ont pas voulu, 
ils n’en étaient pas dignes. 

Mais dites-vous: le peuple! des gens qui n’ont 
rien à perdre, pourront donc comme nous exercer 
tous les droits des citoyens? 

Des gens qui n’ont rien à perdre! que ce lan- 
gage de l’orgueil en délire est injuste et faux aux 
yeux de la vérité! 

Ces gens dont vous parlez sont apparemment 
des hommes qui vivent, qui subsistent au sein 
de la société, sans aucun moyen de vivre et de 
subsister. Car s'ils sont pourvus de ces moyens- 
là, ils ont quelque chose, ce me semble, à perdre 
ou à conserver. Oui, les grossiers habits qui me 
couvrent, l’humble réduit où j'achète le droit de 
me retirer et de vivre en paix, le modique salaire 
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avec lequel je nourris ma femme, mes enfants, 
tout cela, je l'avoue, ne sont point des terres, des 
châteaux, des équipages, tout cela s'appelle rien 
peut-être, pour le luxe et pour l’opulence; mais 
c'est quelque chose pour l'humanité; c’est une 
ropriété sacrée aussi sacrée, sans doute, que les 
Later domaines de la richesse. ; 

Que dis-je! ma liberté, ma vie, le droit d’ob- 
tenir sùreté ou vengeance pour moi et pour ceux 
qui me sont chers, le droit de repousser l’oppres- 
sion, celui d'exercer librement toutes les facultés 
de mon esprit et de mon cœur; tous ces biens si 
doux, les premiers de ceux que la nature a dé- 
partis à l’homme, ne sont-ils pas confiés comme 
les vôtres à la garde des lois? et vous dites que je 
n’ai point d'intérêt à ces lois; et vous voulez me 
dépouiller de la part que je dois avoir comme 
vous, dans l'administration de la chose publique! 
et cela par la seule raison que vous êles plus 
riches que moi! Ah sila balance cessait d'être 
égale, n’est-ce pas en faveur des citoyens les 
moins aisés qu’elle devrait pencher? Les lois, 
l'autorité publique, n’est-ellé pas établie pour 
protéger la faiblesse contre l'injustice et l’oppres- 
sion? C’est donc blesser tous les principes so- 
ciaux que de la placer tout entière entre les mains 
des riches. | ‘ 

Mais les riches, les hommes puissants ont rai- 
sonné autrement. Par un étrange abus des mots, 
ils ont restreint à certains objels l'idée générale 
de propriété ; ils se sont appelés seuls proprié- 
taires, ils ont prétendu que les propriétaires seuls 
étaient dignes du nom de citoyens, ils ont nommé 
leur intérêt particulier l'intérêt général, et pour 
assurer le succès de celte prétention, ils se sont 
emparés de toute la puissance sociale. Et nous! 
à faiblesse des hommes! nous qui prétendons les 
ramener aux principes de légalité et de Ja jus- 
tice, c’est encore sur ces absurdes et cruels pré 
jugés que nous cherchons, sans nous en aper- 
cevoir, à élever notre constitution ? “ 

Mais quel est donc après tout ce rare mérite de 
payer un mare d'argent ou telle autre imposi- 
tion à laquelle vous attachez de si hautes préro- 
gatives? Si vous portez au trésor public une con- 
tribution plus considérable que la mienne, n’est- 
ce pas par la raison que la société vous à pro- 
curé de plus grands avantages pécuniaires ? ft, 
si nous voulons presser cette idée, quelle est la 
source de cette immense inégalité des fortunes 
qui rassemble toutes les richesses en un petit 
nombre de mains ? Ne sont-ce pas les mauvaises 
lois, les mauvais gouvernements, enfin tous les 
vices des sociélés corrompues. Or, pourquoi faut-i? 
que ceux qui sont les victimes de ces abus, soient 
encore punis de leur malheur par la perte de la 
dignité de citoyens? Je ne vous envie point le par- 
age avantageux que vous avez reçu, puisque 
celte inégalité est un mal nécessaire ou incura- 
ble; mais ne m'enlevez pas les biens impres- 
criptibles qu'aucune loi humaine ne peut me 
ravir. Permettez même que je puisse étre quel- 
quelois fier d’une honorable pauvreté, et ne cher- 
chez point à m’humilier, par l’orgueilieuse pré- 
tention de vous réserver la qualité de souverain 
et de ne me laisser que celle de sujet. 

Mais le peuple! mais la corruption! Ah! 
cessez, cessez de profaner ce nom louchant et sacré 
du peuple, en le liant à l'idée de la corruption. 
Quel est celui qui, parmi les hommes égaux en 
droits, ose déclarer ses semblables indignes 
d'exercer les leurs, pour les en dépouiller à son 
profit? Et certes si vous vous permettez de fonder 
une pareille condamnation sur des présomptions 
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de corruptibilité, quel terrible pouvoir vous vous 
arrogez sur l’humanité! Où sera le terme de vos 
proscriptions | 

Mais est-ce bien sur ceux qui ne paient point le 
marc d’argeat qu'elles doivent tomber, ou sur 
ceux qui paient beaucoup au delà? Qui, en dépit 
de toute votre prévention en faveur des vertus 
que donne la richesse, j'ose croire que vous en 
trouverez aulant dans la classe des citoyens les 
moins aisés que dans celle des plus opulents. 
Croyez-vous de bonne foi qu’une vie dure et labo- 
rieuse enfante plus de vices que la mollesse, le 
luxe et l’ambition ? Et avez-vous moins de con- 
fiance dans la probité de nos artisans et de nos 
laboureurs, qui, suivant votre tarif, ne seront 
presque jamais citoyens actifs, que dans celle des 
traitants, des courtisans, de ceux que vous appe- 
liez grands seigneurs, qui, d’après le même tarif, 
le seraient six cents fois? Je veux venger une 
fois ceux que vous nommez le peuple de ces 
calomnies sacrilèges. 

Etes-vous donc faits pour l’apprécier, et pour 
connaître les hommes, vous qui, depuis que votre 
raison s'est développée, ne les avez jugés que 
d'après les idées absurdes du despotisme et de 
l'orgueil féodal ; vous qui accoutumés au jargon 
bizarre qu'il a inventé, avez trouvé simple de dé- 
grader la plus grande partie du genre humain, 
par les mots de canaille, de populace; vous, qui 
avez révélé au monde qu’il existait des gens sans 
naissance, comme si tous les hommes qui vivent 
n'étaient pas nés; des gens de rien, qui étaient des 
hommes de mérite; et d'honnêtes gens, des gens 
comme il faut, qui étaient les plus vils etles plus 
corrompus de tous les hommes ? Ah! sans doute, 
on peut vous permettre de ne pas rendre au 
peuple Loute la justice qui lui est due. Pour moi, 
j'alteste lous ceux que l'instinct d’une âme nobie 
et sensib'e a rapprochés de lui et rendus dignes 
de connaître et d’aimer l'égalité, qu’en général il 
n’y a rien d'aussi juste ni d'aussi bon que le 
reuple, toutes les fois qu’il n’est point irrité par 
l'excès de l'oppression; qu’il est reconnaissant 
des plus faibles égards qu'on lui témoigne, du 
moindre bien qu'on lui fait, du mal même qu’on 
ne lui fait pas; que c’est chez lui qu’on trouve, 
sous des dehors que nous appelons grossiers, des 
âmes franches et droites, un bon sens et une 
énergie que l’on cherchcrait longtemps en vain 
dans la classe qui le dédaione, Le peuple ne de- 
mande que le nécessaire, il ne veut que justice 
et tranquillité; les riches prétendent à tout, ils 
veulent tout envahir et tout dominer. Les abus 
sont l'ouvrage et le domaine des riches, ils sont 
les fléaux du peuple; l'intérêt du peuple est l'in- 
térêt général, celui des riches est l'intérêt parti- 
culier, et vous voulez rendre le peuple nul et Les 
riches puissants. 

M'opposera-t-on encore ces inculpations élernel- 
les dont on n’a cessé de le charger depuis l’époque 
où il a secoué le joug des despotes jusqu’à ce 
moment, comme si le peuple entier pouvait être 
dccusé de quelques actes de vengeance locaux et 
particuliers exercés au commencement d’une ré- 
volution inespérée, où respirant enfin d’une si 
longue oppression, il était dans un état de guerre 
avec tous ses tyrans? Que dis-je! quel temps a 
donc jamais fourni des preuves plus éclatantes 
de sa bonté naturelle, que celui où, armé d’une 
force irrésistible, il s’est tout à coup arrêté lui- 
même pour rentrer dans le calme, à la voix de 
ses représentants? O vous, qui vous montrez si 
inexorables pour l'humanité souffrante, et si in- 
dulgents pour ses oppresseurs, ouvrez l’histoire, 
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jetez les yeux autour de vous, comptez les crimes 
des tyrans, et jugez entre eux et le peuple! 

Que dis-je! aux efforts même qu'ont faits 
les ennemis de la révolution pour la calomnier 
auprès de lui, rss vous suggérer des mesures 
propres à étouffer sa voix ou à abattre son 
énergie, Ou à égarer son patriotisme, pour 
prolonger l'ignorance de ses droits, en lui ca- 
chant vos décrets, à la patience inaltérable, 
avec laquelle il a supporté sous tes maux et at- 
tendu un ordre de choses plus heureux, compre- 
nons que le peuple est le seul appui de la liberté. 
Eh! qui pourrait done supporter l’idée de le voir 
dépouillé de ses droits, par la révolution même 
qui est due à son courage, au tendre et généreux 
attachement avec lequel il a défendu ses répré- 
sentants ! Est-ce aux riches, est-ce aux grands 
que vous devez celte glorieuse insurrection qui 
a sauvé la France et vous? Ces soldats qui ont 
déposé leurs armes aux pieds de la patrie alar- 
mée, n’étaient-ils pas du peuple? Ceux qui les 
conduisaient contre vous, à quelles classes ap- 
partenaient-ils?.. Etait-ce donc pour vous aider 
à défendre ses droits et sa dignité qu'il combat- 
tait alors, ou pour vous assurer le pouvoir de 
les anéantir? Est-ce pour retomber sous le joug 
de l'aristocratie des riches qu’il a brisé avec vous 
le joug de l’aristocratie féodale ? 

usqu’ici je me suis prêté au langage de ceux 
qui semblent vouloir désigner par le mot peuple 
une classe d'hommes séparée, à laquelle ils at- 
tachent une certaine idée d’infériorité et de mé- 
pris. IL est temps de s'exprimer avec plus de pré- 
cision, en rappelant que le système que nous 
combattons proscrit les neuf dixièmes de la na- 
tion, qu’il efface même de la liste de ceux qu'il 
appelle citoyens actifs une multitude innom- 
brable d'hommes que les préjugés même de l’or- 
gueil avaient respectés, distingués par leur édu- 
cation, par leur industrie, et par leur fortune 
même. 

Telle est en effet la nature de cette institution, 
qu’elle porte sur les plus absurdes contradictions, 
et que, prenant la richesse pour mesure des droits 
du citoyen, elle s’écarte de cette règle même en 
les attachant à ce qu'on appelle impositions di- 
rectes, quoiqu'il soit évident qu’un homme, qui 
paie des impositions indirectes considérables, 
peut jouir d’une plus grande fortune que celui 
qui n’est soumis qu'à une imposition directe mo- 
dérée. Mais comment a-t-on pu imaginer de faire 
dépendre les droits sacrés des bommes de la mo- 
bilité des systèmes de finances, des variations, 
des bigarrures que le nôtre présente dans les dif- 
férentes parties du même Etat? Quel système que 
celui où un homme, qui est citoyen sur tel point 
du territoire français, cesse de l'être, ou en tout 
ou en partie, s’il passe sur tel autre point; où 
celui qui l’est aujourd’hui ne le sera pius demain, 
si sa fortune éprouve un revers! 

Quel système que celui où l’honnête homme 
dépouillé par un injuste oppresseur, retombe 
dans la classe des ilotes, tandis que l’autre s'élève 
par son crime même au rang des citoyens; où 
un père voit croître, avec le nombre de ses en- 
fants, la certitude qu’il ne leur laissera point ce 
titre avec la faible portion de son patrimoine 
divisé; où tous les fils de famille dans Ja moitié 
de l'empire, ne peuvent trouver une patrie qu’au 
moment où ils n'auront plus de père! Enfin, 
à quoi tient cette superbe prérogative de membre 
du souverain, si le répartiteur des contributions 
publiques est maître de me la ravir, en dimi- 
nuant d’un sou ma cotisation; si elle est sou- 
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mise à la fois et aux caprices des hommes et à 
l'inconstance de la fortune ? 

Mais fixez surtout votre attention sur les fu- 
nestes inconvénients qu'il doit nécessairement 
entrainer ; quelles armes puissantesne va-t-il pas 
donner à l'intrigue! Gombien de prétextes au des- 
potisme et à l’aristocratie, pour écarter des as- 
semblées publiques les hommes les plus néces- 
saires à la défense de la liberté, et livrer la 
destinée de l’État à la merci d’un certain nombre 
de riches et d’ambitieux! Déjà une prompte ex- 
périence nous a révélé tous les dangers de cet 
abus. Quel ami de la liberté et de l'humanité n'a 
pas gémi de voir, dans les premières assemblées 
d'élection, formées sous les auspices de la consti- 
tution nouvelle, la représentation nationale ré- 
duite, pour ainsi dire, à une poignée d'individus ? 
Quel spectable déplorable que celui que nous 
ont donné ces villes, ces contrées où des citoyens 
disputaient aux citoyens le pouvoir d’exercer des 
droits communs à tous; où des officiers munici- 
paux, où les représentants du peuple, par des 
taxes arbitraires et exagérées des journées d’ou- 
vriers,semblaient mettre au plus haut prix possible 


| la qualité de citoyen actif? Puissions-nous ne pas 


bientôt ressentir les funestes effets de ces atten- 
tats contre les droits du peuple? Mais c’est à 
vous seuls qu'il appartient de les prévenir. Ces 
précautions même que vous avez voulu prendre 
pour adoucir la rigueur des décrets dont je parle, 
soit en réduisant à 20 sols le plus haut prix des 
journées d'ouvriers, soit en admettant plusieurs 
exceptions; tous ces palliatifs impuissants prou- 
vent au MOIns que vous avez vous-même senti 
la grandeur du mal que votre sagesse est desti- 
née à extirper entièrement. Et qu'importe, en 
effet, que 20 ou 30 sols soient les éléments des 
calculs qui décident de mon existence politique ? 
Ceux qui n'atteignent qu'à 19 n’ont-ils pas les 
mêmes droits? et les principes éternels de la jus- 
tice et de la raison, sur lesquels ces droits sont 
fondés, peuvent-ils se plier aux règles d'un tarif 
variable et arbitraire? Mais voyez, je vous prie, 
à quelles bizarres conséquences eutraîme une 
grande erreur en ce genre. Forcés par les pre- 
mières notions de l'équité à chercher les moyens 
de la pallier, vous avez accordé aux militaires, 
après un certain temps de service, les droits de 
citoyens actifs comme une récompense. Vous les 
avez accordés comme une distinction aux minis- 
tres du culte, lorsqu'ils ne peuvent remplir les 
conditions pécuniaires exigées par vos décrets; 
vous les accorderez encore, dans des cas analo- 
gues, par de semblables motifs. Or, toutes ces 
dispositions si équitables par leur objet sont au- 
tant d’inconséquences et d’infractions des pre- 
miers principes constitutionnels. Comment, en 
effet, vous qui avez supprimé tous les privile- 
ges, comment avez-Vous pu ériger en privilèges 
pour certaines personnes, et pour certaines pro- 
fessions, l’exercice des droits du citoyen? Com- 
ment avez-vous pu changer en récompense un 
bien qui appartient essentiellement à tous? D'ail- 
leurs, si les ecclésiastiques et les militaires ne 
sont pas les seuls qui méritent bien de la patrie, 
la même raison ne doit-elle pas vous forcer à 
étendre la même faveur aux autres professions ? 
Et si vous la réservez au mérite, comment en 
avez-vous pu faire l'apanage de la fortune; ce 
n’est pas tout : vous avez fait, de la privation des 
droits de citoyen actif, la peine du crime, et du 
plus grand de tous les crimes, celui de lèse-nation. 
Cette peine vous a paru si grande que vous en 
avez limité la durée, que vous avez laissé les 
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coupables maîtres de la terminer eux-mêmes, 
par le premier acte de citoyen qu'il leur plairait 
de faire... Et cette même privation, vous l'avez 
iofligée à tous les citoyens qui ne sont pas assez 
riches pour suffire à telle quotité, à telle nature 
de contribution; de manière que, par la combi- 
naison de ces décrets, ceux qui ont conspiré 
contre le salut et contre la liberté de la nation, 
et les meilleurs citoyens, les défenseurs de la 
liberté, que la fortune n'aura point favorisés, cu 
qui auront repoussé la fortune pour servir la pa- 
trie, sont confondus dans la même classe. Je me 
trompe, c’est en faveur des premiers que votre 
prédilection se déclare ; car dès le moment où ils 
voudront bien consentir à faire la paix avec la 
nation, et à accepter le bienfait de fa liberté, ils 
peuvent rentrer dans la plénitude des droits du 
ciloyen ; au lieu que les autres en sont privés 
indéfiniment, et ne peuvent les recouvrir que 
sous une condition qui n’est point en leur pou- 
voir. Juste ciel! le génie et la vertu mis plus 
bas que la fortune et le crime par le législa- 
teur! 

Que ne vit-il encore, avons-nous dit quelque- 
fois, en rapprochant l’idée de cette grande révo- 
lution de celle d'un grand homme qui a contri- 
bué à la préparer! Que ne vit-il encore ce philo- 
sophe sensible et éloquent, dont les écrits ont 
développé parmi nous ces principes de morale 
publique qui nous ont rendus dignes de conce- 
voir le dessein de régénérer notre patrie! Eh bien: 
s’il vivait encore, que verrait-il? les droits sacrés 
de l’homme qu'il a défendus violés par la cons- 
litution naissante et son nom effacé de la liste des 
citoyens! Que diraient aussi tous ces grands 
Eonmes qui gou\ernièrent les peuples les plus 
libres et les plus vertueux de la terre, mais qui 
ne laissèrent pas de quoi fournir aux frais de 
leurs funérailles et dont Les familles étaient nour- 
ries aux dépens de l’État; que diraient-ils, si re- 
vivants parmi nous, ils pouvaient voir s'élever 
cette constitution naissante? Aristide ! la Grèce 
l'a surnommé le juste, l’a fait l’arbitre de sa des- 
tinée : la France régénérée ne verrait en toi 
qu'un homme de rien, qui ne paie point un 
marc d'argent! En vain la confiance du peuple 
Cappellerait à défendre ses droits, il n’est point 
de municipalité qui ne te repoussât de son sein. 
Tu aurais vingt fois sauvé la patrie que tu ne 
cerais point encore citoyen actif ni éligible... à 
moins que ta grande dine ne consentit à vaincre 
les rigueurs de la fortune aux dépens de la li- 
berté on de quelqu’une de tes vertus. 

Ues héros n'ignoraient pas, et nous répétons 
quelquefois nous-mêmes, que la liberté ne peut- 
être solidement fondée que sur les mœurs. Or, 
quelles mœurs peut avoir un peuple chez qui les 
Jois semblent s'appliquer à donner à la soif des 
richesses la plus furieuse activité ? et quel moyen 
plus sûr les lois peuvent-elles prendre pour irri- 
ter cette passion, que deflétrirl'honorable pauvreté 
et de réserver pour la richesse tous les honneurs 
et toute la puissance ? Adopter une pareille insti- 
tution, qu'est-ce autre chose que forcer l'ambition 
même la plus noble, celle qui cherche la gloire 
en servant la patrie, à se réfugier dans le sein de 
la cupidité et de l'intrigue et faire de la constitu- 
tion même la corruptrice de la vertu? Que signiltie 
donc ce tableau civique que vous affichez avec 
tant de soin? LI étale à mes yeux, avec exactitude, 
tous les noms de vils personnages que le despo- 
tisme a engraissés de la substance du peuple ; 
mais j'y cherche en vain celui d'un Évanéls 
homme indigent. 11 donne aux citoyens cette 
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étonnante leçon: « soit riche, à quelque prix 
que ce soit, ou tu ne seras rien. » 

Comment, après cela, pourriez-vous vous flatter 
de faire renaître parmi nous cet esprit public, 
auquel est attachée la régénération de la France, 
lorsque, rendant la plus pos partie des citoyens 
étrangers aux soins de la chose publique, vous 
la condamnez à concentrer toutes ses pensées et 
toutes ses affections dans les ohjets de son intérêt 
personnel et de ses plaisirs; c'est-à-dire quand 
vous élevez l'égoïsme et la frivolité sur les ruines 
des talents utiles et des vertus généreuses, qui 
sont les seules gardiennes de la liberté. Il n'y 
aura jamais de constitution durable dans tout 
pays où elle sera, en quelque sorte, le domaine 
d’une classe d'hommes, et n'offrira aux autres 
qu’un objetindifférent, ou un sujet de jalousie et 
d’humiliation. 

Qu'elle soit attaquée par des ennemis adroits 
et puissants, il faut qu’elle succombe tôt ou tard. 
Déjà, Messieurs, il est facile de prévoir toutes les 
conséquences fatales qu'entraiaeraient les dispo- 
sitions dont je parle, si elies pouvaient subsister. 
Bientôt vous verrez vos assemblées primaires et 
électives désertes, non seulement parce que ces 
mêmes décrets en interdisent l'accès au plus 
grand nombre des citoyens, mais encore parce 
que la plupart de ceux qu'ils appellent, tels que 
les gens à trois journées, réduits à la faculté d’é- 
lire sans pouvoir être eux-mêmes nommés aux 
emplois que donne la confiance des citoyens, ne 
s’empresseront pas d'abandonner leurs affaires 
et leurs familles, pour fréquenter des assemblées 
où ils ne peuvent porter ni les mêmes espérances, 
ni les mêmes droits que les citoyens plus aisés ; à 
moins que plusieurs d'entr'eux ne s’y rendent pour 
vendre leur suffrages. Elles resteront abandonnées 
à un petit nombre d'intrigants qui'se partageront 
toutes les magistratures, et donneront à la France 
des juges, des administrateurs, des législateurs. 
Des législateurs réduits à 750 pour un si vaste 
empire, qui délibèreront, environnés de l'influence 
d’une cour armée de forces publiques, du pouvoir 
de disposer d’une mullitude de grâces et d'emplois, 
et d'une liste civile qui peut être évaluée au 
moins à 35 millions! Voyez-la, cette cour, déployant 
ses immenses ressources dans chaque assemblée, 
secondée par tous ces aristocrates déguisés, qui, 
sous le masque du civisme, cherchent à capter les 
suffrages d’une nation encore idolâtre, trop fri- 
vole, trop peu instruite de ses droits pour con- 
naître ses ennemis, ses intérêts et sa dignité; 
voyez-la essayer ensuite son fatal ascendant sur 
ceux des membres du Corps législatif qui ne seront 

oint arrivés corrompus d'avance et voués à ses 
intérêts; voyez-la se jouer des deslins de la 
France, avec une facilité qui n’étonuera pas ceux 
qui depuis quelque temps suivent les progrès de 
son esprit dangereux et de ses fuuvstes intrigues; 
et préparez-vous à voir insensiblement le despo- 
tisme tout avilir, tout dépraver, tout engloutir; 
ou bien hâtez-vous de rendre au peuple tous ses 
droits et à l'esprit public toute la liberté dont il 
a besoin pour s'étendre et pour se fortitier. 

Je finis ici cette discussion, peut-être même au- 
rais-je pu m'en dispenser; peut-être aurais-je dû 
examiner, avant tout, si ces dispositions ps j'at- 
taquais existent en effet; si elles sont de véri- 
tables lois. Pourquoi craindrais-je de présenter la 
vérité aux représentants du peuple ? pourquoi ou- 
blicrais-je que défendre devanteux la cause sacrée 
des hommes, et la souveraineté inviolable des na- 
tions, avec toute la franchise qu'elle exige, c'est 
à la fois flatier le plus doux de leurs sentiments 
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et rendre le plus noble hommage à leurs vertus ? 
D'ailleurs l'univers ne fait-il pas que votre véri- 
table vœu, que votre véritable décret même est la 
prompte révocation des dispositions dont je parle 
etque c’est en effet l'opinion de la majorité de l’As- 
semblée nationale que je défends, en les combat- 
tant. Je le déclare donc: de semblables décrets 
n’ont pas même besoin d'être révoqués expressé- 
ment ; ils sont essentiellement nuls, parce qu'au- 
cune puissance humaine, pas même la vôtre, n'é- 
tait compétente pour les porter. Le pouvoir des 
représentants, des mandataires d’un peuple, est 
nécessairement déterminé par la nature et par l’ob- 
jet de leur mandat. Or, quel est votre mandat ? de 
faire des lois pour rétablir et pour cimenter les 
droits de vos commettants. Il ne vous est donc 
pas possible de les dépouiller de ces mêmes 
droits. Faites-y bien attention : ceux qui vous ont 
choisis, ceux par qui vous exislez, n'étaient pas 
des contribuables au marc d'argent, à trois, à dix 
res d'impositions directes : c'étaient tous les 
français, C’est-à-aire tous hommes nés et domi- 
ciliés en France, ou naturalisés, payant une im- 
position quelconque. 

Le despotisme lui-même n'avait pas osé im- 
poser d’autres conditions aux ciloyens qu’il con- 
voquait (1): comment donc pourriez-vous dé- 
pouiller une partie de ces hommes-là, à plus forte 
raison la p'us june partie d’entr'eux, de ces 
mêmes droits politiques qu'ils ont exercés en vous 
envoyant à celte Assemblée, et dont ils vous ont 
confié la garde ? Vous ne le pouvez pas sans dé- 
truire vous-mêmes votre pouvoir, puisque votre 
pouvoir n’est que celui de vos comimeltans. En 
portant de pareils décrets, vous 
comme représentants de la nation: vous agiriez 
directement contre ce litre : vous ne feriez point 
des L: ::, vous frapperiez l'autorité légisiative dans 
son principe. Les peuples mêmes ne pourraient 
jamais ni les autoriser, ni les adopter, parce 
qu'ils ne peuvent jamais renoncer, ni à l'égalité, 
ni à la liberté, ni à leur existence Comme peuples, 
pi aux d’oits inaliénables de l'homme. Aussi, Mes- 
sieurs, quand vous avez formé ia résolution déjà 
bien connue de les révoquer, c'est moins parce 
que vous en avez reconnu la nécessité, que pour 
douuer à tous les dépositaires de l'autorité publi- 
que un grand exemple du respect qu’ils doivent 
aux peuples, pour couronner taut de lois salu- 
taires, tant de sacrifices généreux, par le magna- 
nime désayeu d’une surprise passagère, qui ne 
changea jamais rien ni à vos principes, ni à 
votre volonté constante et courageuse pour le bon- 
heur des hommes. 

Que signifie donc l'éternelle objection de ceux 
qui vous disent qu'il ne vous est permis, dans 
aucun cas, de changer vos propres décrets ? Com- 
ment a-t-on pu faire céder à cetle prétendue 
maxime cette règle iaviolable, que le salut du 

euple et le bonheur des hommes sont toujours 

a loi suprême, et imposer aux fondateurs de la 
constituuon française, celle de détruire leur 
propre ouvrage, et d'arrêter les glorieuses desti- 
nées de la nation et de l'humanité entière, plutôt 
que de réparer une erreur dont ils connaissent 
tous les dangers ? Il n'appartient qu’à l'être es- 
sentiellementiufaillible d’être immuable : changer 
est non seulement un droit, mais un devoir pour 
toute volonté humaine qui à failli. Les bommes 
qui décident du sort des autres hommes sont 


(4) Voyez le Règlement de la convocation des États- 
Généraux. 
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moins que personne exempts de cette obligauon 
commune. Mais tel est le malheur d’un peuple 
qui passe rapidement de la servitude à la liberté, 
qu’il transporte, sans s’en apercevoir, au nouvel 
ordre de chose, les préjugés de l’ancien dont il 
n’a pas encore eu le temps de se défaire; et il 
est certain que ce système de l’irrévocabilité 
absolue des décisions du Corps législatif n’est 
autre chose qu'une idée empruntée du despo- 
tisme. L'aulorité ne peut reculer sans se com- 
promettre, disait-il, quoiqu'en effet il ait été 
forcé quelquefois à reculer. Gelte maxime était 
bonne en effet pour le despotisme, dont la puis- 
sance oppressive ne pouvait se soutenir que par 
l'illusion et par la terreur ; mais l’autorité tuté- 
laire des représentants de la nation, fondée à la 
fois sur l'intérêt général et sur la force de la 
nation même, peut réparer une erreur funeste, 
sans courir d'autre risque que de réveiller les 
sentiments de la confiance et de l'admiration 
qui l’environnent ; elle ne peut se compromettre 
que par une persévérance invincible dans des 
mesures contraires à la liberté, et réprouvéespar 
l'opinion publique. Il est cependant quelques dé- 
crets que vous ne pouvez point abroger, ce sont 
ceux qui renferment la déclaration des droits 
de l’homme, parce que ce n’est point vous qui 
avez fait ces lois, vous les avez promulguées. 
Ge sont ces décrets immuables du législateur 
éternel déposés daus la raison et dans le cœur de 
tous les hommes avant que vous les eussiez ins- 
crits dans votre code, que je réclame contre les 
dispositions qui les blessent et qui doivent dispa- 
raître devant eux. Vous avez ici à choisir entre 
les une et les autres, et votre choix ne peut être 
incertain, d’après vos propres principes. Je pro- 
pose donc à l’Assemblée nationale le projet de dé- 
cret suivant : 

« L'Assemblée nationale, pénétrée d'un respect 
religieux pour les droits des hommes, dont le 
maintien doit être l'objet de toules les institutions 
politiques ; ; 

« Convaincue qu’une institution faite pour as- 
surer la liberté du peuple français et pour influer 
sur celle du monde, doit être surtout établie sur 
ce principe; 

« Déclare que tous les Français, c'est-à-dire 
tous les hommes nes et domiciliés en France, ou 
naturalisés, doivent jouir de la plénitude et de 
l'égalité des droits du citoyen el sont admissi- 
bles à tous les emplois publics, sans autre dis- 
tinction que celle des vertus et des talents. » 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 


Séance du mardi 26 janvier 1790, au matin (1). 


M. le due d'Aiguillon, l’un de MM. les secré- 
taires, doune lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier. 


M. Goupil de Préfeln se récrie contre une 
clause du décret relatif au département d'Alençon. 
IL prétend que lAssemblée n’a point décrété 
cette formule : sauf le droit des autres villes aux 
établissements qui seront fixés par la Corstilution, 
si elles y ont droit. 


(1) Celte séance est incomplète au Monileur 
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M. Gossin défend cette clause : il fait valoir 
que dans la circonstance actuelle, le comité, per- 
suadé qu’il entre dans les vues de l'Assemblée, 
a Cru et croit encore que, pour adoucir les in- 
quiétudes des villes qui perdent à la révolution, 
et faire régner l’unité et l'harmonie dans toutes 
les parties de l'empire français, on doit laisser à 
ces villes l'espoir des autres établissements que 
le nouvel ordre de choses sera appelé à créer. : 
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N. le Président prend le vœu de l’Assem- 
Le qui décide que le procès-verbal ne sera pas 
angé. 


M. Barrère de Wieuzae annonce la de- 
mande formée par le sieur Hennequin, qui, étant 
employé depuis cinq mois dans le comité de con- 
stitution, pour ce qui concerne les cartes topo- 
graphiques, désirait s’honorer du titre de Topo- 
GRAPHE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE. M. Hennequin 
est autorisé à prendre ce titre, d'après le vœu 
écrit du comité de constitution. 


M. Mollien demande à l’Assemblée la per- 
mission de s’absenter quelques jours pour des 
affaires urgentes ; l’Assemblée le lui permet. 


M. de Noailles, membre du comité militaire, 
représente que le rapport de M. le marquis de 
Bouthillier, au nom de ce comité, n'a pu être 
encore imprimé à cause des états annexés et des 
calculs au soutien; il demande à faire le lende- 
main, à une heure, un nouveau rapport sur quel- 
ques points constitutionnels de l'armée, sur 

iverses queslions qui intéressent les milices 
nationales et les troupes de ligne, ainsi que sur 
l'avancement dans l’armée. 

L'Assemblée accorde la parole au comité m li- 
taire, pour la séance du lendemain à une heure. 


M. le Président annonce qu’il présente à 

la sanction du Roi le décret concernant les 
décimes, et celui qui établit le comité de li- 
quidation de l’arriéré de la dette, le Roi a ré- 
pondu qu'il les prendrait en considération. 
. M. le garde des sceaux envoie ensuite des 
expéditions en parchemin, pour être déposées 
dans les archives : 1° des lettres-patentes sur le 
décret portant que l'ile de Corse fait partie de 
l'empire français; 2° des lettres-patentes sur deux 
autres décrets qui affranchissent de la formalité 
du contrô!e et des droits du timbre tous les actes 
relatifs à la constitution des municipalités et 
autres corps administratifs, et qui déterminent 
l'état des villes et communautés mi-partie entre 
différentes provinces. 


Dom Verguet rappelle qu'il a été décrété 
dernièrement qu’il serait établi un comité de 
quatre membres chargé de rédiger un règlement 
de police pour l’Assemblée. Il réclame l'exécution 
de ce décret. 


M. BBoutteviile-Dumetz propose de renvoyer 
cette rédaction au comité de constitution. 


M. l'abbé Lebreton observe que certains bu- 
reaux ont déjà procédé à la nomination de ces 
commissaires. 


M. le Président invite les autres bureaux à 
procéder au plus tôt à la même nomination. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur la division des départements du royaume. 
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M. Gossin, rapporteur, expose les difficultés 
qui se sont élevées entre le Forez et le Vivarais, 
ainsi qu'entre le Vivarais et le Vélay. 


M. Richond, député de Vélay, dit que le dé- 
partement du Vélay n’a pas la contenance déter- 
minée par les principes de l'Assemblée nationale; 
de les trois paroisses, qui forment l'objet de la 

ifficulté entre le Vélay et le Forez, ne sont qu’à 
deux lieues du centre d’un des districts du Vélay 
et à six ou sept lieues du centre du département, 
tandis qu’elles sont à sept lieues du centre du 
district du Lyonnais, le plus voisin, et à quinze 
lieues du chef-lieu de ce département; il soutient 
que le pays qui fait l'objet du litige doit rester au 
Vélay, d’après le vœu manifesté par les paroisses 
en contestation. 


M. Chasset fait observer qu'il est convenable 
de suivre le vœu des administrés ; il appuie cet 
avis par la considération que les cantons dont 
on veut contrarier les désirs sont soumis à une 
juridiction qui différe beaucoup de celle que l'on 
suit dans le pays qui réclame. 


M. le Président met aux voix le projet de 
décret du comité de constitution qui est adopté 
en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution: 1° que la ligne de 
démarcation entre le département du Vélay et 
celui de Lyon, laissera dans le premier toutes les 
paroisses au sud d’une ligne qui embrasse Saint- 
Pol-de-Chalençon et Saint-Just-en-Vélay, le tout 
conformément au tracé déposé au comité de cons- 
titution, et signé par l’un des membres de ce 
comité, en observant que le Vélay conserve tout 
ce qui lui appartenait précédemment ; 

« 2° Que les limites entre le Vélay et le Vivarais 
restant telles qu’elles existent dans les parties 
non contestées, la démarcation dans les points 
litigieux sera telle que les paroisses de Coucou- 
ron, la Vilate et Lesperon, et toutes celles à 
l'ouest de ces premières, appartiendront au dé- 
partement du Vélay, le tout conformément au 
tracé signé par un membre du comité de cons- 
titution; et que les paroisses de Chanderolles, 
Fay-le-Froid et les Vastres, qui réclament et de- 
mandent formellement leur adjonction au dépar- 
tement du Vélay, y seront aussi réunies; sauf 
dans ce dernier cas à laisser au département du 
po celles de Lesperon, Coucouron et la Vi- 
ate. » 

« 3° Que les Re de Colombier-le-Jeune, 
Rochebloine, Palharès et Rozières, enclavées dans 
le Vivarais, et dependantes du Forez, seront 
réunies au département du Vivarais. » 


M. Gossin poursuit son rapport et passe au 
département de Picardie. 

mi division du département d'Amiens en dis- 
tricts a occasionné des réclamations de la part des 
villes de Roye, Doullens, Nesle et Ham ; ces villes 
se plaignaient de ce que la division avait été ré- 
duite à quatre districts; elles allèguent que le dé- 
partement contient trois cent vingt-cinq lieues; 
que cette étendue suflit à la formation de neuf 
districts; que l'inconvénient de la dépense n'est 
pas comparable aux inconvénients de l’éloigne- 
ment qui séparerait les administrés des adminis- 
trants. 

Les députés d'Amiens répondent que la divi- 
sion à été déterminée par Ja situation des villes 
qui pouvaient être centres de districts; que d’ail- 
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leurs cette division a été faite à l’unanimité des 
suffrages des députés de la province, 

Le comité croit que le nombre de six districts 
est trop fort, et qu'une division en cinq serait 
préférable ; mais que la députation de Ja province 
a voté presque à l'unanimité pour la division en 
quatre districts. 


M. Laurendeau dit que les députés n’ont con- 
sulté que l'intérêt général de la province, qu'il 
y a eu unanimité, c’est-à-dire à la seule excep- 
tion du député de Roye. 


M. Fréteau, parlant pour Doullens, dit que 
les adhésions ou délibérations de plusieurs com- 
munes ont été surprises la nuit. 


M. Prévot parle pour Roye; il dit que, pour 
effrayer les habitants des campagnes, on fait va- 
loir la considération des frais qu'occasionnerait 
le grand nombre de districts, et qu'on a envoyé 
les invitations par la maréchaussée. 


L'avis du comité obtient la priorité, et ensuite 
la préférence sur l’avis de la province, et le dé- 
cret qui suit est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution, que le département 
d’Amiens est divisé en cinq districts, dont les 
chefs-lieux sont les villes d'Amiens, Abbeville, 
Péronne, Doulens, Mondidier et Roye réunies, qui 
partageront entr'elles les établissements du dis- 
trict, s’il y a lieu. » 


M. Gossin dit ensuite que le comité de cons- 
titution propose de diviser le département du 
Soissonnais en huit districts, mais que la province 
n'en réclame que six et que de grandes contes- 
tations ont surgi entre les députés intéressés 
pour savoir si le chef-lieu du département serait 
lixé à Laon ou à Soissons. 


M. le comte d’Egmont représente que la 
ville de Soissons doit avoir la préférence; que 
les pertes qu'elle a faites de l’intendance, du bu- 
reau des finances et autres Ctablissements, sont 
incalculables. 


M. Le Carlier oppose l'exemple de Ville- 
franche en Rouergue à laquelle on à substitué la 
ville de Rodez et demande que le chef-lieu du 
département soit fixC à Laon. 


M. IBoutteville-Dumetz demande, pour 
mettre tout le monde d'accord, que la première 
assemblée soit tenue dans une ville neutre et 
qu'on laisse aux électeurs le soin de déterminer 
laquelle des deux villes, de Laon ou de Soissons, 
sera le chef-lieu du département. 

Get avis est adopté ainsi que celui de la pro- 
vince pour la division en six districts et le décret 
suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète : 1° que le dé- 
partement de Soissons et de Laon est divisé en 
six districts, dont les chefs-lieux seront inces- 
samment décrétés; 2° que la première assemblée 
des électeurs se tiendra à Ghauny, et que là les 
électeurs assemblés détermineront, seulement à 
la pluralité des suffrages, laquelle des deux villes, 
de Laon ou de Soissons, sera le chef-lieu de dé- 
partement. » 


N. Gossin propose, pour le département du 
Blaisoïs, un décret qui est adopté sans contesta- 
tion, ainsi qu'il suit : 
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« L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis 
du comité de constitution, que le département du 
Blaisois, dont Blois est le chef-lieu, est divisé en 
six districts, dont les chefs-lieux sont Blois, 
Vendôme, Romorantin, Mondoubleau, Mer, Saint- 
Aignan et Montrichard réunis, de manière que 
l'administration soit établie à Saint-Aignan, Île 
tribunal à Montrichard. » 


M. Gossin poursuit et dit que quelques diffi- 
cultés s'étaient élevées entre les députés du Ni- 
vernais pour la division de ce département, 
mais qu’elles sont aplanies. Ën conséquence, il 
propose le décret suivant qui est adopté : : 

« L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis 
du comité de constitution, que le département du 
Nivervais, dont Nevers est le chef-lieu, est divisé 
en neuf districts, dont les chefs-lieux sont Ne- 
vers, Saint-Pierre-le-Moutier, Décize, Moulins- 
Engilbert, Château-Chinon, Gorbigny, Glamecy, 
Cosne et la Gharitè. » 


M. Gossin fait le rapport de la division de la 
Touraine en districts. 


M. le marquis de Lancosne demande l'a- 
journement au lendemain pour donner à quel- 
ques réclamations qui lui sont annoncées, le 
temps de se produire. . 

L’ajournement est refusé et le décret suivant 
est rendu : ÿ 

« L'Assemblée nationale décrète, d'aprés l’avis 
du comité de constitulion : {° que le département 
de Touraine, dont Tours est le chef-lieu, est di- 
visé en sept districts, dont les chefs-lieux sont 
Tours, Amboise, Ghâteau-HKenaud, Loches, Ghi- 
non, Preuilly et Langeais ; que Bourgueil est le 
chef-lieu de la juridiction de ce dernier district ; 
sauf, en faveur de la ville de Richelieu, d'être 
siége de l’un des établissements qui seront fixés 
par la constitution, si l'Assemblée nationale le 
juge convenable ; » : 

« 2° Que les paroisses de Saint-Jean et de 
Saint-Laurent, formant la ville de Langeais, qui 
ont eu jusqu’à ce jour deux municipalités, n’en 
formeront plus qu’une à l'avenir. » 


M. Gossin présente ensuite l’avis du comité de 
constitution pour le département du Périgord. IL 
ne soulève pas d’objections et Le décret est rendu 
ainsi qu'il suit : à 

« L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis 
du comité de constitution: {° que le département 
du Périgord, dout Périgueux est le chef-lieu, est 
divisé en neul districts, dont les chefs-lieux sont 
Périgueux, Sarlat, Bergerac, Nontron, Excideuil. 
Montignac, Ribérac, Belvez, Monpon où Mucidan ; 

« Que le tribunal du district de Belvez sera 
fixé à Montpazier; 

» 3 Que les électeurs décideront, entre Mon- 
pon et Mucidan, laquelle de ces deux villes sera 
le chef-lieu de l'administration ou du tribunal de 
district, de manière que chacune d’elles n'ait que 
l'un ou l’autre des établissements: 

» 4° Qne la première assemblée du départe- 
ment se tiendra à Perigueux, et que, provisoire- 
ment, en conformité de l'arrêté des députés du 
département, il alternera entre Sarlat et Ber- 
gerac. » 


M. Gossin fait un dernier rapport, concernant 
la partie occidentale du Poitou. D’après l'avis du 
comité, le décret suivant est rendu : è 

« L'’Assemblée nationale décrète, d'après l'avis 
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du comité de constitution, que le département 
occidental du Poitou, dont Fontenay est le chef- 
lieu, est divisé en six districts, dont les chefs- 
lieux sont Fontenay-le-Comte, la Chàteigneraye, 
Montaigu, Chalans, les Sables-d'Olonne et Ja 
Roche-sur-Yon, sauf, en faveur de la ville de 
Pouzauges, d'être le siége de la juridiction du 
district de la Châteigneraye, si les électeurs ju- 
gent qu’il soit utile de l’y placer. » 


[Assemblée nationale.] 


M. Sallé de Choux demande à faire une 
motion. Il expose que l’Assemblée a décrèté qu’il 
ne pourrait être objecté, pour les citoyens actifs, 
d’autres motifs d'exclusion que ceux portés par les 
décrets; il annonce que dans ce moment, où toute 
la France est assemblée pour nommer des muni- 
cp on objecte, dans bien des endroits, aux 
religieux, leur état, pour les exclure des assem- 
blées.L’orateur expose les raisons pour et contre : 
d’un côté l’incompatibilité apparente de leur état, 
de leur vœu, de leur vie, avec les fonctions pu- 
bliques; de l’autre l'imposition directe qu'ils 
paient aujourd’hui. Après avoir développé ces 
arguments, il est d'avis que les religieux ne 
soient pas admis et soient privés des droits de 
citoyens actifs. 


M. Fréteau propose une exception en faveur 
des officiers des maisons religieuses. 


M. L’abbé Latyl demande l’ajournement et le 
renvoi de la motion au comité de constitution pour 
avoir son avis. 

Cette proposition est adoptée. 


M. Madier de Montjau demande une inter- 
rétation des décrets sur les municipalités, en 
aveur des habitants des campagnes et des ar- 
tisans des villes qui, ne sachant pas signer leur 
nom, semblent ne pouvoir pas user de fa voie du 
scrutin, 

L'Assemblée renvoie cet objet à l'examen du 
comité de constitution. 


M. l’abbé Gouttes propose de décider si les 
directeurs des fermes à sel et du tabac seraient 
exclus ou non des places municipales. 

Gette question est également renvoyée au co- 
mité de constitution. 


M. Goupil de Préfeln demande à faire une 
motion sur l'incompatibililé des fonctions de député 
avec des fonctions administratives el autres inhi- 
bitions. 


M. le Président lui donne la parole. 


M. Goupil de Préfeln. Dans une des séances 
du 7 de ce mois, M. le président fit lecture d’une 
lettre par laquelle M. Le Couteulx de Canteleu de- 
mandait l'agrément de l’Assemblée pour occuper 
la place de caissier de l'extraordinaire, qui lui 
avait été accordée par le Roi. L'Assemblée décida 
que n’y avait pas lieu à délibérer, M. Le Couteulx 

e Canteleu à délibéré pour son compte, et les 
papiers publics nous ont appris sa réception à cet 
emploi. Nous savons également, par l'opinion pu- 
blique, que deux députés ont accepté des com= 
missions: l’un, pour la fourniture des vivres et des 
fourrages de l’armée ; l'autre, pour surveiller et 
inspecler le commerce de Pile de Corse. 

Je suis bien éloigné de croire qu'aucun membre 
s’écarte d° cette austérilé de principes que vous 
avez loujours déployée ; je ne veux pas penser que 
les ministres, distributeurs des emplois el des 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(26 janvier 1790.] 


grâces, cherchent en ce moment à gagner des 
suffrages; mais, dans une mission aussi impor- 
lante et aussi délicate que celle de membre de 
l’Assemblée législative d’une grande nation, il 
faut être exempt non-seulement de blâme, mais 
encore de soupçon. Depuis quelques jours, trois 
de nos collègues se trouvent les objets des faveurs 
du gouvernement. Ce nombre peut augmenter 
rogressivèément. Nos commettants, iuquiets sur 
eurs propres intérêts, diront peut-être: Nos re- 
présentants ne s'occupent pas seulement de nos 
affaires, ils s'occupent encore de leurs arrange- 
ments personnels... L'Assemblée des législateurs 
doit ohtenir la confiance générale : de cette con- 
fiance dépend le sort de la nation. 

On dira peut-être quecette Assemblée, par sa na- 
ture, peut renfermer des hommes utiles aux opé- 
rations du gouvernement, et quece serait un grand 
mal public que deles écarter de l'administration. 
Je me regarderai bien de faire une proposition qui 
pourrait mériter ce reproche; mais il est naturel 

u’on n’acceple aucune place sans l’agrément de 
PAssemblée, M. Le Gouteulx de Canteleulx vous a 
consultés, il a interprêté votre décret. Il a pu se 
tromper ; mais il n’a pas eu l’intention de faire une 
démarche contraire aux vues de l’Assemblée. Je 
propose de rendre un décret dont voici le projet : 

« L'Assemblée nationale décrète, comme article 
constitutionnel, qu'aucun membre, tant de l’As- 
semblée nationale actuelle, que des Assemblées 
nationales futures, ne pourra, pendant tout le 
temps qu’il sera revêtu du titre de député, ac- 
cepter, de la part du gouvernement, soit direcle- 
ment par lui-même, soit indirectement par ses 
enfants, aucun bénéfice, don, pension, gratifica- 
tion, charge, place, emploi et autre faveur, si ce 
n’est que, par délibération expresse de l’Assemblée 
nationale, il eût été autorisé à l’accepter. » 

J'ai rédigé une autre clause; elle prononce un 
effet rétroactif. Vous jugerez si, dans vos prin- 
cipes, il vous est possible de l’accueillir ; elle est 
ainsi Conçue : 

« L'Assemblée nationale ordonne que le présent 
décret sera exécuté à l'égard des bénéfices, dons, 
pensions, emplois, etc., qui,depuis Le 1er novembre 
dernier, auraient été donnés par le gouvernement 
à quelques représentants de la nalion, et acceptés 
par eux sans le consentement de l'Assemblée. » 


M. le vicomte de Mirabeau. Si le préopi- 
nant se fût contenté d'établir un principe général, 
je n'aurais pas demandé la parole pour lui ré- 
pondre ; mais il a fait des explications qui con- 
cernent un des mes collègues, et je ne puis garder 
le silence. M. Naurissart a obtenu une place dans 
la direction des vivres de l’armée. Ses commet- 
tants en ont été instruits; ils lui ont fait écrire 
par la municipalitéde Limoges,qu'ils voyaient avec 
plaisir que le gouvernement honorait de sa con- 
fiance un homme auquel ils avaient donné la leur. 
Je défie qu'un député ait rempli plus exactement 
ses devoirs que M. Naurissart, actuellement 
absent, et qu'on cite une seule séance à laquelle 
il ait manqué ; il était donc inutile que le préo- 
pinant se permit deux assertions inexactes. 


M. Le Couteulx de Canteleu. Je rappelle 
d’abord les faits qui onl accompagné et suivi ma 
nomination à la placede caissier de l’extraordi- 
naire. 

Je vous ai déclaré que, si vous prononciez l’in- 
compatibilité, je ne balancerais pas à renoncer à 
tout autre titre, plutôt qu’à celui de votre collèsue. 
En décidant qu'il n’y avait pas lieu à délibérer, 
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vous m'avez laissé la liberté d’acepter. J'ai envi- 
sagé qu'il se presentait une occasion de servir ma 
patrie. J'ai pensé à mes moyens personnels, à 
Ceux que pouvait me fournir ua nom qui depuis 
longtemps a mérité la confiance, et j'ai cru non- 
seulement pouvoir, mais devoir accepter. Je l'ai 
fait; j'ai prêté serment, et je ne puis maintenant 
renoncer à une He que j'ai promis de remplir, 
en usant de la liberté que vous m'avez accordée 
par votre décret. 

La motion qui vous a été proposée ne peut 
être discutée comme objet de circonstances d'in- 
térêt particulier. D’après vos principes, elle ne 
doit point avoir d'effet rétroactif, et je crois qu’il 
est de votre sagesse de la convertir en motion 
générale. 


M. le duc de la Rochefoucauld, Le décret 
qu'on vous a proposé a deux parties très-distinctes: 
la seconde consiste à lui donner un effet rétro- 
actif. Vous avez plusieurs fois annoncé votre vœu 
à ce sujet; vous l'avez consacré dans la déclara- 
tion des droits, c’est le vœu de la raison, c'est 
celui de la justice: il repousse loin de vous la 
disposition qui vous est présentée. Je ne m'arrête 
pas d'avantage sur cet objet. 

Quant à la première partie, c’est un point de 
droit public très intéressant , et que sans doute 
vous ne déciderez pas sans un mûr examen. En 
Angleterre, tout membre du pouvoir législatif 

ourvu d’une place, laisse sa place vacante à 
’instant de son élection. S’il est pourvu de quelque 
emploi pendant le temps de la session, il doit 
êtré réélu. Lorsque des électeurs ont choisi tel 
homme pour occuper tel poste, ils l'ont choisi dans 
la position où il était alors. Il est juste qu'il re- 
tourne à eux, qu'il leur dise : Vous m'avez donné 
votre confiance, lorsque mes intérêts étaient tels ; 
ils sont changés, voulez-vous me la rendre? Ge 
n’est pas l’Assemblée législative qui peut juger 
en ce Cas. 

La clause qui concerne les enfants est de toute 
injustice: je ne m’occuperai point à le prouver. 

Je conclus que, sur la deuxième partie du dé- 
cret, il n’y a pas lieu à délibérer, et que la pre- 
mière doit être envoyée au comité de constitulion. 


M. Duport. Vous avez décrété, le 3 novembre 
dernier, qu'aucun membre de l’Assemblée natio- 
nale ne pourra occuper des places dans le minis- 
tère. Vous n’avez pas voulu avoir des ministres, 
voulez-vous avoir des commis ? Quand nous allons 
régler les départements, un homme subordonné 
au ministre de tel ou tel département, pourra-t- 
il opiner avec nous ? Vous avez décrélé la respon- 
sabilité des agents : il faudra juger ici l'agent res- 
ponsable; il serait membre de cette Assemblée. 
Développons, raffermissons notre décret du 3 no- 
vembre. Les ennemis de la révolution sont prêts 
à calomnier nos intentions. Un député appartient 
à la France entière; il faut qu’il n'y ait pas dans 
la France enlière un individu qui puisse le soup- 
çonner. 

Votre décret ne peut avoir un effet rétroactif. 
Vous avez donné à un de vos membres une grande 
marque de confiance en le laisant libre d'accepter 
ou de refuser une faveur du souverain; laissons- 
lui encore cetle liberté. 


M. Delacour d’Ambésieux.Nous ne devons 
accepter aucune grâce: rentrons dans nos pro- 
vinces tels que nous en sommes sorlis. (Des ap- 

laudissements réitérés partent de tous les coins de 
a salle.) 
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M. Pétion de Villeneuve. Vous avez, par un 
décret, défendu à tout député d'accepter des places 
dans le ministère ; vous n’avez pas laissé la liberté 
de choisir entre de nouvelles fonctions, et les 
fonctions honorables que la nation vous a con- 
fiées; votre décret est positif. De quoi s'agit-il 
aujourd’hui? de savoir si les membres de cette 
Assemblée peuvent accepter des commissions su- 
bordonnées et révocables à volonté. S'ils ne peu- 
vent remplir des places dans le ministère, à plus 
forte raison ils ne peuvent accepter des missions 
données par les ministres. La conséquence est 
forcée : un député ne peut rester dans cette As- 
semblée s’il a accepté une commission. 


M. Fréteau. Je professeles mêmes principes : je 
suis loin d'interpréter le décret que vous avez 
rendu le 7 de ce mois, en le considérant sousses 
rapports avec le membre qni y a donné lieu. IL 
faut l'interpréter par vos propres décrets. En dé- 
crétant les conditions d'éligibilité, vous avez exclu 
les juges par incompatibilité; vous avez craint 
l’espéce de crédit attaché à leurs fonctions; vous 
avez redouté jusqu’à la vertu; elaprès avoir porté 
ce décret rigoureux, vous pourriez balancer à 
vous opposer à ce que la liberté soit opprimée par 
la séduction ministérielle! Je stipule ici pour la 
liberté publique, pour l'honneur et l'intégrité de 
l'Assemblée nationale: il n’y a qu’un moyen d’as- 
surer l’inviolabilité, c'est de mettre les députés 
le plus loin possible des recettes, des caisses et de 
la Ro (On applaudit de toutes parts avectrans- 
port. 


M. Ræœderer représente que la grande univer- 
salité des cahiers défend aux députés d'accepter 
du gouvernement des places, emplois, etc., et que, 
sur un pareil point, les cahiers peuvent être con- 
sidérés comme l'expression du vœu général. 


M. de .Volney. La situation où je me trouve est 
sans doute fâcheuse, puisqu'il faut que je parle de 
moi. Je ue m’oppose point au décret qui est pré- 
senté ; j'aurais mauvaise grâce à le faire, étant un 
de ceux auxquels on a accordé des places. Le 
parti que je prendrai est fondé sur cette opinion: 
qu'on ne peut être législateur et subordonné....Il 
y a longlemps que, par des événements particu- 
liers, j'ai l'intention de borner mon travail dans 
cette Assemblée. Je déclare donc que, dans peu, 
je donnerai ma démission. Je crois être obligé de 
faire cette déclaration dès ce moment, afin que, 
quelle que soit la décision, on ne puisse m'ac- 
cuser de récrimination. 


M. le duc de Biron. Il m'aurait été bien flat- 
teur de porter vos décrets chez un peuple que 
vous rendez libre; mais en ce moment je metrouve 
trop heureux de vous témoigner à quel point j'ap- 
plaudis au décret qu’on vous a proposé, et de tout 
sacrifier pour resier dans le sein de cette As- 
semblée. (L'Assemblée et les tribunes retentissent 
d’applaudissements.) 


M. le baron de Menou demande qu'on men- 
tionne dans le procès-verbal et le fait et la ma- 
nière dont il est accueilli. 

Gette proposition est adoptée. 


M. Sallicetti. On attend M. de Biron en Corse; 
on le désire impatiemment: la nouvelle de sa no- 
mioation au gouvernement de cette île y a porté 
la joie. Tous, dans cette Assemblée, nous avons 
senti combien il était intéressant que ce fût par 
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lui que vos décrets fassent transmis à ma patrie. 
Au nom de mes compatriotes, je supplie l’As- 
semblée de nous donner M.de Biron. 


On fait une nouvelle lecture de la proposition de 
M. Duport, qui obtient la priorité sur les autres 
rédactions présentées. 

De nombreux amendements sont proposés. 

Sur les observalions de MM. Démeunier, Mar- 
tin, Glezen, Guillotin et Rewbell, on substitue les 
mots ne peut à Ceux ne pourra. 


[Assemblée nationale.] 


M. Dillon. Je propose de dire: « L'Assemblée 
déclare, conformément à l'esprit du décret du 
7 novembre dernier, » (Adopté.) 


M. Féraudl. Je demande qu’on prononce l’exclu- 
sion, même après la démission. 

D’autres veulent étendre l’exclusion des places 
à deux ou trois années après la session. 


MM. Dillon ct la Galissonniére disent que 
de pareilles dispositions détruiraient le principe 
de la liberté. 


M. le prince de Poix. Peut-on empêcher de 
choisir dans cette Assemblée des officiers dignes 
de servir leur pays? Un officier-général capable de 
sauver la patrie pe pourra-t-il donc sortir de cette 
Assemblée? 


M. Glezen. Je suppose que, dans une législa- 
ture quelconque, un orateur ait entraîné par son 
éloquence l’Assemblée dans des délibérations fa- 
vorables au ministère et utiles au gouvernement, 
que cet orateur en obtienne une place ou un trai- 
tement: s’il peut l’exercer ou l'obtenir en donnant 
sa démission, il faut convenir que votre décret 
n'empêchera pas qu’un dangereux orateur n’en 
reçoive sa récompense. 


M. Charles de Lameth. J'observe que le 
décret serait vague si l’on ne fixait pas un terme, 
tel que la fin de la session. 

L’amendement est adopté ainsi: méme en don- 
nant sa démission. 


M. Bouche. Je demande le retranchement de 
l'exception proposée pour les places qui sont une 
suite le l'avancement dans les différents services 
publics, comme superflue et contraire au droit 
naturel qu'a chaque individu à être avancé sui- 
vant ses services, 

Cette exception est mise aux voix et retranchée 
du décret, qui est adopté en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, conformément à les- 
prit de son décret du 7novembre dernier, déclare 
qu'aucun membre de l’Assemblée nationale ac- 
tuelle ne peut accepter du gouvernement pendant 
la durée de celte session, aucune place, don, pen- 
sion, traitement ou emploi, même en donnant sa 
démission. » 

La séance est levée et indiquée à 6 heures du 
soir. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 


Séance du mardi 26 janvier 1790, au soir (1). 


M. le Président ouvre la séance à 6 heures 
et fait donner lecture d’un grand nombre d’a- 
dresses d'adhésion, de respect et de reconnais- 
sance, dont la teneur suit : 

Adresse de la ville de Saint-Amant, la Cheire, 
en Auvergne, qui fait don à la patrie de la contri- 
bution sur les ci-devant privilégiés, et demande 
d’être le chef-lieu d’un district. 

Adresse de la communauté de Mirabeau en 
Provence, contenant l'adhésion la plus entière 
aux décrets de l’Assemblée natiouale, les alarmes 
des habitants sur le projet qu’on assure formé de 
les placer dans le district de Forcalquier, dépar- 
tement de Digne, et le vœu de ces mêmes habi- 
tants pour que la ville royale de Pertuis soit érigée 
A CCE Re de district relevant du département 

ix. 

Adresse du bourg de Sauzon à Belle-Ile-en-Mer 
en Bretagne, qui a arrêté de former une milice 
nationale, à l'instar de celles établies dans toutes 
les villes et bourgs du royaume; il proteste avec 
serment d'exécuter et faire strictement exécuter, 
même au péril de sa vie, les décrets de l’Assemblée 
nâtionale, que tout bon citoyen français doit res- 
pecter autant qu’il chérit sa liberté. 

Adresse d'adhésion de la communauté de Gezens 
en Auvergne; elle fait le don patriotique des 
sommes imposées sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse des communautés du pays Briançon- 
nais, qui expriment avec la plus grande énergie 
les sentiments d'admiration, de reconnaissance 
et de dévouement dont elles sont pénétrées pour 
l’Assemblée nationale; elles demandent avec ins- 
tance de former un district. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Ferrières en Gatinais, qui annonce que dans 
l'assemblée générale des habitants, du 18 de ce 
mois, qui à terminé les élections d’un maire, de 
cinq officiers municipaux, de douze notables et 
d’un procureur de la commune, il a été unani- 
mement arrêté que le premier acte que ferait la 
vouvelle municipalité serait l'hommage de son 
respect envers les représentants de la nation, de 
la soumission Ja plus entière et de la plus par- 
faite adhésion à leurs décrets. « Daignez, disent- 
ils, Nosseigneurs, recevoir avec bonté le témoi- 
gnage de notre profonde vénération, et l'assurance 
que nous ne démentirous jamais le serment sacré 
et solennel que nous avons prononcé, d’être à 
jamais fid’ies à la nation, au Roi et à la loi, et 
de répandre jusqu’à la dernière goutte de notre 
sang pour vous défendre contre tous ceux qui 
oseraient troubler vos précieux travaux. » Ils 
instruisent l’Assemblée que les déclarations pour 
la contribution patriotique s'élèvent déjà à la 
somme de 4,395 livres 17 sols. 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion de la communauté de Saint-Piermont, Nouart 
et Vaux-en-Dieullet en Ghampagne ; elle réclame 
l'affranchissement d’une redevance annuelle, ap- 
pelée sauvement, qu’elle paye à la ville de Sainte- 
Menenould. 

Adresse des officiers, bas-officiers et chasseurs 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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du bataillon d'Auvergne, en quartier à Clermont- 
Ferrand, qui présentent à l’Assemblée nationale 
l'hommage sincère de la conviction intime dans 
laquelle ils ont toujours été, que les représen- 
tants de la nation, qui ne veulent que le bien, 
et qui y travaillent avec un zèle si courageux, 
nont jamais pensé d’altérer dans l'esprit du 
peuple français les sentiments d'estime, de con- 
sidération et de reconnaissance que l'armée a 
constamment mérités. Dans une assemblée géné- 
rale des citoyens de toutes les classes de la ville 
de Clermont-Ferrand, il a renouvelé, le 18 de ce 
mois, le serment solennel d’être à jamais fidèle 
à la nation, au Roi et à la loi, et de maintenir de 
tout son pouvoir la Constitution, Par une déli- 
bération jointe à cette adresse, la ville rend les 
témoignages les plus éclatants de la noblesse 
des sentiments et du patriotisme de ce digne 
régiment. 

Adresse d'adhésion et dévouement de la muni- 
cipalité de Triel; elle expose les alarmes du 
peuple sur la rareté et la cherté des grains. 

Adresse de la ville d'Evreux, qui, dans un 

moment où les ennemis de la patrie inondent les 
poaces de hbelles incendiaires pour soulever 
es peuples aigris de longue main par le senti- 
ment de leurs maux, ct détruire cette précieuse 
harmonie que la confiance a établie entre le 
peuple et ses représentants, s'empresse de donner 
à l’Assemblée nationale un nouveau gage de sa 
tidéiité et du patriotisme qui l'anime, en lui re- 
nouvelant de la manière la plus solennelle l’as- 
surance d’un dévouement sans bornes et de la 
soumission la plus absolue et la plus volontaire 
à ses décrets sanctionnés par le Roi. 

Adresse d’adhésion de trente-cinq communautés 
voisines de la ville d'Eymoutiers en Limousin ; 
elles demandent que cette ville soit le chef-lieu 
d’un district. : 

Adresse des officiers municipaux de la ville 
de Montesquiou, qui adhèrent à tous les dé- 
crets de l’Assemblée nationale; ils annoncent 
qu'ils jouissent de la plus heureuse tranquillité, 
et qu’ils en sont redevables à une brave légion 
commandée par des chefs estimables, MM. Dupuy, 
de Monbrun et de Montesquiou. lis ajoutent que 
la contribution patriotique, dont Ls moins for- 
tunés n’ont pas voulu s’exempter, excède déjà 
le montant des impositions ordinaires, tantroyales 
que locales. 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion de la ville de Clermont-Lodève en Langue- 
doc, et de celle de Tournay, dans le diocèse de 
Tarbes; elles demandent d’être chefs-lieux de 
districts. 

Adresse du même genre de la ville de Nemours, 
de celles de Villiers-sur-Orge, de Saint-Chely en 
Gévaudan ; elles font une offrande patriotique 
des sommes provenantes de l'imposition sur les 
ci-devant priviléciés. 

Adresse des héritiers de quatre-vingt-quatorze 
marins de l'ile de Noirmoutier, qui ont servi 
sur les vaisseaux du Roi depuis 1704 jusqu’en 
1709 : ïis font le don patrivtique du produit des 
rentes conslituées par le Roi au protil de ces 
marins, pour leur tenir lieu du payement de leurs 
salaires. 

Adresses de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment des voiontaires nationaux de la vlile d'Or- 
léans, de la garde natonale de Cambrai et du 
comité permanent de la ville de Bellort. 

Délibération des communautés de Lauvienet, 
de Laurevez et de Perros-Haucon en Bretagne, 
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décrets rendus et à rendre par l’Assemblée na- 
tionale. 

Adresse de la Société patriotique de la ville de 
Perpignan, contenant une adhésion absolue à 
tous les décrets de l’Assemblée nationale, sanc- 
tionnés par le Roi, et un dévouement sans bornes 
pour leur exécution. Un grand nombre de citoyens 
réunis de la même ville expriment, par une autre 
adresse, la même adhésion; demandent que le 
département du Roussillon soit fixé d’une ma- 
nière uniforme et égale à celle des autres dépar- 
tements du royaume ; que la ville de Perpignan 
soit le chef-lieu de ce département, et le siège 
d’un tribunal souverain ; que les corps d'arts et 
métiers de ladite ville soient conservés dans l’an- 
cienne forme, offrant de céder au profit de l'Etat 
la moitié des frais de réception des maitres, et 
de payer une indemnité proportionnelle pour la 
cessation de la perception des droits de gabelle 
et de régie générale, dont le rétablissement, 
même provisoire, leur à paru impossible dans 
leur province. 

Déclaration du sénéchal du comité de Goëlo 
et baronnie d'Avaugour en Bretagne, portant 
qu'il ne percevra désormais aucun émolument 
attribué à son office, et qu’il engage tous les 
officiers de ce tribunal à terminer gratuitement 
toutes les contestations soumises à leur jugement 
avant de quilter leur place. 

Délibération de la ville de la Roche-Bernard en 
Bretagne, qui déclare adhérer formellement à 
l'arrêté pris par la municipalité de Rennes, 
absolument dans les principes établis par les 
décrets de l’Assemblée nationale sur les droits 
de l'homme. 


(26 janvier 1790.] 


M. Wiochot, curé de Malienv, député du bail- 
liage de Troyes, écrit qu'atteint d’un rhuma- 
tisme goutteux, dont il ne pourra être guéri 
qu'au retour du printemps, il demande à l’Assem- 
blée s’il est obligé de donner sa démission. 

Il n’est rien statué sur cette lettre. 


Les jeunes élèves de la classe de Logique du 
collège Louis-le-Grand font un don patriotique 
qu’ils accompagnent de l'adresse suivante : 


« Nosseigneurs, pénétrés des sentiments qu’in- 
spirent de toutes parts vos décrets et Les besoins 
de l'Etat, vingt-sept boursiers, composant la 
classe de Logique au collège de Louis-le-Grand, 
viennent aussi vous offrir leur léger tribut. En- 
fants de la patrie, c’élait à eux de s’avancer à la 
tête de tous les jeunes citoyens : heureux s'ils 
n'avaient été prévenus dans un si noble dessein, 
ou sils pouvaient s’eu consoler par l'éclat d’une 
plus riche offrande. » 

« Mais vous leur pardonnerez sans doute, 
Nosseigneurs, de ne déposer devant vous que la 
sonne de deux cents livres. Toute légère qu’elle 
est, elle aura quelque pris à vos Yeux, puisque 
ceux qui vous l'ofirent n’ont d’autres biens que 
les largessses de la patrie et que ce sacrilice leur 
impose autant de privations qu’un sacrifice plus 
graod fait par un plus grand nombre. 

« Puissiez-vous donc l'agréer comme un gage 
des efforts que nous ferons un jour pans satisfaire 
à une reconnaissance sans bornes | Puissiez-vous, 
en l'accueillant avec bonté, enhardir ceux qui, 
dans le même asile que nous, jouissent des 
mêmes bienfaits, et qui bientôt sans uoute, vous 
en offriront de plus dignes de vous. C'est le seul 
vœu que nous nous permettons d'exprimer, 


qui adhèrent purement et simplement à tous les | tandis que nos cœurs en forment lant d’autres 
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dont la France et vous, Nosseigneurs, êtes les 
éternels objets. ÿ 


[Assemblée nationale.] 


« Signé, DE TROYE, au nom des logiciens du 
collége Louis-le-Grand. » 


M. le Président répond en ces termes : 


« Jeunes gens, n'oubliez jamais le jour où 
l'Assemblée nationale agrée votre offrande, vos 
hommages et vos respects. Le ciel vous a ré- 
servés pour l'époque la plus importante de l’es- 
pèce humaine : jouissez long-temps du bonheur 
qu’elle vous prépare, et ne trompez jamais les 
espérances de la patrie. » 


M. le comte d’Estagniol, député de Sedan, 
remet un don patriotique de cent louis, envoyé 
ae M. Simon Bruyères, négociant de Sedan, et 
’Assemblée décide qu’il en sera fait mention dans 
le procès-verbal. 


M. de Turckheim, député de Strasbourg, 
résente à l’Assemblée l'hommage du respect, de 
a reconnaissance, et du dévouement de la société 

harmonique des Amis-Réunis à Strasbourg ; il la 
supplie d’agréer le don patriotique de 600 livres, 
qu'il va déposer chez le Trésorier. 

L'Assemblée reçoit ensuite à la barre les dé- 
putés de la nouvelle municipalité de Chälons- 
sur-Marne, formée suivant ses décrets. Ce pre- 
mier hommage des nouvelles municipalités est 
accompagné d’un don patriotique. M. le prési- 
dent leur témoigne la satisfaction de l’Assemblée 
en ces termes : 

« La ville de Chälons doit étre glorieuse d’ap- 
porter à l'Assemblée nationale le premier hom- 
mage d’une municipalité formée sur les prin- 
cipes constitutionnels; l’Assemblée reçoit avec 
satisfaction vos respects et votre offrande. » 


M. ie Président, L'ordre du jour appelle la 
discussion sur l'affaire du prévôt de Marseille. 

M. le comte de Mirabeau a la parole contre le 
projet de décret présenté par M. l'abbé Maury au 
nom du comité des rapports. 


M. le comte de Mirabeau ({). Messieurs, 
deux de vos décrets ont accueilli les plaintes des 
citoyens que poursuit le prévôt général de Pro- 
vence, et deux de vos décrets n’ont pu sauver en- 
core des innocents ; leur péril s’accroit en raison 
de leurs succès. le magistrat irrité, qui peut d’un 
mot les dévouer au supplice, veut juger ceux-là 
mêmes qui par leurs dénoncialions l’ont mis au 
rang desaccusés. Il les dénonce à son tour comme 
des calomniateurs, et prétend que c’est à lui de pu- 
nir! IL est pris à partie, il se défend, il attaque, 
il ne disssimule ni son ressentiment ni sa ven- 
geance et ne descend pas de son tribunal ! 

Si cet étrange combat ne présentait que cette 
seule singularité, l’affaire de Marseille vous pa- 
raîtrait sans doute inconce able, mais ce juge, qui 
met un si grand prix à conserver le droit rcdou- 
table de juger les autres, cherche à prouver, dans 
les mémoires qu'il vous adresse, que les accusés 
sont coupables, et caractérise déjà leur délit. Soit 
prévention, soit vengeance, il les traite de sédi- 
lieux, de criminels de lèse-nation ; la conviction 
estdans son cœur, le jugement estsur ses lèvres: 


(4) Ls Moniteur ne dorne qu'une analyse du discours 
de M. le comte de Mirabeau. 
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etce magistrat, qui ne saurait désormais avoir 
l'impartialité de la loi, s’obstine à juger ! Et ce 
magistrat, parmi les motifs qu’il allègue de rester 
à sa place, annonce lui-même qu'il doit venger 
son tribunal ! 

Que deviendra dès lors cette funeste procédure ? 
Le ressentinent, qui en dirigera le fil tortueux, 
ne conduira-t-il pas invinciblement à l’échafaud 
ceux qu'il regarde comme si coupables ? Laisser 
aujourd’hui dans ses mains le glaive deslois, n’est- 
ce pas lui livrer des victimes, les frapper nous- 
mêmes, les abandonner après que vos propres dé- 
crets, dont le prévôt voudra montrer l'injustice, 
auront servi à les faire immoler ? 

Mais ce ne sont là que les circonstances les 
moins frappantes que je me propose de vousdéve- 
lopper. Ces malheureux, dont la voix impuissante, 
perçant les voûtes des bastilles de Provence, vient 
retentir jusqu’à nous, qui sont-ils ? Quelle est cette 
procédure prévôlale où sept cents témoins sont 
entendus, où cent citoyens sont décrélés, où 
soixante-dix accusés sont prisonniers ? Quel crime 
impute-t-on à ces infortunés qu’un peuple im- 
mense justifie, pour lesquels presque toutes les 
corporations de Marseille vous ont envoyé les plus 
touchantes supplications, et qui n’ont contre eux 
que quelques gens en place, une partie des an- 
ciens échevins du conseil municipal, et cette pe- 
tite portion de négociants dont se compose l’aris- 
tocratie de l’opulence, qui ne seront désormais, 
par vos nouvelles lois, que les égaux de leurs 
concitoyens? Quel but se propose-t-on de remplir 
par celte étonnante procédure, prise dans une 
ville frontière, dans une ville où l'on a rassem- 
blé une armée de huit mille hommes, et où la mi- 
lice nationale n’a que des chefs et point de sol- 
dats ? Quel a été l’objet du pouvoir exécutif, lors- 
qu'il a confié au seul prévôt général, à un seul 
bomme, la connaissance de tous les troubles d’une 
grande province? Que veulent les ministres, lors- 
qu’ils mettent tant de chaleur à soutenir cet 
homme, que sa résistance à vos lois vous a for- 
cés de renvoyer au Châtelet ; lorsqu'ils portent un 
Roi juste à refuser sa sanction pour celui de vos 
décrets qui devait rétablir la paix dans une des 
plus importantes villes du royaume ? 

Je tâcherai, Messieurs, de résoudre une partie de 
ces grandes questions, ou plutôt je ne ferai que 
cette seule réponse : Les prisonniers que l’on veut 
punir sont les défenseurs du parti populaire. Au- 
cun de ceux qui, dans les assemblées primaires, 
ont dénoncé les maux de la patrie, n’a échappé. 
Aucun de ceux que le Parlement menaçait, il y a 
six mois, n’a pu se soustraire aux poursuites du 
tribunal qui a pris sa place. Aucun de ceux qui 
ont fait dans le conseil de ville des motions utiles 
et courageuses, qui ont pris notre langue, quiont 
voulu établir une milice pationale ou réformer 
celle qui existe, ou porter au conseil, à l'époque 
du 23 juillet, les vœux modérés d'un peuple que 
les nouvelles de Paris, que d’affreux présages et 
nos propres craintes alarmaient, n’a pu se garan- 
tir contre les décrets d’un juge pour qui nos prin- 
cipes sont aussi étrangers que si la révolution 
qui vient de s'opérer n'existait pas. Tout est 
maintenant connu ; les motifs du prévôt, les prin- 
cipales charges de la procédure, les interroga- 
toires des accusés, tout est dévoilé. Le prévôt a 
lui-même envoyé toutes les pièces qui le con- 
danment. D'après ces pièces, au lieu de punir, il 
faudra récompenser ; au lieu d’environner les ac- 
cusés des terreurs qui précèdent les supplices, il 
faudra les sortir en triomphe de leurs cachots, les 
mettre au nombre des coopérateurs de l’Assem- 
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blée nationale, reconnaître nos principes dans 
lenrs principes, et les déclarer bons citoyens, ou 
nous avouer nous-mêmes coupables. 

Pour vous faire connaître, Messieurs, la situation 
de la ville de Marseile, je noterai plusieurs épo- 
ques. Pour vous dévoiler la conduite du prévôt, 
je distinguerai tous les chefs d'accusation que 
J'ai à former contre lui. Vous verrez, par la réu- 
nion de ces deux tableaux, comment la ville du 
royaume qui la première a manifesté le désir 
d’une heureuse révolution, qui la première a mon- 
tré des citoyens dignes de vos nouvelles lois, qui 
la pie s'est armée pour résister tout à la fois 
et à ses oppresseurs et aux brigands qui pou- 
vaient menacer sa tranquillité, est devenue tout à 
coup si différente d’elle-même et de ce qu'elle a 
toujours été, même sous le despotisme. 

Les citoyens de Marseille se portèrent en foule 
à ces assemblées primaires, qui ont été les pre- 
miers éléments de la régénération de l'Etat. Là, 
trois chefs de plaintes furent dénoncés avec cou- 
rage. L'intendant était abhorré, il trouva des ac- 
cusateurs. Le Parlement était exécré, le peuple 
sollicita, invoqua d’autres juges. Les impôts, pres- 
que uniquement établis sur le prix du pain et de 
la viande, épargnaient les riches el dévoraient 
chaque jour une grande partie de la subsistance 
du peuple; la suppression de ces impôts fut de- 
mandée. Mais le peuple (n’en accusons que ses 
maux et nos mœurs) crut pouvoir détruire sur le 
champ les abus qu’il dénonçait. Les fermes mu- 
nicipales mises imprudemment aux enchères; des 
concurrents écartés par un fermier protégé par 
l’intendant, qu’une fortune de plusieurs millions 
aurait dû rassasier, portèrent le peuple à des ven- 
geances. 

La maison de ce fermier fut dévastée ; elle le 
fut, non par des brigands, non par des voleurs, 
mais par le mouvement soudain et irrésistible 
de l’indignation publique. Cetle scène eut lieu le 
23 mars. 

Voilà, Messieurs, la première époque des trou- 
bles de Marseille, voici la seconde : 

Marseille, comme ville frontière et comme port 
de mer, a toujours dans son sein une foule d’é- 
trangers, d'inconaus, de matelots de diverses 
nations,de gens sans fortune et prêts à toutentre- 
prendre. Ges hommesse rassemblèrent dès le len- 
demain de l'émotion populaire dontje viens de par- 
ler ; on les entendit menacer les magasins des né- 
gociants. Aussitètune foule de ciloyens se réunit 
pour les repousser ; leurs offres sont accueillies ; 
les brigands sont environnés, dispersés, la ville 
préservée. La formation de ces jeunes SAN 
en milice bourgeoise fut leur récompense. Il ne 
suffisait pas d’avoir sauvé la ville d’une dévasta- 
tion, il fallait encore préveair le retour du même 
danger, et Marseille, faite pour donver de grands 
exemple, eut aussi l'honneur de devancer l’établis- 
sement des milices nationales. 

Une seule faute fut commise alors par l'admi- 
pistration. Le prix de la viande, qui était à dix 
sous, fut porté à six. Il n’y avait aucune perte à 
la laisser à ce prix. Mais la livre de pain, qui 
coûtait trois sous et demi, fut portée à deux sous, 
c’est-à-dire au-dessous de sa valeur réelle : on 
crut satisfaire le peuple par celte périllèuse com- 
plaisance. Peu de jours après, il reconnut lui- 
même son erreur; il acheta ce pain, auquel il 
borne presque tous ses vœux, à trente-quatre de- 
niers, et il ue restait plus aucune trace des deux 
émotions populaires. 

Voici maintenant une troisième époque. La 
milice citoyenne se conduisit avec un zèle infa- 
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tigable; les patrouilles purgèrent la ville des mal- 
faiteurs; trois centsscélérats,dont plusieursavaient 
déjà subi des peines, furent déposés dans les pri- 
sons publiques, et ceux qui échappaient à ces 
poursuites sortaient d'une ville où les espérances 
du crime n’en compensaient plus les dangers. Ua 
zèle aussi marqué obtint la récompense qu'il mé- 
rilait ; tous les corps de la ville votèrent des élo- 
ges aux jeunes citovens ; le peuple bénissait ses 
défenseurs ; le commandant de la province leur 
fit offrir des drapeaux. Cette époque est remar- 
quable par le contraste qu'offrait Marseille tran- 
quille, Marseille heureuse, à côté des troubles que 
l’on cherchait à exciter dans le royaume. 

Ce bonheur ne dura qu'un instant, et vous allez 
en conaaître la cause. Le parlement de Provence 
parut craindre de laisser informer les juges or- 
dinaires sur les troubles qui avaient agité la pro- 
vince et demanda que celte redoutable instruc- 
tion lui fût exclusivement confiée ; il forma cette 
prétention, lorsque la province était divisée en 
deux partis, lorsque chacun de ces partis accu- 
sait l’autre d’exciter et de fomenter des troubles, 
lorsqu'il était plus nécessaire que jamais d'avoir 
des juges qui ne fussent pas pris dans la triple 
aristocratie des nobles, des privilégiés, des pos- 
sédants-fiefs. 11 obtint cependant cette attribution, 
qui pouvait devenir si funeste à la liberté publi- 
que. La déclaration du Roi- portait surtout de 
rechercher les auteurs, de remonter aux causes, 
d'informer sur les propos : on n'avait oublié au- 
cun instrument de la tyrannie. 

La Provence se soumit à cette loi de sang, et 
bientôt des citoyens furent proscrits, des villa- 
ges dévaslés. Mais Marseille, qui était particuliè- 
rement menacée ; Marseille, qui, dans les assem- 
blées primaires, s'était élevée contre le parlement 
de Provence, contre l'intendant qui présidait cette 
cour, contre ua fermier protégé par cet intendant,; 
Marseille, où le parlement désignait déjà ses vic- 
times parmi les chefs de cette milice qui défendait 
ce peuple et que le peuple défendait à son tour; 
Marseille, dont Ja seule émotion populaire avait 
eu pour cause une juste vengeance Contre ses 0p- 
presseurs, Marseille contesta l'attribution du par- 
lement : des délibération unanimes, prises daos le 
conseil des trois ordres qui avait député aux Etats 
généraux (il faut que vous me permelliez pour cette 
époque le langage du temps), portèrent au pied 
du trône les réclamations d’un grand peuple .Ges 
réclamations furent d’abord dédaignées, et c’est 
ici que commence une cinquième époque. 

Jusque-là les habitants de Marseille avaient été 
parfaitement unis ; les traitres à la patrie n’osaient 
du moins se montrer ; mais la résistance qu’é- 
prouvaitle parlement lui fit employer les ressorts 
d’une puissance qui n’est aujourd’hui qu’un fan- 
tôme, et qui dans ce moment portait encore l'ef- 
froi de deux résurrections et de deux victoires. 
La crainte et l'intérêt lui procuraient des agents ; 
les créatures de l’intendant, les suppôls uu fer- 
wier se joignirent à ce parti; des calomnies fu- 
rent répandues contre la garde citoyenne, des 
fautes de discipline furent changées en délits; 
quelques actes d'autorité dans les affaires de po- 
lice furent présentés comme des actes de révolte. 
En vain les jeunes gens obtinrent de n’a voir pour 
chefs que les échevins ; le gouvernement, trompé, 
s’obstinait à regarder cette milice fidèle comme 
une troupe de conjurés, et le parlement deman- 
dait une armée pour entrer dans Marseille par 
une brèche, commeun roi méconnu, mais Vain- 
queur, punit des sujets rebelles. 

Quelques motifs particuliers acéraient encore 
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les calomaies et les haïnes qui doivent préparer 
les dissensions de Marseille. Un chat avait été 
pendu, la milice citoyenne l'avait souffert, et les 
amis de l’intendant prétendaient que ce chat n’é- 
tait qu’un emblème. La flatterie avait donné le 
nom de cet intencant à une fontaine publique ; 
le peuple avait substitué à ce nom proscrit celui 
de M. Necker, et la milice citoyenne n'avait pas 
versé des flots de sang pour empêcher cet atten- 
tat. Enfin, le conseil des trois ordres, le conseil 
électeur des députés des Etats-cénéraux, axait 
nommé vingt-quatre commissaires pour vérifier 
le compte des anciens échevins; et ces commis- 
saires avaient découvert ou de grandes fautes en 
arithmétique ou de grandes erreurs en adminis- 
tration. C’en était assez pour grossir le parti de 
l'intendant de tous ceux à qui ses faveurs, ses 
entreprises, ses spéculations n'avaient pas été 
étrangères. 

Je ne saurais trop m’arrêter sur cette cinquième 
époque. Le parlement mettait une si grande im- 
portance à se venger de Marseille que les cham- 
bres furent assemblées pour punir le comman- 
dant de la province, qui relusait de donner des 
troupes. Il y eut des voix pour le décréter, d’au- 
tres pour le demander; on se borna à lui en- 
voyer une députation : « Les troupes ne risque- 
ront rien, disait-on; on tirera sur toutes les 
fenêtres ouvertes. » Eh! qu'importe, en effet 
que Marseille fût détruite, si le parlement 
était vainqueur ? Il le fut, Messieurs, et voici une 
sixième époque. Le commandant de Provence re- 
çut l’ordre de se transporter à Marseille avec huit 
milie hommes de troupes et un train considérable 
d'artillerie. 11 arrive et ces portes qu'il devait 
renverser étaient couronnées par des arcs de 
triomphe, et cette milice qu’il devait combat- 
tre préparait des fêtes, et ce peuple qu'il fallait 
punir, content d’avoir repoussé le parlement,ma- 
nifestait son allégresse par des cris de vive le 
Roi ! 

Je touche à la cause immédiate des troubles de 
Marseille. Des ordres, dounés par des ministres 
qui croyaient cette ville coupable, furent exécutés 
lorsqu'on la trouva fidèle. 

Il fallait rendre inutile le travail des vingt-qua- 
tre commissaires examinateurs des comptes; ce 
but fut rempli en cassant le conseil des trois 
ordres, qui seul avait la confiance publique, et 
ancien conseil municipal reprit ses fonctions. 

Il fallait punir cette milice citoyenne qui 
avait osé résister au parlement ; elle fut accusée. 

IL fallait punir plus spécialement quelques-uns 
de ses chefs, dont les dénonciations contre l'in- 
tendant étaient connues ; et plusieurs particuliers 
reçurent l'ordre de sortir de Ë ville : le comman- 
dant promit pour tous les autres une ammistie 
que personne ne réclamait et dont personne 
n'avait besoin. 

Il fallait surtout établir une garde bourgeoise 
qui ne füt plus dangereuse pour ceux à qui la 
première avait été redoutable ; aussitôt on la créa. 
Mais quelle en fut la formation ? quel fut le choix 
des capitaines el des lieutenants ? quel en a été 
l'esprit et le but? C'est ce qu'il est indispensable 
de vous faire connaître. 

La milice devait être composée de soixante 
compagnies, dont chacune aurait un capitaine et 
quatorze lieutenants; chaque lieutenant devait 
avoir un brigadier et quatorze volontaires. 

Les soixante capitaines furent pris exclusive- 
ment dans deux classes de citoyens ; on en choisit 
vingt-huit dans la noblesse, et trente-deux parmi 
les négociants du premier ordre. Les échevins les 
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proposèrent ; le conseil municipal les agréa; 
huit lieutenants par compagnie furent nommés 
de la même manière sur des listes données par 
les capitaines ; les autres l'eutenants furent seu- 
lement choisis par ces derniers, et adoptés par les 
échevins. 

. Quant aux volontaires, il n’y en eut presque 
pos il n’y en a point dans ce moment : 
’amour-propre avait recruté les officiers ; le dé- 
faut de confiance écarta le soldat. A cette époque, 
aucune ville du royaume n'avait encore de milice 
nationale, et l'irrégularité de celle de Marseille 
était moins sensible. Nous verrons bientôt le mo- 
ment où l'exemple de plusieurs milices règulière- 
ment formées donna lieu dans Marseille à des 
vœux, à des motions légales faites dans le con- 
seil municipal, qu'on a voulu punir comme des 
crimes. 

Get état de choses dura jusqu’au 25 juillet; 
mais, à cette époque, qui répond pour Paris à celle 
des 12, 13 et 14 du mois, il survint des événe- 
ments à Marseille que la procédure prévôlale ne 
rendra pas moins célèbres que les annales pari- 
siennes. 

Vous connaissez lés délibérations que prirent 
presque toutes les grandes villes du royaume 
daus cet instant où des nouvelles désastreuses 
apprirent aux provinces et les craintes et les 
efforts de la capitale. Marseille suivit cet exemple. 
La première commotion et le besoin de rassurer 
le peuple portèrent d'abord M. de Caraman à 
rappeler le conseil des trois ordres ; mais, impa- 
tients d'exprimer leurs suffrages, six mille 
citoyens s’assemblèrent dans une salle du sieur 
Arquier. Là, des vœux furent rédigés, non pour 
les envoyer directement à l’Assembiée nationale, 
mais pour les porter au conseil des trois ordres. 
Là, les ennemis de l’Etat, les ministres prévarica- 
teurs, les oppresseurs de Marseille furent dénon- 
cés. Là, des canons braqués sur la ville, huit 
mille hommes de troupes réglées postés dans ses 
faubourges, et la nullité presque absolue de la mi- 
lice portèrent les citoyens à demander que les 
canons fussent déplacés, que les troupes fussent 
éloignées. Vingt-quatre commissaires furent nom- 
més pour transmettre ces vœux au conseil, qui 
les consacra par ses délibérations. Vous auriez, 
sans doute, Messieurs, donné des éloges à ces 
premiers élans du patriotisme; vous en auriez 
excusé même les écarts. Apprenez que celte 
assemblée est le principal objet de la procédure 
prévôtale, que huit des commissaires ont été dé- 
crétés, que trois sont déjà dans les fers. 

Voici maintenant, Messieurs, une dernière 
époque qui exige toutevotre attention. Elle com- 
prend tout ce qui s’est passé depuis le 23 juillet 
Done 19 aoùt, époque de la procédure pré- 
vôlale. 

La députation des communes de Provence avait 
fait d’inutiles efforts auprès des anciens minis- 
tres pour obtenir la révocation de la déclaration 
du Roi, qui attribue exclusivement au parlement 
d'Aix la connaissance des troubles de la Pro- 
vence. Elle renduvela ses instances lorqu’un 
nouveau ministre lui fit a tee plus de succès. 

Pendant que ces démarches étaient publique- 
ment connues, le bruit se répandit à Marseille que 
le parlement prenait secrètement dans Aix une 
procédure contre cette ville. Le curé d’un village 
voisin venait d'être décrété de prise de corps dans 
une procédure du même genre, enlevé par cent 
soliats, traduit en plein jour, et renvoyé, sur ses 
réponses, tellement son innocence fut reconnue, 
en l’état d’un décret d’assigné pour être oui. Ge 
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curé était citoyen de Marseille. Un de ses parois- 
siens, impliqué dans une autre procédure de la 
même nature, veuait d’être arrêté dans Marseille, 
et le peuple l'avait délivré : on craignit que le 

arlement, sur le point d’être dépouillé, ne se 

âtât de condamner les accusés. Une inspiration 
soudaine s'empare de peuple; il s’assemble, de- 
mande des armes à la municipalité, et se rend à 
Aix pour délivrer les prisonniers, comme autrefois 
l'on partait pour les Croisades. 

M. de Caraman, qui avait reconnu le danger d’ar- 
rêter ce mouvement populaire, se borna sagement 
à le diriger. M. l’abbé de Beausset se mit à la tête 
du peuple afin de le contenir, et choisit deux ci- 
toyens honnêtes pour le seconder. Les habitants 
d'Aix reçurent la croisade avec des transports de 
joie. Soixante-trois prisonniers furent délivrés : 
Ja petite armée les ramena le même jour dans 
Marseille sur des chariots ornés de guirlandes. La 
milice les reçut hors des portes de la ville en 
bordant la haie. Un peuple immense était placé 
en amphithéâtre sur toutes les avenues; les sol- 
date portaient au bout de leurs fusils des tronçons 
de chaines brisées ou des carcans enlevés sur la 
route ; les prisonniers levaient les mains au ciel 
et bénissaient leurs libérateurs; les larmes cou- 
Jaient de tous les yeux ; jamais Marseille n'avait 
eu de fête plus intéressante. L'armée reçut l’ordre 
de défiler devant le portrait du Roi, que l’on mit 
sous un dais dans la salle du conseil. Là, toutes 
les armes furent déposées en un monceau; des 
aumônes abondantes furent recueillies pour les 
prisonniers, et les citoyens d’Aix, qui les avaient 
accompagnés, reçurent eu présent un drapeau 
d'union de la ville de Marseille. 

Croiriez-vous, Messieurs, que cette fête triom- 
phale est encore l'un des objets de la procédure 
du prévôt? Les deux citoyens qui accompa- 
gnèrent l'abbé de Beausset sur sa demande, et 
dont l’un donna le conseil de faire déposer les 
armes devant le portrait du Roi, ont été décrétés 
de prise de corps : ils sont tous deux dans les 
fers. M. l’abbé de Beausset aurait été lui-même 
décrété; s’il n’était, à ce qu’on dit, parent du pré- 
vôt. Non, je ne pardonnerai jamais à celui qui, 
flétrissant par des décrets cette époque intéres- 
sante des annales de Marseille, n’a pas trouvé les 
motifs d'excuser les fautes du patriotisme, ou, si 
l’on veut, le délire de la sensibilité ! 

Je vous ai parlé, Messieurs, des tentatives de la 
députation de Provence auprès des nouveaux 
ministres : son espérance ne fut pas trompée. 
Pendant que les Marseillais délivraient les prison- 
niers, nous fimes révoquer les juges; nous 
obtinmes plus encore : la bienfaisance du Roi le 
porta à accorder une amnistie générale pour tous 
les troubles qui avaient eu lieu jusqu'alors en 
Provence. Tout fut remis, tout fut oublié. Ce fut 
au prévôt général que la connaissance des émo- 
tions populaires de la Provence fut exclusivement 
accordée. 

Ici, messieurs, je ne fais qu’une seule réflexion, 
mais elle est sans réplique. La plus grande partie 
de la procédure du prévôt porte sur des faits 
antérieurs à l’'amnistie. il a envoyé une parti: de 
ses procédures au comité des rapports, et toutes 
les dépositions, qu’il a choisies de préférence pour 
nous donner une idée des crimes des accusés, ne 
sont relatives qu’à l'assemblée du 23 juillet. Sa 
procédure entière est donc une iniquité et un 
abus de pouvoir. 

Mais avant de coarcter les chefs d'accusation 
que je formerai contre lui, jai encore à vous 
faire connaître des faits importants. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[26 janvier 1790.] 335 

Marseille, qui n’avail qu’une milice irréguliè- 
rement formée, surchargée d'officiers et presque 
sans soldats, sentit, le 23 juillet, plus vivement 
que jamais, la nécessité de la mieux organiser, 
comme on reconnait au moment du danger le 
besoin des armes. D'un autre côté, l'établisse- 
ment des milices nationales, qui se formèrent 
alors partout le royaume, présentait plusieurs 
modèles à suivre, et augmentait chaque jour les 
resrets des bons citoyens. Une autre circonstance 
dirigea encore l'attention publique sur cet objet. 

Le conseil des trois ordres avait été remis en 
exercice (c'était la véritable commune de Mar- 
seille) ; il pensait que l’ancien conseil municipal 
n'avait plus aucun pouvoir, et il voulut s’occu- 
per de la milice que ce conseil avait établie. Dif- 
férentes motions furent faites : les unes tendaient 
à casser la milice et à la former par districts; 
les autres à augmenter simplement le nombre des 
compagnies, et à choisir des capitaines qui, 
jouissant de la confiance publique, pussent trou- 
ver des volontaires. Quelques-unes tendaient à 
réformer simplement une grande partie des offi- 
ciers qui, n'ayant pas plus de quinze à vingt ans, 
ne devaient pas commander à des hommes. 

Cette milice présentait encore d’autres dangers. 
Elle avoit été formée dans le moment où le parti 
populaire s'était vu forcé de fléchir sous le 
poids d’une armée. Plusieurs des capitaines étaient 
connus par des relations intines avec des hommes 
que l'opinion publique plaçait dans le parti con- 
traire à la révolution; et presque tous les lieu- 
tenants étaient les amis, les créatures des capi- 
taines. Un tel corps, quoique composé de beaucoup 
d’honnêtes citoyens, n'était rien moins qu'une 
milice nationale, et lui livrer exclusivement ;la 
force publique paraissait une de ces fautes que 
la confiance peut absoudre, mais que la pru- 
dence condamne. 

Dans le même temps, on publia des écrits sur 
cette importante question : une matière soumise 
aux délibérations du conseil n'était pas sans 
doute interdite aux discussions des gens de let- 
tres. On verra bientôt que les deux auteurs de 
ces écrits innocents ont été décrétés de prise de 


corps. 

Enfin, M. de Garaman cherchait lui-mêmes des 
moyens de réformer la milice de Marseille; mais, 
écoutant tous les partis, il renonçait le soir au 
plan qu’il avait adopté le matin; et deux avo- 
cats qu'il avait consultés, deux avocats qu'il avait 
appelés auprès de lui, et dont il loue la modé- 
ration et le patriotisme, ont été décrélés comme 
tous les autres. 

Je n’ai pas besoin de vous faire observer, Mes- 
sieurs, qu’une question, qui intéressait aussi 
essentiellement la sùreté de la ville de Marseille, 
devait être l’objet des conversations publiques et 
particulières. Qui aurait pu penser, dans Ce mo- 
ment, que ces conversations deviendraient un 
crime ? Qui aurait pu croire que l’on emploierait 
bieatôt l'inquisition la plus révoltaote pour dé- 
couvrir les auteurs de ces proposet de ces dé- 
crets de prise de corps pour les punir ? 

Nous touchons à cet instant. On ne peut par- 
venir, dans le conseil des trois ordres, à délibérer, 
sur aucune des motions dont la milice était l’ob- 
jet. Les ofliciers de cette milice environnaient le 
conseil, les échevins éludaient des délibérations, 
des capitaines étaient conseillers de ville, une 
épée fut même tirée dans le conseil contre l’au- 
teur d’une motion : les esprits s'aigrirent. La 
milice avait mis de l’amour-propre à rester telle 


336 [Assemblée nationale.] 
qu'elle était formée ; la journée funeste du 19 août 
lui prépara bientôt d’éternels regrets. 

Ce jour-là, une affiche fut trouvée au coin d’une 
rue, portant invitation aux citoyens de se rendre, 
à quatre heures du soir, à une place appelée la 
Tourette, qui touche au fort Saint-Jean. La milice 
regarda celte affiche comme un déli : elle prit 
aussitôt les armes, prépara des cartouches, et ses 
menaces annoncèrent lous les malheurs que l’on 
devait craindre ou d’un @cssein prémédité, ou de 
lamour-propre et de l'impatience. 

A midi, M. de Caraman fit imprimer une affi- 
che pour annoncer au public qu’il allait s'occuper 
sans relàche de la formation de la garde bour- 
geoise : cette pièce est au comité des rapports. 
Mais, dans l'instant même qu'on l’affichait, des 
lieutenants de la milice s’opposèrent à sa publi- 
cation. 

À trois heures, le fils de M. de Caraman alla 
s'assurer par lui-même qu'il n’y avait point d’at- 
troupement à la Tourette; mais la milice se 
croyait bravée, elle s'obstina ; sans doute, elle ne 
prévoyait pas elle-même les suites de cette im- 
prudence. 

Qui trouva-t-elle sur le champ de bataille? Des 
ouvriers qui travaillaient et qu’elle voulut chas- 
ser ; des enfants qui la huërent en voyant mal- 
traiter ces ouvriers ; des gens qui buvaient sous 
des cabanes; quelques curieux au coin d'une 
rue; en tout, moins de cent personnes. La milice 
prétend qu'on lui jeta quelques pierres; mais les 
échevias, dans un récit qu'ils ont fait publier, 
regardent ce fait comme douteux. Eûl-on jeté des 
pierres, la milice fit feu sans en avoir reçu l'or- 
dre. Un citoyen fut percé de trois balles et resta 
sur Îe carreau. Mais bientôt la milice se débanda 
d'elle-même, et l’indignation publique ne lui 
laissa plus d'asile. Des huées suivirent les fuyards 
jusqu’à ce qu'ils fussent cachés ; plusieurs d’en- 
tre eux furent même obligés de céder leurs ha- 
bits et leurs armes au peuple qui les arrachait. 

Ne croyez pas, Messieurs, que les torts dont 
je viens de parler soient communs à toute la 
milice. Dès le lendemain, vingt-huit capitaines 
sur soixante donnèrent leur démission et refu- 
sèrent de servir dans uu Corps qui avait perdu 
le droit de défendre les citoyens. Plus de deux 
cents lieutenants suivirent leur exemple. 

Mais un événement imprévu répandit, le même 
jour, la consternation dans la ville entière. Le 
peuple, toujours exalté dans ses vengeances ; le 
peuple, sur lequel les scènes dramatiques ont un 
si dangereux pouvoir, portait dans les rues le 
cadavre du citoyen qui avait été tué à la Ton- 
rette. On le déposa tour à tour dans le corps de 
garde de la milice, devant l'hôtel du comman- 
dant, et dans la maison du sieur Laflèche, l’un 
des échevins. Là, des brigands s'introduisirent : 
aucun vol, dit-on, ne fut commis; mais les 
meubles d’un salon furent incendiés. Les troupes 
du Roi entrèrent sur-le-champ dans la ville, et 
saisirent dans la maison du consul vingt-trois 
coupables. 

Cest alors, Messieurs, c’est pour ce funeste 
événement que le prévôt général a été appelé à 
Marseille : vous allez voir quelle a été sa con- 
duite. 

Le premier chef d'accusation que je forme 
contre lui,c’estd'avoir choisi pour procureurduRoi 
et pour assesseur les sieurs Laget et Miollis, avo- 
cats de Marseille, qui l'un et l’autre étaient lieute- 
nants de la mitice; qui l’un et l’autre s'étaient 
trouvés à l'affaire de la Tourette, et dont peut- 
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être la maio imprudente avait tué ce malheureux 
dont le prévôt devait venger l'assassinat. 

Il me serait facile de prouver, Messieurs, que 
la procédure du prévôt, sous quelque rapport 
que la considère, ne pouvait pas être indépen- 

ante de l'intérêt de la milice. S’agissait-il d'in- 
former sur la mort du nommé Garcin ? la milice 
était partie, accusée et peut-être coupable. Com- 
ment deux chefs de cette milice pouvaient-ils 
informer de ce délit! Fallait-il laisser ce crime 
iupuni, comme l'a fait le prévôt, se borner à 
poursuivre contre les insultes failes à cette mi- 
lice lorsqu'elle revint de la Tourette, rechercher 
tous les propos tenus contre elle depuis un mois, 
et décréter cent citoyens pour leurs opinions et 
pour leurs pensées ? la milice élait, sous ce rap- 
ort, accusatrice et partie : on ne pouvait d’ail- 
eurs séparer la conduite de la milice des insultes 
que n’en avaient été que la suite. Le prévôt eùût- 
il borné ses poursuites aux incendiaires, un 
crime commis à la suite d’un autre n’était pas 
nécessairement modifié par la cause qui l'avait 
fait naître. 

Mais sur ce chef d'accusation, comme sur tous 
les autres, je n'ai besoin que des mémoires du 
prévôt pour le condamner. Voici ses propres ex- 
pressions dans sa lettre à l’Assemblée nationale, 
du 9 novembre : 

« Appelé à Marseille. je ne pouvais espérer 
« de rétablir la tranquillité sans rétablir toutes 
« les autorités outragées..…. soit par des mc- 
« naces, soit par des voies de fait, soit par des 
« écrits séditieux..... Je regardai comme une au- 
« torité légitime la troupe citoyenne... Jai re- 
« gardé comme un délit les attentats commis 
« contre cette autorité... Il n’est aucun décret, 
« qui n’ait été provoqué contre la violation de ces 
« principes. » 

Que pourrais-je ajouter maintenant qui ne di- 
miouât l'impression que de lels principes feront 
sur vous, Messieurs ? Le prévôt informe sur la 
milice, pour la milice, contre les détracteurs de 
la milice, contre les insultes faites à la milice; et 
il s'associe deux juges de ctte milice, et il place 
les parties mêmes sur le tribunal ! Qu'on me cite 
un peuple encore barbare où de tels principes 
ne fussent pas en horreur! 

Le second chef d'accusation contre le prévôt, 
c'est d’avoir informé sur des faits antérieurs à la 
déclaration du Roi portant amnistie pour la Pro- 
vence. 

lci les mémoires du prévôt et l'extrait des pro- 

cédures qu’il à envoyées suflisent encore pour le 
juger. 
1 dit dans ces mémoires qu’il a voulu rétablir 
les autorilés depuis longtemps usurpées, mé- 
connues, nulles et outragées, soit par des écrits, 
soit par des assemblées illicites et prohibées. 

Oa voit par l'extrait de sa procédure qu'il a prin- 
cipalement informé sur l'Assemblée du 23 juillet; 
qu'il a décrété le sieurUhompré, qui depuis quatre 
mois était absent de Marseille ; qu’il a pris pour base 
de sa procédure les lettres que ce dernier écri- 
vait à sa femme dans les mois de juin et de 
juillet; et qu’il a prétendu le convaincre qu'il 
était l’auteur des premiers troubles de Marseille, 
parce qu'il écrivait à son épouse les phrases qui 
suivent : 

« À lui observé, porte, dit-on, l'interrogatoire, 
que nous avons eu raison de lui dire qu'il avait 
été un des moteurs des troubles et des séditions 
qui ont régné avant son départ pour Paris, puisque 
lui-même s'exprime ainsi dans une lettre du 
29 juillet, qui ne laisse aucun doute. — Les let- 
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tres de Marseille, d'ici à mon départ, m'appren- 
dront si mes concitoyens ont perdu le courage 
que je leur avais inspiré dans des temps où je ris- 
quais réellement, et si maintenant ils ont secoué 
É chaîne pesante du parlement et des minis- 
res. » 

Voilà, Messieurs, quelle est la logique du pré- 
vôt. Les députés de Marseille attesteront qu’il n’y 
a point eu d'émotion populaire dans cette ville 
qui ait été relative au parlement et aux minis- 
tres. Le sieur Chompré veut parler de son cou- 
rage à dénoncer et le parlement et l’intendant 
dans les assemblées primaires; et ce courage, 
selon le prévôt, est une preuve de sédition! Et ce 
courage rend le sieur Chompré complice des 
émeutes dont il ne parle poiat, dont sa phrase 
même ne permet pas de supposer qu'il veuille 

arler, et'dont le prévôt, après la déclaration du 

oi, du mois d'août, ne pouvait informer sous 
aucun prétexte ! 

Voilà, sertes, Messieurs, un abus de pouvoir 
bien caractérisé, et les ministres qui connaissent 
une telle procédure ne s'empressent pas de la 
casser | £t les commissaires du Roi ne peuvent 
pas empècher de pareils abus! Et un tel juge, 
envoyé par vos décrets au Châtelet, résiste encore, 
dispute, conserve sa place, trouve des apologistes, 
même dans votre sein, même parmi ceux qui 
mignorent pas qu’il abuse de sa place et de ses 
pouvoirs ! 

Le troisième chef d'accusation contre lui, c’est 
d’avoir regardé comme des délits des actions ou 
indifférentes, ou évidemment permises, ou dignes 
d’éloges ; d’avoir fait un crime aux citoyens de 
Marseille des principes que l’Assemblée à souvent 


consacrés, des lémoignages de zèle et de patrio.. 


tisme auxquels elle n’a pas été insensible; enfin, 
d’avoir donné l’exemple d’une conduite qui ren- 
drait la révolution actuelle impossible dans toutes 
les provinces où de pareils juges exerceraient 
une semblable inquisition. 

Les pièces remises au comité des rapports pré- 
sentent une foule de preuves de cette accusation 
importante. Mais que n’ai-je sous les yeux cette 
procédure que l’on s’obstine à cacher, et, je ne 
crains pas de vous le prédire, que vous n'aurez 
jamais! Là, vous verriez des séances entières 
d’un interrogatoire consacrées à demander à un 
accusé ce qu’il entend par :ARISTOCRATIE, Ce que 
c’est qu'un ARISIOCRATE, Ou à le convaincre qu'il 
a donné six liards à des enfants pour leur faire 
crier VIVE LE ROI, VIVE LA NATION ! ou bien à lui 
faire rendre compte des actions journalières les 
plus indifférentes. Le prévôt interroge les vivants 
comme en Egypte on interrogeait les morts : 
QU’AS-TU FAIT DU TEMPS ET DE LA VIE? Là, vous 
verriez, l'explication d’une conversation singu- 
lière que je vais vous rapporter, d’après la lettre 
de M. Lejourdan, conseiller de l'amirauté, décrété 
d’ajournement dans cette procédure, mais qui 
n’en est pas moins l’un des citoyens les plus con- 
sidérés de Marseille, l’un des avocats les plus 
estimés de la province. J’en atteste, sans excep- 
tion, toute la députation provençale. 

« M. le prévôt, dit-il, envoya chez moi, dès que 
je fus ici, pour traiter de conciliation; et Miollis, 
son assessseur, a été son négociateur, tout ce 
qu’il à pu gagner jusqu'ici a êté de me faire con- 
sentir à une entrevue avec M. de Bournissac. Je 
n'ai pas eu à me plaindre de ses politesses ; mais 
j'ai été indigné de ses principes et de son peu de 
respect pour l’Assemblée nationale. Il a, dit-il. 
un arrêt du conseil qui l’autorise à tenir ses 
séances dans le fort; et de là il conclut qu’il 
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n’est pas lié par les décrets de l’Assemblée, Je ne 
connais, me disait-il, d’autorités légitimes que 
celles qui subsistaient avant qu’on eût boule- 
versé le royaume. Je ne suis subordonné ni au 
parlement, ni à l’Assemblée nationale. Je ne con- 
pais que le Roi et les ministres : voilà ce qu'il 
s’est permis de me dire. Aux observations que Je 
lui fis sur l’Assemblée nationale, il me dit que 
cette autorité était sans principe Je l’interrompis 
en lui disant : Ajoutez : et sans bornes. » 

Oui, Messieurs, je ne cesserai de le répéter, que 
n’avons-nous sous les yeux celte procédure in- 
visible, incommunicable! Vous y trouveriez 
bientôt le vrai sens de plusieurs anecdotes très 
singulières, si elles ne sont pas entièrement inex- 
plicables. Il n’y a sans doute rien d'étonnant que 
le commandant de la province continue à loger 
dans le fort Saint-Nicolas; que depuis quinze 
jours on y ait transporté une grande quantité de 
meubles; qu’on y joue la comédie pour amuser 
les personnes qui l’habitent; et que des ouvriers 
prétendent avoir reconnu les domestiques d’un 
personnage que je m'interdis de nommer; mais ce 
que je ne puis concevoir, c’est que dans le même 
temps un des jurisconsultes du parlement d'Aix 
écrive le fait suivant : 

« J'appreuds qu’il (leprévôt général) a décrété, 
à Carces, le commandant dela milice, qui, par 
ordre des officiers municipaux, voulut s'assurer 
que quatre particuliers escortant ure belle voiture, 
faisant écarter tout le monde et éteindre les lu- 
mières sur leur passage, étaient effectivement des 
cavaliers de la maréchaussée, venantde Marseille, 
et passaient par cette route très-détournée pou 
se rendre à Nice. Il n’y eut ni émeute, ni voie € 
fait, et l'officier commandant la milice est dé- 
crété; il attend d’avoir copie de la procédure pour 
faire sa dénonciation à l’Assemblée nationale. 
Vous pouvez compter sur l'exactitude du fait, 
duquel je vous réponds. » 

Quelle était cette belle voiture? Quel était l’objet 
de cette escorte donnée par le prévôt? Pourquoi 
le voyageur choisissait-il une route aussi détour- 
née? Quel intérêt avait-on d’éloigner les passants, 
de faire éteindre les lumières? Tout cela n’est 
peut-être rien; mais c’est peut-être aussi quelque 
chose; et le décret rendu contre le commandant 
d’une milice est sans doute un incident grave. 
Mais ne cherchons point à pénétrer ce mystère, 
ni à lier cet évènement à la marche évidemment 
systématique de la procédure : ne jugeons des 
molifs et de la conduite du prévôt que par les 
pièces que nous avons de lui. ER 

Observons toutefois en passant (et puissions- 
nous n'être pas forcés d'y revenir !) que le 12 du 
mois courant le conseil municipal de Marseille a 
invité dans sa délibération « tous les Français 
qui ont quitté leur patrie à rentrer dans les murs 
de Marseille; qu'il les met sous la sauvegarde 
de la nation, de la loi et du Roi, et leur promet 
entière sûreté. » Gette pièce a élé envoyée à Lous 
les ministres. Je reviens à la discussion des faits. 

Je vous ai annoncé, Messieurs, que le prévôt 
avait informé contre les assemblées tenues chez 
le sieur Arquier, le 23 juillet. Le cahier des dé- 
positions est au comité des rapports. Voici com- 
ment le prévôt s'exprime sur cette assemblée et 
sur là délibération qui y fut prise, dans sa lettre 
du 22 décembre aux représentants de la nation. 

« Il est notoire, dit-il, que les sieurs Robecqui, 
Paschal et Granet n’ont jamais eu d'autre qualité 
que celle de commissaires du peuple, qui leur 
fut donnée dans les assemblées illicites el sédi- 
tieuses, et qu'une cabale menacante leur fit con- 
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firmer dans un conseil illégal. Il n’est que trop 
vrai qu'ils ont eu cette qualité, et qu’ils ont agi 
eu conséquence aux dépens de la tranquillité pu- 
blique et de la qualité de citoyens. » 

Eh bien, Messieurs, voici cette délibération se- 
ditieuse, illégale, pour laquelle huit citoyens ont 
été décrétés, et que le prévôt présente lui-même 
comme un échantillon de sa procédure! La pre- 
mière motion que l'on fit dans l’Assemblée a été 
de demander à l'honorable conseil des trois ordres 
que Marseille, l’une des premières villes du 
royaume, adhérât aux délibérations prises par les 
villes de Lyon, de Grenoble,de Nantes, de Nimes : 
qu'en conséquence, on réclamât de la nation la 
condamnation solennelle des ministres prévari- 
cateurs et des agents civils et militaires du despo- 
tisme, afin que leur punition servit à jamais 
d'exemple à ceux qui pourraient être tentés 
d’écraser la nation sous les chaînes de l’escla- 
vage, et de plus, de dénoncer les coupables au- 
teurs des maux arrivés récemment dans la capi- 
tale, tels que Barentin, Villedeuil, Lambesc, la 
famille Polignac et autres, que l'opinion publique 
a flétris.… 

Le quatrième vœu a été que M. le comte de 
Caraman soit supplié de faire déplacer les canons 
des forts, qui semblent accuser une ville dont la 
fidélité ne dut jamais être suspectée, et qui ne 
craint que d’affliger son Roi. Et quant aux troupes, 
quoiqu'elles n’inspirent aux citoyens que des 
sentiments de confiance, les priviléges de Mar- 
seille s’opposant à ce qu'elles soient logées dans 
les maisons des particuliers, le vœu de l’Assem- 
blée est que M. le comte de Caraman soit supplié 
de les écarter de Marseille et de son territoire. 

Si l’on se transporte à l'époque où cette délibé- 
ration à été prise, on verra que les citoyens de 
Marseille exprimaient modestement des vœux 
qu'un danger, il est vrai bien plus certain, bien 
plus imminent, nous faisait énoncer avec plus 
d'énergie. 

La délibération est terminée par ce trait re- 
marquable : 

« Et à l'instant tous les membres de l'assem- 
blée ont unanimement juré en présence de Dieu, 
vengeur des crimes, au nom de la patrie et sur 
l'autel de la liberté, de s'unir inébranlablement 
à la cause publique, et de verser jusqu’à la der- 
nière de leur sang plutôt que de souffrir qu’il soit 
porté la moindre atteinte aux droits de la nation; 
déclarant inviolables et sacrées les personnes des 
citoyens, et notamment celles des commissaires 
qui sont nommés pour la rédaction des présents 
articles ; regardant comme infâmes, traîtres à la 
patrie, et livrant à la vindicte publique les agents 
d’une justice corrompue qui porteraient sur eux 
une muin sacrilége...., Il a été, de plus, arrêté 
qu'il serait envoyé une adresse de remerciment 
à l’Assemblée nationale et à la ville de Paris, en 
la personne de M. Bailly... A l'instant où la 
séance allait se terminer, un aide-de-camp de 
M. de Caraman est venu porter, de sa part, des 
nouvelles de la capitale, dont lecture a été faite 
à l'assemblée, qui a témoigné sa satisfaction par 
des applaudissements redoublés de vive la nation, 
vive le roi, vivent Necker ct Caraman ! » 

Vous la connaissez à présent, Messieurs, cette 
pièce séditicuse pour laquelle le prévôt à lancé 
des décrets. Huit des commissaires qui l’ont ré- 
digée sont au nombre des coupables; trois d’entre 
eux sont dans les cachots. Vous la connaissez 
cette pièce, et sans doute vous n'êtes plus élonnés 
que le rapporteur de cette affaire ait commencé 
par vous déciarer que vous ne deviez prendre 
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aucun intérêt aux accusés! Ces hommes ont osé 
voter des remerciments pour les représentants de 
la nation ; ils ont juré de lui être fidèles; à deux 
cents lieues de nous, ils ont partagé nos craintes, 
notre courage et nos périls! Qu'ils périssent! 
Eh! qu'importe leur salut ou leur ruine? Sont-ce 
là des A vbs qu’il faille soutenir? Ne doit-on 
pas plutôt leur apprendre à obéir, à souffrir et se 
taire? Que ceux qui pensent ainsi soient satis- 
faits! Cet élan, ce délire du patriotisme n’est plus 
à craindre! L’intervalle de quelques mois, une 
procédure, un seul juge, ont fait d'une ville gé- 
néreuse et libre une ville tremblante et désolée. 
L'abattement, le désespoir concentrés, ont rem- 
placé à Marseille le courage; la tyrannie y a 
étouffé jusqu'au désir de la liberté. 

Faut-il, Messieurs, une foule d’autres traits pour 
montrer que le prévôt général ne cherche qu'à 
poursuivre les bons citoyens ; qu’il ignore ou feint 
d'ignorer nos principes; et que notre langue est 
purs une langue étrangère, un idiome inconnu ? 

e n’ai besoin que de renvoyer aux pièces du comité 
des rapports. Le prévôt avoue lui-même qu’il a dé- 
crété le sieur Bremond, avocat, de prise de corps, 
pour deux faits séditieux; il a envoyé les pièces 
qui constatent le corps du délit. Qu'on les lise et 
qu'on k trouve une seule idée, un seul principe, 
une allégation que l’on puisse, je ne dis pas punir, 
mais condamner, mais censurer, refuser de louer. 
Je me trompe, Messieurs, voici le passage cou- 
able de la seconde lettre, qui a fait remettre sur- 

e-champ en prison l'accusé, d'abord élargi sur 
le décret rendu pour la première. 

« Ah! si je parlais à mes concitoyens, dit le 
sieur Bremoud, je leur tiendrais ce langage au 
nom de l'honneur et de la patrie : Les chefs de 


‘la garde bourgeoise sont illégalement constitués, 


je le sais; je l'ai dit. Mais qu'importe? Marchons 
sous leurs drapeaux. Ces chefs ne sont-ils pas 
nos frères? Ne doivent-ils pas avoir le même 
esprit que nous? N’ont-ils pas les mêmes intérêts 
à défendre? Voulez-vous qu'ils ne soient pas les 
premiers à montrer l'exemple de la soumission, 
quand l’Assemblée daignera nous transmettre le 
décret qui constitue les gardes citoyennes? La 
nôtre est insuftisante : eh bien! que notre réunion 
la rende nombreuse, active et puissante. 

« Si les citoyens, continue-t-il, sentaient tous 
comme moi la nécessité de cette heureuse coali- 
tion, ils ne balanceraient pas à sacrifier leur 
amour-propre à l'amour de la patrie. Quelle diffé- 
rence entre la position où nous sommes et celle 
où nous pouvons nous trouver | Le calme règne 
dans nos murs; mais hélas! c’est celui de la 
confiance. Gette cérémonie auguste, qui fut dans 
toutes les villes un sujet de joie et de fête, ne fut 
à nos yeux qu’un appareil lugubre. Ce majes- 
tueux moment où les troupes et la garde bour- 
geoise prétèrent le serment fédératif d’obéir à la 
nation, au roi et à la loi, ne parut aux citoyens 

u'une promesse fatale de faire divorce avec eux. 
Et comme tout devait assortir ce spectacle superbe 
en des jours heureux, mais affligeants en ces 
instants de deuil, on eut l’indécence d'insérer 
dans le procès-verbal de cette journée l’historique 
du DINER pris par nos échevins et quelques 
capitaines chez M. le commandant. Le secrétaire, 
rédacteur de ce verbal, eut la barbare bétise de 
dire que ce diner avait été très gai. » 

Voici, Messieurs, cette lettre si coupable ; en 
voici le post-scriptum : 

« Eh bien, avais-jetort ? et l'événement survenu 
à Toulon ne juslifie-t-ilpas mes craintes ? Peut-on 
révoquer en doute l'existence du projet d'une 
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contre-révolution ? Citoyens, si ceci ne vous 
décide pas à marcher sous les drapeaux de la 
patrie, vous ne méritez pas les bienfaits de l’As- 
sembléenationale; vous êtes indignes dela liberté. 

« La garde bourgeoise a fait avant-hier le don de 
ses boucles à la nation; ce trait est digne d’é- 
loges ; mais ce qui lui fait autant d'honneur, c’est 
d’avoir rejeté avec mépris une espèce de mémoire 
dans la même séance, et dans lequel il était, 
m'a-t-on dit, question de combattre la défense 
des trois citoyens retenus en charte privée au 
château d’If, d'autorité du prévôt de Provence 
comme encor de soutenir le prévôt contre la dé- 
nonciation faite par M. de Mirabeau à l’Assemblée 
nationale. Les veæations de ce magistrat trouvent 
donc des partisans, lors même qu'elles font frémir 
tous les bons citoyens! » 

Je demande maintenant quel a été le prétexte 
du décret de prise de corps décerné par le prévôt. 
Est-ce parce que l’auteur a appelé barbarement 
bête celui qui vantait la gaîté d’un diner où les 
cris d’une foule de citoyens chargés de fers dans 
les cachots de la citadelle pouvaient retentir aux 
oreilles des convives ? Serait-ce parce qu'il à 
révélé les vaines tentatives que l’on a faites pour 
soutenir le prévôt contre les adresses de dix-huit 
corporations qui l’accusent d’oppression et de 
tyrannie ? Serait-ce parce qu’il a présenté l'affaire 
de Toulon comme une preuve de la possibilité 
du projet d’une contre-révolution, et comme un 
nouveau motif d'union, de ralliement, de con- 
corde ? Ou plutôt ne serait-ce point parce que, 
faisant un hymne à la paix, il a invité et conjuré 
ses concitoyens d'oublier tous les motifs de dis- 
sension, et de se joindre à la milice actuelle, 
quoique illégalement composée, pour former un 
corps redoutable aux ennemis du bien public ? 

Oui, Messieurs, ne vous y trompez pas, ce motif 
est le seul qui ait pu déterminer le décret du 
prévôt ; tout autre prétexte serait trop frivole. Si 
le prévôt poursuit ceux qui ont fait des motions 
dans le conseil pour réformer la milice, parce 
qu’il la regarde comme une autorité légale, il ne 
poursuit pas avec moins d'activité ceux qui 
veulent la laisser subsister, mais l’augmenter, la 
régénérer, faire dun corps débile un corps 
vigoureux. 

Quels sont donc les motifs d’une telle conduite ? 
Je l’ignore; la triste expérience de lavenir nous 
l’apprendra, mais peut-être trop tard. Je sais que 
mille obstacles secrets empêchent depuis long- 
temps, à Marseille, l'établissement d’un véritable 
corps de milice. Je sais que M. Dandré, commis- 
saire du Roï, avait formé le dessein de commencer 
ses opérations par cet objet important, et qu'il 
s’est vu contraint d’y renoncer : je sais enfin que, le 
31 octobre, un conseiller de ville, que plusieurs 
des membres de cette Assemblée ont honoré de 
leur bienveillance pendant son séjour à Paris, 
ayant fait adopter au conseil une augmentation 
de soixante compagnies, a obtenu un décret de 
prise de corps pour prix de son zèle, et qu’aus- 
sitôt, c’est-à-dire le 3 noveinbre, M. de Caraman 
écrivit une lettre au conseil pour suspendre tout 
changement à cet égard: 

Je consigne ici ces deux pièces, et je laisse au 
temps le soin de les expliquer. Voici dansquelles 
expressions le sieur Lieutaud s’exprima au 
milieu du conseil assemblé : 

« Le vice de l'institution de notre milice fut 
bieatôt réconnu : le nombre des chefs fut aug- 
menté, celui des volontaires diminua dans Ja 
même proportion. La jalousie fit naître la haine : 
la défiance mit le comble à nos maux. Tandis que 
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les uns craignaient les séditieux, les autres ap- 
préhendaient les aristocrates, et l'amour du bien 
était cependant égal des deux côtés. 

« Je passe surun événement trop funeste, enfanté 
par le malheur du hasard ; car je répugne à croire 
que des mains incendiaires aient lancé une torche 
au milieu des citoyens. Get évènement acheva de 
dessiller les yeux. 

.« Bientôtdes soldats, que des privilèges de notre 
ville retenaient à nos portes, inondèrent nos rues, 
et l’insuflisance de notre milice fut dès lors 
démontrée. 

« Dans le même temps, un tribunal rigoureux 
vint lancer les foudres de la proscription. Gent 
vingt mille citoyens se virent, 1ls se voientencore 
placés dans l'alternative également cruelle d’ac- 
cuser ou de se défendre. La crainte a enchaîné 
toutes les opinions, elle a paralysé tous les cœurs, 
et tel est l’état pénible où nous sommes, qu'il 
faut le plus ardent amour de la patrie et de la 
vérité pour oser improuver publiquement un ré- 
gime sur lequel la contrainte a imposé le silence 
le plus absolu. 

« Je rends à la garde bourgeoise actuelle le 
tribut de reconnaissance que lui doit la cité, 
mais je ne crains pas de provoquer sa réforme. 

« Nos dangers ne sont pas à leur terme : sans 
exagérer Jes craintes, ne négligeons pas les pré- 
cautions. Eh! quelle serait notre déplorable situa- 
tion, s’il fallait résister aux ennemis de la patrie ? 
Quelle force opposerions-nous à leurs entreprises ? 
Sont-ce des capitaines sans soldats, ou des soldats 
sans capitaines ; les uns très peu nombreux pour 
attaquer, les autres trop indisciplinés pour se dé- 
feadre? Que ne formons-nous de ces membres 
épars un corps formidable, resserré par les liens 
du patriotisme et de la fraternité ? » 

Cette pièce, Messieurs, est au comité des rap- 
ports; elle contient le délit qui a mérité un décret 
de prise de corps à son auteur, et c’est aussi un 
irréprochable témoin des vexations inouïes qu’é- 
prouve le parti populaire dans une ville que votre 
sagesse seule peut sauver. 

a lettre de M. de Curaman, du 3 novembre, 
est véritablement faite pour servir de pendant à 
cette pièce : 

« Il serait inutile, dit le commandant de la pro- 
vince, de penser à changer un établissement 
approuvé par le Roi, pour lui substituer un nou- 
veau plan qui, en affligeant sensiblement ceux 
qui se sont dévoués à servir leur patrie, ne serait 
peut-être pas rempli lorsque celui de l’Assemblée 
nationale serait décrété. 

« Outre le temps qu’exigerait une nouvelle for- 
mation, outre celui que demanderaient les forma- 
lités nécessaires pour détruire un corps approuvé 
et breveté par le Roi, je réclame à cet égard ses 
droits. 

« La milice actuelle, continue-t-il, a mille sept 
cents officiers. Si chaque lieutenant et sous-lieu- 
tenant étaient avertis huit jours d'avance de celui 
où ils devraient monter la garde, ts s’engageraient 
à amener chacun un volontaire qui serait leur 
parent, leur ami, leur ouvrier, ou une personne qui 
leur serait attachée. 

« C'EST LA TOUT CE QU'IL FAUT POUR LA VILLE. » 

Je m'abstiens de toute réflexion; je veux croire 
aux bonnes intentions de M. de Garaman; mais 
ne serait-il pas lui-même trompé par des intri- 
gues qui retiennent des troupes nombreuses dans 
une ville sans milice, dans une ville frontière, 
dans une ville frappée depuis trois mois du triple 
fléau de l’inquisition armée, judiciaire et pré- 
vôtale? 
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Je passe au quatrième chef d'accusation que 
j'ai à former contre le sieur de Bournissac; c'est 
d’avoir adoplé des principes évidemment faux, 
qui devaient nécessairement l’égarer, qui devaient 
changer sa procédure en un cours d’oppression et 
de tyrannie. 

Et, pour démontrer moa assertion, je n'ai be- 
soin que de vous rappeler sa lettre du 9 novembre 
à l’Assemblée nationale. Le rapporteur a présenté 
cette pièce comme une justification : je la regarde, 
moi, comme un monument de délire et d’ab- 
surdité : 

< Daus le désordre inconcevable, dit-il, où je 
trouvai Marseille, mon premier soin fut de cher- 
cher les autorités légitimes, pour les faire res- 
pecter. Je ne puis méconnaître celle de M. de Ga- 
raman, de MM. les maire, échevins et assesseurs; 
celle du conseil municipal, établi par des arrêts 
du conseil et du parlement. Je regardai comme 
une autorité légitime les troupes citoyennes, les 
tribunaux de justice et tous leurs subordonnés 
inclusivement. Après avoir établi celte base de mes 
opérations, j'ai qualifié de délits tous les attentats 
commis contre ces autorités. Voilà mes principes; 
il n’est aucun décret qui n’ait été provoqué par 
leur violation. » 

Ainsi, Messieurs, raisonnent les tyrans. Ainsi 
parlent ces hommes barbares, ces inquisiteurs 
féroces qui, regardant un dieu de paix comme 
Une AUTORITÉ susceptible de haine, et toutes les 
opinions contraires à cette AUTORITÉ comme des 
attentats, punissent les pensées, épient les sen- 
timents et allument les büûchers du fanatisme 
avec les torches de la vengeance. 

Le maire de Marseille et son assesseur étaient 
des autorités : mais depuis plusieurs mois, ils 
avaient pris la fuite; mais ils redoutaient l’opi- 
nion publique : la ville entière était donc cou- 
pable; la ville entière devait être décrétée. 

Les échevins étaient une autorité : il fallait donc 
punir les commissaires nommés par le conseil 
des trois ordres, qui voulaient publier, malgré 
les échevins, le rapport des comptes de l’admi- 
nistration dont la commune les avait chargés. 
Aussi des décrets ont-ils été rendus contre ces 
commissaires. 

Le conseil municipal était une autorité : il fallait 
donc punir tous ceux qui se plaignaient des abus 
des anciennes municipalités, qui en désiraient la 
réformation, qui répétaient dans les provinces les 
priucipes de l’Assemblée nationale; il fallait donc 
poursuivre les membres du conseil des trois or- 
dres qui, à l'époque du 19 août, remplissaient les 
fonctions de l’ancien conseil. Aussi plusieurs 
membres de l'assemblée des trois ordres ont été 
décrétés. 

La milice bourgeoise était une autorité : il fallait 
donc mettre au nombre descoupablestous ceux que 
l'assassinat du 19 août avait révollés contre cette 
milice; le peuple entier, dont l’indignation et les 
cris l’avaient inise en fuite; tous ceux qui, dési- 
rant de la réformer, avaient écrit sur ce sujet 
important, l'avaient discuté dans les cercles, 
dans le conseil, dans les assemblées publiques. 
Aussi plus de cent décrets ont-ils élé rendus en 
faveur de cette milice. 

Enfin, les tribunaux de justice étaient les auto- 
rités légitimes : ce n'est point de la sénéchaussée 
de Marseille, tribunal respectable, évalement chéri 
de tous les citoyens, que le prévôt voulait parler; 
l'intendant de Provence et le parlement étaient 
les seuls tribunaux que l’on eùt dénoncés : il 
fallait donc employer toute la vengeance des lois 
contre les citoyens utiles et courageux qui, dans 
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les assemblées primaires, avaient eu le courage 
de ne dissimuler aucune oppression, de ne taire 
aucun abus. Aussi que l'on me cite un seul de 
ces vertueux patriotes que le prévôt ait épargné. 
Je n’en excepte que deux, et j'ai le bonheur de 
les trouver dans cette Assemblée. Ils donnèrent 
l'exemple du courage, une députation honorable 
en fut le prix : mais ils conviennent que s’ils 
étaient à Marseille, ils seraient décrétés comme 
les autres bons citoyens: ils s’estiment du moins 
assez pour croire qu'ils ont mérité de l'être (1). 

Voilà, Messieurs, où les principes du prévôt 
l'ont conduit; et sa partialité n’est-elle par évi- 
dente? Il allait à Marseille pour punir un assas- 
sinat, pour informer sur un incendie : à peine 
est-il arrivé, qu'il oublie sa mission; il prend 
huit procédures, il entend sept cents témoins, 
rend deux cents décrets, et il n’est point encore 
content! et il ne juge pas depuis six mois des in- 
cendiaires, la plupart pris en flagrant délit, quoi- 
qui s'agisse d'une procédure prévôtale! Au lieu 

e ces brigands, quels sont les citoyens qu'il 

oursuit? tous les habitants d’une ville immense. 
S'il était impartial, aucun pe serait excepté d’après 
ses principes; car quel est le citoyen qui n’ait pas 
manifesté ses opinions contre quelqu’une des 
huit autorilés que le sieur de Bournissac veut que 
l'on respecte, et que nous avons cependant toutes 
détruites? Nous n'avons plus ni échevins, ni as- 
sesseurs, ni anciennes municipalités, ni inten- 
dants, ni parlements; et cent citoyens sont op- 
primés, et cent mille sont menacés pour avoir 
attaqué toutes ces vieilles idoles! 

Mais continuons la lettre du prévôl, et voyez, 
Messieurs, comment il se trahit lui-même, com- 
ment il dévoile la ferveur d’un parti très puissant 
qui provoque et soutient sa procédure. 

« L'activité, dit-il, avec laquelle j'ai attaqué 
les coupables, a réduit au silence leurs complices, 
en même temps qu’elle a relevé le courage de 
tous les citoyens honnêtes; ils me donnaient 
chaque jour des témoignages de leur satisfaction 
(pe s’en faut qu’il ne dise des encouragements) ; 
ils se félicitaient de voir bientôt le rétablissement 
de l’ordre, et j'eusse pu leur en donner l'assurance 
(quelle intimité entre un juge et des parties!), si 
toutes mes mesures n'avaient pas élé déconcertées 
(des mesures dans une procédure criminelle!) par 
l'introduction, dans le conseil municipal, de plu- 
sieurs personnes connues pour avoir été les au- 
teurs des troubles qui ont désolé cette ville. » 

Oui, Messieurs, les prétendus auteurs des pré- 
tendus troubles ont été élus par les districts, 
lorsqu'on a réformé l’ancien conseil. Les accusés 
eux-mêmes, les accusés détenus au château d'If, 
ont été nommés par leurs concitoyens ; on savait 
bien que ce suffrage unanime ne briserait pas 
leurs chaînes ; mais on a voulu porter à ces âmes 
contristées la seule consolation qui reste aux mal- 
heureux, celle de n’être pas oubliés. À leur place, 
on a désigné des suppléants; et les parents, les 
amis des accusés ont été nommés. 

Le prévôt nous apprend ensuite qu’il a informé 
contre ces nominations faites dans les districts, 
et qu’il en aurait poursuivi les auteurs, si l’opi- 
nion de M. Dandré n'avait été contraire à la sienne. 
Quel est donc le pouvoir du prévôt, puisqu'il 
prétend même avoir le droit d’infirmer des élec- 
tions publiques ? Que devons-nous espérer de la 
nouvelle municipalité de Marseille qui se formera 
sous de tels auspices? 


(4) MM. Castellanet et Peloux. 
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. « Il est aïsé de prévoir, continue le prévôt (il est 
juge et ne fait pas grâce de ses conjeclures\, que 
les députés admis au conseil, par l'effet de leurs 
intrigues, feront tous leurs efforts pour surpren- 
dre, pour intimider, pour faire prévaloir leurs 
opinions... Les ciloyens amis de l’ordre en sont 
alarmés avec raison; ils voient, comme un nouvel 
orage qui les menace, l'influence que ceux-là ont 
déjà acquise dans le conseil municipal. » 

ue le prévôt se console! Grâce aux décrets 
qu’il a rendus contre les conseillers de ville, dont 
le sieur Chompré a été saisi au milieu même 
de ses collègues, à côté du commissaire du Roi, 
et dans le vestibule de la salle de l’hôtel-de-ville, 
le parti populaire écrasé u’a plus cette influence 
qu’il redoutait. Je ne citerai à ce sujet qu'une 
lettre écrite par un membre du conscil à un député 
de Marseille : 

« Le sieur Chompré a été décrété, dit-il, mais 
tous Les bons patriotes sont témoins qu’il n’a 
cessé de crier contre les abus, et de défendre avec 
zèle, et peut-être avec un peu trop de chaleur, les 
droits des pauvres citoyens. Le lendemain, nous 
apprimes le décret qui ordonne que la procédure 
pe par le prévôt sera jugée par la sénéchaussée. 

ette nouvelle répandit la joie dans toute la ville, 
car tous les zélés et bons citoyens qui défendent 
les décrets de l'Assemblée étaient menacés d’être 
arrêtés. Nous sommes dans une villed’inquisition, 
où l’on emprisonne pour des mots qui ne signi- 
fient rien. Le but est d'enlever du conseil les plus 
zélés et d'intimider les autres. Tu verras facile- 
ment que nous n'avons pu prendre aucun arrêté 
patriotique. Toutes les motions qui feraient hoo- 
neur à notre ville sont rejetées; celles qui nous 
font tort sont PRIE et sans les amendements 
que nous avons bien de la peine à faire passer, 
nos délibérations nous déshonoreraient. Notre ville 
serait une des plus heureuses et des plus tran- 
quilles sans les ennemis du bien public. Mais une 
pe des citoyens maudit la révolution, et sem- 

le désirer que nous soyons encore plus esclaves 
que nous ne l’étions. Ge qui désole tous les bons 
pue c'est de voir que les décrets de l’Assem- 

lée nationale étant partout exécutés, partout 
reçus avec joie, partout applaudis, notre ville voit 
avec regret renaître cette liberté presque ache- 
vée. » 

Voilà, Messieurs, quel est le langage des ci- 
toyens dont le prévôt redoute l'influence dans le 
conseil! Voilà les hommes qu’il écartera de la 
nouvelle municipalité par une foule de décrets 
dont est laissée l'application au procureur dujRoiï, 
et que celui-ci sème et répand depuis plusieurs 
jours, avec d’aulart plus d'activité, qu'on touche 
de plus près au moment des nouvelles assem- 
blées! : 

Je passe à un cinquième chef d'accusation, et 
j'y comprendrai tout à la fois la prévention évi- 
dente que le prévôt montre dans ses mémoires 
contre les accusés, et les abus qu'il s’est permis 
ou qu'il a soufferts, soit dans la recherche des 
délits, soit dans l'emploi et l'exécution de ses 
décrets. 

Il fait saisir le sieur Chompré le 14 décembre, 
à l'issue même du conseil. M. Dandré, commissaire 
du Roï, rend compte de cet événement de la ma- 
pière suivante, dans le procès-verbal du conseil 
du 16 décembre : 

« Je fus, dit-il, sur-le-champ entouré des re- 
présentants de la commune : les uns se plaignaient 
de ce qu'on arrétait un membre du conseil dans 
l'hôtel-de-ville ; les autres, craignant que M. Chom- 
pré n’eût été arrêté pour ses discours dans le 
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conseil, me rappelaient que j'avais promis de 
protéger la liberté des suffrages. Plusieurs disaient 
qu'ils ne viendraient plus au conseil, puisqu'ils 
#étaient pas libres. Plusieurs parlèrent de protes- 
tations, de déclarations et d'autres démarches 
qui auraient pu produire de fâcheux effets; ces 
supplications étaient encore appuyées par les 
larmes et les cris de plusieurs représentants. » 

M. Daadré parle ensuite des démarches qu’il a 
faites pour obtenir du prévôt l'élargissement du 
sieur Ghompré, et de la réponse qu’il en a reçue. 
« IL y a, lui dit le sieurde Bournissac, des charges 
graves contre Chompré; et si l'on connaissait la 
moitié de ce que je connais moi-même, on ne 
s'intéresserait pas à Jui. » 

Apprenez, Messieurs, quelles sont ces charges ; 
et voyez le double exemple d'un juge qui décrète 
sans preuves, et qui, pour se juslifier, recherche 
des preuves dans ües lettres d'un mari à la mère 
de ses enfants, dans des lettres qu'il fait enlever 
chez l'accusé, qui sont sous la garde, sous le sceau 
de la loi. 

Voici comment le prévôt s'exprime lui-même, 
dans sa lettre du 23 décembre à l'Assemblée natio- 
nale : « Ges lettres,idit-il, forment un corps de 
délits; elles prouvent le système séditieux qui a 
dirigé la conduite de l'accusé; c’est un témoi- 
gnage sans réplique; ledit Chompré l'a si bien 
senti, qu'il s’est borné à dire que cette correspon- 
dance était confidentielle entre lui et sa femme, 
et qu’on ne pouvait en tirer aucune preuve. 

« I] a cité votre décret du 5 novembre sur le 
secret des lettres : je n'ai point entendu parler 
de ce décret. En attendant, je n'ai pas dù m'écar- 
ter des priacipes du droit public. Ce n'est pas ici 
une violation du sceau, mais une perquisition 
légale. Ledit Ghompré élait accusé par le minis- 
tère public d’être un principal auteur des sédi- 
tions populaires, el ses leltres renferment des 
indices non suspects de ses démarches. » 

C'est-à-dire que le prévôt décrète, parce que 
son procureur du Roi accuse; qu'il décrète sur sa 
prétendue notoriété d'un parti, démentie par la 
véritable notoriété publique; et que, pour justi- 
fier uue telle conduite, il analyse l’âme et la pen- 
sée d’un accusé dans ses lettres que je regarde 
comme la preuve la plus complète, je ne dis pas 
seulement de l'innocence de cet accusé, mais de 
son patriotisme et de ses vertus. Ces lettres sont 
au comité des rapports; qu'on les commente ! Père 
de huit enfants, qu'il nourrit par la profession 
des belles-lettres, le sieur Chomprés'y montre tout 
à la fois bon époux, bon Français et surtout pou 
citoyen de la ville de Paris, sa patrie; il raconte 
dans ses lettres les troubles de la capitale, la 

rise de la Bastille; il fait connaître à sa femme 
es agents de l’ancien pouvoir; il en parle, il est 
vrai, sans respect; il déclame contre les anciens 
ministres; il rappelle les maux qu'il a soufferts 
pour avoir osé dénoncer le parlement de Provence 
et l’intendant, dans sa patrie adoptive. Je plains 
l'homme insensible que ces lettres n’ont pas tou- 
cué : j'abhorre le tribunal qui ose y trouver des 
crimes. 

« Plusieurs jurisconsultes, continue le prévôt, 
décident que le sceau même de la confession 
cesse d’être iuviolable, lorsqu'il s'agit d'un crime 
de lôse-majesté : comment n’aurais-je pas pu 
saisir les lettres d’un accusé de lèse-nation? » 

Oui, les juges de Jeanne d'Arc le décidèrent 
ainsi ! Voilà les jurisconsultes du prévôt de Mar- 
seille ! Quantau crime de lèse-nation, il est prouvé, 
par ce passage d’une des lettres du sieur Chom- 
pré, que la souveraineté réside dans le peuple; 


342 


maxime atroce sans doute, et digne du dernier 
supplice au tribunal des Jeffrys; mais que nous 
avons tous professée, et pour la conservation de 
laquelle nous sommes prêts à verser tout notre 
sang. 

Vous venez de voir, Messieurs, les motifs appa- 
rents du prévôt pour décréter le sieur Chompré; 
voici maintenant les vrais motifs, indépendam- 
ment de ses anciennes motions dans les assem- 
blées primaires. 

Dénoncé dans l’Assemblée nationale, le prévôt 
s’est empressé de demander un certificat au con- 
seil municipal, 

Le sieur Lieutaud, conseiller de ville, se propose 
de s'opposer à cette demande: la mort de son 
père l'ayant empêché de paraître au conseil, 
le sieur Ghompré lut en son nom le discours que 
Lieutaud se proposait de prononcer dans l’As- 
semblée; et deux décrets de prise de corps leur 
ont appris à l’un et à l’autre ce que l’on gagne 
à s'opposer à un prévôt.| 

Voici, Messieurs, l'opinion du sieur Lieutaud 
prononcée par le sieur Chompré. 

« Le prévôt général demande une attestation 
que le conseil ne peut pas lui donner ; comment, 
en effet, pourrions-nous approuver une conduite 
qui ne s’est manifestée que par des actes de vio- 
Jence, dont la justice ou l'injustice ne nous est 
pas connue, puisque la procédure est secrète ? 

« La députation dont le conseil l’a honoré, pour 
suspendre le cours de ses procédures occultes, 
prouve qu'étant instruits qu'il n’avait pas encore 
suivi la nouvelle loi criminelle, nous avons voulu 

révenir le malheur de voir des citoyens livrés 
f l'arbitraire de l’ancien Code. 

« Le magistrat, il est vrai, a paru se rendre à 
nos vœux; le procès-verbal de l'assemblée l'an- 
none ainsi : mais c’est là l’unique certificat que 
nous devons lui expédier. Et ne voyez-vous pas 
que cette demande insidieuse n’est faite par le 
prévôt que pour le mettre à l'abri des reproches 
qu’il a peut-être mérités ? Au moment même où 
il promit de se rendre à notre invitation, ji! 
suppliait l’Assemblée nationale de priver Marseille 
des faveurs de la nouvelle loi; son tribunal a osé 
informer contre la nomination faite dans quelques 
districts. Il a décrété des membres du conseil rela- 
tivement à leurs opinions; il n’a pas craint par 
de pareils attentats, de manquer à l'autorité de 
lenvoyé respectable du monarque. Sa conduite 
n’échappera point aux yeux pénétrants qui cher- 
chent à l’approfondir Nous verrons alors de 
qu’elle nature doit être le certificat que nous 
expédierons au prévôt général. Je conclus à ce 
que le conseil prononce qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer; et je requiers l’annexe de mon opinion 
au registre. » 

Cette motion, Messieurs, fut adoptée. Le pré- 
vôt aurait bien voulu qu'il ne püt rester aucune 
trace de sa demande. Il redemanda sa lettre. Le 
conseil délibéra de la refuser. « J'espère, avait dit 
le prévôt, qu’en adhérant à ma réclamation, vous 
vous joindrez à moi pour obtenir de l’Assemblée 
nationale une satisfaction en faveur d’un tribunal 
respectable, à qui le souverain a conféré exelusi- 
sivement l'exécution des lois etle maintien de 
l’ordre public. » ) 

Je m'étonne que le prévôt de Marseille n’ait 
décrété que deux conseillers de ville parmi ceux 
qui lui refusèrent l'adhésion qu’il demandait. N’est- 
11 pas aussi une aulsrité qu'il faut respecter ? 
J'aimerais autant, j'aimerais mieux le voir se 
venger lui-même que de venger les autres. 

C'est évidemment ce qu’il a fait relativement au 


[Assemblée nationale.] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[26 janvier 1790.] 


sieur Brémond. Il l'avait d'abord décrété pour un° 
lettre très patriotique, puis élargi à la prière d€ 
M. Dandré; ce qui prouve du moins qu'il n’est 
pas inaccessible aux prières. Mais une nouvelle 
lettre du même auteur, vous la connaissez, Mes- 
sieurs, fut regardée par le prévôt comme un 
libelle; son zèle s'échauffe aussitôt : son procu- 
reur du Roi lui présente, le 9 décembre, une 
requête qui n'est signée d'aucun adjoint, et de- 
mande que le sieur Brémond soit réintégré dans 
le fort; le prévôt l’ordonne, et prend pour asses- 
seur ce même sieur Massel, qui, comme procureur 
du Roi à la police, informe pour le prévôt contre 
les adresses que vous envoient quatre-vingt-mille 
citoyens, et qui lui donne des certificats étendus, 
parce que son information, qui n’est composée que 
de cinq témoins, ne prouve rien. 

Tels sont, Messieurs, les signes de l'oppression 
combinée que l’on exerce à Marseille. Le même 
esprit qui fait lancer des décrets en dirige l’exé- 
cution. Le sieur Chompré fut saisi dans l'hôtel-de- 
ville; le sieur Brémund, dans un corps de garde. 
Plus récemment encore, un malheureux citoyen, 
qui recevait :es derniers soupirs de sa femme 
expirante, vient d’être arraché du lit de mort de 
son épouse, des bras de ses enfants, de l'asile 
inviolable du malheur. 

« Voici, écrit-on de Marseille, le momeut qu’on 
a choisi pour exécuter un décret rendu depuis 
trois mois contre le sieur Rainaud, fabricant de 
chandelles, citoyen domicilié, et qui ne cherchait 
point à prendre la fuite. Sa femme, accouchée 
depuis peu de jours, était atteinte d’une fièvre 
mortelle : avant-hier elle fut administrée; on fit 
sortir ses enfants de leur pension, pour qu’elle pût 
les voir encore une fois avant de mourir. C’est 
dans la nuit qui a suivi ce jour de douleur qu’on 
a forcé le domicile du sieur Rainaud. Ce n’est pas 
tout ; les barbares, après s’y être introduits avec la 
ruse des renards, s’y sont conduits comme des 
tigres. Quelques soldats étaient logés chez le sieur 
Rainaud; à deux heures du matin, deux autres 
soldats ont été frapper à sa porte à coups redou- 
blés : ils feignaient d'appeler leurs camarades au 
service. Un domestique est descendu pour leur 
ouvrir la porte : aussitôt plusieurs cavaliers de 
maréchaussée, des soldats de tous les régiments 
et plusieurs officiers de la garde bourgeoise, sont 
entrés précipitamment; les appartements ont été 
assaillis; et comme on les à priés de respecter celui 
qui ne renfermait qu'une femme mourante : c'est 

ar celui-là méme que nous voulons commencer. Sur 
e champ ils en ont forcé les portes, et s’élançant 
vers un lit de douleur, tirant les rideaux qui le 
couvraient, ils n’y ont trouvé que l’agonie ou la 
mort. Le b.., ont-ils dit, n'est pas ici; nous le 
trouverons ailleurs. Ils n’ont pas eu de peine à le 
découvrir : il ne cherchait ni à fuir, ni à faire 
résistance. On l’a impitoyablement arraché des 
bras de sa femme et de ses enfants désespérés. » 

Je m’arrête pour vous épargner le tableau de 
ces horreurs. Vous savez déjà que la procédure 
de Marseille est un tissu d’‘njustices : que sert-il 
de vous apprendre qu’elle est un code de férocité ? 

Heureusement, Messieurs, pour votre sensibilité 
et pour la mienne, les détails qui me restent à vous 
faire connaître, seront différents des faits que je 
viens de présenter. Ceux qui prétendent quele sort 
de deux cents accusés et les terreurs d’une ville 
entière ne sont rien et ne doivent pas nous inté- 
resser ; Ceux qui prétendent qu'un juge oppresseur 
est invulnérable, lorsque, religieux observateur de 
toutes les formes, il se borne à violer toutes les 
lois, ceux-là pourraient dire que je n’ai point 


[Assemblée nationale.] 


encore commencé la discussion de la cause; mais 
je crois qu’elle est achevée pour ceux dont la ré- 
volution actuelle renferme toutes les espérances, 
qui en aperçoivent de loin les obstacles, qui 
voient un intérêt universel caché dans l'intérêt de 
queries citoyens, et un procès national dans une 
simple procédure. Si l'infraction d'un seul de vos 
décrets ne peut rester impunie, n'est-ce donc 
rien que d'opprimer le parti populaire dans une 
ville entiére, que d'y semer des germes de dis- 
sensions qui en divisent les forces, que d'y violer, 
non un décret isolé, mais vos principes, mais vos 
maximes, mais l'esprit de toutes vos lois ? 

Il me sera cependant, Messieurs, aussi facile 
de prouver que le prévôt n’a point exécuté vos 
décrets, que de montrer la tyrannie et les suites 
funestes de sa procédure. 

La première violation que je vous dénonce, c’est 
l’inexécution de votre décret du 5 novembre, qui 
fut expressément rendu sur une motion contre le 
prévôt de Marseille; et j'en forme mon sixième 
chef d'accusation. 

Les sieurs Paschal, Granet et Robecqui, décrétés 
de prise de corps, avaient présenté dans le mois 
d'octobre une requête en récusation contre le 
sieur Laget, procureur-du Roï, du prévôt, et contre 
le sieur Miollis, son assesseur. Trois membres de 
la sénéchaussée d’Aix arrivèrent à Marseille le 
27 octobre; ils se joignirent à deux avocats de cette 
ville, qui étaient sans mission et sans pouvoir; 
le même jour, la requête en récusation fut jugée, 
sans observer aucune des formalités prescrites 
pour les jugements en matière criminelle, par 
votre décret du 8 octobre. Dix-neuf jours s'étaient 
écoulés entre votre loi et cette violation. Je vous 
la dénoncçai le 5 novembre. Plusieurs membres de 
l'Assemblée se plaignaient, en même temps, de 
ce que les lenteurs du pouvoir exécntif privaient 
les peuples du bienfait de vos lois. Vous voulûtes 

révenir l'effet de ces lenteurs, et vous rendiîtes 
e même jour un décret général pour tout le 
royaume, qui fut conçu en ces termes : 

« Qu'il sera demandé à M. legarde des sceaux et 
aux secrétaires d'Etat de représenter les certifi- 
cats ou accusés de réception des décrets de l’As- 
semblée nationale, spécialement du décret con- 
cernant la réformation de la procédure criminelle 
qu'ils ont dû recevoir des dépositaires du pouvoir 

judiciaire, et des commissaires départis, et qu’il 
sera provisoirement sursis à l'exécution de tout 
quenment eu dernier ressort, et arrêt rendu dans 
a forme ancienne, par quelque tribunal ou cour 
de justice que ce soit, postérieurement à l’époque 
où le décret a pu parvenir à chaque tribunal. » 

Ce décret fut sanctionné par Sa Majesté. Il 
forme donc une loi. Elle fut enregistrée, le 20 
novembre, par le prévôt de Marseille. 

Or, Messieurs, votre décret du 5 novembre n’a 
cessé depuis lors d’être violé par ce tribunal. Les 
juges récusés ont coutinué de remplir leurs fouc- 
tions, en vertu du jugement du b7 octobre, qui 
déboutait les accusés ; ils n’ont pas fait rejuger la 
réeusation ; ilsont regardécomme définitif, comme 
irrévocable, le jugement dont vous aviez ordonné 
la surséance; ils ont continué de requèêrir, d'in- 
former, de décréter, et ces juges étaient sous le 
joug d’une récusation qui les forçait de descendre 
de leur tribunal. 

Je ne connais pas d'infraction plus éclatante 
de vos décrets, puisqu'elle embrasse une procé- 
dure entière. Je n’en connais pas deplus obstinée, 

‘ puisque le tribunal violateur y persévère depuis 
rês de trois mois. Je n’en connais pas de plus 
uneste dans ses conséquences, puisque soixante 
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citoyens ont été décrétés, depuis lors, par de 
juges sans fonctions; puisque le prévôt aurait ap- 
pris que des officiers de la milice bourgeoise 
étaient évidemment suspects, accusés, accusa- 
teurs et parties; qu'il aurait par cela même 
ajouté moins de foi aux dépositions des témoins, 
membres de cette milice; qu’on n'aurait pas 
choisi parmi les capitaines de même corps les 
adjoints qui ont assisté depuis lors le prévôt, ce 
qui vicie toute cette procédure, ce qui en fait un 
monstre judiciaire ; enfin, je ne connais pas d’in- 
fraction plus horrible, parce que si les malheu- 
reux prisonniers avaient été définitivement jugés, 
condainnés et punis par de tels juges, leur mort, 
il faut bien raisonner dans le sens du prévôt, 
leur mort ordonnée par des juges récusés, interdits 
et sans pouvoir, n'aurait été qu’un assassinat. 

Je ne connais, Messieurs, aucun prétexte qui 
puisse excuser cette infraction. Que pourrait-on 
alléguer qui ne fût évidemment réluté par le 
texte même du décret du 5 novembre, et par les 
motifs qu'adopta votre prévoyante sagesse ? 

Dirait-on que le décret ne surseoit qu'aux ju- 
gements à rendre ? Mais le décret ordonne litté- 
ralement le contraire par ces mots : à} sera sursis 
à tout jugement rendu; que le décret ne doit s’en- 
tendre que des jugements de condamnation ? le 
texte dit : {out jugement en dernier ressort, et le 
jugement du 27 octobre était, comme prévôtal, en 
dernier ressort; qu’on ne doit appliquer le décret 
qu'aux jugements définitifs, etnon passeulement 
instructoires ; mais cette expression du décret, 
tout jugement, exclut évidemment toute exception. 
D'ailleurs quel aurait été l’objet de votre décret, 
si vous n’aviez voulu surseoir qu’à des jugements 
auxquels on sait bien que les juges nesurseoient 

oint ? Dans la plupart des tribunaux, et d’après 
eur ancien usage, lesupplice ne suit-il pas dans 
l'instant le jugement qui l’ordonne? Si tel avait 
été l’objet de votre décret, il aurait trouvé par- 
tout des jugements à surscoir, et nulle part des 
victimes à sauver. 

Tel ne fut point, tel ne pouvait être l’objet de 
votre loi. Les agents de l'autorité, disions-nous, 
ne font pas exécuter assez promptement nos dé- 
crets; prenons des mesures pour l'avenir; mais 
que les citoyens n’en soient pas les victimes; que 
le bienfait de la loi se fasse sentir à l'instant 
même où les simples délais indispensables auraient 
dû en faire jouir les peuples. 

Quels sont ces délais? Votre décret du 5 no- 
vembre les détermina; mais j’observe qu'il serait 
assez singulier qu’un décret, expressément rendu 
sur la dénonciation que je fis du jugement pré- 
vôtal du 27 octobre, ne füt point applicable à ce 
jugement. Les délais accordés par le décret du 
5 novembre sont de trois jours pour l’enregistre- 
ment et de huit jours pour la publication sous 
peine de forfaiture. Que l’on combine ces délais 
comme on voudra : le décret fut sanctionné le 
10;jle parlement d'Aix aurait dû le recevoir le 16, 
l'enregistrer le 19, l'envoyer le même jour; le 
prévôt l'aurait donc enregistré le 22, même en 
supposant qu’il n'ait pas dû le recevoir directe- 
ment de la connétabliedes maréchaux de France. 

Voilà donc, Messieurs, un premier décret que 
ie prévôt viole depuis trois mois. En vaindirait-il 
que le décret du 8 octobre n’a été enregistré par 
le parlement d’Aix que le 4 novembre, et par lui 
que le 18. G'est précisément la crainte d’une telle 
négligence qui fit prendre des moyens à l’Assem- 
blée nationale pour que l'effet du décret du 8 
octobre ne füt point retardée par les lenteurs de 
ceux qui étaient chargés de l'envoyer. 
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Voici une seconde violation de vos décrets, 
c’est mon septième chef d'accusation. 

. Le sieur Françoïs Cayol Richaud, décrété d’a- 
Journement, présente une requête au prévôt pour 
lui demander la copie de la procédure. 

IL expose dans sa requête qu'il a prêté ses ré- 

onses; il rappelle, il copie le texte de l’article 
XIV du décret du 8 octobre, et le répète littérale- 
ment dans ses conclusions, Que fait sur cela le 
sieur Laget, procureur du Roi ? quel est le décret 
du prévôt? Le premier donne les conclusions 
suivantes le 24 novembre : I} sera poursuivi en 
l'état, ainsi qu'il appartient. 

Le second répète les mêmes expressions dans 
son décret du 28. 

Trois jours auparavant, il avait refusé d’exé- 
cuter le même article de la loi. Trois décrétés de 
prise de corps lui avaient demandé par réquête 
cqu’injonction serait faite au greffier d'expédier la 
copie de toutes les pes de la procédure, signée 
de lui et sur papier libre, le tout sans frais; qu’en 
outre, il serait permis à leur conseil de voir les 
minutes. » 

Le procureur du Roi conclut, le 20 novembre, 
Fa serapoursuivien l’état, ainsi qu’il appartient. 

es accusés reprennent aussitôt leur requête, et 
y ajoutent ces observations, que je vous prie de 
remarquer : « Les conclusions de votre procureur 
du Roi, disent-ils au prévôt, pourraient vous in- 
duire en erreur. Votre refus contrarierait les dé- 
crets de l’Assemblée nationale ; ses décrets sanc- 
tionnéssont une loi publique. » Vaines réclama- 
tions! le prévôt était décidé à soustraire la procé- 
dure 4 tous les regards... Son ordonnance du 25 
novembre est conçue en ces termes : Ilsera pour- 
suivi en l'état, ainsi qu'il appartient. 

Ce sont, Messieurs, ces deux violations de vos 
décrets que votre comité des rapports vous dé- 
nonca le 8 décembre. Le rapporteur fit lecture des 
deux requêtes dont je viens de parler.Il dévoila 
les vues secrètes, ia main invisible qui dirigent la 
procédure prévôtale ; un coir du voilequi la cou- 
vre fut soulevé; et votre décret du mème jour, en 
déclarant le prévôt et le procureur du Roi préve- 
nus du crimede lése-nation, renvoya la procédure 
au juge nalurel à la sénéchaussée de Marseille, 
pour la juger en dernier ressort. 

Vous croyiez sans doute avoir ramené le 
calme dans une ville agitée ; cet espoir fut 
bientôt trompé. Des observations, présentées à 
l’Assemblée au nom du Roi, le 22 décembre, c’est- 
à-dire quatorze jours après votre décret, eurent 
pour objet de le faire rétracter. Vous ordonnätes 
un second rapport de cette affaire ; mais dans le 
même temps, au lieu des nouvelles consolantes 
que la députation de Marseille attendait de ses 
commettants, nous apprimes avec douleur qu’un 
avocat estimable qui portait aux accusé s et à 
sa patrie un extrait original de voire décret, 
signé par M. le président et par MM. les secré- 
taires, venait d’être décrèté de prisede corps, 
et n’avait échappé que par la fuite. Auteur d’un 
mémoire sur la phone prévôtale signé et 
présenté par lui à l’Assemblée nationale, porteur 
d’un décret qui déjouait toutes les mesures du 
prévôt, à ce double titre, deux décrets de prise 
de corps au lieu d’un seul auraient dû sans doute 
le frapper. 

Puisqu'il le faut, Messieurs, examinons une 
seconde fois si le prévôt est innocent ou cou- 
pable ; si notre décret, annoncé par tous les pa- 
Piers publics, n’a dù relever dans Marseille les 
espérances des bons citoyens que pour les dé- 
truire au même instant;  e Jésespoir doit rem- 
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placer la joie si courte de ces malheureux ac- 
cusés, qui ont tressailli dans leurs cachots en 
Rppreqant vos bienfaits. Ê 

e comité des rapports a cru, Messieurs, pou- 
voir justilier le prévôt, non sur les bases de sa 
procédure, sur son objet, son but, ses consé- 
quences, mais sur l'infraction lilléralement prou- 
vée par ses décrets des 25 et 28 novembre. 

Le refus de donner une copie de la procédure, 
a dit le rapporteur, n’est point définitif. L’ordon- 
nance du prévôt n’est qu’un simple tardé que 
nécessitait la contumace, non encore instruite de 
plusieurs accusés. Donner la copie à un seul qui 
a prêté ses réponses, ce serait fournir un moyen 
à tous les autres de la connaître, de se concerter, 
de calquer leurs réponses sur le même plan. 
L'esprit de la loi serait dès lors violé, et cette 
explication a été consacrée dans un des articles 
que M. Tronchet a proposés pour expliquer la loi 
provisoire sur la procédure criminelle. 

Voilà tout ce qu'on a dit de plus spécieux pour 
le prévôt. Il n’est cependant aucune de ces asser- 
tions qui ne soit une erreur évidente. 

D'abord il est profondément faux que l'ordon- 
nance du prévôt conçue en ces termes, il sera 
poursuivi en l’élat ainsi qu'il appartient, ne soit 
qu'un tardé.Une distinction bien simple suffira 
pour le démontrer. 

Lorsque ces mots sont relatifs à une demande 
qu’on adjuge et dont on déboute, il est évident 
que l'adjudication ou le déboutement ne sont que 
provisoires, c’est-à-dire qu'ils ne pourront sub- 
sister qu'autant que l’état des choses restera le 
même; mais alors le juge qui met une pareille 
limitation à la durée de son jugement se sert de 
ces termes : adjugé en l’état, — débouté en l'état. 

Dans le cas, au contraire, où l’objet de la de- 
mande consiste à changer l’état actuel d'une 
procédure, à lui donner une nouvelle forme, à 
forcer l’impénétrable secret dans lequel on veut 
la tenir, ces mots, il sera poursuivi en l’élat, peu- 
vent-ils signifier autre chose sinon que le juge 
ne veut pas changer l’état des poursuites, qu’il 
veut continuer d’instruire, de juger, dans l’état 
où se trouve la procédure, et la tenir secrète, 
puisqu'elle l’a été jusqu'alors? Si les mots dont 
on se sert au palais ne sont pas des termes ma- 
giques; s’il faut les expliquer d’après leur rap- 
port avec les premiers éléments de la langue 
française, je ne connais aucune expression qui 
pôt annoncer d’une manière positive un débou- 
tement définitif. 

En second lieu, il est également faux que la 
contumace non instruite de plusieurs accusés ait 
pu autoriser le sieur Bournissac à retarder la 
communication de la procédure, quand même on 
supposerait que le déboutement n’est que provi- 
soire. L'article XIV du décret du 8 octobre porte 
littéralement que ia copie de la procédure sera 
délivrée à l’accusé qui aura prêté ses réponses, 
s’il la requiert. La loi ne parle que d’un accusé; 
la loi ne suppose pas que tous Les accusés forment 
la même demande, ni qu'ils aient tous prêté leurs 
réponses. Retrancher de la loi ce qu’elle ordonne, 
ou y supposer ce qu’elle ne renferme pas, n'est-ce 
pas également la violer? 

Enfin, il n’est pas moins faux qu'aucun article 
de M. Tronchet soit relatif à l'interprétation du 
prévôt, qu'aucun tribunal du royaume ait formé 
cette difliculté, que M. le garde des sceaux Pait 
proposée. 

Et quel serait, Messieurs, l'effet de votre loi, si 
un seul accusé refusant de prêter ses réponses, la 
procédure devait rester secrète pour tous les au: 
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tres ? Continuerait-on alors les poursuites? la loi 
serait violée. Les suspendrait-on jusqu’à ce que 
la contumace fût instruite? — L’accusé, qui n’au- 
rait pas voulu répondre, n'attendrait-il pas cet 
instant pour connaître la procédure par la copie 
donnée à ses complices ? 

Mais pourquoi raisonner sur des suppositions 
dont toute la conduite du prévôt démontre la 
fausseté ? Si son objet n'avait pas été de cacher Ja 
proces aurait-il écrit, dès le 9 novembre, à 
‘Assemblée nationale, pour proposer des doutes 
sur la sagesse même de la loi? Aurait-il cherché 
à prouver qu'elle ne devait pas avoir un effet 
rétroactif sur les procédures commencées ? Au- 
rait-il pris tant de soin de montrer que sa procé- 
dure méritait surtout une exception ? « Lorsque 
la loi sera entièrement promulguée, dit le prévôt, 
le témoin, prévenu de la publicité de sa position, 
aura eu la faculté de délibérer le degré de vérité 
ou de force qu'il doit mettre dans sa déposition et 
le degré de faveur et d'intérêt qu'il doit à sa 
conservation. Mais il n’en est pas de même dans 
les circonstances où les témoins n’ont déposé que 
sur la foi du secret : leur attente peut-elle être 
trompée, et n’y aura-t-il aucun inconvénient à 
donner à la loi uu effet rétroactif? » 

Ces observations, proposées par le prévôt, ne 
sont-elles pas un trait de lumière dans cette 
cause? Celui qui trouvait une certaine injustice, 
un certain danger dans l’application de votre loi 
aux procédures existantes, ne devait-il pas mettre 
peu d'empressement à obéir? Gelui qui espérait 
une exception pour sa procédure, ne devait-il pas 
chercher un prétexte, quel qu'il fût, de ne pas 
exécuter provisoirement une loi dont il croyait 
pouvoir être dispensé ? 

Mais si le prévôt était de bonne foi, si son 
unique objet n’était pas de dérober aux accusés 
des connaissances qu’il est de son intérêt de leur 
cacher, d'où vient que des hommes en place, par- 
tisans du prévôt, firent tous leurs efforts pour 
engager les accusés à consentir à une amnistie 
qu'on leur promit d'obtenir? moyen qui réunis- 
sait le double avantage de flétrir des innocents 
et d'empêcher que la procédure ne vit le jour. 

Si le prévôt était de bonne foi, d’où vient que 
depuis le décret du 8 décembre, la procédure n'a 
pas été communiquée ? D'où vient que le procu- 
reur du Roi n’en a point fait ordonner la rémis- 
sion ? Quoi! le prévôt cherche à se justifier, il 
veut faire regarder son refus comme une erreur, 
il demande que le décret du 8 décembre soit ré- 
tracté, et il n’exécute pas la loi! Ge décret, qui le 
renvoie au Châtelet, et le dépouille de la procé- 
dure, ne suflit-il pas pour lui faire connaître que 
vous avez condamné sa résistance ou ses prin- 
cipes? Ge décret, eût-il besoin d'être sanctionné, 
n'est-il pas du moins un garant de l’interpréta- 
tion que vous donnez à la loi ? 

Non, Messieurs, cela ne suflit point. Le prévôt 
refuse même de montrer la procédure au conseil 
des accusés; il persiste à allécuer, malgré votre 
dernier décret, que cette demande est prématu- 
rée ; et opposant son opinion à la vôtre, c’est la 
sienne qu’il veut faire triompher. 

Non, le prévôt ne veut point obéir. II connaît 
votre décret qui le dépouille; il ignore si ce dé- 
cret sera rétracté; et il ne suspend pas de lui- 
même ses procédures, el il en commence deux 
nouvelles, et il fai exécuter une foule de ses 
décrets! 

On à dit que le prévôt ne peut pas être soup- 
çonné d’avoir voulu résister à la loi, parce que, 
dès le 31 octobre, il suspendit ses poursuites, à 
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la réquisition du conseil municipal, avant que la 
loi eùt été enregistrée; que des adjoints ont 
ensuite assisté àses informations, et qu'il a donné 
la communication de deux procédures. Mais que 
prouve cette obéissance partielle, et que veut-on 
en conclure? De ce que le prévôt a communiqué 
deux procédures isolées, auxquelles il met peu 
d'importance, et qui n’ont aucun rapport avec la 
grande procédure qu'il veut cacher, s’ensuit-il 
qu'il n’ait pas violé la loi par ses décrets du 25 
et du 28 novembre? De ce qu'il a pour adjoints 
des capitaines de la milice bourgeoise, qui certi- 
fient très complaisamment qu'il se conforme à 
vos décrets, s’ensuit-il qu’il ait donné une com- 
munication que ses ordonnances ont littéralement 
refusée? De ce que le conseil municipal a été 
forcé de le prier de suspendre ses procédures, 
qu'il aurait dù interrompre de lui-même, puisque 
la loi, quoique non enregistrée, lui était parfai- 
tement connue, s’ensuit-il qu’il ait été plus disposé 
à obéir à une loidont il cherchait alorsà s’exemp- 
ter, et qu’il a ensuite violée ? Si, pour être cou- 
pable d’une infraction à vos décrets, il faut les 
rejeter, refuser de les enregistrer, et donner sans 
ménagement le signal de la désobéissance, je 
conviens que le prévôt doit paraître innocent : 
ne qui de nous professerait de tels princi- 
es ? 

à Je passeà une troisième violation de vos décrets. 
C'est dans le fort Saint-Jean que le prévôt a placé 
son tribunal ; il prétend y être autorisé par un 
arrêt du conseil du 23 septembre : et je demande 
si cet arrêt, antérieur à votre décret du 8 octobre, 
peut être cité, lorsque la publicité de la procé- 
dure est une loi nationale ? Je demande si l’ias- 
truction peut être publique dans un fort; si cette 
publicité, si ce libre concours des citovens, qui 
doit surveiller désormais les juges, qui doit être 
la première sauvegarde des accusès, peut s’allier 
avec la contrainte, avec le passage d’un pont-levis, 
avec l’appareil des troupes, avec la maison d’un 
juge, avec le pouvoir d'un commandant mili- 
taire ? 

Voyons pourtant si, même dans cette forte- 
resse, où l'opinion publique peut si difficilement 
pénétrer, où le prévôt resserre les accusés à côté 
de son logement, il rend la procédure aussi pu- 
blique qu'elle pourrait l'être. Le prévôt croil 
prouver ce fait par le certificat du commandant 
du fort : voici des déclarations plus légales. 

Le sieur Seytres, avocat de Marseille, et con- 
seil du sieur Chompré, fait connaître, de la ma- 
nière suivante, quelle est la publicité de la pro- 
cédure prévôtale. 

Le 16 décembre, j'assistai au paraphement des 
papiers du sieur Chompré. La porte de lachambre 
resta ouverte ; il y avait cent cinquante personnes, 
en y comprenant celles qui restaient dans le cor- 
ridor, au-devant de la chambre. 

« Le 25, il n’y eut que vingt-cinq à trente as- 
sistants dans la séance du matin, il y en eut, le 
soir, trente-cinq à quarante. 

« Dans les séances des 21, 23 et 24, il n'y eut 
que trente personnes, plus ou moins, en y com- 
prenant douze à quinze soldats, avec leurs fusils 
armés de baïonnettes, un, et plus souvent deux 
cavaliers de maréchaussée. 

« La chambre où le prévôt procède, continue- 
t-il, peut avoir vingt pas de longueur, sur dix- 
huit de largeur, elle est divisée au milieu par 
une barrière en bois : d'un côté sont le prévôt, 
l’assesseur, le greffier, l'accusé, son conseil, 
quelques fusiliers, un ou deux cavaliers, et quel- 
ques personnes que le prévot veut bien y admettre ; 
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de l’autre côté sont les spectateurs et quelques 
fusiliers. » 

Le sieur Seytres atteste encore qu'il a toujours 
éprouvé les plus grandes difficultés pour être 
admis dans le fort, quoiqu'il s’annonçât comme 
le conseil du sieur Chompré, la sentinelle lui di- 
sant que sa consigne était de ne laisser entrer 
qu'environ trente personnes. | 

Une autre déclaration, faite par-devant notaire 
par deux particuliers, prouve des faits plus sin- 
zuliers. « En bons citoyens, disent-ils, nous vou- 
ùmes nous assurer par nous-mêmes, le 16 dé- 
cembre, si les décrets de l'Assemblée nationale 
étaient exécutés. Nous trouvàmes cent cinquante 
personnes à la barrière. M. de Bournissac entra ; 
tout le monde le suivit, et asista à cette au- 
dience. » C’est la première dont parle le sieur 
Seytres : il ne s'agissait que de parapher des 
papiers ; il n’y avait point là de secret à révéler. 

« Le 18, nous revinmes ; cent personnes atten- 
daient à la porte: mais la sentinelle répondit 
aux uns que l'auditoire était plein ; aux autres, 
que l’audience ne commençait qu'à midi. Un sol- 
dat vint. dire qu’on pouvait laisser encore entrer 
sept à huit personnes. Je fus de ce nombre, con- 
tioue l’un des exposants, et je trouvai l'auditoire 
à demi vide : si, pendant la séance, la salle se 
remplit aux trois quarts, ce fut par des officiers 
et des soldats en pantalon et en bonnet de nuit. » 

L'autre exposant se rendit à la séance de l’après- 
dîner ; il fut refusé : mais un mot dit à l'oreille 
de la sentinelle lui permit d'entrer, lui troisième. 
La salle n’était remplie qu'au tiers. Pendant la 
séance, M. de Bournissac dit à l'assemblée « que 
g'il n’entrait pas un plus grand nombre de per- 
sonnes à ses audiences, c’est que M. le comman- 
dant du fort ne permettait l'entrée qu’à trente 
personnes au plus, et qu'il était subordonné à ses 
oidres. » 

Voilà, Messieurs, quelle est la publicité de la 
procédure prévôtale dans le fort Saint-Jean : si 
c’est là cette notoriété que vous avez voulu donner 
à l'instruction criminelle ; si c’est dans le donjon 
d'un fort, dans la chambre à coucher du juge, 
que doivent être rendus ces redoutables arrêts, 

ui intéressent la sociélé entière, et qui ne 

evraient être prononcés que dans un temple ou 
sur des places publiques, le prévôt de Marseille 
peut alors se féliciter d'avoir exécuté vos décrets, 
d'avoir rendu publique une procédure, que per- 
sonne cependant n’aura connue. Mais si tel ne 
peut être l'objet de la loi, la conduite du prévôt 
n'est plus dès lors qu'une dérision, et une telle 
publicité, qu'une indécente parodie. 

Enfin, Messieurs, une quatrième infraction qu’a 
comunise le prévôt, non contre vos décrets, mais, 
ce que j'estime être encore plus coupable, contre 
vos principes, c'est d’avoir transféré trois des 
accusés dans l’île du château d’If, de les avoir 
punis par la relégation avant de les jager, et de 
leur avoir interdit, par le fait, les secours de leurs 
conseils, que votre décret du 8 octobre a voulu 
leur assurer. 

Dans sa lettre du 15 novembre à l’Assemblée 
nationale, le prévôt allègue que les prisonniers 
ont requis cette translation, mais il l’attribue 
lui-même à d’autres motifs. 

« La garnison, dit-il, n’était pas assez nom- 
breuse pour fournir un excédant de sentinelles ; 
elle se trouvait vexée par la multiplicité des 
postes : les visites que recevaient ces trois pri- 
sonniers donnaient de justes inquiétudes sur l’as- 
surance du fort, menacé par des placards jour- 
naliers, et ce transport fut fait sur la demande 
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du commandant. » Ce n’est, Messieurs, qu'a- 
près avoir donné ces frivoles et inexplicables 
prétextes, que le sieur de Bournissac parle, non 
d'une requête des accusés, mais de leurs réquisi- 
tions : il s’est trompé dans sa lettre, comme on 
s’est trompé lorsqu'on l'a lue : vous jugerez 
vous-mêmes du degré de crédulité qu'il doit 
inspirer à cet égard. 

t comment supposer que les accusés ont 
requis cette translation qui les séparait par un 
bras de mer de leur conseil, de leurs familles ? 
Ils n’ont cessé de la dénoncer comme un délit: ils 
se sont adressés à M. Dandré, commissaire, pour 
que leur traitement fût moins rigoureux. Il y a 
plus encore : ces malheureux prisonniers, ayant 
présenté requête le 12 décembre, aux fins qu'ils 
fussent transférés dans les prisons royales du 
palais de Marseille, leur requête n’a été répondue 
que le 21 ; et comme si vos nouvelles lois ne leur 
laissaient que l’alternative également funeste 
d’être enfermés dans une bastille ou détenus en 
charte privée, le prévôt a ordonné qu'ils seraient 
transférés dans le fort Saint-Nicolas. Le sieur 
Bournissac connaissait alors votre décret du 
8 décembre. Vous aviez ordonné le transport des 
accusés dans les prisons ordinaires : mais telle 
n'est pas la volonté du prévôt; c'est dans des 
citadelles qu’il veut les placer. 

Ce n’est point encore assez : Vous Croyez, sans 
doute, que le prévôt a exécuté son ordonnance 
du 21 décembre : que vous connaissez mal ses 
projets ! Le conseil des accusés atteste, le 17 jan- 
vier, que les accusés sont encore au chäteau d’If. 
C'est le sieur Martin, procureur à la sénéchaussée, 
qui écrit ; il parle tant pour lui que pour M. La- 
vabre, avocat de Marseille : « Nous sommes allés, 
dit-il, chez M. le prévôt ; il nous a répondu qu'on 
ne pouvait nous permettre la lecture de la pro- 
cédure. IL à ajouté que les accusés devaient être 
incessamment amenés du château d’If; qu'on 
avait donné hier des ordres pour que cette trans- 
lation eût lieu ce matin, mais que, le temps 
w'étant pas favorable, on avait révoqué cet ordre. 
Nous avons été obligés de nous réduire à deman- 
der le jour de cette translation pour nous rendre 
de nouveau au fort Saint-Jean ; il n’a pu nous l’in- 
diquer, en nous disant que le temps la détermi- 
nerait. » 

Vous allez voir, Messieurs, que le prévôt n’est 
pas heureux dans le choix de ses prétextes. Tan- 
dis qu'il dit aux conseils des accusés que le temps 
ne permet pas d'aller au château d’If, les bate- 
liers de service à ce château déclarent « que le 
temps est très favorable pour aller et pour reve- 
nir : ce qui est si certain, disent-ils, que nous y 
sommes allés ce matin, et que nous en revenons 
dans ce moment. » 

Si c’est à la réquisition des accusés que le sieur 
de Bournissac a transféré les accusés dans une 
prison d'Etat, on ne niera pas du moins que c’est 
malgré leurs réclamations, leurs requêtes, vos 
décrets et ses ordonnances, qu'il les y retient. 

IL était temps qu'un système compliqué So 
pression eût un terme; et nous devons nous féli- 
citer nous-mêmes que l'opinion publique, qui 
aurait pu gronder comme un orage, ne se soit 
fait entendre que par les supplications, les priè- 
res et les actions de grâce d’une ville entière, sur 
votre décret du 8 décembre. 

L'impatience de recevoir les lettres-patentes, 
attributives de la procédure à la sénéchaussée de 
Marseille, donna le signal d’un dernier élan de 
courage. Une adresse fut rédigée. Dans quelques 
heures, douze cents citoyens l’eurent signée. On 
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trouve parmi eux huit membres du conseil, des 
prêtres, d'anciens militaires, des capitaines de 
navires, des avocats, des négociants, des fabri- 
cants, des artisans, des bourgeois, neuf lieute- 
nants de la milice bourgeoise, et un capitaine. 

Voici, Messieurs, cette adresse : 

« Les citoyens patriotes de la ville de Marseille, 
considérant que le bonheur du peuple français 
est dans les mains de ses représentants; que déjà 
les décrets émanés de leur sagesse et de leur pa- 
tiotisme lui garantissent le bienfait inappréciable 
de la révénération publique; mais quil s’en ren- 
drait indigne s’il ne manifestait pas hautement 
son adhésion, sa fidélité et son inébranlable atta- 
chement aux principes de l’Assemblée nationale; 

« Considérant que, s’il n'est aucun décret de 
celte auguste Assemblée qui n’excite les trans- 
ports et l'admiration de tous les Français, les bons 
citoyens de Marseille lui doivent un tribut parti- 
culicr de reconnaissance pour celui du 8 de ce 
mois, qui dépouille le prévôt des maréchaussées 
de Provence d’une attribution dont les méchants 
qui l'entourent ont cruellement abusé; 

« Considérantque, depuis l'instant où ce prévôt 
fut appelé dans Marseille pour y donner un exem- 
ple nécessaire peut-être à la tranquillité publique, 
on à vu les véritables ennemis de cette tranquil- 
lité développer le système de leurs complots; que, 
sous prétexte de rétablir l'ordre, d'en punir les 
prétendus perturbateurs, on a défendu la cause 
de l'aristocratie; que tandis que ses coupables 
suppôts se permettent des discours sacrilèges, Les 
bons citoyens, livrés à des délations secrètes, 
sont nuitlamment enlevés du sein de leur famille, 
impitoyablement arrachés des bras de leurs épou- 
ses, de leurs enfants ou de leurs pères, et vont 
expier, dans lescachots d’une forteresse ou d’une 

rison d'Etat, leur juste horreur pour les abus, 
eur désir d'une régénération nécessaire, leur res- 
pect pour l'Assemblée nationale, et surtout leur 
espoir en sa justice; 

« Considérant encore que le décret du 8 de ce 
mois, annoncé par les papiers publics, a porté 
dans cette ville la consolation et Fo éraus ; que 
son exécution importe à la tranquillité publique 
autant qu’à la sürêté individuelle des citoyens, 
que cependant, malgré la notoriété de ce décret, 
le prévôl ne cesse d’instrumenter; qu’un membre 
du conseil, citoyen irréprochable; père de huit en- 
fants, défenseur zélé des droits du peuple, a été 
saisi, arraché des bras de ses collègues, enlevé 
de la maison commune, et entraîné dans les ca- 
chots d’une citadelle; que vingt-deux décrets, 
dont l'application est déférée au procureur du 
Roi de la prévôté, en lui laissant le choix de 
ses victimes, frappent tous les citoyens d'une 
proscription arbitraire; 

« Considérant enfin que, par une fatalité in- 
concevable, la ville de Marseille n'obtient jamais 
qu'une jouissance tardive des bienfaits de l'As- 
semblée nationale; qu’elle gémissait encore sous 
le joug des anciennes formes de l'instruction cri- 
minelle, lorsque le décret du 8 octobre, qui les 
proscrit, s’exécutait déjà dans teut le royaume; 
que celui du 5 novembre, quoique pressant par 
son objet, ne fut envoyé qu'après plusieurs jours, 
et n'a été transcrit que le 20 dans les registres 
de la municipalité; que les fauteurs et les parti- 
sans de j'aristocratie se flattent hautement d’élu- 
der l'exécution de celui du 8 de ce mois; qu'ils 
intriguent pour la retarder, et se ménager ainsi 
le temps de consommer l'ouvrage de leur ini- 
quité en immolant les victimes de leur haine : 

« Ont arrêté de porter à l’Assemblée nationale, 
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par la présente adresse, l'hommase respectueux 
de leur reconnaissance, de leur fidélité, de leur 
adhésion à tous ses décrets, et de la supplier de 
vouloir bien ordonner la plus prompte exécution 
de celui qui, renvoyant la procédure prévôtale à 
des juges dont les vertus et les lumières ont ob- 
tenu depuis longtemps la confiance publique, ras- 
sure l'innocence, et peut seul établir un calme 
durable dans une ville importante, dont les divi- 
sions particulières ne servent déjà que trop la 
cause des ennemis de la nation. 

« Arrêtent, en outre, que la présente adresse 
sera envoyée à l’Assemblée nationale, avec prière 
aux députés de cette ville de la présenter, et d’ap- 
puyer les justes réclamations qu’elle contient. » 

Üne adresse aussi respectueuse méritait sans 
doute l’honneur d’une procédure : le prévôt n’a 
point osé la prendre; mais le sieur Marssel, pro- 
cureur du Roi à la police, et assesseur prévôlal, 
subrogé dans la procédure du sieur Brémond, se 
charge de le seconder. Cinq témoins ont été en- 
tendus, que déposent-ils? Deux disent seulement 
qu'ils ont vu du monde chez le sieur Mossy, li- 
braire, et qu'ayant demandé ce que c'était, quel- 
qu'un leur a répondu que l’on signait une adresse 
de remerciment à l'Assemblée nationale. 

Le troisième témoin dépose qu'il a vu entrer 
un particulier chez le sieur de Mossy; qu'il lui a 
paru qu'il ne savait pas signer, et qu’il a vu si- 
gner Je commis du sieur de Mossy. 

Le quatrième parle du refus que deux person- 
nes ont fait de signer. 

Le cinquième dit : qu'ayant voulu connaître ce 
que l’on faisait chez le sieur de Mossy, il n’a pu 
le savoir. 

Il est évident qu'on ne pouvait rien conclure 
d'une procédure prise contre une adresse que le 
procureur du Roi de la police dit ne pas connaître. 
Aussi a-t-il envoyé un certificat au de l’infor- 
mation. On dirait que la destinée de toutes les 
procédures prévôtales est de rester inconnues. 

Les poursuites du procureur du Roi eurent ce- 
pendant l'effet qu’on voulait en obtenir. Les si- 
gnatures de l’adresse furent interrompues; mais 
bientôt cette petite victoire du prévôt se change 
en revers. Si des particuliers isolés craignent de 
succomber sous l'oppression, des corporations ont 
le droit de montrer plus de courage. Dix-huit cor- 
porations, émules de zèle et de bien public, se 
sont successivement assemblées ; elles ont adhéré 
à l'adresse des citoyens, et leur patriotisme éga- 
lant l'oppression qu'elles éprouvent, plusieurs 
d'entre elles ont donné à la nation leurs contrats 
sur le trésor rovol : la réunion de toutes ces of- 
frandes forme une somme importante : la réunion 
de tous ces suffrages forme les trois quarts de la 
population marseillaise. 

A cette éclatante et irrésistible dénonciation, 
qu'oppose le prévôt de Marseille? Trois certificats : 
celui du commandant du fort, celui d’un asses- 
seur de son tribunal, celui de quelques adjoints, 
dont la plupart sont du nombre des capitaines de 
la milice bourgeoise. ‘ 

On a cité pour lui le conseil municipal, mais 
ce conseil même, tout mal organisé qu'il est, n’a 
fait aucune démarche, n’a pris aucune délibéra- 
tion dont le prévôt puisse tirer aucun avantage. 
S'il Pa prié de suspendre les procédures jusqu'à 
la publication de votre décret du 8 octobre, c'était, 
en lui rappelant son devoir, lui montrer qu’il ne 
le remplissait pas. S'il lui a demandé de déclarer 
pourquoi il ne tenait pas les audiences dans le 
palais de justice, n’était-ce pas lui faire connaitre, 
par cette question, que le conseil ne soupçonnait 
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même pas la prétendue impossibilité que le pré- 
vôt prétend y trouver ? Je vous ai montré que dans 
une autre oécasion, l’adhésion que demandait le 
prévôt lui fut refusée. 

Enfin, on a cité la délibération du 31 décembre : 
Voici, Messieurs, quel en a été l’objet. M. de Gi- 
pière, membre de cette assemblée, ayant fait part 
au conseil de ce qu'il appelle dénonciations, il a 
été arrêté de la manière suivante : 

« Votre lettre du 28 novembre ayant été com- 
muniquée au conseil, il a été délibéré que, les dé- 
nonciations de M. de Mirabeau n’ayant eu lieu 
sans doute que sur des plaintes dont le conseil 
n’a pas été informé, il ne peut y prendre part. » 

« Ne croyezpas, Messieurs, que pee cette délibé- 
ration, le conseil ait voulu préjudicier aux droits 
des prisonniers; il vient au contraire de recon- 
naître, par délibération expresse du 13 janvier, 
que son intention ne peut pas être de leur nuire. 

« Un membre du conseil ayant observé qu'il se 
pourrait faire que des gens mal intentionnés fei- 

nissent de trouver, dans la délibération prise 

ier, une détermination qui pût préjudicier aux 
droits des prisonniers détenus par décret du 
prévôt général et tous les autres décrétés, le con- 
seil a unanimement déclaré que, d’après ses in- 
tentions exprimées dans la dernière délibération, 
on pe peut pas en inférer qu’il ait voulu parler 
de la procédure de M. le prévôt. 

« Eneffet, le conseil avait prisle jour précédent 
cet arrêté, que je n'ose ni louer, ni blèmer, jusqu’à 
ce’ que des événements, peut-être très prochains, 
nous en aient fait connaître le but : « que l’As- 
semblée nationale serait suppliée d'inviter tous 
les Français qui ont quitté la patrie, à y rentrer : 
déclarant, dès à présent, qu'il met sous la sauve- 
garde de la nation, de la loi et du Roi, ceux qui, 
n'étant ni prévenus ni accusés légalement d’au- 
cuns crimes, reviendront à Marseille, défendant à 
qui que ce soit de les insulter ou provoquer, leur 
promettant protection et sûreté, à la charge par 
eux de se conformer en tout aux lois. » 

« Or, Messieurs, comment ceux qui se montraient 
si cléments envers une partie des Français, au- 
raient-ils osé n'être intolérants que pour les 
membres de la même cité? Comment ceux qui ne 
craignent pas d'ouvrir leurs portes à leurs en- 
nemis, oseraient-ils proscrire leurs propres ci- 
toyens ? 

« Nous serions-nous donc :trompés, messieurs, 
surle prévôt ? Vous allez en juger par unelettrede 
M. Dandré, commissaire du Roi, sous la date du 
27 novembre : comme c'est à moi-même qu'elle a 
été écrite, j'aurais hésité de la rendre publique; 
mais on a voulu faire entendre que M. Dandré 
démentait les plaintes des accusés. Puis-je laisser 
contre eux un témoignage d'un si grand poids, 
lorsqu'il ne tient qu’à moi de montrer qu'un tel 
suffrage leur est favorable? 

« Je ne vous parle pas de la procédure, j'en ai 
écrit plusieurs fois aux ministres; j'ai dit au 
grand prévôt et à M. de Caraman que j'aurais 
voulu qu’on poursuivit uniquement l'affaire de 
l'incendie : je n'ai rien pu gagner. 

« Vous me parlez de la précipitation du prévôt : 
craignez plutôt que sa procédure soit intermi- 
nable ; je l'ai envisagée ainsi, et j'attends avec 
impatience le décret de l’Assembiée sur la publi- 
cité de l'instruction, pour le faire mettre en usage 
dans cette singulière procédure, sur laquelle vous 
devez sentir que jui dit ici très publiquement 
mon avis. 

« J'ai fait encore une démarche infructueuse 
auprès du grand prévôt, pour faire élargir provi- 
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soirement des garcons du devoir qui furent ar- 
rêtés après le 19 août, et contre lesquels M. de 
Caraman m'a dit qu’il n’y avait point de charges. 
Je prendrai le parti après-demain de faire un mé- 
moire que j'enverrai au conseil du Roi : j'ai de- 
mandé, sans l'avoir obtenu, que l’on me donnât 
inspection sur ces procédures : que puis-je y 
faire ? » 

Cette lettre, Messieurs, n’a pas besoin de com- 
mentaire pour être parfaitement entendue : elle 
indique une partie des obstacles qui, soit que le 
hasard les ait combinés, soit que des causes se- 
crètes les ait préparés, augmentent et fortifient 
mes terreurs sur le sort d’une ville que je regarde 
comme une des clefs du royaume, et l’un des 
forts remparts du trône. 

Ce sont ces craintes, Messieurs, qui me font 
rendre des conclusions auxquelles, sans doute, 
es chefs d’occusation ‘que j'ai coarctés contre le 

prévôt ne vous auront point préparés. 

J'opine pour que votre décret du 8 octobre soit 
révoqué au chef qui regarde le prévôt de Mar- 
seille. Innocent ou coupable, agent direct des 
vexations qu'il exerce, ou passif instrument de 
ceux qui le font agir, que m'importe, qu'importe 
au salut de l’État, de découvrir lequel de ces deux 
rôles le sieur Bournissac joue à Marseille ? Je sé- 
pare ici sa cause d’une plus grande cause. Ce 
n’est pas un individu de plus qu'il s’agit de 

oursuivre; &e sont les amis|de la liberté qu'il 
aut sauver à Marseille; c’est le succès de la ré- 
volution qu'il s’agit d'assurer. 

Mais, en opinant pour que cette partie du dé- 
cret soit révoquée, je craindrais de vous offenser, 
si je doutais que le renvoi de la procédure à 
d’autres juges ne fût confirmé. Que le prévôt 
cesse de dire que cette attribution deviendra pour 
lui une injure. 1] a été pris à partie, il a été dé- 
noncé; or, quel qu’en soit le succès, toute prise 
à partie fait descendre irrévocablement un juge 
de son tribunal. Eh! quelmagistrat voudrait juger 
ceux qui l'ont accusé? Est-il un homme assez 
pur sur la terre, qui, dans de telles circonstances, 
pt exercer un aussi dangereux pouvoir ? Est-il 
accusé qui ne préféràt la mort à la douleur d’a- 
voir un tel juge? Déjà, Messieurs, d’après l'extrait 
de votre décret du 8 décembre, les accusés ont 
cru pouvoir résister au prévôt, qu'ils ont dû 
croire plus coupable qu'eux. « Quoi! c’est vous 
qui m'interrogez! » lui a ditle sieur Brémond; 
préparez-vous à répondre vous-même. Vous m'ac- 
cusez d’un patriotisme qui m’honore, et l’As- 
semblée nationale vous a déclaré prévenu du 
crime de lèse-nation. » Si, malgré les suites d’un 
tel combat entre le juge et les parties; si, malgré 
la chaîne ne des événements que je vous 
ai dévoilés, quelques personnes pouvaient penser 
que le prévôt de Marseille doit conserver sa pro- 
cédure, je leur dirais : 

Et quoi! faut-il encore, pour que les plaintes 
des malheureux soient écoutées, former une coa- 
lition monstrueuse entre l'intrigue et la probité, 
le crédit et l’éloquence? Faut-il n’obtenir les 
succès les plus mérités qu’en caressant la toute- 
puissance dédaigneuse des protecteurs, en ameu- 
tant cette foule d'intermédiaires qui s'était effron- 
tément placée entre les opprimés et la loi, entre 
les oppresseurs et le redressement de l'oppres- 
sion ? Faut-il encore que la vertu ne soit absoute 

ue comme le crime arrachait jadis une grâce ? 
Goraloes on cesse de m’entendre ! Que le prévôt 
consomme et ses vengeances personnelles et 
celles qui lui sont inspirées! Les victimes n’ont 
point de protecteurs ; des millionnaires, descour- 
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tisans, des ministres les commandent ; elles n’ont 
de que leur innocence et vos décrets. 

Faut il encore que les gens en place, que les 
favoris de la fortune soient regardés comme les 
plus vertueux, comme les plus éclairés des hom- 
mes ? Qu’alors on cesse d'écouter mes plaintes | 
Les prisonniers du sieur de Bournissac ont pour 
eux;les corporations de Marseille : ce n’est là, dans 
l’ancien langage, que cent mille inconnus (1). Lis 
ont été nommés conseillers de ville par les 
assemblées de districts : ces suffrages ne prou- 
vent que la confiance du peuple; ce n’est pas ainsi 
que les gens, comme il faut, l’auraient placée. Les 
anciens échevins et quelques négociants du 
premier ordre, accusent, dit-on, les prisionniers 
du sieur de Bournissac : comment ces derniers 
ne seraient-ils pas condamnés ? 

Faut-il maintenir dans leur entier, jusqu'au 
parfait établissement de l’ordre nouveau, les 
anciens usages du despotisme ? Faut-il que les 
principes, qu’il était si périlleux de professer il y 
a dix mois, soient jugés d’après l’ancienne police, 
qui n'était que le code du crime ? Qu’alors on cesse 
de m’écoulter et que le prévôt de Marseille fasse 
dresser ses échafauds !.... Tous les accusés sont 
coupables : ils ont parlé sans respect des Lamoi- 

non, des Barentin, des Villedeuil, des Lambesc : 
ils ont manifesté des craintes pour l’Assemblée 
nationale lorsque des troupes l’environnaient, 
lorsque Paris éprouvait les premières convulsions 
de la liberté naissante ; ils ont osé parler de 
liberté, ils ont bravé l'autorité arbitraire et ses 
barbares suppôts : ils sont coupables ! 

Enfin, Messieurs, faut-il que les mémoires que 
nousavons reçus des prisonniers du sieur de Bour- 
nissac soient leurs dernières paroles, leur testa- 
ment de mort ? Faut-il que la révolution, quoi- 
que préparée au foyer des lumières et des besoins, 
ne puisse être consommée sans que des milliers 
de martyrs périssent pour elle, sans que l’effusion 
de leur généreux sang tourne en délire le ressenti- 
ment actuel des villeset des campagnes contre les 
anciennes oppressions? Laissez alors le prévôt 
suivre sans obstacles, comme sans remords, son 
système d'assassinats ! 

Bientôt, dans une ville qui n'aura plus de 
citoyens, qui u’aura que des esclaves, le père dira 
d’une voix tremblante à son fils : « Vois-tu cet 
« échafaud ? Gest celui des citoyens qui osèrent 
« parler en faveur de la liberté: apprends à souf- 
« frir ; mais échappe au supplice. » Le vieil- 
lard timide dira à celui qui oserait compter sur la 
générosité d’un peuple, qu’il voudrait défendre : 
« Malheureux ! vois ces poteaux ; celui qui y fut 
« flétri, quatre-vingt miile de ses concitoyens le 
« regardèrent comme innocent, et il succomba. 
« Laissez, laissez périr à son tour une patrie qui 
« laisse ainsi périr la vertu. » 

Je me trompe : bientôt aussi les victimes du 
prévôt trouveront des vengeurs ; bientôt la nation 
entière, humiliée et encore plus indignée de tant 
d’horreurs, détruira tout à la fois ces scandaleux 
monuments d’une jurisprudence discordante, qui 
avilissaient notre ancienne constitution ; et si, 
pour avoir abandonné l'innocence, l'humanité 
vous condamne ; si vous devenez des objets d'ef- 
froi pour la génération présente ; si vous n’offrez 


(4) On ne trouve parmi les accusés que des négociants 
du second ordre, cinq avocats, un conseiller dé l'ami- 
rauté. Que sont ces hommes là à côté de leurs accusa- 
teurs? Ont-ils jamais eu un intendant à leur table? 
Etaient-1ls ici comptés pour quelque chose? (Vote de 
Mirabeau.) 
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aux étrangers, cette postérité vivante, que la plus 
escarpée, que la plus sombre des routes de la 
liberté, au milieu detant de désastres, une conso- 
lation vous reste : la politique, et j'en frémis, 
l’impitoyable politique saura du moins vous ab- 
soudre. 

Je conclus à ce qu’il soit arrêté que le décret du 
8 décembre soit confirmé ; qu’au moyen de ce, 
toutes les procédures instruites depuis le 19 du 
mois d’août dernier, dans la ville de Marseille, 
seront renvoyées, soit à la sénéchaussée de cette 
ville, pour y être jugées en dernier report, soit au 
prévôt général le plus voisin, lequel prendra ses 
assesseurs dans ladite sénéchaussée ; et cependant, 
que le décret du 8 décembre sera révoqué au chef 
portant le renvoi du sieur de Bournissac, prévôt 
général de Provence, et le sieur Laget, son pro- 
cureur du Roi au Ghâtelet ; qu'en outre, les 
citoyens décrétés par le prévôt, soit qu'ils aient 
été saisis, soit qu'ils ne l’aient pas été, pourront 
être admis, nonobstant lesdits décrets, aux nou- 
velles charges municipales, à l'exception des 
accusés pris en flagrant délit le 19 août, et qu’à 
cet effet, les prisonniers, autres que ces derniers, 
seront élargis ; qu’enfin, l’Assemblée tenante, 
il sera fait une députation au Roi pour supplier 
Sa Majesté d'accorder incessamment les lettres- 
patentes exécutoires du présent décret. 


M. l’abbé Maury demande la parole. 


. Voix nombreuses. L’ajournement à la séance de 
jeudi soir. 1 ? 
L’ajournement est mis aux voix et prononcé. 


. M. le Président lève la séance après avoir 
indiqué celle de demain pour neuf heures du 
matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 


Séance du mercredi 27 janvier 1790 (1). 


M. Barrère de Vicuzae, l’un de MM, les se- 
crélaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier. 


M.Leleu de La Ville-Aux-Boîs demandeune 
modification daus le décret concernant le dépar- 
tement du Soissonnais et du Vermandois, où il est 
dit que la première assemblée de département se 
tiendra à Chauny. Il pense qe l’Assemblée natio- 
nale n’a eu qu’un but, c’est de permettre aux élec- 
teurs, réunis dans une ville neutre, de décider, 
sanssubir les influences locales, si Le chef-lieu du 
département sera fixé à Laon ou à Soissons, sauf 
à se réunir ensuite au chef-lieu. 


M. Rabaud de Saint-Etienne appuie celte 
réclamation. 


M. le Président consulte l'Assemblée qui dé- 
cide que les électeurs se réuniront à Chauny pour 
déterminer seulement quelle ville, de Laon ou de 
Soissons, sera chef-lieu de département. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. Cochelet, député de Charleville, présente à 
l’Assemblée le procès-verbal de l'élection des offi- 
ciers municipaux de cette ville; il renouvelle au 
nom de ses habitants, les actes d'adhésion déjà 
formés par elle pour les décrets de l’Assemblée, 
et fait part de la disposition où elle est d'envoyer 
une contribution patriotique. 


[Assemblée nationale.] 


M. Populus, député de Bourg, offre, au nom 
de cette ville, un don patriotique de deux cent 
vingt-six marcs cinq onces, tant de boucles d’ar- 
gent que d’autres pièces d’argenterie; il annonce 
que les sages décrets de l’Assemblée nationale, 
qui détruisent une foule d’abus qui étaient sou- 
tenus par la violence et le despotisme, inspirent 
à tous les habitants l’enthousiasme de la liberté 
et les sentiments de la plus vive reconnaissance, 
et que les peuples de cette partie de la France 
Lie obéissance et fidélité, dévouement au Roiet 

l’Assemblée nationale et sont prêts à sacrifier 
leurs vies et leurs biens. L'Assemblée ordonne 
qu'il sera fait mention de ce don patriotique et de 
l'adresse d'adhésion à ses décrets dans son pro- 
ces-verbal. 


L'ordre du jour see la suite de la discussion 
pour la division des départements du royaume. 


M. Gossin, rapporteur du comité de constitu- 
tion, présente un projet de décret tendant à divi- 
ser le département de Lorraine en neuf districts, 


M. Maillot demande que la ville de Toul, à 
raison de sa population et de ses contributions, 
concourre avec les villes de Nancy etde Lunéville 
poa recevoir l’Assemblée du département de la 

orraine. 

La question préalable est demandée et adoptée 
sur cet amendement. 


M. Gérard demande que provisoirement la 
ville de Vic soit chef-lieu de district, sauf, lors 
de la première assemblée d'administration du dé- 
partement de Lorraine à examiner si Chàteau- 
Salinsest susceptible, sans inconvénient, d'obtenir 
l’un des deux établissements, et en ce cas, lui être 
donné ou le tribunal de district, ou celui de judi- 
cature, au choix néanmoins de la ville de Vic. L'ora- 
teur invoque en faveur de Vic une population plus 
considérable, un siège royal établi et des édifices 
propres à recevoir tous les établissements. 


M. Schmits fait valoir les droits de Château- 
Salins, dont la position est plus centrale et qui, à 
tous égards, a beaucoup plus d'avenir que Vic; 
il se contente néanmoins de réclamer en faveur 
de Château-Salins, le partage des établissements à 
créer par la constitution. 


Après ces allégations contradictoires, l’Assem- 
blée prononce le décret suivant: 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l’avis 
du comité de constitution: 

« 1° Que le département de Lorraine est divisé 
en neuf districts, dont les chefs-lieux sont Nancy, 
Lunéville, Blamont, Sarrebourg, Dieuze, Vic, Pont- 
à-Mousson, Toul et Vizelise; 

« 2° Que Nancy est le chef-lieu de ce départe- 
ment; que cependant, par provision, conformé- 
ment à l'arrèté pris par les députés de la pro- 
viace, les séances du département alterneront 
entre Nancy et Lunéville, à commencer par Nancy; 

« 3° Que l’Assemblée provisoire du district sera 
établie à Vic; sauf à la première assemblée du 
département à déterminer en définitif sur cet 
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objet, de manière néanmoins que Vic ne réunisse 
pas les deux établissements du district, et sauf 
son option. » 


M. Gossin propose ensuite un projet de décret 
concernant le département de l'Auxerrois et sa di- 
vision en sept districts. 


M. Menu de Chomorceau réclame vivement 
un huitième district en faveur de Villeneuve-le- 
Roi. Dans le cas où ce huitième district ne serait 
pas créé, il demande que Villeneuve-le-Roi soit 
préféré à Saint-Florentin. 


M. Martineau. Je ne demande pas un plus 
grand nombre de districts, je me contente de sept, 
mais je demande que le septième soit indéterminé 
entre Saint-Florentin et Villeneuve-le-Roi ; je dé- 
sire que les électeurs décident, à l’assemblée du 
département, laquelle de ces deux villes doit être 
le chef-lieu du département. 


M. Dupont (de Nemours), membre du comité de 
constitution. J'ai vu s'élever une foule de préten- 
tions au sujet des districts. Un grand nombre de 
petites villes ont demandé des districts ; les de- 
mandes ont été très vives; elles ont quelquefois 
entraîné le comité au delà de ses projets. Il est 
temps de faire connaître les inconvénients qui 
peuvent résulter de la multiplication des districts; 
il est essentiel de leur faire connaître que le plus 
grand mal qui puisse leur arriver, est d'obtenir 
ce qu’elles désirent. 

Les avantages que donne un très petit nombre 
de districts sont très sensibles: les frais d’admini- 
stration se trouvent moins considérables ; ceux de 
justice diminuent dans la même proportion. Les 
juges et les administrateurs peuvent être choisis 
sur un plus grand nombre d'hommes; il y a donc 
plus de lumières à espérer, ces juges et ces ad- 
ministrateurs, une fois nommés, acquièrent plus 
«d'expérience, deviennent plus instruits ; la justice 
se mieux rendue et l’administration mieux con- 

uite. 

Je regarde comme un malheur les petits dis- 
tricts. Ceux qui n’ont que trente-six lieues carrées 
renferment, suivant la population commune de 
France, environ treute-six mille âmes. 

Sur les trente-six mille âmes, les femmes en 
emportent une moitié, les vieillards et les enfants 
en prennent un quart: il ne reste donc qu’un 
quart de citoyens à employer aux fonctions pu- 
bliques, ce qui fait neuf mille âmes. 

De ce nombre, il faut retrancher les artisans qui 
oût besoin de leur travail pour vivre, les per- 
sonnes que le défaut de fortune a laissées dans 
l'ignorance, et les domestiques. 

Les assemblées en districts, les municipalités 
et les différents tribunaux qui y sont renfermés 
occupent environ deux cent soixante-dix per- 
sonnes, sans compter les avocats et les procu- 
reurs. [l faut un pareil nombre de personnes pour 
renouveler les élections. Ainsi, il y a cinq cent 
quarante personnes destinées à toutes les fonctions 
publiques, ce qui fait une personne sur dix-sept. 
Voilà des considérations qu’il ne faut pas perdre 
de vue; aifficulté de trouver des sujets, frais ex- 
cessifs de districts et d'administration. Que l’on 
pèse bien toutes ces considérations, et l'on verra 
qu'en multipliant les districts, on fait un funeste 
présent au peuple. 

On ne peut opposer qu’un seul moyen contre 
tous ces avantages; c’est l’économie des frais de 
voyage; mais ce moyen est bien faible; on sera 
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rarement dans le cas de voyager; les marchés, le 
commerce attirent les habitants des campagnes 
dans les villes. Il suffit qu’un seul habitant d’un 
village se rende au chef-lieu du district, pour qu’il 
y porte toutes les requêtes de ses voisins. IL sera 
très rare qu’on soit forcé d'aller au chef-lieu uni- 
quement pour les affaires publiques ; et les charges 
excessives qu’occasionneront les frais de l’admi- 
nistration et de la justice seront senties tous les 
jours. Que l’on ajoute à ces raisons le malheur 
d'avoir des juges qui n'auront ni assez d’expé- 
rience, ni assez de lumières, et l’on ne sera dis- 
posé à ne donner à chaque département qu’un 
petit nombre de districts. 


M. le Président met aux voix la création d’un 
huitième district. Elle est rejetée. 

Le décret suivant est ensuite rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

« 1° Que le département de l’Auxerrois en Bour- 
gogne, dont Auxerre est le chef-lieu, est divisé en 
sept districts, dont les chefs-lieux sont Auxerre, 
Sens, Joignv, Saint-Fargeau, Avalon, Tonnerre et 
Saint-Florentin; 

« 2° Que l'assemblée des électeurs de départe- 
ment décidera dans laquelle des deux villes, de 
Villeneuve-le-Roi ou de Saint-Florentin, l’un des 
sept districts sera plus convenablement placé; 

« 3° Que les limites arrêtées entre les départe- 
ments de l’Auxerrois, de Meaux, de Melun sub- 
sisteront; à l’effet de quoi Villeneuve-la-Guyard, 
et les paroisses environnantes réclamées par les 
députés de Melun, resteront unies au département 
d'Auxerre ; sauf, en faveur des villes de ce dépar- 
tement, s’il y a lieu, le partage des établissements 
qui seront fixés par la constitution. » 


M. Gossin propose de diviser le département 
de Versailles en neuf districts. Il peint avec sen- 
timent les motifs de bienfaisance qui avaient fait 
souhaiter au Roi d'avoir un district el un tribu- 
nal de justice à Rambouillet, pour réunir sous 
une même administration toutes ses possessions 
dans cette partie; mais observant que, sur un rap- 
port fait à Sa Majesté, Elle avail cru aperce- 
voir à sa demande une sorte de contrariété avec 
le bien général, Elle s'était, par une délicatesse 
touchante, désistée de son vœu; le comité a con- 
clu, avec le Roi, que Rambouillet aurait un siége 
de justice, mais, qu’il ne serait pas chef-lieu de 
district, et que la ville de Dourdan jouirait de 
cet avantage. (Cette déclaration est reçue avec en- 
thousiasme.) 


M. le baron de Menou. Je demande qu'il 
soit fait un district particulier pour Rambouillet, 
composé de territoires pris sur tous les districts 
environnants. 

Cette proposition est accueillie avec transport. 


M. de BBoislandry dit qu'il est beaucoup 
plus simple que le district de Dourdan soit trans- 
porté à Rambouillet et il en fait la motion. 


M. l’abbé Millet dit que l’Assemblée est pé- 
nétrée de trop de respect pour les sentiments de 
vertu qui ont dicté les démarches du Roi pour 
ne pas les sanctionner par son vote. Il demande 
la priorité pour le projet du comité. 


M. Lebrun propose de remercier le Roi des 
sacrifices qu’il fait au bonheur du peuple et de- 
mande la question préalable sur les amendements 
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de M. le baron de Menou et de M. de Boïislandry. 
La question préalable est adoptée. 


M. le Président prononce ensuite le décret 
suivant: 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l’avis 
du comité de constitution: 

« 1° Que le département de Versailles, dont Ver- 
sailles est le chef-lieu,est divisé en neuf districts ; 

« 2° Que les chefs-lieux de ces districts sont pro- 
visoirement Versailles, Saint-Germain, Pontoise, 
Dourdan, Montfort, Etampes, Gorbeil, Gonesse, 
et que Rambouillet sera le siége de la juridic- 
tion du district de Dourdan ; 

« 3° Que les neuf maisons enfermées dans la ville 
de Pontoise, et dépendantes de la municipalité 
de la paroisse de Saint-Ouen, séparées de la ville 
par la rivière d'Oise, appartiendront désormais à 
Pontoise ; 

« 4° Que la paroisse de Fugier appartiendra au 
district de Mantes ; 

« 0 Que les paroisses de ‘Marly et du Port- 
Marly, le parc et la forêt de Marly, feront partie 
du district de Versailles, ainsi que les paroisses 
de Bailly et de Noisy, qui seront comprises dans 
ce même district. 


M. Le Couteulx de Canteleu demande à in- 
terrompre l'ordre du jour et ayant obtenu cette 
autorisation, il dit: 

« Je n’ai pas cru devoir hier être présent à la 
discussion qui s’est continuée sur une question 
qui me concernait si particulièrement ; mais aussi- 
tôt que j'ai eu sous les yeux votre décret, j'ai dû 
saisir les principes, et ne pas rechercher s’il peut 
avoir ou non un effet rétroactif sur ma nomina- 
tion. Je me suis empressé, Messieurs, de vous 
donner un témoignage de la déférence qu’en ma 
qualité de membre de cette Assemblée, je dois 
donner, non-seulement à l'expression littérale de 
ses décrets, mais à leur esprit, et même à votre 
intention connue, 

« J'ai donné ce matin, Messieurs, ma démis- 
sion de la commission de trésorier-général de 
l'Extraordinaire, et je vous prie de croire que si 
j'ai mis quelque prix à cette place, c'est par le 
seul sentiment que j'avais d’être utile à ma patrie 
daus une institution qui présente à la nation les 
moyens d’un nouveau crédit, et la possibilité de 
créer successivement les ressources les plus in- 
téressantes. » 


M. Naurissart. Je n’ai pu donner ma démis- 
sion d’une place qui n’existait pas; mais je renonce 
aussi à l'intérêt qui m'avait été accordé dans l’en- 
treprise des vivres et fourrages de l’armée, quoi- 
que cet intérêt ne tienne en aucune smaniêre aux 
termes du décret de l’Assemblée. 

Je n’ai consulté en cette occasion que l'esprit 
du décret et l'intention de l’Assemblée nationale, 
que je me ferai toujours un devoir de prévenir, 
(On applaudit,) 


M. le marquis d’Ambly. Le dépouillement 
généreux des préopinants est une raison puis- 
sante qui doit nous conduire à les engager de 
reprendre les places qu’ils viennent de quitter. 


M. le vicomte de Mirabeau dit que la place 
de fournisseur des vivres à été fort à charge à 
l'Etat, jusqu'à présent. Il importe qu'elle soit 
confiée à des mains pures et où ne pourrait trou- 
ver dans un autre plus de probité que chez 
M. Naurissart. 
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L'Assemblée ne statue rien sur ces deux motions 
laissant aux mewbres qui en sont l’objet le soin 
de juger de leur mérite. 


Un membre propse d'inscrire au procès-verbal 
les noms de MM. Le Couteulx de Canteleu cet 
Naurissart, comme preuve de l'estime de l’Assem- 
blée pour témoignage de patriotisme que donnent 
ces deux membres. 


M. Gossin reprend la suite de son rapport sur 
Ja division des départements du royaume et ex- 
pose les motifs qui ont décidé le comité à di- 
viser le département de Foix et de Couserans en 
trois districts. 

11 ne s'élève pas de contestation sur la division 
proposée et le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis 
du comité de constilution : 

1° « Que le département de Foix et de Couse- 
rans est divisé en trois districts; 

2° « Que la première assemblée du département 
se tiendra à Foix; et qu’en conséquence de l'arrêté 
des députés, il alternera provisoirement entre les 
villes de Foix, Saint-Girons et Pamiers; que les 
tribunaux de ces districts seront séants à Foix, 
Saint-Lisier et Pamiers; et que les chefs-lieux de 
l'administration des trois districts seront Taras- 
con, Saint-Girons et Mirepoix. » 


M. Gossin présente un dernier décret relati- 
vement au département du Cotentin et au par- 
tage des districts: 

Après un léger débat entre les députés de la 
pou le décret suivant est mis aux voix et 
adopté. 

As mbee natiovale, d’après l’avisdu comité 
de constitution, décrète : 

1° « Que la division convenue entre les députés 
du département du Cotentin, sera maintenue dans 
son intrégrité, sauf à ne placer que provisoire- 
ment à Carentan les établissements qui lui sont 
destinés; à l'effet de quoi les habitants de ce 
district auront la faculté de demander d’autres 
chefs-lieux pour l’administration ou la juridic- 
tion, et mème le partage du siége administratif 
et judiciaire, s’ils croient qui y à impossibilité, 
danger, ou méme de notables inconvéiients dans 
la disposition projetée ; sauf aussi le même par- 
tage entre les villes qui pourraient y avoir droit, 
des établissements qui seraient destinés par {4 
constitution; 

2° Que provisoirement la ville de Coutances 
sera chef-lieu de département, et que les élec- 
teurs assemblés détermineront si l'assemblée du 
département devra alterner, et si Coutances doit 
définitivement en demeurer chef-lieu. » 


M. le Président rend compte à l’Assemblée 
des relevés des scrutins pour la nominalion du 
comité des rapports. 

Les suffrages se sont réunis sur : 


MM. le vicomte de Beauharnais. 
Cochon de l’Apparent. 
l'abbé Grégoire. 

Coroller. 

Goupilleau. 

Couppé. 

Bergasse-Laziroule. 

Ricard (de Toulon.) 

Pougeard du Limbert. 

Boullé. 

Dillon, curé du Vieux Pouzauges. 
Brevet de Beaujour. 


le comte Mathieu de Montmorency. 
Prieur. 
de Lachèze. 


M. le Président annonce que M. Boileux de 
Beaulieu a auressé à M. le président du comité 
des Recherches, une lettre contre l’agiotage et 
qu’il a envoyé des exemplaires imprimés pour 
chacun de MM. les membres de l’Assemblée natio- 
nale. (Voyez ce document annexé à la séance de 
ce jour). 

M. le Président lève la séance et indique celle 
de demain pour neuf heures du matin. 


ANNEXE 
à la séance de l'Assemblée nationale du 27 jan- 
vier 1790 (1). 


Lettre à M. le président du comité des recherches 
à l'Assemblée nationale, contre l'agiotage, par 
Boileux de Baulieu. 


Monsieur, en qualité de citoyen, en rendant 

justice à vos talents, et plus encore à vos vertus 
patriotiques, c’est à vous, Monsieur, qu'il appar- 
tient de sauver Paris et la France des maux dont 
ils sont menacés. 
. Je puis m'être trompé (mais je ne le crois pas), 
j'ai toujours regardé, depuis l'ouverture des Etals- 
généraux, le ministre des finances comme le 
moteur de toutes les conspirations qui ont tenté 
de dissoudre ou de troubler les délibérations de 
l’Assemblée nationale. 

Le discours ‘qu’il prononça à cette ouverture, 
le système de despotisme ministériel qu’il ne 
craisnit point de développer dans celte séance, 
et qu’il développa avec plus d'énergie et plus de 
force dans la séance qu’il eut chez N. de Barentin 
(lors garde des sceaux), avec les commissaires 
conciliateurs des trois ordres, tout prouve que 
de tous les ministres, il avait été le plus effrayé 
de là teneur des cahiers des différents baïlliages, 
qui tous tendaient à détruire l'abus du pouvoir 
ministériel, ct à rendre nuls les ministres des 
finances en détruisant l’horrible système de la 
tyrannie fiscale, dont le directeur général des 
floances est très-jaloux de conserver les agents 
sen les plus fiers appuis de l'esclavage 
public. 

Lisez ces moyens de couvrir le déficit, vous y 
découvrirez les replis de son âme: les moyens 
(qu’il a l’audace d'annoncer), que le Roi aurait pu 
prendre pour se dispenser de convoquer les Etats- 
généraux, sont plus horribles encore. Que doit- 
on attendre d’un homme qui, devant tout à une 
nation qui l’a tiré de la fange pour lélever au 
faite des grandeurs, se permet de l’insulter en 
face de ses représentants, et de vouloir en faire 
les complices de sa destruction totale? Lisez, 
Monsieur, lisez avec attention tous les discours 
que cel bomme prononca dans votre auguste 
Assemblée, son rapport du 27 août et le mémoire 
des ministres, du 24 octobre; vous y verrez que 
le directeur général des finances vous traite avec 
autant de mépris qu'un régent de collège traite 
ses écoliers qu'il menace du cuistre et de la 
férule; vous verrezdans lesmémoiresdu 17 décem- 
bre, en réponse aux mémoires de M. de La Borde, 


(1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 
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combien ce ministre craint que l’Assemblée na- 
tionale s'occupe de remédier aux maux dont la 
France est accablée par les désordres que lui et 
ses semblables ont portés dans les finances de 
l'Etat, qu’ils ont totalement englouties. 

Le paragraphe troisième de la page 4 le déve- 
loppe en entier lorsqu'il dit : Les directeurs d’une 
caïsse deviendraient les censeurs du pouvoir exé- 
cutif, et comme ces directeurs ne pourraient con- 
naître l’élat de chaque compte que sur Pexamen 
et calculs de leurs teneurs de livres, il se trou- 
verait qu'un simple commis serait, en dernière 
analyse, l'homme de confiance de ses décrets. 

Get homme imagine donc que l’Assemblée 
nationale laissera éternellement le trésor national 
à la disposition dévorante du pouvoir exécutif, 
sans examen ni contrôle : ce Serait manquer à 
la nation entière, qui exige que le trésor royal 
soit converti en trésor national, qui fournira tous 
les mois à chaque département ministériel, ainsi 

w’à la maison du Roi, la portion des sommes 
fixées par la liste civile; de l’emploi desquelles 
le ministre de chaque département sera comptable 
chaque année à l’Assemblée nationale, ainsi que 
des abus du pouvoir exécutif. 

Le directeur dos finances vous fait un men- 
songe lorsqu'il vous dit que l’£tat est endetli en- 
vers la caisse d’escompte, par un sentiment louable 
de la part des administrateurs, qui, dans l'attente 
journalière d'un changement favorable à l'état des 
uffaires, ont librement assisté le trésor royal pour 
l'intérét de la chose publique. 

La caisse d'escompte n’a rien prêté au trésor 
royal, elle v a fourni pour quatre-vinqt-six mil= 
lions de billets, dont la valeur a été volée au pu- 
blic, et ce vol à été consolidé par le directeur des 
finances, qui lui a accordé la liberté de suspendre 
les paiements des billets dont elle avait reçu la 
valeur. Les coupables ont fait plus, ils ont tiré 
et tirent encore du trésor royal pour la valeur 
de ces billets un intérêt qui ne leur est point dû, 
mais qui appartient de droit aux porteurs «le bil- 
lets, dont le paiement est suspendu. Les admi- 
nistrateurs de la caisse d’escompte sont donc à 
cet égard des spoliateurs publics autorisés par le 
directeur général des finances, qui a eu l’impru- 
dence de faire des billets de cette compagnie un 
papier-monnaie qui coùle aujourd’hui trois pour 
cent aux porteurs de ces billets (lorsqu'ils sont 
dans la dure nécessité de les convertir en numé- 
raire), que la voix publique accuse les adminis- 
trateurs de la caisse d’escompte, les agents du 
trésor royal et de toutes les caisses publiques, 
ainsi que les payeurs des rentes, de leur faire 
supporter, lorsque leurs agents secrets en four- 
nissent la valeur. 

Il faut, Monsieur, vous développer toute l’hor- 
reur des manœuvres (lont ils sont accusés : elles 
sont dignes de la cupidité banquière et d’une pu- 
nition exemplaire. 

La caisse d’escompie recoit en espèces tout ce 

ui se frappe à la monnaie; elle a reçu le produit 
de dons patriotiques; elle reçoit ct doit recevoir 
le produit des recettes extraordinaires, et pour 
cela, elle doit payer, en acquittement de ses bil- 
lets, trois cent malle livres par jour. L'Assemblée 
pationale n’a pas réfléchi qu’un paiement de trois 
cent mille livres par jour, sur cent quatre-vingts 
millions de billets circulants, rejetait l'acquitte- 
ment total des billets au terme de six cents jours 
de paiement, qui font bien deux années com- 
plètes, pour que chaque porteur de billets pût 
être payé à son tour, en supposant qu'ils fussent 
tous de mille livres ; mais pour la soustraire à 
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cette obligation, la municipalité (peut-être d’ac- 
cord avec elle sous le prétexte du bien public), 
a établi un bureau où les porteurs de billets 
doivent s’adreser pour obtenir des numéros pour 
chaque jour de paiement. Le bureau a l'attention 
de ne fournir que trois cents numéros par jour, 
de quelque somme que soient les billets : et 
attendu qu'il v à infiniment plus de billets de deux 
cents livres qu’il n'y en a de mille livres, il en 
résulte que la caisse d’escompte ne paie pas au- 
delà de cent mille livres par jour, et qu'elle vend 
le numéraire excédanut aux porteurs de billets 
(RÉEQE point de numéros), au prix de trois pour 
cent. 

Gette manière est simple : les gens à argent 
(et les administraleurs de la caisse d’escompte 
sont du nombre, puisqu'ils sont tous financiers, 
ont des agents, tant dans la rue Vivienne que 
dans les environs du Palais-Royal et de la ville, 
qui offrent de vendre l’argent cn échange des 
billets de caisse, et lorsqu'ils se présentent, leurs 
billets sont acquittés ; ils retournent à leurs pos- 
tes avec cet argent pour le vendre de nouveau 
aux porteurs de billets, qui sont pressés du nu- 
méraire, et produisent par cette manœuvre sept 
à huit mille livres de bénéfice par jour aux admi- 
nistrateurs. 

Si celle manœuvre est abominable, celle dont 
on accuse les payeurs des rentes à la ville l'est 
bien plus encore. Lorsqu'un rentier se présente 
pour recevoir ce qui lui est légitimement du 
(après dix-huit jours d'attente), s’il a cinquante li- 
vresà recevoir,on luioffre en paiement un billet de 
deux cents livres et s’il n’a pas cent-cinquante 
livres à fournir en numéraire pour le complé- 
ment du billet qui lui est offert, sa rente n’est 

oint payée ; s’il a sept cents livres à recevoir, on 
ui présente un billet .de mille livres, et son 
paiement lui est refusé s’il ne fournit point cent 
livres en espèces. Les payeurs ont grand soin de 
ne payer qu'en billet, et le numéraire qu'ils ar- 
rachent des malheureux rentiers est vendu aux 
porteurs de billets de caisse à raison de trois pour 
cent. 

Voilà, Monsieur, les fruits amers de votre dé- 
cret (qui a consolidé l'établissement horrible de 
la caisse d’escompte), et des insinuations du mi- 
nistre des finances qui a toute sa fortune en por- 
tefeuille, et qui, étant économe et sans faste, doit 
être puissamment riche en numéraire. Serait-il 
téméraire de penser qu’un homme qui, étant 
garçon de caisse, à vendu autrefois des louis à 
raisons de cinq sols, peut bien (étant chef des 
finances d’un grand empire) faire valoir sa for- 
tune par l’agiotage, et vendre son numéraire à 
3 0/0. Enfin, l'homme sort difficilement de ses 
babitudes,et le ministre tient toujours à celles de 
la Banque. Les maux que je viens de mettre sous 
vos yeux sont sans doute très-grands, mais ils 
n’approchent point de ceux que nous avons à 
redouter; si ces infämes mancæuvres durent en- 
core un mois nous verrons une révolution dans 
Paris,qui manquera de subsistances.Déjà les mar- 
chands de bestiaux, quifournissent les marchés de 
ei et Sceaux, menacent de ne plus fournir ces 
marchés, si on les paye en billets de caisse d’es- 
compte. 

Les marchands de farines qui fournissent les 
boulangers ne peuvent fournir leurs denrées qu’en 
argent comptant. Il est arrivé à un boulanger 
voisin de chez moi qu'ayant voulu payer le prix 
de deux voitures de farines en billets de caisse, 
le marchand a refusé de les fournir, eLu emmené 
ses deux voitures. Jugez par là, Monsieur, du 
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danger de laisser exister un pareil système. 

Vous désirerez sans doute trouver les moyens 
de remédier aux maux dont nous sommes me- 
nacés; je les avais indiqués à l’Assemblée natio- 
nale. Je vais les soumettre de nouveau à vos lu- 
mières et à la justesse de votre esprit. 


je 


Il faut détruire toutes les causes d’agiotage, en 
convertissant en contrats de rentes, tant foncières 
que viagères, tous les effets qui circulent à la 
Bourse, résultant des différents emprunts, sous 
quelque dénomination qu'ils soient, même les 
anciennes actions de la Compagnie des Indes. 


IL. 


Que l’Assemblée nationale décrète : qu'aucune 
action de la Caisse d'escompte, de la nouvelle 
Compagnie des Indes, des eaux de Perrier, d’as- 
surance contre les incendies, et autres actions de 
compagnies (de quelque genre qu’elles soient), 
ne pourront être concédées ou transportées que 
par acte passé par devant notaire, sous les 
puce qu'il plaira à l'Assemblée nationale d'’in- 

iger. 


IL. 


La Caisse d’escompte n'ayant point fourni la 
valeur numéraire des billets qu’elle à créés pour 
étre transmis au Trésor royal, et l’Assemblée 
uationale ayant fourni une portion de Ja valeur 
de ces billets, pour le numéraire frappé à la mou- 
naie, et pour les dons patrictiques, elle doit se 
faire remettre pour pareille somme de ces bil- 
lets, qui seront déchirés et retirés de la circula- 
tion ,et à mesure des sommes qui seront fournies 
à la Caisse d’escompte, éteindre pour pareille 
somme de ses billets. Car si l’Assemblée natio- 
nale en usait autrement, elle paierait à la Caisse 
d’escompte quatre-vingt-dix millions , dont la va- 
leur appartiendrait toujours aux porteurs de ces 
billets restant en circulation, et elle fournirait à 
cette caisse un supplément de fond qui serait 
réellement volé à la nation, en faveur des actiou- 
paires ou des administrateurs de la Caisse d'es- 
compte. 


IV. 


Nommer des commissaires de l’Assemblée na- 
tionale pour faire (dans le bureau établi rue de 
Vendôme) un appel de tous les billets de Caisse 
d'escompte, tant en lettres de change qu’en 
numéraire, et les sommes dues par le gouverne- 
ment, pour, par cette balance, reconnaître si 
elle est en état de faire face à ses engagements. 


\r 


Acquitter en assignats à terme sur le Trésor 
national le montant des rentes arriérées de 
l'année mil sept cent quatre-vingt-neuf, portant 
intérêts à5 0/0, jusqu'à leur parfait ct entier 
remboursement,et laisser suivre les paiements de 
celles arrivées pour l’année 1788. 

L'objet le plus pressant, dans le moment (le 
erise actuelle, est de détruire tout ce qui est 
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susceptible d’ancien agiotage , en sorte qu’il ne 
reste d'autre nourriture aux financiers et gens à 
argent, que les assignats consentis par l’Assem- 
blée nationale sur le Trésor publie, et les lettres 
de changes du commerce ; alors la nation verra 
renaître l’abondante circulation du numéraire, et 
si l’Assemblée nationale acquittait, en pareils as- 
signats, le montant des billets de caisse dont elle 
reste redevable,et qu’elleéteignît les quatre-vingt 
dix nullions de billets prêtés au Trésor royal, 
elle pourait obliger la Caisse d’escompte, de payer 
à bureau ouvert, soit en argent comptant soit en 
assignats, au gré des porteurs de billets. 

II me semble, Monsieur, que vous seul pouvez 
sauver le royaume, et essentiellement Paris, des 
malheurs dont ils sont menacés. Les ennemis de 
la patrie et de l’Assemblé nationale n’ont pu les 
détruire par la famine. Ils cherchent aujourd’hui 
à porter le peuple à larévolte (qu'ils n’ont cessé 
de susciter), en accaparant tout le numéraire cir- 
culant dans le royaume, et cette voie est plus 
certaine que toutes celles qu’ils ont employées ; 
car avec du numéraire on à du pain, à quelque 
prix qu'il soit, mais sans argent il faut mourir de 
faim, voilà le but des ennemis de la patrie. Ils y 
parviendront si on n’y porte le plus prompt obs- 
tacle en rétablissant la circulation. 

Je suis avec un respect mêlé de la plus grande 
vénération, Monsieur, votre très humble servi- 
teur. 

BOILEUX DE BEAULIEU. 


25 janvier 1790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER, ex-président. 
Séance du jeudi 28 janvier 1790 (1). 


M. Bémeunier, avant-dernier président, ouvre 
la séance en annonçant que la santé de M. le pré- 
sident ne lui permet pas de la tenir, et que celle 
de M. l'abbé de Montesquiou ne lui permettant 
pas de le remplacer, il se trouve chargé, par le 
réglement, de cette honorable fonction. 


M. le vicomte de Noaiïlles, l’un de MM. les 
secrétaires, fait lecture du procès-verbal de la der- 
nière séance. 


M. d’Estourmel. M. le duc de Biron avant été 
nommé dans le procès-verbal du 26, pour le sacri- 
fice qu'il a fait de sa place de commandant de 
l'île de Corse, il convient que M. Le Gouteulx de 
Canteleu soit aussi nommé dans le procès-verbal 
d'hier, dans l'endroit où il est fait mention de sa 
renonciation généreuse à la place de trésorier 
général de la caisse de l'extraordinaire. 


M. Pabbé Latyl. Je réclame la même exacti- 
tude au sujet de M. Naurissart, qui a renoncé à 
l'intérêt que le gouvernement lui avait accordé 
sur l’entreprise des vivres et fourrages de l’armée. 

Ces propositions sont adoptées. 


M. Anson, membre du comité des finances, 
lit la rédaction du décret sur les octrois, qui lui 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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a été renvoyé par une délibération du 25 jan- 
vier. 


M. Bouchotie. Je propose d'ajouter à la dis- 
position du décret sur les exemptions de droits 
d’octrois et aides sur les boissons une exception 
en faveur des Suisses, qui en ont toujours joui 
d’après les conventions faites avec leurs cantons 


M. d’Estourmel. Je pense que ce n’est pas le 
moment de délibérer sur cet objet, je demande 
la question préalable. 


M. Lanjuinais appuie cette observation. 

Il est décrété qu'il n’y a pas lieu à délibérer, 
quant à présent. 

On va aux voix sur la rédaction du décret, qui 
ce adoptée dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète que tous les 
octrois, droits d'aides de toute nature, et autres 
droits y réunis, sous quelque dénomination qu'ils 
soient connus dans les villes et autres lieux du 
royaume où ils sont établis, continueront d’être 
perçus dans Ja même formeet sous le même régime 
précédemment établi, jusqu'à ce qu'il ait été statué 
autrement par l’Assemblée nationale, néanmoins 
sans aucun privilége, exempticn, ni distinction 
personnelle quelconque; n’entendant rien innover, 
quant à présent, aux usages concernant les con- 
sommations des troupes françaises et étrangères, 
ainsi que des hôpitaux. 

« Les fermiers ou régisseurs des droits appar- 
tenant aux villes seront tenus d’exhiber les re- 
gistres de leurs perceptions aux officiers muni- 
Cipaux sur leur simple réquisition ; et les sommes 
provenantes de l'augmentation résultant de la 
suppression des exemptions et priviléges, seront 
versées dans les caisses du receveur des munici- 
palités, sans préjudice de la partie de ces droits 
qui peut appartenir au Trésor public. 

« L'Assemblée ordonne que ce décret sera 
porté incessamment à la sanction du Roi. » 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur la division des départements du royaume. 


M. Gossin. Je prie l’Assemblée de m'accorder 
une attention nouvelle, dont j'ai d'autant plus 
besoin que ma santé est altérée par le travail con- 
tinuel des rapports. 


M. le Présidentinvite l'Assemblée à seconder 
le zèle constant de l'honorable meinbre. 


M. Gossin rend compte de plusieurs difficultés 
relatives au département méridional de la Cham- 
pagne et propose un projet de décret. 


N. Hrevon parle au nom de la députation de 
Langres, pour rendre cette ville chef-lieu d’admi- 
nistration préférablement à Chaumont. 

11 demande le provisoire pour Langres, ou ‘au 
moins que l'assemblée du département, qui déci- 
dera de la fixation du chef-lieu, soit tenue dans 
une ville neutre. 

Il dit que c’est au centre de la population, et 
non de la surface, que l'administration doit être 
placée; et il assure qu’en ce sens Langres est le 
centre du département. 

L’opinant propose de faire tenir cette première 
assemblée à Bourbonne-les-Bains. 


M. Mougeotte de Vignes (l). Messieurs, la 


{1) Je n'avais point écrit lorsque j'ai repoussé, dans 
l'Assemblée nationale, les efforts des défenseurs de 
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fixation des chefs-lieux de département et de dis- 
trict est entièrement subordonnée à des conve- 
nances que les députés des anciennes provinces 
peuvent seuls apprécier, et quand ils ont fait con- 
naître leur vœu, quand ils en ont démontré les 
avantages daus le comité des divisions que LAs- 
semblée a établi pour constater les localités, quând 
les membres de ce comité rendent eux-mêmes le 
premier hommage à l’avis préparatoire de la pro- 
vince, il parait toujours étonnant d'entendre des 
réclamations que l'on est forcé d’appuyer sur 
d’autres résultats, réclamations qui ne peuvent 
que favoriser les coupables projets des ennemis 
de la Constitution, en éloignant le momemæt où le 
plus bel empire va reprendre le mouvement et la 
vie; car, après bien des débats inutiles, il faut 
toujours, en dernière analyse, revenir aux faits 
dont l'exactitude a été reconnue dans les discus- 
sions contradictoires ; et ne vaudrait-il pas micux 
sacrifier quelques prétentions qui ne sont plus 
défendues que par l'ambition et l'intérét particu- 
lier, que de retarder un seul instant la fin de cette 
constitution qui doit assurer la liberté et le bon- 
heur du peuple? 

C’est toujours sur lui, c’est principalement ur 
cette classe nombreuse qui n’a d'existence que 
par des travaux journaliers et son industrie que 
des législateurs doivent porter sans cesse lers 
regards; etje ne détournerai pas l’Assemblée d'un 
devoir aussi sacré en réfutant les prétentions 
élevées au nom de la ville de Langres, puisque je 
démontrerai qu’elles sont contraires à l'intérêt des 
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la ville de Langres ; mais la réfutation que j'ai faite 
de leurs moyens étant calquée sur des principes, sur 
iles faits que j'ai exposés souvent dans les discussions 
particulières, et que j'ai établis dans les différents 
mémoires que j'ai remis à Messieurs du comité de 
constitution, elle est encore assez présente à mon esprit 
pour m’en rappeler non-seulement la substance et les 
principales divisions, mais encore pourlivrer à l'impres- 
sion les mêmes développements, sans aucune différence 
sensible. C’est avec peine que je me suis déterminé à 
prendre ce parti, malgré l'exemple qu’on m'en avait 
donné, parce qu’il faut taire au public les discussions qui 
peuvent déceler des intérêts particuliers qui doivent être 
étrangers aux représentants de la nation; mais on s'est 
tellement écarté des bornes de la modération dans les 
débats qui ont eu lieu, on à mis tant d'affectation à 
déprimer ma ville et tous les bons citoyens qui l’habi- 
tent, que je regarde maintenant comme un devoir sacré 
ce qui n'aurait pu, quelque temps auparavant, que 
satisfaire un excès d’amour-propre, que je n’ai point, 
ou me donner des avantages dont je n'avais pas besoin, 
Quelques autres motifs se réunissent encore pour en 
démontrer la nécessité : je dois compte à tous mes com- 
mettants des moyens que jai mis en usage pour 
répondre à la confiance dont ils m'ont honoré; c'est 
leur intérêt que j’ai servi, c’est mème celui d'une partie 
desautres administrés quin'onLpas concouru à ma députa- 
tion que j'ai consultés, en les rapprochant de l’administra- 
tion. Je dois aussi les prévenir contre les pelits motifs 
que l'on pourrait employer pour les induire en erreur, 
et j'ajouterai à ma réfutation faite dans la séance du 
28 jauvier quelques notions sur de semblables précau- 
tions que l’on a déjà mises en usage, et des observations 
sur plusieurs inexactitudes qui ont échappé aux défen- 
seurs de la ville de Langres, Re LA e je n'ai 
point relevées dans l’Assemblée parce qu'elles étaient 
attestées par les détails consignés dans le rapport du 
comité de constitution, et qu’en général c’est abuser 
des moments de l'Assemblée, que de fournir des princi- 
pes pour répondre aux déclamations. Je terminerai cet 
écrit par quelques réflexions sur une «difficulté nouvelle 
dont le jugement x élé renvoyé, par décret du 13 février, 
à l'Assemblée de département; celle a pour objet la 
démarcation des limites du district de Bourmont 
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administrés et à l'intérêt de l’administration. 

Le développement de ces propositions justifiera 
la pureté des principes qui ont déterminé l'avis 
de ia province, et la sagesse du décret proposé 
par le comité de constitution. 

Avant d'examiner la question sous ces deux 
points de vue, qui sont vraiment les seuls qui 
peuvent être présentés dans cette Assemblée, je 
dois lui rappeler que le projet de décret du comité 
renferme deux dispositions essentielles, qu’il faut 
bien se garder de confondre. : 

La première a pour objet la fixation d’un chef- 
lieu de district demandé par les villes de Vassy et 
Saint-Dizier : votre comité a cru devoir donner la 
préférence à cette dernière ville, et à cet égard il 
n'y a pas de réclamation du moment que le par- 
tage des établissements est proposé conformément 
au vœu de la province. 

La seconde partie de ce décret, relative au chef- 
lieu du département, est la seule qui occasionne 
la discussion, et l’Assemblée a remarqué que son 
comité de constitution subordonne à la volonté des 
administrés l’alternation à laquelle la ville de 
Langres s’est toujours bornée; j'en tire un di- 
lemme fort simple, auquel je ne crois pas qu'il 
soit possible de fournir une réponse satisfaisante: 

Ou la réclamation de la ville de Langres est 
fondée sur l'intérêt de tous les administrés, ou 
elle est déterminée par son intérêt particulier. 
Si elle a pour objet l'intérêt des administrés, elle 
est absolument illusoire, puisque cet intérêt est 
conservé par le droit naturel et par le droit po- 
sitif qui leur est donné de statuer eux-mêmes 
sur les avantages ou les inconvénients de l’al- 
ternatiou. Si cette réclamation n’est dictée que 
par l'intérêt particulier, comme je le démontre- 
rai dans un instant, il faut sé hâter de la pros- 
crire, parce qu'aujourd'hui tout doit s’abaisser 
devant l'intérêt du plus grand nombre; on ne 
peut plus reconnaître cette hiérarchie des villes, 
que l’ancien régime avait Ctablie pour concentrer 
tous les établissements dans les plus grandes 
cités (1), sans aucun égard pour les localités, et 
par conséquent au grand détriment du peuple 
dont on enlevait la substance; voilà l'abus qu'il 
ue faut pas consacrer sous le règne de la justice 
et de Ja liberté: la plus petite communauté a 
autant de droits à la protection du gouvernement 
que la cité la plus fastueuse, si on peut se pré- 
valoir encore de posséder des monuments de 
l'esclavage français. : 

Et qu'on ne dise pas que l’alternation est 
dans les principes de l'Assemblée , puisqu'il 
est constant qu'elle a entendu en subordon- 
ner la faculté à la volonté des administrés, 
qui peuvent seuls en combiner les avantages 
avec le danger très connu et toujours renaissant 
de déplacer les archives ct les administrateurs ; 
les circonstances qui peuvent faire adopter cet 
arrangement sont infiniment rares, et pour ainsi 
dire maigres : il faut que deux villes, toutes deux 
centrales, soient tellement à proximité, qu'il ne 
soit pas plus avantageux au plus grand nombre 
de se rendre dans l’une plutôt que dans l’autre, 
et Langres est loin de partager cette heureuse 
situation; on ne peut donc Convertir en une 
disposition positive ce qui doit être facultatif. 


(1) La ville de Langres n’est pas de ce nombre, quoi- 
qu'elle prétende reufermer uue grande population ; dans 
tous les cas, elle ne peut s’en prévaloir vis-à-vis de 
Chaumont, puisque la différence n’existe que dans la 
proportion de 7 à 9. 
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Cette réflexion me fait rentrer naturellement 
dans l'examen de deux propositions que j'ai 
avancées, et je commence par démontrer que 
l'intérêt des administrés exige que le chef-lieu du 
département soit établi dans la ville de Chau- 
mont. 

Ce département, qui réunit une superficie de 
près de 300 lieues, n’a point cette forme sphéri- 
que dont les décrets de l’Assemblée présentent 
l'idée ; des limites anciennes qu’il a fallu res- 
pecter, parce qu’elles avaient occasionné des re- 
lations qu'il eût été dangereux de détruire, des 
rapporls commerciaux avantageux à conserver, 
ont déterminé l'assiette de ce département qui 
nine du sud au nord, un espace de plus de 

1 lieues de longueur, et de l’est à l’ouest, envi- 
Ton Fe lieues de largéur dans presque tous ses 
points. 

La ville de Langres est située à l'extrémité 
méridionale, à 5 licues au plus des limites, en 
sorte que les électeurs de la partie opposée au- 
raient une distance (1) de 26 lieues à parcourir 
pour y arriver. Je demande si l’on pourrait se 
jouer ainsi des dép'acements de ces hommes 
ütiles et laborieux qui fertilisent la terre ; je de- 
mande si un pareil éloignement ne priverait pas 
les citoyens qui bénissent une honnête médio- 
crité du droit de concourir aux élections, lors- 
qu’ils ne seraient pas en état de faire les sacri- 
ces qu’exigerait un voyage aussi lung que dis- 
pendieux. 

Ces inconvénients n’existeront plus lorsque les 
électeurs se réuniront à Chaumont: cette ville 
placée à 17,511 toises, c’est-à-dire à plus de 8 
lieues de Langres, offre, par sa centralité, une 
distance à peu près égale de part et d’autre, qui 
n'excède pas 17 lieues. IL est donc de l'intérêt 
des administrés qu’elle soit indiquée pour le 
chef-lieu du département, puisqu'ils auront moins 
de démarches, moins de dépenses à faire. Voilà le 
seul titre dont elle veut se prévaloir. 

J'ai dit que l’intérêt de l'administration exi- 
geait également que le directoire du département 
fût placé à Chaumont, et tout le monde'sait 
qu'une administration supérieure ne peut réunir 
l'activité et la surveillance nécessaires pour opérer 
le bien qu'autant qu’elle est placée de manière 
à communiquer également et au même instant 
une impulsion suffisante pour maintenir l'unité 
et la célérité dans l'exécution. Et comment ob- 


(1) Il n'y pas même de facilité dans la communica- 
üou de Chaumont à Langres: la route est toujours 
inpraticable ; en hiver, la posie ne fait qu'avec peine 
son service; les voilures publiques et particulières y 
ont versé plusieurs fois, et il en est résulté souvent des 
accidents graves. L'inconvénient sera le même, dira-t-on, 
pour les habitants de la partie méridionale qui auront 
à se rendre à Chaumont : je réponds très-affirmative- 
mebt que non, parce que les habitants de la partie du 
nord sont tous obligés de passer à Chaumont pour arriver 
à Langres, ct qu'ils n'auront plus d'autre chemin à 
suivre que celui de la grande route, au lieu qu’à l’ex- 
ceplion du petit nombre de citoyens du district de 
Langres domiciliés dans la direction opposée de cette 
route, tous les autres pourront se rendre à Chaumont 
par la route de Bourbonne à Montigny, ou par des 
chemins finagers, d'une communication assez facile. Il 
en résultera qu'il y aura un douzième au plus qui sup- 
portera l'inconvénient de la localité qu’on ne peut chan- 
ger, et comme il faut considérer l’intérèt du plus grand 
nombre, on doit plaindre, on doit même soulager la 
portion souffrante, mais on ne peut lui sacrifier cette 
masse importante de population qui trouvera ses avan 
tages dans une autre disposition. 
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tiendrait-elle ces avantages lorsqu'il n'existerait 
aucunes proportions dans les distances, ni au- 
cunes relations commerciales qui puissent dimi- 
nuer cet inconvénient? L'on serait continuelle- 
ment occupé à réparer des maux en tout genre 
sans pouvoir les prévenir, et le grand secrét de 
ladministration n’est pas d’'adoucir, mais de 
prévenir les pertes ; le grand secret est encore de 
remédier aux accidents imprévus, avant qu'ils 
aient frappé tous les individus. 

Comment les administrateurs pourraient-ils 
exercer cette bienfaisance, cette tendre sollicitude 
à 26 lieucs de distance? Comment pourraient-ils 
veiller aux réparations des ports de la Marne 
établis à Saint-Dizier, qui en est éloigné de 
24 lieues; de ces ports dont le bon état est si né- 
cessaire pour vivifier le département, qui n’a 
d'autre commerce qe celui des fers et des bois qui 
s’y embarquent? Comment pourraient-ils pour- 
voir à ces réparations avec assez de célérité, 
lorsqu'une fonte subite de neiges, semblable à 
celle de l'hiver dernier, y occasionnerait de 
fortes dégradations? 

Le directoire du district, dira-t-on, exercera 
cette surveillance. Mais il n’aura point de se- 
cours extraordinaires à sa disposition, ét toutes 
ses délibérations qui auront pour objet des dé- 
pose imprévues, devront être approuvées par 
‘administration de département avant de pouvoir 
être exécutées. 

Je peux citer encore un exemple plus frap- 
pant du retard que l'expédition des affaires 
éprouverait, lorsque les membres du directoire 
seraient obligés de se fixer à Langres, à l'époque 
marquée pour l’alternat : l'on sait que tous les 
corps administratifs doivent exercer leurs fonc- 
tions sous l'autorité du Roi; ils seront par con- 
coe obligés d'entretenir une correspondance 
habituelle pour rendre compte de toutes leurs 
opérations au pouvoir exécutif, ou pour les lui 
soumettre dans les cas qui nécessitent son ap- 
probation, et toute cette correspondance passerait 
à Chaumont avant de parvenir à sa destination. 

Il en serait de même de tous les paquets d’en- 
vois, des décrets de l’Assemblée nationale sanc- 
tionnés par le Roi ; etne serait-il pas affreux de 
ralentir ainsi la marche de l'administration pour 
soumettre aux spéculations, aux désirs et à 
l'ambition de la ville de Langres tout ce qui existe 
dans le département ? 

L'intérêt des administrés, l'intérêt de l’adminis- 
tration se réunissent douc pour prouver le danger 
de l’alternation que la ville de Langres sollicite; 
j'ajouterai que cette demande a été repoussée 
constamment par tous les députés de la province 
dont j'invoque le témoignagne ; j'ajouterai que 
ces députés ont toujours manifesté le même vœu 
en indiquant la ville de Chaumont pour le chef-lieu 
du quatrième département. Les états qui contien- 
nent cette indication sont même signés par les 
députés de la ville de Langres, quis’étaient bornés 
à demander qu’il fût inséré dans le décret que 
Ja première séance se tiendrait à Chaumont, sœs 
rien préjuger sur la question de l’alternat. Mais 
on n’a pas voulu leur conserver cette faible res- 
source qui aurait pu induire en erreur les admi- 
nistrés ; parce qu’en disant qu'on ne préjuge rien 
sur une chose qui ne doit pas être, c'est préjuger 
beaucoup. Il n’est pas besoin d’une réserve aussi 
illusoire, aussi puérile, lorsqu'il est question de 
l'exercice du droit naturel, du droit positif qui 
appartiennent aux administrés de fixer la per- 
manence du directoire dans le lieu le plus avan- 
tageux, 
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On revient aujourd'hui sur toutes ces conven- 
tions et sur toutes les convenances, pour pro- 
poposer d’ordonuer que la convocation première 
se fera dans la ville de Langres, au moins dans 
une ville neutre, et on indique celle de Bour- 
bonne. 

Mais j'ai déjà observé, et je répète encore que 
la question n’est pas de savoir laquelle des deux 
villes obtiendra le chef-lieu d& département, 
parce qu'il est reconnu et avoué que Chaumont 
doit être chef-lieu ; dès que l’on se borne à l’al- 
ternat dans une pareille position, n'est-il pas 
absurde de demander que cette ville soit privée 
provisoirement d’un droit qu’elle ne peut pas 
perdre, pour satisfaire le projet d'envahissement 
(1) de la ville de Langres, qui ne peut jamais 
prétendre à l’alternation lorsqu'elle dépendra du 
vœu des administrés? Leur intérêt est-il moins 
sacré, est-il moins à respecter parce qu'il ne s’a- 
girait que d’une première démarche dont les 
suites seraient réparables? Non, c'est mécon- 
naître les principes de l’Assemblée ; il suffit que 
les administrés puissent souffrir une seule fois 
d’une pareille disposition pour la faire rejeter. 
Or, en démontrant les désavantages de la posi- 
tion de la ville de Langres, nous n'avons pas 
même offert l’idée de ceux qui résulteraient de 
la réunion des électeurs daus la ville de Bour- 
bonne-les-Bains, qui touchent immédiatement 
aux limites du côlé de la Franche-Comté et des 
Vosges, puisque, dans quelques endroits, il n’y 
a qu'une ou deux paroisses au plus, dans l’es- 
pace intermédiaire. Uette demande est véritable- 
ment le comble du ridicule; mais voici ce qui y a 
donné lieu. LRU 

Depuis quelque temps on à fortement sollicité 
les députés ordinaires ou extraordinaires de toutes 
les villes où il a été établi des districts de faire 
conpaître leur vœu sur lalternat, et malgré lu 
diversité (2) des moyens employés pour les y faire 
consentir, on à trouvé partout une volonté cons- 
tante de maintenir le directoire dans la ville 
de Ghaumont; alors on s’est adressé directement 
aux officiers municipaux de Bourbonne, la seule 


(1j H n'est pas possible de qualifier autrement les pré- 
tentions de la ville de Langres, car elle a déjà son 
évèché qui eatrainera vraisemblablement la conservation 
du chapitre, qui jouit de 200,000 livres de revenu, du 
séminaire, etc. Et l'Assemblée nationale a décrété que 
tous les établissements publics ne seraient pas néces- 
sairement dans un même lieu. 

(2) On a voulu persuader au député de Bourmont que sa 
ville, ainsi que les autres communautés dela Lorraine 
qui sont réunies au département, seraient victimes de 
cet arrangement, s’il ne formait pas une coalition avec 
Langres et Bourbonne, pour résister aux efforts combi- 
nés de Chaumont, Joinville et Saint-Didier, qui seraient 
nécessairement unis par les mêmes intérêts. Cette in- 
sinuation était d'autant plus dangereuse qu'il était 
facile d'inspirer des craintes au député d'une province 
privilégite, dont les impositions ne se montent qu'à 
12 livres 49 sous par chaque individu, tandis qu'elles 
sont portées à 26 livres 16 sous dans la Champagne; 
mais ce député, qui connait les dispositions fraternelles 
de la ville de Chaumont, avec laquelle tous ses conci- 
toyens entretiennent depuis longtemps des relations que 
la proximité a fait naître, a bientôt distingué les véri- 
tables avantages d'une union plus intime que la ville 
de Chaumont désirait comme un nouveau moyen de bon- 
heur: rassuré par ces sentiments, ce député s’est aban- 
donné au calme de la réflexion et il a été bientôt con- 
vaincu: 4° que dans un département où le tarif est 
adopté, il est de toute impossibilité de surcharger un 
eanton plus qu'un autre, puisque la matière imposable étant 
déterminée dès avant la répartition, par les déclarations 
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ville(1) qui soit un peu plus à proximité de Langres 
que de Chaumont, pour les prier de manifester 
eux-mêmes leur vœu, et ils ont répondu que leur 
désir particulier était que le directoire de l’admi- 
nistration de département fût placé à Langres, 
mais que si l’on consultait le vœu individuel de 
tous les citoyens actifs du district (2), il pourrait 
être en faveur de Chaumont. C’est d’après cette 
faible lueur d'espérance que l’on s’est déterminé 
à vous demander la première convocation à Bour- 
bonne, comme un lieu neutre; mais on n’a pas 
dit que cette ville était placée dans le point le 
plus reculé des limites au sud-est, et que sa dis- 
tance de la paroisse de Pertes, qui forme l'extré- 
mité opposée, est de plus de 31 lieues. 

Il faut donc revenir au véritable point de la 
question : la ville de Chaumont est absolument 
dans le point central géographique du départe- 
ment; elle est aussi le point central politique 
par les anciennes relations que ses établissements 
publics y ont formées ; ces relations existent 
même avec tout le pays qui environne la ville 
de Langres. Il dépendait, avant 1640, du bailliage 
de Chaumont, et il est encore régi par sa cou- 
tume ; le démembrement qui en a été fait, pour 
composer le bailliage de Langres, n’a point en- 
traîné celui de la maîtrise des eaux et forêts de 
Chaumont, dont la juridiction s'étend encore 
sur toutes les paroisses distraites du bailliage : 
c'est à Chaumont que les habitants de ces pa- 
roisses terminent tout ce qui est relatif à l’admi- 
nistration de leurs bois; c'est à Chaumont qu'est 
encore établie la comptabilité des domaines, 
même pour la ville de Langres, parce que la 
position de cette dernière ville, à l’extrémité des 
frontières, n’a jamais permis d’v former des 
établissements que dans les temps d’arbitraire (3), 
où l'intérêt et le cri du peuple étaient également 
méconnus. La ville de Chaumont doit donc être, 
et ne peut pas cesser d’être, sous tous les rap- 
ports, le chef-lieu du département: on ne lui 
conteste pas, puisque l’on se borne à l’alternat; 
elle doit donc être indiquée pour la première 
séance de l’Assemblée, 

On veut affaiblir ces résultats en attestant va- 

uement que la ville de Chaumont, placée dans 
e point central de la superficie, ne l’est point 
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et les évaluations qui sont indépendantes du directoire 
de département, il ne s’agit que de connaitre combien 
chaque livre de revenu doit payer pour acquitter la 
somme totale des imposilions, et on ne peut jamais excé- 
der cette proportion; 2 que son arrondissement étant 
formé, en grande partie, dans la Champagne, il n’était 
pas possible que l'admimstration de département puisse 
surcharger les paroisses nouvellement réunies, sansgrever 
au même instant toutes celles du mème district, puisque 
la répartition sur les communautés se fait par l'assemblée 
ou le directoire dedistrict. Ces différents motifs ont déter- 
miné le député de Bourmont à se refuser constamment à 
toutes les propositions qui lui ont été faites de mani- 
ester son vœu en faveur de la ville de Langres. 

(1) Il se trouve sept villes dans la partie opposée, sans 
comprendre celle de Chaumont. 

(2) Gela paraîtra vraisemblable, si l'on considère que la 
distance ne présente qu'une différence de deux lieues, 
qui est bien compensée par la facilité d'une communi- 
cation sur la plus belle route du royaume; si l’on con- 
sidère enfin que Bourbonne dépendait avant 1640 du 
bailliage de Chaumont, et que cette dernière ville n’a vu 

uw’avec peine ce démembrement qui la séparait d'anciens 
rères qu'elle chérissait, et qu'elle espère retrouver dans 
la nouvelle association. 

(3) On peut citer pour exemple ce qui s'est passé au 
mois de mai 1788; l'époque est assez récente pour que je 
sois dispensé d'entrer dans aucun détail à ce sujet, 
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dans celui de la population, et que ce sont ies 
hommes qu'il faut administrer, et non des terres 
incultes. 

Ce raisonnement ne présente que des sophismes, 
des subtilités et des inexactitudes. D'abord il 
résulte des décrets de l’Assemblée que la repré- 
sentation doit avoir lieu dans une proportion 
combinée de la population, du territoire et des 
impositions ; l'administration générale embrasse 
donc les personnes, les propriétés et les impôts, 

En second lieu, il est prouvé que les états de 
population de la province, qui ont été envoyés à 
M. Dubois de Crancé, député de Vitry-le-Français, 
que les différentes parties du département, qui 
sont plus à proximité de Chaumont, forment les 
deux tiers de sa population (1); et la réunion 
de la ville de Bourmont et de quelques paroisses 
du Bassigny-Barrois rend encore ce résultat plus 
satisfaisant, puisqu'elles sont toutes plus éloignées 
de Langres : il ne faut que jeter les yeux sur la 
carte pour se convaincre de tous ces faits. 

Il reste par conséquent démontré qu’en consi- 
dérant l’avantage du plus grand nombre, les ad- 
ministrés doivent se reudre à Chaumont pour y 
former l’assemblée de département, et que son 
directoire doit y être permanent, si cette ville 
possède les édifices publics qui sont nécessaires 
à un pareil établissement. Or, il est certain, mal- 
gré les doutes que l'on a cherché à répandre à 
cet égard, malgré laffectation avec laquelle on à 
voulu déprimer (2) cette ville intéressante par son 
existence politique et le patriotisme de ses habi- 
tants (3), qu’elle à dans son enceinte un hôtel- 


(1) Les défenseurs de la ville de Langres ne se sont 
aussi fortement mépris sur cet objet, que parce qu'ils 
ont jugé que le sol des environs de Joinville, Vassy et 
Saint-Dizier était aussi ingrat que celui de Chaumont, 
et c’est ainsi qu'ils affectionnent tout ce qui les touche 
de près, de moins en moins ce qui s’en éloigne. IL est 
cependant vrai que le territoire de la partie du nord est 
entièrement fertile, que les villages y sont très multi- 
pliés et à petite distance, et qu'ils sont généralement 
Das considérables qu'aucun de ceux des environs de 

angres. 

(2) M. Thévenot de Maroise, qui voit tout en grand lors- 
qu'il parle de son pays, tout ex petit lorsqu'il cherche 
des comparaisons daus les villes voisiues, a qualifié Chau- 
mont de petile bourgade, qui n'existait que depuis deux 
à trois siècles. Il a dil que les électeurs ne trouveraient 
pas à s'y loger, que les vivres y étaient fort rares et 
d'une extrême cherté, qu'iln'y avail auvun édifice assez 
vaste pour la tenue des assemblées, que le nouvel hô- 
tel de ville n'élait qu'un très petit pavillon, et que Le 
palais de juslice tombait en ruine. ‘ 

Cependant cette petite bourgade est la capitale du 
Bassigny, c’cst-à-dire de lout le pays qui environne la 
ville de Langres. Ce titre lui a été donné dans une in- 
finité de Chartes et lettres-patentes, etil ne luiest pas 
contesté. Cette pelile bourgade renferme une population 
d'environ 7,000 âmes ; elle est le chef-lieu d’une très 
ancienne coutume, et d’un des plus grands bailliages du 
royaume, qui, malgré des démembrements successifs, 
comprend encore plus de 320 villes, bourgs et paroisses ; 
elle renferme cinq autres juridictious importantes. Celte 
pelile bourgade, qui n'était pas connue il y a deuxou 
brois siècles, existait cependant en 935, et elle élait déjà 
considérable, puisqu'on litdans l’histoire qu’à cetteépoque 
les Normands furent défaits sous ses murs, par l'évêque 
de Troyes. 

(3) Aussitôt que les arrêtés du 4 août parvinrent à 
leur connaissance, les citoyens de la ville de Chaumont 
s’empressèrent de souscrire une adresse d'adhésion, dans 
laquelle ils firent le sacrifice volontaire d’une infinité de 
privilèges que leurs ancètres avaient obtenus à titre oné- 
reux, pour s'ètre fortifiés et gardés pendant le temps des 
troubles, pour avoir, à différentes époques, et notam- 
ment pour le siège de la Nosthe, une assez grande quan- 
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de-ville assez spacieux pour tenir à la fois les 
séances de la municipalité, celles des directoires 
de district et de département, et pour l’emplace- 
ment des bureaux des archives; il est certain 
qu'elle possède le plus vaste palais de la province, 
puisque la seule salle d'audience a sufti pour 
réunir, au mois de mars 1789, 1,500 électeurs (1). 
Il existe à côté une salle aussi spacieuse, et plus 
loin les chambres du conseil et d'instruction, 
qui ont servi aux séances particulières du clergé 
et de la noblesse. J'atteste sur tous ces faits la 
véracité et la loyauté de tous les députés de la 
province. 

A Langres, le Palais de justice et l'hôtel de 
ville ne forment qu'un seul édifice, et cette réu- 
nion le rend moins vaste et moins commode. 
Nous convenons que les bâtiments sont plus fas- 
tueux, et il ne faut point s’en étonner, ils ontété 
construits aux frais de la province, aux dépens 
du peuple dont on arrachait la substance, pour 
embellir inutilement l’enceinte modeste et simple 
qui doit servir aux oracles de la justice. Cette 
dispensation injuste des sueurs du citoyen a été 
l'ouvrage de l'agent du pouvoir arbitraire dans 
la province de Champagne : la ville de Ghaumont 
aurait rougi d'employer une pareille ressource au 
détriment des contribuables; elle n’a rien de- 
mandé, elle n’a rien obtenu; elle a construit et 
entretenu, à ses frais, tous ses édifices publics 
qui réunissent encore plus d'avantages. 

Je ne fléchirai point sur la rigueur des prin- 
cipes pour invoquer des moyens de considération 
semblables à ceux dont on a fail usage; je ne 
parlerai point des pertes que le nouvel ordre de 
choses occasionnera, parce qu'il n’est point de 
sacrifices que l’on ne doive faire pour acquérir la 
liberté : la ville de Chaumont souffrirait d’iscler 
ainsi son intérêt particulier. Elle est la mieux 
placée pour la commodité et les besoins du plus 
grand nombre; il y a une parfaite égalité dans 
les distances que chaque citoyen devra parcourir 
pour y venir demander justice, secours et pro- 


lié de vivres et de munitions de guerre; enfin pour 
avoir soudoyé, sous Louis XIV, des troupes à la tête 
desquelles ils allërent prendre et raser le château d’Ai- 
gremont, où des partis ennemis s’élaient retirés, 

Depuis cetie renonciation, presque toutes les corpo- 
rations ont fait déposer leur offrande sur l'autel de la 
patrie, les citoyens y ont joint leur boucles d'argent, et 
la nouvelle municipalité a commencé ses fonctions par 
un autre don patriotique de 33,000 livres. 

En ajoutant que les habitants de cette ville ont juré, 
dans la plus touchante des cérémonies qui ont eu lieu 
après le discours du roi, de sacrilier leurs biens et leur 
existence pour le maintien de la Constitution, j'aurai tout 
dit pour prouver qu'ils sentent le prix de la liberté et du 
bonheur que l'Assemblée va procurer aux citoyens de ce 
grand empire, et l’on appréciera sans peine tout ce qui 
tend à obscurcir leur conduite, leurs principes et leur pa- 
triotisme. 

(4) C'est dans ce mème lieu que se réuuirent les dé- 
putés de toute la province de Champagne, lorsqu'ils 
s’assemblèrent en 1589, à la sollicitation du duc de 
Lorraine, qui prétendait à la couronne pour son fils, le 
marquis du Pont. Mezerai, qui rapporte ce fait, nous 
atteste qu'ils donnèrent un bel exemple de fidélité, en 
rejetant les proposition du duc de Lorraine, pour partager 
les périls et la gloire d'Henri IV. 

Ce qui a suffi, en 1589, aux députés de foule la pro- 
vince, ce qui a suffi pour la réunion de 1,500 électeurs, 
lors de la convocation des États-généraux, peut servir 
aux assemblées qui auront lieu pour la formation du dé- 
partement, et pour le renouvellement de ses membres, 
aux époques indiquées par la Constitution: ces deux faits 
répondent à tout, 
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tection, et c’est au nom de cet intérêt éternel et 
sacré des administrés que je demande pour eux 
la priorité pour l'avis du comité de constitution. 


La priorité a été accordée, et l’Assemblée natio- 
nale a décrété, conformément à l'avis du comité 
de constitution : 

1° Que le département méridional de la Cham- 

agne est divisé en six districts, dont les chefs- 
ieux sont : Saint-Dizier, Joinville, Bourmont, 
Chaumont-en-Bassieny, Bourbonne-les-Bains et 
Langres, et que la ville de Vassy est le chef-lieu 
de la juridiction de district; 

2° Que la ville de CGhaumont-en-Bassigny est 
provisoirement le chef-lieu de ce département, 
et que les électeurs assemblés détermineront, à 
la suite de la première session, si les séances de 
ce département doivent alterner entre Langres et 
Chaumont, ou si cette dernière ville doit défini- 
tivement en demeurer le chef-lieu. 

D'après les deux dispositions de ce décret, tout 
élait terminé d'une manière irrévocable quant 
aux représentants, provisoire quant aux admi- 
nistrés, parce qu'ils ont constamment le droit de 
juger des convenances ; d’un côté les conventions 
sur la division intérieure et sur la fixation des 
chefs-lieux avaient été sanctionnées, et de l’autre 
on avait statué sur la seule difficulté qui n'avait 
pas été aplanie d’un commun accord. 

Ainsi tout se réunissait pour inspirer une sé- 
curité parfaite, après plus de deux mois et demi 
de discussions et de travaux de détail, lorsque 
le député de la ville de Bourmont a réclamé au- 
près du comité de division, pour obtenir un 
agrandissement, sur le motif qu'il y avaitinégalité 
dans la division, et que sou district n'avait pas 
mème la superficie territoriale indiquée par les 
décrets de l’Assemblée nationale. 

Cette demande fut présentée à l’Assemblée, 
dans sa séance du 13 février, sans que les députés 
qui pouvaient y prendre intérêt en fussent pré- 
venus. Le membre du comité qui avait rendu 
compte des seuls motifs développés dans le mé- 
moire du députéde Bourmont proposa d'ordonner 
une nouvelle division ; la circonstanceétait d’au- 
tant plus favorable que toutes les parties inté- 
ressées n'étaient pas présentes, et que le premier 
rapporteur, retenu chez lui pour cause de ma- 
ladie, ne pouvait fixer le jugement de l’Assemblée 
sur le besoin ou l’inconvenance des changeinents 
à la démarcation. Cependant l’Assemblée fut 
frappée de l'inconvénient qu’il y aurait à écarter 
les conventions volontaires qui formaient toute la 
base de l'opération générale, et elle se contenta 
de consacrer un principe qui n’était pas contesté, 
celui que toutes les convenances et localités sont 
soumises aux administrés, en décrétant « que les 
limites entre le district de Bourmont et ceux de 
Chaumont, Langres et Bourbonne seraient dé- 
terminées par la nouvelle assemblée de dépar- 
tement. » 

Voilà donc deux difficultés à terminer; l’une 
relative à la permanence du directoire de dépar- 
tement dans la ville de Chaumont, l'autre rela- 
tive à la démarcalion des limites du district de 
Bourmont; mais il y a cela de particulier dans 
les deux décrets, que le premier soumet la ques- 
tion de la permanence ou de l’alternat au juge- 
ment des électeurs à la suite de la première ses- 
sion ; et le second attribue la fixation délinitive des 
limites du district de Bourmont à l'assemblée de 
département, c’est-à-dire aux 36 membres qui se- 
ront nommés par les électeurs. Cette observation 
est extrêmement importante, d’abord parce qu'il 
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faut exécuter à la lettre les décrets, et en second 
lieu, parce qu'il n'est pas possible que des limites 
soient revues et fixées par plus de 600 électeurs 
rassemblés momentanément. Voilà le motif qui 
a déterminé la différence que l’on remarque dans 
cette disposition des deux décrets. 

Avant de faire aucune réflexion sur la récla- 
mation du député de Bourmont, il est important 
d'expliquer comment, dans le décret du 13 fé- 
vrier, il a été fait mention du district de Langres, 
dès qu’il ne touche point immédiatement à celui 
de Bourmont. 

Dans le mémoire présenté au comité de consti- 
tution, le député de Bourmont exposait, d'après 
les motifs que nous avons déjà donnés, qu’il lui 
était dû un complément, qu’il ne pouvait l’obte- 
nir que du côté de Chaumont, ou du côté de 
Bourbonne; mais que ie district de Ghaumont lui 
avait déjà abandonné tout ce qui était à sa proxi- 
mité et même au delà, que ce district, quoiqu'as- 
sez étendu, était peu peuplé, et formé dans un 
ferrain ingrat où l’on pouvait parcourir 3 à 4 
lieues de superficie sans y voir un seul clocher (1); 
qua était conséquemment obligé de se reporter 

u côté de Bourbonne, où il pouvait trouver des 
paroisses à une égale distance des deux villes, 
et même plus à proximité de celle de Bourmont; 
il demandait, en conséquence, d’une manière 
très précise, la cession des paroisses et com- 
munautés de la ville neuve d’Amphal, la ville 
neuve en Ansoulaincourt, Sarrey, Epinant, et de 
l'Abbaye de Morimond. 

Pour démontrer la possibilité de cette distrac- 
tion, il observait que le district de Bourbonne, 
dans l'arrondissement duquel ces paroisses se 
trouvaient placées, pouvait recevoir l'équivalent 
du district de Langres qui offrait une superlicie 
territoriale trop considérable, surtout en raison 
de sa population, et qui n'avait obtenu ceile 
grande étendue, qu’en référant, au Sud-Est, le 
district de Bourbonne d’une manière choquante, 
puisqu'il ne lui avait laissé qu’une langue de 
terre du côté de Broncourt, Pressigny, Savigny, 
pour conserver le Fays-Bellot et quelques autres 
PArOIoES qui n'étaient pas plus éloignées de Bour- 

onne ; il ajoutait que toutes ces paroisses pou- 
vaient fournir l'indemnité d’une distraction dou- 
blement nécessaire, pour compléter la superlticie 
territoriale du district de Bourmont, et pour for- 
mer à celui de Bourbonne un arrondissement 
moins irrégulier du côté du Fays-Billot. 

En me livrant à tous ces détails, je n'ai point 
eu l'intention de combattre les réflexions que le 
député de Bourmont s’est permises sur la configu- 
ration du district de Bourbonne, et sur l'étendue 
de celui de Langres: elles intéressent spéciale- 
ment les députés de cette dernière ville ; et je 
leur laisse le soin de justifier cette irrégularité 
qu'ils ont laissé subsister dans l’arrondissement 


(1) IL aurait pu ajouter que la plupart des villages, 
que lan voit sur la carte du côté d'Audelot et dans les 
éuvirons d'Arc-en-Barrois, ne sont que de très petites 
communautés composées depuis 3 à 4 jusqu’à 15 feux, 
et que souvent il faudrait en réunir 20 de ce genre, pour 
offrir la même population que celle de plusieurs pa- 
roisses du Bassigny, telles que Meuvy et Choisenl ; je fais 
celle observation pour que l’on ne $'arrète pas trop légè- 
rement sur le uombre des communautés désignées dans 
l’état général de division que l'on vient de faire impri- 
mer, sans y indiquer les succursales et hameaux dépen- 
dant du district de Chaumont, quoique cette précaution 
ait été prise par les députés de quelques autres chofs- 
lieux de district, 
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de Bourbonne, du côté du Fays-Billot. Si elle leur 
parait aussi frappante qu’à tous les membres du 
comilé de division qui ont examiné la carte, ils 
seront assez justes pour indiquer eux-mêmes 
les moyens de la réparer, en satisfaisant égale- 
ment les districts de Bourmont et de Bourbonne. 

Si la question fût restée dans ces termes fort 
simples, telle qu’elle avait été présentée dans 
le mémoire du député de Bourmont, j'aurais sup- 
primé toutes observations ultérieures ; mais l’As- 
semblée ayant statué, par son décret du 13 fé- 
vrier, que les limites entre le district de Bourmont 
et ceux de Chaumont, Langres et Bourbonne se- 
raient fixées par l'assemblée du département, il 
peut arriver que l'on demande le changement de 
ces limites du côté de Chaumont, et c’est sous ce 
point de vue que je dois examiner la prétention 
qui pourrait s'élever à ce sujet. ; J 

Ce n’est pas que je pense qu’il puisse y avoir 
lieu à aucune réclamation sur les limites conve- 
nues du côté de Chaumont, car le député de Bour- 
mont sait qu’il a obtenu sans peine la cession de 
tout ce qui était à sa convenance, de tout ce qui 
était à sa proximité, et que souvent même l’on a 
été forcé de s’écarter du vœu des administrés. Je 

eux citer, pour preuve de ce fait, la cession de 

a ville de Reïnel, et des paroisses de Rimaucourt, 

Ecot,.... je pourrais même y comprendre celles de 
Manois, Humberville et Orquevaux; mais il fallait 
former un arrondissement qui réunit à peu près 
la superficie territoriale qui doit faire le dernier 
résultat de la division, celui sans lequel il n’exis- 
terait point d'administration, et les sacrifices 
devenaient nécessaires dès que l’on se refusait à 
toute distraction du côté opposé. 

Si, malgré tous ces moyens de justice et de 
considération, on demandait une rectification des 
limités du côté de Ghaumont, il pourrait arriver 
que les paroisses que j'ai indiquées profitassent 
elles-mêmes de la circonstance pour réclamer 
leur distraction, et elles y seraient autorisées par le 
décret, puisqu’en ordonnant une nouvelle démar- 
cation des limites on n’a pas entendu qu’elles 
fussent reportées plutôt en dedans qu’en dehors 
de la ligne qui avait été tracée. < 

Je suppose maintenant qu'il n°y a rien à redou- 
ter de l'éloignement que ces paroisses avaient 
d’abord manisfesté, et je ne suis pas moins dis- 
posé à croire que la ville de Bourmont n’élevera 
aucune difficulté sur la démarcation des limites, 
du côté de Chaumont, dès qu’elle sera convaincue 
qu'un pareille demande serait tout à la fois con- 
traire aux principes, à la justice et surtout à 
l’intérêt des administrés qu’elle voudrait placer 
dans son arrondissement ; et c’est ce que je vais 
démontrer en peu de mots. 

D'abord, je ne crois pasqu’une villeindiquéepour 
chef-lieu d'administration ait personnellement 
le droit de réclamer : ce droit appartient exclusi- 
vement aux administrés qui ont à se plaindre de 
la division, et il doit être exercé en leur nom 
par les directoires des districts que ces change- 
ments intéressent, ou par les directoires des dé- 
partements, lorsqu'il s’agit de passer d’un dépar- 
tement dans un autre. Gette marche bien simple 
est tracée impériensement dans le $ 1% de l’ins- 
truction du 6 janvier, où on lit : « Si les détails 
de l'exécution font découvrir le besoin ou la con- 
venance de quelques changements, il est difficile 
que les motifs en soient assez pressants pour que 
les divisions indiquées par l’Assemblée nationale 
pe puissent être suivies... Cette exécution préa- 
lable ne nuira pas aux réprésentations.…. Les 
corps administralifs, une fois formés, deviendronk 
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les juges naturels de ces convenances locales. 
Ils feront, de concert entre eux, toutes les recti- 
fications dont leurs limites respectives se trou- 
veront susceptibles. » 

IL est évident qu’on ne peut connaitre le besoin 
et la convenance des changements qu’en consul- 
tant les administrés ; la réclamat on leur appar- 
tient donc tout entière, et elle doit être portée 
aux corps administratifs. Or il est certain qu’au- 
cune des paroisses qui touchent à la ligne de dé- 
mnarcation convenue ne demandera jamais à sortir 
de l'arrondissdment de Chaumont; celles ont 
toutes intérêt à maintenir les limiles, tant à cause 
de la proximité qu'à raison des relations habi- 
welles et de la facilité des communications. Je me 
suis expliqué plusieurs fois sur ce point avec le 
député de Bourmont, et je crois lui avoir démon- 
tré que les paroisses de Ja Crète, Bourdon, Forcey 
et autres, qu'il paraissait désirer, n'étaient distan- 
tes que de ? à 3 lieues de Chaumont et qu’elles 
seraient victimes de l’arrangement qui les atta- 
cherait au district de Bourmont dont elles sont 
éioignées de plus de 5 lieues. D’ailleurs ces com- 
munautés sont toutes nécessaires pour composer 
l'arrondissement d’Andelot, qui doit être le chef- 
lieu d’un canton, tant à cause de l'importance de 
ce bourg qu’à raison des pertes que la révolution 
lui fait éprouver ; et très certainement i] ne con- 
sentira jamais d'aller chercher son administration 
à Bourmont; c’est bien assez de lui avoir enlevé 
la paroisse de Rimaucourt et d'autres encore 
qui étaient à sa convenance pour former son 
canton. 

Ces convenances, qu'il faut sans cesse consul- 
ter dans une semblable opération, résisteront tou- 
jours aux motifs développés dans le mémoire du 
député de Bourmont, surtout quand ces motifs ne 
démontrent pas même la nécessité d'un chan- 
gement, et l'on peut s'en convaincre par des ré- 
flexions très simples. 

D'abord il n’est point exact de dire que la divi- 
sion doit avoir pour base légalité de superficie, 
ni que celle-ci doit être combinée avec la popu- 
lation et les impositions. 

Les administrations ne sont point établies en 
faveur des villes qui sont indiquées pour la tenue 
des assemblées ét les séances des directoires; 
elles l'ont été en faveur des administrés. Il ré- 
sulte de ce principe que les habitants de chaque 
paroisse ou communauté doivent être classés dans 
l'arrondissement qui leur offre plus de facilité 
pour obtenir justice, secours et protection, et 
pour le versement de leurs impositions. Ces avan- 
tages naissent souvent de la proximité, quelque- 
fois aussi des relations commerciales et indus- 
trielles et de la nature des communications, et 
comme ces localités peuvent varier à l'infini, 
qu’elles doivent toutes être combinées dans la 
classification, il s'ensuit que l'étendue des districts 
doit subir une infinité de modifications dans un 
même département; il s'ensuit qu'on ne peut ad- 
mettre l'égalité superficielle qui tournerait au dé- 
triment. des administrés ; il s'ensuit enfin qu'un 
district, dont le chef-lieu est parfaitement central, 
doit être beaucoup plus étendu qu’un district voi- 
sin, dont le chef-lieu est absolument placé à 
l'extrémité opposée de son arrondissement (1). 


(1) Pour rendre cette vérité plus frappante, je vais en 
faire l'application. Le district de Bourmont ne réunit à 
l'Est qu’un rayon d'une lieue et demie ou deux lieues au 
plus, parce que l’on a jugé à propos de le resserrer de 
ce côté, pour ménager un arrondissement à la ville de 
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L'égalité de superficie ne peut donc former une 
des bases de la division. Cette opération serait 
aussi vicieuse, et également nuisible aux admi- 
nistrés, si l’on cherchait un résultat dans la com- 
binaison de cette superficie avec les impositions 
et la population. D'abord cette combinaison n’est 
as prescrite par les décrets constitutionnels ; 
fartisle 27 ne s’applique qu'aux représentants à 
l'Assemblée nationale, et le nombre à fournir par 
chaque département doit être distribué selon les 
trois proportions du territoire, de la population 
et de la contribution directe. Les motifs de cette 
disposition, qui embrasse tous les éléments qui 
doivent équitablement concourir à composer la 
représentation, sont développés dans l’inetruc- 
tion du 8 janvier, depuis la page 43 jusqu’à la 
page 47 ; mais ils ne sont point applicables à la 
subdivision des départements en districts, puis- 
qu’elle n’est d'aucune utilité (1) pour le mode 
ordinaire des élections pour le corps législatif. 
Cela résulte de la disposition de l’article 21, qui 
veut qu’il n’y ait qu’un seul degré d'élection in- 
termédiaire entre les assemblées primaires ct 
l’Assemblée nationale. \ 

Les trois proportions indiquées dans l’article 27 
ne sont donc pas applicables à la division inté- 
rieure, elles ne pourraient amener qu’un résultat 
imparfait et dangereux. D'abord, si l’on consi- 
dérait la population, il s’ensuivrait que les villes 
du premier et même du second ordre n’auraient 
absolument aucun arrondissement, ef cependant 
des relations nécessaires et multipliées à l'infini y 
amènent journellement les habitants des campa- 
gnes voisines. Si l'on considérait les impositions 
dans un département composé de paroisses et 
communautés qui dépendaient ci-devant de dif- 
férentes provinces, dont les unes étaient assu- 
jetties à tous les impôts connus, tandis que les 
autres jouissaient d’une infinité de privilèges, on 
ne pourrait trouver un résultat dans des bases 
aussi incohérentes : ceci s'applique directement 
au district de Bourmont, qui se trouve formé en 
partie de parroisses qui dépendaient ci-devant de 
la Lorraine; on sait que Îles impositions ne s’y 
élevaient qu’à 12 1. 19 8. par individu, tandis 
qu’elles étaient portées à 26 1. 16 s. dans la pro- 
vince de Champagne. Il est donc impossible 
d’asseoir des combinaisons sur ces différents rap- 

orts. 
: Le député de Bourmont a étayé sa déclaration 
d'un moyen encore plus spécieux; il a dit que 
son district n’avait pas les 36 lieues de superfi- 
cie territoriale fixées par les décrets constitution 
nels; qu'il avait conséquemment le droit d’exiger 
un complément. 


La Marche, où il a été établi un district. Il y à 8 lieues 
de distance entre les deux villes de Chaumont et Bour- 
mont, en sorte que si l’on prenait pour base de La divi- 
sion intérieure les 300 lieues de superficie totale du dé- 
partement, il s’ensuivrait que le district de Bourmont 
devrait avoir de toutes parts un rayon de 4 lieues, et 
comme il n'a pu eu obtenir que moitié au plus du côté 
du département des Vosges, il y aurait nécessité d’aug- 
menter d'autant ce rayon du côté opposé, qui est celui 
de Chaumont. De cette maaïère, la ligne de démarcation 
comprendrait toutes les paroisses qui ne sont éloignées 
que d’une lieue et demie à deux lieues de Chaumont, ce 
qui répugne à la justice el à la raison. Pour établir cette 
égalité de surface, il aurait fallu faire bâtir des villes 
dans tous les points où l’on voulait placer les chefs- 
lieux, et souvent les administrateurs n'auraient trouvé 
dans leur arrondissement que des terres incultes, des 
forêts, de marais, des landes et des montagnes. 

{1) Voy. le ? 3 de l'Instructiou, p, 41, au second alinéa, 
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Ce raisonnement est fondé sur une erreur de 
fait, parce qu’il est certain qu'aucun décret de 
l’Assemblée n’a prononcé que chaque district au- 
rait 36 lieues de superficie territoriale : c’est tout 
au plus une induction éloignée que l’on pourrait 
tirer de la disposition de l’article 1 des décrets 
constitutionnels, en la rapprochant de celui du 
15 janvier, relatif à la nouvelle division, en ce 
qu'il y est dit que la France sera divisée en 83 dé- 
partements : ce qui fait à peu près 324 lieues car- 
rées pourchacun d'eux, et comme l’article 2 sta- 
tue que l’on ne pourra former plus de 9 districts 
dans chaque département, on veut en conclure 

w’ils doivent avoir au moins 36 lieues de super- 

ficie, puisque c’est là le dernier résultat de la di- 
vision intérieure. 

Cette conséquence n’est pas exacte. En effet, le 
décret du 15 janvier ne dit pas que les départe- 
ments auront précisément 324 lieues carrées, et 
cette proposition n’a pas été suivie rigoureuse- 
ment dans la division générale. Il y a beaucoup 
de départements qui l'excèdent, et beaucoup d’au- 
tres qui n’ont pas cette étendue : celui de Chau- 
mont est de ce nombre, il n’a pas mème 300 lieues 
de superficie, ce qui ne donne pour chacun des 
9 districts quipouvaient y ètre formés que 33 lieues; 
et en ne considérant même que les lignes existan- 
tes, il est évident que celui de Bourmont a quelque 
chose au delà. Si on examine de plus près la carte, 
on est bientôt convaincu que les lignes ont été 
mal tracées dans plusieurs points où l’on n’a com- 
pris que les clochers des paroisses, quoiqu'’elles 
eussent un territoire étendu. Je cite pour preuve 
la paroisse de Choïseul ; car on lit au-dessous de 
la ligne ces mots : justice de Choiseul, et le terri- 
toire sur lequel elle s’étend ne dépend pas du 
district de Bourbonne. 

Ce n’est donc point en excipant de l'inégalité 
de surface, ce n’est point en s’étayant des décrets 
constitutionnels qui n’ont aucun rapport à la di- 
vision intérieure, que le député de Bourmont peut 
espérer d'obtenir un agrandissement : c’est dans 
la convenance qu'il faut en trouver lanécessité, et 
sous ce rapport, le district de Chaumont ne peut 
essuyer aucun démembrement. Mais le député 
de Bourmont prétend qu'il y a du côté de Bour- 
bonne des paroisses à une égale distance des deux 
viiles, qu'il y a la même facilité dans la commu- 
nication; il ajoute que tous les biens de l’Abbaye 
de Morimond sont placés dans son district : ct 
voilà les vrais motifs qu’il faut prendre en consi- 
dération. Je ne veux rien préjuger sur cette ques- 
tion ; mais je présume que l'on verra la nécessité 
de faire subir des rectifications à l’arrondisse- 
ment de Bourbonne, du côté du Favs-Billot, et ce 
sera le moment (l’examiner si l’on peut, sans in- 
convénient pour les administrés, donner une plus 
grande étendue au district de Bourmont. 


M. Thévenot de Maroîse, député de Lan- 
gres, appuie l'opinion de M. Drevon avec une 
grande instance. 


M. Gossin observe que la ville de Chaumont 
est la plus centrale du département. 

On fait une nouvelle lecture du projet de dé- 
cret proposé par le comité. 

la partie de ce décret concernant la difficulté 
entre Langres et Chaumont, est adoptée. 

Le décret est ensuite rendu ainsi qu’il suit. 

« L'Assemblée nationale décrèle, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

» 1° Que le département méridional de la Cham- 
pagne est divisé en six districts, dont les chefs- 
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lieux sont Saint-Dizier, Joinville, Bourmont, 
Chaumont-en-Bassigny, Bourbonne-les-Bains et 
Langres, et que la ville de Vassy est le chef-lieu 
de la juridiction du district ; 

» 2° Que la ville de Chaumont-en-Bassigny est 
provisoirement le chef-lieu de ce département, et 
que les électeurs assemblés détermineront, à la 
suite de la premièresession, si les séances de ce 
département devront alterner entre Langres et 
Chaumont, et si cette dernière ville doit définiti- 
vemeni en demeurer le chef-lieu; 

» 30 Que les paroisses de Limeville et Chassey, 
ainsi que celle de Baudonvilliers, seront du dé- 
partement du Barrois; 

» 4° Que la ville de Reinel demeurera au dis- 
trict de Bourmont. » 


M. Gossin soumet ensuite au jugement de 
l’Assemblée les difficultés survenues, entre les 
députés de la Haute-Auvergne, sur la division de 
leur département ; quelques-uns des députés, et 
surtout les envoyés extraordinaires des villes, 
voulaient six districts : les autres désiraient n’en 
former que trois; les villes de Chaudesaigues, 
Allanches, Murat, Vic et Montsalvy voulaient 
être chacune le chef-lieu d’un district. 

Le comité a pensé que les prétentions d’Allan- 
ches, Vic, Chaudesaigues et Montsalvy étaient 
inadmissibles, et que, nonobstant la majorité des 
suffrages des députés de ce département contre la 
demande de Murat, il convenait à l'intérêt des 
administrés d'établir un district dans cette ville. 


MM. Bertrand, Armand et Daude sou- 
tiennent l'avis des députés de ce département. 


M. Daude dit que les raisons politiques qui 
avaient déterminé la députation d'Auvergne à ne 
tixer provisoirement que trois chefs-lieux de dis- 
trict doivent aussi déterminer l’Assemblée à 
adopter Pavis de la députation; qu'il est plus 
prudent de renvoyer à l'assemblée de département 
a formation d’un quatrième district que de l’éta- 
blir dès à présent, sous la condition que l’assem- 
blée de département jugera de son utilité et de 
sa conservation, que la ville de Chaudesaigues 
mérite au moins la préférence de soumettre à 
l’assemblée générale des électeurs la formation 
du quatrième district; qu’en prenant ce parti on 
ne mécontentera ni Allanches ni Chaudesaigues, 
et que le département assemblé jugera en plus 
grande connaissance de cause entre ces diverses 
villes. {1 ajoute que ce renvoi à la province est 
d'autant plus essentiel, que l’Assemblée a laissé à 
quelques paroisses l'option de tenir à l’un ou à 
l'autre des départements d'Auvergne, et qu'on se 
décidera bien mieux entre les divers contendants, 
après que ces paroisses auront fait leur option. 


M. le due de La Rochefoucauld soutient 
la nécessité d'un quatrième district à placer à 
Murat ou à Allanches. 

L'Assemblée adopte l'avis du comité. 

Les députés du département étaient convenus de 
faire alterner l'administration entre Saint-Flour et 
Aurillac ; il s'élève une difficulté sur la première 
session, chacune des deux villes désirant recevoir 
la première assemblée. 

M. Armand parle pour Aurillac, et fait valoir 


les convenances quant à la population, au cli- 
mat, etc. 


MM. Daude et BBertrand parlent pour la 
ville de Saint-Flour, qu’ils disent être fondée en 
titre et en possession. 


[Assemblée nationale.] 


L'Assemblée nationale accorde le provisoire à 
la ville de Saint-Flour. 

Le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

10 Que le département de la Hiute-Auvergne est 
divisé en quatre districts dont les chefs-lieux 
sont: Saint-Flour, Aurillac, Mauriac et Murat, 
qui sera placé dans celui de Saint-Flour, sauf au 
département à proposer à la prochaine législature 
la suppression du district de Murat, s'il jugvait 
qu'il n’est ni nécessaire, ni utile à son admiuis- 
tration; 

» 2° Que les séances de l’assemblée du dépar- 
tement alternerontentre Saint-Flour et Aurillac, 
et que Saint-Flour aura la première séance; 

» 3° Que la ville de Salers sera le siège de la 
jurisdiction du district de Mauriac. » 


M. Gossin fait ensuite un rapport concernant 
le département d’Armagnac. 


M. Long demande que la ville de Gimont ait 
le tribunal de district et que l'administration soit 
donnée à lIle-Jourdain; il forme la même de- 
mande pour Duelan, relativement à Mirande. 


M. Sentetz demande la question préalable sur 
cet amendement et la motive sur l'avis unanime 
des députés, 


L'amendement est mis aux voix et rejeté. 

Le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution ; 

« Lo, Que Ie département d’Armagnac, dont Auch 
est le chef-lieu, est divisé en six districts; que 
les chefs-lieux de ces districts sont les villes 
d’Auch, Lectoure, Condom, Nogaro, l’Ile- 
Jourdain et Mirande : 

« 2. Que le département déterminera s’il con- 
vient d'établir, en faveur de Vic-Fesensac, un 
septième district pour le proposer, le cas échéant, 
à la seconde législature. » 


M. Gossin présente ensuite la division des 
trois départements du Dauphiné et saisit cette 
occasion pour exprimer les sentiments de recon- 
naissance que la France doit à cette province. 

Si l’on réfléchit bien, dit-il, sur l'intérêt des 
habitants d’un pays de montagnes tel que ceux 
du Haut-Douphiné, on sentira que ce qui pourrait 
leur arriver de plus funeste, serait d'être asso- 
ciés avec ceux d’un pays de plaine ou d’une val- 
lée fertile, telle que celle du Grésivaudan. Ce 
n’est point la pauvreté qui humilie, qui chagrine 
le pauvre, c’est la comparaison de sa misère et 
de ses privations avec le luxe et les jouissances 
des riches. 

Les Français qui habitent le Haut-Dauphiné 
seront pauvres, actifs, industrieux, et surtout ils 
seront égaux; ils aimeront le sol qu'ils auront 
fécondé par leur travail et leur patience; ils éton- 
nercnt par la hardiesse de leurs entreprises et par 
l'étendue de leurs ressources; ils seront heureux 
par cela même qu’ils seront pauvres et ignorés; 
ils seront humains et bons, parce qu'ils auront 
des besoins, et qu’ils apprendront à s’attendrir 
sur les besoins d’autrui; ils seront fiers de cette 
égalilé civile ct politique qu'ils ont vu naître, 
qu'ils ont réclamée les premiers; et si nos en- 
fants ou nous-mêmes laïssions échapper ce bien 
précieux, nos neveux iraient le chercher dans les 
rochers des Alpes; et la province qui, la pré- 
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mière, osa secouer les chaînes du despotisme, qui 
fit luire aux yeux des Français l'aurore de la 
liberté, mérite d’en être à jamais l'asile. 


Un deputé du Dauphiné, en proposant un amen- 
dement au projet de décret proposé par M. le 
rapporteur, reconnaît la justice de la confiance 
d’après laquelle l’Assemblée s’en rapporte ordinai- 
rément à l'avis du comité. 


M. Pison relève une erreur du préopinant, qui 

avait dit que la majorité de la députation avait 
décidé pour le plan de division dont le comité 
croyait devoir s'écarter. 
L'avis du comité est adopté par le décret qui 
suit : 
« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
de son comité de constitution, que les trois dé- 
partements, dans lesquels le Dauphiné est divisé, 
sont ainsi limités : 

« 1°. Celui du Nord comprenant Grenoble et 
Vienne, à l'Ouest, au Nord, au Nord-Est et à l'Est, 
le sera par les anciennes limites de cette province, 
jusqu’au grand contrefort qui s'attache à la prin- 
Ccipale chaîne des Alpes, proche le col de Gali- 
bier; que, de ce point, la limite suivant la crête 
du contrefort contournant le Val Godemard, com- 
prendra ou laissera Le Bourg-de-Corp, suivant la 
convenance mutuelle des deux départements li- 
mitrophes; de là elle regagnera le sommet de 
la chaîne qui sépare le Devolny du Triève ; pas- 
sant au col de la Groix-Haute, toujours suivant la 
crête de la montagne, elle passera entre le Triève 
d’une part, le Diois et le Vercors, de l’autre; à 
l'extrémité du Val de Vercors, elle se retourneru 
carrément entre Pont-en-Royans et Saint-Hi- 
laire, entre l’Isère et Saint-Nazaire; elle coupera 
la route de Romans à Saint-Marcelin, à distance 
égale de ces deux villes, passera par Montrigaud 
à l'Est du Grand-Serre, par les clochers de Saint- 
Barthelemy et de Beaurepaire, el de là viendra 
s'appuyer au Rhône entre Saint-Rambert et An- 
dance. 

« 2? Les limites du département de l'Ouest 
comprenant Valence, Romans, Montélimart et la 
principauté d'Orange, seront au Nord; celles dé- 
crites précédemment pour le département de 
Grenoble, à l'Ouest; le Rhône, au Sud; les an- 
ciennes limites de la province, et celles de la prin- 
cipauté d'Orange, à l'Est; les limites qui sépa- 
raient les baronies de l’Election de Gap, et depuis 
Vilie-Vieille, la crête de la montagne jusqu’au col 
de la Croix-Haute. 

« 3° Le troisième département comprenant le 
reste du Dauphiné, aura pour limites les an- 
ciennes linites de cette province, et celles assi- 
gnées aux deux départements précédents, lais- 
sant à tous les trois la liberté de faire entr'eux des 
échanges, selon leur convenance mutuelle. » 


M. &ossin, rapporteur, propose ensuite un dé- 
cret concernant la division de quelques paroisses 
entre les départements de l’Angoumois et du Poi- 
tou; cet avis est adopté en la forme suivante : 

« L'Assemblée nationale décrêle, d’après l'avis 
du comité de constitution, que les paroisses de 
Montjean, la Forêt, celles de Pleuville et d’Abesac, 
appartiendront à l’Angoumois ; que celles d’Arsy, 
Mauzé et Priay, sont au Poitou; le tout confor- 
mément au tracé signé par le comité de constitu- 
tion. » 


M. le Président. M. l’évêque d’Autun a la 
parole pour faire, au nom du comité de consti- 
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tution , un rapport sur la possession d’élat de 
citoyen actif, réclamèc par des juifs portugais 
établis à Bordeaux. 


M. de Talleyrand, évéque d'Autun. Les 
juifs regnicoles, établis à Bordeaux, viennent 
d'envoyer une députation extraordinaire, avec 
des pouvoirs constatés et signés par deux cent 
quinze chefs de leurs maisons. 

Ces députés ont remis au comité de constitu- 
tion une adresse pour l’Assemblée nationale, 
dontnotre devoir estde vous donner connaissance, 
et sur laquelle, à raison de l’époque prochaine des 
élections, il nous a paru également juste et con- 
venable que vous prononçassiez incessamment. 

Les juifs de Bordeaux, ainsi que ceux de 
Bayonne et d'Avignon, se trouvent dans une posi- 
tion particulière, en sorte que votre décision 
laissera intact l’ajournement que vous avez pro- 
noncé. Cette position les rend étrangers aux ob- 
servations qui ont été faites dans cette assemblée 
sur l’état des juifs. 

Ils n'ont ni lois, ni tribunenx, ni officiers par- 
ticuliers. 

Ils jouissent du droit indéfini d'acquérir des 
immeubles. 

Ils possèdent toute espèce de propriété. 

Ils supportent toute imposition sur le même 
pied que les autres Français. 

Ils participent au droit de bourgeoisie, assis- 
tent dans toutes les occasions aux assemblées 
publiques comme citoyens et comme négociants ; 
ils ont concouru en dernier lieu à l'élection 
des députés à l’Assemblée; ils servent dans ce 
moment dans les milices nationales, y occupent 
des grades, eten remplissent les fonctions sans 
distinction d'aucun jour de la semaine. 

Enfin, ce qui nous a paru tout-à-fait décisif, 
depuis deux cent quarante ans, ils jouissent de 
tous les droits de régnicoles, en vertu de lettres- 
patentes légalement enregistrées et renouvelées 
de règne en règne. Les preuves de tous ces faits 
nous ont été remises ; elles sont incontestables. 
Voici les termes des lettres-patentes de 1776 : 

“ Voulons (y est-il dit en parlant des juifs por- 
tugais établis à Bordeaux) qu’ils soient traités et 
regardés, ainsi que nos autres sujels nés en 
notre royaume, et qu’ils soient réputés tels, tant 
en jugement que dehors. » 

Les lettres-patentes de 1780, relatives aux juifs 
avignonnaie établis aussi à Bordeaux, sont plus 
expressives encore. 

Ils demandent donc, Messieurs, non pas d’être 
admis à la participation des droits de citoyen ; 
mais plutôt d’être maintenus dans la jouissance 
de ces droits. Leur demande nous à paru parfai- 
tement juste, Vous n'avez point voulu, vous 
n'avez pas pu priver personne de l'honorable 
qualité de citoyen à moins qu'il n’eût démérité 
aux yeux de la nation ; et il est évident que ce 
serait priver les juifs de Bordeaux que de ne pas 
la leur reconnaître en ce moment. 

Votre comité de constitution a donc pensé que, 
sans rien préjuger sur la question de l'état des 
juifs, prise dans sa généralité, il était juste et 
convenable de décréter en ce moment : 

« Que les juifs à qui les lois anciennes ont ac- 
cordé la qualité de citoyen, ainsi que ceux qui 
sont dans une possession immémoriale d’en jouir, 
la conservent, el, en conséquence, sont citoyens 
actifs, s'ils réunissent les autres qualités exigées 
par les décrets de l’Assemblée. » 

Cette motion excile de vives réclamalions, 
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M. Rèewbell prend la parole; il est interrompu 
par des rumeurs. 


M. le vicomte de Noailles s’écrie : En 1757, 
les juifs de Bordeaux ont ouvert une caisse aux 
officiers de la marine française; ils ont donné des 
preuves du plus grand patriotisme, et ce sont de 
tels citoyens qu’on veut priver de leur état ! 


M. de la Galissonnière. Les juifs ont trouvé 
leur intérêt en agissant ainsi. 


M. de Fumel. J'assure qu'il existe chez les 
ministres des preuves de ces actes du patriotisme 
le plus pur et le plus désintéressé des juifs. 


M. Iewbell. Je croirais manquer à mon de- 
voirsi je ne m’opposais pas au projet du comité; 
c'est une exception très-dangereuse qu’il vous 
propose; votre décret a ajourné la question de 
tous les juifs. Ceux de Bordeaux n’ont énoncé 
qu'un extrait de leurs lettres-patentes, et des 
lettres isolées de bourgeoisie. 

Les juifs se sont réunis pour exister en corps 
de nation séparé des Français ; ils ont un rôle 
distinct, ils n’ont donc jamais joui de la posses- 
sion d'état de citoyen actif; d’ailleurs l'exception 
pour les juifs de Bordeaux entraînerait bientôt la 
même exception pour les autres juifs du royaume. 

L’Alsace est inondée de libellistes dont les en- 
nemis publics se servent pour chercher à soulever 
les pos et après votre décret, ils leur diront 
qu’il existe une confédération des juifs et des 
agioteurs pour s'emparer de toutes les propriétés; 
enfin, si les juifs ne sont pas en possession, un 
de vos décrets ne la leur donnera pas; si au 
contraire, ils sont en possession, ils n’ont pas be- 
soin de vos décrets. Je demande la question 
préalable. 


M. de Sèze. Quand je ne serais pas ua des 
représentants de la province de Guyenne, je me 
croirais le droit d'être le défenseur d’un peuple 
malheureux, longtemps opprimé par vos lois ci- 
viles, qui a supporté avec la plus longue patience 
la proscription de presque toutes les nalions au 
milieu desquelles il a vécu. 

Je me croirais surtout ce droit, au moment où 
l’on veut ôter l'espèce d’adoucissement à son sort, 
qu'il a obtenu de la faveur de nos rois; mais 
comme représentant de la ville de Bordeaux, 
c'est un droit et un devoir, parce qu’ils ont influé 
sur ina nomination. Dépositaire de leurs intérêts, 
je dois les défendre. D'abord les lettres- patentes 
qui ont reconou les juifs en différents temps leur 
ont donné un des droits les plus précieux des ci- 
toyens, celui de posséder des fonds de terre, droit 
dont ne jouissent pas les juifs alsaciens, et qui 
est un des premiers pas aux autres droits de cité. 

Les juifs de Bordeaux ont exercé de plus la 
plénitude des droits de citoyens actifs, en con- 
courant, comme électeurs, à l'élection des députés 
de l’Assemblée nationale; et si quelqu'un d’entre 
eux ne siége pas dans cette Assemblée, le hasard 
seul les à privés de cet honneur, que leur pa- 
triotisme, si souventdéployé dans toutes les crises 
de la France, leur eût mérité. 

Si les juifs n’ont pas occupé à Bordeaux les 
charges municipales, c'est que jusqu’à présent 
elles sont concentrées dans trois classes de ci- 
toyens ; c’est que tous les non-catholiques en 
étaient éloignés par le serment qu’il fallait pré- 
ter ; c’est que la raison n’avait pas encore dissipé 
tous les préjugés, et que les droits de l’homme 
étaient méconnus. 


{Assemblée nationale.] 


On demandela lecture des lettres-patentes confir- 
matives des juifs portugais. 

M. le Ghapellier les \it ; les débats recommen- 
cent. 


M. le Chapelier. Je demande la priorité en 
faveur du décret du comité de constitution. S'il 
s'agissait d'examiner si les juifs peuvent avoir le 
droit de citoyens, les arguments qu’on leur op- 
pose auraient quelque fondement ; mais il ne 
s’egit que de conserver des droits acquis. Les 
droits pouvaient être qualifiés autrefois de privi- 
léges, quoique ce ne soient que des droits. 

Quant aux juifs d’Alsace et de Lorraine, leur 
cause doit être séparée, quoique les juifs d’Alsace 
aient demandé que ceux de Bordeaux soient as- 
similés à eux. J’adopte l'avis du comité; car celui 
de M. l'abbé Maury compromet l’état des juifs de 
Bordeaux. 


M. l’abbé Maury. Le décret du comité serait 
un décret éternel ; ces leltres-patentes qu'on à 
lues ne font que confirmer des priviléges ; or ce 
n’est pas un privilége d’être citoyen actif dans 
un Etat. Je propose, en conséquence, qu’ils conti- 
nuent de jouir seulement des droits qui leur sont 
attribués par les lettres-patentes ; si l’on voulait 
aller plus loin, il serait impossible de résister à 
des arguments en faveur des juifs d'Alsace et de 
Lorraine ; il ne faudrait que faire enregistrer les 
mêmes lettres-patenges au parlement de Metz. 
Ainsi le décret du comité changerait un brevet 
dérogatoire en loi du royaume, et ce décret assi- 
milerait à perpétuité les juifs à tous les autres 
citoyens, 


M. le Chapelier. On ne peut pas faire dépen- 
dre l’état des juifs de Bordeaux de ceux d'Alsace ; 
la question est de savoir si on OÔtera aux Juifs 
portugais, de Bordeaux et des autres villes, les 
droits de citoyen. Iln’y a aucune connexité entre 
l'état des juifs de Bordeaux et ceux d'Alsace ; il 
s’agit de conserver aux uns leur état, au lieu 
qu’il faudrait en donner aux autres qui n'en ont 
pas. Je conclus par demander la priorité pour le 
projet de décret proposé par le comité. 

. de Beauharnaïis propose un autre projet 
en ces termes : 

« Queles juifs de Bordeaux continueront de jouir 
des droits dont ils ont joui jusqu’à présent en vertu 
de lettres-patentes. » 

La question de priorité s’élève entre le projet 
pose par le comité, et celui proposé par M. de 

eaubarnais. 


M. de Sèze propose de décréter que les juifs 
de Bordeaux continueront d’exercer les droits de 
citoyens actifs. 

La priorité est accordée à la rédaction de M. de 
Beauharnais. 

Plusieurs amendements sont présentés, 


M. Briois de IBeaumetz propose d'étendre 
le décret aux juifs de Bayonne. 


M. Grégoire. Je demande que le décret ait 
lieu pour tous les juifs portugais, espagnols et 
avignonnais. Quant aux juifs allemands , je 
demande l’ajournement à jour fixe me proposant 
GIE les paralogismes de M. l'abbé Maury et 
autres. 


M. le président le Pelletier de Saint- 
Fargeau propose une rédaction qu'il dit ren- 
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fermer les divers amendements déposés ; elle 
porte que les juifs espagnols, portugais, et avi- 
gnonnais, qui, en vertu de lettres-patentes, jouis- 
sent de privilèges particuliers, exerceront à 
l'avenir les droits de citoyens actifs, s'ils réunis- 
sent les autres conditions prescrites par la Gonsti- 
tution. 

La question préalable est demandée sur les 
amendements. 


M. de Lameth observe qu’on ne peut les com- 
prendre en une seule délibération, parce qu’ils ne 
se ressemblent pas. 


L'Assemblée décrète que tous les amendements 
seront successivement mis aux voix. 

Le premier amendement est d’ajouter les mots 
juifs espagnols, portugais et avignonnais. La 
question préalable est proposée et rejetée ; ensuite 
l'amendement est décrété. 

On propose d'ajouter au premier amendement 
le droit d’être admis aux charges municipales 
comme par le passé, pour Ceux qui en auront 
joui. 

On observe qu'il faut juger auparavant s'ils 
seront citoyens actifs. 

Cet amendement est mis aux voix. 

La première épreuve par assis et levé parais- 
sant douteuse, on vient à une seconde épreuve, 
dont le résultat est également incertain. 

Plusieurs membres demandent l'appel nominal. 

Il se forme dans la partie de la salle, à droite 
de M. le président, un groupe d’un certain nom- 
bre de députés qui s'opposent vivement à cet 
appel, en demandant qu’il soit renvoyé à une 
autre séance. 

Chaque fois que le secrétaire commence l'appel, 
il s'élève un murmure pour l’interrompre. 

Une heure entière se passe dans cet état. 


M. le due de Liancourt. Il est du devoir ct 
de l'honneur de l’Assemblée de ne plus retarder 
Loppe nominal. Je réclame la règle d’après la- 
quelle une délibération commencée ne doit pas 
être interrompue. 


Plusieurs membres, qui sont debout dans la salle 
s’y opposent, et demandent l’ajournement, sur le 
fondement que, l'heure étant très-avancée, plu- 
sieurs prélats et curés ont quitté la séance. 

Enfin, après beaucoup de débats, et par la per- 
sévérance de la majorité de l’Assemblée, l'appel 
nominal se fait. 

Le résultat de l'appel donne 374 voix pour 
admettre l'amendement qui accorde aux juifs 
portugais, espagnols et avignonnais les droits de 
citoyens actifs, et 224 contre l’amendement. 

La motion principale est ensuite mise aux voix, 
avec les différents amendements admis, et l’As- 
semblée rend le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que tous les 
juifs connus sous le nom de juifs portugais, espa- 

nols et avignonnais, continueront de jouir des 
doi dont ils ont joui jusqu’à présent, et qui leur 
avaient été accordés par des letires-patentes. En 
conséquence, ils jouiront des droits de citoyens 
actifs, lorsqu'ils réuniront, d’ailleurs, les condi- 
tions requises par les décrets de l’Assemblée. » 


M. le vicomte de Mirabeau monte à la 
tribune et demande la parole pour dénoncer à 
l’Assemblée des excès commis dans le Bas-Limou- 
sin, le Quercy et la Bretagne. 


M. le Président fait remarquer à l’orateur 
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que la séance s’est prolongée outre mesure; il 
prend le maauscrit de M. le vicomte de Mirabeau 
pour le transmettre au comité des recherches. 
{ Voy. ce document annexé à la séance de ce jour.) 


M. le Président lève la séance à huit heures 
du soir et indique celle de demain pour dix 
heures du matin. 


ANNEXE 


A la séance de l’Assemblée nationale du ?8 jan- 
vier 1790 


Dénonciation par M. le vicomte de Mira- 
beau (1) des excès commis dans le Bas-Limousin, 
le Quercy et la Bretagne (2). Messieurs, les deux dé- 
putés de la noblesse du Bas-Limousin étant ab- 
sents, plusieurs relations vraiment affligeantes 
de ce qui s'est passé dans celte partie de la pro- 
vince qui m'a honoré de sa confiance m'ont été 
adressées; et Je crois devoir déposer sur le bureau 
de l’Assemblée nationale celle qui m'a le plus 
frappé, et dont l'authenticité ne peut être con- 
testée. IL paraît prouvé que quelques municipa- 
lités, averties à l'avance des désordres qui de- 
vaient avoir lieu, n’ont pris aucune précaution, 
et comme ces refus de maintenir l'ordre public 
se multiplient à l'infini dans plusieurs provinces 
du royaume, j'imagine qu’une dénonciation for- 
melle peut être utile; il me le paraitaussi de donner 
une grande publicité à ces événements, en regret- 
tant de ne pouvoir en donner aulant aux moyens 
employés pour les déterminer. 


Extrait du procès-verbal de ce qui s’est passé au 
château de Saint-Julien près Cressensac, le 10 
de janvier 1790. 


M. le comte d’Aubery, connu pour le meilleur 
des hommes, qui a toujours été l'ami et le pro- 
tecteur de ses vassaux; À. le marquis de Lastei- 
rie, son gendre, colonel du premicr régiment des 
carabiniers, qui, depuistrente-deux ans,sert digne- 
nent son roi el son pays, habitant leur château 
de Saint-Julien en Bas-Limousin, ont été attaqués, 
ce 10 janvier, par une troupe d’environ trois cents 
brigands armés de fusils. Le marquis de Lasteirie, 
qui avait été instruit du complot, leur a fait lec- 
ture de la loi martiale, montré le drapeau rouge, 
et ordonné de seretirer. Ge qu'ayant refusé, le 
marquis de Lasteirie est monté à cheval, lui on- 
zième, a chassé ces brigands sans tirer un seul 
coup. De leur côté ils ont tiré trois coups de 
fusil, dont un a percé le chapeau d’un cavalier 
de maréchaussée ; M. de Lasteirie a été secouru 
par la brigade de Meissac (commandée par M. Bout- 
tant, dont la conduite ferme et prudente mérite 
des éloges, ainsi que son zèle pour le bien public), 
quelques amis et ses domestiques; les défenseurs 
de Saint-Julien sont dignes de l'estime publique ; 
malheureusement dans ce moment d’anarchie, il 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 

(2) J’ai réclamé la parole pour faire la dénonciation 
dont il s’agit. l’ordre du jour et entre autres discussions 
celle relative aux juifs de Bordeaux, a forcé M. le Prési- 
dent à me renvoyer au comité des rapports où j’ai remis 
l'original signé de moi. Je désire qu'on y sente la néces- 
sité de prendre promptement un parti sur un objet aussi 
important, (Note de M. le vicomle de Mirabeau.) 
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faut avoir ua vrai courage pour oser défendre les 
citoyens irréprochables. 

Les gens intéressés aux malheurs publics, 
n’avant pu soulever les censitaires du seigneur 
de Saint-Julien, ont mis des affiches incendiaires 
dans beaucoup de paroisses, pour engager les 
mauvais sujets à venir piller et brûler Saint-Ju- 
lien; la plus grande partie des habitants de 
Curemoate ont sonné le tocsin, se sont armés, et 
ont formé la grande partie de l’attroupement pour 
avoir part au pillage; les municipalités et les 
milices des petites villes qui avoisinent Saint- 
Julien ont été prévenues plusieurs jours d'avance 
des projets des brigands, et ont prouvé par leur 
conduite dans cette occasion que si elles ne fo- 
mentaient pas, au moins elles toléraient les at- 
troupements. 

Je ne me permettrai aucunes réflexions, parce 
que je n'ai aucunes données pour assigner les 
vraies causes de cet événement, qui, de tous ceux 
qui viennent de se passer en Bas-Limousin et en 
Quercy, est celui qui a en lieu les suites les 
moins fàâcheuses; je me contente d’articuler les 
faits et de m’engager à en fournir la preuve; des 
troubles de la même espèce viennent d’avoir lieu 
dans le Quercy, dans le Rouergue et dans l’Au- 
vergne. Les détails doivent en être parvenus à 
votre comité de rapports. 

Quant aux événements de même nature qui ont 
eu lieu en Bretagne, j'en ai reçu hier une rela- 
tion détaillée. Je vais commencer par donner 
lecture de la lettre qui me les annonce, et des 
détails qui ne viennent pas de la même personne, 
mais dont jem’engage aussi à fournir les preuves. 

Quelle douleur ne serait pas la vôtre, Mes- 
sieurs, si l’on pouvait soupçonner que quelques- 
uns des discours prononcés dans cette tribune, 
lors de l’affaire du parlement de Rennes, ont $té 
les causes premières de ce soulèvement, qui n’est 
autre chose qu’une nouvelle jacquerie, c’est-à- 
dire la guerre de ceux qui n'ont rien contre ceux 
qui possèdent; que les invitations qu'on a faites 
au peuple bretun de compter les bras, et que 
d’autres phrases, que je n'ose qualifier, sont peut- 
être le germe de ces nouvelles insurrections. Je 
dirai plus, Messieurs, et je le dirai, convaincu de 
la douleur que doivent éprouver les députés bre- 
tons, leur dernière adresse à leurs commettants a 
été lue dans les paroisses. Elle désigne la no- 
blesse et le clergé comme les ennemis du peuple 
et à l’époque de sa publicité les châteauxont été 
pillés, les archives brûülées et les personnes des 
nobles menacées. 

Une dernière observation préliminaire que 
j'invite l'Assemblée à faire, c'est que les paroisses 
de Maxant ct d’Augan, d’où est parti le premier 
essaim de brigands, sont celles de Ja province de 
Bretagne qui ont fourni le plus de mauvais su- 
jets dans tous les temps; que sept à huit habi- 
tants de ces lieux furent roués pour assassinats, 
il y à quelques années, c'était le digne foyer d’une 
aussi criminelle insurrection dans lequel le choix 
des complices pourrait déceler les auteurs. 

Nora. Je crois ne devoir publier aucune signa- 
ture, mais je me rends garantde ce qui est énoncé 
dans les lettres. 


Rennes, ce 23 janvier. 


Permettez-moi, Monsieur, de mettre sous vos 
yeux les désordres affreux qui remplissent cette 
province, et les scènes d'horreurs qui s’y suc- 
cèdent avec une rapidité effrayante, et une atro- 
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cité inconcevable. Vous frémirez, Monsieur, d’ap- 
prendre que ces attentats restent impunis, et 
que les chargés de l’autorité de la commune de 
Rennes sourient avec dédain aux maux qui acca- 
blent des gens que leur jalousie repousse, mais 
que le moindre soupir d'humanité devrait leur 
rendre sacrés, puisqu'ils sont indignement per- 
sécutés. 

Je ne sais, Monsieur, si, dans ce moment où 
la lenteur de notre constitution à s’établir, et de 
vos lois à se faire respecter, nous met si près de 
l'anarchie, il est possible à l’Assemblée natio- 
nale de détruire tous les maux qu’elle connaït. 
Mais, au moins, suis-je assuré que la cause de l’op- 
primé ne saurait avoir un plus zélé défenseur. 
Ceci ne peut être un doute pour celui qui a suivi 
la fermeté inébraniable de votre âme, dans vos 
nouveaux devoirs. 

Voici le détail des faits : je suis témoin ocu- 
laire. Si leur atrocité provoquait votre esprit à 
quelques doutes, je vous prie de croire la vérité 
de cet exposé. L’horreur m'épouvante, mais la 
crainte ne me trouble pas. 

Les paysans s’ameutent dans plusieurs lieux 
de la province, partout leur but est le même. Peu 
contents des décrets de votre justice, ou plutôt 
indignement abusés, ils veulent s'affranchir de 
tous droits féodaux. Les armes à la main, ils 
incendient les archives, brûlent les châteaux, et 
forcent les seigneurs qu’ils rencontrent à la re- 
nonciation de tous leurs droits : Cède ou meurs, 
voilà leur cri de guerre, D'abord, ces troupes 
étaient composées de paysans ; ils n’en voulaient 
qu'aux titres de leurs seigneurs. Bientôt elles se 
sont recrutées de scélérats et de bandits, dont le 
seul espoir est dans le crime. On en compte 16 
ou 1800, divisés en trois bandes, et renforcés 
successivement des habitants des pays qu'ils 
parcourent, et qu'ils obligent par force à les 
suivre. Depuis plusieurs jours ils brûlent et pil- 
lent les châteaux qu'ils rencontrent. Trois sont 
brûlés dans le voisinage de Rennes : la Chapelle- 
Bouexic, le Bois-Sauvage, etlechäteau des Champs. 
Le premier à M. de Pignieux, le second à M. de 
la Châtaigneraye, le dernier à M. de Piré; en 
soustrayant à leurs rapines les effets les plus 

récieux, cinquante gentilshommes ont quitté 
eurs campagnes dévastées ou menacées, pour 
se réfugier ici. La commune a entendu leurs ré- 
clamations et repoussé leurs plaintes. C'est à 
l’auguste Assemblée, dont vous êtes membre, à 
juger leurs raisons ; ils disent que les gentils- 
hommes, par leur serment (qu’ils n’ont point 
encore été dans le cas de rétracter, n'ayant pas 
été assemblés en corps), sont privés de tous les 
droits de citoyens, et ne doivent point attendre 
protection de la force publique. Pourtant ils con- 
tribuent aux impôts, aliments de la force pu- 
blique ! Pourtant ils servent la patrie, militaires, 
magistrats, ou particuliers; il n’en est aucun qui 
ne désire ardemment sa prospérité. 

Cette affaire, discutée hier à la commune, il à 
été décrété n’y avoir lieu à délibérer. Les droits 
se plaident les armes à la main, la Bretagne se 
peuple de brigands, vos décrets sont ignorés ou 
méprisés, la commune d’une grande ville tolère 
ces excès. Tolérer pour le gouvernement est ap- 
prouver, et cette ville aura l’imprudence de faire 
retentir vos voûtes sacrées des fausses expressions 
de son patriotisme. 
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Relation des entreprises des paysans contre les gen- 
tilshommes, habitant leurs châteaux et tous sei- 
gneurs de fiefs (1). 


La trève de la Chapelle, entre Ploërmel et le 
Pont-du-Rox, a été à maiu levée abattre les fos- 
sés de Brilhac, à fait dire à M. de Brilhac, que 
s’il se présentait, ou tirerait sur lui ; elle a me- 
nacé de mettre le feu à son château. 

Les paroissiens d’Augan, et une partie de ceux 
de Guer et de Reminiac, ont été chez MM. de 
Cintré fils, le douairien de Voltairs, Dubot de la 
Gré, et chez mademoiselle de Guincy et M. de 
Langan, leur ont demandé leurs titres qui ne 
leur ont pas été donnés, ont fait beaucoup de 
tapage, et ont exigé une renonciation aux remtes, 
et à tous droits féodaux, en y faisant déclarer 
qu'ils s'étaient comportés avec toute la décence 
possible, menaçant, cependant, de mettre le feu, 
si on ne leur donnait pas ce qu’ils demandaient. 
Tous ces messieurs ont donné leurs renonciations, 
étant obligés de le faire. 

Les habitants des paroisses de Maure, de Guer, 
Loutehel, Campel, Comblessac, Pletan, Marcent, 
et la trève des Brulais, ont été chez M. de Guer, 
au nombre d'environ cinq cents, armés de fusils, 
fourches, faucillons et autres armes; y ont tiré 
nombre de coups de fusil sur les volailles et pi- 

eons, y ont fait un tapage affreux, ont enfoncé 
es caves, ont bu et mangé et emporté toutes les 
viandes, le pain, et même celui des journaliers, 
ont pris plusieurs fusils à deux coups; ils ont 
cassé plusieurs portes et fenêtres, ont mené avec 
eux au château de Coelbot le sénéchal de Guer, 
le procureur fiscal, le receveur des devoirs, de la 
Dimardais et ses deux fils; ont demandé les ti- 
tres qui n’y étaient plus, et ont exigé de l’homme 
d’affaires de M. de Guer, qu'il lui mardât de 
venir, ou d'envoyer une renonciation, pour le 
passé et l’avenir, aux rentes et tous droits féo- 
daux ; de plus, que s'ils n'avaient pas cette re- 
nonciation sous Le dimanche 24 janvier, présent 
mois, ils emploiraient d’autres moyens pour 
lavoir, en menaçant du feu. M. de Guer a envoyé 
sa renonciation, telle que ces gens l'avaient 
dictée. 

En allant chez M. de Guer, ces gens ont ren- 
contré dans le bourg de Guer, M. et Me de 
Cintré; ils ont maltraité la femme de chambre, 
battu les chevaux, et tiré un coup de fusil sur la 
voiture, et ne les ont laissé passer qu'après s'être 
convaincus qne ce n'était pas M. et M=° de Guer. 

Dès l'été dernier, M. de Guer avait prêté au 
comité de ce bourg, sur la prière par écrit qu'il 
lui en avait faite, et Dane la proposition que 
M. de Guer avait prié M. le sénéchal de leur 
faire, des fusils et petits canons dont M. de Guer 
a le reçu. 

Ces malfaiteurs ont aussi tiré des coups de fusil 
dans les fenêtres de M. Dubot de la Grée, ont dé- 
truit les fossés d’une métairie, et ont voulu le 
forcer d'y donner le premier coup de tranche ; 
il'a seulément obtenu de n’envoyer qu’un de ses 
domestiques. 


(1) Cette relation est telle qu’elle m’a été adressée, elle 
était seulement précédée de cette phrase: comme nous ne 
pouvons douter dela part que vous prenez à ce qui re- 
garde notre province, permettéz que je vous instruise 
des événements fàächeux qui s'y passent dans ce mo- 
ment; je puis vous assurer la relation ci-jointe vraie. 
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Depuis ces premiers malheurs, il y a eu plusieurs 
châteaux dévastés, entre autres celui de la Cha- 
pelle appartenant à M. de Puisieux. Ces malfai- 
teurs y ont brülé tous les titres et autres papiers, 
brülé les meubles et volé 9 ou 10,000 livres. Le 
chäteau est totalement ruiné. De là ils ont été 
chez M. de la Châtaigneraye, où ils ont brûlé 
tous les papiers, meubles, livres, et ensuite mis 
le feu au château (de même qu'à celui de Lohéac, 
appartenant à M. de Piré). Après le départ des 
malfaiteurs, on a sauvé la moitié du château, 
mais l’autre est incendiée. Ces gens continuent 
toujours leurs ravages. L’on dit encore plusieurs 
châteaux incendiés. 

On en a parlé à la municipalité de Rennes, qui 
jusqu’à présent n’a rien fait dont on ait connais- 
sance; on dit même qu’elle a dit qu’il n'y avait 
l'icu à délibérer. 
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Modèledela renonciation telle qu'on l'a exigée. 


Je déclare renoncer à mes fiefs, dîmes, rôles, 
afféagements, lods et ventes, rachats et droits de 
recette dont je fais remise pour le passé et l’ave- 
nir aux habitants de la paroisse de. . . . . .., 
sur la demande qu’ils m'en ont faite, et de plus 
je déclare que les dits paroïissiens sont de très 
honnêtes gens et se sont comportés avec toute la 
décence possible. 

J'ajouterai que l’adresse des députés bretons à 
leurs commettants a infiniment contribué à dis- 
poser les paysans à l'insurrection dont je me 
promets de vous envoyer une esquisse. Les rec- 
teurs ont élé forcés de la publier au prône de 
leur grand’messe, et ceux qui ne l'ont pas voulu 
absolument, malgré les menaces, ont eu le désa- 
grément de la voir publier par les séculiers dans 
leur église même. 

J'ajouterai queplusieurs d’entre les particuliers, 
qui ont souffert de cette insurrection, m'ont 
assuré que, parmi ces paysans malfaiteurs, il n’y 
a pas de ménagers, quelques-uns de leurs enfants 
au plus; et cela sans leur agrément. Ils m'ont 
dit même que les métavers, bons propriétaires et 
paysans, étaient désolés de toutes ces horreurs, 
et qu'ils les ont vus en pleurer. 

Bafin il n’y à d'habitants des campagnes dans 
celte troupe que les eoupe-jarrets, lesquels parais- 
sent être conduits par des gens intelligents, dont 
la figure n’est point usée par les travaux des 
campagnes. Les paysans eux-mêmes ont déclaré 
ne pas connaître Ces personnes, quoique sous 
leurs habits. On a même observé que, dans cette 
troupe, peu nombreuse au commencement, il y 
en avait qui parlaient latin. Ils ont un plan de 
campagne, et on ne peut douter que les victimes 
ne soient désignées ; mais on est persuadé qu'ils 
outrepasseront leurs ordres, tant par la barbarie 
que par l’amour du butin, vu qu'après n'avoir 
exigé au commencement que l’abandon des droits 
féodaux, ils en sont venus après jusqu’à piller, 
ce qui fait accroître la bande visiblement. Ils ont 
commencé la campagne au nombre de 300, et ils 
sont actuellement 1500, et peut-être au moment 
où je vous parle, deux mille: et ils ne projettent 
rien moins que de brüler tous les châteaux de 
Brelagne; ce qui sera facile, vu l’insouciance des 
villes et en particulier celle de Rennes, qui refuse 
même de seconder les dragons d'Orléans, qui sont 
disposés à partir depuis trois jours. À cette dé- 
vastation des campagnes succèdera le pillage des 
petites villes, surtout si on n'arrête cet incendie. 

À tous les malheurs, j'ajouterai que lescitoyens 
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de toute la province, même de l’Anjou, excepté 
toutefois ceux de Vannes, Quimper et Morlaix, 
sont assemblés à Pontivy, ils s’y sont déclarés 
permanents ; de Bils écriventàleurs députés, aux 
Etats-vénéraux, leur envoient des mémoires, 
dont l’un tend à demander que l’Assemblée na- 
tionale condamne les quatre gentilshommes qui 
ont signé la relation des affaires des 26 et 27; 
enfin qu'ils soient autorisés à s’en saisir, et ils 
ont principalement en vue M. le chevalier de 
Guer. Ils demandent aussi qu’il soit enjoint à la 
noblesse de Bretagne de s’assembler pour abjurer 
son serment et prêter celui requis. Ils ont mis à 
prix les têtes de MM. la Rué et Botmon, qui, en 
conséquence, sont fugitifs. 


Extrait d'une lettre écrile de Bretagne à M. le 
vicomte de Mirabeau, en date du 27 janvier. 


.......... Cinq cents paysans des paroisses 
de Maxan-Mermel, etc., ayant ou n'ayant pas à 
leur tête des jeunes gens déguisés, ont été au 
château du comte de Pinieux, ont brisé tous ses 
meubles, volé onze mille francs en argent, mis 
le feu aux archives; ils ont aussi brûlé ou dé- 
vasté onze châteaux dans les environs, dont est 
celui de M. de la Châtaigneraye, du marquis de 
Guer, de M. de la Voltais, de M. de Cintré, dont la 
femme, un de ses fils et une femme de chambre 
ont couru de grands risques; de M. du Brossai, 
de M. Desgre, de M. de Langan, etc. Voilà le fruit 
des adresses et des pamphlets que l’on fait cir- 
culer dans les campagnes. On veut montrer la 
haine des vassaux contre leurs seigneurs, on ne 
prouve que leur ingratitude envers ceux qui les 
soulagent; on ne leur demande que des crimes 
pour les affranchir de toutes redevances; il est 
aisé alors de leur montrer leurs seigneurs comme 
des oppresseurs. 

La municipalité de Rennes, instruite de ces dé- 
sordres, à arrêlé, dit-on, qu’elle ne pouvait y re- 
médier, jusqu’à ce que les gentilshommes qui ré- 
clamaient son appui n'eussent prêté serment à 
la nation : ainsi on les considère comme hors de 
la protection de la loi. 

La bonté cst une arme trop faible à opposer à 
l'intrigue, à la férocité, pour qui tous les moyens 
sont bons. . . 

Tels sont les faits. Vessieurs; cest à vous à 
juger de Ja nécessité ct de ia promptilude du 
remède qu’il faut apporter aux maux qui désolent 

lusieurs grandes provinces. Les nobles ne sont- 
ils pas citoyens? ne sont-ils pas sous la sauve- 
garde de la loi? C’est en leur faveur que je ré- 
clame votre justice. 

Je ne fais pas l’injure à l’Assemblée d’imagi- 
ner qu'une question préalable, ni un ajournement, 
puissent éloigner les justes réclamations d’un 
grand nombre de citoyeus dépouillés par la 
force, et dont l'existence est menacée, le renvoi 
au pouvoir exécutif serait illusoire; il gémit en 
ce moment de son impuissance à rélablir l'ordre, 
et plusieurs fois il s’est adressé à vous pour en 
trouver lee moyens. Je vous proposerai, Messieurs, 
le modèle de décret suivant, dont je crois l’exé- 
cution seule capable de rétablir le calme dans les 
provinces agitées. 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport à elle 
fait des excès commis dans les provinces du Bas- 
Limousin, du Quercy, de l’Auvergne et de la Bre- 
tagne, a déclaré que tous les citoyens sont sous 
la sauvegarde immédiate de la loi, ct a décrété 
que le pouvoir exécutif sera invité à faire mar- 
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cher destroupes contre les brigands qui dévastent 
les campagnes, et donner les ordres nécessaires 
contre ces ennemis publics, et à prendre enfin 
les moyens les plus prompts pour rétablir le 
calme dans ces différentes parties du royaume ; 

< Enjoint aux municipalités de déployer toutes 
les forces dont elles disposent, pour contribuer 
au rétablissement de l’ordre et à l'exécution du 
présent décret.» 


SUPPLÉMENT 


à la dénonciation des excès commis dans le Bas- 
Limousin, le Quercy et la Bretagne, faite à l'As- 
semblée nationale, le 28 janvier 1790, par M. le 
vicomte de Mirabeau, et remise par ordre du 
Président au comité des rapports (1). 


Voici le supplément que j'ai annoncé. Je désire 
que le rapport de toutes ces horreurs accumu- 
lées presse celui qui doit en être fait à l'Assem- 
blée, et sur lequel elle doit prononcer. J’ai appris 
avec plaisir qu'un député breton, M. de Corol- 
ler Dumoustoir, membre du comité des rap- 
ports, avait bien voulu se charger de celui relatif 
à ma dénonciation; je suis convaincu que l’inté- 
rêt de sa patrie en danger sollicitera de lui une 
attention plus particulière, et un travail plus 
prompt que je n’eusse été dans le cas de l’attendre 
de tout autre. L’honorable membre qui présidait 
par intérim, le premier jour où je sollicitai la pa- 
role sur cet objet important, avait eu la bonté de 
me rassurer un peu, en me disant que l’un de 
Messieurs les députés, bretons quilui avait parlé 
de ces commencements de troubles, l'avait as- 
suré qu'ils n'auraient pas de suile. J'ai depuisreçu 
des lettres qui entreliennent mes craintes et me 
ire de solliciter de nouveau un prempt re- 
mède. 

Quelques personnes ont prétendu que, dans une 
première dénonciation, j'avais rendu un compte 
exagéré ; je me suis déclaré garant des faits que 
j'ai affirmés vrais. Les on-dit y sont présentés 
comme tels; il est possible que quelque nom 
propre, mal écrit, ait occasionné quelque erreur, 

ue la promptitude avec laquelle j'ai livré à 
l'impression des copies incorrectes, ait encore 
entraîné quelques fautes typographiques ; mais il 
serait un peu extraordinaire qu’on m'en crut res- 
ponsable. Je dis plus, quand bien même il y au- 
rail eu dans les récits qu’on m'a fait quelques 
exagérations, elles seraient pardonnables; on 
écrit mal l’histoire à la lueur de ses passions 
en feu, et il serait bien excusable en pareil cas 
d'oublier quelques circonstauces ; on m'a repro- 
ché encore d'avoir cité les troubles du Quercy, et 
de n'avoir administré aucunes preuves. J'ose 
croire qu'après la lecture de ce supplément, on 
ne me fera pas le même reproche. 

0 mes concitoyens, Ô vous, mes collègues, qui 
représentez la nation, regardée jusqu'ici comme 
la plus policée et la plus douce de l'Europe, 
lisez, frémissez et prononcez. 


Copie d'une lettre du grand prévôt de la mare- 
chaussée d'Auvergne au commandant de la pro- 
vince. 


Riom, le 23 janvier 1790. 
J'ai eu l'honneur de vous rendre compte, par 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 


dre SéRiE. T. XI. 
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ma lettre en date du 16 du présent, des désordres 
qui affligent la ville de Maurs et les contrées qui 
l’avoisinent, jusque dans le Luran ; j'ai celui de 
vous envoyer, ci-joint, copie d’un procès-verbal 
qui constate les excès auxquels le peuple attroupé 
s’est porté; le brigadier qui me l’a fait passer, 
m'ajoute qu’il s’est formé un attroupement de 
cent hommes armés, pour détruire un élang qui 
appartient à M. de Saint-Santin, me n’est point 
en force pour le dissiper, et que la municipalité 
de Maurs s'oppose même à ce qu’il désempare la 
ville. Il est aussi question, dans ce procès-verbal, 
de l’assassinat commis sur la personne du lieute- 
nant général du Calvinet et autres citoyens; il dit 
que des particuliers ont été chassés de leurs do- 
maines; que dans d’autres endroits les maisons 
ont été dévastées et pillées; que les crimes en 
tout genre se multiplient. Finalement, ce briga- 
dier me marque que le peuple de Maurs a fait 
connaître par des menaces et des altroupements, 
son mécontentement sur ce que la maréchaussée, 
soutenue de vingt-cinq citoyeas, avait repoussé 
trois à quatre cents hommes, qui s'étaient empa- 
rés de la place; d’où il résulte qu'il est évident 
que le peuple des villes et celui des campagnes 
sont au moment de faire cause commune, avec 
d'autant plus de facilité que tout est en armes, et 
que l'imposition des privilégiés devient un pré- 
texte auquel les habitants de la campagne ajou- 
tent les prétentions de la fin de non-recevoir sur 
les cens et rentes. 

J'ai eu l’honneur de vous prévenir, mon géné- 
ral, que j'ai fait passer au Maurs, onze cavaliers 
et un brigadier, sous le commandement d’un 
sous-lieutenant; j'avais prévenu M. de Ghazot, 
commandant le bataillon des chasseurs d’Auver- 
gne, sur la nécessité de faire passer un détache- 
went à Maurs ; il prit la peine de me ré,ondre 
qu'il ne lui était permis de déplacer sa troupe 
qu'en vertu des ordres du ministre. 

J'apprends aujourd’hui que, sur la réquisition 
de la municipalité de Maurs, qui a réclamé las- 
sistance du comité de Clermont, et d'après une 
longue délibération de ce comité, auquel M. de 
Chazot a assisté, qu’il s’est décidé à faire partir 
un détachement de cinquante chasseurs et un 
nombre de soldats de la milice bourgeoise, dont 
le départ n’est cependant point assuré. Je crains 
que le départ de ce secours n'ait produit de fà- 
cheux effets : je compte cependant sur la sensa- 
tion résultant de l’arrivée du détachement de 
maréchaussée qui doit être actuellement à Maurs, 
mais qui ne produira qu’un calme momentané, 
s’il n’y a des exemples de sévérité frappants, et 
si l'on donne le temps de la réflexion à ce peuple 
féroce qui a souvent prouvé qu'il n'était poi 
effrayé des rigueurs de la justice dans un temps 
où les criminels n'étaient point rassurés par la 
présence d’un conseil. Toutes les montagnes vont 
être embrasées, et le massacre y sera horrible; 
le même esprit aura bientôt gagné les habitants 
de la Basse-Auvergne, dont les murmures et les 
menaces se font entendre de toutes parts. 

Telle est, mon général, la situation de cette 
province, dont il est instant que l’Assemblée na- 
tiouale soit instruite pour arrêter et prévenir de 
plus grands désordres. Je rends le même compte 
au ministre. 

Votre silence me met toujours dans de grandes 
inquiétudes sur votre santé, et je ne me rassure 
que d’après l'aperçu de vos occupations. 

Je suis avec respect, etc. 
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Procès=verbal joint à la lettre. 


Aujourd'hui, > janvier 1790, nous, Annel La 
Roche, brigadier de maréchaussée, lieutenance 


de Saint-Flour, brigade de Maurs, accompagné de 


Jean-Baptiste Arnal, François Bresson et Antoine 
Mauzin, tous trois cavaliers, avons été requis par 
messieurs les officiers municipaux, à l'effet de 
rester à la résidence, étant prévenus subitement 
que les habitants de la paroisse de Saint-Cirque, 
au nombre de trois à quatre cents hommes, ar- 
més de fusils, sous prétexte de faire rendre 
compte de sa perceplion au sieur Cavaignac, ci- 
toyen de Maurs, fermier des dimes et rentes de 
Saint-Cirque, allaient faire une incursion dans 
la ville. En effet, environ une heure après midi, 
cette troupe s’est présentée à l'entrée de la ville, 
où elle a d’abord manifesté les motifs qui l’ame- 
uaient. Le conseil de ville s’est extraordinaire- 
ment assemblé : malgré toutes les mesures qu'il a 
pu prendre, cette troupe s’est rendue sur la 
place publique, y à d’abord dansé en criant et 
tenant diiférents propos qui annonçaient qu’elle 
était disposée à tout eutreprendre contre le bon 
ordre. Le conseil de ville a de nouveau usé de 
moyens sages vis-à-vis d'eux, mais tout a été 
inutile. il y a plus : un instant après, la même 
troupe s’est rendue devant la porte du sieur Ca- 
vaignac, qui fait face à l’hôtel-de-ville, et mena- 
çait de vouloir l'entourer et de le massacrer, 
ainsi que sa famille, lorsque, pour prévenir ce 
malheur, les ofliciers municipaux ont fait publier 
la loi martiale, escortés d'environ vingt-cinq ci- 
toyens, à la têle desquels j'étais avec ma brigade : 
les avant repoussés avec la plus grande fermeté, 
et les aya: t mis en joue plusieurs fois, les habi- 
tants de Saint-Cirque se sont éloignés d'environ 
cinquante as, où ils nous ont alors menacés de 
tirer sur nous; mais notre bonne contenance ne 
s'étant point démentie, ainsi que celle es bons 
citoyens que j'avais l'honneur de commander, la- 
dite troupe s’est encore retiréejusqu'à l entrée de 
la ville, où elle nous a de nouveau menacés. Ce- 
pendant, soit qu'ils aient été entièrement intimi- 
dés par notre fermeté et le tocsin, qui a sonné à 
l'instant, tout l'attroupement à enfin consenti à 
se retirer, POUrVU qe le sieur Gavaignac voulüt 
bien leur donner de l'argent, tant pour payer 
les écots qu'ils avaient faits dans la ville, que 
pour aller boire dans les environs de leur pa- 
roisse. Nous n'avons pas été plutôt rentrés dans 
la ville que le peuple, qui avait eu le temps de 
se rassembler, a manifesté de la manière la plus 
authentique son improbation, et a même fait ce 
soir-là, de même que le lendemain, de violentes 
menaces, sous prétexte ji la cause des mutins 
de Saint-Cirque était la leur. Depuis cette époque 
le mécoutentement augmente, de manière que je 
vois avec regret que malgré toute l'activité et la 
vigilance que je puis employer, il m'est impos- 
sible de rétablir le bon ordre. Depuis quelque 
temps cinq assassinats se sont commis sur les 
personnes des sieurs Miquel, licutenant général, 
de Calvinet, Moissenac, bourgeois de Glenat, et 
autres. Les paroisses voisines. telles que celles de 
Saint-Etienne par Lan, Quezac, le Triaulon, Bom- 
hiac, Saint-Sautin, toutes voisines de Maurs, se 
sont successivement attroupées pour aller chez Les 
scisncurs, leurs fermiers et différents particu- 
liers à qui ils devaient, pour les obliger à leur 
faire quittance des cens et rentes échues cette 
année et précédemment, ou pour les forcer de 
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leur remettre les contrats qu'ils avaient chez 
eux; d’autres ont chassé de chez eux des parti- 
culicrs sous prétexte que leurs domaines avaient 
anciennement appartenus à leurs ancêtres ; d’au- 
tres enfin ont pillé les maisons, emporté les meu- 
bles et lâché le vin dans les caves. De tout quoi 
nous avons fait et rédigé le présent procès-verbal 
et avons signé avec nos susdits cavaliers. Signé : 
La Roche, Arnal, Bresson, Maugin. 

Pour copie conforme à l'original, resté en 
nos mains. À Rion, le 23 janvier 1790. Signé. 


Lettre à un membre de l'Assemblée par un officier 
de maréchausée (6 janvier 1790.) 


Par ce même courrier, j'adresse à M. le comte de 
la Tour du Pin un état des effets qui ont été volés à 
la dame Dumblau, bourgeoise du bourg de l’Au- 
ville, principauté de Marcillae, dans la nuit du 
21 au 22 de ce mois, par une bande de brigands 
d'environ 40 à 50, tous montés à cheval, ar= 
més de sabres et de pistolets, habits uniformes 
des troupes patriotiques. Voici Le deuxième vol 
considérable qu’ils ontcommis dans cette province. 
Tous les honnêtes citoyens, bourgeois et autres, 
des campagnes, sont daus les alarmes. J'ai cru, 
M. le marquis, devoir vous rendre compte de ces 
événements funestes, comme le représentant de 
cette province, afin que si vous le trouviez con- 
venable vous pussiez enrendre compte à l’Assem- 
blée nationale. Les gens de l’Auville, où je me 
suis transporté pour constater les différentes frac- 
tures, m'ont promis qu'ils en rendraient compte 
à l’Assemblée, ainsi qu'à M. le duc de la Roche- 
foucault. Le vol consiste en 3,000 liv., deux mon- 
tres en or, vingt-quatre couverts d'argent, trois 
grandes cuillères,des bracelets, des pendants d'o- 
reilles et beaucoupde linge. Ces brigands annon- 
cèrent, en entrant dans la maison, qu'ils venaient 
de la part du comité; qu’il leur fallait de l'argent 
pour payer les dettes de PEtat : ils firent brûler 
les pieds de cette dame pour leur indiquer où 
elle avait caché son argent, parce qu'ils crovaient 
qu’elle devait en avoir davantage. La maison cst 
au milieu du bourg,entourée de murs de 12 et 14 

ieds de hauteur ; il n’y à point de maison dans 
à province qui puisse y résister. 
Je suis avec respect, etc. 


Extrait d'une lettre écrite deSaint-Ciré, le5 janvier 
de l'an 1790. 


.… Ma qualité de président du comité patrioti- 
que de cette ville m'impose la loi de vous ins- 
truire des désordres affreux qui désolent ces 
cantons, afin que vous en donniez connaissance à 
l'Assemblée, et que vous obteniez de sa justice 
des ordres pour les faire cesser; toutes les pa- 
roisses voisines sont en feu, les esprits sont dans 
la plus vive fermentation, Îes propriétés de tout 
le monde sont menacées et attaqutes : en divers 
endroits, on va à main armée dans les églises ; 
on en enlève tous les bancs indistinctement et on 
les brûle sur les places publiques ; on à planté 
plusieurs potences pour pendre le premier qui 
paicra la rente, Il est à craindre que l’on ne prenne 
les mêmes voies pour se soustraire au paiementde 
la dime et même des impôts. Tous les propriétaires 
de rentes, seigneurs, justiciers et autres, éprou- 
vent le même sort; on insulte les châteaux en 
plusieurs endroits, lesrelations sont interrompues, 
parce qu'il y à du danger à voyager, rencontrant 
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partout dans son chemin des gens armés, et on 
n'entend parler chaque jour que de meurtres et 
d’assassinats. L’anarchie el la licence les plus 
affreuses sont à leur comble. 


Extrait d'une lettre écrite de Figeac en Quercy, le 
3 janvier de l'an 1790. 


Ne pouvant pas vous entretenir, Monsieur, des 
nouvelles affligeantes du pays, je ne vous ferai 
qu’un narré succincet des troubles qui nous déso= 
lent ; ce canton-ci qui,dans les premiers temps de 
la révolution, ne nous offrait que l'expression de 
la joie, est devenu tout-à-coup un théâtre de bri- 
gandage et d'horreur ; presque dans toutes les 
terres voisines il y a de la rumeur, des attroupe- 
ments de gens armés qui vont dans les châteaux 
sous de vains prétextes , altaquent les seigneurs, 
les fermiers, les notaires, veulent brûler les pa- 
piers ; certains seigneurs ont voulu requérir les 
milices, mais soit qu'elles examinent leur insti= 
tution, leurs pouvoirs, soit qu'elles craignent de 
s'exposer dans une pareille guerre, elles refusent; 

ar le refus de ce faible secours on expose toutes 
es maisons des campagnes aisées à devenir la 
proie desbrigands ; on a tué sept à huit seigneurs ou 
fermiers; cette contagion gagne peu à peu; il va, 
dit-on, des moteurs secrets qui animentle peuple; 
que deviendrons-nous si cette fureur gagne les 
villes et de quel secours seront nos milices, pres- 
quetoutes composées de gens dont on craint la ré- 
yolte ; je ne sais comme elles sont composées ail- 
leurs, mais ici on a élé obligé de se conformer au 
mot égalité qui n’est pris et entendu que quant 
aux personnes. Dans ée moment où je vous écris, 
Monsieur, nous sommes bien tristes, chacun se 
demande que deviendra tout ceci ; la misère est 
à son comble, l'artisan ne fait plus rien, et nous 
sommes absolument sous la tyrannie de la popu- 
lation qui prolite de la suspension des lois pour se 
ermettre tous les attentats détaillés-ci-dessus. 

oilà en raccourci le tableau exact du moment 
présent. 


Extrait d’une lettre écrite à M. le Comte d'E... 
Aurillac, le 16 janvier 1790. 


Je viens vous faire part, Monsieur, de la mau- 
vaise nouvelle que le sieur Monteil, votre juge de 
St-Chamans, m’annonce par sa lettre du 7 que 
j'airecue le 10; certains particuliers de Monceaux, 
s'étant attroupés le jour des Rois, enlevèrent de 
leur église tous les bancs et les firent brüler de- 
vant la porte; ils plantèrent un mai, après quoi 
ils furent chez M. de Q..., gentilhomme du lieu, 
qui à er peu de rentes dans la paroisse, lui 
disant qu'ils ne voulaient plus de seigneur, et 
voulaient brûler son petit château, et qu'ils en 
feraient autant de celui de St-Chamans; à force 
de représentations,ils se calmèrent, et le seigneur 
en a été quitte pour trois battes de vin. 

Ceux de St-Chamans ont aussi fait brûler tous 
les bancs de leur église, à l'exception au vôtre 
qui est placé dans une embrasure, et qui est dé- 
truit ainsi que le mausolée de marbre, sauf des 
pleureuses, ils ont aussi enlevé, ce même jour des 
Rois, l'horloge qui était au haut de la tour de 
votre château, et l'ont portée dans l'église. Le 
sieur Monteil ajoute qu’il a fait déposer secrète- 
ment le nouveau terrier en maison sûre, à Argen- 
tat, mais que pour les vieux terriers, il n’oserait 
prendre sur lui de les déplacer à cause de leur 
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volume; ces mutins se proposaient d’aller brü- 
ler votre château le {0 du courant. Voilà le con- 
tenu de la lettre du sieur Monteil, je suis surpris 
de ne pas avoir eu hier une nouvelle lettre à cc 
sujet, mais je viens d'apprendre par un de nos 
négociants qui arrive d’Argentat, qu’on lui avait 
assuré que ces incendiaires s'étaient cotisés pour 
ramasser dans la paroisse de S.-Ghamans ou Mon- 
ceaux, 400 livres pour être employés en poudre et 
paille, afin de brûler votre château, celui de Sou- 
lager et de Neuville; que la maréchaussée, je ne 
sais par quel organe, s'était portée à St-Chamans, 
et que par voie de représentation on avait gagac 
ces malheureux : il faut espérer qu'ils en reste- 
ront là. 


Extrait d'une lettre écrite de Cahors, le 13 jan- 
vier 1790. 


Vous savez, Monsieur, le soulèvement des en- 
virons de Martel, et le refus qu'on fait de payer 
les rentes partout; il est impossible de payer les 
impositions que les rentes doivent supporter ; je 
ue puis payer les impositions d’un revenu dont 
je ne jouis pas; je vais refuser de payer la partie 
des impositions qui concernent les rentes, jusqu'à 
ce qu’on me les paie ou qu'on les rachète. Je 
n'entre pas dans plus de détails; vous êtes sûre- 
ment instruit de tout ce qui se passe à cet égar(- 


Etrait d'une lettre du Quercy, à Suint-Crépin, le 
19 janvier de l'an 1790. 


La nuit du jeudi au vendredi dernier, on fut 
forcé de sonner le locsin dans douze paroisses 
avoisivant Salagnac, où ii se rassembla quatre à 
cinq mille personnes, contre le fils de M. D... (...... 
deSouliac ; ce pauvre mistrable fut arrèté au mi- 
lieu de Salagnac, et conduit comme un criminel de 
lèse-majesté dans les prisons les plus obscures 
de Salagnac : il n’en est sorti que pour être con- 
duit dans celles de Sarlat, de la manière la plus 
ignominieuse et la plus cruelle, chacun se faisant 
un mérite de lui donner son coup. Son corps 
était couvert de plaies, tant les coups étaient mul- 
tipliés ; et la seule grâce qu'il demandait etait 
qu’on lui Ôlt la vie; ces traitements inouïs l'ont 
fait trouver mal plusieurs fois, et il est arrivé à 
Sarlat presque nn, chacun voulant avoir une par- 
tie de ses habits; on a cru que deux mille hom- 
mes d’escorte suffiraient pour leconduire à Sarlal : 
le reste s’est retiré en mettant à contribution tou- 
tes les maisons apparentes qu’ils rencoïtraient. 

Je n'ai pas été exempt de pareilles visites, ct 
on menace {ous ceux qui sont soupçonnés d'un 
peu d’aisance, de leur donner un vornbre d'indi- 
vidus proportionné à leurs facultés. 

Il vous est impossible de vous former une idée 
des horreurs que nous éProuvons; VOUS pou vcz 
croire que j'irai me cacher au loin, pour m'en ètre 
ni le spectateur ni la victime; si l’Assemblée na- 
tionale ne met un terme à cette barbarie, nous 
sommes tous perdus. Voilà donc lelfet de la li- 
berté du port d'armes. 


Estrait d’une lettre écrite du Poussat, le 16 décem- 
bre 1781. 


On ne croirait jamais que des hommes plus mal 
famés, et qui ont déjà plusieurs décrets sur leur 
compte, puissent se flatter, aujourd'hui, de re- 
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cueillir tous les suffrages du public, au préjudice 
des plus sages et des plus instruits. Ces gens ont eu 
l'art de gagner cette confiance en persuadant à 
une nombreuse classe d’aveugles qu'il ne fallait 
point payer de dîimes ni de rentes; ajoutant que 
ceux qui leur conseillaient le contraire étaient 
payés de la part des intéressés; en sorte que les 
avis des hommes sages sont non-seulement inu- 
tiles, mais encore ils courent risque d'attirer sur 
eux des insurrections. Il est à craindre que ces 
mauvais sujets ne se mettent à la tête des muni- 
cipalités, si l’auguste Assemblée n'exclut cette 
engeance de gens qui sont mal famés, et qui suc- 
combent sous le poids de leurs décrets. 
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Extrait d'une lettre écrite de Gluges, près Martel, 
le 11 janvier 1790. 


On n'avait rien vu, jusqu’à présent, dans nos 
cantons; mais en revanche, l'insurrection devient 
générale ; la partie du Périgord du côté de Sala- 
gnac, et la partie du Limousin du côté de Lissac- 
Beaulieu, ont semé dans nos cantons l'anarchie la 
plus complète. Arrivé de uiniac, le jour des Rois, 
je me suis mis à la tête de ma paroisse, et j'ai eu 
la consolation de jouir des bonnes dispositions 
et de la conñance de mes brebis, qui m'ont écouté, 
et sans m'en donner la gloire, j'ai arrété des mal- 
heurs dont MM. M... et P... auraient été les vic- 
times ; je ne suis cependant pas certain de dis- 
siper les impressions fâcheuses qui sont encore 
dans l'esprit de mes paroissiens, contre M. P..... 
Ce dernier est venu ici jeudi dernier, et la pre- 
mière chose qu'on a exigée de lui fut de signer 
Ja délibération des chemins: ou lui fit aussi si- 
gaer une délibération concernant un four com- 
mun qu'on fait bâtir, en l’obligeant à payer sa 
portion ; le tout se lit militairement ; il essuya les 
reproches les plus humiliants pour un honnête 
homme, et il ne répondit mot : il y a tellement 
d'effervescence dans les paroisses voisines, sur- 
tout à Flonac, Saint-Denis et Rayrac, que je crains 
à tout moment. On s’est mis sur le pied d’aller 
visiter les châteaux et les maisons des curés; 
MN. la Garde, de la Choye, de Briance, Vaisière, 
de Coutrejours, en ont été quittes pour du pain, du 
vin et de l'argent. Voilà, mon cher ami, la situa- 
tien où nous nous trouvons ; je vois avec douleur 
que l’auarchie la plus complète va s'établir autour 
de nos foyers. : 

J'ai quitté les malheurs de ma famille pour te 
peindre ceux publics : j'y reviens : mon frère 
partit heureusement dans la nuit du 4 au 5 
de ce mois, et se rendit à l’hôpital Issendolus, 
où il est encore. La paroisse de Giniac est gou- 
vernée, depuis deux ou trois mois, par certai- 
nes personnes dont la têle est un peu chaude ; 
il y avait déjà trois jours qu’on sonnait le toscin; 
le dimanche avant les Rois, au son de ce toscin, 
on se rendit à l'église, et on fit main basse sur 
tous les bancs ; mon frère part le soir du diman- 
che pour Martel, porte plainte, et demande qu'il 
soit permis d’assigner des témoins pour dire la 
vérilé; j'ai vu la plainte, je n’inculpe personne ; 
sou projet était de faire cesser de sonner le toscin, 
et d'empêcher les troubles et alarmes qui se ré- 
pandaient partout; il s'obstina, malgré mes repré- 
sentations réitérées, à suivre son idée : il fait par- 
tir le lundi, M... l'huissier, pour cela ; ce dernier 
donne les assignations, il est pris, on déchire les 
assienations, on exerce sur lui les plus horribles 
persécutions, on parle de le pendre, de le brüler; 
on le garde fort avant dans la nuit, et cependant 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[25 janvier 1790.] 


on vient à bout de le faire évader. On a sonné le 
tocsin pendant vingt-quatre heures, six paroisses 
se sont rendues tour à tour, on a bu et mangé 
aux dépens de mon frère, on s’est rendu à Martel 
pour le chercher ; on a aussi bu et mangé à Mar- 
tel à ses dépens, et on a exigé de lui la déclara- 
tions la plus humiliante, devant notaires et té- 
moins; on exige de lui, entre autres choses, qu'il 
ne donnera aucune suite à celle affaire, et qu'il 
n’en instruira même pas l'Assemblée nationale. 
Je prévois que de longtemps nous ne serons en 
sûreté, ni pour nos biens ni pour nos personnes. 


Extrait d'une lettre écrite de Souillac, le 9 
décembre 1789. 


.. J'ai eu l'honneur de prévenir M. l'abbé de 
la dégestion des banalistes, que je n’ai pas jugé à 
propos, dans ce moment d’effervescence, de faire 
assigner personne ; les esprits montèrent comme 
ils sont dans ce moment; il y a tout à craindre 
pour sa vie et pour ses biens, c’est ce qui m'a 
décidé à ne faire aucune diligence. L'on ne paye 
plus de rentes; les seigneurs de nos voisinages 
sont dans la plus grande consternation, voyant 
que leurs vassaux se refusent ouvertement à leur 
payer la rente. MM. Debar de la Faurie et Debrain- 
que, auxquels on a refusé, net, le paiement de 
leurs rentes, ont, en outre, été menacés d’être 
brûlés dans leurs châteaux. 

M. Delissac de la Porte a essuyé tous les évène- 
ments possibles; à la fin, il a succombé à l’as- 
pect effrayant d'une potence qu’on planta devant 
sa porte; cette vue terrible lui occasionna une 
attaque d'apoplexie, dont il expira sur le champ. 


Extrait d'une lettre écrite de Martel, le 9 dé- 
cembre 1879. 


Dans le moment où je croyais que la tranquil- 
lité régnait, mon métayer de la Brande, séné- 
chaussée de Brives, est venu m'’avertir que trois 
quidams se sont introduits chez moi; qu'ils ont 
enfoncé les portes de la maison, et qu’ils ont 
déclaré n’en vouloir sortir. J'ai été hier à Brives 
pour les dénoncer au prévôt, il s’est trouvé à Li- 
moges; son sous-lieutenant, à qui j'ai voulu faire 
ma dénonciation, m'a fait réponse qu'il n'avait 
ni greffier, ni procureur du Roi.Je me suis retourné 
du côté du lieutenant-criminel qui m'a dit qu'il 
fallait aller chez celui qui fait les fonctions du 
procureur du Roi : ce dernier m’a répondu qu'il 
prendrait ma plainte, mais qu’il n’en pouvait agir 
au nom du Roi. Ainsi, comme vous le voyez, je 
suis le jouet de ces messieurs et de ces brigands. 
Je ne suis pas la seule victime de ces attentats : 
on a fait des incursions chez M. Delissac de la 
Porte. On prétend que la frayeur qu'il a eue lui a 
procuré une attaque, de laquelle il est mort avant 
hier. On a fait des incursions chez le vicaire de 
Juzale, chez M. Debort de la Faurie et chez bien 
d'autres. Nous avons tout lieu de craindre que ces 
brigandages ne finiront pas si l’Assemblée ne 
donne des ordres ou ne prend des précautions 
pour les arrêter et nous faire défendre. 


Extrait d'une lettre écrite de Bitaille, le 6 jan- 
vier 1790. 


Le feu a pris, et il s'étend; on ne sait combien 
les destructions seront grandes. On refuse de 
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payer les rentes, persuadé que l’on est que l’As- 
semblée en a prononcé l'abolition. Plus de rente : 
quiconque na que cela pour vivre meurt de 
faim, et cela est affreux. Le comité féodal est bien 
lent dans son opération. On a arraché d’abord 
les poteaux seigneuriaux, à la place on y a mis 
des mais. Tout a été brisé dans leséglises, bancs 
et chaises : la frénésie et la fureur ont même été 
portées jusqu’à les brûler. On parle de brûler les 
châteaux, de faire restituer aux seigneurs ce 
qu’ils ont, soit disant, mal acquis. Il paraît cer- 
tain que des municipalités promptement orga- 
nisées, des troupes nationales formées et mises 
de suite en activité dans tous les lieux, fournis- 
saient les meilleurs moyens d'arrêter Les progrès 
du mal. Tirez-nous de {à au plus tôt, il n’y a pas 
de temps à perdre. Le peuple doit être tiré de 
toute incertitude sur ce. qu'il a droit de préten- 
dre; l'Assemblée ne saurait trop se hâter de 
donner ses intentions précises relativement sur- 
tout aux rentes et aux dimes. L'opinion ici est 
que les rentes et les dimes ne doivent plus étre 
perçues, et que les rentes doivent être rachetables 
au prix courant, Tout le monde altend ici la 
vente des biens ecclésiastiques pour en acheter 
quelques débris : on dirait, en vérité, qu'ils sont 
bénis d’une manière particulière. La cure de 
Bitaille même a près d'elle quelques lambeaux 
de terre, eh bien! c’est à qui les aura. 

Voilà en peu de mots ce qui s’est passé et ce 
qui se passe journellement à Bitaille… 


Extrait d'une lettre écrite par M. de M. D. C. Z., 
de Crozès, le 13 janvier 1790. 


L'esprit d’insurrection se manifeste avec tant 
d'éclat dans cette contrée, que l’alarme est géné- 
rale, et que le bourgeois, comme legentilhomme, 
craint pour ses propriétés et pour ses jours : des 
menaces terribles se font entendre de toutes parts : 
on ne parle que de raser les châteaux, d’incendier 
les maisons, de dresser des potences à la porte 
des seigneurs et de tous ceux qui s’arment de 
courage pour faire régner la paix et la justice. 
On s’attroupe, on s’arme, et dans cet équipage 
on va dans les maisons forcer les propriétaires à 
donner à boire et à manger. Ge qui rend le dan- 
ger plus éminent, c’est que la plupart de ces bri- 
gandages se font la nuit. Nous sommes sans 
secours; les maréchaussées ne sont point assez 
fortes pour réprimer le peuple. Les seigneurs sont 
menacés d'être contraints à remettre les droits 
d’arpentements et de reconnaissances, qui n'ont 
été perçus que conformément au tarif usité. On 
ne saurait peindre les horreurs que le peuple 
commet, et jusqu’à quel point i! pousse l'injustice 
et l'audace: les églises n'ont pas même été épar- 
gnées : on a arraché les bancs pour lesquels on 
avait payé un droit à la fabrique : on a aussi 
démoli les balustrades des chapelles. 

Je rends au lecteur de ces détails la justice de 
croire que son àme est émue, et comme je les 
destine principalement à mes collègues, je ‘leur 
dois la vérité toute entière, quelque pénible 
qu'elle soit à énoncer. En Bretagne, dans une des 
possessions de l’un de mes parents, les paysans, 
interrogés sur la cause de l’acharnement qu'ils 
mettaient à piller un homme qui les avait com- 
blés de bienfaits,répondirent : nous en sommes bien 
fâchés, mais c’est l'ordre de l'Assemblée nationale. 

Malheureux Ds on vous abuse | mais 
le comble de l'horreur est ce qu’on a imprimé 
dans ce pays-là, et que j'ai vu répété dans l’une 
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des productions éphémères des journalistes de la 
cupitale. Les seigneurs, y dit-on, ont fait mettre 
exprès le feu dans leurs châteaux pour faire sor- 
tir des villes la milice nationale et l'exterminer plus 
facilement. C'est ajouter l'insulte aux autres 
mauvais traitements, et c’est le comble de l’a- 
trocité | 

I1 me reste une observation bien singulière à 
présenter, et qui tient à un rapprochement qui 
peut aider à trouver la clef de toutes ces cala- * 
mités ; elle est relative à l’époque du 10 janvier, 
à laquelle les nouveaux troubles ont commeucé 
dans presque toutes les provinces; on se sou- 
viendra qu’à celle de juillet, toutes les commu- 
nautés s’armérent contre les brigands annoncés 
et créés par l'imagination d'êtres mal intentionnés ; 
une combinaison conduit à uue autre, mais le 
fil se perd. 

Je ne puis que vous le répéter, mes collègues, 
lisez, frémissez et prononcez. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU, 
EX-PREÉSIDENT. 


Séance du vendredi 29 janvier 1790 (1). 


M. l'abbé de Montesquiou, dernier prési- 
dent, ouvre la séance, en annonçant que la santé 
de M. Target ne lui permettant pas de présider, 
il va le remplacer, suivant le réglement. 


M. Barrère de Vieuzae, l'un de MM. les 
secrétaires, fait lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier. 


M. Bertrand demande que, dans le décret 
concernant le département de la Haute-Auvergne, 
on veuille bien changer les mots: Saint-Flour 
aura la priorilé, en ceux-ci: La première tenue 
de session du departement sera à Saint-Flour. 

L'Assemblée consent la modification. 


M. Schwendt, député de l'Alsace. Je demande 
que l'on ajoute au décret rendu en faveur des 
juifs portugais, que l’Assemblée n’a rien entendu 
préjuger à l'égard des juifs d’Alsace. Gette addi- 
tion est absolument essentielle pour établir la 
tranquillité publique en Alsace, et y assurer 
l'existence de vingt-six mille juifs allemands. 


M. Bouche. La dénomination d’'Avignonais, 
qui se trouve dans le décret, semble ne com- 
prendre que les juifs habitants de la ville d’Avi- 
gnon et exclure ceux qui habitent dans le comtat 
Venaissin, qui sont de la même classe; je propose 
d'ajouter à l'expression Avignonais, ceux-ci : et 
Comtadins. 


M. Démeunier. Je pense qu'il serait dange- 
reux de délibérer sur la motion, parce que la 
moindre mauifestation de doute sur ce point 
donnerait lieu, dans beaucoup d’endroits, d'élever 
des difficultés, même contre celles des classes de 
juifs qui sont comprises dans le décret. En l’état 
présent, on ne refusera pas les droits de citoyen 


(1) Cette séance n'est pas au Moniteur, 
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actif à ceux qui sont en possession dans les 
divers lieux du royaume. 

L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du jour 
sur les motions de MM. Schwendt et Bouche. 

Le procès-verbal est adopté. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur la division des départements du Royaume. 


M. Gossin propose un décret sur le départe- 
ment du Vélay. 


M. Privat, curé de Craponne, observe que le 
département du Velay ayant 240 lieues de super- 
ficie, la division en trois districts, qui est proposée 
par le comité, donnerait à chacun le double de 
l'étendue fixée par l'Assemblée ; il demande en 
conséquence la création d’un quatrième district 
pour Craponne et fait valoir, en faveur de cette 
ville, des considérations de localité. 


M. Bonnet de Treiches oppose au préo- 
pinant l'avis unanime des autres membres de la 
députation. qui ne réclament que trois districts. 


M. l'abbé Privat observe que si les autres 
députés sont d'accord, c’est parce qu'ils sont tous 
habitants des villes prises pour chefs-lieux des 
districts ; et que s'ils sont d'accord pour partager 
entre eux la totalité du gâteau, c'est au désavan- 
age des campagnes. 


M. Grenier fait remarquer que M. le marquis 
de Lafayette, qui n’habite aucune des villes prises 
pour chef-lieu de district a pensé que la demande 
de Craponne n’était pas admissible. 

L'amendement de M. l'abbé Privat est rejeté et 
le projet du comité de constitution est adopté ainsi 
qu'il suit : 

« L’Assemblé: nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constilulion : 

« 1° Que le département du Vélay est divisé 
en trois districts, dont les chefs-lieux sont les 
villes du Puy et Brioude ; et pour le troisième, 
la ville d'Issingeau provisoirement ; 

« 2° Que la ville du Puy est chef-lieu de ce 
département ; 

« 3° Qu'à la première Assemblée il sera déter- 
mioé si Issingeau doit demeurer définitivement 
cheflieu du troisième district, et dans laquelle 
des villes situées dans l'étendue de son territoire, 
il convient de placer le siége de la juridiction, de 
manière que ces deux établissements soient par- 
tagés. » l 


M. Gossin propose un second décret concer- 
nant la division du Quercy, qui est adopté sans 
contestation, en Ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis 
du comité de constitution : 

« 1° Que Ie département du Quercy, dont 
Cahors est le chef-lieu, est divisé ea six districts, 
dont les chefs-lieux sont Cahors, Montauban, 
Lauzerte, Gourdon, Martel et Figeac; 

« 2° Que les électeurs du département déter- 
inineront si le nombre de ces districts doit être 
augmenté ; et dans ce cas ils proposeront cette 
Ps nn à décréter par là prochaine légis- 
ature; 

« 3° Que les établissements du district des 
villes de Lauzerte et Moissac seront partagés 
entre cesdeux villes, selon que les électeurs du 
département le jugeront convenable, de manitre 
que Moissac soit chef-lieu de district, ou le siége 
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de la juridiction, sanf le droit de la ville de 
Montauban aux établissements qui seront déter- 
minés par la copstilution. » 


M. Gossin donne lecture d’un troisième dé- 
cret concernant le département de Carcassonne. 
L'Assemblée l'adopte, sans changement, ainsi 
qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

« 1° Que le département de Carcassonne est 
divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont 
Carcassonne, Castelnaudary, la Grasse, Limoux, 
Narbonne et Quillau ; 

« 2° Que Ja ville de Carcassonne est le chef- 
lieu de ce département, et qu’à la suite de la 
première session, les électeurs détermineront 
si les séances des assemblées administratives 
doivent alterner, et entre quelles villes cet alter- 
nat aura lieu, pour cette disposition être proposée 
à la première législature. » 


M. Gossin propose un quatrième décret con- 
cernant le département de Troyes. 


M. Baïillot réclame pour les bourgs d’Yebaud 
et d’Estissac la faculté de se réunir au départe- 
ment de Troyes. 


Un autre membre demande que les communac- 
tés de Clain et de Bagneux aient la faculté de 
désigner le département et le district auxquels 
elles veulent se réunir. 


M. Camusat de Bélombre observe que les 
députés sont unanimes à repousser les préten- 
tions d’Estissac. 

Le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nalionale décrète, sur l'avis du 
comité de constitution : 

« 1° Que le département de Troyes esl divisé 
en six districts, qui sont Troyes, Nogent-sur- 
Seine, Arcis-sur-Aube, Bar-sur-Aube, Bar-sur- 
Seine provisoirement, et Ervy ; 

« 20 Que la ville de Troyes est le chef-lieu de 
ce département ; 

« 3° Qu'il n’y a lieu à délibérer quant à présent 
sur la réclamation des villages de Clesles et 
Bagneux; 

« 4° Que les électeurs du département déter- 
mineront si la ville de Merry doit partager avec 
celle d’Arcis-sur-Aube les établissements de ce 
district, ou s’il convient mieux aux administrés 
qu’ils soient réunis à Arcis-sur-Aube; 

« 5° Que les villages de Saint-Liébaut et de 
Thuisy seront réunis au district de Troyes ; 

« 6° Que le village de Cunfin sera réuni au 
district dont Bar-sur-Seine est provisoirement 
chef-lieu, et au département de Troyes ; 

« 7° Enfin, que toutes les autres limites inté- 
rieures et extérieures de ce département et de ses 
districts auront lieu conformément aux conven- 
tions réglées entre les députés du département, 
signées par eux, approuvées par les commissaires, 
el déposées au comité de constitution. » 


Gossin rend compte à l'Assemblée d’une dif- 
ficulté qui s’est élevée entre Grasse et Antibes. 


M. Werdolin dit que la ville d'Antibes en Pro- 
vence demande à étre chef-lieu de district et 
qu’elle réclame au moins d’être séparée de celui 
de Grasse. 
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M. Mougins de Roquefort discute cette 
prétention et donne des raisons décisives tirées 
de la population de la cité de Grasse, de ses rap- 
ports commerciaux avec Antibes, pour repousser 
cette demande qui serait, suivant lui, nuisible 
aux intérêts communs des deux villes. 

Après cette discussion, le cinquième décret pro- 
posé par M. Gossin est adopté en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

« Que la division du département de l'Est de la 
Provence est maintenue dans son intégrité, en ce 
qui concerne les vigueries de Grasse et de Saint- 
Pol, et que la ville d'Antibes demeurera annexée 
au district de la ville de Grasse, conformément au 
vœu des députés de ce département. » 


M. Gossin présente un sixième décret concer- 
nant la division du département Est de la Pro- 
vence. 


M. ie comte Lassigny de Juigné demande 
que Lorgues soit, provisoirement du moins, chef- 
lieu d’un district. 


M. Sieyès de la Baume fait valoir les incon- 
yénients qui résulteraient de l'adoption de ce pro- 
jet au point de vue des administrés. 


M. Féraud observe qu'un chef-lieu de dis- 
trict serait mal placé à Lorgues, à cause de sa 
grande proximité de Draguignan. 


M. le comte Lassigny de Juigné réplique 
aux préopinants et dit que les districts doivent 
être organisés suivant les convenances des popu- 
lations. 

La discussion est fermée et le décret suivant 
rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis 
du comité de constitution : 

« 1° Que dans le département del’Est de la Pro- 
vence, la viguerie de Draguignan sera partagée 
en deux districts par une ligne dirigée à peu près 
du Nord-Est au Sud-Ouest, tellement que le er- 
rain, compris entre cette ligne et la côte, formera 
un district dont Fréjus est provisoirement le chef- 
lieu; sauf au département de désigner un autre 
emplacement, s'il n’estime pas celui-là conve- 
nable; 

« 2° Que le surplus du terrain, comprenant Lor- 
gues, formera l’autre district, dont Draguignan 
sera le chef-lieu, laissant au surplus à ces deux 
districts la faculté de faire, ayec leurs voisins, 
Se échanges qu'ils jugeront utiles et convena- 

es. » 


M.Gossin, rapporteur, observe que les archives 
du comité de constitution sont surchargées de 
lettres par lesquelles plusieurs municipalités 
demandent l'interprétation de différents décrets 
de l'Assemblée Nationale; il Dropuss que le 
comité de constitution soit autorisé à répondre à 
ces lottres, et à faire l’application de la loi aux 
différentes questions, pour épargner à l'Assem- 
bléce une perte de temps considérable. 

IL dit qu’il s’est élevé à Clermont-Ferrand une 
difficulté sur la question‘de savoir si les direc- 
teurs de la poste aux lettres et des poudres sont 
ou ne sont pas électeurs et éligibles dans les 
assemblées primaires. 11 rappelle que M. Target 
a fait, il y a trois semaines, une motion pour faire 
autoriser le comité de constitution à donner Les 
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explications nécessaires à l'application des dé- 
crets. 


M. Garat, l'aîné. L'interprétation des lois n’ap- 
partient qu'au seul législateur. La cession de ce 
droil au comité serait un commencement d’aris- 
tocratie dans l'Assemblée législative. 


M. Goupil de Préfeln. Le comité de consti- 
tution peut être autorisé à donner quelques expli- 
cations, mais non pas à suppléer ni interpréter 
la loi, le pouvoir législatif ne pouvant pas être 
subdélégué. 


M. Gaultier de Biauzat.J’exprime mon éton- 
nement sur l'annonce qu'il s’est élevé des diffi- 
cultés à Clermont-Ferrand sans que j'en aie eu 
connaissgnce. 


M. Gossin. La difficulté qui nous occupe n’a 
pas été soulevée par la municipalité, mais par 
MM. Boizot et Limoges, directeurs de la poste aux 
lettres et des poudres. 


M. Gaultier de Biauzat. J'appuie l'opinion 
de M. Garat et je demande que l’Assemblée passe 
à l’ordre du jour. 


M. le Président prend le vœu de l’Assemblée, 
qui passe à l’ordre du jour. 


MN. le Président annonce que le Roi a sanc- 
tionné le décret de l'Assemblée nationale du 16 de 
ce mois, qui proroge jusqu'au 1% mars pro- 
chain le délai pour la déclaration des biens ecclé- 
siastiques, et celui du 21, concernant les con- 
damnations prononcées pour raison des délits et 
des crimes; 

Que Sa Majesté a en même temps donné des 
ordres pour leur exécution, et que M. le garde- 
des-sceaux fait passer, pour être déposées aux 
archives de l’Assemblée, les expéditions en par- 
chemin des lettres-patentes sur ces deux décrets 


M. le Président. J'ai reçu de M. de Volney la 
lettre suivante : 

« M. le Président, avant que l'Assemblée natio- 
pale se fùt expliquée sur l'incompatibilité des 
fonctions de député avec toute commission du 
gouvernement, j'en avais accepté une pour l’île 
de Corse, avec d'autant plus de confiance que je 
complais donner ma démission le jour où je de- 
viendrais le porteur dés décrets. 

« Maintenant que l’Assemblée a manifesté ses 
intentions, j'ai l'honneur de lui déclarer que je 
me suis désisté de la double mission par laquelle 
je m'étais chargé de concourir à l’organisation qu 
département de Corse, et de diriger le commerce 
ct l’agriculture dans cette île. 

« Je suis avec respect, M. le Président, 
« Votre très-humble et très-obéissant ser- 
viteur, signé : DE VOLNEY » 

M. l'abbé Latyl. Je demande que cette lettre 
si honorable soit consignée au procès-verbal. 

Cette proposition est adoptée. 


M. le Président. Le comité des finances de- 
mande à interrompre l'ordre du jour pour faire 
plusieurs rapports. 

L'Assemblée décide que le comité des finances 
sera entendu. 


M. Anson. Le projet de décret sur les imposi- 
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tious de 1790, que j'ai eu l'honneur de vous sou- 
mettre le 23 janvier, n’a pu être imprimé assez 
tôt pour être distribué avant ce malin; en con- 
séquence je propose d'ajourner la discussion à 
demain. L 

Cette proposition est adoptée. 


[Assemblée nationale.] 


M. Naurissart. L'Assemblée est saisie depuis 
le 16 janvier d’un rapport et d’un projet de décret 
sur la fabrication de la monnaie de billon. On 
pourrait le discuter aujourd'hui. 


M. Fréteau. Je propose d’ajourner à huitaine. 
Il n’est pas possible de statuer sur le décret pro- 
posé sans prendre de sages précautions. 


M. HRæderer. Je propose d'établir un comité 
chargé d'examiner la proportion entre les métaux, 
avant de statuer sur le décret. è 

Cette molion n’est pas appuyée. 


M. de Talleyrand, évéque d'Autun. La ma- 
tière paraît, au premier aburd, de peu de consé- 

uence, mais elle mérite les plus sérieuses ré- 
A ons, car la fabrication d’une nouvelle mon- 
naie de billon aura pour résultat le retrait ou l'in- 
terdiction de l’ancienne, ce qui peut occasionner 
desérieux embarras dans lestransactions usuelles. 

L'Assemblée renvoie l'affaire à huitaine. 


M. le marquis de Montesquiou, président 
du comilé des finances, monte à la tribune et fait 
le rapport suivant, contenant l’APERCU GÉNÉRAL 
DES RÉDUCTIONS SUR LA DETTE PUBLIQUE (1). 

Messieurs, votre comité des finances est au mo- 
ment de vous présenter le tableau des réductions 
dont il croit susceptible chaque partie des dé- 
penses publiques; mais avant d’entrer dans un 
détail qui entrainerait des discussions et des 
longueurs, votre comité, désirant satisfaire la 
juste impatience du public et de l’Assemblée, a 
cru devoir faire précéder ses rapports par un 
aperçu, au moins vraisemblable, du résultat que 
vous attendez. Vos décrets seuls peuvent assurer 
à ce résultat une précision rigoureuse ; nous osons 
vous assurer, cependant, que les différences ne 
seront pas importantes. On ne croira pas, sans 
doute, que votre comité voulüt offrir à l’Assem- 
blée nationale un travail dont les bases seraient 
incerlaines; et ce n’est pas à la veille de la sou- 
meltre à votre examen, qu'il sacrifierait à des 
illusions consolantes la vérité que vous cherchez. 

Pour vous présenter avec plus de clarté l’abrégé 
que je suis chargé de mettre sous vos yeux, je 
suivrai l'ordre des matières lel qu'il se trouve 
dans l'ouvrage que le gouvernement vient de 
faire imprimer, et à la fin duquel une récapitula- 
tion générale vous offre le total des dépenses 
fixes, montant à 531 millions 533 mille livres. 

Quarante-trois titres de chapitres composent 
celte récapitulation, 

Six de ces chapitres, savoir : 1° les rentes per- 
étuelles et viagères; 2 les intérêts d'effets pu- 
lics, et diverses créances ; 5° les engagements à 

temps avec le clergé; 4° les gages des charges 
représentant l'intérêt de la finance; 5e les inté- 
rêts et frais d’anticipations ; et 6° les indemnités, 
composant la totalité de la dette publique, dont 
nous ne vous parlerons pas encore. 

Les trente-sept autres chapitres présentent la 
totalité des dépenses fixes. 


———_— 


(1) Ge rapport n'a pas été inséré au Moniteur, 
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Nous croyons devoir seulement vous observer 

ue nous Comprenons, dans les chapitres des 

ettes, celui qui renferme les gages de la magis- 
trature sous le titre de gages représentant l'intérêt 
de la finance. La suppression de la vénalité fait de 
l'intérêt des finances des charges de magistrature 
une véritable dette de l'Etat; et les dépenses du 
nouvel ordre judiciaire n'étant pas encore déter- 
minées, nous n'avons pu les comprendre dans 
l'état que nous avons l'honneur de vous présenter : 
cet état ne contient que les réductions opérées 
sur chaque article des anciennes dépenses pu- 
bliques. 

Les trente-sept chapitres, dont vous avez le ta- 
bleau sous les yeux, composent unesomme totale 
de 289,615,000 livres. 

Dans ce nombre il y a dix chapitres dont les 
dépenses nous paraissent devoir étre remises en- 
tièrement à l'administration des provinces : sa- 
voir : {°la police de Paris; 20 le guet et la garde 
de Paris ; 30 le pavé de Paris; 4o les travaux dans 
les carrières sous Paris ; 5° les remises au moins 
imposé, décharges et modération sur les imposi- 
tions ; 6° les dons et aumônes, secours, hôpitaux 
et enfants trouvés; 7 les travaux de charité; 
8 la destruction du vagabondage et de la men- 
dicité ; 9 l'entretien, construction et réparation 
des bâtiments pour la chose publique; 10° les 
LD locales et variables dans les provinces. 

l y a deux autres chapitres dont la dépense 
nous a paru devoir être partagée entre l’adminis- 
tration des provinces et celle du Trésor public : 
savoir : 1° les ponts et chaussées en raison de 
leur école, qui nous a paru utile à conserver, et 
d’un fonds de réserve à destiner aux grands tra- 
vaux d'art; 20 le traitement des receveurs, fer- 
miers, régisseurs généraux, et autres frais de re- 
couvrement. 

Le chapitre intitulé, gages, traitements et gralifi- 
cations à diverses personnes, nous a paru devoir 
se réunir à celui des pensions. 

Celui de la maréchaussée de l'Ile-de-France 
nous à paru faire partie de la dépense entière de 
la maréchaussée du royaume, et devoir, sous ce 
rapport, être renvoyé au département de la 
guerre, 

Enfin, nous avons retranché entièrement la dé- 

pense des haras, dont vous avez déjà annoncé la 
supression. Nous avons réuni au chapitre des 
pensions la dépense des fonds réservés sur les 
loteries pour actes de bienfaisance, qui ne sont 
autre chose que des pensions. Nous avons sup- 
pins les diverses dépenses des plantations dans 
es forêts, qui nous ont paru une charge ordi- 
naire de l'administration des domaines; et enfin 
le chapitre intitulé, communautés, maisons reli- 
gieuses et entretiens d'édifices sacrés, auxquels vos 
décrets sur les biens et les charges du clergé 
pourvoiront à l'avenir. 

Ce détail nous a paru nécessaire avant d'arriver 
aux résultats. Chaque article sera successivement 
soumis à une analyse exacte et motivée; et en 
vous présentant d'avance le tableau général dont 
chaque jour vous pouvez terminer une partie, 
nous avons désiré seulement que ce tableau fût 
clair, que tout füt bien classé, et que la compa- 
raison de l’état ancien et de l’état nouveau fût 
très intelligible. 

Les trente-sept chapitres de dépenses, pour 
lesquels il se faisait précédemment un fonds 
annuel de 289 millions 515 mille livres ne seront 
plus compris dans la dépense du Trésor public, 
que pour une somme de 193,300,000 livres, ce qui 
opère sur les fonds à y fournir une réduclion 
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annuelle de 96,315,000 livres, et nous avons ob- 
tenu ce résultat en supposant que la guerre coù- 
terait 84 millions, suivant le dernier aperçu du 
comité militaire, et que les pensions, y compris 
les différents articles qui y seront réunis, s’élè- 
veraient à 18 millions. Ainsi, tout ce que vous 
retrancherez à ces deux articles et à quelques 
autres accroîtra la somme de réduction des dé- 
penses. Nous présumons que cette réduction ira 
au moins à 100 millions. Mais ici nous ne nous 
gr RE de calculer que sur l'estimation de 
6 millions. 

. Sur cette dernière somme, celle de 35,418,166 
livres n’est qu’une transposition de dépense, puis- 
ue nous vous proposons seulement de rendre à 
administration des provinces l'emploi de cette 
somme, régie ci-devant par l'administration mi- 
nislérielle. Ainsi, la réduction effective des 
dépenses publiques n’est que de 60,902,834 livres ; 
mais la dépense confiée aux administrations de 
province, faite désormais avec une grande éco- 
nomie, doit être inférieure aux sommes qui, Ci- 
devant, y étaient employées. Vous pouvez donc 


considérer, dès ce moment-ci, les anciennes dé- | 
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penses auxquelles les contributions des peuples 
étaient destinées, comme diminuées de 75 à 80 
millions, et nous ne comprenons pas dans cette 
somme la diminution sur les intérêts de la delle, 
qui résultera des remboursements auxquels vous 
avez destiné des fonds de votre Gaisse de l'extraor- 
dinaire, et de l'extinction annuelle des rentes 
viagères et des pensions. 

Vous voilà bien sûrs au moins que la dépense 
publique va être inférieure à votre ancien revenu, 
dont nous n’examinons pas ici la nature, mais 
seulement la quotité; et que, sans accroître la 
masse des charges du peuple, vous pouvez fournir 
à celle des nouveaux établissements que vous 
projetez. Ce niveau, si désiré, de la recette et de 
la dépense, cette base de la confiance et du crédit 
public, il n'est plus permis de les révoquer en 
doute, et c’est là que nous bornerons l’esquisse 
que nous avons cru utile de vous présenter dans 
ce moment-ci. Le tableau que nous y joignons 
vous rendra cette vérité plus palpable. 

Votre comité va suivre à présent l’ordre de son 
travail. 
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TABLEAU des chapitres des dépenses fixes contenues dans le compte général, imprimé par 
ordre du gouvernement, avec l’élat de ces mêmes dépenses réduites, et celui des dépenses 
remises à l'administration des Provinces. 


DÉPENSES DÉPENSES 


remises 


PAGE DÉPENSES 
TITRE DES CHAPITRES. 
DU LIVRE, ACTUELLES, 


LESUR LE AUX PROVINCES, 


Dépenses générales de la maison du Roi, de 
celles de la Reine et de la famille royale. 25 ,000,000 liv. 20,000,000 liv. 
Maisons des princes, frères de Sa Majesté, y 
compris les enfants de M. le comté d'Artois. 8,240,000 4,700 .000 
| Affaires étrangères et lignes Suisses. ....,., 7,330,000 6,330,000 
| Département de la guerre et dépenses acces- 
SOITOS 2 nds ane 99,091, 000 84,000,000 
Marine et colonies 40,500 ,000 39,000,000 
Ponts ct chaussé 5,680,000 1,500, 000 4,180,000 liv. 
Haras 814,000 Supprimé. 
Pension: 29,954,000 (1) 18,000,000 
Gages du 
| la magistrature .......... PR CPRNIARRE 2,815,000 420,000 
Gages, traitements et gratilications à diverses 
| perSONnes .. 2.2 20e Tee as at e 351,000 R. aux pensions. 
Intendants des province: A 1,43,000 Supprimé. (2) 
Porte rde PATIS Ts CURE 1,569, 000 1,569,000 
Gucet et garde de Paris. ....... 1,136,000 1,136,000 
Maréchaussée de l'Ile-de-France 251,000 R. à la guerre. 
Pavé de PINS Arena el Ê 627.000 
Travaux dans les carrières sous Paris... . 400,080 
| Remises au moins imposé, décharges, non-va- 
leur et modérations sur les impositions ..….. 7,123,000 
Traitements aux reccveurs, fermiers et régis- 
19,511,000 4,500,000 7,313,166 liv. 
Administrateurs du Trésor royal, payeurs de 
rentes, elc...... RE re ENTRER 3,372,000 2,300,000 
Burcaux de l'administration générale.,....... 2,345, 000 
Traitements et dépenses de la caisse du com- 1,200, 000 
merce, de celle des monnaies, et de la liqui- PETe 
dation de l’ancienne compagnie des Indes... 794,000 È 
Fonds réserves pour des actes de bienfaisance. 173,000 R. aux pensions. 
Secours aux Hollandais réfugiés en France... 829,000 8,29, 000 
} Communautés, maisons religieuses et entretien 
d'édilices sacrés 2,082, 000 R. au clergé. 
{ Dons, aumônes, secours, 
| trouvés... 3,635 ,000 3,635, 000 
| Travaux de cha 4,941,000 1,911,000 
Destruction du vag 
ST A MR A AO DO OP in Papas 1,144, 000 1,144,000 
Primes et autres encouragements pour le com- 
MC ES eee Nate 3,862,000 3,300,000 
Jardin royal des plantes et cabinet d'histoire 
naturelles este Hour de ne Me 129,000 72,000 
DALNERRE du se de muse ser à 159,000 69,000 
niversites, académies, collèges, sciences € 
RE Re bre PS Se Ne see 1,004.000 1,000,000 
Passeports et exemption de droits 400,002 400,000 


| 
Entretien, réparations et censtruction des bâti- cs 
ments pour la chose publique,.........,... 1,874,000 1,874,000 
arts dépeuses de plantations dans les 


forêts, ele... Ê 817,000 Supprimé. 
Dépenses de pro S 
BONMIETS IE NGEA Lae 2e OMS RAS US eù 3,180,000 3,180, 000 
Dépenses locales et variables dans les prov 4 4,500, 000 ; 4,500, 000 
Dépenses imprévues.......... roc LE 5,000,000 (8) 2,500,000 
289,615, 000 193,300, 000 35,412,166 


(4) La réduction des pensions paraît être ici de 14,954,000 livres ; mais comme les pensions supportent environ 45,000 livres 
de “retenu depuis 1787, la réduction proposée n’est elfeetivement que de 7,454,000 livres. $ 

(2) Les récompenses dont seront susceptibles les membres supprimés du conseil et leurs coopérateurs, ne pouvant pas faire 
partie des dépenses fixes, n'ont pas été comprises dans cet étal. à à 

(8) Les dépenses imprévues sont réduites ici de moilié ; et sans doute une latitude de 2,500,000 livres dans une aussi grande 
aëministratior que celle de la France paraîtra bien médiocres surtout depuis que les ministres Sont responsables. Mais comment 
ranger des dépenses imprévues parmi des dépenses fixes ? Si, comme il est si nécessaire au bon ordre, la recette est supé- 
rieure à la dépense, la nécessité fera la règle des dépenses imprévues, et l'Assemblée nationale en sera le juge chaque 
anncc. 
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PREMIÈRE RÉCAPITULATION. 


La somme des dépenses ac- 
tuellessest des MES 289,615,000 liv. 
Somines des dépenses qui sub- 
sisteroni. 


1° Dépenses du Trésor pu- 
Dliceseeete 193,300,000 liv. 

2° Dépenses 228,712,166 
remises aux 
provinces . . 35,412,166 
RÉDUCTION SUR LES DÉPENSES.  60,902,834 liv. 


SECONDE RÉCAPITULATION. 


La somme des fonds versés au 
Trésor public pour acquitter les 
D ps est de 

a somme des fonds qui y sera 
nécessaire à l'avenir, sera de. . 


La réduction des fonds au Tré- 
sor public sera de. . . . . . . 


289,615,000 liv. 
193,300,000 


96,315,000 liv. 


L'Assemblée nationale ordonne que le rapport de 
M. le marquis de Montesquiou sera imprimé, dis- 
tribué et inséré au procès-verbal de la séance de 
ce jour. 


M. Lebrun, membre du comité des finances, 
présente ensuite une série de rapports qui complè- 
tent celui qui vient d’être fait par M. le marquis 
de Montesquiou. 

RAPPORT DU. COMITÉ DES FINANCES 


Par. M. LEBRUN 


. ACADÉMIE DES SCIENCES. 


Dépense du Trésor royal. 


Motet du jour de Saint-Louis..... 400 
Ecritures... DANSE SRE 500 
rs ADO l 
upplément (59: 59 lv 48 3,2581liv. 55. 
pour les 222m.à57liv.15s. 2:562liv. 58. 
Jetons ..… 
Dépenses courantes supplément... 1,438 liv. 
93,158 liv. 10s. 
—— 


Observations. 


Les pensions de l’Académie des sciences sont 
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soumises à la retenue du dixième; mais le 
dixième estremplacé par une ordonnance de pa- 
reille somme. 

Dans les états du Trésor royal les pensions sont 
portées en entier, et le remplacement aussi, et de 
là un double emploi apparent. 

Les 12,000 livres, données pour frais d’expérien- 
ces,sontexactement employées à leur destination : 
des 12,000 livres de supplément, 8,000 ou environ 
sont distribuées en pensions de 500 livres aux 
académiciens qui n’ont point de grandes pensions. 


[29 janvier 1790.] 


Arriéré. 
8,258 liv. » s. 
36,000 


Pour les jetons.........,.. ne 
Pour frais d'expériences, trois 
années dues.......... ARS 
Pour deux années de grandes 
ensions au premier janvier 
TODAS TS MATRA 108,000 
Au trésorier actuel pour deux 
années et quelques mois d’une 
pension de 3,000 livres dont il 
jouissait comme survivancier 
de M. de Buffon, et qui s'est 
éteinte àla mortdecesavant. 3,883 


156,141 Liv. 58. 


Le comité des finances ne se permettra de pro- 
js aucune réduction sur la dépense d’une Aca- 

émie consacrée au progrès des sciences, des 
manufactures et des arts, qui a fait la gloire de la 
France et que le reste de l’Europe lui envie. 


Observatoire. 
Appointement du directeur 3,000 liv. 
avec ToléRUes nes CRAN À 
{ 1° 900 liv. 
Pourtroisélèves ; 2° 700 
| 3° 600 
Encouragements 200 
Instruments.... 2,400 
Bibliothèque ..… 600 
Bois, lumières, 
registres, pa- ; 
Dieter . 600 6,000 liv. 
6,000 8,700 liv. 
— a 
Observations. 


Le titre de directeur de l'Observatoire ne date 
que de 1771. 

MM. de Cassini avaient eu jusque-là des grâces, 
des pensious, point de titres ni de traitements. 

Depuis cinq ans, on a attaché trois élèves à l'Ob- 
servatoire, qui doivent veiller, à tour de rôle, pour 
faire des observations. Ghaque année ils publient 
leurs découvertes, leurs calculs et leur théorie. 

L’insouciance ou la détresse avaient abandonné 
l'Observatoire, et ce beau monument tombait en 
ruines. 

On a enfin songé à le réparer, et il est aujour- 
d’hui ce qu'il devait être. 

La dépense se trouvera dans le département des 
bâtiments du Roi. 
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Cependant l’état du Trésor royal porte une 
somme de 8,680 livres pour 1788,dont ledirecteur 
ne présente point l'emploi. j à 

Dépôt d'instruments d'astronomie aux Gapucins 
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de la rue Saint-Honoré....... RE 0 liv. 
M. le Monnier. 
Traitement de M. l’abbé Bossut, 
examinateur des élèves du génie... 3, 000 Liv. 
Remboursement de ses avances. . , 800 


Ces deux articles devraient être 
portés dans la dépense du départe- 
ment de la guerre, 

M. Adamson porté dans l’état de 
l’Académie des sciences pour 1, 800 
livres, sous le titre de loyer. 

Renvoyé à l’état des pensions. 

M. Adamson n’est pas riche; mais 
il a un riche cabinet qui fait sa jouis- 
sance, et qui sans ce bienfait du Roi 
ferait sa détresse. 


ACADÉMIE DESINSCRIPTIONSET BELLES-LETTRES. 


10 pensions de deux mille 
HVTES ee de seu ie 20,000 liv. » » 
: 000 ; 


5 idem dehuitcentslivres 4, 00 
Secrétaire perpétuel..... 1,000 
Dessinateur.....,....... 1,000 
Bibliothécaire.. ..... Pate 600 
Bibliothèque, achat, re- 
Huron NÉE 400 
À l'académicien chargé de 
rendre comptedu travail 
annuel de l’Académie, 
en présence de l’Acu- 
démie des sciences... 400 
Transcriptions de regis- 
tres, frais de bureau, 
bois, lumières, suisse. 3,000 
HUIsSIer eS EN RUS 600 
Supplément des fonds des- 
tinés aux prix pour rem- 
placer les réductions 
faites sur les rentes 600 
Jetons, 208 marcs à 57 Liv. 
15/8018 008 » » 
13, 608 » » 
es berne 
Observalions. 


On retient le dixième sur les pensions, et on le 
remplace par une ordonaance de pareille somme. 

De là, une différence entre cet état et celui du 
Trésor royal qui porte les pensions en entier et le 
remplacement du dixième retenu en entier. 

Oa à rejelé aux travaux littéraires une somme 
de 14,000 livres accordée depuis quelques années 
à des académiciens pour un travailsur les manus- 
crits de la bibliothèque du Roi. On a rejeté aux 
ue une pension de 1,500 livres accordée à 
M. Dansse de Villaison, en attendant une pension 
de l’Académie. 
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ACADÉMIE FRANÇAISE. 


Appointements du secré- 
taire perpétuel........ 

À lui pour logement au 
Louvre qui lui a été ôté 
our ajouter à celui de 


3,000 Liv. »  » 


M. de Brancas........ 1,200 » » 
Frais de bureau, corres- 
OndanCe 2, 26 UN 900 » » 
Messe de Saint-Louis, as- 
semblée publique du 
même jour..:...:12 309 » » 
358 marcs 6 onces en je- 
tons à 57 Liv. 15 s. 
Observations. 


Quelques membres de l'Académie française ont 
des pensions, mais aucune n’est attachée à l’Aca- 
démie. ? 

Si le logement au Louvre est attaché au titre de 
secrétaire, il faut le lui restituer, sinon le porter 
aux pensions. : 

Les jetons ont éprouvé une augmentation dans 
ces derniers temps, ce qui les a portés à 358 marcs. 

Il sera dû la totalité de l’année au 31 décembre, 
moinsles 300 livres pour la messe du jour de Saint- 
Louis, qui, dans ce moment, doivent avoir été 
payées. 


DÉPOT DE LÉGISLATION. 


M. Moreau. 


Appointement de 
M. Morcau...,.... 


... 2,0001. 


NeaU ...... 2,000 
Dépenses non 
détaillées. 1.000 


5,000 
Reste met....... 


12,000 1.|, ue 


Fonds affectés au 
dépOL. neue 
Intérêt d'un capi- 
tal en effets ro- 
yaux dans la 
CAÏSSC. os 


17,000 1. 17,200 1. 


2,687 1.105. 
19,887 1. 105. 
DÉPENSE. 
5,000 |Loy.demai- 
sons .... 7,000 1. 

Val- 
court... 900 
AM. Glier, 
chargé de 
la recher- 
che et in- 
verlaire 
des Char- 
tres. 
A M. du 
Fournçau 
sup. d’ap- 
paint... 
A M. Hu- 
bert,char- 
gé d’ex- 
traire des 
Cartulai- 
res de la 
Bibliothi- 
que du 
Roi... 1,200 


11,800 44,809 1. 10 s. 
Reste net..... (1) 8,0871.140s 


1,500 


1,200 


Dépense totale du dépôt... 36,487 |. 10 s. 

En caisse au 7 décembre...... argent... 3,181 1. 95. 4. d. 
en billets 
de caisse. 

Effots/royaux. esse. 55,500 


Dù par leTrésor- 
royal, surles sixpre- 
miers mois 1789... 

Sur les six derniers 
MOÏS ...ose anse 


(4) IL paraît que cette 


8,000 !. somme est employée aux 
correspondances el tra- 
8,600 vaux dans les provinces, 


46,600 1. 
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Observations. 


Ce dépôt indiqué, à ce qu'on croit, par M. le 
chancelier d’Aguesseau, a commencé en 1759 sous 
les auspices de M. Bertin, attaché d'abord au dé- 
partement de la finance. Il passa en 1780 dans 
celui de la chancellerie: à cette époque, il fut 
érigé, à ce quil paraît, en dépôt de législation et 
d'histoire. C'était là que devaient se rassembler les 
monuments de l’une et de l’autre, là que les mi- 
nistres devaient puiser Les faits qui, devenant dans 
leurs mains principes d'administration, établis- 
gaient les fondements de notre droit public. M. Mo- 
reau, historiosraphe de France, obtint qu’on atta- 
chât ce titre à son dépôt; il y destine sa biblio- 
thèque personnelle ; le premier fond fut une 
collection d’Edits, Arrêts, Ordonnances, elc., 
achetés du libraire Prault, 50,000 livres. 

L'imprimerie royale, celles des cours supé- 
rieures, y ont fourni gratuitement tout ce qui 
émanait, soit du conseil du Roi, soit des tribunaux. 
On y a réuni un ancien dépôt de finances, la bi- 
bliothèque de M. de Sainte-Palaie, les registres du 
Parlement de Paris, une collectiou des registres 
de l'administration de Colbert. 

Plusieurs registres des différents départements, 
d’autres registres de quelques cours supérieures, 
de quelques bailliages, des titres originaux, des 
copies de chartres, des manuscrits. 

Les fonds affectés au dépôt se sont accrus suc- 
cessivement. 


Décision du Roi de 1762.......... 4,000 liv. 
Idem de 1764............. Ses ou 0000 
Idemide1169. RE 6:000 
Idem de 1780............ AA EEE VAL 
17,200 liv. 


Ge dépôt ne peut aujourd'hui appartenir qu’à 
l'histoire. Notre droit public ne sera plus dans les 
faits, et l’administration, désormais heureuse, 
p’aura pas besoin d'aller chercher ses principes 
dans des monuments souvent contradictoires. 

Ce n’est donc plus à un département qu'il faut 
lattacher, il rentre dans la classe de tous ceux 
qui n’intéressent que la curiosité. 

Si quelques titres originaux, et il y en a peu de 
ce genre, peuvent être utiles aux nouvelles ad- 
miaistrations, on en trouvera la notice dans l’in- 
ventaire. 

Une décision très récente accorde à M. de 
Pastoret, maître des requêtes, la survivance de 
M. Moreau, assigne un traitement et des fonc- 
tions: à M. Moreau de Fourneau, crée le sieur 
Moreau lui-même directeur et inspecteur des 
travaux relatifs à la législation, à l’histoire et au 
droit public, fixe enlin fa destination d’une partie 
des sommes accordées pour les travaux littéraires. 

M. de Pastoret est connu par ses ouvrages comme 
par sa place, et si des motifs personnels peuvent 
influer sur les vues de l’Assemblée nationale, elle 
distioguera, sans doute, un magistrat qui s’est 
honorablement montré dans la double carrière de 
la littérature et des lois. 
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TRAVAUX LITTÉRAIRES 
Table chronologique des Chartres imprimées. 


M. de Bréquigny . ...... ar : 

Ouvrage projété sous le ministère 
de M. de Machaut en 1746, entamé par 
messieurs Secousse et de Ste-Palaie , 
commencée réellement par M, de Bré- 
quiguy en 1760; le premier volume 
a paru en 1769 ; le quatrième est très- 
avancé et finira à Philippe-Auguste. 

L’objetde cetouvrage a étéderanger 
par ordre chronologique toutes les 
pis imprimées relatives à notre 
iistoire, d'indiquer les sources, d'en 
fixer les dates. 

Le traitement, y compris ies frais 
des bureaux, est de 3,000 livres, dont 
1,500 livres sont accordées chaque 
anné, à M. Moucbet, survivancier de 
M. de Pr: 

Ce travail se faisait autrefois sous 
les auspices du ministre des finances; 
aujourd’hui sous celui de M. le 
garde-des-sceaux. 


3,000 liv. 


Collection générale des Chartres. 


M: de Bréquigny.. 2.244000 AU 400 li 
M. de la Porte Dutheil 1500 

Ouvrage projeté sous le ministère 
de M. Bertin, qui tient à la collection 
de Chartres confié à M. Moreau. 

Il fallait classer les Ghartres qu'on 
rassemblait, et les discuter. 

M. de Bréquiguy fut appelé à ce 
travail,elil lui futassigné ?,400livres. 
Une édition de cette collection fut 
arrêtée en 1784 et M. de Bréquigny 
en fut chargé. 

On lui associa M. Dutheil en 1786 
avec 1,500 livres de traitement. 
M. Dutheil fut rappelé de Rome, où 
depuis 1776 il avait été occupé par 
ordre du roi à rechercher dans les 
archives et la bibliothèque du Vatican 
les pièces originales relatives à l’his- 
toire de France. 

Il en a rapporté douze mille pièces 
qui sont aujourd’hui dans le dépôt 
de M. Moreau. 

Cette collection a déjà fourni trois 
volumes in-folio, le premier composé 
des pièces renfermées dans le dépôt 
de législation. 

Lesecondetletroisième, des lettres, 
anecdotes du Pape Innocent III. 


u 


Ordonnances du Louvre. 


M: de’Bréquigny : 41... ae 

Le recueil des ordonnances desrois 
de la troisième race a commencé 
en 1717, le premier volume en 1723, 
par M. de Laurière, continué par 
M. Secousse jusqu’en 1754; confié 
ensuite à M. de Villevant, à qui on 
avait adjoint M. de Bréquigny. 

Ce dernier à fait presque seul tout 


6,000 liv. 


12,900 liv. 
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Ci-contre.... 12,900 liv. 
le travail, jusqu’à l'époque actuelle. 

M. Secousse l'avait laissé au neuvième 

volume ; le quatorzième est achevé 

d'imprimer, et finit avec le règne de 

Charles VII. 


Titres rapportés de la Tour de Londres. 
M. de Bréquigny......... FA. d'6: 000: 
En 1753 M. de Bréquigny fut envoyé 

à Londres pour transcrire dans les 

dépôts de la Tour,del'Echiquier, etc. 

les pièces relatives à la France. Après 

trois années de travail, il rapporta 

quinze mille pièces. 

Revenu en France, il a été chargé 

de faire des tables et des sommaires 

de la plus grande partie de ces pièces; 

il a dressé des tableaux des domaines 

et mouvances du roidans la Guyenne, 

la Normandie, le Calaisis, et autres 

provinces qui ont été longtemps 

soumises aux Anglais : plusieurs mé- 

moires ont été faits sur les droits des 

provinces, etc. Ce travail se continue 

encore. 


Correspondance littéraire en Chine. 


MM. Ko et Yan, Chinois ..... Masse Us AO0ONIT: 


M. de Créquigny, rédacteur {1)... 
23,300 liv. 


Re 
TRAVAUX LITTÉRAIRES 
Histoires des Chartres. 
Le Père Chrysologue Gy......... 1,200 liv. 


Ce travail doit être réuni à celui de 
la table des Chartres, etc. L'histoire 
des Chartres est celle des établisse- 
ments mêmes. 


Inventaire du Trésor des Chartres. 


MO Daeler etes este RER NUE 2,000 liv. 
GHANA ER M MESSE 2,000 
Gauthier de...:...,.., Mraz 000 
Coquele pentes RAS TUE 2,000 
(ie Ba (HER RE es USE 2,000 


LOSONT PIOTE. de dorment ac es ete 000 
Richard de Valaubrun ...... «+ 2,000 


Il existe un inventaire du Trésor des Chartres 
de MM. Dupuy, et cet ouvrage contient la notice 
de tout ce que ce dépôt renferme de plus inté- 
ressant. 

Peut-être ne faudrait-il plus qu’une table de 
chaque volume des registres, peut-être encore 
une copiefidèle,qui, conservéedans un autre dépôt, 
nous rassurerait contre les craintes des accidents 


(1: Les mémoires Chinois sont le fruit d'une corres- 
pondance entretenue sous les ordres du Roi par M. Bré- 
quigny. MM. Ko et Yan en sont les principaux agents en 
Chine, et ont 2,400 livres. Le libraire paye chaque vo- 
lume 1,000 livres ; celle somme est donnée aux mission- 
naires, qui reçoivent encore des bienfaits particuliers de 
M, Bertin. 
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qui pourraient détruire ces monuments de notre 
histoire. 

Quelque parti que l’on prenne, il est temps de 
mettre un terme à un travail dispendieux et sans 
un objet d'utilité vraiment publique. 

Ces places sont devenues avec le temps une 
faveur littéraire plutôt qu’une fonction. 

En proposant de supprimer ce titre, on pro- 
posera de laisser à quelques-uns destitulaires le 
traitement qui y est attaché; il finira avec eux, 
et ne sera qu’une charge passagère pour les fi- 
nances. 

M. Dacier, secrétaire perpétuel de l’Académie 
des inscriptions et belles-lettres a mérité des 
grâces et les a pose par son travail. 

M. Gaillard, M. Gauthier de Sibert sont connus 
pee des talents et des ouvrages accueillis du pu- 

ic. 

M.Coqueley de Chausse-Pierrea vieilli dans cette 
place, et a eu des titres pour la mériter. 

M. Richard de Valaubrun en a sans doute aussi, 
et l’Assemblée les respectera sûrement. 

le B... et son frère doivent à la patrie le 
sacrifice même de cequ'ils auraient mérité. Ce 
sacrifice qu’ils lui offrent, ils l'avaient offert dès 
1774. Voici ce que M. le B... écrivait à M. le comte 
de Maurepas au mois d'août de cette année: 

« J'ai été atlaché à M. le chanceler, et mon 
attachement le suivra dans sa retraite... Je n'ai 
ni sollicité ni obtenu de grâce purement pécu- 
niaire ; le public a, je crois, rendu justice à mon 
désintéressement. On m'a prêté des sotlises que 
je n'ai pas dites, des ouvrages que je n'ai pas 
aits ; mais du moins on ne m'a supposé ni crime 
ni bassesse. Je n’ai jamais eu de l'Etat ni du mi- 
nistre ni gage ni appointements. Il me reste deux 
ie l’unede commissaire au Trésor desChartres, 
‘autre dejurisconsulte chargé de travailler à l’uni- 
formité de la jurisprudence. J'avais sur cette der- 
nière partie des vues qui pouvaient être utiles ; 
elles occuperont encore ma retraite. Si le sacrifice 
de ces deux places peut entrer dans des projets 
d'économie ou seulement de convenance, je suis 
prêt à le faire. Mon bonheur serait de penser que 
ce sacrifice a pu plaire à Sa Majesté. Je crois 
toujours à sa justice : Elle ne me punira point de 
mon zèle ; et mon attachement pour un ministre 
qui a cessé de lui plaire ne sera pas un crime. » 

Le sacrifice fut refusé avec des marques d'in- 
térêt et d’estime. 

M. le B... répondit : 


« M. le comte, je vous dois des remerciements 
et de la reconnaissance. Vous serez peut-être flatté 
d’avoir inspiré ce sentiment à unhomme qui n’a 
jamais connu ni la fausseté ni la bassesse. Je 
suis, etc. » 


Travaux littéraires. 


Traitements de divers membres de l’Académie 
des inscriptions et belles-lettres, chargés d’un 
travail sur les manuscrits de Ja bibliothèque du 
RODASIREANES 14,000 Liv. 

Ce travail, commencé depuis quel- 
or années,a produit trois volumes 
in-4e 

Le comité a pensé qu’il aurait dû 
être réservé pour des temps plus 
heureux ; qu'au moins le travail ne 
ous être payé que lorsqu'il était 

ni. 

Édition de divers ouvrages relatifs 
à l’histoire de France. 
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Froisssart est sous presse, et for- 
mera un ouvrage presque neuf. 

Histoire générale de la maison de 


Bourbon. 
M: Désormaute et rame 3600 lv. 
3, 600 liv. 


4,000 liv. 


M. Marmontel, historiographe de 
France ..... dise LUS URRS UE A7 

La France ne doit plus payer d’his- 
toriographe ;elle trouvera désormais 
des historiens. Mais M. Marmontel 
obtiendra certainement del’Assemblée 
nationale la conservation de sontrai- 
tement, qui sera reporté sur l'État 
des pensions. 

M. l'abbé Garnier..........,.... 

M. l'abbé Garnier a continué une 
histoire de France : plus libre désor- 
mais dans son travail, il y dévelop- 
pera l'énergie du caractère et des 
talents. 

M. Moreau; 
Ouvrage sur le droit public 4,000 liv. 
Ouvrage historique et po- 
lNbquer re. .... 3,000 

Le traitement de 4,000 livres n’est 
que momentané; il s’est prolongé 
avec le travail d’une décision du Roi: 
et renouvelé en pour annnées 

Le traitement de 3,000liv. doit être 
reporté à l’état des pensions. 


1, 800 Liv. 


7,000 liv. 


Jurisprudence uniforme dans les tribunaux. 


: 2,000 liv. : 
Messieurs Ré Bar 3,000 4, 000 liv. 

Ces traitements avaient un motif dans l’ancien 
ordre des choses. Nous aurons une constitution : 
nous aurons donc des lois, et plus de jurispru- 
dence. 

On conuaît le patriotisme de M. Camus; il a 
prévenu, ou plutôt déterminé la décision du co- 
ne des finances ; son collègue a pensé comme 
ui. 


Glossaire français, M. Mouchi, 2,000 livres. 


L'idée de ce Glossaire fut conçue par des gens 
de lettres : réunis chez M. Falconet. Suivre la gé- 
nération des mots et la filiation des idées qui y ont 
été successivement attachées,jeter dans ce travail 
quelques recherches sur nos antiquités, tel fut 
leur objet. M. de Sainte-Palaie rassembla des ma- 
tériaux : ils furent dispersés à sa mort. M. Mouchet 
a travaillé depuis à les réunir ; il y a huit cents 
pages d'imprimées. ) 

,000 livres furent assignées par le Roi à M. Mou- 
chet en 1773. 
1,000 encore en 1775. 


Géographie. 
M. Buache ......... 4,000 liv. : 
Un géographe ordi- 1,450 liv. 
naire du ROT......2.. 450 


Le traitement de M. Buache est justifié par son 
travail ; on ne connaît point les titres du géographe 
de Moulins. 

C'est à son département de les a th et on 
propose de les renvoyer à l’assemblée de Moulins. 
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Souscription pour divers ouvrages, 
Bible latine, Didot l’ainé......... 2 0 SOUDE: 
Keralio (Demoiselle), Histoire de la 
reine Elizabeth d'Angleterre . .. 829 
M. Beauzée, nouvelle traduction de 
l'Optique de Newton ............ 509 
M. Gin, traduction d'Homère....... 7,500 
Sauvigny, Essais historiques sur les 
mœurs des Français ............ 4,800 
Joubert le jeune, l’Art de vérifier Les 
dates...... Ce NE MO AIT EE 450 
De Saint-Pierre, l’Etude de la nature 350 
L’abbé de Coriolis, Traité sur l'Admi- 
nistration du Comté de Provence. 616 
Desessarts, Dictionnaire universel de 
Police... HARAS Cnt RON Se 2, 100 
Vicq-d’Azyr, Ouvrage sur l’Anatomie 2,745 
Vauvilliers, Histoire Universelle, sa- 
ChéCielIPrO NE annees te 378 
L'abbé , Histoire des Hommes 
UPS Eve bisteeiainen iles ee des te 1,618 
Ponce, graveur, Hommes illustres 
QG RTANCE ANT ere Une 420 
25, 332 Liv. 


Une grande partie de ces ouvrages ont mérité 
l'intérêt et la protection du Roi; quelques-uns 
sont dans l’ordre de ceux quine doivent pas avoir 
besoin d'encouragement, parce que faits pour tout 
le monde, la vente doit assurer à l’auteur et au 
libraire le prix de leur travail, et la rentrée de 
leurs avances ; il y en à qui sont à leur terme, et 
qui vont disparaître naturellement de cet état ; 
mais toutes cesimpressions ontété entreprises sur 
la foi de la grâce accordée par Sa Majesté, et 
PAGE nationale doit respecter cet engage- 
ment. 

On croit seulement qu'il ne faut désormais de 
souscriptions que pour des ouvrages qui tiennent 
à l'utilité et non pas à l’'amusement ; qu’elles ne 
peuvent point être accordées à un ouvrage en 
projet, mais à un ouvrage fini et jugé. 


ENSEIGNEMENT PUBLIC. 


A Paris. 
A l'Université de Paris...,......,... 300,000 liv. 
Au collège des Gholets ....,...... 2,000 
Aux professeurs de droit civil et 

canonique MR nes 3,600 
Aux professeurs de droit français. . 2,000 
Aux professeurs de médecine..... 3,600 
Aux professeurs de théologie ..... 9,450 
Aux professeurs de physique expé- 

HMONENIES SE AS NS us de 1,600 
Aux professeurs d'hydrodinamique. 2,000 
Aux écoles de chirurgie ......... 7,500 
Cours de inaladie d'yeux ......... 500 
Collège royal, professeurs... ...... 22,000 
SAONE A BAR Re Later 2,000 

ANreporter.. 2 . 366,250 Liv. 
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366,250 liv. 


Divers collèges de Paris. 


Au collège de Louis-le-Grand ..... . liv. 


Navarress.-...0uhe 000 HR . 
Mignon..... Sais Siren tte ë 9 
La Mercy RO SOS PEU RE 310 
Cambray, contrat pour achat de 1 
terrains si eh UE ANNE os 9,335 
Tréguier, idem ................e. 6,789 
Beauvais, idem ................. : 6,189 


Bourgogne, contrat, prix de ter- 

rains cédés pour l'école de chi- 

PANNE PAR QAR AE IR ten 19 603 
Cholets, cession des bâtiments de ce 

collège à l'Université .......... 15,559 


445,557 iv. 
Re 


Observations. 


Les 300,000 livres affectées à l’université de Paris 
sont le prix de l'abandon qu'elle a fait des mes- 
sageries qui lui appartenaient. À 

a contrat du mois d'avril 1719 fixa ce prix 
au vingt-huitième effectif du bail des postes ; mais 
l'université n’a jamais touché le vingt-huitième 
effectif. Des augmentations successives ont porté 
sa rétribution à 300,000 livres. Sur cette somme, 
30,000 livres ont été données au collège de Louis- 
le-Grand, et 15,000 livres au Collège royal. Il n’en 
resle donc à la faculté des arts que 255,000 livres 
prix de l’enseignement gratuit qui lui fut imposé 
par le contrat de 1719. C’est avec cette somme 
qu’elle stipendie ses principaux, ses professeurs ; 
ques assure une retraite à leur vieillesse, qu'elle 

onne de modiques appointements à des aggrégés 
destinés à remplacer les professeurs ; qu’elle paye 
ses officiers, et enrichit tous les ans la biblio- 
thèque. ‘ ; 

Pour donner un chef-lieu à l’université, Louis XV 
acheta le collège des Gholets, au moyen d’une 
reute en grain, fixée à............. 19,559 liv. 

Le chef-lieu n'a point été bâti; 

Puniversité loue les bâtiments des 
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Cholets qui produisent environ.... 12,000 liv. 

Oa pourrait annuler le contrat d’ac- 
quisition du collège des Cholets, le 
rendre au collège de Louis-le-Grand 
qui remettrait à l’université 15,000 
livres sur les 30,000livresqui lui sont 
assignées sur les postes : le Trésor 
royal gagnerait à celte opération... 

e collège de Louis-le-Grand a reçu 
du Trésor royal 15,000, livres on 
ignore à quel titre. 

On observe que ce collège a une administration 
trop étendue et trop compliquée pour n’avoir pas 
ses abus; 

Que les élèves y sont trop nombreux pour que 
Pt y soit aussi surveillée qu’elle le doit 

tre. 

On observe enfin que, si jamais nous avons une 
éducation vraiment nationale, il sera juste et utile 
de rendre aux provinces ces fondations mesquines 
qui originairement n'étaient destinées que pour 
quelques classes de citoyens, et de leur assurer 
à toutes, dans leur sein, une éducation générale 
qui convienne à tous; 

Qu'un plan d’études mieux combiné, plus 
étendu, rendra à Paris plus qu'il ne perdra par 
cette distraction en faveur des provinces. 

Les autres collèges jouissent de revenus sur le 
Trésor royal, qui représentent des donations an- 
ciennes ou d'anciennes propriétés. 

Cambray, Tréguier, Beauvais, Bourgegne ont 
peut-être été traités avec trop de faveur dans les 
derniers temps. 

Le Collège royal prend sur les 300,000 liv. que 
la Gaisse des postes paye à l’univer- 


15,559 


site ide Paris nement 2526 #19,000 Liv: 
IL a du Trésor royal............ . 22,900 
Le Syndic eat nest eur: 000) 
39,900 

a 


IL n’est pas question ici d'examiner si cet éta- 
blissement remplit dans toutes ses parties ce qu’on 
a droit d'attendre d’une pareille dépense; et les 
économies à cet égard ne pourront être détermi- 
nées que quand on considérera l'éducation natio- 
nale dans toute son étendue. 


TABLEAU. 
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RAPPORT DU COMITÉ DES FINANCES. 


ARRIÉRÉ DE L'ÉCOLE VÉTÉRINAIRE. 
Par M. Lebrun. 


Ces dépenses appartiennent à l’administration de 1782 au » juin 1787. 


Erat de ce qui reste à payer aux créanciers de l’école vétérinaire d’Alfort. 


NUMÉROS NOMS DES CRÉANCIERS SOMMES 
des ; et qui OBSERVATIONS. 
PIÈCES. LEUR: PROFESSION, LEUR SONT DLES. 


: Berthaud, pour solde d'ouvrage de } 


construction, compris dans un devis ho- \ 42,027 liv. 3s. 7 d. 
mologué le 27 février 1785........... . à 
| ; " | Suivant une lettre de M. de la Fontaine, 
| Au même, pourles ouvrages détaillés du 40 décembre hp D se que le bu- 
2 au devis homologué à M. le contrôleur- ? 167,437 » » leu des fonds a pris les arrangements 
général, le 29 août 1787 .....:..,..... pour See ce qui restait dû au sieur 
( Berthaud; ainsi il ne sera fait mention ici 
Enfin, pour cclui des ouvrages com- de cel objet que pour mémoire. 
3 pris dans les mémoires d'augmentation 20,041 3 $ 
vérifies par le sieur Célérier, il est dû mn. 
au’sieur Berthaud.......6, un... | 
à ï RARE justifié par des mémoires arrêtés par 
% Perrier, frères, mécaniciens... ,...... 2,J47 » » } M Chabers. ÿ Ï 
| Le mémoire produit a été arrêté par 
5 Marguerite, poëlier:..3.,........,... 5,994 4 » { le sicur Célérier, architecte, le 21 fé- 
l vricr 1788, 
' Justilié par deux mémoires arrêtés par 
6 Laurent, plombier. ........, °.,.,... 975 10 » | TR P ? 
À icior Justifié par deûx mémoires, dem, idem, 
7 Prévôt, menuisier............. sus. 14,418 13 » } les 28 octobre 1786 et 16noyembre 1787. 
l Justiñé par ordonnance de M. Berthier, 
(GOSSES s'asraee 1,130 liv. 105. 
ldem par un reçu de 
M. de Vaudran....... : 566 » 
a 5 Idem par un reçu de 
8 Cheret, orfèvre.......... tre “.. 2,971 10 » M. AR Men EE 575 » 
TOTAL ane do MSI LT. 105 
Es 
Daubenton, professeur, pour ses ap- Justidié par le certificat du directeur de 
9 dr des six derniers mois de 1,500 » » | l'école d’Allort du 30 décembre 1788. 
LE OCT DOUCE RC I Te 
10 Micq d'Air PM che see 900 » » Idem. 
11 Fourcroy, professeur... 750 DU Eu 
12 Bronssonnet, professeur. ............ 750 >».  » ne 
Les fournitures faites par ce fermier 
sont, savoir: Pour 1786, d'æprès la modé- 
ration faite par M. Cha- 
DeRt rates ec 40,944 Liv. >» 
Pour 1787,....... .…. 6,913 
e | TOTAL se à se 17,857 liv. » 
43 Joron, fermier. «.,..,,..0. 14,957 » DES 
=== 
Sur quoi il a été payé : 
à compile le24avril1787. 3,000 liv. » 
Partant il luf reste dû. 14,857 Liv. » 
+ 
14 Delaunay, marchaud de foin.......... | 3,129 ETS | nue par un état arrêté par M. Cha- 
À reporler.........s.e | 287,978 liv, 25. 7 d. 
dre Série. T. XI. 25 


on 
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NUMÉROS 


des 


PIÈCES. 


21 


24 


27 


28 
29 
30 


3L 


32 
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NOMS DES CRÉANCIERS 
et 


LEUR PROFESSION. 


Ci-CONtTE. .....sssorssnses . 


Madame de Morville, marchande de 
LE re TL OR AMENER OT A sonate 


Veuve Chatard, marchande de foin.... 


Lambert et Boyer, faïenciers..... rs 


Gautherot, scllier....,.,... PÉOCES . 
Anastay, bourrclier ...... Lorie 
Desplanches, charron..,....,........ 
Robert, charron..,,....,. SPF reussite 
Jacquin, charrons es... eee, 2e. 
Veuve Pêcheux, menuisier. ......... . 


Morelle, serrurier....,.........e.se 


Bremant, menuisier. ..... users 
Le Moine, vitrier....s..ssse.ce.e sous 
Bellet, couvreur..... es due mntaa des 
Le Paute, horloger... Soc otiro et É 


Coudray, pour dfmes........,....... 


Girardot, professeur... LÉGALE 0 


Grandjean, épicier-droguiste.,....... 


De Londres, épicier..... 


Gouaux, épicier........ 
Chardon, épicñer.......,.,........,s 
Sarazin, marc hand de bois, ......... 


Potit, charcutier à Troyes... 


Frenoir, marc/hand de fer... 


Hesse, marcha nd defer..,.,..,...... 


A reporler.......ssseenus 
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SOMMES 
qui 


LEUR SONT DUES. 


287,978 Liv. 25. 


497 2 » 


3,446 » » 


7,880 » » 
459 » » 
3230 » » 


349,277 liv. 48 s. 40 d. 


882 » » 
450 » » 
480 » » 
4,221 » » 
2,638 » » 
| 
Il 


| 
| 
| 
| 


M. 


compte ........ mer 


M. 


M. 
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OBSERVATIONS. 


Justifé par un mémoire édem”, par 


Flandrin. 
Justifié par des dem, par M. Chabert. 
Idem. 
Idem 
Idem. 
Idem. 
sui était dû au sieur Ro- 


ee quoi il a reçu à 


Reste dû......... . 2,937 liv. » 


Justifié par des mémoires arrêtés par 


Chabert. 


Justifié par un 


mémoire arrêté par 
Chabert 


Les mémoires arrêtés 


MOntént À, se unes ist 1,744 Liv. 04s. 
Sur quoi in a Ca payé 
à compte … soso 157 » 
Reste dû....... «. 4,587 liv. 045. 


Justifé par des mémoires arrêtés par 


Chabert. 


Justifié par des mémoires arrêtés, et qui 


mMOntent d..ss.ss- see 1,825 liv. 05 s. 
Sur quoi ila été QE 240 » 
Idem, ses 216 » 

TOTAL... 2. « 456 »” 
Reste dû. ,..... . 1,369 liv. 055. 


ber 


— 


sente par un état arrêlé par M. Cha- 


Justifié par idem. 


Justifié par 2dem. 


Idem. 
Les mémoires arrêtés par M. Chabert 
montent à la somme de. 4,680 liv. » 
Sur quoipayé 4 compte. 1,234 » 
Reste dû 3,446 Liv. » 


Justifié par un mémoire arrêté par 


M. Chabert. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
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NUMÉROS NOMS DES CRÉANCIERS SOMMES 


des et qui OBSERVATIONS. 


PIÈCES, LEUR PROFESSION. LEUR SONT DUEFS. 


Ci-contre.......... sanessegee | 319,277 Liv. 18 s. 40 d. 
Le mémoire arrêté 
montent 1,810 liv. » 
: : ; Sur quoi il a été payé 
39 Millon, cloutier....s......e.s.eoese 1,239 » » à CNE pee Le “si de 
Reste du... 1,239 Liv. 
s | Justifié par des mémoires visés par le 
40 Bofssette, marchand de charbon... 467 DE LC | directeur. È ; 
| : xs 
: Le mémoire est arrêté par le sieur Célé- 
41 Chapelet, peintre................. sh 323 ER rer, architecte. ï 
: Les mémoires sont arrêtés par le direc- 
42 Baichoux, marchand d'arbres. ........ 1,018 CNE PEN PAS É 
| 
Les mémoires montent , 
D'ART A RNCS EC 1,278 liv. 158. 
Sur quoi déduire poar 
43 Villemorin grainier...... es -enesres ln 4,064015: » pension d’un cheval qu'il 
d avait placé à l'Ecole... 214 » 
Reste dû...:...... 4,064 liv. 155. 
} —————— 
44 Jacquot, coutelier ................ =S 350 » » Justifié par des quittances du directeur. 


: Justifiés par des mémoires arrêtés par 

45 Bertin, couteligr....,..............e 313 10 Là M. Chabert. : 
Justifié par mémoire arrêté par M. Cho- 
Deltseeser.es sosdsces : 4,095 HV. » 
Idem, par trois ordon- 

nances, ensemble ....... 3,812 » 


46 Coutous, marchand de bois.......... %,906 » 


| 
2,336 # » : ET sa par un état arrêté par M. Cha- 


47 Mayor, tapissiél ee... 4.0 ve oueces 
48 Charte, tapissier .............se..e LA 2 P Jäem. 
19 La Cour, marchand de couleurs... 103 » » Les mémoires sout arrêtés par idem. 
50 Senaud, taillandier ........... SAT CRE ÿt a ? 
si Masson, boucher 127 » » Justifié par un mémoire arrêté par 2de». 
sson, PR Lau ÉTAtbOS 
2 Schusselaire, chaudronnier........, 5 a 19 % RE 
53 RTE AUS 90 » » Le mémoire est arrêté par M. Flandrin. 
BNC AVOMUPIOT. ee ere eses À 
54 François, marchand d'arbres........ . 600 1 d Idem, var M. Chabert. 
: : - PA Idem. 
55 Compiègne, potier d'étain..…...... 2e de te Ci ie 
612 7 s Le mémoire est arrêté par ,M. Célériers 
56 Rimbauit, marchand de papier........ A architecte 
M. Blondel, intendant des finances, a fait passer cet 
état au bureau des fonds le 27 mars 1789; mais depuis 
l'envoi qui en a été fait, M. l'intendant de Paris a en- 
core adressé à M. Blondel les objets suivants. 
Savofr : 
Un mémoire par lequel le sieur Cosaque, menuisier, 
demande le payement d'une somme de.............. 119 5 » 
Un autre des sieurs Migault et Fournier, peintres... 352 3 » 
Et un autre du sieur Des Rosiers ..,.,............ 600 » » 
TOMATE MR Al RE. See ce | 337,288 liv. 48 s. 14 d. 


La totalité des dettes anciennes de l’école vétérinaire d'Alfort, contractées sous 
l'administration de M. Berthier, monte à........... a. 337,988 liv. 48s. #44, 


Sur laquelle il paraît que le Ron royal a payé au 
sieur Berthaud, maître maçon........,.,......:,.... | 239,505 5 L 


Partant il reste à payer fes vingt-dix-sept mille 
sept cent quatre-vingt-trois livres douze sols GE de- + 
LP IE PIN EN RR eREIENEERSe Éradtfiauee 97,783 liv. 128. 7 d. 


EE 
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RAPPORT DU COMITÉ DES FINANCES 
par M. Lebrun. 


ÉCOLE VÉTÉRINAIRE 


A Alfort, paroisse de Maisonville, près de Charenton. 


Directeur, appointements, frais de 


bureau, secrétaires.......... .... 11,000 liv. 


Directeur-adjoint, faisant les fonc- 

tions de professeur d'anatomie .. 5,000 
Quatre professeurs, à douze cents liv. 4,800 
Deux sous-professeurs à six cents 

VERS meme nette me etau ets LU, 200) 


Aumônier .......... seen 1,200 
Régisseur-caissier, concierge ...... 1,000 
Maitre palfrenier.............. Vase 300 
Maitre jardinier ........... MERE 600 
Suisse . ........ sasnssoeseson est 600 
Hôpitaux, pharmacie........,..... 4,500 
FOIRE eee se ceermovrseeselee 2,400 
Cabinet ee Meme eee 3,000 
Jardin... den SD dettes de 0 
Réparations ..,...... LAN RUE 6,000 
Quatre élèves aux frais du Roi..... 2,033 

TOTAL....... 44,233 liv. 
Observations. 

Lyon avait une école vétérinaire 

qui subsiste encore,avec 15,000 livres 
ui lui sont assignées sur la ferme 
es fiacres de cette ville. En 1765, 
M. Bertin inspira au feu roi d'en 
établir une à la porte de la capitale. 

On acheta, pour le recevoir, le 

château d’Alfort, près de Charenton, 
arc, jardin, 22 arpents de terre dans | 
à CAMPAYNE .0. see see see ne «... 30,000 Liv. 


Et 2,000 livres rente viagère sur la 
tête du baron de Bormes, ci ....... 20,000 

L'établissement fut formé. Les 
commissaires départis y envoyèrent 
des élèves, qui y furent entretenus 
aux frais des provinces. 

Il y en a toujours euenviron cent, 
qui coûtent chacun 500 livres par an. 

Le ministre de la guerre fit caserner 
dans les environs soixante cavaliers 
destinés à devenir maréchaux dans 
les régiments. 

Ils ont été depuis réduits à 20 ou 
24, entretenus aux dépens du dépar- 
tement de la guerre. 

Le Roi y en entretient quatre 
depuis quelques années. Les fonds 
destinés à cette école furent fixés 
à 60,000 livres, et ne s'élevèrent pas 
plus haut jusqu’en 1782. 

M. Bertin, en quittant le ministère, 
reversa dans le Trésor royal 100,000 
livres qu'il avait économisées sur 
cette administration. 

En 1782, nouvelle administration, 
et nouvelles idées. 

On appela des médecins; on chan- 
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gea le régime: on voulut plus de 
science, plus de magnificence, et de 
là une dette qui, en août 1787, s’éle- 
vait à ie de 300,000 livres. 

IL fallut revenir à l'économie et à 
des idées plus simples. 

La dépense fut fixée à 44,233 livres. 

Chaque objet fut déterminé, et il 
paraît quedepuis cetteépoque l’ordre 
a THE dans toutes les parties de cet 
établissement, et qu'il n'existe de 
dette de la nouvelle administration 
que 5,154 livres. 

Il y a un jardin botanique bien 
tenu, un superbe cabinet d'anatomie, 
qui s’est formé par des travaux suc- 
cessifs. 

Il y a en ce moment cent-douze 
élèves. 

On y reçoit des chevaux dont la 
pension et le traitement produisent 
quelques bénéficesetl’instruction pra- 
tique des élèves. 


Ferme de Maisonville. 


Une des fautes de l'administration 
qui succéda à celle de M. Bertin, fut 
l'acquisition d’une fermequiautrefois 
avait dépandu du château d’Alfort, 
et qui en avait été détachée ; le pro- 
priétaire l’avait vendu 80,000 livres 
représentée par 4,000 livres de rente, 
et un pot-de-vin de 10,000 livres ; 
mais, rentré en possession faute de 
de paiement de la rente,il la revendit 
au roi sous le ministère de M. de Ca- 


lonne, pour une somme de ........ : 74,050 liv. 
Payé:comptant "4... 17,000 
Pot-dée vins SR ele 2,400 
Rente viagère sur deux têtes, 

7,200 livres au moins............. 90,000 


de rente perpé- 
tuelles dues sur 


ET fc SENTIR 
us 1, , ô Le © : 
1,381 1.16f.4 d.\21921. 18f.4d.ci 50,000 


. Douze boisseaux d’orges, dont plu- 
sieurs années d’arrérages, et enfin 
lots et ventes... .:.42. 4 SHOGICDEE 22,000 


255,450 


A déduire la rente viagère de 
2,000livressur Alfort, qui fut éteinte, 
(9 PCA DAT C see 0 UDO 


235,450 


Dü sur cette ferme. 


1°. Le capital aux consignations. 74,050 
2°. La rente de 7,200 liv. sur deux 


LOTS ON en en ea es 90,000 
30. Les deux rentes ensemble, 

2192 DV. SAC A eee ives 50,000 
4. Les lots et ventes .........., 22,000 
5°. 16,200 Liv. arrérages des deux 

TONER EM eee cent ere 16,200 


6°. Douze boisseaux d'orge... 


252,250 
—a—- 
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La régie de cette ferme sous la première ad- 
ministration a été très-onéreuse : c'était des expé- 
riences hasardées, des idées vastes et point d’or- 
dre. Sous la nouvelle, on s’est resserré, et ce n’a 
plus été qu'une simple exploitation. La recette 
depuis deux ans balance à peu près la dépense. 
Il ÿy a même un bénéfice, parce qu'on a construit 
dans ces deux années une grange considérable : 
mais il n’en résulte pas moins un déficit impor- 
tant, si on compare le produit avec le capital de 
l'acquisition. neque parti qu’on prenne sur 
l'école vétérinaire, il est indispensable de vendre 
cette ferme ou de la louer. 

L'école vétérinaireestportée à60,000 livres dans 
la plupart des comptes qui ont été imprimés, et 
le compte réel ne s’en écarte pas, puisque l’école 
consomme le produit de la ferme, qui, évaluée 
sur le capital, devrait donner environ 13,000 liv. 

Le comité des finances proposera ses vues ul- 
térieures, et se borne en ce moment à cet état de 
situation. 


RAPPORT DU COMITÉ DES FINANCES 
Par M. Lebrun 
Arriéré des dépenses du Jardin du Roi. 


Les sommes comprises dans cet état forment 
le restant des dépenses faites: 1° pour l'acquisi- 
tion des terrains employés à l'agrandissement du 
jardin; 2° pour celle des maisons et hôtels qui 
servent de logement aux gardes du cabinet, aux 

rofesseurs et autres officiers du jardin; 3° pour 

a construction de l’amphithéâtre; 4° pour la bà- 

tisse des nouvelles galeries du cabinet d'histoire 

naturelle; 5° et enfin pour la maçonnerie de la 
grande serre chaude destinée à conserver et à na- 
turaliser les végétaux étrangers. 

A M. de Buffon fils, pour 
avances faites par M. son 
père, suivantles mémoires 
et Led justificatives. 

2 À lui pour intérêts d'une 
maison prise pour le Jar- 
din du Roï,six premiers 


121,591 1. 9s. 


IHOIS US: ds eMenA Neh ee 12,800 I. 
Au sieur Thorel,maitrechar- 
pentier 4:5ryras2.e 155,962 1. 9s.10 d 


Au sieur Mille, serrurier, 
restant d’une ordonnance 


de 14983118 sd A 7 NS A: 
Au sieur Farcy, plombier..  20,2031. 6s. 24. 
Au sieur Pequery, peintre. 11,787]. 8s. 2d. 
Au sieur Thiery, fondeur . 9,358. 7s. 4d. 
Au sieur Cotigny, poelier .  12,8181. 6s. 

Au sieur Biard, paveur.... 923,405. 2s. 10 d. 
Au sieur La Blanche, mar- 

brie tes asile e 4,3041. 2s.10d. 
Ausieur Grandelet, couvreur 9,4171. 178. 1d. 
Au sieur Gérôme, vitrier .. 12,340. 6s.11d. 
Au sieur Conetable, car- 

relente sortie …... 25131. 128. 
Au sieur Forget, toiseur 1,152 1. 125. 
Au sieur Damas, menuisier 35,840 1.108. 94. 
Dû aux professeurs, dé- 

monstrateurs, et sur 1788, 

CDVIrON EE dar esse 10,000 1. 
Dépense courante du jardin 

u Roi au 31 déc. 1789, 

COVIEON re ae 45,000 1. 
Dépense extraordinaire de 

1789, environ ...… FACE 5,800 L 


TOTAL ere 606,026 1. 168. 64. 
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11 à été accordé pour achever une grande serre 
chaude, destinée à recevoir une riche collection 
d'arbres étrangers, 20,000 liv., payables en dix- 


huit mois, à compté du premier décembre 1189 
Ce 20,000 livres pour....... mémoire. 


RAPPORT DU COMITÉ DES FINANCES. 
DÉPARTEMENT DES MINES, 


Par M. Lebrun, 


Professeur. 
M. Sage, comme pro- 
fesseur de minéralogie k 
he crosses. 90001. 
omme commissaire i 
pour l'essai des métaux 16,000 liv. 
et minéraux ....... .. 6,000 
Pour sa collection d 
MinérAUX ....... so 00,000 
M. Duhamel, comme 
professeur de géomé- 
trie souterraine...... 2,400 ù t 
Comme inspecteur- 6,400 Liv. 
énéral ...... State 
raitement ........ 3,000 
Gratifications ...... 1,000 
M. ht Gone 
comme professeur de 
langues étrangères... 1,500 2,000 
Gratifications ...... 500 
M. Brottemann, 
comme professeur pra- 
tique à Poullaouen... 2,400 3.000 
{. Charles, por en- | , 
seigner la physique 
aux élèves... 0.4 600 
Inspecteurs généraux. 
M. Jars, traitement. 3,000 liv. : 
Gratifications . …. .« 1000 | 4000 liv. 
M. Monet, traitement 3,000 | 4,000 
Gralifications . ..….. . 1,000 Î 
M. de Beljeant, trai- 
teMENÉL seems 3,000 4,000 
Gratifications ...... 1,000 
M.GilletdeLaumont, 
traitement .......... 3,000 4,000 
Gratifications ...... 1.000 


Voyages des inspecteurs généraux. 


Année commune ...... Msssesese 010,000 1iv. 
M. Pajot de Charmes, inspecteur 
honoraire .....s..sseosepores veu 1,000 
Sous-inspecteurs. 
MM. BegsOn .......e.esssee ar 


Hassenfrats ............, d OUR /50) 
Voyages, année commune... 
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Ingénieurs. 

MM: Duhamel fils 202 
Le Lièvre een ARS 
D'Hellancourt ........ Sites éte 
Le Noir 
MACON AS EAU ANS 
Brigaudin l’ainé 
Et pourleurs voyages à 10Uliv. 
GHACUDNe RES ne nue 


Elèves. 
A deux élèves qui donnent des 
lecons à leurs confrères............ 
Pour gratifications à douze élèves. 
Prix à distribuer ........... yo 


Commissaires du Roi. 


E. de Dietrick, pour 


appointements ..... - 6,000 liv. 
Our VOYALeS..... 3,000 
M. Faujas de Saint- 
Fond, pour pension . 6,000 
Pourappointements 4,000 
Pour voyages, en- 
VILON AR 2,000 | 
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2,400 


400 liv. 
9,100 
600 


9,000 


12,000 


91,800 liv. 


Cabinet des mines. 


M. de Vozelle, se- 
crétaire ct garde du 


cabinet, traitement.. 3,000 liv. { 
Gratificalions . .... 1,000 
Le sieur Bataillard, 

concierge, pour trai- 

tement ........ DORE 1,000 
Gratification ..... 200 


Deux garçons du cabinet........ 
Entretien des machines du cabinet 
et de la salle, et achat de minéraux. 


Pensions. 


À Madame Olivier .............. 
A la veuve Rougé 
AslaveuveRuffn see 
Pour appointements, #ralilications 
et frais des bureaux du département 
COSTA EE see à ue Deal Le or 


Nota : Ce bureau est commun à 
celui des messageries. 


4,000 liv. 


1,200 


2,400 
3,000 


3,000 liv. 
2000 


150 


33,250 
140,800 liv. 


a 
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Observation. 


Les mines n'étaient autrefois qu'un objet de 
prétentions pour le gouvernement, de gênes et de 
vexations pour les propriétaires. 

De AE seigneurs en obtenaient la surinten- 
dance et des appointements sans travail. Des in- 
trigants sollcitaient des privilèges et ruinaient 
des compagnies, 

En 1738, à la mort de M. le duc de Bourbon, 
dernier surintendant, M. Trudaine père en fut 
chargé. Sous lui la dépense se bornait à un bureau 
pour l’expédition des concessions et la connais- 
sance des difficultés qui en étaient la suite. 

Quelques sujets voyageaient pour acquérir ou 
répandre des connaissances. On les consultait au 
besoin. Après M. Trudaine, M. Bertin; toujours 
mêmes principes et même économie. 

En 1778, création d’une chaire de minéralogie 
et de métallurgie à l'Hôtel des Monnaies, avec. 
2,000 livres d’appointement. 

En 1781, quatre places d’inspecteurs des mines, 
qui doivent parcourir les provinces, éclairer les 
ouvriers, etc. 

En 1783, établissement d’une école en règle ; 
un professeur de géométrie souterraine, de phy- 
sique, d'hydraulique. ; 

Un cours d'étude de deux années, les élèves 
soumis à des inspections, à des examens; destinés 
à des voyages dans les exploitations les plus ac- 
tives, encouragés par des prix, par l’expectative 
du grade de sous-ingénieur. 

En 1785, création d’une chaire de professeur de 
langues étrangères. 

En 1785, encore un professeur-pratique, et 
600 livres de gratification accordées à M. Charles, 
professeur de physique, pour recevoir les élèves 
à SON Cours. 


5,000 CRE ARNO Net s 000 liv. 
La décoration du cabinet a coûté 

ENVITON Sue 0e VPN ANNE . 112,000 
Dont il est encore dû à peu près 36,000 


blique. 

Mais chez un peuple agricole, les mines ne peu- 
vent être qu’objet de police et d'inspection. On doit 
à cette partie protection, encouragement, instruc- 
tion, sans faste et sans magnificence ; l'intérêt 
particulier fera le reste. 

D’après les principes adoptés par le comité des 
finances, l'établissement des mines doit être ré- 
duit au simple nécessaire. 

L'administrateur actuel (1) l'avait considéré 
sous le même point de vue, et le comité se fait 
un devoir de lui rendre la justice d'annoncer qu'il 
ne proposera presqne point d'économie qu’il n'eût 
lui-même indiquée. 


(1) M. de la Millière. 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [29 janvier 1790.] 391 


TABLEAU 


des rentes viagères de l'Hôtel-de-Ville de Paris, 


Cowrenanr les dates des édits de création, les capitaux fournis au Trésor royal sur chaque emprunt, les rentes 
originaires, les sommes pour lesquelles elles subsistaient au 1e" janvier 1789, déduction faite des retenues, la 
somme restant due intrinsèquement, en y comprenant l’objet des retenues, et les extinctions survenues depuis 
l’époque de la création jusqu’audit jour 1er janvier 1789. 


RENTES MONTANT 


CAPITAUX subsistantes |cffectif, y com- EXTINCTIONS 
3 EDITS ARE RENTES au EM CM AGEN IE 
NOTES. de ? Ler janvier 1189) dixième l'origine jus- 
ce £ j r dixième pour qu'au 
CRÉATION. . ] ORIGINAIRES. déduction celles 4er janvier 
TRÉSOR ROYAL faite qui y sont = 
ES LAS 1789. 
du dixième. assujetties. ï 
EDEN CB 
£ È = Févier 4702...,...... 4,397 1,552 298, 4 
Évaluation du capital... Juillet 4704... : ER De 4, Ds 
de 6,900 11,000 389, 000 
r St # 528 586 99, 414 
Août 1717... & 13,952 15,502 41,184, 498 
Octobre 1717 à ; 2,741 3,041 96,95 
RO Soins 99,21 3,900,711) 
L V 266) 
Juillet 1724. 1,016 169526]  S636/173 
Janvier 1724. 1,25,053 138,947 3, 861,05. 
Fe seau eue tE PE ne 173 : ce 90,736 399, 264] 
SALE sera esse :67,996 186,662 613,338 
Re ue 14, 650 585, 350] 
ctobre _ 22,006 24,451 798,54 
Janvier 4743... #6,125 62,361 187,639 
ou sta : 44, se ses 200,762] 
ovembre 1744. 61,07 67,86 412,140 
Juillet 1747 . 169,246 488,051  1,011,945 
ne pe 280,144 316,826 1,863, 144 
ovembre 1754. 437,414 486,045 4,993, 985) 
Novembre 4757... 3.021015 3,386,677 9° 643,323 
ovembre 1758... ,508,7 1,676,438 2,023 ,567] 
Novembre 1761. 43,500/000| 4,100.000|  2656,404|  2,951,560|  1,148,440 
Janvier 1766..... œ 60,000 ,000 6,000.000 3,614,914 4,016,571 41,983, 429 
Décembre 1768. 44,563,190 4,166,000 3,580,689 3,978,543 187,457 
Exempt de retenue.....| Juin 4771...... 419,793 ,000 9,397,469 8,286,388 8,286,388 1,111,081 
Momie ese 3.1 Janvier 4777 9,800 ,000 1,080 ,000 987,408 987,403 92,592 
Novembre 1778. 48,365, 000 4,519,213 3,856, 091 4,284,545 234,66 
Novembre 1779. 67,150,000 6,571 ,958 ,671,198 6,301 ,997 269,961 
Août 1780... 2,216, 900 210,854 182,222 202,468 8,385 
Idem. ......... .r....| Février 1781. 76,085, 900 7,051 ,539 6,830,116 6,830,116 221 ,42 
. | Mars 1781. 89,828 ,106 8,727,316 7,639,309 8,388,191 239,256 
Exempt de retenue.....| Janvier 1782.. 190,294, 460 48,451 ,560 17,789, 799 17,789,799 661,76 
Idem ..............,.| Décembre 178. 100,000, 000 10,466,130 9,760 ,080 9,760 ,080 706,050 
Déeembre 478 5,910,120 591,120 531,911 501,120 
Idem. ..............| Mai 1787....... 66,958, 792 6,004,549 6,004,840 6,004,849 
Par estimation......... Novembre 1787. 120 ,000,000 12,000,000 12,000, 000 12,000,000 
. { Février 1724... 10,349,620 1,034, 962 427,250 414,722 560,240) 
Rente de la compagnie) Mai 1748. 5 435,682 484,057 337,099 
des Indes.....,..…,..) Août 1765. 370,253 633,614 250, 306! 
Février 1770 784,542 871,713 274, 258] 
8 0/0 sans retenue... Gouvernements. 532,204 432,204 98,670) 
: janvier 1696... 2 F4 a0 1,199, 90 
janvier 1709.. 5,631 5,631 194,36: 
4 janvier 4733. 116,064 416,094 944,443) 
AE 5 Janvier 1734... aie CRE Ro 
l'ontine...... COTE TE 4,536 , ,464 
95,478 95,478 119,529 
208,819 208,819 668,381 
176,224 176,224 743,276 


2,406,275 2,406,275 2,204, 257) 


101,687,938|  105,721,022|  47,09,605) 


Renres viagères réunies à celles de l'Hôtel-de-Ville, à compter du 1er janvier 1788, dont on ne connaît pas les 
capitaux ni les rentes originaires, 


Edit de mai 1761............... 72,152 liv. 


Ordre du Saint-Esprit.....{ De juin 1770. Détate 153,865 365,569 liv. 
De février 1777.:.............,. 439,552 
Hôpital de Toulouse, ...,0,.o.seessveooereoerorereneenener re neeneenenverte 37,666 


TOTAL, . corsenervenvsessesesoreree 403,235 liv. 


392 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [29 janvier 1790.] 


TABLEAU 
des rentes perpétuelles de l’Hôtel-de-Ville de Paris. 


ConTENANT les édits de création desdites rentes, les capitaux fournis au Trésor royal, le net des rentes subsis- 
tant au 1° janvier 1789, le montant desdites rentes, y compris les retenues auxquelles elles sont assujetties, 
et les extinctions qui y sont survenues par des remboursements successifs. 


RENTES 
À CAPITAUX RENTES  |effectives, com-| EXTINCTIONS 
EDITS fournis RENTES éxistantes pris les survenues 
NOTES. de ù au. retenues aux- par 
CRÉATION cÈ ORIGINAIRES, 1er janvier tquelles les rembourse 
; TRÉSOR ROYAL. 4789. elles sont su- ments. 


Sujet au 15°. Juin 1720... 1,000,000,000 23,000,000 19,682,679 
Sujet au 10°, Avril 1758. 000,000 3,200,000 2,608,257 
4 0/0 sans re .| Février 1770 487,741,200 7,809,648 7,284,880 
do let ae Janvier 4777... 18,000 ,000 720,000 656,040 
5 0/0 sans retenue... .. | Décembre 1785 3,063,500 153,275 453,275 


RECONSTITUTION. 
Février 1766. 

LT RE ES ES Première classe 6,420,000 321,000 
Idem retenue du 1% Seconde .... 40,800,000 540,000 4,098 ,927 
Idem, retenue Fe A0: Troisième . 4,126,620 206,331 Lo 

3 0/0, retenue du 10° et « 

retenue de 2 8 p.l...f Quatrième. ......,..,. 631,920 31,896 

RENTES DE LA CAISSE 
D’'AMORTISSEMENT. 

Sujet au 15°.. pus: Août 1720, tailles 400,000,000 4,000,000 3,244,309 3,584,625 
Réduits à mo Cinquante million 36,585, 630 41,719,281 695,188 1,390,376 
à 0/0 sujets au 10° juirs, août 1759. 2,748,426 132,421 
Réduits à moitié. Cuirs, mai 1760... 60,000 ,000 41,800,000 4,110,391 2,083,361 

Idem. .....,. .| Cuirs, juillet 1761... 30,000, 000 900,000 
Réduits à 4 0/0... ..| Doux Sols pour livre! 36,000,000|  1,800,000 743,882 908,578 

Idem. ,.....,........1 4€ loterie royale. 26,634,853 1,331,742 808,701 988,522 
40/0 ets au 40e, Fangs Se ere OL 24,600,000 1,107,000 976,664 1,085,193 
Réduits moitié. Colonies … Es 2%4,495,307 1,224,765 419,719 959,438 

Idem. ss... .| Canada ....... x 40,813,980 1,836,630 716,710 1,547,420 
Toutes sortes de denicrs.| Domaines et b 9,826,100 393,044 285,052 285,052 
Réduits à moitié....... Annuités.,...... # 34,089,300 4,70%,425 670,486 
Idem À 4 0/0 sujet au 10°.| Bretagne, 40 millions. . 40,600,000 2,030,000 1.269,518 
Réduites à 4 0/0........ Actions des fermes. 72,000, 000 3,600,000 1,976,251 
Réduites à moi .| Flandre maritime. 5,623,910 281,195 129,863 

Idem. Offices municipar 3,585 ,297 179,264 69,114 
Sans retenu Lorraine et POSE 437,880 6,894 6,347 

Idem. . Fortilications Ê 353,960 17,698 17,387 
Réduites à moitié. PARCS EEE 53,703,300 2,685,165 995,483 
Sujettes au 10e.........| Offices sur les ports. 4,19#,530 , 729 178,952 

Denon sr etes) LRU AROUE 62888 LIE Le 500000 144,000 418,030 
Toutes sortes de RACE Fermes et gabelles 7,051 ,980 235,067 222,496 
Réduites à moitié ...... Postes, mai 1751... À 30,000,000 900,000! 306,854 
Sujettes an 100...) A UUR} 54 12, 000,000 600,000 487,602 

/ Indes, emprunt de 

Idem. . 18 millions... 18,000,000 900,000 744,003 

Idem. . Droits manuels. 900,000 45,000 34,747 

Idem. . Offices supprimés... 18,666,€66 933,333 786,405) 

Idem. . Idem, Ordre de S.-Louis 832,500 11,625 35,325 
Réduites Dettes de la guerre. 60,270 ,965 3,113,550 41,367,354 
Toutes sortes de den Taxations ..........., 2,095,183 103,206 97,949 


RENTES 
des offices sur les ports. 


Sujettes au 40°,,.... Volailles... 41,192,000 59,600 52,744 
Idem. … .....| Plancheurs..…. SE 5,932,000 286,600 221,802 
Idem. Garde-nuits.......,.. 2,938,000 446,900! 126,072 
Idem. Inspecteurs des veaux. 520,000 26,000 20,291 
Idem. Auneurs de toiles... 2,694,100 134,705 404,529 

Exempts Inspecteurs des vins. , 6,980,840 349,042; 325,887 

Sujeties au 10° Vendeurs de marée ..… 7,800,000 390,000 321,49 
Idem. Mesureurs de charbon. 116,000 5,800 4,303 
Idem. Porteurs de charbon... 104,000: 5,200 4,179 
dem. Vendeurs de foin... 3,283,249 464,162 435,775 
Idem. . Mesureurs de grains. 4,129,080 56,454 48,761 
Hem: ee Porteurs de grains... 1,411,600 70,580 56,886 

Capital par estimation.…| VGire du StEepat À 11269, 740 563,487 363,487 

RE RRIenEn a la n M dePasi [l 
charge de chancelicr( RENTES e Paulm 
de l'ordre de Saint-[ à # 0/0... ... Re 205000 6,000) ous 


DONS Teese ever 


TOTAUX..,-......| 2,417,805,652]  73,986,414|  52,119,537 
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RENTES PERPÉTUELLES ci-devant payées par la Caisse d'amortissement et réunies à La 
partie des rentes, à compter du 1% janvier 1788, qu'on n'a pas pu comprendre dans le 
tableau ci-contre, attendu que les constitutions ci-après sont à prendre dans des emprunts 
dont la majeure partie subsiste en effets au porteur, et dont les intérêts sont payés par le 


Trésor royal. 


ÉDITS DE CRÉATION. 


Décembre 1782 
Décembre 1784 


MOT LlL Ses Et Sshemonse MÉsgrnssans 


RENTES 
constituces et portées 
à 
l'Hôtel-de-Ville, 


CAPITAUX. 


100,000,000 liv. 914,520 liv. 


125, 000,000 43,250 


225,000,000 liv. 951,710 liv. 


Conforme à l’état remis par le Trésor royal. 


M. Dupont (de Nemours), au nom du comité 
des finances, propose le décret suivant, sur l’aboli- 
tion du régime prohibitif des haras et dit : 

L'Assemblée nationale a voulu détruire le ré- 
gime des haras, puisqu'elle est dans la disposi- 
tion d’en supprimer les dépenses. Elle l’a manifesté 
dans le préambule de son décret du 6 octobre 
dernier. Le ministre des finances l’a bien regardé 
comme supprimée, mais vous n'avez pas prononcé 
positivement sur le sort des établissements qui 
en font l’objet, ainsi que sur plusieurs autres 
dépenses qui vous sont connues, savoir : pour 
M. Des Essarts, en qualité d'ancien commis des 
haras, dix milles fivre; à M. de Polignac pour 
l'établissement de Chambord, cent mille livres 
pendant cinq ans; sur les recettes générales de 
quelques provinces, cinquante mille livres. Total : 
neuf cent soixante-quinze mille livres, sans y 
comprendre les traitements et gratifications par- 
ticulières que ce régime occasionne. 

Il est constant, d’après une trop longue expé- 
rience, que l'Etat n’a pas retiré de ces établisse- 
ments l'avantage qu’il en avait espéré et que 
l’espèce des chevaux n’est devenue plus rare et 
plus abâtardie en france que depuis le régime 
prohibitif si contraire à vos principes. 

C'est depuis cette époque que la France, négli- 
geant ses propres productions, va porter pour la 
remonte même de ses troupes un numéraire im- 
mense dans les pays étrangers et que le luxe fait 
venir à grands frais des chevaux d'Angleterre. 

C'est pour rémédier à de pareils maux, que 
vous connaissez mieux que je ne saurais les cal- 
culer, que le comité des finances vous propose 
le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale ayant, par le préam- 
bule de son décret du 6 octobre dernier, déter- 
miné une réduction de 814,000 livres sur la dé- 
pense des haras ; 

« Considérant que les établissements n’ont 
point produit dans l'Etat les effets qu'on avait 

ieu d'en attendre ; qu'ils sont nuisibles au com- 
merce, destrucfifs de l'espèce, contraires aux 


vrais principes de la liberté, à charge au Trésor 
public et onéreux aux provinces, à décrété et 
décrète : 

Art. 1e. Le régime prohibhitif des haras est aboli. 

Art. 2. Toutes les dépenses relatives aux haras 
sont es 

Art. 3. Les étalons et les établissements des ha- 
ras, autres que ceux qui sont formés dans les 
domaines dont ie Roi se réserve la jouissance, 
sont à la disposition des département, à la charge 
de rendre justice à cet égard aux communautés 
et aux particuliers qui avaient fait les fonds de 
ces différents établissements. » 


M. Laborde de Méréville. Je ferai remarquer 
à l'Assemblée que la plupart des haras sont 
dans les domaines du Roi ; que d’ailleurs, il n’est 
pas convenable de détruire entièrement et tout à 
coup ces établissements publics. Il faut, d’ailleurs, 
distinguer dans les haras ceux qui sont devenus 
nationaux et ceux que le Roi se réserve; le décret 
proposé ne peut concerner que les premiers, les 
seconds devant être compris dans la liste civile. 
Je propose, en outre, que le décret ne soit exécuté 
qu’à la formation des départements. 


M. le prince de Poix. À l'appui de l'opinion 
de M. Laborde de Méréville, je viens rappeler à 
l’Assemblée qu'il n’y a de haras, pour le service 
des écuries du Roi qu’en Normandie, à Pompa- 
dour et en Limousin. 


M. le due du Châtelet. Supprimons les abus 
dans l'administration des haras, mais n'abolis- 
sons par les haras, ce serait une mesure impoli- 
tique et désastreuse pour notre remonte. Je 
propose de confier la surveillance des haras aux 
assemblées de départements et de districts. 


M. le vicomte de Noaïlles. Le meilleur 
moyen d’avoir de bons chevaux est de n’avoir 
point de haras, comme pour avoir de bons arbres, 
il ne fantipas avoir de pépinières publiques ; toute 
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distinction, toute prohibition étouffe l’industrie. 
Je suis donc d'avis d’abolir les haras; mais il 
faut prendre des précautions pour ne pas s'expo- 
ser à perdre les frais immenses qu'ont coûtés ces 
établissements. (Ces paroles excitent des murmures 
dans l’Assemblée). 


M. le vicomte de Mirabeau. En proposant 
l’abolition du régime prohibitif des haras, le 
comité y substitue le régime confiscatif. L’ar- 
ticle 3 est une dérogation à la déclaration des 
droits. Je conviens que nos remontes et notre 
commerce de chevaux tirés de l'étranger coûtent 
infiniment à l'Etat, puisque les remontes seules de 
la cavalerie s'élèvent à près de deux millions, 
mais je pense qu’au lieu de détruire les haras, il 
est plus sage de les réformer et je conclus à l’a- 
journement du décret proposé. 


M. de Foucault. Le dispositif de l’article 3 
semble autoriser les assemblées administratives 
des départements à dépouiller les particuliers de 
leurs établissements de haras; je propre par 
amendement, que cet article ne soit applicable, ni 
aux domaines du Roi, ni aux particuliers. 


M. Dubois de Crancé. Pour trancher la 
question, beaucoup trop longuement discutée, il 
faut laisser à chaque particulier le droit naturel 
d'élever les chevaux qu’il lui plaira. 


M. le comte de Vassy. Je conviens qu'il s’est 
introduit des abus dans le régime des haras ; 
mais j'objecte que la suppression de ces établis- 
sements et des encouragements accordés dans les 
provinces nuirait à la multiplication de l’espèce 
chevaline ; je propose donc de conserver lesentre- 
pôts d’étalons parce que peu de particuliers sont 
en état d’en avoir de bons à eux. 


M. Fréteau. La suppression proposée ne peut 
avoir lieu qu'avec de grands ménagements. Je 
propose d'ajourner la discussion et d’inviter le 
comité des finances à communiquer, sur cet objet, 
avec les comités militaire et d’agriculture. 


M. le Président consulte l’Assemblée qui 
ferme la discussion. 

L'article premier est mis aux voix et adopté. 

Les articles 2 et 3 sont ensuite relus. 


M. le chevalier de Boufflers propose une 
nouvelle rédaction. 


M. l'abbé Laty propose de renvoyer l'examen 
préparatoire de cet amendement au, comité des 
finances qui sera chargé de présenter demain 
une rédaction qui puisse parer à tous les incon- 
vénients qui viennent d’être signalés. 

Le renvoi n’est pas ordonné. 


M. le duc de Biron propose de laisser l’en- 
tretien des haras aux frais du gouvernement jus- 
qu’à la formation des assemblées de département. 


M. le comte de Choïseul-Praslin, député 
du Maine, propose de revenir sur l'adoption de 
l'article premier et de décréter un seul article qui 
contienne à la fois l'abolition du régime prohi- 
bitif et qui réserve les autres questions jusqu’à 
la formation des assemblées de département et de 
district. 

Cette motion semble réunir l’assentiment de la 
majorité de l’Assemblée, 
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Les articles du comité sont abandonnés. 


M. Dupont (de Nemours) propose ensuite une 
rédaction qui est décrétée ainsi qu'il suit : 

« L’ASSEMBLÉE NATIONALE décrète que Les dé- 
penses des haras sont supprimées à compter du 
er janvier courant et qu'il sera pourvu à la 
dépense et entretien des chevaux, en la forme 
accoutumée, jusqu'à ce que les assemblées de 
département y aient pourvu ». 


M. le Président lève ia séance, après avoir 
indiqué celle de demain pour 9 heures du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 


Séance du samedi 30 janvier 1790, au matin (1), 


M. l'abbé d’Expilly, l'un de M. M. les se- 
crétaire, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier. 


M. Mougins de Roquefort présente quel- 
ques observations au sujet du décret concernant 
la ville de Saint-Paul et la ville d'Antibes. IL de- 
mande qu’il soit bien expliqué que la ville d’An- 
tibes ne sera point séparée du district de Grasse. 

L'Assemblée maintient son vote d'hier et dé- 
cide que le décret sera rédigé dans le sens indi- 
qué par l’opinant. 

Le procès-verbal est ensuite mis aux voix et 
adopté. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur la division des départements du royaume. 


M. Dupont (de Nemours), organe du comité de 
constitution, présente un décret concernant le dé- 
partement de Bar-le-Duc. (M. Gossin s'était abs- 
tenu de faire le rapport sur la division de ce dépar- 
tement qui était le sien.) 


M. Prieur réclame pour la Mt un 
bourg considérable qui a été compris dans le 
département de Bar-le-Buc. 

Cette réclamation n’est pas admise. 


M. Georges réclame un chef-lieu de district 
pour Clermont-en-Argonne. 


Un autre membre prétend que le chef-lieu de 
district sera mieux placé à Varennes et propose, 
en tous cas, de faire alterner Clermont et Va- 
rennes. 


M. Gillon, député de Verdun, dit que la ville 
de Verdun, tout en conservant son siège épis- 
copal et tous les établissements ecclésiastiques 
Fe en dépendent, doit alterner avec la ville de 

ar-le-Duc ou de Saint-Mihiel pour être le siège 
de l’assemblée administrative du département et 
de son directoire. Il consent que la première 
assemblée se tienne dans la ville de Bar et pro- 
pose de renvoyer toutes les autres difficultés à la 
décision des électeurs assemblés. 


M. l'abbé Simon demande que les villages de 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


Brizeaux et de Triaucourt soient distraits du dé- 
Rs de Bar pour être joints à celui de Chà- 
ons. 


M. Huot de Goncourt propose que les vil- 
lages de Baudeville, Juerville, Dousson, Cussel et 
Brioley-sur-Meuse,tous situés au couchant de cette 
rivière, soient cédés par le district du Bas-Cler- 
montois à celui de la partie haute de cette pro- 
vince; il nue provisoirement pour chef-lieu 
la ville de Varennes, sauf aux électeurs à le 
fixer ensuite à Clermont, mais toutefois en con- 
uen à Varennes la juridiction des deux dis- 
tricts. 


M. Gossin, député de Bar,rappelle une conven- 
tion faite avec les députés de Verdun, lorsque cette 
ville, pour conserver ses établissements ecclé- 
siastiques.a demandé à faire partie du département 
de Bar-le-Duc. Il se plaint de ce qu'au mépris 
d’une convention par laquelle Verdun avait con- 
tracté l’obligation de ne pas disputer le chef-lieu 
du département à Bar-le-Duc, ses députés violent 
aujourd’hui leurs promesses. Il demande la ques- 
tion préalable sur tous les amendements. 


M. le Président prend le vœu de l’Assemblée 
qui adopte la question préalable à la presqu’una- 
nimité. Le décret suivant est ensuite rendu : 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de conslitution : 


1°. « Le département du Barroiïs sera divisé en 
huit districts, dont les chefs-lieux sont : Bar, Gon- 
drecourt et Vaucouleurs, Commercy, Saint-Mihiel, 
Verdun, Clermont et Varennes, Stenay et Mont- 
medy, Etain; mais ces districts pourront être 
réduits par la prochaine législature à quatre ou à 
cinq, sur la demande de l’assemblée de départe- 
ment, si l'intérêt des administrés l'exige. 

90, « La ville de Bar-le-Duc sera le chef-lieu 
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du département, dont néanmoins l’assemblée et 


le directoire tiendront séance alternativement à 
Bar et à Saint-Mihiel, pendant quatre ans de 
suite, en commençant par Bar-le-Duc, qui, de 
plus, aura l'option entre les deux principaux 
établissements d'administration et de judicature ; 
auquel cas le second sera fixé à Saint-Mihiel, et 
l’alternat cessera d’avoir lieu. 

30. « Dans le district de Gondrecourt les éta- 
blissements seront partagés entre Gondrecourt et 
Vaucouleurs, l’oplion réservée à Gondrecourt; 
dans celui de Clermont, ils seront partagés entre 
Clermont et Varennes, l'option réservée à Va- 
rennes. : 

« Dans celui de Stenay, ils seront partagés en- 
tre Stenay et Montmédy, l'option réservée à Ste- 
nay. 

°, « La ville de Ligny sera libre de passer dans 
le district de Commercy, s’il est jugé par l’assem- 
blée de département qu’elle puisse partager les 
avantages de quelques-uns de ces établissements 
publics, et, dans ce cas, l'indemnité du district 
de Bar-le-Duc sera déterminée par l'assemblée 
du département. 

5°. « Les limites, convenues entre les députés 
du département de Barrois et ceux des départe- 
ments voisins, subsisteront, sauf les échanges 
Sn pourraient mutuellement juger convena- 

es. » 


M. Gossin reprend ensuite son rapport et 
passe aux départements de la Bretagne. 
Après un court échange d'observations entre 
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M. Lanjuinais et M. de Fermond, le décret du 
comité est adopté ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

1°. « Que le département de Rennes est divi- 
sé en neuf districts, dont les chefs-lieux sont : 
Rennes, Saint-Malo, Dol, Fougères, Vitré, la 
Guerche, Bain, Rhédon et Montfort; 

20. « Que le département de Nantes est divisé 
en neuf districts, dont les chefs-lieux sont : 
Nantes, Ancenis, Château-Briant, Blain, Sayenay, 
Clisson, Guerrande, Paimbæuf et Machecoul ; 

3°. « Que le département de Vannes est divisé 
en neuf districts, dont les chefs-lieux sont : Van- 
nes, Auray provisoirement, Hennebond, le Faouet, 
Pontivy, Josselin, Ploermel, Rochefort et la Ro- 
che-Bernard; 

40. « Que le département déterminera entre la 
Ville d’'Hennebond et Lorient, laquelle des deux 
doit être définitivement chef-lieu de leur dis- 
trict. 

3. « Que le département de Saint-Brieuc est 
divisé en neuf districts, dont les chefs-lieux sont : 
Saint-Brieuc, Dinan, Lamballe, Guinguamp, Lan- 
nion, Loudeac, Broon, Pontrieux et Rosternen. 

6° « Que les paroisses de Saint-Enogat, Saint-Lu- 
aire de Pontual, Saint-Briac, et Pleurtuy sur la 
rive occidentale de la Rance, appartiendront à 
Saint-Malo. 

Te « Que les paroisses de Pludihen, Saint-Solain, 
Tressaint, Saint-Hélin, Lauvalay, Evranc, Saint- 
Judoce, Lequiou, Tréfumel, Guitté, Plonasne, et 
Saint-André-des-Eaux appartiendront à Dinan, sauf, 
en faveur des villes de ces quatre départements, 
la distribution des établissements qui seront dé- 
terminés par la constitution. 


M. Gossin rend compte des prétentions res- 
pectives des villes du département de Brie et Ga- 
tinais. 1] dit que les villes de Meaux et de Provins 
disputent à Melun l'honneur d’être chef-lieu du 
département. Le comité, après avoir entendu les 
parties intéressées et examiné, avec le plus grand 
soin toutes les réclamations, s’est prononcé pour 
Melun. 

L'Assemblée adopte l’avis du comité et rend un 
décret ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

1° « Que le département de la Brie et du Gati- 
nais est divisé en cinq districts, dont les chefs- 
lieux sont : Meaux, Melun, Provins, Nemours et 
Rosoy; que le tribunal de ce dernier district est 
placé à Coulommiers; 

2 « Que les cinq districts seront rendus les 
plus égaux qu'il sera possible ; que leurs limites 
seront, sous trois jours, fixées à l'amiable par les 
députés du département à l’Assemblée nationale, 
et; en cas de difficultés, provisoirement arbitrées 
par le comité de constitution; 

3° « Que la première session de l'assemblée de 
département se tiendra à Melun, et qu’il y sera 
délibéré si les sessions suivantes continueront d’y 
avoir lieu, ou si elles seront tenues dans quel- 
que autre ville du département. » 


M. Gossin rend compte du travail du comité 
de constitution sur les limites assignées aux deux 
départements contigus de la Basse-Auvergne et 
du Bourbonnais. 


M. Andrieu réclame cette limitation; il de- 
mande qu’on revienne à la première ligne qui 
avait été tracée et que surtout on laisse à l’Au- 
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vergne la ville d’Ebreuille qui a nettement mani- 
festé son vœu dans ce sens. j 

Malgré cette protestalion, le projet du comité est 
adopté ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l’avis 
du comité de constitution : 

« Que les limites entre le département &e la 
Basse-Auvergne et celui du Bourbonnaïis, sont (el- 
les en reste du côté de l'Auvergne les parois- 
ses de : 


Arconsat. 

La Chaux. 

Ris. 
Saint-Priest-Bramesan. 
Saint-Silvestre. 
Légals. 

Denosne. 
Saint-Genest. 

La Chapelle d’Andelot. 
Saint-Quentin. 
Saint-Gal. 

Servant. 

Monreuil. 

Perouse. 

Bussière, 

Ars et la Crousillac. 
Virelet. 

Saint-Hilaire et Château-sur-Cher. 


Et du côté du Bourbonnais, les paroisses de : 


La Pruque. 
Ferrière. 
Mariol. 
Saint-Yorre et Auterive. 
Brughat. 
Ebreuille, 
Poisat. 
Saint-Priest d'Andelot. 
Colombiers-la-Celle, 
relais 
onvigny. 
Radde. 
Echassière. 
Thouroux. 
Biozat. 
Charmes. 
Marcillat. 
Saint-Farjol. 
Saint-Marcel. 


M. Gossin propose ensuite un décret au sujet 
du département d’Augoumois, qui est adopté sans 
contestation, dans les termes suivants : 

« L’Assemblée nationale décrète, d’après l’avis 
de son comité de constitution : 

« Que le département d’Angoumois, dont Angou- 
lème est le chef-lieu, est divisé en six districts 
dont les chefs-lieux sont: Angoulême, la Rochefou- 
cault, Confolens, Ruffec, Gognac et Barbesieux. » 

M. Alexandre de Lameth. Le décret concer- 
nant la division du département d'Amiens, rap- 
au D de du ?6 janvier, dit que dans 

es cinq districts, il en sera formé un dont le chef- 

lieu alternera entre les villes de Montdidier et 
Roye. J'observe que ce décret n’est pas complet 
et qu’il doit y avoir à la suite, la clause, s’il y a 
lieu, ce qui rend l’article conditionnel au lieu de 
le rendre absolu. 


M. Prévot. Le décret est rendu, et je n’ai pas 
besoin de faire remarquer à l’Assemblée combien 
il serait périlleux pour elle de revenir sur ses 
nee ce serait un sûr moyen de les décon- 
sidérer. 


M. Laurendeau. Je réclame contre la division 
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! des établissements qu'on veut partager entre les 
villes de Roye et de Montdidier. J'ajoute que le 
décret qui a été prononcé n’a élé entendu que par 
une partie minime de l’Assemblée et qu’il y a lieu 
de le réformer. 


M. le Président met aux voix la rectification 
demandée. Elle est adoptée ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

.« Que le département d'Amiens sera divisé en 
cinq districts, dont les chefs-lieux sont les villes 
d'Amiens, d'Abbeville, Péronne, Doullens et Mont- 
didier; sauf, à l'égard de cette dernière ville, à 
partager les établissements de district avec la ville 
de Roye, s’il y a lieu. 


M. le Président rend compte à l’Assemblée 
des trois décrets qu'il a portés à la sanction 
royale; le premier sur les octrois des villes; le 
second, concernant l’état civil des juifs de Bor- 
deaux ; le troisième, qui interdit à tout membre 
de la législature actuelle d'accepter aucune grâce 
pendant la durée de cette législature. M. le Pré- 
sident ajoute qu'il vient de recevoir la sanction 
du décret sur la malière criminelle. 


M. Démeunier observe qu'il s’est glissé deux 
erreurs dans le procès-verbal du 13 janvier, 
ne 173; l’une au sujet de la ville de Glamecy, qui, 
par inadvertance de l’éditeur, a été présentée 
comme jointe à la principauté d'Orange, tandis 
que l’Assemblée l'a réunie au Nivernais. La se- 
conde erreur, beaucoup plus importante, est abso- 
lument de la faute du secrétaire-rédacteur, dont 
la signature est dans ce n°, immédiatement au- 
dessous de celle du Président. Gette erreur est 
au sujet des enclaves de la province d’Alsace, qui 
appartiennent à des princes allemands. 


M. Dupont dit que ces princes possèdent ces 
enclaves relevant de France, au même titre que si 
elles relevaient de l'empire. Il est juste d'entendre 
le rapport du comité féodal sur cette matière avant 
de rien prononcer sur les terres possédées par 
les princes étrangers, même à titre de suzerai- 
neté. 


M. Gossin. Je suis effrayé des réclamations qui 
se produisent sur les procès-verbaux et je de- 
mande qu’il soit défendu au sieur Baudouin, im- 
primeur de l’Assemblée nationale, de délivrer 
aucun extrait sur la division du royaume sans 
que j'aie corrigé les épreuves. y 

L’empressement, que le sieur Baudouin met à 
décrier un homme dont le patriotisme est connu, 
aurait pu engager ua autre que moi à le mettre 
dans son devoir; mais je lui pardonne; qu’il sa- 
che seulement que mes fautes sont des erreurs 
et que les siennes sont des crimes. Un procès-ver- 
bal de l’Assemblée nationale doit être inaltérable, 
et tout le monde sait qu’il a été obligé de réim- 
primer plusieurs numéros. . 

L’Assemblée reconnaît la justesse des observa- 
tions qui viennent d’être faites. Elle décide que 
les erreurs, échappées dans la rédaction du numé- 
ros 173, seront rectifiées sur la minute et que le 
numéro sera réimprimé. 


L'ordre du jour appelle la discussion sur les ge 
ces et sur la perception des impositions de 1790. 


M. Anson rappelle que dans la séance du 23 de 
ce mois, il a fait un rapport à l’Assemblée, qui, 
depuis, a été distribué à tous les membres. Il se 
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borne donc à donner lecture du projet de décret. 
La discussion est ouverte. 


M. Duport. Rien n'est plus utile et plus ins- 
tant que d’abolir le régime vicieux des anticipa- 
tions, source de tous les abus de confiance, au 
moins à commencer du 1° janvier 1791. Lecomité 
des finances doit bientôt s'occuper de parer au 
déficit que cause l'impossibilité de renouveler les 
avticipations. IL est presque impossible que le 
nouveau système d’impositions, qui doit succéder 
à celui qui existe, commence avant le 1‘ jan- 
vier 1791. L’on peut supprimer dès à présent les 
receveurs-généraux, et faire compter les receveurs 
particuliers directement au trésor royal; mais 
s’il y a de l'inconvénient à changer dans ce mo- 
ment trop brusquement la forme de l'imposition 
directe, il faut au moins prendre des précautions 
pour empêcher d’un côté les vexations en faisant 
viser les contraintes, et de l’autre, veiller à ce 
que toutes les Spain des receveurs soient 
connues et contrôlées, cela est nécessaire pour 
exciter le zèle des receveurs-généraux, soutenir 
la perception, et donner aux assemblées de dis- 
tricts et de départements les connaissances néces- 
cu aux fonctions dont elles vont être char- 
gées. 


M. Bouche. Je propose d'ajouter que le présent 
décret ne change en rien le mode de perception 
établi dans les pays d'Etats, où les préposés des 
municipalités verseront, comme auparavant, dans 
les caisses des trésoriers provinciaux, dits tréso- 
riers des Etats, lesquels continueront de verser 
directement dans le trésor public. 


M. Iewbell. Il ne faut pas que les impôts 
passent par tous les canaux qui les absorbent, 
comme en Alsace où les frais fictifs coûtent 
200,000 livres à la province. Je propose en con- 
séquence un amendement appuyé par tous les 
députés de l'Alsace, portant que les députés de 
cette province feront parvenir l'impôt de 1790 au 
trésor public, par telle voie directe qui sera con- 
certée entre eux et le pouvoir exécutif. 


M. Salle combat le projet du comité, et cher- 
che à prouver qu'il ne peut être admis. Il parle 
avec force contre les financiers et contre les pro- 
jets sinistres qu’ils peuvent exécuter s’ils parvien- 
nent à faire disparaître Le numéraire. Il demande 
qu’il n’y ait lieu à délibérer. 


M. Anson. Je respecte les intentions du préo- 
inant; j'admire son zèle; mais il nous écarte de 
a question. 

L'affaire actuelle est une affaire d’ordre et d'ha- 
bitude, pour la perception des droits; les frayeurs 
du préopinant ne doivent pas vous alarmer. La 
finance ne peut vous nuire, elle est anéantie par 
la constitution. 


M. de SE Pa Altendu que le système de 
la recette actuelle doit subsister jusqu’à ce qu'il 
ait été expressément révoqué, l’Assemblée natio- 
nale doit déclarer qu'il n’y a lieu à délibérer sur 
la proposition d'ordonner qu'il sera conservé pen- 
dant toute l’année 1790. 


M. Lecouteulx. Les financiers ne sont pas 
dangereux dans une révolution. Que l’Assemblée 
opère avec courage. 

On vous a parlé de la caisse d'escompte; il est 
certain que le numéraire manque; votre décret 
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en fixe la circulation dans les provinces où il y 
a stagnation dans les impositions directes et in- 
directes ; elles manquent de numéraire, et n’en- 
voient rien. L'industrie de Paris est diminuée; 
J’économie la plus sévère s’y porte sur tous les 
objets ; les grands l'A reçoivent moins 
de leurs terres, et d’autres sont absents; mais à 
cela il y a remède, c’est de ne pas accrottre la 
méfiance sur ceux qui coopèrent à l’adininistra- 
ton. 

Quant à la caisse d’escompte, les mêmes ter- 
reurs ont été portées à l'assemblée des représen- 
tants de la commune de Paris ; des commissaires 
ont eu des séances avec les actionnaires et les 
députés du commerce. Ils ont été tranquillisés sur 
le sort de la caisse. Il est possible que ceux qui 
font de l'argent un trafic honteux se soient éta- 
blis auprès d'elle. Je vous prie de nommer des 
commissaires pour voir les opérations, et qu’elles 
FREE sous la sauvegarde de votre vigi- 
ance. 


M. Anson. Le comité des finances, d’après la 
discussion qui vient d’avoir lieu, modifie son pro- 
jet de décret. 

. M. Anson donne lecture de la nouvelle rédac- 
tion qui est adoplée en ces termes : 


« L’Assemblée nationale a décrété et décrète : 


Art. 1er, Les préposés aux recouvrements des 
impositions directes, dans les différentes munici- 
palités du royaume, seront tenus de verser entre 
les mains des receveurs ordinaires des provinces, 
chargés dans les années précédentes de la per- 
ception de ces impositions, le montant entier des 
impositions de l'exercice de 1790, et des exerci- 
ces antérieurs dans la forme et dans les termes 
précédemment prescrits par les anciens règle- 
ments. 

Art.2. Attendu que les contribuables seront 
soulagés dans l’année présente par la contribu- 
tion de ci-devant privilégiés, qui tourne à leur dé- 
charge, les trésoriers ou receveurs-généraux, en- 
tre les mains desquels lesdits receveurs verseront 
le montant de leurs recetles, seront tenus de faire 
de leur côté toutes les diligences pour que les 
impositions de 1790 et des années antérieures 
soient ps entièrement dans les six premiers 
mois de 1791 au plus tard. 

Art. 3. Les contraintes ne pourront être dé- 
cernées que sur le visa des directoires des districts, 
lorsqu'ils seront établis. 

Art.4. Tous les receveurs particuliers seront 
tenus d’envoyer mois par mois l’état de leur re- 
cetteetdecequirestedü aux directoires desdistricts 
de leur arrondissement, lesquels seront tenus de 
Penvoyer au plus tôt au directoire du département. 

Art. 5. Lesdits trésoriers ou receveurs-céné- 
raux et particuliersne pourront faire compensation 
des fonds de leurs recettes avec ceux de leurs 
cautionnements ou finances. 

Art. 6. Dans les six premiers mois de 1791, 
lesdits trésoriers ou receveurs-généraux remet- 
tront aux administrateurs des différents départe- 
ments, un état au vrai de leurs recouvrements ; 
quant aux comptes définitifs, tant de l'exercice de 
1790 que des années antérieures, ils seront pré- 
sentés par eux à la vérification dans le courant 
de l’année 1792 au plus tard, devant qui, et ainsi 
qu'il sera ordonné par l’Assemblée nationale. 


M. le Président indique l’ordre du jour de la 
séance du soir qui aura lieu à 6 heures. IL invite 
ensuite l'Assemblée à se retirer dans ses bureaux 
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pour y procéder à lanomination d’un président et 
de trois nouveaux secrétaires. 


[Assemblée nationale] 


M. le Président donne connaissance du ré- 
sultat du scrutin pour la nomination du comité de 
mendicité. Les membres élus sont : 


MM. le duc de Liancourt. 
de Coulmiers, abbé d’Abbecourt. 
Prieur. 
Massieu, curé de Sergy. 


La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER, ANCIEN PRÉSIDENT. 


Séance du samedi 30 janvier 1790, au soir (1). 


M. Démeunier, ancien président, occupe le 
fauteuil. 11 annonce que la santé de M. Target ne 
lui a pas permis de venir à l’Assemblée et que les 
mêmes raisons ont empêché M. l’abbé de Montes- 
quiou de prendre sa place. 


M. le vicomte de Noailles, l’un de MM. les 
secrétaires, faitlecture des adresses de différentes 
villes, bourgs et communautés, contenant les té- 
roipRages 2e plus profond respectet l'adhésion 
la plus entière pour tous les décrets de l’Assem- 
blée nationale, dans l’ordre qui suit : 

Adresse descitoyens de la ville de Châlons-sur- 
Marne, réuuis en assemblée générale de la com- 
mune, pour le serment de leurs nouveaux officiers 
municipaux. Ils saisissentavecempressement cette 
circonstance pour présenter à l’Assemblée natio- 
nale le respectueux hommage de leur reconnais- 
sance et de leur soumission aux décrets émanés 
de sa sagesse. « Ge jour, disent-ils, nous annonce 
toute l'étendue de pouvoir que vous ayez recon- 
quis au peuple français; il se choisit des chefs 
pour maintenir sa dignité, et cette dignité ne peut 
plus être impunément méconnue ou blessée : le 
titre de citoyen, cher à nos cœurs, étouffera les 
germes de discorde que faisaient naître tant d’in- 
térêts opposés. Leur souvenir pourrait encore 
conserver dessemences de division, mais les prin- 
cipes consacrés par vos décrets les ont proscrites 
sans retour; les préjugés sont vaincus, etl’amour 
seul de la patrie l'emporte aujourd’hui. »Les nou- 
veaux officiers municipaux expriment, dans 
une adresse séparée, les mêmes sentiments 
d’admiration et de dévouement. 

Adressede félicitation, remerciment et adhésion 
de la communauté d’Avyrolles en Bourgogne; elle 
fait le don patriotique de la somme de S Gt bvres 
et destine au soulagement des pauvres unesomme 
de 800 livres, provenant de la contribution sur les 
ci-devant privilégiés. 

Lettre des officiers du régiment royal-dragons, 
en garnison à Commercy, qui annoncent avoir lu 
avec les sentiments de la plus vive et la plus res- 
pectueuse reconnaissance à leur régiment as- 
semblé, les témoignages d'estime et de bienveil- 
lance dont l’Assemblée nationale l’a honoré. Ils 
protestent que, toujours fidèles à leur serment, ils 
n'emploieront jamais leurs armes que pour la dé- 
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fense de la patrie et le maintien de lois qui assu- 
rerontinvariablement la liberté, le bonheur et la 
gloire de l'empire français. ( 

Adresse dela ville de Voiron en Dauphiné, qui 
adhère avec une respectueuse reconnaissance à 
tous les décrets rendus et à rendre par l’Assem- 
blée nationale; elle demande d’être chef-lieu de 
district. 

Adresse des prébendés de l’église cathédrale de 
Carcassonne, qui, pénétrés d’admiration pour les 
travaux de l’Assemblée nationale, se soumettent 
avec joie à tous ses décrets ; ils font le don patrio- 
tique du superflu de l'argenterie de leur église, 
inutile au service divin. 

Adresse d'adhésion et dévouement des notaires 
et procureurs de la ville de Gourrin en Bretagne; ils 
demandent avec instance la conservation du 
siège royal établi dans cette ville. 

Adresse d'adhésion de la communauté d'Hui- 
neux ; elle fait le don patriotique dn produit de 
la contribution sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse de la communauté de Liancourt, près 
Clermont-en-Beauvoisis, qui exprime avec éner- 
gie les sentiments d’admiration, de reconnais- 
sance et de dévouement, dont elle est pénétrée 
pour le Roi et l’Assemblée nationale; les offi- 
ciers municipaux attestent qu’ils ont vu se pré- 
senter à leur bureau, non seulement les person- 
nes les plus aisées, mais encore les vignerons, 
les artisans, les journaliers, les domestiques; 
non seulement les chefs de famille, mais encore 
les veuves, lesjeunesgensde l’un et de l’autresexe, 
et jusqu'aux petits enfants; de manière que la 
contribution patriotique, soiten promesses obli- 
gatoires, soit en argent, soit en bijoux, monte ac- 
tucllement à la somme de 6,084 livres Cette com- 
munauté destine en outre l'emploi du produit de 
de la contribution sur les ci-devant privilégiés en 
ateliers de charité. 

Lettre de M. Vassan, major du régiment des 
chasseurs à cheval des Evêchés, en garnison à 
Belfort, dans laquelle il annonce que les ofliciers 
et soldats français ont reçu avec sensibilité les 
marques de justice que les représentants de la 
nation donnent à leurs frères, qui seront toujours 
jaloux de mériter l'estime de leurs concitoyens 
par leur entier dévouement à la patrie et au Roi, 
qui n’est qu’un avec elle. 

Adresse d'adhésion des communautés de Sar- 
trouville et de Sanois, élection de Paris ; elles de- 
mandent que le bourg d'Argenteuil soit le chef- 
lieu d’un district et le siège d’une justice royale. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Cosne, qui annonce que la plus grande con- 
corde a régné dans sa formation; elle consacre 
les premiers moments de son existence à jurer, 
entre les mains de l’Assemblée nationale, un 
dévouement absolu pour l'exécution de tous ses 
décrets. 

Adresse de renouvellement d’ahésion et félici- 
tation des citoyens de la ville du Mans; ils font 
surtout éclater les sentiments de l'amour le plus 
tendre, et du dévouement le plus absolu pour 
la personne sacrée du Roi; ils font le don patrio- 
tique de leurs boucles d’argent. 

Adresse du même genre des habitants de Saint- 
Cloud ; ils réclament contre une concussion qu’ils 
estiment plus de 160,000 livres, et offrent cette 
somme en don patriotique. 

Adresse d'adhésion de la communauté deGasny, 
près Vernon-sur-Seine ; elle réclame l’exécution 
d'une délibération contre les usurpateurs d’un 
terrain communal. 

Adresse de félicitation et dévouement de la 
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ville de Rosternen-en-Bretagne ; indépendamment 
de la contribution patriotique, elle fait le don 
d’une lampe d'argent, d’une somme de 300 livres, 
et du produit de la contribution sur les ci-devant 
Privées, elle sollicite avec instance un siège 
royal. 

Adresse d'adhésion et remerciement des habi- 
tants de la paroisse de Bessancourt, près Pon- 
toise, vallée de Montmorency; ils font le don pa- 
triotique du produit des impositions sur les ci- 
devant privilégiés pone les six derniers mois de 
1789 et l’année 1790. 

Adresse du même genre de la ville de Mont- 
Dauphin et Eygaliers en Dauphiné; elle demande 
un siège de 

Adresse de la communauté de la Salle, près 
Briancon en Dauphiné, contenant une adhésion 
entière aux décrets de l’Assemblée nalionale, et 
un désaveu formel des principes énoncés dans le 
procès-verbal de la commission intermédiaire 
des Etats de la province, touchant la nouvelle 
division du royaume. 

Adresse de dévouement de la garde nationale de 
la ville d’Auray ; elle se justifie sur des plaintes 
que la municipalité aurait pu porter contre elle. 

Adresse de la garde nationale du bourg de Bri- 
que de celle de la ville de Boulogne-sur-Mer, 

e celle de la ville d'Orange et des officiers muni- 
cipaux de la ville d’Abbeville, qui expriment avec 
énergie les sentiments d'admiration, de recon- 
naissance et de dévouement, dont ils sont péné- 
trés pour l’Assemblée nationale. 

Adresse de la corporation des marchands fabri- 
ci et garnisseurs de chapeaux de la ville de 

arseille, qui présente ses hommages à l’Assem- 
blée nationale, et la supplie d’ordonrer la prompte 
exécution de celui qui recevait la procédure pré- 
vôtale qui s’instruisit dans cette ville par-devant 
les officiers de la sénéchaussée. 

Adresse de M. Devissagnet, seigneur de plu- 
sieurs terres en Auvergne, qui fait le don patrio- 
tique du droit de Leyde et d’un droit appelé de 
Ferrages, qu’il a toujours perçu et perçoit encore 
dans les communautés de Merinchal ct Cher- 
redon. à 

Adresse de la communauté de Saint-George 
d’Esperanche, près Vienne en Dauphiné, qui fait 
le don patriotique d’un contrat de constitution 
de rente au capital de 2,648 livres 16 sols. 

Adresse de madame Verdier, citoyenne de la 
ville d’Uzès, qui fait hommage à la patrie de ses 
bijoux d’or, évalués à 660 livres 12 sols. Un grand 
nombre de citoyens de la même ville offrent éga- 
lement à l'Etat leurs vaisselles et TRE en or 
et argent, évalués à 2,758 livres 11 sols. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
de la garde nationale de Boulogne en Co- 
minges. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Villeneuve-la-Lyonne en Brie ; elle demande que 
la ville de la Ferté-Gaucher soit chef-lieu de dis- 
trict. 

Adresse du même genre de la ville de Bayeux 
et de celle de la Française en Quercy; cette der- 
nière demande d’être chef-lieu de district. 

Adresse de la communauté de Valleroy en Lor- 
raine, qui, en signe de son parfait dévouement à 
la chose publique, fait le don patriotique de la 
somme de 277 livres 17 sols, provenant des im- 
positions sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse du sieur Alexandre Guastalla, juif, ré- 
sidant à Lyon depuis 1770, où il est arrivé avec un 
capital de 600 livres ; il fait le don patriotique de 
la somme de 1,500 livres, et prouve par ce sa- 
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pus qu'il a été très actif depuis son arrivée à 
yon. 

.Lettres de M. Bisson, lieutenant-colonel du ré- 
giment d'Angoulême, infanterie, en garnison à 
Saint-Lô ; de M. Parazols, lieutenant-colonel du 
régiment des chasseurs du Languedoc, en gar- 
nison à Maubeuge ; de M. Henri de Fribois, com- 
mandant le régiment de dragons de Noailles, en 
garnison à Carcassonne; de M. Lignol, comman- 
dant le régiment des chasseurs de Vosges, en 
garnison à Gollioure en Roussillon; de M. Tarsac, 
major-commandant du régiment d'Artois, en gar- 
nison à Rennes; et de M. Gandouin, major du ré- 
giment royal Guyenne, en garnison à Moulins; de 
M.levicomtede Varguette, lieutenant-colonel, com- 
mandant le régiment du colonel général, cava- 
lerie; enfin de M. Montel, lieutenant-colonel du 
régiment d’Aunis, dans lesquelles ils annoncent 
que c’est avec la plus vive sensibilité que ces ré- 

imeats ont reçu les témoignages d’estime et de 

ienveillance dont l’Assemblée nationale les a 
honorés, et qu'ils ne croiront jamais trop entre- 
prendre lorsqu'il s’agira de combattre pour la 
nation fränçaise et pour ses rois. 

Adresses de félicitation et dévouement de la 
garde nationale de la ville de Navarrens en Béarn, 
et de celle de la ville de Rochefort en Aunis. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Saint-Didier au Mont-d'Or, près Lyon en Dau- 
phiné, qui fait l'offrande Roque de la taxe 
des ci-devant privilégiés ; elle sollicite la per- 
mission de faire elle-même le recouvrement de 
cette taxe, pour adresser directement la somme 
en provenant aux représentants de la nation. 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion de la ville de Toulon-sur-Arroux; elle de- 
mande une justice royale. 

Adresse des nouveaux officiers municipaux de 
la ville de Merville en Flandres, qui, voulant 
consacrer les premiers instants de leurs fonctions 
à manifester à l’Assemblée nationale les senti- 
ments de la plus entière et inébranlable adhésion 
à ses décrets, déclarent qu’ils s’uniront toujours 
aux défenseurs des droits sacrés du peuple fran- 
çais, aux vrais appuis du trône, et qu'ils n’ou- 
blieront rien pour découvrir les ennemis de la 
nation et de notre auguste monarque; qu’ils re- 
garderont comme un devoir sacré de les dénoncer 
et livrer à la vengeance des lois. 

Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Saint-Hippolyte en Languedoc, qui expriment la 
vive reconnaissance des non-catholiques envers 
l’Assemblée, sur leur régénération civile. « Vous 
avez, disent-ils, Nosseigneurs, fait tressaillir de 
joie l’âme d’HenriIV, en redonnant la vie et l’ac- 
tivité à la plus belle de ses lois : quand il la fit, 
ceux qui en étaient l’objet venaient d’assurer la 
France à nos rois; quand vous le faites, vous as- 
surez à La France la plus heureuse révolution. » 

Adresse d’une société de Strasbourg, dont le 
but est l'étude et l'application du magnétisme 
animal pour le soulagement de l’humanité souf- 
frante ; elle présente à l’Assemblée nationale 


l'hommage de son respectueux dévouement, et 
fait le don patriotique de la somme de 600 li- 
vres. 


Lettre du conseil d'administration et de la mu- 
nicipalité de Vitry, portant que les habitants de 
cette ville ont vu avec la plus grande surprise 
qu’on pouvait jeter quelques doutes sur le patrio- 
tisme qui les anime. lis annoncent que depuis 
longtemps, ils ont donné des preuves éclatantes 
leur parfaite adhésion aux décrets de l’Assemblée. 
Ils réclament contre les impressions défavorables 
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que M. de Mirabeau tenterait de répandre dans 
ses écrits. 

Adresse du conseil général des ville et séné- 
chaussée de Brest, contenant l'acte fédératif et 
le serment national que les régiments de Beauce, 
Normandie, et du corps royal de marine, ont 

orté à l'assemblée municipale de ladite ville, 
e 29 décembre. Ce serment est ainsi conçu : 
« Nous, Français dévoués au service du Roi et de 
la nation, tous frères, amis ct citoyens dela ville 
de Brest, y étant en garnison, soussignés, décla- 
rons que désirant de resserrer de plus en plus 
les liens qui unissent les bons patriotes les uns 
aux autres, nous abjurons toutes querelles et pré- 
tentions de corps, comme contraires à l'ordre et 
à la saine raison; nous jurons de nous réunir au 
premier signal joue voler au secours de notre 
laère commune, la patrie; nous vouons une haine 
irréconciliable à tout aristocrate, notre ennemi 
capital; nous engageons notre parole d'honneur 
de secourir les soldats nationaux de toutes nos 
forces, de combattre avec eux et pour eux, et de 
prendre tous nos concitoyens sous notre sauve- 
garde particulière; nous promettons une obéis- 
sance aveugle à l’Assemblée nationale et à ses 
décrets, dont nous protégerons et même force- 
rons l'exécution si le cas lerequiert. » La minute 
est revêtue de plus de 2,000 signatures. 

Adresse de la ville du Havre, contenant, au nom 
de tous les habitants et citoyens du Havre, l’ad- 
hésion la plus formelle aux décrets de l’Assem- 
blée nationale : 

Que les lois qu’elle a dictées leur ont été sa- 
crées, et que c’est avec l’empressement du patrio- 
tisme le plus pur qu’ils se sont livrés à leur 
exécution; qu'ils ont l’avantace que, malgré des 
exemples fâcheux, la perception des droits du 
Roi n'a pas souffert en leur ville la plus légère 
interruption; qu'à peine le décret pour la con- 
tribution patriotique du quart des revenus leur à 
été connu, que la plupart se sont empressés de 
fournir leurs déclarations, qui déjà s'élèvent à 
600,000 livres, non compris plus de 42,000 li- 
vres de dons patriotiques qu’ils ont déposés sur 
l'autel de Ja patrie; que c’est avec le même zèle 
qu’ils sacrifieront leurs fortunes et leurs vies, s’il 
le faut, pour le maintien des principes consacrés 
par les sublimes arrêtés de l’Assemblée nationale. 

Ils exposent en même temps l'importance de 
la population de leur ville, qui est de vingt-cinq 
mille âmes, y compris son faubourg, et réclament 
de la justice de l’Assemblée le siège du district, 
contre la prétention de Montivilliers, petite ville 
distante de deux lieues et demie du Havre, et 
qui ne contient que 2,200 habitants. 

Adresse du comité municipal de la ville de 
Saint-Quentin, qui présente à l’Assemblée na- 
tionale ses très humbles remerciements du décret 
émané de sa sagesse le 20 de ce mois, qui auto- 
rise les habitants à regarder comme impôt direct 
la contribution à la garde soldée. Ils annoncent 
que la milice citoyenne, en signe de sa recon- 
naissance, a donné, Iles 22 et 23, les témoignages 
les plus éclalants de son enlier dévouement pour 
l'exécution des volontés suprêmes,de l’Assemblée. 

Adresse de félicitation et adhésion des habi- 
tants de Marcilly; ils font le don patriotique 
d'une somme de 3,000 livres, à prendre sur une 
coupe de bois qui leur avait été permise dans 
l’ancien régime. 

Adresse de la ville de Marseille, portant adhé- 
sion à tous les décrets de l’Assemblée nationale. 
Cette municipalité déclare qu’elle est décidée à 
soutenir jusqu’à la mort ses résolutions; elle 
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jure, au nom des habitants de Marseille, d’être 
invariablement allachée à la Constitution, aux 
lois et au Roi; elle regarde comme traîtres à la 
patrie ceux qui se permettent de déclamer et de 
répandre des libelles; elle supplie l’Assemblée 
de travailler à la paix et à la tranquillité du 
royaume par tous les moyens possibles, en s’oc- 
cupant promptement de l’organisation de toutes 
les parties du pouvoir exéculif; elle offre à l’As- 
semblée nationale et au Roi les hommages de 
sa reconnaissance et de son attachement, et té- 
moigne son admiration pour les vertus de Sa 
Majesté et le désir de le voir visiter son royaume, 
et recevoir à Marseille les actions de grâce dues 
au restaurateur de la liberté française. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la pa- 
roisse de Boussay en Touraine, qui s’empresse 
d’adhérer avec une respectueuse reconnaissance 
à tous les décrets rendus et à rendre par l’As- 
semblée nationale, et s'engage à faire tous ses 
efforts pour concourir à la régénération du 
royaume et à la libération des dettes de l'Etat. 

Adresse du sieur Godefroy, citoyen de Paris, 
qu présente à l’Assemblée nationale le tableau 

es noms immortels des membres qui la com- 
posent. Les emblèmes qui entourent ce tableau 
désignent leurs travaux et leur courage; là, des 
faisceaux sont le symbole de la force qui nait de 
l'union; ici, la raison suprême qui règle les 
droits de l’homme et du citoyen, dicte la consti- 
tution, et fait jurer au pouvoir exécutif cet ac- 
cord, dont le bonheur de la France doit être le 
résultat. 

Adresse du sicur Jodelot, professeur de la Fa- 
culté de médecine en l’université de Nancy, qui 
supplie l’Assemblée nationale de recevoir avec 
bonté l'hommage qu'il a l’honneur de lui offrir, 
d’un mémoire sur la nécessité et les moyens de 
perfectionner l'enseignement de la médecine. 


Supplique des citoyens de couleur des îles et 
colonies françaises demandant le droit de citoyen 
actif. Gette adresse dit : 

Nosseigneurs, les Français commencent à jouir 
du fruit de vos heureux travaux. La constitution, 
que vous venez de donner à l'Empire, est un 
bienfait auquel vous avez fait indistinctement 
participer tout le monde. 

Les protestants, les comédiens, les juifs, les 
parents des suppliciés, tous ont recouvre, et c'est 
vous, Nosseigneurs, qui leur avez rendu la qua- 
lité, les droits, les prérogatives de citoyens actifs, 
que leur avaient enlevés, dans des temps de pros- 
cription et de barbarie, les préjugés odieux et 
sanguinaires, sous lesquels nous avons gémi pen- 
dant tant de siècles. 

Les citoyens de couleur sont les seuls qui n’aient 
pas encore lé entendus et jugés, et s’ils en croient 
les bruits injurieux et décourageants que leurs 
ennemis répandent avec affectation, jamais ils 
ne le seront; l’Assemblée nationale ne leur fera 
pas même l'honneur de se livrer à une discus- 
sion, qui pourrait amener un changement dans 
leur état. 

Nous ne donnons aucune croyance à cette ca- 
lomnie; elle ne nous intimide, ni ne nous dé- 
courage. Les citoyens de couleur sont pénétrés, 
plus que personne, des grandes et immuables 
vérités que l’Assemblée nationale a posées dans 
la déclaration des droits et dans la constitution. 

Les hommes, les citoyens sont tous égaux aux 
yeux de la loi; ils ont tous un droit égal à sa 
justice, à sa proton, et l’Assemblée nationale, 
qui en est la première conservatrice, ne s’en 
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écartera pas, pour perpétuer notre avilissement 
et nos malheurs. L 

Cependant, Nosseigneurs, nous sommes en ins- 
tance depuis plus de quatre mois; il yen a près 
de trois que le comité de vérification, auquel 
l’Assemblée nous avait renvoyés a vérilié nos 
pouvoirs; qu'il est en état, qu'il demande à faire 
son rapport; que nous sollicitons la faveur inap- 
préciable d’une audience, et nous n’avons pas en- 
core pu l'obtenir. 

Les prétextes, les motifs pour éluder n’ont ja- 
mais manqué à nos adversaires. Tantôt ils ont 
prétendu que l'affaire n’était pas suffisamment 
Jostruite; tantôt ils ont supposé des insurrections 
imaginaires; d’autres fois, ils ont prétendu que 
les colonies, la France, l’Assemblée nationale 
elle-même seraient en danger, si l’Assemblée se 
livrait à l'examen de nos demandes, de ces de- 
mandes que les lois naturelles, l’édit de 1685, la 
déclaration des droits et la Constitution ont jugées 
depuis si longtemps. 

Cependant il faut que ces prétextes, ces motifs 
cédent enfin à la justice, à la raison et à l’huma- 
pité. IL faut au moins qu'ils soient rapprochés de 
nos moyens, il est juste, il est nécessaire qu'ils 
soient jugés. 

Tel est, Nosseigneurs, l’objet actuel de notre 
demande. Nous vous supplions de la prendre en 
considération. 

Nous demandons que l’Assemblée nationale 
veuille bien prononcer sur notre sort; qu'elle 
déclare « si, conformément à l’édit de 1685, à la 
déclaration des droits, à la presque totalité des 
articles de la Constitution, les citoyens de cou- 
leur sont et doivent être considérés comme ci- 
toyens actifs; s'ils doivent être admis aux as- 
semblées primaires et participer à tous les 
avantages politiques et sociaux quand d’ailleurs 
ils réunissent toutes les qualités prescrites par la 
Constitution. » 

Lorsque cette question sera jugée, l’Assemblée 
prononcera sur l'admission de nos députés. Elle 
décidera si la classe des citoyens la plus nom- 
breuse et la plus utile des colonies peut être 
privée du droit de représentation. 

Signé de Joly; Raimond, ainé; Ogé, jeune; 
Fleury; Honoré de Saint-Albert; Du Souchet de 
Saint-Réal, commissaires et députés des citryens de 
couleur, des îles et colonies françaises. 


Plusieurs citoyens du district de Saint-Nicolas- 
des-Champs sont venus déposer sur l'autel de la 
patrie un don formant en totalité la somme 
d'environ 1,200 livres, en boucles d'argent, bil- 
lets et argent monnayé. 

Le district de Saint-Joseph est venu aussi dé- 
poser sur l'autel de la patrie, un don patriotique 
en boucles d'argent, formant en tout environ 23 
à 21 marcs d'argent, un contrat de la somme de 
1,000 livres, et quelque argent monnayé. 

L'Assemblée a reçu ensuite l'hommage touchant 
de plusieurs dons patriotiques. 


Après, M. le Président a fait lire la réponse 
d’une société anglaise, appelée « Société de la 
Révolution »; cette lettre est un remerciement 
d’une réponse de M. l'archevêque d’Aix, alors 
président de l’Assemblée, à une première lettre 
de lord Stanhope, président de cette société, et 
l’Assemblée en a ordonné l'impression. 
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Chevening House, proche de Sevenoaks en Kent, 
ce 28 décembre 1789. 


« Monseigneur, 


« J'ai reçu avec beaucoup de salisfaclion la 
lettre que vous m'avez fail l'honneur de m'écrire, 
de même que l'extrait du procès-verbal de PAs- 
sembléc nationale, du 25 du mois de novembre, 
et je ne manquerai pas de les communiquer au 
plus tôt à la Société de la Révolution. Cela fera 
sans doute grand plaisir aux membres de cette 
société, d'apprendre que leur résolution ait été 
reçue si favorablement par cette illustre Assem- 
blée. J'ai été enchanté, Monseigneur, des senti- 
ments de paix et de bienveillance universelle qui 
règnent dans votre sage et excellente lettre. Qu'il 
serait heureux pour le genre humain que tous 
les hommes eussent des principes pareils! Je 
vous prie de croire qu'il n’y à personne qui ait 
éprouvé un plus vif et sincère plaisir que moi 
dans le succès éclatant qui a accompagné les ef- 
forts glorieux des amis de la liberté en France. 
Cette liberté fera votre bonheur, et vous vous en 
êtes montrés dignes. 

& Jai l’honueur d'être, avec le plus profond 
respect, 

« Monseigneur, votre très humble et très obéis- 
sant serviteur. 

« Signé : STANHOPE. » 


« Les membres de la Société de la Révolution 
d'Angleterre prient M. l’archevêque d’Aix der e- 
cevoir leurs plus sensibles remerciements de la 
lettre qu’il a adressée à lord Stanhope, leur pré- 
sident, et par laquelle il leur à fait part de l’arrèté 
de l’Assemblée nationale de France. 

« Ils n’ont jamais éprouvé de plus vive salis- 
faction que celle que leur a donnée sa lettre, 
et la mention pleine de bonté dont l'As- 
semblée nationale a pris plaisir à honorer leur 
adresse de félicitations. IIS ont ressenti particu- 
lièrement la justice que cette auguste Assemblée 
leur à rendue, quant! elle a reconnu dans leur 
adresse l’influence de ces principes de bicnveil- 
lance universelle qui doivent dans tous les pays 
du monte réunir les amis du bonheur public ct 
de la liberté. 

« Leurs cœurs sont pénétrés de ces principes, 
et ils ne désirent rien avec plus d’ardeur que de 
voir arriver le moment où ces principes, domi- 
pant dans le cœur de tous les hommes, doivent 
éteindre l’envie et les haines nationales, exter- 
miner de la surface de la terre loppression et la 
servitude, et faire disparaitre les sucrres, ces 
terribles erreurs des gouvernements. 

« Ils envisagent avec transport la perspective de 
ces temps fortunés, qui s'ouvre à leurs regards, et 
dont les décrets de l’Assemblée nationale sem- 
blent donner un gage au genre humain. 

« La Société de la Révolution croit devoir ajouter 
dans cette circonstance que, parmi les plus im- 
portants bienfaits de la révolution de France, 
elle compte la leçon salutaire que la tendance de 
ces grands mouvements doit donner à tous les 
rois. 

« Les Français sont heureux d’avoir un roi si 
justement appelé le premier des citoyens, qui 
sait céder à leurs désirs, qui les encourage à 
reprendre leurs droits, et que leurs suffrages ont 
couronné par le titre de restaurateur de la liberté 
française : ce titre l'élève au plus haut degré de 
gloire, 
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« Puissent les despotes du monde reconnaître 
leur erreur insensée! Puisse son exemple leur 
apprendre qu'ils ne pourront jamais être plus 
grands, plus heureux et plus puissants que lors- 
que, abjuraut le pouvoir despotique, ils se place- 
rout eux-mêmes, ainsi que les rois de France et 
d'Angleterre, à la tête de la constitution d'un 
gouvernement libre et d’un peuple éclairé l» 


Signé : STANHOPE. ; 
BENJAMIN COOPER, secrétaire. 


M. Salomon, député d'Orléans, demande la 
parole pour désavouer authentiquement un pam- 
phlet imprimé sous son nom, et rempli de traits 
aussi indécents contre les décrets de l’Assemblée 
qu'injurieux pour plusieurs de ses membres; et 
l’Assemblée témoigne pee ses applaudissements 
que M. Salomon n’a pas besoin de justification. 

M. le Président demande à l’Assemblée 
qu’une famille malheureuse, la famille Verdure, 
nouvellement sortie des cachots où une fausse 
accusation de parricide l'a détenue pendant 

lus de 10 ans, soit admise à la barre de l’Assem- 
lée. L'Assemblée, applaudissant à cette demande, 
la famille est introduite. : 

MM. Faucher, défenseurs de la famille Ver- 
dure, introduits avec elle ; l'un deux a dit: 

« Nosseigneurs, nous menons devant vous une 
famille qui, depuis dix ans, injustement accusée 
de parricide, vient enfin d’être rendue à la société 
par un jugement conforme à vos décrets. 

« 11 honorera notre vie le jour où nous venons 
offrir à la bienfaisance des lois nouvelles ces 
malheureuses victimes des anciennes lois. 

« En rendant cet hommage à l’Assemblée 
nationale, nous en devons un à cette classe de 
nos concitoyens particulièrement dévouée au 
service de l’État, et à laquelle nous avons l’hon- 
neur d'appartenir. 

« Elle nous a appris que nous devons autant à 
l'infortune particulière qu'à la défense de la 


patrie. » 


M. le Président. Votre longue infortune tou- 
che vivement l’Assemblée. Ses pénibles travaux 
onl pour but d’écarter les erreurs qui ont fait 
tant de victimes. Oubliez, s’il est possible, les 
peines cruelles que vous avez éprouvées, et goûtez 
du moins cette consolation, que l'époque où l’on 
a reconnu votre innocence est celle d’un nouvel 
ordre de choses, qui préviendra d’aussi funestes 


méprises. ! 
L'Assemblée vous permet d’assister à sa séance. 


M. Barrère de Wieuzac. Messieurs, vous 
voyez paraitre devant vous une famille pauvre et 
malheureuse, victime de l'ancienne tyrannie de 
nos lois, détenue injustement, depuis dix ans, dans 
un affreux cachot et que la calomnie la plus atroce 
a manqué de conduire sur l’échafaud. Mais, grâce 
à l'exécution de vos sages décrets, au constant et 
généreux enthousiasme d’un avocat de Rouen, 
M. Vicillard de Bois-Martin, zélé protecteur de 
l'innocence, ces cinq infortunés ont échappé à 
l'opprobre et à la mort. Quoi qu’il en soit, Mes- 
sieurs, il est pourtant un autre malheur qu'ils 
n'ont pu éviter, c'est celui de l’indigence et de 
l'indigence la plus certaine. M. Vieillard de Bois- 
Martin, non content de partager leurs peines et 
leur malheur, à ciu aussi, bien convaincu de 
leur innocence, devoir leur offrir tous les secours 
que sa fortune lui permcttait de faire ; que dis- 
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je ? IL a tout sacrifié et sa famille, et son repos, 
et sa fortune pour voler au secours de ces inno- 
centes victimes et les arracher à la cruauté 
des lois. Je ne demande pas si, d’un côté, ces sa- 
crifices, aussi rares qu'ils sont louables, el de 
lautre l’innocence opprimée pendant dix ans, 
c’est-à-dire dix siècles d'humiliation et de dan- 
gers, mais enfin reconnue, mais triomphante, je 
ne demande pas, dis-je si tous ces puissants 
motifs touchent les cœurs des pères de la patrie 
et les ouvrent à la pitié. Ils en ont donné la plus 
forte preuve en faveur du vieillard du Mont-lura 
dont les seuls titres étaient le besoin et le hasard 
d’une longue vie. Je demande que par un effet de 
bienfaisance, l'innocence, opprimée pour la sûreté 
sociale, trouve dans la sagesse de vos décrets la 
consolation et l’adoucissement à ses maux ; que 
l'Etat l'indemnise et la dédommage autant qu'il 
sera possible des vexations injustes qu’elle à 
souffertes. Par là, vous consolerez l’innocent 
accusé, vous releverez son courage, et au fond de 
son cachot, le coupable même ne sentira que 
plus fortement l'horreur de son crime, et ne 
pourra s'empêcher de bénir la sagesse de vos lois ; 
mais en protégeant l'innocence, vous ne feriez 
qu’une partie du bien que vous vous proposez de 
faire, si vous ne tourniez vos regards vers celui 
qui en est le défenseur. Peu d'hommes, dans ce 
pénible ministère, ont montré cette constance de 
courage et de générosité qui a porté M. Vieillard 
de Bois-Martin à consacrer dix années à la dé- 
fense d’une famille obscure. 

À Rome, on avait établi une méthode honorable 
pour récompenser un citoyen qui en avait sauvé 
un autre, et la couronne civique était un des 
monuments les plus flatteurs dont un citoyen 
püt décorer sa maison ; et une feuille de chêne fit 
laire des prodiges en faveur de l'humanité. 

Il ne fallait pour l'obtenir qu’avoir sauvé la vie 
à un citoyen, et M. Vieillard de Bois-Martin l’a 
sauvée à une famille entière. 

Ainsi, Messieurs, je propose d'ouvrir une sous- 
cription volontaire en faveur de cette famille 
malheureuse, et de décerner une couronne civi- 
que à M. Vieillard de Bois-Martin, son défenseur. 

La commune de Paris vient de renouveler une 
scène aussi honorable, en couronnant ces jours 
derniers, un jeune Anglais qui, dans une émeute, 
à sauvé la vie à M. Planter de Vernon; l’Assem- 
blée nationale ne rendrait-elle pas à un Français le 
même hommage puisque, l’un n’a sauvé qu’un 
citoyen et quelautre a sauvé une famille entière ? 

La motion de M. Barrère de Vieuzac n’est pas 
appuyée el n’a pas de suite. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suile de la discussion sur l'affaire du prévôt de 
Marseille. 


M. l'abbé Maury prend la parole pour se dis- 
culper, dit-il, sur certains faits, à l'égard des- 
quels on l’a accusé dans cette affaire. 


M. Regnault d'Eperey.Je demande à M. l’abbé 
Maury s’il résulte des pièces que les accusés aient 
récidivé postérieurement aux lettres d’amnistie. 


M. l'abbé Maury. Je crois ce fait étranger à 
l'affaire; on n'a fait que présenter la cause des 
accusés, el cette question ne nous regarde pas; 
le prévôt de Provence peut avoir commis une 
erreur, mais les juges n’en sont pas exempts, et 
ce n’est pas là un crime de lèse-nation. 


M. le comte de Mirabeau. Comment peut-il 
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être étranger à l’Assemblée nationale de savoir si 
le prévôt a informé et décrété sur des faits anté- 
rieurs ou postérieurs à l’amnistie, pendant que 
cette affaire intéresse le parti populaire, et que 
son sort tient à la constitution? Quant à l’argu- 
ment du rapporteur, que le prévôt a pu connaître 
des faits antérieurs, s'ils étaient ravivés par des 
faits postérieurs à l’amnistie, c’est là une ciause 
comminatoire qui ne lui permettait pas de violer 
douze fois l’ordonnance de 1670, et de faire tous 
ses efforts pour faire avorter la révolution. 

Il s'élève un grand tumulte dans le côté droit 
de la salle. 


M. Briois de Beaumetz. Je demande si les 
faits antérieurs à l’amnistie, et qui se sont passés 
le 25 juillet, sont mentionués dans la plainte 
portée devant le prévôt. 


M. l'abbé Maury. Le comité ne se croit chargé 
que de la cause du prévôt ; il n’a pas même vu la 
plainte, et je ne l'ai pas lue. 


M. Briois de Beaumetz. Puisque cette 
difficulté n’a été aperçue, ni par le rapporteur, ni 
par le comité, je demande qu'il soit fait un nou- 
veau rapport. 


Un membre. Je propose que toutes les pièces 
soient remises au nouveau comité. 


Un membre. Je demande l'ajournement. 


M. Barnave. Je demande la priorité pour la 
motion de M. de Beaumetz. 

MM. Duval d’Eprémesnil, Casalès et Maury de- 
mandent la parole. 

L’Assemblée décide que la discussion est fermée 
sur les quatre questions. 

L’ajournement est mis aux voix et refusé. 


M. Madier de Montjau propose la question 
préalable sur les trois questions qui restent. Elle 
est rejetée. 

On demande la priorité pour le nouveau rap- 
port. 


M. l'abbé Maury s’'avance à la tribune pour 
consentir à la nomination d’uu nouveau rappor- 
teur et à l'impression de son rapport. 

M. Duval, d'Eprémesnil s’y oppose. 


M. de Foucault insiste pour qu'on mette aux 
pen le rapport de M. l’abbé Maury sera im- 
primé. 

La question préalable écarte cette proposition. 

Enfa l’on va aux voix sur la question princi- 
pale, et il est décidé que l'affaire sera renvoyée 
au nouveau comité des rapports, avec toutes les 
pièces relatives, pour nommer un nouveau rap- 
porteur. 

La séance est levée à minuit. 


ANNEXE 
à la séance de l'Assemblée nationale du 30 jan- 
vier 1790. 


Réponse de M. le comte Stanislas de Cler- 
mont-Tonnerre (l) à la dénonciation faite par 


(1) Cette opinion n’a pas été prononcée. La discussion 
fut fermée par l’ascendant de M. de Mirabeau avant 
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M. le comte de Mirabeau, contre le prévôt de Mar- 
seille (1). Messieurs, c’est sans doute avec regret 
que l’Assemblée nationale enlève quelques mo- 
ments au travail de la constitution pour s’occu- 
per des affaires d’un intérêt moins universel; 
mais, vous a-t-on dit, le procès de Marseille n’est 
point une affaire particulière, c’est un procès na- 
tioual. Il est effectivement question de savoir, 
non pas si des hommes, coupables ou imprudents, 
seront absous ou condamnés; non pas si une 
procédure instruite est légitimement ou illégiti- 
mement attaquée : ces intérêts, tout grands qu'ils 
sont, tout importants qu’ils vous paraissent ainsi 
qu’à moi, ne sont cependant que secondaires dans 
l'affaire qui vous occupe. Il s’agit de savoir si la 
trace des complots les plus funestes, de ces com- 
plots dont les nombreuses ramifications s’éten- 
dent par toute la France, et dont les explosions 
fréquentes exposent également la constitution, la 
liberté et la tranquillité publique; il s’agit, dis-je, 
de savoir si cette trace sera perdue ou conservée, 
et si les nombreuses dépositions existantes seront 
ou ne seront pas remises dans des mains ou cor- 
rompues ou trop faibles pour les soustraires aux 
entreprises des ennemis publics. 

C’est sous ce point de vue qu’il serait important 
d'examiner cette affaire. 

Cependant je ne négligerai aucun des arguments 
que m'a paru présenter le plaidoyer du préopi 
nant; je tàcherai, autant que ma mémoire me le 
permettra, de les AR et de les combattre. 

Les objections de M. de Mirabeau se rangent 
toutes dans deux classes. Il a voulu armer votre 
justice contre le prévôt de Marseille; il a voulu 
bien plus souvent émouvoir votre pitié en faveur 
des accusés. Je vais suivre les moyens dont il a 
appuyée je ne dis pas la dénonciation des dépu- 
tés de Marseille, car ces députés n’ont rien dé- 
noncé; je ne dis pas la dénonciation de la ville 
de Marseille; car la ville de Marseille n’a rien 
dénoncé; mais je dis la dénonciation que vous à 
faite, lui, M. de Mirabeau; dénonciation qui est 
la troisième que vous ayiez entendue, et la pre- 
mière qu'il veuille bien suivre. 


Premier grief. 


Le prévôt de Marseille, a ditl’honorable membre, 
a instruit sur des faits antérieurs à l’amnistie 
accordée, et cependant sa commission est posté- 
rieure à cette amnistie. 

— Nous répondons que le fait n’a jamais été 
prouvé; aucun des décrétés ne l’a été que pour 
des faits postérieurs. Que dans les dépositions des 
témoins que le prévôt ne pouvait tronquer, il ait 
été question des faits antérieurs, cela est possible; 
mais ce ne pouvait être qu'au moment du juge- 
ment, que ce prévôt, qui n'avait pu s’interdire 
les questions directes ou indirectes qui pouvaient 
jeter de la lumière sur la procédure, devait les 
motiver, et que l’on pouvait prononcer si les 
instructions du prévôt de Marseille étaient anté- 
rieures ou postérieures à l’amnistie. 


Second grief. 
On reproche au prévôt d’avoir abusé des lettres 


que j'obtinsse la parole. Les calculs de cet homme célé- 
bre semblaient alors l'avoir conduit à désorganiser la 
Provence. Pourquoi faut-il que la Providence nous l'ait 
enlevé lorsque peut-être ces mêmes calculs le ramenaient 
à vouloir réorganiser la monarchie ? : 

(1) Cette opinion de M. de Clermont-Tonnerre n'a 
pas été insérée au Moniteur, 
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ue le sieur Ghompré écrivait de confiance à son 
pouse. 


Le respect le plus inviolable est dû aux cor- 
respondances confidentielles, et si le juge avait 
établi son décret de prise de corps eur les faits 
contenus dans ces leltres, le juge pourrait être 
accusé; mais ici rien de semblable. Le sieur 
Chompré est prévenu de délits graves, il est dé- 
crété de prise de corps; la recherche, la saisie et 
l’apport de ses papiers sont ordonnés; une cor- 
respondance qui porte bien véritablement le nom 
de madame Ghompré sur l'adresse, mais qui ne 
contient que des détails politiques, des invita- 
tions à la résistance ou à l’activité, dont plusieurs 

assages ne peuvent nalurellement s'adresser à 
a dame Chompré, une telle correspondance est 
trouvée, saisie, jointe au procès. On n’a encore 
assis sur cette correspondance ni décret, ni juge- 
ment; on fait au prévôt un crime de s’en étre 
emparé; qu’aurait-on donc fait si les papiers 
d’un prévenu, d'un décrété, eussent échappés à 
sa vigilance ? Ces lettres en elles-mêmes peuvent 
n'être pas un délit, mais elles peuvent devenir 
un indice, on n’a pas dù les négliger. À ces re- 
proches on en ajoute de plus directs, on accuse le 
grand prévôt d’avoir violé vos décrets. 


Troisième grief. 


Le prévôt a violé le décret du 5 décembre, 
rendu sur la motion de M. de Mirabeau ? 

Que portait le texte de ce décret ? 

JL ordonuait qu’il serait provisoirement sursis 
à l'exécution de tout jugement en dernier res- 
sort et arrêts rendus dans la forme ancienne par 
quelque tribunal ou cour de justice que ce soit, 
postérieurement à l’époque où le décret parvien- 
drait à chaque tribunal. 

Ïl ne s’agit pas de savoir si M. de Mirabeau a 
voulu ou non que ce décret fût applicable ; mais 
il s’agit de savoir s’il l’est, en effet, au juge- 
ment dont il est question. 

Il s’agit, Messieurs, d’une sentence de débou- 
tement sur une récusation de juge. Getle sen- 
tence est-elle ou n'est-elle pas dans le cas du 
décret ? 

Le décret du 8 octobre décide la question, s'il 
ne supprime point les formes anciennes : or, en 
parcourant les articles de ce décret, je n’y vois 
aucune mesure, comme clause relative aux ré- 
cusations et aux sentences de déboutement; 
donc l'ordre commun subsiste à cet égard. L’ob- 
jection de M. de Mirabeau tombe, ct l'on ne peut 
pas reprocher au prévôt de n'avoir pas recom- 
mencé une partie de procédure, au mode 
de laquelle l'ordonnance nouvelle n’a rien 
changé. 

J'observe encore que même en admettant le 
système de M. de Mirabeau, il faudrait que la 
sentence de déboutement eùt été prononcée pos- 
térieurement à l'époque où le décret a dû par- 
venir à chaque tribunal. J'observe que votre dé- 
crel du 8 octobre n’a été enregistré que le 4 no- 
vembre au Parlement (Aix, parce qu'il était en 
vacance; il ne l’a été que le 10 novembre à la 
séné-“haussée de Marseille, et le jugement du 
prévôt a été rendu le 27 octobre. 


Quatrième grief. 


Les accusés ont demandé la communication de 
Ja procédure, communication ordonnée par vos 
décrets des 8 et 9 octobre. Getle communication 
leur a été formellement refusée. 
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Rétablissons les faits. — Le procureur du Roi 
a dit : Vu Ja présente requête, je requiers qu’il 
sera poursuivi sur les fins d’icelle en l'état ainsi 
qu'il appartient. 

Le prévôêt général a dit : Il sera poursuivi 
eu l’état ainsi qu'il appartient. 

Ces réponses sont-elles un déboutement ou un 
simple retard ? Les accusés les ont prises pour 
un refus. Le prévôt soutient qu’il n’a voulu ni pu 
se permettre qu’un sursis. Je ne cherche point à 
m'expliquer une langue que j'espère que nous 
désapprendrons bientôl; j'avoue cependant que 
le mot: il sera poursuivi en l’état, m'avait au 
premier coup d’œi! présenté un sens équivoque; 
mais en rapprochant la sentence du juge du ré- 
quisitoire du procureur du Roi, dont elle n’est 
que la confirmation, j'ai trouvé dans celui-ci les 
mots : sur les fins d’icelle, qui m'ont expliqué 
les premiers. II est évident que les fins d’icelle 
requête ne sont autres que la communication de- 
mandée; qu’on ne poursuit plus sur les fins 
d'une requête dont on déboute, et que tout ce 
français barbare n’est autre chose qu'un délai 
entre la présentation de la requête et la réponse 
qu’on y fera. Je vois, dans des lettres du prévôt, 
queles lieutenants criminels des principales villes 
de Provence, et notamment les juges d'Aix, 
Marseille et Toulon, ont entendu ces mots dans 
le sens où il les explique. Le prévôt n’a donc pas 
refusé, mais il a sursis à l'exécution de vos dé- 
crets. Mais, dit-on, lout sursis, tout retard à 
l’exécution de vos décrets est un véritable délit. 
C'est dans celle nouvelle hypothèse que j'exa- 
mine sa conduite. 

S'il avait cherché, dans des raisonnements 
étrangers au texte de vos décrets, des motifs 
pour retarder; quelque forts, quelque péremp- 
toires que puissent être ses ralsonnements, le 
prévot ne pourrait sans doule prétendre à votre 
indulgence ; mais, Messieurs, c'est dans votre 
décret même que le prévôt de Marseille a cru 
trouver le motif du sursis dont on veut lui faire 
un crime. Votre décret contient deux clauses { 
par l’une, vous ordonnez la communication de 
la procédure ; par l’autre . vous exigez que l'ac- 
cusé prête son interrogaloire dans {es 24 heures 
qui suivent cette communication ordonnée. Le 
prévôL a vu dans cette seconde clause, une pré- 
caution sage contre l'inconvénient qui résulterait 
d’une combinaison, d’une préparation plus réflé- 
chie dans les réponses des prévenus. 

La procédure de Marseille embrassant un très- 
grand nombre d’accusés, dont plusieurs, ou con- 
tumaces, ou à un point d'instruction moins 
avancé que les détenus , ne pouvaient être sou- 
mis à l'iuterrogatoire dans le délai fixé par votre 
décret; on a cru; on à dù croire qu'il fallait 
attendre que la procédure füt au point où tous 
les accusés pussent être ouïs dans les 24 heures 
de la communication à eux faite, et où les con- 
tumaces fussent cux-mêmes assez avancés pour 
que la procédure à faire contre eux ne relar- 
dat point celle qui avait les détenus pour 
objet. 

Voila, Messieurs, la difficulté que s’est faite le 
prévôt de Marseille ; il l’a communiquée au chef 
de la justice; il s’est borné à un simple sursis; 
il n'a prononcé aucune condamnation; il sest 
tenu en mesure d’exéculer votre décret, il n’est 
nullement répréhensible, 


Cinquième grief. 


Sur une simple dénonciation qui n’a point été 
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communiquée au prévôt, à laquelle il n’a fourni 
ni pu fournir de réponse, vous avez pris un dé- 
cret qui renvoie à la sénéchaussée de Marseille 
la procédure qu'il instruit, et au mépris de ce 
décret, le prévôt, vous a-t-on dit, poursuit encore 
sa procédure. 

Je le demande à l'honorable membre qui s’est 
permis ce reproche, est-ce sérieusement qu'il a 
pu le faire? A quoi doit obéir un juge dans 
l'exercice de ses fonctions sacrées ? Î[L ne doit 
sans doute obéir qu'aux lois du royaume. Or, 
Messieurs, votre décret n’est pas sanctionné, votre 
décret n’est pas une loi du royaume ; un juge ne 
peut à son gré obéir à de simples considérations, 
et quelque respect que l’on doive à vos désirs, à 
vos intentions connues, on ne leur doit, en ma- 
tière de législation, l'obéissance que lorsque, par 
la sanction royale, elles sont devenues des lois. 
Jobserve à ce sujet que ce n’est pas sans une 
sorte de surprise qe j'ai appris par le préopi- 
naut qu'un particulier avait porté en Provence 
une copie de ce décret, une expédition de ce dé- 
cret, légalisée par votre président et vos secré- 
taires. Je demaude commcut on a pu, comment 
ona voulu donner une forme authentique, une 
prétendue forme légale à un décret que vous 
présentiez à la sanction et qui ne l’avait pas en- 
core reçue ? 

Voilà, Messieurs, j'ose le dire, un véritable 
attentat contre la constitution : envoyer dans une 
ville agitée un décret de l’Assemblée nationale, 
avant qu’il ait acquis l’état d’une loi, c’est expo- 
ser cette ville à la plus dangereuse des erreurs. 
Je vous le demaade, Messieurs, si cette opinion 
publique, dont M. de Mirabeau ne cesse de me- 
nacer le tribunal du prévôt, si cetteopinion, éga- 
rée par le décret, eût excité des violences ; si le 
prévôt, si les troupes, exposés à des insultes 
d'autant plus graves, à des entreprises d'autant 
plus opiuiâtres que ce qu’on croyait la loi sem- 
blait les autoriser; si, dis-je, le prévôt et les 
troupes eussent opposé la résistance à la force, 
s’il en fût résulté des malheurs ou des forfaits, 
sur qui serait retombée la faute? A qui eussiez- 
vous "demandé compte de ces excès, si ce n’est 
aux auteurs de l'envoi insidieux d’une pièce 
irrégulièremenl légalisée ? 


Sixième grief. 


Aux griefs que j'ai parcourus, le préopinant 
ajoute une inculpation générale sur Les principes 
du prévôt. Je pourrai peut-être dire que c’est 
d’après la procédure, et non d’après les opinions 
du juge qu’il faut juger un tribunal; et me ren- 
fermant dans la rigueur du principe, il me serait 
permis sans doute de ne pas vous prouver que le 
sieur Bournissac, dont l’espèce de profession de foi 
vous a élé si vivement dénoncée, n’a pas réelle- 
ment articulé des principes subversifs de la con- 
stilution française; j'observerai seulement que 
la défaveur que ce détail d'opinions a excitée, 
tient uniquement au sens vague que paraît pré- 
senter le mot de délit. Certes ! si le mot de délit 
ne s'attache qu'aux crimes capitaux, cette énu- 
mération pourrait vous sembler étrange; mais 
s’il y a entre les délits une graduation connue, 
si le mot délit s’applique à tout acte répréhensi- 
ble aux yeux de la loi ; si de même le mot auto- 
rité s'applique à tous les agents légaux de la loi ; 
il est impossible de trouver sérieusement un crime 
ui une erreur dans les principes du prévôt. Il 
n'y a que deux états de choses, ou la loi exis- 


tante, ou point de loi. Et si l'empire des circons- 
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tances avait permis que les autorités anciennes, 
toutes vicieuses qu’elles étaient, subsistassentsans 
atteinte jusqu'au moment où elles étaient tom- 
bées devant la loi nouvelle, véritable et unique 
orgaue de la volonté nationale, nous aurions à 
gémir de moins de maux. 


Septième grief. 


On à cherché des crimes au prévôt général 
jusque dans ses conversations particulières. Le 
même orateur qui s’élait fortement élevé contre 
l'abus des lettres confidentielles, vous à dénoncé 
la conversation confidentielle du prévôt avec le 
sieur Jourdan, On bläme avec raison le sieur 
Bournissac d'avoir dit: L'autorité de l’Assemblée 
nationale est sans principes ; on loue le sieur 
Jourdan d’avoir ajouté : et sans bornes. Je ne puis, 
quant à moi, accorder aucun poids, aucune im= 
portance à une conversation fugitive qui n’est 
constatée que par la lettre d’un particulier inté- 
ressé; mais s’il faut dire mon opinion, je soutiens 
que les deux interiocuteurs ont également une 
idée fausse sur l’autorité de l’Assemblée; elle 
repose sur des principes inébranlables, mais ces 
mêmes principes en ont posé les bornes, et vous 
ne les mécounaîtrez jamais. 

Je crois, Messieurs, avoir suffisamment répondu 
à tous les reproches faits au prévôt général ; j'a- 
joute une réflexion simple, c’est que je n’ai puisé 
mes réponses que dans les objections mêmes ; 
c'est que depuis trois mois le prévôt général a 
successivement détruit toutes les anciennes ob- 
jections, à mesure qu’elles lui ont été communi- 
quées; c’est que toutes les objections nouvelles 
ne sont appuyées que sur des lettres missives ou 
des faits contestés ; c’est qu'enfin, quand même 
mes raisous ne seraient pas satisfaisantes, on au- 
rait encore tort de condamner le prévôt de Mar- 
seille sans l'entendre, et que, dans l’état actuel, le 
décret qui condamnerait ce magistrat, serait un 
véritable arrêt sur requête. 

M. de Mirabeau n’a rien oublié, n’a rien épar- 
gné pour émouvoir ses auditeurs en faveur des 
accusés qu’il a défendus. J'ai partagé la juste sen- 
sibilité de l'Assemblée, lorsque cet honorable 
membre lui a peint les exécuteurs d’un décret 
cherchant impitoyablement le décrété près du lit 
de mort de son épouse agonisante ; mais la sen- 
sibilité ne saurait l'empêcher d’être juste. 

Oa ne peut accuser le juge de la manière dont 
s’est exécuté son décret, et la loi, forcée de dé- 
tourner les yeux de cette scène attendrissante, 
ne peut faire acception ni de lieu ni de personne. 
Je me dispenserai de répondre à ce qu'a dit 
M. de Mirabeau, lorsqu'il a positivement assuré 
que cette affaire allait prendre une nouvelle face, 
et qu’au lieu d’avoir à punir les accusés, on au- 
rait à récompeaser leur patriotisme : la procé- 
dure prouvera le mérite de cette assertion ; mais 
M. de Mirabeau est bien loin de l'avoir démon- 
trée. [1 lui serait sans doute difficile d'établir 
que les hommes qui s’attroupaient à la porte 
d'un libraire, pour signer et faire signer aux 
passants un papier que le sieur Hétard, un des 
lémoius, a dit être une adresse à M. de Mir... 
père du peuple; que les hommes qui arrë- 
taient les enfants de 6 à 7 ans pour les faire 
signer, et qui signaient pour ceux qui ne savaient 
pas écrire, méritassent les éloges de l'Assemblée : 
il lui serait difficile d'établir que les particuliers, 
qui ont fait aflicher des placards séditieux, que 
ceux qui ont fait courir daus les districts des 
billets contenant leurs noms pour faciliter leur 
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élection, méritassent véritablement les éloges de 
l'Assemblée nationale, parce qu’elle sait, comme 
tout le monde, que toute liste, que tout billet 
colporté flétrit également les électeurs et l'élu. 

Sous quelque face qu'il ait présenté l'affaire de 
la Tourette, quoiqu'il vous ait dit que la garde 
nationale n’y a trouvé que des enfants et quel- 
ques ouvriers qui travaillaient, il lui sera diffi- 
cile d'empêcher que l’on ne trouve plus probable 
Jassertion de ceux qui disent qu'il y avait un 
attroupement considérable, attroupement indiqué 
et prévu par un placard ; que la garde nationale 
a été insultée ; qu'il y a eu des coups de fusil 
de tirés de part et d’autre ; qu’il v a eu près de 
40 hommes de blessés; que des gardes natio- 
nales ont été insultées et leurs uniformes arra- 
chés; tous faits décidément improbables, s’il n’y 
avait eu que des enfants et quelques ouvriers sur 
la place. 

Messieurs, nous n’avons pas à juger les déte- 
nus et leurs délits ; nous avons à juger unique- 
ment la conduite du prévôt général, et nous 
avons à décider s’il s’est rendu incapable ou in- 
digne des fonctions dont il est chargé. J’ai dé- 
truit les reproches qu'on lui faisait ; je conclus 
qu'il ne mérite point d’étre inculpé et qu’il faut 
lui laisser suivre la procédure qu'il a commencée. 
Mais ce parti n’a-t-il aucun inconvénient ? lui 
livrerons-nous la vie et les personnes des accu- 
sés ? La justice le permettrait sans doute, mais 
je ne vous propose pas même tout ce que permet 
a justice. Je sens de quel poids doivent être les 
#vupçons même mal fondés lorsqu'ils environnent 
un tribunal ; je veux désintéresser ceux qui se 
laissent entrainer à ces alarmes. II me suffit que 
les preuves ne dépérissent pas, que le cours de 
la procédure ne suit point interrompu, que nous 
pos enfin savoir ce qu'il importe tant que 
’on sache. 

Les délits de Marseille doivent être classés 
parmi les crimes de lèse-nation. Les flatteurs du 
peuple, les séducteurs du peuple, sont aussi ses 
ennemis ; ce sont même les ennemis les plus 
dangereux pour des Français. 

Ils n’ont plus à se défendre du AE avec 
lequel ils sont devenus incompatibles, mais ils 
ont encore à redouter les prestiges que leur pré- 
sentent les apôtres de la licence, qui se couvrent 
du titre respectable d'amis de la liberté. 

On a dit dans la tribune de l’Assemblée : Pour- 
quoi le pouvoir exécutif avait-il nommé ce pré- 
vôt ? que voulaient les ministres quand ils soute= 
naient, quand ils refusaient leur sanction aux 
décrets des souverains législateurs de la nation ? 
Nous répondons : Pourquoi dans un moment où 
les juges anciens ne sont plus, et où les juges 
nouveaux ne sont pas encore, s’obstine-t-on à 
attaquer la seule juridiction qui puisse réprimer 
les malfaiteurs ? Pourquoi, à l’occasion des pré- 
tendus délits d’un prévôt, vous proposait-on de 
confiance, de détruire toutes les juridictions pré- 
vôtales ? Qu'est-ce que la constitution, si se ren- 
fermant dans les bornes qu’elle lui a prescrites, 
le monarque ne peut pas refuser sa sanction à un 
décret dont l'effet immédiat aurait été l’introduc- 
tion de l’anarchie dans Marseille, et la destruction 
de toutes les preuves qu’il est si important de 
conserver ? Enfin, qu'est-ce que cette harmonie, 
cette union qui doit subsister entre les pouvoirs 
constitutionnels, si l’on vous présente comme un 
tort la lenteur respectueuse des ministres qui 
ont pesé 15 jours les observations dilatoires ou 
négatives que leur conscience les forçait d’oppo- 
ser à votre décret ? 
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. Je m'arrête et à conclus : il nl a point lieu à 
inculper le prévôt ni à le dépouiller de son attri- 
bution. Il est utile, convenable, conséquent à vos: 
décrets, d’ordonner qu'il soit sursis à l’exécu- 
tion du jugement du prévôt de Marseille. 

Dans ces circonstances, je propose le décrel 
suivant : 

L'Assemblée nationale décrète que le décret du 
8 décembre sera rapporté. 

Que le prévôt général de Marseille sera tenu 

de se conformer scrupuleusement aux décrets de 
l'Assemblée nationale, sanctionnés par le Roi, et 
le déclare responsable de toutes les violations 
qui pourraient y être faites dans le cours de la 
procédure ; lui enjoint de la poursuivre jusqu’à 
Jugement définitif. 
. Ordonne qu’il sera sursis à l’exéculion desdits 
jugements, et que copie de la procédure et des- 
dits jugements sera envoyée à M. le garde des 
sceaux, et remise au comité des rapports. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET 
Séance du lundi ler février 1790 (1). 


M. le chevalier de Boufflers, l’un de 
MM. les secrétaires, àonne lecture des procês-ver- 
baux des deux séances du samedi 30 janvier. 


M. Ulry représente, relativement au décret 
concernant la division du département du Bar- 
rois, qu'il ne doit pas être fait mention, dans le 
procès-verbal, de l'Ecole nationale en faveur de la 
ville de Ligny. 

L'Assemblée ordonne la rectification de cette 
erreur. 


Un membre demande d’ajouter à l’article 4 du 
décret sur les finances : « receveurs-généraux et 
particuliers. » 

Un autre, de mettre après le mot cautionnement 
« ou finances. » 

L'Assemblée admet ces deux propositions. 


M. le Président annonce que le résultat du 
scrutin, pour le nouveau président, n’a pas donné 
la pluralité absolue; que sur 694 votants, M. Bu- 
reaux de Pusy a réuni 331 suffrages; M. le baron 
de Menou, 328; et que 35 voix ont été données à 
d’autres membres de l’Assemblée. 

M. Target continue à présider l’Assemblée con- 
formément au règlement. 

Les secrétaires choisis sont MM. Guillotin, de 
Marguerittes et de La Coste. 


M. le Président rend compte à l’Assemblée 
que Sa Majesté sanctionne : 

1° Le décret du 23 janvier, concernant la con- 
Dos aux décimes pour les six derniers mois 
de À 

20 Le décret du 28 janvier sur le paiement des 
droits d’aides de toute nature, et autres droits y 
réunis, même pour les ci-devant privilégiés ; 

3° Le décret du même jour, concernant les 
juifs portugais, espagnols ou ayignonais; 

4o Le décret du 26 janvier, portant renonce- 


(1) Gette séance est incomplète au Moniteur. 
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ment de la part des membres de l’Assemblée, à 
toute place, traitement ou emploi dépendant du 
gouvernement. à 

M. le garde des sceaux prévient l’Assemblée 
que les ministres du Roi avaient dû se flatter que 
les ordres de Sa Majesté et les précautions prises 
pour la prompte formation de la Chambre des 
vacations du parlement de Rennes, ne tarderaient 
pas à recevoir leur exécution; que eependant les 
magistrats ne sont pas encore rassemblés en 
nombre suffisant. Les causes présumées de ce 
retard sont l'éloignement inégal des résidences 
deces magistrats, ainsi que la difficulté des che- 
mins et des communications; mais de tels obs- 
tacles ne peuvent suspendre longtemps l’exécu- 
tion pleine et entière des décrets de l'Assemblée, 
sanctionnés par Sa Majesté. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur la division des départements du royaume. 


M. Gossin reprend la série de ses rapports et 
dit que les divisions du département de l'ouest de 
la Provence sont attaquées et que Forcalquier 
et Manosque veulent être chef-lieu de dis- 
trict. Le comité de constitution propose de 
maintenir les limites du départementtellesqu’elles 
ont été convenues, tracées et signées par les dé- 
putés de Provence. 


M. Pochet parle en faveur de Manosque, qui 
fait un commerce très étendu, et il ajoute que le 
comité souverain de Saugnes demande à dépendre 
de Manosque. 


M. Bouche fs combat cette prétention en di- 
saut que Forcalquier est dans une position plus 
centrale, qu’il possède les anciens établissements 
et qu’il serait injuste de les lui enlever au profit 
d’uue ville dont la prospérité est indépendante 
de ces mêmes établissements. 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui 
adopte l’avis de son comité et rend le décret sui- 
vant : 

« L'Assemblée nationale, d’après l'avis du co- 
mité de constitution, décrète : 

« Les limites du département de l’ouest de la 
Provence demeurent telles qu’elles ont été conve- 
nues, tracées et signées par les députés de la 
Provence, à l'exception de la communauté de 
Viens, qui est du département de l’ouest. 

La ville de Forcalquier est chef-lieu de son 
district. 


M. le Président prévient l'Assemblée qu’un 
courrier extraordinaire, envoyé de la ville de 
Chinon en Touraine, a apporté des paquets impor- 
tants, relatifs à l'élection du maire de cette ville. 

Sur la proposition qui est faite à l’Assemblée 
de s’occuper sur-le-champ de cet objet, elle dé- 
cide que le paquet et les pièces y annexées seront 
envoyées au comité de constitution pour les 
examiner et pour en faire le rapport à la séance 
du mercredi 3 février. 

L'Assemblée prend la même délibération pour 
quelques difficultés qui se sont élevées pos la 
nomination des officiers municipaux de la ville 
de Valenciennes. 


M. Gossin fait connaître les prétentions réci- 
proques des villes d’Aix et de Marseille à être 
chef-lieu du département de l'ouest de la Pro- 


vence. 
La ville de Marseille demande à être chef-lieu 
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de département; son influence s'étend sur la 
France entière; son commerce est dans la dépen- 
dance journalière de l'administration. La ville de 
Lyon, moins importante qu'elle, quoique placée 
à l'extrémité de son département, a obtenu d’en 
être le chef-lieu. Pourquoi Marseille ne jouirait- 
elle pas du même avantage? pourquoi serait-elle 
l'esclave d’un département agricole? pourquoi 
forcerait-on cent-cinquante mille habitants à se 
réunir à la ville d'Aix, tandis qu'une ancienne 
antipathie leur fait redouter cette réunion ? Dans 
une délibération prise par les parties intéres- 
sées, Marseille a obtenu en sa faveur douze suf- 
frages contre six. 

La ville d’Aix répond à cette cité : Soyez ce que 
Ja nature vous a faite; soyez commerçante et ma- 
ritime; n’enviez pas les secours que réclame notre 
pauvreté; vous redoutez un département agricole; 
mais le commerce et l'agriculture ne tiennent-ils 
pas l’un à l’autre? ne doivent-ils pas s’aider mu- 
tuellement? Les décrets de l’Assemblée et l’inté-. 
rêt des administrés prescrivent de placer, autant 
qu’il est possible, le chef-lieu dans le centre. La 
prétention de Marseille contrarie cet intérêt et ces 
décrets. Aix est parfaitement central; à cetimmense 
avantage local se joignent des considérations bien 
puissantes; elle va perdre son parlement, sa 
chambre des comptes, sa cour des aides; ces éta- 
blissements attiraient quelques étrangers dans 
son sein, ausmentaient un peu ses consommations, 
sur lesquelles se perçoit l’impôt qui fait toute sa 
richesse. 

Le comité pense qu'on ne saurait trop, en ce 
moment surtout, ménager la ville de Marseille... 
Il propose le décret suivant : « La ville de Mar- 
seille sera le chef-lieu du département de l’ouest 
de la Provence. Les électeurs s’assembleront à 
Lambese, siège des anciens Etats, pour y déter- 
miner, à la pluralité, les chefs-lieux des élablis- 
sements que la constitution destine à cette partie 
de la Provence. 


M. Bouche. Cest un spectacle bien singulier 
que celui qui, depuis quelque temps, se présente 
à vos yeux. De petites villes viennent se dispu- 
ter un peu plus d'illustration, un peu moins 
d’obscurité; aujourd’hui, une ville riche et com- 
çante, qui possède 800 millions dans son com- 
merce, et dont le territoire vaut 80 millions, vient 
disputer à une ville pauvre, le reste de vêtement 
que lui laisse une révolution salutaire. Marseille 
est connue de tout l’univers par son luxe, par son 
opulence et par son ambition. Cette ambition 
s'est montrée sous tous les règnes; tantôt Mar- 
scille a demandé l'administration, tantôt la cour 
des aides, tantôt la monnaie, etc. Elle a voulu 
toujours exister scule et par elle-même; ses dé- 
putés ne se regardent pas comme Provençaux. 
La-rare honnêteté du comité a été trompée; c’est 
à tort qu’il dit qu’une délibération a décidé la 
question. Gette délibération n’existe pas; si elle 
existe, je demande qu’on en dépose le procès-ver- 
bal sur le bureau ; il sera notre juge. Marseille 
veut réunir tous les avantages, parce qu'elle jouit 
d'avantages immenses. Huit mille bâtiments, 
trente mille étrangers entrent et sortent journel- 
lement de ses murs et de son port. Elle a tous 
les établissements que le luxe peut désirer; la 
vingt-deuxième partie du numéraire, la cinquième 
partie du papier du royaume circulent chaque 
jour dans son sein. Ses dehors étalent les richesses 
du luxe et de la volupté. Douze mille habitations 
délicieuses l'entourent, elles forment une ville 
immense, dont les maisons semblent s’être pla- 
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cées, au gré du caprice et du plaisir, dans les 
sites les plus heureux. La ville d’Aix trouve toutes 
ses ressources dans quelques gens d'affaire, aiti- 
rés vers elle par les établissements civils, poli- 
tiques et religieux qu’elle renferme depuis dix- 
huit cents ans. Elle est perdue, si la constitution 
la prive de cet unique ct faible avantage. La rai- 
son, la justice et les convenances demandent qu'il 
lui soit conservé. Elle est au centre du départe- 
ment, Marseille est à l'extrémité; vos décrets et 
l'intérêt des administrés plaident ici pour elle. 
Que Marseille ait ou n'ait pas les établissements 
nouveaux, elle n’en sera pas moins la plus floris- 
sante ville de l'univers. Le bicufait de la révolu- 
tion n’est pas de faire mourir, pour ainsi dire, 
d'une vue politique, des hommes engrais- 
sés par le luxe, les richesses et le commerce. 

M. Bouche termine son opinion en rappelant un 
grand nombre de faits historiques, preuves frap- 
pantes du patriolisme des habitants d’Aix. Il re- 
présente, comme une raison qui doit prévaloir 
sur tous les avantages politiques, le fléau de la 
peste, qui règne continuellement dans le lazaret 
de Marseille, et qui, au premier soupçon, oblige 
d’intercepter les communications ct de fermer les 
barrières et les tribunaux. Il conclut en deman- 
dant que le chef-lieu et les établissements du dé- 
partemeut de l’ouest de la Provence soient accor- 
dés à la ville d'Aix. 


M. Lejeäns représente les droits anciens de 
Marseille, son imporlance, sa population, ses 
contributions. 11 observe qu'il ne faut que trois 
heures pour se rendre d’Aix à Marseille, et que 
la peste exige que cette dernière ville soit le siége 
d’une administration qui veille sans cesse pour 
écarter ce fléau. Vous ne décidez pas, dit-il, les 
intérêts de Marseille, mais les vôtres, mais ceux 
de toute la France. 


M. de Boiïsgelin, archevéque d'Aix, appuie la 
conclusion de M. Bouche par des raisounements 
dont voici les résultats. Le chef-licu du départe- 
ment doit être rapproché du centre, Aix est le 
lieu de correspondance nécessaire. 11 faut consul- 
ter l'intérêt de plus grand nombre; Marseille et 
son territoire présentent une population de cent 
cinquante mille hommes; mais plus de deux cent 
æmille sontrépandus dans le reste du département. 
Il faut consulter les convenances : les consom- 
malions, extrêmement chères à Marseille, ren- 
draient trop coûteux le séjour des administrateurs 
et des électeurs. Enfin le besoin de favoriser les 
pays les moins riches, est un motif que la sa- 
gesse de l’Assemblée a toujours pris en grande 
considération. (Voy. le mémoire de M. de Bois- 
gelin, annexé à la séance de ce jour.) 

On ferme la discussion. 

« L'Assemblée nationale à une grande majorité, 
décrèle : 

« Que la ville de Marseille sera du département 
de l’ouest de la Provence, et que celle d’Aix en 
sera le chef-lieu. » 


M. Gossin propose ensuite de diviser le dé- 
partement des deux Flandres, du Hainaut et du 
Cambrésis en huit districts, en laissant aux élec- 
teurs du département la faculté de décider si le 
chef-lieu du district serait à Bergues ou à Dun- 
kerque. 


M. Merlin demande que Bergues soit chef- 
lieu de district préférablement à Dunkerque, at- 
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tendu que Bergues est plus central et d’un accès 
plus facile. 11 propose, en outre, de laisser aux 
électeurs du district, et non à ceux du déparle- 
ment, la faculté de décider celle des deux villes 
qui obtiendra le tribunal. 

La motion mise aux voix est adoptée dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comilé de constitution: 

« 1° Que le département des deux Flandres, du 
Hainaut et du Cambrésis est divisé en huit dis- 
tricts, dont les chefs-lieux sont: Valenciennes, le 
Quesnoy, Avesnes, Cambrai, Douai, Lille, Has- 
brouck et Bergues ; 

« 2° Que le tribunal de justice du district 
d’Hasbrouck sera placé à Bailleul ; 

« 3° Que le tribunal du district de Bergues sera 
placé à Bergues ou à Dunkerque, au choix des 
électeurs dudit district ; 

« 4° Que les villes de Yalenciennes, Avesnes, le 
Quesnoy, Cambrai, Lille et Douai réuniront les 
deux établissements; sauf à statuer sur les limi- 
tes de la Flandres et de l’Artois, ainsi que sur 
le chef-lieu du département dont il s’agit. » 


MN. Gossin fait un dernier rapport concernant 
le département d'Evreux et rend compte de toutes 
les réclamations qui se sont produites à cet égard. 
11 propose dediviser le département en six districts. 
qui seraient Evreux, Bernay, Pont-Audemer, les An- 
delys, Verneuil et Louviers. Plusieursautres villes 
réclainent des districts et il en faudrait au moins 
douze pour salisfaire Vernon, Pont-de-l'Arche, 
Breteuil, Ivry, Roger, Harcourt et Beaumont. Le 
comité pense que les réclamations de ces villes 
ne sont pas fondées et que la division arrêtée par 
les députés de Normandie est bien faite. Toutes 
les subdivisions réclamées n’intéressent que quel- 
ques petites villes qui sont trop près les unes des 
autres et qui ne consultent que leurs intérêts. 
Les campagnes ne demandent rien et les campa- 
gücs ne doivent pas être attribuées comme des 
propriétés à ces rivalités de clocher. Si les dis- 
triets ne doivent pas être trop grands. ils ne doi- 
vent pas non plus être trop petils, car ce serait 
écraser les campagnes, au profit des petites 
villes, en frais de justice et d'administration. 


M. Buzot dit que la division de la forêt de 
Lions entre le département d’Evreux et celui de 
Rouen, occasionnera de grandes difficultés dans 
l'exploitation. 


M. Decretot dit que la division occasionne- 
rait un doublement d'officiers et multiplierait les 
frais d’adjudication. 


M. l’abbé Lebrun demande que la forêt de 
Lions, ne soit pas divisée, dans quelque départe- 
ment qu’on la place, et que le concordat fait en- 
tre les Andelys et Gisors soit renvoyé à l’assem- 
blée de département: À 

L’Assemblée ferme la discussion et décrète ce 
qui suit : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

« 1° Que le département d’Evreux, dont 
Evreux est le chef-lieu, est divisé en six districts, 
dont les chefs-lieux sont : Evreux, Bernay, Pont- 
Audemer, Louviers, tes Andelys et Verneuil ; 

« 2° Que les électeurs du département déter- 
mineront s'ils trouvent nécessaire ou utile de 
former un plus grand nombre de districts dans ce 
département; 
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« 3 Que le tribunal du district des Andelys 
sera placé à Gisors ; 

« 4° Que la demande de la ville d’Elbeuf 
d'être distraite du département de Rouen, avec 
quelques paroisses environnantes, pour être unie 
à celui d’Evreux, lui est réservée, et qu'il lui sera 
libre de présenter sa réclamation à cet eflel au 
département, et ensuite à la prochaine législa- 
ture; 

« Sauf, eu faveur des villes de la province qui ea 
paraîtront susceptibles, la répartition des établis- 
sements et des tribunaux qui seront déterminés 
par la constitution. » 


M. le Président lit à l’Assemblée une lettre 
du régiment de Dillon, conçue en ces termes : 


« Monsieur le Président, 


« Le régiment de Dillon a reçu la Icttre qui lui 
a été adressée au nom de l’Assemblée ralionale. 
Ce régiment dévoué depuis plus d’un siècle, sous le 
même nom, au service de la nation française, a 
toujours fait ses cfforts pour bien mériter d'elle 
par son aitachement à la patrie, el sa fidélité au 
toi. Il n'a jamais cru qu’un représentant de la 
nation eût pu se permettre de méconnuailre, daus 
le sein de \otre äuguste Assemblée, la gioire de 
l’armée française dont il a l'honneur de faire 
partie. 

« Le régiment de Dillon, toujours fidèle à ses 
serments, n’oubliera point celui qu'il a prêté à la 
nation, à la loi et au Roi. 

« Nous sommes avec respect, Monsieur le Pré- 
sident, vos très-humbles et très-obéissants servi- 
teurs, 


« Signé: LES OFFICIERS DU RÉGIMENT DE DILLON. 
« À Bergues, le 29 janvier 1790. » 


Ou demande ct l’Assemblée ordonne l'insertion 
de cette lettre au procès-verbal. 


M. ie Président. Dans une de vos précéden- 
Les séances vous avez décidé que le comité mili- 
taire serait entendu. En conséquence, je donne la 
parole à M. le vicomte de Noailles, qui, au nom 
de ce comité, est chargé de nous présenter un 
rapport sur les objets constitutionnels de l'armée ; 
sur quelques rapnorts entre les milices nationales 
et les troupes réglées ; sur la manière dont plusieurs 
décrels de l'Assemblée doivent étre interprétés et 
exécutés; enfin sur l'avancement des officiers, bas- 
officiers et soldats (1) 


M. le vicomte de Noaïlles. Messieurs, vous 
remplissez une obligation vraiment sacrée en 
vous occupant de l’armée. Cent-cinquante mille 
Français ont été privés du droit de suffrage dans 
les assemblées primaires; et si votre justice à 
regardé comme nécessaire ce sacrifice, votre hu- 
manité doit s’efforcer de le compenser. En écou- 
tant vos aispositions, en vous rappelant l'estime 
que vous avez conçue pour les troupes, l’admira- 
üon que vous ont inspirée leur conduite, leur 
courage, leur patience, les services distingués 
qu'elles ont rendus dans tous les temps, vous 
dicterez des lois militaires qui feront chérir à 
l’armée et vos décrets, et votre constitution, et 
vous trouverez dans son zèle le plus ferme appui 
de la liberté française. 


(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire de ce rap- 
port. 
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Le comité, pénétré de vos principes, a tâché, 
dans le plan qu’il va vous soumettre, de concilier 
le génie de Ja constitution avec les lois de l’avan- 
cement dans les troupes. Il s’est proposé de tirer 
de la composition de l’armée toutes les res- 
sources qu’elle peut avoir pour la rendre ce qu'elle 
doit être; d'éviter d’assujétir les Français au 
régime des autres peuples; de préparer des liens 
intimes et durables entre les citoyens et les 
troupes réglées; de fixer invariablement que, 
dans le choix des officiers, l’on n’aura égard niau 
rang, ni à la fortune, mais aux talents et aux 
vertus, enfin de favoriser l’'émulation, seule ca- 
pable de produire des hommes dignes de com- 
mander. 

En écartant tout ce qui est étranger à son objet, 
le comité a senti combien il était difficile, dans 
ce travail important, de recueillir tout ce qui est 
nécessaire à le compléter. Dans cette carrière, il 
nous à paru que le premier pas à faire était de 
déterminer l'état civil de l’armée ; et, pour cet 
effet, nous avons pensé qu’à la vérité la réunion 
sous les drapeaux ne pouvait pas former un 
domicile, mais que le temps de service, toujours 
compté par la patrie, conserverait à celui qui l’au- 
rait ainsi employé, l'avantage de jouir, dans son 
domicile naturel, de la plénitude des droits de 
citoyen actif, toutes les fois qu'il viendrait s’y 
présenter. 

Le comité a pensé aussi que trente années con- 
sécutives de service militaire, sans interruption, 
devaient obtenir, à celui qui les aurait remplies, 
toutes les prérogatives accordées aux citoyens 
actifs. De semblables récompenses, prises dans le 
nouvel ordre de choses, le rendront aussi recom- 
mandable à chacun qu'il est utile à tous, et c’est 
l’objet que le législateur doit toujours se proposer. 

Après avoir fixé l'existence de l’armée, sous 
le rapport social, nous passons aux rapports de 
l'armée avec la puissance qui ordonne et avec 
celle qui exécute. 

Le pouvoir qui exécute ne doit pas fixer le 
nombre de troupes, ni régler la dépense de 
l'armée, par la raison que la quotité de troupes 
est la valeur représentative de l'impôt destiné à 
remplacer le service personnel. 

Par une suite de ce principe, la disposition 
première des troupes dans le royaume doit étre 
le fruit d'une convention entre les deux pouvoirs 
de législation et d'exécution. 

Les conditions, auxquelles le pouvoir exécutif 
exerce l'autorité suprême sur l’armée, étant ainsi 
posées, il reste encore au pouvoir constituant de 
remettre les éléments de l’armée au pouvoir exé- 
cutif, qui en dispose hors du royaume, et qui 
peut la faire mouvoir, selon sa volonté, dans l’in- 
lérieur, toutes les fois que cette volonté est con- 
forme à la loi, ou qu’elle a pour but d'agir contre 
l'ennemi de la nation. 

Avant de fixer les éléments qui doivent contri- 
buer à l’organisation de l’armée, il serait bon de 
déterminer comment les troupes peuvent et doi- 
veut se comporter avec les milices nationales, 
lorsqu'elles ont à opérer ensemble. 

Le principe militaire défend de confondre les 
corps divers ; ce n’est qu’en se trouvant dans leur 
ordre naturel que les troupes peuvent entre- 
prendre avec fruit. Il faudrait éviter, toutes les 
fois qu'il y aura des milices nationales et des 
troupes réglées, de les réunir surtout par petites 
divisions ; elles agirout plus efficacement étant 
séparées. IL paraîtra convenable que le militaire, 
qui ne cesse pas d’être citoyen, en s’offrant pour 
la défense de la patrie, conserve, sur les milices 
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nationales, l'avantage de l'expérience. Cette atten- 
tion contribuera certainement à rendre les opéra- 
tions, combinées entre les milices et l’armée, plus 
faciles et plus sûres dans leur exécution. 

Ces principes constitutionneis élant élablis, 
nous allons vous occuper de l'avancement mili- 
taire. Nousavons pris pour guide de nos réflexions 
les observations pressantes et nombreuses, qui 
nous sont parvenues sur l’ancien ordre, et nous 
les avons étudiées avec le plus grand soin, parce 
que nous avons cru y reconnaître l’esprit de tous 
les corps qui composent l’armée. Toutes les 
plaintes portent généralement sur les mêmes 
objets; partout on cite l’abus du pouvoir, la 
faveur et l'arbitraire à la place du droit que don- 
nent les bons services et l'ancienneté. Les de- 
mandes des troupes sont justes et modérées, et 
l’on peut croire qne, sans empiéter sur les fonc- 
tions qui appartiennent au pouvoir qui exécute, 
nous pourrons satisfaire le vœu de l’armée et 
regariier ce qui intéresse le plus intimement son 
sort comme javariablement fixé. Dans les pro- 
positions qui nous ont été faites, il en est quel- 
ques-unes qui demandent pour les soldats l’élec- 
tion de leurs bas-officiers. Le comité a pensé 
qu'il y aurait beaucoup d'inconvénients à rendre 
les iuférieurs arbitres du sort de leurs supérieurs, 
et particulièrement dans les premiers grades. Ce 
priucipe introduirait des intrigues et des cabales 
pour les élections, et ce droit de suffrage, prenant 
de l'extension, mettrait la liberté en danger. 
L'expérience nous moutre la république romaine 
renversée au moment où les soldats purent choisir 
leurs chefs. Cette méthode, si elle était suivie, 
entrainerait la destruction des troupes fran- 
çaises. 

Votre comité pense cependant qu'il y a des 
modifications à établir dans les nowinativns des 
grades subalternes; qu’il faut, en laissant le 
choix à celui qui a la responsabilité directe, éviter 
que des caractères durs ou inquiets n’obtiennent 
des préférences, et que le mérite, reconnu tant 
par les conpagnons d'armes que par les supé- 
rieurs immédiats, ne puisse être privé de l’avan- 
cement. Pour cela nous avons cru nécessaire 
d'indiquer au pouvoir exécutif de prendre des 
mesures conveuables pour rendre cette respon- 
sabilité des officiers utile, en la rendant possible, 
et fonder l’obéissance des soldats sur leur con- 
fiance. 

Le comilé a trouvé que les soldats et les bas- 
officiers se plaignaient avec raison du peu d’é- 
gards que l’on à eu jusqu'ici pour leurs services; 
ils annoncent qu’ils supportent les fatigues de la 
guerre, et que s'ils parviennent au grade d’of- 
licier, ce n’est jamais qu’à l instant où leurs infir- 
mités, fruits de services longs et pénibles, les 
obligent à prendre leur retraite. Cependant nos 
armées, commandées avec succès par des chefs 
qui avaient commencé par être soldats, sont une 
preuve qu’il est nécessaire de favoriser l'ambition 
de cette classe où se trouvent d'excellents juges, 
et souvent des talents distingués. Le souverain 
doit applanir les difficultés qui empêchent les sol- 
dats d'obtenir la récompense de leurs travaux et 
de leurs peines, et, pour cet effet, favoriser leur 
ambition : ce double but sera rempli, en fixant 
que, sur cinq places d'officiers, il y en aura tou- 
jours une destinée aux subalternes, arrivés par 
tous les grades, et qu’alors ils prendrout rang 
dans la ligne militaire ; cette place sera donnée 
au bas-officier le plus méritant, et nommé par 
un conseil formé pour cet objet. 

Nous touchons, Messieurs, au moment où une 
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parlie de vos décrets doit avoir toute sa force 
d'exécution. Privés, pendant des siècles, de tous 
les avantages que le service militaire peut offrir, 
l2 presque totalité des citoyens français était 
forcée de languir dans des emplois inférieurs, 
tandis qu’une classe privilégiée arrivait aux hon- 
peurs par la protection et le crédit de ceux qui 
les avaient usurpés. Cette même classe se séparait 
en trois branches, que l’on appelait vulgairement 
nobles de province, nobles de cour et nobles du 
plus haut rang. Les pre méritaient beaucoup 
par des servicesactife, par une longue expérience, 
par des talents souvent ensevelis faute de circons- 
tances, et n’obtenaient rien : la noblesse de cour, 
en vénéral, franchissait, plutôt qu'elle ne par- 
courait, la carrière militaire : séparée du soldat 
par un espace immense, elle lui était étrangère : 
aussi ignorait-elle toujours et ses peines et ses 
plaisirs; aussinesavait-elle niledistraireni adoucir 
même quelques instants la contrainte pénible 
d’une obéissance éternelle. Elle faisait supporter 
aux officiers de l’armée tout le poids du service, 
et en retirait tous les honneurs : de là ces dis- 
tinctions vraiment humiliantes, d'officiers supé- 


“rieurs, d'officiers inférieurs ou subalternes; de 


là cette foule immense de grâces accordées aux 
uns, que vous trouvez divisées sous loutes les 
dénominations, tandis que de faibles pensions de 
retraite gratifiaient tout au plus les autres, après 
des services vraiment utiles. Enfin, il existait 
une grande erreur, puisque plusieurs familles, 
avant l’âge de l'inscription civique, comman- 
daient des corps nombreux ; ettant d'abus étaient 
consacrés par des ordonnances! Tous les corps 
ont fait des représentations, mais la malheureuse 
maxime pour les armées a trop longtemps été de 
n'avoir aucun égard aux réclamations. Ah! si 
cette révolution est heureuse, c’est surtout pour 
ceux qui ètaient condamnés à de si criantes 
injustices ; il fallait que le gouvernement se régé- 
nérât pour détruire ces odieux abus; ils ne seront 
jamais oubliés du militaire, parce qu’ils lui rap- 
pelleront ce qu’il était et ce qu’il est devenu. 

La marche qui a été suivie, ne devant plus 
avoir lieu, nous allons vous entretenir des pré- 
cautions que nous croyons indispensables pour 
corriger les vices de l’organisation militaire. 

Il nous parait convenable que, pour entrer au 
service dans le grade d'oflicier, il soit nécessaire 
d'être âgé de 18 ans révolus, et de réunir toutes 
les autres qualités de citoyen actif. Ce n’est qu’à 
cet âge que le corps et l'esprit ont une consis- 
tance azsez forte pour se passer des soins jour- 
naliers. Il nous à paru avantageux, en outre, que 
toute personne, pronosée pour occuper une place 
d’otficier, ait préalablement soutenu un examen 
public sur les objets relatifs anx premiers points 
de la constitution et aux éléments de l’art mili- 
taire. Une épreuve de ce genre est faite pour dis- 
poser avantageusement l'opinion publique. Elle 
paraîtra un juste motif de préférence sur un 
grand nombre de citoyens qui, n’apportant au 
service que d’heureuses dispositions et du zèle, 
ne peuvent y entrer que comme soldats. L’artil- 
lerie et le génie, qui ont une réputation si haute 
et si méritée dans toutes les armées de l’Europe, 
sont soumis à des examens que nous croyons 
trop sévères pour le reste des troupes : mais 
pleins de confiance dans les personnes que le 
Roi a chargées de veiller à toutes les parties de 
l'administration militaire, nous nous bornons à 
poser le principe, sans entrer dans aucun détail. 

Maintenant, Messieurs, nous aurons donc, dans 
le premier emploi militaire, des officiers par- 
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venus par tons les grades, dans la proportion 
d’un sur cinq, et des officiers distingués par les 
examens qu'ils auront soutenus. 

Nous croyons que l'avancement doit dès lors 
suivre l’anciennelé jusqu’au grade de major 
exclusivement, pourvu seulement que les jeunes 
gens entrés au service avec le rang d'officier, 
prêtent, à l’âge fixé par la Loi, le serment civique. 
Ce ne sera pas dans ceite partie de la force pu- 
blique, qui a toujours été l'asile de l'honneur, 
que cette loi paraîtra pénible, et l’on peut assurer 
d'avance que, saus aucune ordonnance prohibi- 
tive, celui qui ne serait pas digne d’être admis au 
serment, ne pourrait plus continuer ses services. 
Il est bon, il est juste autant qu’utile que le 
soldat soit citoyen, et que se voyant estimé, con- 
sidéré, il aime son état, qu’il tienne à la patrie, 
et qui! n’en devienne jamais l’oppresseur. 

ous allons vous occuper en ce moment des 
grades supérieurs, de ceux qui permettent de 
mettre les talents sous un plus grand jour, de 
ceux qni ont souvent servi de prétexte pour se- 
cunder l'arbitraire au lieu de favoriser le mérite 
et l'expérience. Le comité militaire a pensé que 
tous les grades, depuis celui de major jusqu’à 
celui de lieutenant-ginéral exclusivement, ap- 
partenaient principa.ement à l'ancienneté, en 
exceptant un sur trois, destiné aux persouncs 
qui, annonçant des talents rares, doivent obtenir 
des préférences et parvenir dans la vigueur de 
l’âge au commandement des armées. Sur la pro- 
position principale, le comité a cru que là où il 
y aurait incapacité, il ne fallait pas accorder 
des fonctions actives, el qu’il devait avancer 
comme principe utile, que le pouvoir exéculif 
peut refuser l'avancement s’il croit y être fondé, 
Wais qu’il ne pourra le faire sans un changement 
d’élat pour celui qui serait ainsi privé de 1 avan- 
cement, sans jugement par conseil de guerre, ou 
sans une retraite de gré à gré. 

Cette loi utile, faite également pour les grades 
intermédiaires du capitaine au lieutenant général, 
tant justement appliquée, laissera une carrière 
qui ne sera jamais fermée à ceux qui méritent, et 
elle empêchera de dépouiller un officier arbitrai- 
rement, puisqu'il faut le placer, le juger, ou qu’il 
demande à se retirer. 

Sur la seconde proposition, il a paru au comité 
militaire qu'il ue pourrait se rendre juge de l’in- 
capacité ou du mérite, et en fixer les justes 
bornes, mais qu’il appartenait au pouvoir exécutif 
de tenir la balance et d'apprécier la valeur des 
poids; que c'était un des ghos compris dans la 
responsabilité, que celui de faire des choix utiles 
et estimabies ; qu’il fallait seulement exiger que 
depuis le grade de major, aucun officier ne pour- 
rait parveuir à celui de licutenant-général sans 
passer par tous les grades. 


Enfin, pour les nomiuations de lieutenants-gé-. 


néraux, et pour les commandants d'armées, nous 
avons pensé qu’il n'y avait d'autre règle à pres- 
crire qu d'observer dans le choix la réunion 
des talents éprouvés par l'expérience, et d'en 
laisser le Roi seul arbitre. 

Après avoir ainsi posé les bases sur lesquelles 
le pouvoir exécutif doit opérer son action, il est 
essentiel encore de tourner votre attention sur les 
circonstances que la guerre peut offrir. Un mili- 
taire alors ne doit jamais prévoir l'avancement 
qu’il peut espérer ie gloire d’un général d'armée 
est attachée à favoriser le talent, le mérite, l’é- 
nergie dans tous ceux qui lui sont subordonnés; 
il faut lui permettre de franchir toutes les règles 
prescrites pendant la paix, lui donner le droit 
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d’en créer de nouvelles, et l’obliger seulement à 
une responsabilité sévère. 

Getie nécessité de se reposer, sur un seul homme, 
du sort d’un grand nombre d’iadividus, est un 
des motifs qui doivent rendre aux nations libres 
l'état de guerre redoutable, parce que, outre la 
ruine des finances, il mène à la perte de la li- 
berté. Ge fut en rendant les guerres longues et 
même continues que les généraux de Rome, 
despotes de l’armée, parvinrent à se rendre les 
despotes de la République. 

I nous reste encore à veiller sur quelques offi- 
ciers hors de rang, et qu’il est bon et utile de clas- 
ser. Le zèle et l'honneurçfrançais onttoujours con- 
duit nos guerriers partout où il y avait de la gloire 
à acquérir. On a vu Charles x tué auprès d’un 
officier frauçais ; et, sans remonter à une époque 
aussi reculée, quels efforts n'ont pas faits des 
Français pour obtenir la liberté à une grande 
partie d'uu autre hémisphère? L'Amérique, 
comme on le sait, doit en partie sa liberté aux 
elforts qu’ils ont déployés dans les champs de 
Glocester et dans les affaires de Stony-Point et 
ds Redbanck. Naguères encore quelques Français 
se sont fait connaître d’une manière distinguée 
sur les bords de la mer Noire. Il faut quelques 
exceptious pour des persounes dont les noms re- 
tentissent d’une manière favorable, et dont les 
actions méritent une place dans l’histoire. Le co- 
mité a donc pensé que tout Français qui, ayant 
la permission de servir une puissance alliée de 
la France, se ferait connaître par des actions 
d'éclat, ne serait pas suumis aux règles strictes 
qui out été prescrites pour l’avancement. En même 
temps qu'il recommande un jugement sévère 
pour de semblables services, il trouve qu'il est 
utile d’avoir des officiers formés à la guerre, sans 
que la nation soit obligée d'en supporter les 
rais. 

Le désir ardent que nous avons de voir tout ce 
qui compose l’armée en pleine activité, nous fait 
envisager conne une chose vraiment utile de li- 
miter le nombre des ofticiers-généraux à la tête 
des troupes, et de ne les remplacer, le plus sou- 
vent, que par des officiers en activité de service. 

Enfin, Messieurs, si l'économie nécessaire aux 
finances exige des réformes daus l'armée, la jus- 
tice veut qu'elles portent sur les grauds abus; 
qu'il n’y ait que des changements utiles, et qu’une 
constitution, qui doit faire le bonheur de tous, ne 
trouble personne dans ses jouissances. 

Résumaut le rapport que vous venez d’'en- 
tendre, le comité demande que l’existence sociale 
du mililaire soit fixée; qu’on accorde après un 
certain terme, pour récompense des services, le 
droit important de citoyen actif; que les rapports 
de l’armée avec le pouvoir qui ordonne et celui 
qui exécute, soient réglés d’une manière inva- 
riable ; que toutes les difficultés qui pourraient 
s'élever entre les troupes réglées et les gardes 
pationales suient déterminées d'avance, et que 
l'expérience conserve l'avantage qu’elle doit avoir 
pour le commandement ; que les justes réclama- 
tions du militaire soient eufin écoutées; que les 
décrets de l’Assemblée, qui admeltent au service 
toutes les classes de citoyens, soient mis en vi- 
gueur; que les soldats an’aient plus à redouter 
pour bas-officiers des hommes dont ils pourraient 
craindre le caractère, ou dont ils n’estimeraient 
pas la conduite ; que l’avaucement pour les bas- 
officiers leur assure les récompenses qu'ils ont 
droit d'attendre; que les officiers, avant d’entrer 
au service, soient appelés à des examens toujours 
utiles; qu’il n’y ait aucun passe-droit pour mon- 
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ter aux compagnies; que toute propriété de ré- 
giment soit détruite; que l’ancienneté, pour par- 
venir aux grades supérieurs, ainsi qu'à ceux de 
colonel et de maréchal-de-camp, ait toujours la 

référence, lorsqu'elle se trouve accompagnée de 
a capacilé et de l’activité qu’on doit exiger dans 
un chef; qu'un poste de tranquillité, qu’une re- 
traile honorable soient accordés à celui qui, étant 
parvenu à la tête de son corps, ne serait pas 
avancé; ou qu’en cas de refus, il ait droit à un 
jugement légal ; que la guerre laisse au talent le 
moyen de se faire jour et à l'ambition ceux 
d'arriver ; que la valeur française trouve d’a- 
vance des récompenses préparées pour les succès 
non contestés; que les réformes de l’armée por- 
tent sur les grands abus; qu'enfia l’état militaire 
devienne, autant qu’il est possible, un état heu- 
reux. 

Tel est, Messieurs, le rapport que nous avons 
cru devoir soumettre à votre examen ; il a été 
dicté par l’amour de l’ordre, le sentiment le plus 
vrai de coopérer efficacement au bien public. 
Nous avons pensé que la fixation des principes 
appartient au Corps législatif, comme l’applica- 
tion au pouvoir exécutif, et nous ne nous sommes 
jamais écartés de celle règle. 

Le comité ne s’est pas dissimulé combien le 
travail qu'il avait entrepris était difficile à exécu- 
ter; il s’est moins occupé de créer une armée 
que de détruire des abus consacrés par le temps; 
il n’a voulu adopter que des formes que chacun 
puisse calculer, approuver, aimer même, s’il est 
possible, tant par l'avantage que le soldat trou- 
vera à se les approprier, que par la conviction 
qu’elles offriront à l'officier de la justesse de 
leurs choix, et par l’heureux développement 
qu’elles donneront à son intelligence et à son 
ambition. 

Après avoir ainsi détaillé ce que le comité croit 
avantageux et utile à l'Etat, et par conséquent à 
l’armée, dont les intérêts sont inséparables, nous 
croyons devoir soumettre à l’Assemblée le projet 
de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’objet 
essentiel et spécial de l’armée est la défense de 
l'Etat contre l’ennemi de la nation; 

« Que si pour bien remplir cet objet, l’obéissance 
est un devoir indispensable dans les subalternes, 
le respect des lois et des justes limites de leurs 
PAEOUS n’en est pas moins rigoureux pour les 
chefs; 

« Considérant que le régime sévère de la subor- 
dination militaire prête à des abus de pouvoir, 
et que chez la plupart des nations la perte de la 
liberté et le maintien de l’oppression sont dus à 
à un emploi inconslitutionnel des forces de 
l'armée ; 

« Considérant que la condition pénible des 
bommes qni se dévouent au service habituel de 
là guerre leur donne des droits à la gratitude de 
he concitoyens et à l’humanité du législa- 
eur; 

« Considérant enfin que dans tous les temps 
‘armée française a donné des preuves signalées 
d'un patriotisme éclairé, et qu’elle a toujours 
offert un grand exemple de conduite à toutes les 
armées, a décrété et décrète ce qui suit : 

« Art. 1 Tout militaire, domicilié dans un can- 
ton, conservera son domicile, malgré les absences 
nécessitées par son service ; en conséquence elles 
ne pourront lui faire perdre le droit d'’élire et 
d’être élu dans ce canton, s’il a d’ailleurs les 
qualités exigées par les décrets de l’Assemblée 
nationale. 
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« Art. 2. Après trente ans de service dans l’ar- 
mée, un militaire français ou devenu Français, et 
domicilié, de fait, dans un canton, y jouira de 
la plénitude des droits du citoyen actif, quand 
même il ne serait sujet à aucune des contribu- 
tions requises pour être éligible. 

« Art. 3. Les troupes réglées sont particulière- 
meut destinées à la défense du royaume contre 
les ennemis du dehors ; elles ne peuvent jamais 
être employées contre les citoyens, qu’à la réqui- 
sition du Corps législatif, des officiers civils ou 
municipaux : dans ce cas, la réquisition de la 
main-forte doit toujours être lue aux troupes 
assemblées avant qu’elles puissent agir hostile- 
ment. 

«Art. 4. Lorsque les gardes nationales et les trou- 
pes réglées seront ensemble sous les armes, les 
gardes nationales prendront la droite dans leurs 
villes et sur leur territoire ; mais hors de la ville 
et de leur territoire, le pas et le commandement 
appartiendront aux troupes réglées. 

« Art. 5. Deux voies différentes conduiront au 
grade d'olficier: 1°. la pratique distinguée des 
devoirs du soldat; 2° la connaissance des premiers 
éléments de l’art militaire. 

« Art. 6. De cinq emplois desous-lieutenants, il 
en sera toujours donné un à un bas-officier du ré- 
giment, de telle sorte cependant qu'il ne puisse 
jamais y avoir, dans l’armée, plus du cinquième 
des officiers parvenus par tous les grades. Les 
quatre autres places d’officier ne pourront être 
données qu'à des citoyens qui, dans un examen 
public, dont les formes seront fixées, auront 

rouvé qu'ils possèdent les premiers élements de 
’art militaire, et qu'ils sont les plus dignes 
d’être élevés à ce grade. 

« Art. 7. Tout Français fils d’un citoyen actif est 
admissible à l'examen nécessaire pour parvenir au 
grade d’officier. 

« Art. 8. Nul ne pourra être admis au grade 
d’ofticier, s’il n’a dix-huit ans révolus. 

«Art. 9. Un conseil, composé des chefs et desca- 
pitaines du régiment, choisira parmi les bas-offi- 
ciers celui qu’il croira le plus digne d’être élevé 
au grade d’officier. 

« Art. 10. Les bas-officiers seront désignés par les 
bas-officiers et par les officiers de la compagnie, 
choisis par le capitaine et confirmés par le colo- 


el. 

« Art. 11. Les sous-lieutenants parviencront au 
grade de lieutenant, et les lieutenants au grade de 
Capitaine, par ordre d'ancienneté : l'incapacité, 
jugée par un conseil, pourra seule changer cet 
ordre. 

« Art. 12, Tous les grades militaires compris en- 
tre celui de capitaine et celui de lieutenant-géné- 
ral des armées, seront donnés, les deux tiers en 
suivant l’ordre d'ancienneté, dans la même arme, 
l’autre tiers à ceux que le roi en jugera les plus 
dignes. 

«Art. 13. Aucun militaire ne perdra le droit que 
son ancienneté lui donne à un grade supérieur, 
que dans deux cas: s’il y renonce pour accepter 
uae retraite honorable, dans un emploi moins 
actif, ou s’il est jugé incapable par un conseil. 

« Art. 14. La nomination des-lieutenants-géné- 
raux, des maréchaux de France et des généraux 
d'armée dépend absolument du Roi. 

« Art. 15. Pendant la guerre, le Roi peut donner 
aux généraux d'armée le droit de conférer des 
grades hors du rang, à tout militaire distingué 
par quelque action d'éclat. 

« Art. 16. Tout militaire qui aura obtenu la per- 
mission de servir une puissance alliée de la 
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France, et qui dans le service se sera fait distin- 
uer par quelque action d'éclat pourra étre élevé 

1ors de son rase à un grade supérieur à celui 
qu'il avait dans l’armée. 

€ Art. 17. Toute vénalité des emplois militaires 
sera détruite, il n’y aura plus de colonel proprié- 
taire ; on accordera des dédommagements conve- 
nables à ceux qui sont actuellement pourvus 
d’emplois de ce genre. 

«L'Assemblée ordonne l'impression et la distri- 
bution du rapvort ; elle en renvoie la discussion au 
lundi 8 février. » 


M. le Président annonce que M. Leclerc, dé- 
puté de Paris et M. Périsse-Duluc ont été nom- 
més pour l'inspection de l'imprimerie. 

L'Assemblée seretire dansses bureaux pour pro- 
céder à l'élection d’un nouveau président. 

La séance est levée. 


ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 1% février 
f À 


. 


Mémoire en réponse à la demande des députés de 
Marseille, concernant la division des départements 
en Provence, par M. de Boisgelin, archevéque 
d'Aix, député de la sénéchaussée d'Aix (1). 


Le comité de constitution avait tracé un plan de 
division de la Provence en trois départements. 

Un de ces départements contenait les vigueries 
d’Aix, Apt et Tarascon,les terres adjacentes d’Ar- 
les, les Baux et Salon et la ville et le territoire de 
Marseille. 

Un autre était composé des vigueries de Saint- 
Paul, Grasse, Draguignan, Toulon, Brignoles, Apt, 
Lorgues, Barjols et Saint-Maximin. 

Ces deux départements renfermaient toute la 
Basse-Provence et partageaient la côte maritime; 
l’un à l’ouest, depuis les embouchures du Rhône 
jusqu’à Marseille ; et l’autre à l’est depuis Marseille 
jusqu’à la rivière du Var. 

Un troisième département était celui du nord 
ou de Ja Haute-Provence, contenant les vigueries 
de Forcalquier, Sisteron, Digne, Moustiers, Castel- 
lanne, Annot, Colmars, Seyne, Valléede Barcelon- 
nette, communauté de Sault et Val de Barrême. 

Les députés de Provence furent convoqués pour 
donner leur avis sur l'établissement et la division 
des départements. ; 

Les députée de la sénéchaussée d’Aix avaient 
volés pour un seul département. 

Plusieurs députés votèrent pour deux départe- 
ments; la division en trois départements fut admise 
à lapluralité des voix. 

Les députés de Marseille avaient demandé l’é- 
tablissement d’un seu) département pour Marseille 
et son territoire ; la décision de l’Assemblée na- 
tionale n’a point été conforme à leurs désirs. Au 
défaut d’un département particulier, les députés 
de Marseille ont demandé que Marseille fût placée 
dans le département de l’est, et non dans celui 
de l’ouest : ils ont proposé de former un départe- 
ment des vigueries de Toulon, Hyères, Brignoles, 
Barjole, Saint-Maximinet de réunir les vigueries de 
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Grasse, Draguignan et Lorgues au département üu 
nord ou de la Haute-Provence. 

Les vigueries de Grasse el de Draguignan sont 
séparées du département de la Haute-Provence par 
des montagnes inaccessibles ; il n’y à point de 
chemins ouverts ; il serait très difficile ettrèscoù- 
teux d'y faire des chemins. 

La pente de la Haute-Proven:e est versée vers 
les vigueries d’Apt et d'Aix; la ville ou la viguerie 
d'Aix est le passage, le centre et le lien néces- 
saire de toutes les païlies de la Provence. 

Les députés de Marseille pensent que le dépar- 
tement du nord recevrait, par sa réunion avec 
Grasse et Draguignan, un surcroît de population, 
de commerce et de richesse territoriale qui balan- 
cerait la disproportion qu'il éprouve dans le plan 
de division du comité. 

Les productions sont différentes par la nature 
du ciimat; les relations sont impossibles par la 
disposition des lieux. 

On ne peut pas oublier les différences et les die- 
tances que la nature à marquées par des effets 
sensibles et par des obstacles insurmontables. 

L'administration n’établit pas des rapports que 
la situation des lieux ne comporte point. 

Le commerce de la Haute-Provence suivra tou- 
jours la pente de ses montagnes vers la plaine 
d'Aix, Tarascon et Marseille. 

Celui de Grasse et Draguignan aura toujours le 
même cours vers les côtes maritimes et vers 
Marseille, et ne remontera vers la Haute-Provence 
que par les relations de commerce des vigueries 
de Barjols, de Saint-Maximin et d’Aix. 

L'administration d'un département ne rend 
communs que les impôts établis pour les charges 
d'utilité publique, nationale ou provinciale; et 
les impôts ne pourraient être transmis qu'avec 
peine et par de longs détours, de Draguignan à 
Digne ou de Digne à Draguignan. 

La viguerie de Draguignan se trouverait placée à 
l'extrémité de ce nouveau département, et per- 
drait tous les avantages que peut lui donner sa 
situation dans le département tracé par le comité 
de constitution. 

Les députés de Marseille ont senti ces raisons; 
ils ont paru renoncer au projet de réunion àe 
Grasse el de Draguignan avec la montagne ; ils 
ont proposé la réunion de Marseille avec le dépar- 
tement de l’est, quelles qu’en soient l'étendue ct 
les bornes. 

Les députés de Marseille représentent que la 
division qu'ils proposent est mieux proportionnée 
aux bases de division établies par l’Assemblée 
nationale. 

Ces bases sont celles de l’étendue territoriale, 
des contributions et de la population. 

Il faut observer que le département de l’ouest, 
tel qu’il avait été tracé par le comité de conslitu- 
tion, ne comprenait point la viguerie d’Apt; c’est 
par des convenances particulières qu'on l’a séparée 
de celui de la Haute-Provence. 

On sent bien que le département de l’ouest 
renoncera plutôt à l'accession de la viguerie d’Apt 
qu’à celle de Marseille. 

Telles sont les proportions de deux départe- 
ments dans le plan du comité des finances. 

Le département de l’ouest est de 40,824 toises 
dans sa plus grande longueur, et de 34,992 toises 
dans sa plus grande largeur. 

Celui de l’est est de 55,404 toises de longueur, 
sur 40,824 de largeur. 

Le département de l’ouest, tel qu’il avait été 
proposé, compte environ 1,190 feux, sans y com- 
prendre Marseille. 
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Le département de l’est, 1,160 feux. y 
Les feux sont la mesure de la valeur des biens 

et des contributions. ; ! 

La différence n est pas sensible, et il est possi- 
ble que, dans un nouvel affouagement, l’ac- 
croissement du commerce sur les côtes maritimes, 
le plus grand débit des vius et la nouvelle con- 
tribution des privilégiés, rapprochent la propor- 
tion des deux départements. ; 

On ne peut énoncer, par rapport à la population, 
que des évaluations probables, et c’estencore une 
observation à faire, que la Haute-Provence s’est 
dépeuplée, et que la population, en approchant 
des côtes maritimes, est sensiblement augmentée. 

On croit pouvoir assurer, sans crainte d’une 
erreur sensible, que ces deux départements, 
Marseille excepté, sont à peu près égaux dans le 
rapport de la population comme daus celui des 
contributions. an 

Leur véritable différence est celle du territoire. 

On augmenterait d'un côté, par l'accession de 
Marseille, le département le plus étendu. 

Ou diminuerait de l’autre, par la séparation de 
Marseille, le territoire le plus borné. 

Il faut dire la vérité ; de qe côté que 
Marseille soit placée, il faut qu’elle dérange la 
proportion respective des deux départements ; 
elle ne peut pas se partager elle-même; il est 
d’une iBéviable nécessité qu'elle rende plus 
considérable, sans aucune proportion, le départe- 
ment auquel elle doit être unie. É L 

Ainsi la question reste entière; l'inégalité des 
deux départements n’est que l'effet même de la 
réunion de Marseille, et ne peut pas être un prin- 
cipe de décision. 

Les députés de Marseille exposent l'avantage de 
réunir l'administration de Marseille à celle des 
villes maritimes dont le régime et les intérêts 
peuvent plus aisément se concilier avec son 
administration. or 

C'est cependantentre les villes maritimes, entre 
les commerçants de ces villes, entre leurs entre- 
prises et leurs spéculations différentes que la 
concurrence peut exciter quelque discussion. On 

ourraitcraindre que, dans le même département, 
es demandes ou les plaintes des villes maritimes 
les plus faibles ne pussent pas l'emporter sur Les 
prétentions des grandes villes. 

C'est parce que leurs intérêts sontsemblables, 
qu’elles sont en concurrence. Des villes, faibles 
je elles-mêmes, peuvent emprunter la force de 
eur département ; il semble qu’elles perdent leur 

ropre force quand elles ont à supporter dans 
eur département la prépondérance d’une ville 
considérable. j ; 

Mais Marseille ne veut point faire d’injustices 
et n’en a point à craindre dans un département 
plutôt que dans un autre. 

Il n’y aura pojant de rivalité de commerce entre 
Marseille et les communautés du département 

’AÏx. 

Quel serait l’objet de ces injustices? 

Le commerce ne dépend point de l’administra- 
tion d’un département. 

Le commerce doit être libre. 

Voilà le premier principe de tout département, 

Sidescommerçants veulent avoir des privilèges, 
l'administration d’un département, quel qu’il soit, 

eut et doit les contredire. Ges privilèges qui font 
e bien de quelques commerçants ne font pas le 

bien du commerce. à 
Le commerce est fait son favoriser le trans- 

port et le débit des productions nationales; et, 

sous ce rapport, il n’a rien à craindre des prin- 
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cipes qui doivent diriger l'administration des pro- 
priétés territoriales. 

Le commerce est fait pour favoriser l'importa- 
tion des denrées étranoères. Les denrées peuvent 
être soumises à des droits par des vues d’admi- 
nistration générale. Ges droits peuvent être établis 
par des Assemblées nationales, et ne doivent 
point l’être par des assemblées de département ; 
et, sous ce rapport, l’administration d’un dé- 
partement ne peut porter encore aucun préjudice 
au commerce. 

Quel serait l'objet des injustices que Marseille 
aurait à craindre? 

Serait-ce un partage inégal et disproportionné 
des charges de Marseille et du département ? 

Quel que soit le département auquel elle doit 
être unie, elle aura les mêmes intérêts à ré- 
clamer. 

Il y aura des charges communes qui doivent 
être imposées par la municipalité. 

L’Assemblée nationale établira les principes 
qui doivent décider des charges provinciales ou 
municipales. [l ne restera qu’à les exécuter. 

Enfin, si Marseille, la plus puissante des villes 
dans un département comme dans un autre, avait 
des plaintes à former, elle ne craindrait pas de 
les adresser à l’Assemblée nationale, et Marseille 
serait bien sûre d’être entendue. 

Il n’est pas vraisemblable que ce soient là les 
Yéritables raisous de la demande des députés de 
Marseille. 

Les députés de Marseille n’ont d’autre motif 
que d'établir à Marseille le chef-lieu du départe- 
ment. : 

Ainsi les députés supposent que Marseille se- 
rait le chef-lieu du département de l’est. Cepen- 
dant elle en serait exclue, par les mêmes raisons, 
dans un département comme dans l’autre. 

Quelles sont ces raisons? les voici : 

On dit que Marseille doit être chef de dépar- 
tement à cause de sa grande population. 

Sa population est moindre que celle du reste 
de chacun des deux départements de l’est ou de 
l’ouest. 

200,000 habitants, répandus dans le dépar- 
tement de l'est, concourent avec les habitants 
de Marseille, et ont le droit de demander un 
centre mitoyen dont chaque habitant soit rappro- 
ché dans une juste proportion. 

IL faudrait rapprocher le centre et le chef-lieu 
ns département de l’est comme dans celui de 
’ouest. 

Marseille serait également placée à l’extrémilé 
des deux départements, et elle ne doit pas s’en 
PR Ce sont les avantages immenses de son 

eureuse position sur les Dords de la mer, qui 
lui font perdre le faible avantage de devenir le 
chef-lieu d’un département. 

Ge serait un faible avantage pour elle d’être le 
chef-lieu d’un département; elle n’en a pas besoin. 
C'est le bien le plus sensible pour Aix, et pour 
toute autre ville de la Provence. 

Marseille est tout par elle-même. Le plus beau 
des départements est celui de son port et de sa 
municipalité. 

Son département s'appuie d'un côté à Cadix, 
et delà s'étend jusqu'à l'Amérique; il embrasse 
de l’autre les côtes de l’ltalie et de l'Afrique; il 
domine sur les Echelles du Levant, et son centre 
est à Smyrne et à Constantinople. 

Voilà le département dont elle est le chef-lieu 
depuis deux mille ans, et cette heureuse admi- 
nistration, confiée à toutes les générations de 
ses conciloyens, s’est maintenue avec une égale 
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prospérilé parmi les variations de tous les em- 
pires. Marseille est tout par elle-même, et ne peut 
pas envier à des villes sans richesses et sans 
puissance les ressources bornées d’un centre de 
département. 

Marseille oppose, par ses richesses 1nêmes, un 
obstacle sensible à l’établissement de l’adminis- 
tratiou. 

Les denrées y sont à plus haut prix qu’en 
aucun autre lieu de la province. La grande con- 
sommation en est la cause. Il n’est pas bon, pour 
des députés qui ne partagent point les richesses 
de Marseille, de se transporter dans le lieu de la 
plus grande dépense; il n’est pas bon pour un 
er d'augmenter les honoraires des dé- 
putés. 

Si Marseille est chef de département, dans le 
département de l’ouest, la ville d’Aix est ruinée 
sans ressources. Elle n’a d’autre ressource que 
celle des tribunaux et des corps d'administration, 
et des étrangers attirés par les places et par les 
affaires. La ville d'Aix est ruinée, et Marseille 
absorbe, sans s’en apercevoir, un faible accrois- 
sement de consommation, comme la mer reçoit 
un fieuve dans son sein, sans en distinguer les 
eaux et sans en conserver la trace. 

Si Marseille est centre de département dans 
celui de l’est, elle ravit également sans intérêt 
ce qui furait la prospérité d’une autre ville, et il 
faut, dans tous les cas, déranger la juste propor- 
tion des distances pour procurer à Marseille un 
honneur dont elle n’a pas besoin. 

Il faut enfin considérer que le commerce par 
terre du Languedoc, du Dauphiné, du Lyonnais, 
de la Bourgogne et de toutes les autres parties du 
nord de la France avec Marseille ; se fait par les 
routes et chemins des vigueries de Tarascon et 
d'Aix, depuis Avignon jusqu'à Marseille, que ce 
commerce est immense, qu'il n’y à pas de com- 
paraison entre les transports par terre dans le 
département de l’ouest et de l'est, et que ce 
commerce fait une partie considérable des ri- 
chesses et de la prospérité de Marseille. 

C’est sous ce rapport que les intérêts de l’admi- 
nistration, dans le département de l’ouest, s’unis- 
sent et se confondent avec tous les intérêts de 
Marseille ; et telle est leur correspondance et leur 
union qu’on ne peut pas comprendre quelles 
pourraient être les raisons qui mettraient en 
opposition le véritable intérêt du commerce de 
Marseille, et celui.des propriétés territoriales dont 
ce commerce favorise sans cesse les améliorations 
et le progrès. 

On à dit que les dépenses locales des villes 
maritimes avaient plus de rapports entre elles. 11 
ne s’agit pas, sans doute, de celles que chaque 
ville doit faire dans le sein de sa propre adminis- 
tration, et quelle est, dans les villes moins consi- 
dérables, telles que Gassis et Lacioutat, la dépense 
d'utilité publique qui puisse être d’une aussi 
grande importance pour Marseille, que celle des 
routes et des grands chemins, par lesquels s’en- 
tretient la communication de Marseille avec la 
France entière. 2 

Il n’y a donc point de raison pour changer la 
division des départements établis par le comité 
de constitution. Le vœu des députés de Marseille 
forme sans doute une autorité respectable. Une 
ville de 200,000 habitants a des droits sur l’atten- 
tion de l’Assemblée nationale. Mais la voix de 
tous les députés de la Provence représente le vœu 
de 600,000 habitants, et leur suffrage unanime 
semble devoir justifier,’ouvrage du comitédecons- 
titution et le mettre à l'abri des changements. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 
Séance du mardi ? février 1190 (1). 


M. Target ouvre la séance en donnant lecture 
qu peu du scrutin pour l'élection du Prési- 

ent. 

M. Bureaux de Pusy a obtenu 397 voix ; M. le 
baron de Menou 318; en conséquence, M. Bureaux 
de Pusy est proclamé Président, 


M. Target, ancien président, dit : 

« Si l'honneur de présider cette auguste Assem- 
blée, lorsqu'il est déféré par vos suffrages, don- 
nait les talents nécessaires pour remplir dignement 
cette place, je n’emporterais, en me confondant 
parmi vous, que la douce pensée que votre choix 
laissera toujours dans une âme sensible; mais 
j'ai trop bien connu le poids des fonctions que 
vous n'avez confiées ; je les ai trouvées souvent 
trop supérieures à mes forces, pour ne pas sentir 
le besoin de votre indulgence. Elle n’est due qu’à 
mon zèle; mais, par là, du moins, je l'ai méritée, 
et vos bontés pour moi seront une justice que 
j'ose vous demander. Souffrez aussi, Messieurs, 
qu’en vous félicitant sur le. choix de mon suc- 
cesseur, je regrette de le voir perdu quelque 
temps pour des travaux que j'ai partagés avec lui; 
il est au nombre de ces hommes généralement 
utiles, qui, lorsqu'on les entraîne à un devoir 
particulier, manquent toujours quelque part. » 


M. Bureaux de Pusy exprime sa recon- 
naissance pour le choix que l’Assemblée a 
de voulu faire de lui pour son Président, et 

it: 

« Messieurs, j'accepte avec autant de recon- 
naissance que de respect, les importantes et 
délicates fonctions que l’Assemblée nationale me 
confie; et quelque intimidé que je puisse être 
par les talents de mes prédécesseurs, j'ose espérer 
que l’indulgence qui m’a destiné à l'honneur de 
présider vos travaux ne m'abandonnera pas dans 
l'exercice difficile de cet emploi. » 

L'Assemblée vote des remerciements pour 
M. Target. 


M. le vicomte de Noaîïilles, l'un de MM. les 
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance de la veille. 


M. Pochet représente, sur l'objet relatif au 
départemeut de l’ouest de la Provence, qu'il n’a 
pas été rendu compte dans le procès-verbal d’un 
amendement proposé par lui. 

L'Assemblée décide qu'il en sera fait mention 
daos le procès-verbal de lundi. 


M. Durand de Maïllane demande à être en- 
tendu sur un objet particulier qui exige une 
prompte délibération. 

L’Assemblée déclare qu’elle veut passer à l’ordre 
du jour. 


M. Durand de Maillane insiste pour inter- 
rompre l’ordre du jour et pour porter à la con- 
naissance de l’Assemblée un objet d’une extrême 
gravité. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


416 


M. le Président, après avoir consulté l’Assem- 
blée, lui donne la parole. 
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MN. Durand de Maillane. J'ai demanié la 
parole pour remplir un devoir douloureux. Les 
habitants de la ville et territoire des Baux, de la 
sénéchaussée d'Arles, territoire distant de Mar- 
seille de dix-huit lieues, et appartenant à M. de 
Monaco, viennent de nous apprendre que, dans 
la nuit du 23 au 24 janvier, le prévôt de Marseille 
a fait enlever, par la maréchaussée et par un déta- 
chement de dragons, M, Servan, ancien conseiller 
au parlement d’Aix, et le notaire du lieu. Quelque 
temps avant cet évènement, les habitants de 
ladite ville des Baux, dans la persuasion que cette 
terre devait appartenir au Roi, ont arrêté de sus- 

endre le paiement des redevances seigneuriales, 
jusqu'à ce que la propriété du bourg ait été 
reconnue faire partie du domaine. Gette délibé- 
ration a été envoyée à l’Assemblée nationale, et 
nous étions loin de penser qu’un pareil acle püt 
donner lieu à une procédure criminelle, bien 
moins encore à une procédure prévôtale proc- 
crite par vos décrets. 

M. Durand de Maillane se dispose à entrer dans 
de plus grands détails. 

Où demande que cette affaire soit envoyée au 
comité des rapports ; cé renvoi est ordonné. 


L'ordre du jour appelle la discussion sur la 
conslitulion. 


M. Thouret, au nom du comilé de constitution, 
donne lecture de la fin de son rapport relatif à 
l’ordre judiciaire: 

Titre XI. De la haute Cour nationale ; 

Titre XIL. Des juges et de la forme de juger en 
malière criminelle; 

Titre XIIL. Des juges en matière de police; 

Titre XIV. Des juges en matière de commerce ; 

Titre XV. Des juges en matière d'administration 
et d'impôt ; 

Titre XVI. De Ja suppression des offices et tri- 
bunaux incompatibles avec la présente constitu- 
tion judiciaire. 

(Voy. les titres XI à XVI, insérés dans le tome X 
des Archives Parlementaires, pages 731 à 734). 

L'Assemblée ordonne la distribution à domicile 
de cette partie du rapport. 


M. Thouret ajoute ensuite : Il devient instant 
que l’Assemblée s'occupe de l’organisation des 
corps judiciaires ; le temps de la reunion des dé- 

artements est un moment précieux pour établir 
es nouveaux tribunaux ; il ne faut pas prolonger 
le terme de leur réunion, ni forcer les départe- 
ments à se rassembler de nouveau. 

Cette observation frappe vivement l’Assemblée. 


M. Hémeunier monte ensuite à la tribune et 
propose, au nom du comité de constitution, huit 
articles à ajouter au décret sur l’organisation des 
municipalités. 


M. Démeunier. L'organisation des municipa- 
lités éprouve de grands embarras dans quelques 
parties du roÿyauï1e. Le comité de constitution a 
reçu un très grand nombre de lettres. Deux ou 
trois cents questions lui ont été présentées; il 
les a distinguées et classées, et a répondu indi- 
viduellement à plusieurs d'entre elles. Sept à 
huit points principaux demandent un décret. 

L'Assemblée entend deux lectures successives 
des articles du projet de décret ct passe ensuite 
à la discussion. 
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M. le Président, lit l'article 1° qui est ainsi 
conçu : 


« Dans les assemblées de communauté et dans 
les assemblées primaires de campagnes, les trois 
plus anciens d’entre ceux qui savent écrire pour- 
ront seuls écrire au premier scrutin, en présence 
les uns des autres, le bulletin de tout citoyen pri- 
maire qui ne pourrait l’écrire lui-même. 

« {fl ne pourra être reçu aucun bulletin que 
ceux qui auront été écrits ou par les citoyens 
primaires ou par les trois plus anciens d'âge. » 


M. Lanjuinais propose: 1° de retrancher le 
mot de campagnes après celui d'assemblées pri- 
maires ; 2° de mettre dans les assemblées de 
citoyens actifs, au lieu du mot primaires. 


M. de Eachèze demande que les trois plus 
anciens d'âge, qui recevront les scrutins de ceux 
qui ne savent pas écrire, prêtent le serment préa- 
lable de bien et fidélement remplir leur commis- 
sion, et de garder le secret. 


MN. Gaultier de BBiauzat demande que les 
personnes, qui seront chargées des fonctions de 
scrutateurs, pourront seules écrire les noms qui 
seront déclarés par ceux des électeurs qui ne 
sauront pas écrire. 


M. Tellier pense qu'il faut décréter: que 
chaque éiecteur sachant écrire sera tenu de se 
rendre au bureau desscrutateurs pour y écrire le 
nom de la personne à laquelle il accorde son 
suffrage, sur un papier paraphé par le président. 


M. Landreau demande qu’on appelle des pa- 
roisses voisines des écrivains dans les lieux où 
il ne se trouverait pas trois personnes sachant 
écrire. 

Les amendements de MM. Lanjuinais de Lachèze 
et Gaultier de Biauzat sont mis aux voix et 
adoptés. 

Les autres amendements sont rejetés par la 
question préalable. 


M. le Président lit le second article concu en 
ces termes : 


« Lorsque plus de la moitié des membres d’une 
assemblée de communauté ou d’une assemblée 
primaire ne saura point écrire, on fera l'élection 
à haute voix, après avoir constaté la vérité du fait 
par un procès-verbal. » 


M. Barnave représente combien il est dan- 
gereux pour la liberté des suffrages d’établir le 
scrutin à haute voix ; que ce serait donner une 
influence incalculable aux personnes en crédit 
et que rien ne pourrait balancer cet inconvé- 
nient. 


Plusieurs membres avancent qu'il y a des 
communautés où tout au plus deux personnes 
savent lire. 


M. Habaud de Saint-Etienne propose pour 
amendement de réduire la disposition de l’article 
proposé par le comité aux assemblées dans 
lesquelles il ne se trouverait pas trois per- 
sonnes sachant écrire et faire les fonctions d’é- 
crivains, conformément au précédent article du 
comité. 

L'article II et l'amendement sont rejetés par la 
question préalable. 
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N. le Président donne lecture de l’article 3 
qui devient l’article deuxième: 

« Pour être citoyen actif ou éligible, il n’est pas 
besoin de payer dans le lieu même la quotité de 
contribution directe exigée par les décrets anté- 
rieurs; il suffit de la payer dans quelque partie 
du royaume que ce soit. » 


M. Ramel-Nogaret représente qu'il y a une 
distinction utile à faire entre les citoyens éligibles 
aux assemblées de districts et de département et 
ceux qui pourraient être appelés aux fonctions 
municipales ; il propose pour amendement 
que les officiers municipaux paieront la con- 
tribution exigée par la loi dans leur domicile. 

L’amendement mis aux voix n’est pas admis. 

L'article Il est adopté. 


M. le Président. L'article 4 qui deviendrait 
l’article 3 est ainsi conçu : 

« Les membres des assemblées des communau- 
tés ou des assemblées primaires préteront indivi- 
duellement le serment patriotique. Le nrésident 
prononcera la formule, et les citoyens actifs, ap- 
pelés l’un après l’autre, répondront, en levant la 
main : Je le jure. » 


M. l'abbé Yvernault monte à la tribune pour 
établir que ce serment ne doit pas être prêté, at- 
tendu que la constitution n’est pas faite; il com- 
mence une discussion qui a pour point de départ 
la déclaration des droits de l’homme et du ci- 
toyen. 


M. le Président le reppelle à la question et 
lui fait remarquer que le serment à prêter à la 
Constitution, est décrété non-seulement pour tou- 
tes les assemblées, mais même pour tous les ci- 
toyens. 

’orateur descend de la tribune. 

L'article est mis aux voix et adopté. 


M. le Président. Voici la teneur du cin- 
quième article devenu le quatrième. 

« Dans tous les lieux où des comités élus libre- 
ment par la commune remplissent les fonctions 
municipales, conjointement avec les anciennes 
municipalités, les opérations relatives à l’exécu- 
tion du décret de l’Assemblée, sur la formation 
des municipalités nouvelles, seront faites par 
les officiers municipaux et les comités conjointe- 
ment, dans les lieux où d’anciennes municipalités 
non électives seront cependant restées en posses- 
sion des fonctions municipales, quoique des co- 
mités élus librement s’y soient établis, elles pro- 
céderont aussi à l'exécution du décret concernant 
les nouvelles municipalités, conjointement avec 
les comités libremeut élus : dans tout autre cas, 
les comités élus librement seront chargés seuls 
de l'exécution du décret relatif aux nouvelles 
municipalités. » 


M.Chanlaireditque, dansla ville deMirecourt, 
qu'il représente, il y a des officiers municipaux 
à finance ; il s’y est formé un comité permanent 
avec lequel les officiers municipaux ont exercé 
conjointement les fonctions municipales, pendant 
deux mois : ce comité ayant manifesté le désir 
de savoir comment les fonds de la commune 
avaient été administrés, les officiers municipaux 
se sont retirés et ont prétendu que le comité n’a- 
yait ni qualité ni fonction sans eux. Cependant 
le comité a continué les fonctions de la munici- 
palité. L’orateur termine en demandant si ce sera 
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au comité ou aux officiers municipaux à veiller 
à l’organisation de la municipalité. 


M. Loys fait, au sujet de la ville de Sarlat, à 
Fou près les mêmes observations que M. Chan- 
alre. 


M. Dupont {de Nemours) croit qu’il faut lais- 
ser J’exécution des décrets à la vigilance et aux 
soins des anciennes municipalités qui sont les 
seules légales, afin que le passage de l’ancienne 
constitution à la nouvelle s'opère légalement. 


M. Target propose de charger de l’exécution 
des décrets les seuls corps, soit officiers munici- 
paux, soit comités permanents, qui se trouveront 
en fonctions à la promulgation du décret. 


M. Démeunier observe qu’il convient de tran- 
cher la difficulté, en chargeant expressément ou 
les municipalités ou les comités de faire exécu- 
ter les décrets. 

Les divers amendements sont mis aux voix et 
rejetés. : 

L'article du comité est adopté dans sa teneur. 


M. le Président. L'article 6 qui devient le 
cinquième est ainsi Conçu : 

« Lorsque les nouvelles municipalités seront 
formées, les comités permanents, électoraux ou 
autres, sous quelque dénomination que ce soit, 
pe pourront plus continuer aucune fonction mu- 
nicipale. » 


M. le vicomte de Noaïlles demande que les 
milices nationales ne puissent se mêler de l’ad- 
ministration municipale, mais qu'elles soient te- 
nues d’obéir aux réquisitions des officiers muni- 
cipaux. 

Cet amendement est mis aux voix et adopté. 


M. le Président. L'article 7 qui devient le 
sixième est ainsi Conçu : 

« Dans les lieux où il n’y a que des contribu- 
tions territoriales, dans ceux où l'on ne perçoit 
aucune contribution directe, soit parce qu’elle a 
été convertie en impositions indirectes, soit par 
toute autre cause, il est décrété, jusqu’à la nou- 
velle organisalion de l’impôt, que tous les ci- 
toyens qui réuuiront, d’ailleurs, les autres condi- 
tions prescrites par les décrets de l’Assemblée, 
seront réputés citoyens actifs et éligibles : excepté 
dans les villes, ceux qui, n'ayant ni propriétés, 
ni facultés connues, n’auront d’ailleurs ni pro- 
fession, ni métier ; et dans les campagnes, ceux 
qui n’auront aucune propriété foncière. » 


M. de Foucault. Je propose de réduire la du- 
rée de l’article à l’année présente. 


M. Boutteville-Dumetz propose d'admettre 
aussi à la qualité de citoyen actif ceux des habi- 
tants des campagnes qui exercent des métiers ou 
qui font valoir une propriété valant 30 livres. 


M. BBarnave. Ilconvient de réduire à 15 livres 
le taux des baux à ferme qui rendront les culti- 
vateurs éligibles; il convient également d’ad- 
mettre comme éligibles ceux des citoyens qui 
paient un loyer de 15 livres dans les campagnes. 

L’amendement de M. Boutteville, portant ou 
faisant valowr une propriété valant 30 livres est 
mis aux voix et adopté. à 

L'amendement de M. Barnave est rejeté. 
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L'article 6 est ensuite adopté avec l'addition de 
M. Boutteville-Dumetz. 


M. le Président. L'article 8, qui devient le 7, 
est ainsi COnÇu : 

« L'Assemblée nationale décrète que l’on ne 
pourra, d’après les six articles ci-dessus, revenir 
sur les élections déjà faites. » 


M. le baron d'Allarde trouve cette réaction 
insuffisante et demande qu'il soit bien entendu 
que les articles décrélés ne préjudicient point aux 
élections déjà faites. 


M. Démeunier, rapporteur, modifie le texte 
de l’article 7 qui est mis aux voix et adopté. 


M. le Président donne lecture du décret tel 
qu’il résulte des propositions du comité de cons- 
titution et des amendements qui ont été admis. Il 
est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète : 

« Art. 1er. Dans les assemblées de commu- 
nautés, et dans les assemblées primaires les trois 
plus anciens d’entre ceux qui savent écrire pour- 
ront seuls écrire au premier scrutin, en présence 
les uns des autres, le bullelin de tout citoyen 
actif qui ne pourrait l'écrire lui-même; et lors- 
qu'on aura nommé des scrutaleurs, ces scrula- 
teurs pourront seuls, après avoir prêté le serment 
de bien remplir leurs fonctions, et de garder le 
secret, écrire, pour les scrutins postérieurs, les 
bulletins de ceux qui ne sauront point écrire. 

« 11 ne pourra être reçu aucun autre bulletin 
que ceux qui auront été ecrits, ou par les citoyens 
acufs, ou par les trois plus auciens d'âge, ou par 
les trois scrutateurs dans l'assemblée même, et 
sur le bureau. 

« Art. 2. Pour être citoyen actif ou éligible, il 
n’est pas besoin de payer, dans le lieu même, la 
quotité de contribulion directe, exigée par les 
décrets antérieurs ; il suffit de la payer dans 
quelque partie du royaume que ce soit. 

« ii 3. Les membres des assemblées des com- 
munautés et des assemblées primaires prêteront 
individuellement le serment patriotique; le pré- 
sident prononcera la formule, et les citoyens 
actifs, appelés l’un après l’autre, répondront, en 
levant la main : Je le jure. 

« Art. 4. Dans tous les lieux où des comités, 
élus librement par la commune, remplissent les 
fonctions municipales conjointement avec les 
anciennes municipalités, les opérations relatives 
à l'exécution du décret de l’Assemblée sur la 
formation des municipalités nouvelles, seront 
faites par les officiers municipaux et les comités 
conjoiutement ; dans les lieux où d'anciennes 
municipalités électives ou non électives sont 
restées en possession des fonctions municipales, 
quoique des comités élus librement s’y soient 
établis, elles procéderont aussi à l'exécution du 
décret concernant les rouvelles municipalités, 
conjointement avec les comités librement élus; 
dans tout autre cas, les comités élus librement, 
seront chargés seuls de l'exécution du décrel 
relatif aux nouvelies municipalités. 

Art. 5. Lorsque les nouvelles municipalités 
seront formces, les comités permanents, électo- 
raux et autres, sous quelque dénomination que 
ce soit, ne pourront plus continuer aucune fonuc- 
tion municipale; les compagnies armées sous 
le titre de milice bourgeoise, gardes nationales, 
volontaires, ou sous toute autre dénomination, ne 
se méleront ni directement, ni indirectement de 
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l'administration municipale, mais obéiront aux 
réquisitions des officiers municipaux, en confor- 
mité des décrets de l’Assemblée nationale. 

« Art. 6. Dans les lieux où l’on ne perçoit aucune 
contribution directe, soit parce qu'elle a été con- 
vertie en impositions indirectes, soit par toute 
autre cause, il est décrété, jusqu’à la nouvelle 
organisation de l’impôt, que tous les citoyens qui 
réuniront d’ailleurs les autres conditions pres- 
crites par les décrets de l’Assemblée, seront 
réputés citoyens actifs et éligibles: excepté dans 
les villes, ceux qui, n'ayant ni propriétés, ni 
facultés connues, n’aurontd’ailleurs ni profession, 
ni métier ; et dans les campagnes, Ceux qui n’au- 
ront aucune propriété foncière, ou qui ne tien- 
dront pas une ferme ou une métairie de trente 
livres de bail. 

« Art. 7. Il ne pourra, sous prétexte de l’inob- 
servation des articles ci-dessus, être procédé à 
de nouvelles élections dans les lieux où elles se 
trouveront faites. » 


M. le marquis de Foucault. On avait indi- 
qué une époque pour que Le comité féodal fit son 
rapport sur le rachat des droits léodaux. Il est 
important que l’Assemblée s’occupeincessamment 
de cet objet. Il n’est plus temps de dissimuler, je 
serais coupable si je tardais encore, que ma pro- 
vince (le Périgord) est en feu ; les gens sans pro- 
priétés dépouillent les propriétaires. 

On demande à revenir à l’ordre du jour. 

L'Assemblée, consultée, consent à entendre 
M. de Foucault, qui fait lecture de trois lettres à 
lui adressées, el dont voici très exactement la 
substance et presque toujours les expressions : 

Première lettre. « Les paysans armés se sont 
trausporlés chez moi ; ils m'ont tenu sur la sel- 
iette pendant vingt-quatre heures, et m'ont forcé 
à renoncer à des rentes échues. Si l’on avait 
seulement attaqué mes girouetles, je garderais 
le silence... Un usurier, reconnu à Paris pour un 
scélérat, nya fait saisir réellement pour unesomme 
dont je n’ai pas reçu le quart... » 

Seconde lettre. « M. de Bar a été brûlé; il s’est 
réfugié à Sarlat. Un garde du corps, son neveu, 
a été mis en prison. Trois prisonniers ont été 
délivrés. M. de Bar, poursuivi, a été arrêté ; on 
l’a assommé de coups ; par intervalles, on déli- 
bérait de le pendre. Un escadron de troupes a 
marché ; le prévôt se dispose à des exécutions. 
On parle d’abattre les girouettes : voilà la triste 
situation de notre province. » 

Troisième lettre. « La famille de Mirandolle a 
reçu la visite de deux communautés attroupées ; 
les girouettes sont altaquées; on sonne continuel- 
lement le tocsin ; Le peuple ne se desenivre pas. » 

M. de Foucault n'indique pas la signature de 
ces lettres. Tel est, dit-il, l’état de ma province. 
Je demande un décret confirmatif de l'arrêté du 
6 août sur les droits féodaux, et qu'il soit or- 
donné aux gardes nationales de protéger la per- 
cention des cens et rentes. 

Voici son projet de décret : 

« L'Assemblée nationnale prenant en considé- 
ration les réclamations qui lui sont faites par 
plusieurs provinces où des particuliers, dont les 
fonds sont assujettis à des rentes annuelles ou 
des droits couservés, refusent de s'acquitter de 
leurs engagements, déclare que par ses décrets du 
6 août, par lesquels elle a aboli les droits féodaux 
personnels, elle a décidé que les rentes seraient 
rachetables à l'avenir. 

« Qu'elle n'a pas entendu différer ri empêcher 
le paiement des rentes et lous droits non suppri- 
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més que peuvent devoir les tenanciers et censi- 
taires, et qu’ils continueront à les payer comme 
ci-devant, aon seulement jusqu’à ce que l’Assem- 
blée ait statué, comme elle se propose de le faire 
incessamment, sur le mode et prix du rachat 
desdites rentes, mais encore jusqu'à ce que le 
rachat soit effectué réellement par les redevables. 

« En conséquence, l'Assembléenationale ordonne 
aux municipalités de faire connaitre et publier 
aussitôt le présent décret, el de tenir la main à 
ce qu'il ne soit exercé aucune violence contre 
les personnes qui reçoivent ou réclament les 
rentes qui leur sont dües, ni contre les tenan- 
ciers qui veulent s'acquitter de leurs obliga- 
tions. » 


M. de Lachèze. Ces excès sont connus au Quer- 
cy; six personnes y ont été tuées. Le mal empire, il 
arrive à son comble; on en veut à toutes les pro- 
priétés. Je vous supplie, je vous conjure, au nom 
de ma province, de prendre ce mal en considé- 
ration. 


M. Gourdan. ]l n’est qu'un moyen de rame- 
ner le calme et la paix; c'est de travailler sans 
délai et sans obstacle à la constitution. 


M. de Fumel. Les troubles s'étendent aux 
provinces voisines. Dans l’Agénois, une petite 
ville a battu le tambour; les citoyens ont pris un 
gentilhomme qui avait payé une rente à son 
suzerain ; ils lui ont fait rendre la quittance, et 

. donner encore une pareille somme ; ils ont mangé 
cet argent sous les fenêtres du château. 


M. Goupil de Préfeln. Le comité féodal n’a 
pas cessé de s'occuper de l’objet qui lui est con- 
fié; mais je dois rappeler à l'Assemblée qu'il a 
reçu d'elle l’ordre de ne présenter son travail 
qu'après la constitution. J’appuie la motion de 
M. de Foucault. 


M. Dubois de Crancé Dans ma province 
(la Champagne), où règne une tranquillité par- 
faite, le paysan, chargé d’une redevance en blé, 
la regarde Comme servitude personnelle, quand 
elle n’est pas attachée à sa terre : en conséquence, 
il ne croit guère au rachat. Il est indispensable 
d'éclairer le peuple. Mais ce qui peut réellement 
occasionner le trouble, c’est que’ les seigneurs 
font assigner leurs vassaux. 


M. Duport. Avant que les comités des finan- 
ces, des domaines et ecclésiastique puissent vous 
faire des rapports, il faut que le comité féodal 
vous présente les bases du rachat des droits 
féodaux. Je demande que ce rapport soit fait le 
plus tôt possible. 


M. de la Galissonnière demande l'ajourne- 
ment à demain. 


M. Rewbell. Le véritable objet du travail du 
comité féodal consiste dans la distinction des 
droits rachetables et des droits abolis avec in- 
demnité. Le décret demandé par M. de Foucault 
n'éclairerait pas le peuple, ne remédierait à rien 
et augmenterait le trouble. 


M. de Foucault. Il faut bien que je me fasse 
payer pour que je paie. 


M. Chasset rend compte de l’état actuel du 
travail du comité féodal, et annonce qu’il pourra 
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présenter son rapport vendredi ou samedi pro- 
Chain. 


Ce rapport est ajourné à samedi, deux heures. 


M. Defermon. Dans le moment où les ci-devant 
privilégiés de Bretagne s’empressent à adhérer et 
à prêter serment à la constitution, la nouvelle 
chambre des vacations du parlement de Rennes 
refuse d'enregistrer les décrets et de remplir les 
lonctions quilui sont attribuées. Je prie l’Assem- 
blée d’ajourner à demain le rapport que je dois 
présenter au sujet de ces faits. 

Cet ajournement est adopté. 


M. Dupont. Vous avez pris notre bras droit 
pour le mettre à votre tête; M. Bureaux de Puzy 
était chargé avec nous de la division du royaume. 
Le brave et courageux M. Gossin, notre infati- 
gable camarade M. Dubochet, et moi qui marche 
après eux, nous ne pouvons suffire à ce travail. 
IL faut donc reu:placer M. Bureaux de Puzy. S'il 
nous était permis de diriger votre choix, nous 
vous indiquerions M. de Phéline. 


M. de Phéline, est admis à remplacer M. Bu- 
reaux de Puzy comme adjoint au comité de cons- 
titution, pour la division du royaume. 


. M. le Président lève la séance après avoir 
indiqué celle de demain, 3 ‘février, pour 9 heures 
et demie du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du mercredi 3 février 1790 (1). 


M. le vicomte de Noaïlles donne lecture du 
procès-verbal de la séance d'hier. 


M. Target propose de faire une addition au 
premier article du décret sur les municipalilés 
adopté dans la dernière séance. 

Cette addition ayant été reconnue nécessaire 
est mise aux voix et décrétée en ces termes: 

« Il ne pourra être reçu aucun autre bulletin que 
ceux qui auront été écrits, ou par le citoyen ac- 
tif, ou par les trois plus anciens d'âge, ou par les 
trois scrutateurs, dans l'assemblée même, et sur 
le bureau. » 


M. le Président annonce que M. de Phéline, 
nommé pour le remplacer au Comité de constitu- 
lion, ne peut accepter celte place, étant absent. 
M. le lrésident propose M. le baron de Cernon, 
qui est agréé. 


MM. Joyeux, députe de Chatellerault, et Be- 
launay, député de Caen, demandent un congé 
pour s’absenter pendant un mois : l’Assemblée le 
leur accorde. 

M. le Président dit ensuite qu’il a présenté à la 
sanction du Roi le décret de l’Assemblée natio- 
nale, relauf aux impositions de 1790, et dont 
l'objet est de distioguer avec exactitude le ser- 
vice de cette année d’avec celui de l’année 1791; 
Majesté a promis de le prendre en considéra- 
ion. 


(1) Cette séance est incomplète au Woniteur. 


420 [Assemblée nationale.] 
M. Gossin, au nom du comité de constitution, 
reprend la série de ses rapports sur la division 
des départements du royaume. À 
Plusieurs des projets de décrets du comité de 
constitution ne sont pas contestés et sont adoptés 
ainsi qu'il suit: 
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« L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis 
du coraité de constitution : 

» 1° Que le département de Rouen est divisé en 
sept districts, dont les chefs-lieux sont ; Rouen, 
Caudebec, Montivilliers, Ganny, Dieppe, Neufchä- 
tel et Gournay; tels qu'ils ont été projetés par 
ses députés; que la rivière de Bresle servira de 
limite entre ce départe ment et celui d'Amiens. 

«2 Que les réclamations des villes de Fécamp, 
d'Eu et d’Aumale seront examinées par la pre- 
nñère assemblée des électeurs du département, 
et que s'ils estiment juste et utile d'apporter 
quelques modifications, même des changements 
notables à sa division en districts, ils présente- 
ront leur vœu à cet égard à l’Assemblée natio- 
pale; 

« 3°Que les électeurs du district de Montivilliers 
détermineront si celte ville en demeure le chef- 
lieu, ou si la ville du Havre sera préférée; sauf, 
en faveur des villes du département, s’il y a lieu, 
la répartition des établissements qui seront dé- 
terminés par la Constitution. » 


II. 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution ; 

« 1° Que le département du Bourbonnais est di- 
visé en sept districts, dont les chefs-lieux sont : 
Moulins, le Donjon, Gusset, Gannat, Montinirault, 
Mont-Luçon et Gerilly ; 

« 2° Que les limites de ces districts seront con- 
formes au plan signé par la majorité des députés 
de ce département, et par eux remis au comité 
de constitution ; 

« 3° Que le chef-lieu de ce département sera 
la ville de Moulins ; 

« 4° Que le département déterminera s’il n’est 
pas avantageux aux administrés que les sept dis- 
tricts convenus pour le Bourbonnais, par les dé- 
putés à l'Assemblée nationale, soient réduits à 
six, pour cette réduction être proposée à la pro- 
chaine législature; 

« Sauf, en faveur des villes du département, 
s'il y a lieu, la répartition des établissements qui 
seront déterminés par la Constitution. » 


II. 


M. Gossin présente les différentes demandes 
qui concernent le département de l'Orléanais, et 
entre autres celles de la ville de Malesherbes qui 
demande un district. 

Cette petite ville, dit-il, dont le nom cher 
aux lettres et aux gens de bien, fait désirer que 
son vœu soit admis, est une ville centrale; elle 
est intéressante; elle fait beaucoup de pertes, et 
votre comité a désiré pouvoir la satisfaire, ainsi 
que la ville de Sully: tant il est vrai que les noms 
des bienfaiteurs et des amis de l’humanité lais- 
sent des traces ineffaçables, et que le sentiment 
de leurs vertus se joint à tout ce qui les rappelle ! 

M. Gossin termine en disant que la ville de 
Lorris réclame également un district, mais que 
cette demande est combattue. 
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M. le Bois-Desguays. Cette ville est de trop 
peu d’étendue pour composer un district. 


M. Girard. La ville de Lorris a été le séjour 
de nos rois, et, sous ce rapport, elle mérite quel- 
que préférence. 

On demande à aller aux voix. Eu 

Le projet de décret du comité est adopté ainsi 
qu'il suit: k 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

« 1° Que le département de l’Orléauais, dont 
Orléans est le chef-lieu, est divisé en sept districts, 
dont les chefs-lieux sont : Orléans, Beaugency, 
Neuville, Pithiviers, Montargis, Gien et Bois- 
Commun ; 

« 2° Que les électeurs du département détermi- 
neront à la première assemblée si le septième dis- 
trict ne serait pas mieux placé, pour le bien des 
administrés, à Lorris, qu’à Bois-Gommun, ou du 
moins s’il n’est pas convenable de détacher la 
ville de Lorris du district de Montargis pour la 
réunir à celui de Bois-Commun, et lui en faire 
partager les avantages; ce qui sera proposé à la 
seconde législature; sauf aussi le partage des éta- 
blissements du district de Pithiviers, et en faveur 
des villes du département, la distribution de ceux 
que seront déterminés par la constitution, s’il y a 
IeU. » 


IV. 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

« 1e Que dans les départements du Dauphiné 
l'assemblée du département alternera dans les 
lieux qui seront jugés convenables par la pre- 
mière assemblée des électeurs du département ; 

« 2° Que la première assemblée des électeurs 
du département du Dauphiné nord, se tiendra à 
Moirans, celle du Bas-Dauphiné, à Ghabeuil, et 
celle du Dauphiné oriental, à Chorges; 

« 3° Que le directoire n’alternera point, mais 
que chacune desdites assemblées déterminera en 
quel lieu il sera fixé, et l’ordre dans lequel les 
assemblées de département alterneront; 

« 4° Qu'il y aura, dans le département du Dau- 
phiné nord, quatre districts, dont les chefs-lieux 
seront : Grenoble, Vienne, Saint-Marcelliu et La- 
Tour-du-Pin; 

« 5° Qu'il y aura dans le département du Bas- 
Dauphiné ou Dauphiné du midi, six districts, dont 
les chefs-lieux seront : Romans, Valence, Crest, 
Die, Montélimart et le Buis ; 

« 60 Qu'il y aura, dans le département du Dau- 
phiné oriental quatre districts, dont les chefs- 
lieux seront : Gap, Embrun, Briançon et Serre ; 

« 7° Que sous quatre jours les députés des trois 
départements seront tenus de remettre au comité 
de constitution le projet de démarcation de leurs 
districts et de leurs cantons, et qu’en cas de dif- 
ficultés, le comité de constitution arbitrera ce 
qu'il jugera convenable de proposer à la décision 
de l’Assemblée, » 


\. 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l’avis 
du comité de constitution : 

« {° Que le comité du Haut-Poitou, dont Poi- 
tiers est le chef-lieu, est divisé en six districts, 
dont les chefs-lieux sont : Poitiers, Chatellerault, 
Loudun, Montmorillon, Lusignan et Givray; 

« 2° Que les limites extérieures et intérieures de 


{Assemblée nationale.] 


ce département, et de ses six districts seront con- 
formes à la carte arrêtée, signée et déposée au 
comité de constitution; 

« 3° Que la ville d'Angie aura également l'op- 
tion d’être du département de Poitiers ou de celui 
du Berry; 

« 4° Qu'il sera libre aussi à la ville de Mirebeau 
de faire partie du district de Poitiers, ou de celui 
de Loudun; sauf à déterminer eusuite si les trois 
ou quatre paroisses environuantes devront suivre 
sou choix pour Poitiers, ce qui est expressément 
réservé en sa faveur, ainsi que le partage des éla- 
blissements qui seront déterminés par la consti- 
tution, s’il y a lieu. » 


V1. 


M. Gossin présente la division du départe- 
mont de la Corse en neuf districts, et propose de 
laisser aux électeurs, assemblés dans un lieu 
neutre, le choix de la ville chef-lieu. 

Le premier acte, dit-il, d’un peuple réinté- 
gré dans ses droits politiques, sera le aoble sa- 
laire de la confiance avec laquelle il vient de 
s’affilier à la France, et Le premier bienfait qui 
lui fera goûter cette réunion sera l’usage d’une 
liberté dont il est digne, puisqu'il sait l’apprécier, 
qu'il a su la défendre, et que les forces supé- 
ricures, qui ont désarmé ses bras, n’ontjamais pu 
avilir son caractère ni abattre son courage. 

Le projet de décret du comité est ensuite mis 
aux voix et adopté sans réclamation : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

« 1° Que Ja Corse ne formera provisoirement 
qu'un seul département, divisé en neuf districts, 
dont les chefs-lieux sont : 


Bastia. 
Oletta. 
L'Ile Rousse. 


Tallano. 


« 2° Que chacun de ces districts sera subdivisé 
en cantons, qui, serout les anciennes pièvres de 
l’île; Le tout, conformément au procès-verbal dé- 
posé au comité, et signé par les députés de la 
Corse; que la première assemblée du départe- 
ment se tiendra dans la pièvre d’Orezza, et que les 
électeurs assemblés décideront s’il est avantageux 
à la Corse d’être partagée en deux départements, 
et quels en seront les cheis-lieux; et dans le cas 
où ils croiraient que la Corse ne doit pas être di- 
visée, ils fixeront le chef-lieu du département de 
l’île de Corse. » 


VIL 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du coinité de constitution : 

« 1° Que le département intermédiaire du Poi- 
tou est divisé en six districts, dout les chefs- 
lieux sont : Niort, Saint-Maixant, Parthenay, 
Thouars, Melle et Châtillon ; 

« 20 Que le siège de la juridiction du district 
de Châtillon sera vlacé à Bressuire. 

« 3° Que provisoirement l'assemblée du dépar- 
tement tiendra successivement ses séances à Niort, 
Saint-Maixant et Parthenay, en commençant par 
Niort, mais que la première assemblée du dépar- 
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tement pourra la fixer dans une de ces trois villes 
ou dans toute autre. » 


VIIL. 


M. Gossin passe ensuite à la division du dé- 
partement de Lyon, et dit que la paroisse d’Ar- 
consat fait l'objet de quelque difficulté. 


M. le marquis de IRostaing dit que cette 
paroisse à été comprise bien à tort dans les li- 
mites de l'Auvergne, et qu’elle a toujours fait 
partie du Forez. 


M. de Bonnal, évêque de Clermont, dit que 
les relations d’Arconsat sont plus faciles avec 
Clermont qu'avec Lyon, et il insiste pour que le 
décret ne soit pas modifié. 


M. Gaultier de Biauzat ajoute qu’une grande 
partie des villages de cette communauté est sur 
l'Auvergne. 


M. de Landine réplique que, si quelques vil- 
lages sont sur l’Auvergne, le clocher est sur le 
Forez, et que la position du chef-lieu doit entrai- 
per les fractions. 


M. de Bonnefoy répond qu'il n’y a qu'un 
moyen de trancher la question, c'est de laisser 
aux habitants la faculté de se reunir au départe- 
ment de leur choix. 

Cette proposition est adoptée, et le décret sui- 
vant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

« 1° Que le département du Lyonnais, Forez et 
Beaujolais est divisé en six districts ; 

« 2° Que Lyon, provisoirement chef-lieu de ce 
département, sera aussi celui de son district, qui 
comprendra la ville, ses faubourgs et les dépen- 
dances; qu’il sera chef-lieu du district de la cam- 
pagne ou de l’intérieur ; 

« 30 Que les chefs-lieux des autres districts 
sont : Saint-Etienne, Montbrison, Roanne et Ville- 
franche ; 

« 4° Que Les séances du département alterne- 
ront en conformité de l’arrété des députés, déposé 
au comité de coustilutiou, à moins que les élec- 
AE ue préfèrent de fixer définitivement le chef- 
ieu ; 

« 5° Que la paroisse d’Arcousat, qui a été com- 
prise dans le départenient de l'Auvergne, sur sa 
limite avec le Forez, appartiendra au département 
du Lyonnais, Forez et Beaujolais, ou à celui de 
l'Auvergne, selon le choix que formera la plura- 
lié des électeurs de la municipalité de cette ville; 
sauf en faveur des autres villes de ce départe- 
ment, sil y a lieu, la répartition des établisse- 
ments qui seront déterminés par laconstitution. » 


IX. 


« L'Assemblée nationale, conformément à l'avis 
du comité de constitution, acquiescé par les dé- 
putés de la séuéchaussée de Nimes, décrète : 

« 1° Que l'administration du département de 
Nines alternera entre les villes de Nimes, Alais 
et Uzès ; que la première assemblée de départe- 
ment aura lieu dans la ville de Nimes; la seconde, 
dans la ville d’Alais; la troisième, dans la ville 
d'Uzès ; et que l’on prenura en grande considéra- 
tion l'importance de la ville de Nimes, lors de 
l'établissement des tribunaux de justice ; 
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« 2° Que ce département est divisé en huit dis- 
tricts dont les chefs-lieux sont: 
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La ville du Pont-Saint-Esprit. 
Beaucaire. 
Uzès. 
Nimes. 
Sommières. 
Saint-Hippolyte. 
Alais. 
- Le Vigan. 


« 3° Que les séances et le directoire du dictrict 
alterneront entre le Saint-Esprit et Bagnols; entre 
Beaucaire et Villeneuve-lès-Avienon ; entre Saint- 
Hippolyte et Sauve; les premières séances étant 
Ress au Saint-Esprit, à Beaucaire et à Saint-Hip- 
polyte; 

à 4e Que les électeurs du district de Saint-Es- 
prit et du district de Beaucaire décideront dans 
leur première assemblée, à la pluralité des suf- 
frages des électeurs äe chaque district, si l'alter- 
nat continuera entre le Saint-Esprit et Bagnols, 
entre Beaucaire et Villeneuve-lès-Avignon. » 


M. le Président dit que M. le garde des 
sceaux vient de l’informer que le courrier de 
Bretagne avait apporté hier la nouvelle du refus 
que font treize des magistrats désignés pour tenir 
la chambre des vacations du parlement deRennes, 
de remplir les fonctions qui leur étaient attri- 
buées par les iettres-patentes du 7 du mois der- 
aier, rendues en conséquence du décret de l’As- 
semblée du 15 décembre, sanctionné par Sa 
Majesté; qu'il prie M. le Président de mettre ce 
fait sous les yeux de l’Assemblée, et d’insister au- 
près d’elle sur la nécessité de prendre des mesures 
ponpe et efficaces pour que la province de 

retagne ne soit pas plus longtemps dépourvue 
d’un tribunal souverain. 

Cette affaire a été renvoyée à l'heure de deux 
heures. 


M. le Président annonce que M. Brevet de 
Beaujour a été nommé rapporteur de l'affaire du 
prévôt de Marseille, par le nouveau comité des 
rapports. 


M. l’abbé Maury, ancien rapporteur, dit que 
toutes les pièces qui se trouvaient entre ses mains 
ont été remises par lui à M. Brevet de Beaujour, 
mais qu’il n’en a pas fait le catalogue. 


M. le Président. M. Démeunier a la parole 
pour soumettre à l’Assemblée quelques difficultés 
survenues dans l'organisalion des municipalites. 


M. Démeunier. Le comité de constitution croit 
devoir vous rendre compte des diflicultés qui lui 
ont été soumises vt auxquelles les membres pen- 
sent qu'il est facile de réponüre. 


Première question. 


On a demandé si les directeurs des postes aux 
lettres et les contrôleurs des actes doivent être 
exclus comme percepteurs d'impôts indirects. 

Le comité de constitution à pensé que non. 


Deuxième question. 


On a demandé si les retenues sur les rentes fon- 
cières doivent être considérées comme des contri- 
butions directes que paient ceux sur qui on les 
retient. 
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Le comité de constitution a pensé que oui. 
Troisième questlon. 


On a demandé si les fonctions municipales sont 
compatibles avec les fonctions de curé. 
Le comité de constitution a pensé que oui. 


Quatrième question. 


On à demandé si les curés et les vicaires devront 
avoir habité un an dans la paroisse qu'ils desser- 
vent pour y acquérir domicile. 

Le comité de constitution a pensé que, pour les 
curés et pour les vicaires, le domicile est acquis 
à peu près aussitôt qu'ils sont en fonctions dans 
une paroisse. 


Cinquième question. 


On a demandé si les religieux peuvent être 
admis aux droits de citoyens actifs. 

Sur cette question délicate, le comité a pensé 
d’une manière absolue sur les religieux mendiants 
qu'ils ne doivent pas être admis ; et sur les reli- 
gieux qui appartiennent à des ordres riches en 
propriétés territoriales, qu’il ne convient pas de 
les exclure au moment où on parle de les faire 
rentrer dans la vie civile et que, sans rien accor- 
der et sans rien refuser à cet égard, il y avait lieu 
d'écrire dans les provinces qu’il ne faudrait pas 
les rejeter si une grande majorité des suffrages 
les appelait aux fonctions publiques. 


Sixième question. 


On a demandé si les religieux qui exercent les 
fonctions curiales seront en tout assimilés aux 
curés. 

Le comité a jugé que cetle assimilation élait 
nécessaire. 


Seplième question. 


On a demandé si les citoyens étaient libres ov 
de refuser une fonction sociale ou de s’en démettre 
après l'avoir acceptée. 

L'opinion du comité a été que dans l’état actuel 
dus choses, les citoyens peuvent jouir de cette 
liberté, mais que dans la suite, nul ne pourra 
refuser ses services publics à la patrie. 

Dans tous les pays libres, ajoute M. Démeunier, 
le patriotisma impose les obligations de prendre 
les charges publiques ou oblige les citoyens d'ac- 
cepter une place ou de payer une amende (Cette 
opinion excite de violents murmures.) 


Huitième question. 


Pour être élu, faudra-t-il être présent ? 

Le comité pense que non, mais que pour ne pas 
exposer la dignité des élections et des fonctions, 
il faudra s’assurer que l’absent élu acceptera. 

Les avis du comité de constitution, tels qu'ils 
viennent d’être énoncés, ne donnent lieu à aucun 
vote de la part de l’Assemblée, qui se réserve de 
prononcer ultérieurement s’il y a lieu. 


M. Démeunier, après avoir rendu compte de 
ces questions d’ordre général, fait un rapport qui a 
pour objet une affaire et une personne particulières 
concernant le sieur Pichereau, à Chinon. 

Un arrêt du parlement avait interdit toutes fonc- 
tions judiciaires à M. Pichereau, qui exerçait à 
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Chinon celles de lieutenant particulier. Un mé- 
moire ee nous a été adressé le représente comme 
coupable des délits les plus graves, et annonce 
qu'il est dans les liens d’un décret d’ajournement 
personnel au sujet d’une accusation de spoliation 
d’hoirie. La municipalité, considérant que ce décret 
suspend toutes fonctions civiles, a cru devoir lui 
refuser les droits de citoyen actif. Ce refus excite 
dans la ville de Chinon des débats qui peuveut 
occasionner de grands désordres. Nous devons 
ajouter que M. Pichereau est en faillite; il faut 
faire exécuter votre décret concernant les faillis. 
Le comité vous propose de décréter ce qui suit : 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport du 
cornité de constitution, et conformément à l’arti- 
cle de son décret du 22 octobre dernier, qui 
constitue les assemblées primaires juges de la 
capacité et des titres des citoyens aclifs, et des 
citoyens éligibles, renvoie aux deux sections de 
l'assemblée de la commune de Chinon, le juge- 
ment de la capacité du sieur Pichereau, d’après 
les décrets de l’Assemblée nationale; déclarant au 
surplus expressément que les officiers municipaux 
et Les commandants de la garde nationale de Ghi- 
non doivent prendre toutes les précautions néces- 
saires, même requérir, au hesoin, les secours de 
la maréchaussée et des corps de troupes réglées, 
pour 2ssurer la tranquillité dans les deux sectious 
de l’assemb'ée de la commune de Chinon, les- 
quelles se formeront de nouveau, à l'effet de pro- 
céder aux éleclions. » 


M. Loys. Lors des décrels sur les exclusions 
des droits de citoyen actif, vous avez pensé que 
ce serait déshonorer la constitution que d'v rap- 
peler les noms des condamnés et des décrétés, 
mais je crois pourtant qu’il est sage de prononcer 
au moins l'exclusion des premiers, car il serait 
coutraire à la morale publique de penser qu’un 
homme flétri pourrait être appelé par l'intrigue 
ou la corruption à des fonctions municipales. Je 
propose le décret suivant : 


« Tout homme flétri et entaché par un jugement 
en dernier ressort, dont il n’y a pas d’appel, ou 
qui a passé en force de chose jugée, ne pourra 
être considéré comme citoyen actif, ni être admis 
aux assemblées publiques, soil comme électeur, 
soit comme éligible. » 


M. l’abbé Gouttes. Il se fait beaucoup de caba- 
les, et certes ce ne sont pas les honnêtes gens qui 
cabalent. Le décret que propose le comité ne lèvera 
pas non plus la difficulté. L'homme qui a cabalé 
pour être élu cabalera bien davantage encore pour 
être jugé favorablement. Qu'on fasse juger par qui 
l’on voudra, mais que ce ne soit pas par la com- 
mune de Chinon. 


M. Buzot. Vous avez déclaré les assemblées 
primaires juges de la capacité des citoyens actifs ; 
il n’est pas possible de s’écarter de ce décret. 
Celui du comité est très conforme aux principes ; 
celui que propose M. Loys n’est pas convenable. 
Ces mots décrets d'ajournement personnel, entache, 
sont très vagues : on sait avec quelle facilité ces 
décrets se décernent. 


M. Populus. Cest un principe de jurispru- 
dence civile et criminelle que quiconque est sous 
un décretd’ajournement personnelest inhabileaux 
fonctions publiques. 


M. de Robespierre appuie le projet du comité 
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comme plus conforme aux principes des décrets 
de l'Assemblée. ï 

La discussion sur la motion de M. Loys est ren- 
voyée à la séance de lundi prochain, deux heures. 


M. Démeunier rend compte d’une autre affaire 
particulière, en ces termes : 

La municipalilé de Pont-à-Mousson a refusé 
d'admettre aux assemblées primaires un officier 
du régiment du Beauvaisis, quoiqu'il passe trois 
quartiers d’hiver à Pont-à-Mousson, quoiqu'il y 
ait ses bieus et que sa mère y soit établie. Le 
molif du refus est fondé sur ce que cet officier 
est logé en hôtel garni et que son père réside à 
Nancy. Le comité de constitution vous propose de 
décréter que les officiers des troupes soldées 
seront censés avoir leur domicile dans les lieux 
où ils passent leurs quartiers d'hiver. 


M. Je vicomte de Noaïlles. La disposition 
qu'on vous propose est comprise dans un décret 
proposé par le comité militaire. 

Sur cette observation, la question est ajournée 
à lundi prochain, jour fixé pour s'occuper des rap- 
ports du comité militaire. 

L'Assemblée passe à la discussion d'une adresse 
de la commune de Rennes, concernant la nouvelle 
chambre des vacations du parlement de Bretagne. 


M. Defermon des Chapelières. Obligé de 
mettre sous les yeux de l’Assemblée la conduite 
de la nouvelle chambre des vacutions de Rennes, 
les conséquences fâcheuses de cette conduite, le 
besoin qu'a la Bretagne de n’être plus privée de la 
justice, je ne puis mieux remplir ces chjets qu’en 
vous lisant la lettre de correspondance de nos 
commettants, et l'adresse qu'ils ont envoyée à l’As- 
semblée. 


Lettre de correspondance de la mumoipalité de 
Rennes. 


« Rennes, le 31 janvier 1790. 


« Nous vous prions de nous procurer ia plus 
prompte expédition possible sur notre adresse à 
l’Assemblée et notre dénonciation au comilé des 
recherches. Tout ce que vous avez prévu est 
arrivé; il n’y a rien à espérer des magistrats; 
l'esprit de corps semble s'être réfugié chez eux 
etilsne craignent pas de professer hautement 
qu'ils agissent par principes de devoir, d'honneur 
et de conscience ; ils sont tous gardés chez eux 
par des hommes de planton; cette garde est 
(’autant plus nécessaire dans ce premier instant, 
que le départ de quelques-uns d'eux fait crain- 
dre le départ de tous, que plusieurs se dispo- 
saient à partir, et que quiconque d'eux eût été 

résumé partaat, eût été infailliblement saisi par 
e peuple dont vous savez que l’on ne peut cal- 
culer tous les actes; cette garde les gêne et 
fatigue les gardiens. Il est donc bien intéressant 
que l'Assemblée nationale prononce promple- 
ment sur le sort de ces magistrats, qui ne nous 
ont pas laissé jouir, vingt-quatre heures, de 
l'espérance de paix que nous avait donnée la 
démarche des gentilshommes. 

« Nous sommes avec le plus respecteux atta- 
chement, Messieurs et chers compatriotes, vos 
très humbles serviteurs. 


« Signé : dé MOUTHIERI, maire ; GANDON, 
procureur-syndic; GOHIER, com- 
missaire; GILBERT, commissaire; 
Le Moucaup de LÉPINAI: » 
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Adresse de la municipalité. 


« M. le président de Talhouet est resté seul 
fidèle à la nation; il n’a quitté le temple de la 
justice que pour venir rendre hommage à la 
Tberts dans le temple de la patrie. Les autres 
magistrats n’ont cessé de donner à la France 
indignée le scandale de la désobéissance..…. 
Doutera-t-on que le corps entier n’adopte des 
sentiments aussi coupables ?..……. Serons-nous 
toujours à la merci de ceux qui, ayant perdu 
sans retour la confiance du peuple, ne peuvent 
plus exercer le droit de le juger? La voilà 
donc enfin consommée cette forfaiture; la voilà 
donc mise au jour cette conjuration contre le 
bien public! Après avoir tant de fois désolé la 
France par leur ambition criminelle, par des 
démissions combinées, par une désobéissance 
impunie, ils se prétendent quittes, en abandon- 
vant leurs fonctions, comme si cette désertion 
n'était pas coupable! Leur projet est connu; 
ils veulent exciter le peuple par la privation de 
la justice, perpétuer le désordre, anéantir vos 
décrets ; et dans quel temps suivent-ils l’exem- 

le de leurs confrères? c’est dans ce moment où 
es gentilshommes, par un heureux retour à la 
raison, à la patrie, à la vérité, semblaient assurer 
le tranquilhté de notre province; c’est dans ce 
moment que la chambre des vacations, croyant 
tenir la paix et la guerre dans ses mains, se livre 
à sa haine, et n’écoute ni les intérêts du penple, 
ni le cri de la patrie... Ils renoncent à être 
magistrats-citoyens ; hommes, ils ne veulent être 
que nobles... La veille du jour même où les 
magistrats nous ont refusé leurs services, nous 
leur prodiguions les nôtres. Nos milices natio- 
nales allaient défendre les habitations des nobles 
contre les habitants des campagnes, contre ces 
hommes si longtemps opprimés et trompés 
aujourd’hui sur vos décrets. ]l est temps que la 
loi s’appesantisse sur cette coalition de résis- 
tance, lantôt contre le peuple, tantôt contre le 
monarque, aujourd'hui contre tous deux. Nous 
venons, au nom de la tranquillité publique com- 
promise, des lois violées, demander qu’un aussi 
grand scandale soit réparé par un grand exemple. 
En conséquence, nous déclarons dénoncer à l'As- 
sembiée nationale et au comité des recherches, 
les membres de la nouvelle chambre des vaca- 
tions du parlement (le Rennes, comme coupables 
de désobéissance à la nation, à la loi et au Roi, et 
nous supplions l’Assemblée nationale de les ren- 
voyer au tribunal chargé de connaître des crimes 
de lèse-nation. » , 


M. Defermon desChapelières. La députation 
de Bretagne, assemblée hier, ayant pris Counais- 
sance des faits, a rédigé le projet de décret dont 
je vais vous donner lecture : 

« L'Assemblée nationale, instruite de la déso- 
béissance de la nouvelle chambre des vacations 
du parlement de Rennes, 

« Décrète que À former uu tribunal provisoire 
qui remplace ladite chambre des vacations, le Roi 
sera supplié d’adjoindre au président de Talhouet, 
ci-devant nommé président de cette chambre, 
deux juges de chacun des quatre présidiaux de 
Bretagne, quatre jurisconsultes parmi ceux du 
barreau de Rennes, et deux de chaque ville où 
les trois autres présidiaux sont établis; d'ordonner 
que lesdits membres se réuniront et se mettront 
en activité le plus tôt possible; qu’en cas de refus 
d'absence de partie d’entre eux, ceux qui se trouve- 
ront réunis commenceront néanmoins, sans délai, 
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l'exercice de leurs fonctions, appelant à cet effet 
provisoirement et à leur choix, des avocats pour 
assesseurs;, que dans l’absence du président de 
Talhouet, la chambre sera présidée par le plus 
anciennement admis au serment d'avocat; que le 
même ordre d'ancienneté sera observé pour la 
préséance entre les autres juges, et qu'ils pourront 
se diviser en deux sections, pour la plus prompte 
expédition des affaires ; 

« D'ordonner en outre que la cour supérieure 
provisoire, ainsi formée, tiendra ses séances tous 
les jours, même pendant ceux des «fêtes de palais» 
qui ne sont pas gardées par l'Eglise; 

« Que les trois substituts du procureur général 
du Roi feront, lant à l'audience qu’à la chambre du 
conseil et dans l’instruction des procès criminels, 
toutes les fonctions du miuistère public, concur- 
rement et saus aucune préséance entre eux; qu'ils 
se distribueront également les affaires nouvelles, 
et conserveront celles dont ils sont saisis ; 

« D’enjoindre aux greffiers, huissiers et à tous 
autres officiers ministériels, attachés au parlement 
de Bretagne. de continuer leurs fonctions auprès 
de ladite cour supérieure provisoire : 

« D’ordonner que les ci-devant juges, composant 
les deux chambres des vacations successivement 
nommées, et tous autres juges du parlement de 
Bretagne, le président Talhouetexcepté, remettront 
au greffe, dans huit jours après l'entrée en exer- 
cice de ladite cour, les procès et pièces qu'ils 
peuvent avoir ; et que, faute à eux de le faire, ils 
soient poursuivis, à cet effet, à la requête d’un 
des substituts, et condanués par corps à faire 
cette remise, et aux dommages et intérêts des 
parties. 

« L'Assemblée nationale décrète que ladite cour 
supérieure provisoire aura, pour l'exercice du 
pouvoir judiciaire, toute l'autorité dont le parle- 
ment de Bretagne était revêtu, à l'effet de juger 
toutes affaires, tant criminelles que civiles, à 
quelques sommes qu'elles puissent monter, ainsi, 
et de la même manière que les chambres des 
yacations du royaume avaient reçu cette autorisa- 
tion par le décret du 3 novembre dernier, sanc- 
tionné par Sa Majesté; 

Qu'à l'exception du président de Talhouet, qui 
conservera ses gages, les honoraires des juges, 
appelés à composer la cour supérieure provisoire, 
seront de douze livres par jour, à compter, pour 
ceux de Nantes, Vannes et Quimper, du jour de 
leur départ, et, pour ceux de Rennes, du jour 
de leur entrée en fonctions. Autorise le trésorier 
de la province de Bretagne, à payer chaque mois 
lesdits honuoraires, sur un mandat du prési- 
dent et signé d’un des substituts de ladite cour; 
en conséquence, lesdits juges ne percevront 
aucuns droits, ni épices, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit. Les substituts, greffiers et autres 
ofliciers ministériels, n'étant point compris dans 
la fixation des honoraires, continueront de rece- 
voir les émoluments qui leur sont attribués par 
les règlements; l'Assemblée nationale ne change 
rien à cet égard. 

« Décrète que les ci-devant juges, composantla 
chanbre des vacations dernièrement nommée, 
seront privés de leurs gages, depuis le jour 
qu’appelés par les décrets de l'Assemblée nationale 
pour rendre la justice, ils se sont assemblés sans 
remplir cette obligation, jusqu’au jour où la cour 
supérieure provisoire cessera ses fonctions, et où 
les juges qui seront établis d'après le nouvel ordre 
moe commenceron! les leurs. Ordonne que 
esdits gages seront payés au trésorier de la pro- 
vince de Bretagne, et serviront à remplacer 
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d’autant dans sa caisse la somme qu’il paiera pour 
les honoraires de la cour supérieure provisoire. 

L'Assemblée nationale charge son président de 
de porter le présent décret, dans le jour, à la 
sanction du Roi. » 


M. Defermon des Chapelières. Nous ne 
vous présentons pas de décret au sujet des délits 
des magistrats de Rennes et du jugement sollicité 
par la municipalité : nous nous en rapportons à 
votre justice et à votre sagesse. 


M. Duval d'Eprémesnil demande des détails 
sur la quotité des gages des membres du parlement 
de Rennes. 


M. Defermon des Chapelieres répond. 


M. Duval d’Eprémesnil interroge encore. 
L'Assemblée témoigne une vive impatience. 


M. Duval d’Eprémesnil fait de nouvelles 
questions sur le même objet. 


M. le vicomte de Miraheau (1). J’appuic, Mes- 
sieurs, la motion de M. Defermon et son pro- 
jet de décret relatif à la formation d’un nouveau 
tribunal souverain, chargé de rendre, à la pro- 
vince de Bretagne, la justice dont elle se trouve 
privée par les cir‘onstances qui viennent de vous 
être détaillées. Les magi-trats bretons n’ont cessé 
d’otfrir le sacrifice de leurs charges, et de deman- 
der que l’Assemblée nationale confiât à d'autres 
juges le soin d'interpréter des lois différentes de 
celles dont ils avaient juré d’être les dépositaires 
et les organes. Quant au projet de composition 
du tribunai provisoire de remplacement qui vous 
a été proposé par MM. les députés bretons, l’a- 
vantage qu'ils ont sur moi d’une connaissance 
parfaite des localités et des circonstances ne me 
jé de présenter aucune objection, et cet éta- 

lissement me paraît si instant que je suis d'avis 
qu'il soit adopté (2). Quant à MM. les magistrats 
qui ont été destinés, par le sort ou par le choix 
des agents du pouvoir exécutif, à composer la 
seconde chambre des vacations, je vous deman- 
derai la permission de vous présenter quelques 
réflexions sur leur conduite; je ne suis point 
monté à la tribune pour les justificr : je ne pour- 
rais employer, en leur faveur, que les mêmes rai- 
sonnements que j'y ai déjà fait entendre lorsque 
la conduite (le la première chambre a été sou- 
mise à votre jugement; ils ont élé improuvés, 
et je sais respecter le vœu de la majorité; muis je 
désire d’abord que vous veuillez bien entendre 
un narré succinct et exact de ce qui s’est passé 
à Rennes, le 29 janvier, jour où la seconde 
chambre des vacations s’est rassemblée; si quel- 
ques-uns des faits qui y sont refulés ne sont 
pas venus à la connaissance des députés bretons, 
ou peuvent être contestés par eux, je déposerai les 
preuves; ce récit disposera, j'espère, l’Assemblée, 
à écouter favorablement quelques observations 
qe soumettrai à sa justice sur la demande faite 

ar la municipalité de Rennes, de renvoyer au 
Châtelet le jugement des magistrats bretons. 


(4) Le Monileur ne donne qu'une analyse du discours 
de M. le vicomte de Mirabeau. 

(2) On distinguera toutefois, de cet assentiment géné- 
ral, la nomination de M. de Talhouët à la présidence du 
tribunal souverain. 
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Vingt-neuf janvier 1790. 


Quatorze magistrats se sont rassemblés vers les 
neuf heures du matin au palais, en vertu d'ordres 
particuliers du Roi, adressés à chacun d'eux. 

Le substitut du procureur général est entré, et 
a déposé, sur le bureau, une commission, etc. et 
des lettres-patentes, etc. 

Après avoir procédé à l'examen de cette com- 
mission, les magistrats ont pensé qu'ils ne pou- 
vaient ni ne devaient l’accepter. Ils ont écrit une 
lettre au Roi contenant les motifs de leur refus. 

Quand ces magistrats se sont rendus le matin 
au palais, et quand ils en sont sortis, la plus 
grande tranquillité régnail dans la ville; pendant 
leur séance, il n’est venu personne daus les envi- 
rons, pi dans les galeries du palais. 

Chaque magistrat s’est retiré chez lui sans 
qu'aucun citoyen lui ait fait de questions, sans 
s'apercevoir que latranquillité de la ville ait été 
en rien troublée. 

Entre les trois à quatre heures de l'après-midi, 
M. de Catuelan, étant chez lui avec M. de Bois- 

eau, son beau-frère, et M. de Malfilatre, conseil- 
er au parlement, MM. de Monthierry et Gandon 
ont demandé à lui parler; ils suivatent immé- 
diatewent le domestique qui les annonçait. 
M. de Monthierry, qui paraissait fort agité, s’est 
approché de M. Gatuelan, en lui disant: Monsieur, 
nous venons vous demander les motifs du parti 
que vous avez pris ce matin. M. de Gatuelan a ré- 
pondu : Dans aucun cas, un magistrat ne peut 
être tenu de douner les motifs de son opinion à 
des officiers muuicipaux, dans la circonstance 
présente. M. de Talhouet présidait les magistrats 
qui se sont rassemblés, c'est à lui que vous devez 
vous adresser. 

Nous en venons, Monsieur, et nous voulons 
vous témoigner notre étonnement, de la conduite 
que tiennent quatorze magistrats; depuis plus 
d’un an nous veillons jour et auit ponr maintenir 
la tranquillité dans la ville, votre conduite dé- 
range toutes nos mesures, nous ne répondons 
plus de rien. Là, s’estengagée une discussion fort 
vive entre les magistrats et les officiers munici- 
paux, trop longue pour se rappeler tous les dé- 
tails avec exactitude, mais qui a roulé en général 
du côté des magistrats, sur l'impossibilité où ils 
sont, d'accepter une commission qui substitue 
guise magistrats au corps entier du parlement; 
ils ont prouvé que le parlement n'a jamais refusé 
de rendre la justice; qu'il l'a rendue l’année der- 
nière, au milieu des troubles et dans les circons- 
tances les plus critiques; qu’il la rendrait encore 
s’il n'avait pas été mis en vacance; que la plupart 
des magistrats s'étaient rendus à Rennes, à la 
Saint-Martin dernière, mais que des wotifs de 
prudence les avaient forcés de retourner chacun 
chez eux; enfin sur la liberté donton prétend 
que tous les citoyens doivent jouir, liberté qui 
doit laisser au magistrat, comme à tous les ci- 
toyens, le droit d'accepter ou de refuser de nou- 
veaux engagements, qui diffèrent en tous points 
de ceux qu'il a antérieurement pris. 

Toutes ces raisons ont eté plutôt combattues 
que réfutées par les officiers municipaux ; ils ont, 
surtout, cherché à intimider par la crainte de 
voir renaître la fermentation dans la ville; ils ont 
accusé la première chambre des vacations d’être 
la cause des malheurs qui arrivent dans les cam- 
pagues; (il leur a été répondu avec prudence sur 
cet objet, mais de manière, cependant, à ce que 
l'objection ne soit pas faite une autre fois); il leur 
a été répondu qu’il serait bien injuste que des 
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magistrats, qu’on arrache de leurs paisibles re- 
traites, fussent accusés de vouloir mettre le 
trouble; qu’on aurait désiré que les portes eussent 
été ouvertes le matin pendant l’opinion des ma- 
gistrats; qu’en les entendant, on aurait jugé s'ils 
étaient des perturbateurs du repos public. 
M. Gandon a toujours discuté d’une manière hon- 
néte et sensée. M. de Monthierry a mis plus de 
chaleur, et a fini par rendre les magistrats res- 
ponsables de tout ce qui pourrait arriver; ces 
derniers mots ont été : « IL faut que tout le monde 
se courbe sous les lois faites par la pluralité ou 
le grand nombre. » 

Une demi-heure au plus après la sortie de ces 
deux messieurs, la maison de M. de Catuelan a 
été investie de soldats, tant de la milice natio- 
nale que des troupes réglées. Un piquet de six 
hommes est entré dans son appartement ; peu de 
moment après, ce piquet a été renforcé de cinq 
ou six autres soldats. 

M. de Monthierry est revenu environ une demi- 
heure après l'établissement de ce détachement, 
dans la chambre de M. de Gatuelan, il a dit aux 
deux magistrats qui étaient chez lui (MM. de 
Malfilatre et de Gonataudon, qu'on n'avait pas 
voulu laisser retourner chez eux) qu’ils trouve- 
raient des sentinelles à leurs portes ; il a balancé 
à les renvoyer à leur demeure, escortés de deux 
fusiliers ; il s'est ensuite décidé à Les y mener lui- 
même. Mais avant de sortir, il a établi les senti- 
nelles. Son premier projet était de les placer en 
dedans de l’appartement ; sur la représentation 
de M. de Boispeau, qu’il couchait dans la cham- 
bre de sa femme, grosse de 7 mois, il a placé les 
deux sentinelles dans la cour. 

Vers les 7 heures du soir, on a annoncé une 
députation du coinité, composée de MM. Gerbier, 
Gobier, Codet, Sevestre, Bonneu, Emoneteau ; 
M. Gerhier portait la parole, et a dit : « Nous ve- 
nons, Monsieur, vous demander s’il est vrai que 
les magistrats qui se sont rassemblés ce matin, 
ont fait quelque acte portant improbation de la 
démarche qu’on faite 11 y a quelques jours, plu- 
sieurs membres de la noblesse. » 

M. de Catuelan arépondu: «Je ne présidais pas 
les magistrats qui se sont rassemblés, vous devez, 
Messieurs, vous adresser à M. de Talhouet. — Nous 
venons de chez M. de Talhouet, qui nous a dit 
avoir été d'avis d'enregistrer, mais que cet avis 
n'ayant pas passé, il n'avait plus pris part à la 
délibération; qu'il ne croyait pas, mais qu'il 
ne pour pas assurer (n’ayant pas écouté la 
délibération) qi eût été pris de parti relative- 
ment à la noblesse ; vous avez dit, Monsieur, que 
vous auriez désiré que les portes de la chambre 
eussent élé ouvertes, VOUS ne nous refuserez pas 
l'éclaircissement que nous vous demandons. — 
Messieurs, dans tous les cas ordinaires, je dois 
garder le secret des délibérations auxquelles j’as- 
siste, mais quand mon silence pourrait autoriser 
une calomnie, quand il pourrait causer de la 
fermentation, je ne dois pas balancer à rendre 
hommage à la vérité; non, Messieurs, il n’a point 
été parlé de la démarche de MM. de la noblesse, 
et il n’a été pris aucun parti à cet égard; on 
n’y a pas même pebsé. M. Gerbier a repris la pa- 
role, et a dit : — Nous sommes chargés de vous 
demander...—Messieurs, j'ai déjà eu l'honneur de 
vous dire que je ne pouvais révéler le secret des 
délibérations, vous penseriez peut-être par adresse, 
m’amener, de question en question, à vous dire 
ce que je ne voudrais pas dire. Vous vous trom- 
periez. M. Gohier, alors, a pris la parole : Mes- 
sieurs, il faut agir plus franchement, nous som- 
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mes chargés de faire trois questions à M. le Pré- 
sident. IL a répondu d’une manière bien satis- 
faisante à la première, la seconde est de lui de- 
mander s’il y a quelque chose d’écrit sur le regis- 
tre; la troisième s'ils ont protesté contre le man- 
dat donné par l’Assemblée nationale aux magis- 
trats de la première chambre des vacations ; sur 
la première demande, il me semble que je n’ai 
rien à vous répondre, M. de Talhouet vous ayant 
dit qu'il avait été d'avis d'enregistrer la commis- 
sion, mais qu'elle ne l’avait pas été, il résulte que, 
n'étant pas constitués, nous n'avons point eu de 
registre, s’il ne faut, pour vous satisfaire, que 
répondre à la troisième question, nous n’avons 
point cherché à nous envelopper du mystère; mais 
quand nous avons cru devoir refuser une com- 
mission qui nous a été adressée par le Roi, nous 
avons pensé qu’il devait connaître, le premier, 
les motifs de notre refus. 

Chaque magistrat est gardé par deux fusiliers ; 
quelques-uns les ont dans l’intérieur de leur ap- 
partement. Le 30, à 10 heures du matin, toutes 
les sentinelles ont été introduites dans l’intérieur 
de l’appartement de chaque magistrat ; elles y 
couchent alors. 


Telle a été, Messieurs, la conduite de 14 magis- 
trats isolés, qui n’ont point refusé, comme on 
vous l’a dit, d'enregistrer les décrets de l’assem- 
blée mais.de se constituer chambre de vacations, 
et de se charger de la commission qui leur avait 
été offerte : ils ont cru que leur conscience, leur 
honneur ne leur permettraient pas de faire ce que 
leurs prédécesseurs avaient refusé. Ils ont pu 
être coupables d'erreur, mais j'ai peine à me per- 
suader qu’un homme de bonue foi les regarde 
comme criminels; quel pouvait étre leur but? 
conserver leurs charges ? ils ne pouvaient se dis- 
simuler que c'était la manière d'en être pus 
promptement dépouillés. Ameuter le peuple ? Ils 
avaient tout à craindre de son insurrection. Je le 
répète, ils ont pu se tromper : il faut les plain- 
dre et non les punir. Serait-ce au moment où 
vous vous préparez à détruire les parlements, et 
tous les tribunaux préexistants à la constitution, 
le lendemain du jour où le projet d'organisation 
du pouvoir judiciaire, qui anaonce cette destruc- 
tion a été Ju, et applaudi à trois reprises dans 
cette Assemblée, ce qui semble présager son adop- 
tion, serait-ce à cette époque, dis-je, que vous 
appesantiriez un bras qui pareîtrait suivre un 
esprit de vengeance, sur (4 magistrats qui ont 
cru que si près de la fin de leurs carrière judi- 
ciaire, ils ne devaient pas sacrifier leurs princi- 

es à leur sûreté ? Permettez-moi de vous le dire, 

essieurs ; je comparerais notre sévérité envers 
eux à la question préparatoire, à laquelle on li- 
vrait autrefois les accusés avant de les condam- 
ner à mort dans le cas même où nous les regar- 
derions comme coupables; détruisez le parlement 
de Bretagne, quelques instants avant les autres; 
mais qüe votre jugement n’isole pas ses membres. 
J'irai plus loin, Messieurs, je n’interrogerai pas 
l'Assemblée entière, mais chacun des honorables 
membres qui la composent; j'interrogerai, non 
leur justice, mais le sentiment intérieur de leur 
conscience, et je suis convaincu (j'aime à l'être) 
qu'il en est peu qui, dans la position des magis- 
trats bretons, n’eussent pas agi comme eux. 


M. Target. Je propose de mettre aux voix le 
projet de décret présenté par les députés de Bre- 
tagne et d’ajourner la dénonciation de la ville 
de Rennes sur la conduite des magistrats. 
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M. le Président met aux voix le projet de 
décret. 

Il est adopté. 

Le surplus de la pétition de Rennes est ajourné 
à vendredi prochain, à une heure. 


. M. le Président lève la séance, après avoir 
indiqué celle de demain pour neuf heures du 
matin, heure ordinaire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 
Séance du jeudi 4 février 1790 (1). 


M.labbé d'Expilly, l’un de MM. les secrétaires, 
de lecture du procès-verbal de la dernière 
séance. 


M. le Président annonce qu'il a présenté 
hier au soir, à l’acceptation du Roi, les nouveaux 
décrets de l’Assemblés sur les municipalités, et 
celui qui établit à Rennes une nouvelle chambre 
de vacations, composée de magis!rats choisis dans 
la province de Bretagne, et hors du parlement de 
celte province. 


M. le Président dit en outre que le garde des 
sceaux l’a prié d'informer l’Assemblée que le Roi 
a cassé, par un arrêt du conseil, la nomination, 
faite en contravention des décrets de l'Assemblée; 
de la Grande-Doyenne du chapitre de Remire- 
mont. 

L'Assemblée reprend la suite de la discussion sur 
la division des départements du royaume. 


M. Dupont (de Nemours), organe du comité de 
constitution, propose deux décrets concernant la 
division des deux départements du Bas-Maine et 
du Haut-Maine en districts. Les décrets sont 
adoptés ainsi qu'il suit : 


I 


« L'Assemblée nationale décrète d’après l’avis 
du comité de constitution : 

» 1° Que le département de Laval est divisé en 
sept districts, dont les chefs-lieux sont Ernée, 
Mayenne, Lassay, Sainte-Suzanne, Laval, Craon 
et Château-Gontier; 

« 2° Que les établissements du district de Lassay 
pourront être partagés ayec Villaines, l'option 
réservée à Lassay ; qu'il en sera de même de ceux 
du district de l'Hpinee, en faveur de la 
ville d’'Evron; 

« 3 Que l'assemblée du département, sur le 
vœu de celle du district, déterminera dans la- 

uelle de ces deux villes chaque établissement 
evra être fixé; 

« 4° Que l’assemblée de département sera fixée 
à Laval, sauf à faire participer, s’il y à lieu, les 
villes de Mavenne et de Château-Gontier aux 
autres établissements qui pourront être décrétés 
par l’Assemblée nationale ; 

« 5° Qu'il sera libre aux départements d'Alençon 
et de Laval de faire les échanges nécessaires pour 
supprimer les embranchements respectifs; qu'il 
sera libre à la communauté d’Anvers-le-Hamon 
et à ses dépendances, de passer au département 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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du Haut-Maine, à la charge par le département 
du Haut-Maine de céder à celui de Laval la pa- 
roisse de Saint-Pierre-de-la-Cour ; et dans le cas 
où il n’y aurait pas équilibre entre les paroisses 
d’Anvers-le-Hamon et de Saint-Pierre-de-la-Cour, 
de parfaire l'échange par l'abandon de quelques 
paroisses qui, jointes à celles de Saint-Pierre-de-la- 
Cour, égalent en population et en contribution celle 
d’Anvers-le-Hamon, ce qui sera réglé à l'amiable 
entre les deux Assemblées. » 


Il 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

«1° Que le département du Maut-Maine est divisé 
en neuf districts, dont les chefs-lieux sont les 
villes du Mans, Saint-Calais, Ghâteau-du-Loir, la 
Flèche, Sablé, Sillé-le-Guillaume, Frenay-le-Comte, 
Mamers el la Ferté-Bernard ; 

« 2° Qu'elle prendraen considération la demande 
des députés du Haut Maine, relativement au 
nombre et à l'emplacement des tribunaux de jus- 
tice, lorsqu'il en sera question ; 

« 3° Que les limites extérivures du département 
ct les limites intérieures des districts et des Can- 
tons serontconformesà la curte signée, et remise 
au comité de constitution, sauf les échanges amia- 
bles qui pourront avoir licu dans la suite ; 

« 4° Que dans le cas auquel la paroisse d’Anvers- 
le-Hamon, profitant de la liberté qui lui estdonnée 


par l’Assemblée nationale, passerait du Bas-Maine 


au district de Sablé, le département du Haut- 
Maine cédera à celui de Laval la paroisse et com- 
munauté de Sainl-Pierre-de-la-Cour ; et si celle- 
ci n’était pas suffisante, que le département du 
Haut-Maine sera tenu de parfaire la compensation 
en population et contribution, par l’abandou de 
quelques autres paroisses ou communautés si- 
tuées sur la frontière des deux départements du 
Mans et de Laval, ainsi qu’il sera amiablement 
réglé par les asssmblées de ces deux départe- 
ments. » 


M. Gossin, autre rapporteur du comité de 
constitution, prend la parole et rend compte des 
diflicultés qui se sont produites pour la division 
du département de Bigorre. 

Plusieurs villes, dit-il, réclament d'être chefs- 
lieux de districts. La ville de Rabastens fait va- 
loir sa situation sur plusieurs grandes routes, ses 
marchés et l'établissement d’une justice royale; 
la ville de Saint-Sever invoque son titre de capi- 
tale du Rustan et la facilité de faire des établis- 
sements publics dans un riche couvent de béné- 
dictins établi dans cette ville. 

Trie, siège d’une grande subdélégation et d’une 
justice, demande, comme une indemnité qui lui 
est due, l'établissement d’un district. Tournai 
soutient la même demande, d’après l’établisse- 
ment d’une justice rovale qu’elle a dans son 
sein, ses marchés et sa population. Lannemezan 
et Campan réclament aussi des districts. En- 
fin, Castelnau dans Rivière-Basse, fait la même 
demande ; mais le comité a pensé que ces 
villes étant placées dans les extrémités et n’é- 
tant pas les plus considérables, devaient céder les 
établissements des districts aux villes plus peu- 
plées et plus centrale telles que Bagnère, Lourdes, 
Argelès, Tarbes et Vic, sauf au département à 
juger, si Trie pouvait avoir uu sixième district, 
en réunissant des communautés voisines qui 

ourront s’annexer à l'avenir au département du 
igorre. 
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M. le Président interrompt le rapport pour 
informer l’Assemblée qu’il vient de recevoir du 
Roi le billet suivant : 

» Je préviens M. le Président de l’Assemblée na- 
« tionale que je compte m’y rendre ce matin, 
« vers midi; je souhaite y être reçu sans céré- 
« monie. 


[Assemblée nationale.] 


« Signé, Louis. » 


La lecture de ce billet aétésuivie d’applaudisse- 
ments répétés et des acclamations de vive le Roi. 


M. le Président. D'après la lettre du Roi, et vu 
la simplicité avec laquelle il veut étre reçu, ne 
serait-1l pas irrespectucux de ne pas envoyer une 
députation au-devant de Sa Majesté ? 

près quelques légers débats sur le nombre et 
le caractère des membres qui doivent composer 
cette députation, il est decidé qu’elle sera formée 
de trente, choisis par N. le président. 

Ces députés 8oat : 


MM. Le Chapelier. 

Defermon des Chapelières. 

La Poule. 

Gérard. 

de Gouy-d’Arsy. 

Guillaume. 

de Latour-Maubourg. 

Bailly. 

de Marguerites. 

d'Ailly. 

Guillotin. 

de Blacons. 

Jouye des Roches, 

Barnave. 

de Montesquiou. 

de Colbert-Seignelay, évêque de Rhodez. 

de Rostaing. 

Rœderer. 

Dom Gerle. 

le cardinal de La Rochefoucauld, archevèque de 
ouén. 

d'Egmont-Pignatellé. 

l'abbé Sieyes. 

Rewbell. 

le vicomte de La Queille. 

de La Fayette. 

de Curt. 

l'abbé de Pradt. 

de Cléry de Sérans. 

Target. 


La députation sort de la salle pour aller au-de- 
vant de Sa Majesté. 


M. le Président. Je pense que dès l'instant que 
le Roi est dans l’Assemblée, elle cesse d’être corps 
délibérant; je demande «1 quelque autre que le 
Président aura le droit de prendre la parole de- 
vant lui. 

L'Assemblée décide que le Président seul doit 
parler devant le Roi. 


M. le Président, Je savais dès hier soir que 
le Roi avait le dessein de venir aujourd’hui à 
l’Assemblée ; je n’ai pas eu l'honneur de vous en 
prévenir, parce que je n’en avais pas la certilude; 
J'ai cependant, et de concert aveu M. Guillotin, 
pris quelques arrangements que je soumets à 
votre décision; ils consistent à retirer le bureau 
des secrétaires, à jeter un tapis devant la place 
du Président, qui sera occupée par le Roi; le 
Président se placera à la droite de Sa Majesté; et 
comme elle ne s’assoiera probablement pas, toute 
étiquette sera mise de côté. 

L'Assemblée approuve les vues du Président, et 
l'on s'occupe à les remplir ; le fauteuil destiné au 
Roi est recouvert d'un velours violet, parsemé de 
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fleurs de lys d’or; pareil tapis est étendu de- 
vant Je fauteuil ; le bureau des secrétaires est dés- 
cendu et pre devant;la barre, et le Président 
préside debout jusqu’à l’arrivée du Rui. 

L'ordre du jour est eusuile repris. 


.M. Gossin, rapporteur. C’est une heureuse 
circonstance, pour le département du Bigorre, 
d’être décrété au moment où leRoi vient favoriser 
nos travaux et consolider les graudes réformes 
de l'Etat. Le rapporteur rappelie les diverses de- 
mandes des districts qui ont eté adressées au co- 
iité de constitution et propose un projet de 
décret. 


M. Dupont (de Bigorre) réclame la parole 
pour présenter le vœu de plusieurs communautés 
de Rivière-Basse pour être annexées au dépar- 
ment de Tarbes. 

Les députes d’Armagnae, dit-il, ayant exposéau 
comité de constitution que ces communautés 
désiraient demeurer au département d’Auch, j'eus 
la faiblesse de les croire : je pensais que je ue 
devais pas attirer au département de Bigorre des 
communautés contre leur gré. Alors Ye Gondo- 
mois n’était pas réuni à Auch, j'ignorais que les 
envoyés de cette ville avaient publié que le 
Bigorre n’était point le département. Ges commu- 
nautés détrompées ont envoyé de nouvelles dé- 
libérations en faveur du Bigorre dont elles sont 
plus voisines que d’Auch. 

Je propose, par amendement, que les commu- 
nautés de Rivière-Basse et autres communautés 
limitrophes soient libres de se réuuir au départe- 
ment d’Armagnac ou «le Bigorre, selon qu’elles le 
trouveront plus convenable. 


M. Sentetz oppose les limites convenues et 
signées sous condition entre lui et un député de 
Bigorre; il prétend que ces communautés ont 
exprimé le vœu d’appartenir au département 
d’Auch et il ajoute que les gardes nationales out 
chassé les accapareurs de délibérations. L'orateur 
demande la question préalable sur l'amendement. 

La question préalable est mise aux voix et 
adoptée. 

Le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
de son comité de constitution : 

« 1° Que le département da Bigorre, dont la 
ville de Tarbes est le chef-lieu, est divisé en cinq 
districts, appelés districts de Tarbes, Vic, la Mon- 
tague, Bagnères, les Quatre-Vallées, et pays ad- 
jacents; 

« 2° Que dans le district de la Montagne, le 
siège de l’administration est Argelès, et le siège 
de la th avec les autres établissements, 
est à Lourdes; 

« 3° Que le chef-lieu de l'administration du dis- 
trict des Quatre-Vallées et pays adjacents, est La- 
barthe de Nestes, et que l'assemblée des élec- 
teurs, tenue daus celte ville, déterminera si le 
siège de la juridiction sera à Labarthe ou à tout 
autre lieu du district ; 

« 4° Que l'assemblée de département détermi- 
nera, à la première session, s'il est convenable de 
former un sixième district à Trie ou dans toute 
autre ville du département, sauf, en faveur des 
villes de ce département, qui n'ont pas de dis 
trict, la répartition, s’il y a lieu, des établisse- 
ments qui seront déterminés par la consti- 
tution. » 


M. Gossin propose un autre décret sur les 


[Assemblée nationale.] 


Ra nd er du Berry qui est adopté ainsi qu'il 
suit : 

_L'Assemblée nationale décrète: « 1° Que la pro- 
vince du Berry est divisée en deux départements, 
suivant la ligne de démarcation arrêtée entre les 
députés de ladite province, dont le procès-verbal 
du 3 de ce mois est déposé au secrétariat du co- 
mité de Gonstitution ; 2° que le chef-lieu du dé- 
et du Bas-Berry est provisoirement établi 

la ville de Châteauroux, sauf à l’assembiée 
du département à décider à la pluralité des voix 
si ledit département sera ultérieurement fixé à 
Châteauroux ou à Issoudun; 3° que dans le dé- 
parlement du Bas-Berry, il y aura six districts 
dont les chefs-licux sont Issoudun, Château- 
roux, La Châtre, Argenton, Ghâtillon-sur-Indre 
et le blanc, sauf, en- faveur des villes de Vatan, 
Vallançay, Buzançais, Levroux, Saint-Benoît-du- 
Sault, Saint-Gauthier, Aigurande et autres villes 
et lieux du département, le partage des établis- 
sements de chaque district, s’il y a lieu. » 

A cet instant, un huissier annonce : le Roï. 

M. le Président est allé recevoir Sa Majesté à 
la porte, du côté des Feuillants; Sa Majesté est 
entrée dans la salle, suivie de plusieurs ministres 
et accompagnée de la députation. Les applau- 
dissements répétés et les cris réitérés de : Vive le 
Roi ont manifesté la satisfaction générale de 
l’Assemblée. Le Roi s’est placé debout devant le 
fauteuil qui lui était destiné, les ministres der- 
rière lui, et M. le Président à sa droite, tous les 
membres de l’Assemblée et des galeries debout. 
Sa Majesté a lu le discours suivant, interrompu 
dans quelques endroits par les applaudissements 
les plus vifs. 


Discours prononcé par le Roi, à l'Assemblée na- 
tonale, le 4 février 1790, au matin. 


: Messieurs, la gravité des circonstances où se 
trouve la Frauce, m'attire au milieu de vous. Le 
relâchement progressif de tousles liens de l’or- 
dre et de la subordination, la suspension ou 
l'inactivilté de la justice, les mécontentements 
qui naissent des privations particulières, les 
oppositions, les haines malheureuses qui sont 
la suite inévitable des longues dissensions, 
la situation critique des finances et les in- 
certitudes sur la fortune publique; enfin, l’agita- 
tion générale des esprits, tout semble se réunir 
pour entretenir l'inquiétude des véritables amis 
de la prospérité et du bonheur du royaume. 

« Un grand but se présente à vos regards, mais 
il faut y atteindre sans accroissement de trouble et 
sans nouvelles convulsions. C'était, je dois le dire, 
d'une manière plus douce et plus tranquille que 
j'espérais vous y conduire lorsque je formai le 
dessein de vous rassembler et de réunir, pour 
la félicité publique, les lumières et les volontés 
des représentants de la nation; mais mon bon- 
heur et ma gloire ne sont pas moins étroite- 
ment liés au succès de vos travaux. 

« Je les ai garantis, par une continuelle vigi- 
lance, de l'influence funeste que pouvaient avoir 
sur eux les circonstances malheureuses au milieu 
desquelles vous vous trouviez placés. Les hor- 
reurs de la disette que la France avait à redouter 
l’année dernière, ont été éloignées par des soins 
multipliés et des approvisionnements immenses. 
Le désordre que l’état ancien des finances, le 
discrédit, l’excessive rareté du numéraire et le 
dépérissement graduel des revenus devaient na- 
turellement amener, ce désordre, au moins dans 
son éclat et dans ses excès, a été jusqu’à présent 
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écarté. J'ai adouci partout, et principalement 
dans la capitale, les dangereuses conséquences 
du défaut de travail; et nonobstant l’affaiblisse- 
ment de tous les moyens d'autorité, j'ai main- 
teau le royaume, non pas, il s’en faut bien, dans 
le calme que j'eusse désiré, mais dans un état de 
tran juillité suflisante pour recevoir le bienfait 
d'une liberté sage et bien ordonnée : en‘in, 
malgré notre situation intérieure généralement 
connue, et malgré les orages politiques qui 
agitent d’autres natious, j'ai conservé la paix au 
dehors, et j'ai entretenu avec toutes les puissances 
de l’Europe lesrapports d’égards et d'amitié qui 
peuvent rendre cette paix plus durable. 

« Après vous avoir ainsi préservés des grandes 
contrariétés qui pouvaient si aisément traverser 
vos soins et vos travaux, je crois le moment ar- 
rivé, où il importe à l’intérét de l'Etat, que je 
m’associe d’une manière encore plus expresse et 
plus manifeste à l'exécution et à la réussite de 
tout ce que vous avez concerté pour l'avantage 
de la France. Je ne puis saisir une plus grande 
occasion que celle où vous présentez à mon ac- 
ceptation des décrets destinés à établir dans le 
royaume une organisation nouvelle, qui doit 
avoir une influence si importante et si propice 
sur le bonheur de mes sujets et sur la prospérité 
de cet empire. 

« Vous savez, Messieurs, qu’il y a plus de dix 
ans, et dans un temps où le vœu de la nation ne 
s'était pas encore expliqué sur les assemblées 
provinciales, j'avais commencé à substituer ce 
genre d'administration à celui qu’une aucienne 
et longue habitude avait consacré. L'expérience 
m'ayant fait connaître que je ne m'étais point 
trompé dans l'opinion que j'avais conçue de 
l'utilité de ces établissements, j'ai cherché à faire 
jouir du même bienfait toutes les provinces de 
mon royaume, et pour assurer aux nouvelles 
administrations la confiance générale, j'ai voulu 
que les membres dont elles devaient être compo- 
sées fussent nommés librement par tous les 
citoyens. Vous avez amélioré ces vues de plu- 
sieurs manières; et la plus essentielle, sans doute, 
est cette subdivision égale et sagement motivée, 
qui, en affaiblissant les anciennes séparations de 
province à province, et en établissant un système 
général et complet d'équilibre, réunit davantage 
à un même esprit et à un mêine intérêt toutes 
les parties du royaume. Gelte grande idée, ce sa- 
lutaire dessein vous sont entièrement dus; il ne 
fallait pas moins qu'une réunion de volontés de 
la part des représentants de la nation; il ne fal- 
lait pas moins que leur juste ascendant sur l’opi- 
nion générale, pour entreprendre avec confiance 
un changement d’une si grande importance, et 
pour vaiucre, au nom de la raison, les résistan- 
ces de l’habitude et des intérêts particuliers. 

«Je favoriserai, je seconderai par tousles moyens 
qui sont en mon pouvoir, le succès de cette vaste 
organisation, d’où dépend le salut de la France; 
et je crois nécessaire de le dire, je suis trop 
occupé de la situation intérieure du royaume, 
j'ai les yeux trop ouverts sur les dangers de tout 
genre dont nous sommes environnés pour ne 
pas sentir fortement que, dans la disposition pré- 
sente des esprits, et en considérant l’état où se 
trouvent les affaires publiques, il faut qu'un nou- 
vel ordre de choses s’établisse avec calme et avec 
tranquillité, ou que le royaume soit exposé à 
toutes les calamités de l'anarchie. LU 

« Que les vrais citoyens y réfléchissent, ainsi 

ue je lai fait, en fixant uniquement leur atten- 
tion sur le bien de l'Etat, et ils verront que, 
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même avec des opinions différentes, un intérêt 
éinivent doit les réunir tous aujourd’hui. Le 
temps réformera ce qui pourra rester de défec- 
tueux dans la collection des lois qui auront été 
l'ouvrage de cette Assenblée ; mais toute entre- 
prise qui teodrait à ébranler les principes de la 
constitution même, toutconcert qui aurait pour but 
de les renverser, ou d’en affaiblir l’heureuse in- 
fluence, ne serviraient qu’à introduire au milieu 
de nous les maux effrayants de la discorde; et 
en supposant le succès d’une semblable tenta- 
tive contre mon peuple et moi, le résultat nous 
priverait, sans remplacement, des divers biens 
dont un nouvel ordre de choses nous offre la 
perspective. 

« Livrons-nous donc de bonne foi aux espé- 
rances que nous pouvons concevoir, et ne son- 
geons qu’à les réaliser par un accord unanime. 
Que partout on sache que le monarque et les 
représentants de la nation sont unis d’un même 
intérêt et d'un même vœu, afin que celte opinion, 
cette ferme croyance répandent dans les pro- 
vinces un esprit de paix et de boune volonté, et 
que tous les citoyens recommandables par leur 
honnêteté, lous ceux qni peuvent servir l’Elat 
essentiellement par leur zèle et par leurs lumières 
s'empressent de prendre part aux différentes 
subdivisions de l'administration générale, dont 
l'enchainement et l’ensemble doivent concourir 
efficacement au rétablissement de l’ordre et à la 
prospérité du royaume. 

« Nous ne devons point nous le dissimuler: il 

y a beaucoup à faire pour arriver à ce but. Une 
volonté suivie, une effort général et commun, 
sont absolument nécessaires pour obtenir un 
succès véritable. Continuez donc vos travaux, 
sans autre passion que celle du bien; fixez tou- 
jours votre première attention sur le sort du 
peuple et sur la liberté publique ; mais occupez- 
vous aussi d’adoucir, de calmer toutes les dtfian- 
ces, et mettez fin, le plus tôt possible, aux diffé- 
rentes inquiétudes qui éloignent de la France un 
si grand nombre de ses citoyens, et dont l'effet 
contraste avec les lois de süreté et de liberté que 
vous voulez établir. La prospérité ne reviendra 
qu'avec le contentement général, Nous aperce- 
vons partout des espérances ; soyons impatients 
de voir aussi partout le bonheur. 
. € Un jour, j'aime à le croire, tous les Français 
indistinctement reconnaitront l’avantage de l’en- 
tière suppression des différences d’ordre et d'état, 
lorsqu'il est question de travailler en commun au 
bien public, à cette prospérité de la patrie qui 
intéresse également tous les citoyens; et chacun 
doit voir sans peine que, pour être appelé doré- 
navant à servir l'Etat de quelque manière, il suf- 
fira de s'être rendu remarquable par ses talents 
ou par ses vertus. 

« En même temps, néanmoins, tout ce qui rap- 
pelle à une nalion l'ancienneté et la continuité 
des services d'une race honorée, est une distinc- 
tion que rien ne peut détruire; el, comme elle 
s’usit aux devoirs de la reconnaissance, ceux qui, 
dans toutes les classes de la société, aspirent à 
servir efficacement leur patrie, et ceux qui ont 
eu déjà le bonheur d'y réussir, ont un intérêt à 
respecter celte transmission de titres ou de sou- 
venirs, le plus beau de tous les héritages qu'on 
puisse faire passer à ses enfants. 

« Le respect dû aux ministres de la religion 
ne pourra non plus s’effacer; et lorsque {eur 
considération sera principalement unie aux sain- 
tes vérités qui sont la sauvegarde de l'ordre et 
de la morale, tous les citoyens honnêtes et éclai- 
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rés auront un égal intérêt à la maintenir et à la 
défendre. 

« Sans doute, ceux qui ont abandonné leurs 
privilèges pécuniaires, ceux qui ne formeront 

lus, comme autrefois, un ordre politique dans 
‘Etal, se trouvent soumis à des sacrifices dont je 
connais toute l'importance ; mais j'en ai la per- 
suasion, ils auront assez de générosilé pour cher- 
cher un dédommagement dans tous les avantages 
publics dont l'établissement des Assemblées na- 
tionales présente l'espérance. $ 

« J'aurais bien aussi des pertes à compter , si, 
au milieu des plus grands intérêts de l'Etat, je 
m'arrêtais à des calculs personnels; mais je trouve 
une compensation qui mesuffit, une compensation 
pleine et entière dans l'accroissement du bonheur 
de la nation ; et c’est du fond de mon cœur que 
j'exprime ici ce sentiment. 

« Je défendrai done, je maintiendrai la liberté 
constitutionnelle, dont le vœu général, d'accord 
avec le mien, a consacré les principes. Je ferai 
davantage; et de concert avec la Reine, qui par- 
tage tous mes sentiments, je préparerai de bonne 
beure l'esprit et le cœur de mon fils au nouvel 
ordre de choses que les circonstances ont amené. 
Je l’habituerai dès ses premiers ansà être heureux 
du bonheur des Français; el à reconnaître tou- 
jours, malgré le laugage des flatteurs, qu’une sage 
Constitution le préservera des dangers de l’inex- 
périence, et qu’une juste liberté ajoute un nou- 
veau prix aux sentiments d'amour et de fidélité 
dont la nation, depuis tant de siècles, donne à 
ses rois des preuves si touchantes. 

« Je ne dois point le mettre en doute; en ache- 
vant votre ouvrage, vous vous occuperez sûrement 
avec sagesse ct avec ardeur de l'affermissement 
du pouvoir exécutif, cette condition sans laquelle 
il ne saurait exister aucuu ordre durable au dedans 
ni aucune considération au dehors. Nulledéfiance 
ne peut raisonnablement vous rester; ainsi il est 
de votre devoir, comme citoyens et comme fidèles 
représentants de la nation, d’assurer au bien de 
l'Etat et à la liberté publique cette stabililé qui ne 
peut dériver que d’une autorité active et tutélaire. 
Vous aurez sûrement présent à l'esprit que, sans 
une telle autorité, toutes les parties de votre 
système de Constitution resteraient à la fois sans 
lien et sans correspondance ; et en vous occupant 
de Ja liberté que vous aimez et que j'aime aussi, 
vous ne perdrez pas de vue que le désordre en 
administration, en amenant la confusion des pou- 
voirs, dégénère souvent par d’aveugles violences, 
dans la plus dangereuse, et la plus alarmante de 
toutes les Lyrannies, 

« Ainsi, non pas pour moi, Messieurs, qui ne 
compte point ce qui m'est personnel près des lois 
et des institulions qui doivent régler le destin de 
l’empire., mais pour le bonheur même de notre 
patrie, pour sa prospérilé, pour sa puissance, je 
vous invite à vousaffranchir de toutes les impres- 
sions du moment, qui pourraient vous détourner 
de considérer dans son ensemble ce qu’exige un 
royaume tel que la France, et par sa vaste éten- 
due, et par son immense population, et par ses 
relations inévitables au dehors. 

« Vous ne négligerez point non plus de fixer 
votre attention sur ce qu'exigent encore des lé- 
gislateurs les mœurs, le caractère et les habi- 
tudes d’une nation devenue trop célèbre en Eu- 
rope par la nature de son esprit et de son génie 
pour qu’il puisse paraître indifférent d'entretenir 
ou d’altérer en elle les sentiments de douceur, de 
confiance et de bonté qui lui ont valu tant de 
renommée, 
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« Donnez-lui l'exemple aussi de cet esprit de 
justice qui sert de sauvegarde à la propriété, 
à ce droit respecté de toutes les nations, qui 
n'est pas l'ouvrage du hasard, qui ne dérive 
point des privilèges d'opinion, mais qui se lie 
étroitement aux rapports les plus essentiels de 
l'ordre public et aux premières conditions de 
l'harmonie sociale. 

« Par quelle fatalité, lorsque le calme com- 
mençait à renaître, de nouvelles inquiétudes se 
sont-elles répandues dans les provinces! par quelle 
fatalité s'y livre-t-on à de nouveaux excès! Joi- 
gnez-vous à moi pour les arrêter, et empêchons 
de tous nos efforts que des violences crimi- 
nelles ne viennent souiller ces jours où le bon- 
heur de la nation se prépare. Vous qui pouvez 
influer par tant de moyens sur la confiance pu- 
blique, éclairez sur ses vérilables intérêts le 
peuple qu’on égare, ce bon peuple qui m'est si 
cher, et dont on m'assure que je suis aimé, 
quand on veut me consoler de mes peines. Ab ! 
s’il savait à quel point je suis malheureux à la 
nouvelle d’un attentat contre les fortunes, 
ou d’nn acte de violence contre les personnes, 
peut-être il m'épargnerait cette douloureuse 
amertume! 

« Je ne puis vous entretenir des grands inté- 
rêtsde l'Etat sans vous presser de vous occuper, 
d’une manière instante et définitive, de touf ce 
qui tient au rétablissement de l'ordre dans les 
finances, et la tranquillité de la multitude in- 
nombrable de citoyens qui sont unis par quelque 
lien à la fortuue publique. 11 est temps d’appaiser 
toutes les inquiétudes; il est temps de rendre à 
ce royaume la force de crédit à laquelle il a droit 
de prétendre. Vous ne pouvez pas tout entre- 
prendre à la fois : aussi je vous invite à réserver 
pour d’autres temps une partie des bieas dont la 
réunion de voslumières vous présente le tableau ; 
mais quand vous aurez ajouté à ce que vous avez 
déjà fait, un plan sage et raisonnable pour l’exer- 
cice de la justice, quand vous aurez assuré les 
bases d’un équilibré parfait entre les revenus et 
les dépenses de l'Etat; enfin, quand vous aurez 
achevé l'ouvrage de la Constitution, vous aurez 
acquis de grands droits à la reconnaissance pu- 
blique ; et, dans la continuation successive des 
Assemblées nationales, continuation fondée doré- 
navant sur celte Constitution même, il n’y aura 
plus qu’à ajouter d'année en année de nouveaux 
moyens de prospérité. Puisse cette journée, où 
votre Monarque vient s'unir à vous de la ma- 
nière la plus franche et la plus intime, être une 
époque mémorable dans l’histoire de cet empire! 
Elle le sera, je l'espère, si mes vœux ardents, si 
mes instantes exhortations peuvent être un signal 
de paix et de rapprochement entre vous. Que 
ceux qui s’éloigneraient encore d’un esprit de 
Ce devenu si nécessaire, me fassent le 
sacrifice de tous les souvenirs qui les affligent ; 
je les payerai par ma reconnaissance et mon 
affection. Ne professons tous, à compter de ce 
oe ne professons tous, je vous en donne 
exemple, qu’une seule opinion, qu’un seul 
intérêt, qu'une seule volonté, l'attachement 
à la Constitution nouvelle, et le désir ardent de 
la paix, du bonheur et de la prospérité de la 
France. » ; 

Le discours du Roi a finiau milieu des applau- 
dissements universels de l’Assemblée et des tri- 
bunes. 


M. le Président a répondu au Roi : : 
« L'Assemblée nationale voit avec la plus vive 
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reconnaissance, mais sans étonnement, la con- 
duite confiante et paternelle de Votre Majesté. 
Négligeant l'appareil et Le faste du trône, vous 
avez senti, Sire, que pour convaincre tous 
les esprits , pour entraîner tous les cœurs, il suf- 
fisait de vous montrer dans la simplicité de vos 
vertus. Et lorsque Votre Majesté vient au mi- 
lieu des représentants de la nation contracter 
avec eux l'engagement d'aimer, de maintenir et 
de défendre la Constitution et les lois, je ne 
risquerai pas, Sire, d’affaiblir, en voulant les 
peiadre, le témoignage de la gratitude, du res- 
pect et de l’amour que la France doit au patrio- 
tisme de son Roi, mais j'en abandonne l’ex- 
pression au sentiment sür, qui, dans cette 
circonstance, saura bien lui seul inspirer les 
Français. » 

Sa Majesté est sortie de la salle au bruit des 
applaudissements et des acclamations générales; 
témoignage de l'amour et de la reconnaissance de 
l’Assemblée pour ses vertus et son patriotisme. 
Elle est reconduite jusqu’à la porte par M. le 
Président. La salle est remise dans son premier 
état. — M. le président reprend son fauteuil. 


M. le baron de Menou à fait la motion sui- 
vante : 


« Qu’il soit fait une adresse de remerciements 
au Roi et quane députation soit chargée de la lui 
présenter le plus tôt possible. » 


M. Stanislas de Clermont-Tonnerre de- 
mande que M. le Président se retire par devers 
Sa Majesté, aussitôt après la séance, pour l’assu- 
rer que tous les membres de l’Assemblée étaient 
réunis par leur zèle et leur désir d'opérer la régé- 
nération du royaume. 

Les motions de M. de Menou et de M. de Cler- 
mont-Tonnerre sont unanimement décrétées. 


M. Goupil de Préfeln demande que, 
d’après la déclaration solennelle faite par Sa 
Majesté, tous les membres de l’Assemblée pré- 
sent à l'instant, par l'appel nominal, le serment 
civique. 


M. le Président prend les voix de l’Assem- 
blée, et la motion a été adoptée. 


M. le Président lit alors le projet de 
serment suivant, est adopté unanimement : 

» Je jure d’être fidèle à la nation, à la loi et au 
Roi, et de maintenir de tout mon pouvoir laGonsti- 
tution décrétée par l’Assemblée nationale et accep- 
tée par le Roi. » 


M. Emmery demande qu'il soit fait une note 
des membres quise trouveraientabsents, afin qu'ils 
puissent être admis à prêter ce serment avant de 
reprendre séance, et qu'aucun ne puisse voter 
sans l'avoir prononcé. 

M. le Président prend les voix de l’Assemblée 
qui admet la proposition. 


M. de Foucault demande qu'un comité soit 
chargé de rédiger une adresse aux municipalités, 

our les informer des détails de cette séance, et 
inviter tous les citoyens à la paix et à l'union. 
Cette motion est décrétée. 

Au moment de commencer l'appel, arrive la 
députation chargée de reconduire Sa Majesté. 
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M. Target, uo des membres qui la com- 
posaient, a dit à l'Assemblée, qu’en approchant 
du palais des Tulleries, toute la famille royale 
était sortie au-devant du Roi, et que la Reine, 
accompagnant M. le Dauphin, avait adressé à la 
députation ces paroles touchantes et vraiment 
patrioliques : ' ) à 

« Je partage tous les sentiments du Roi, et je 
m'unis de cœur et d'esprit à la démarche que son 
amour pour le peuple vient de lui dicter : Voici 
mon fils : je l’entreliendrai sans cesse des vertus 
du meilleur des pères, el je lui apprendrai de 
bonne beure à respecter la liberté publique, et à 
maintenir les lois, dont j'espère qu’il sera le plus 
ferme appui. » 


M. le Président. Vous savez combien est 
auguste et sainte la cérémonie qui va se faire 
ici. J'ai l'avantage de présider vos travaux : 
et j'espère que vous ne me refuserez pas l’hon- 
neur de prêter le premier le serment civique. 

Cette proposition est accueillie, il est décidé que 
tous les membres monteront successivement à la 
tribuue pour y prêter le même serment, et <e 
borneront à en prononcer les deux premiers 
mots : Je jure. 


M. Target, ex - président, prend le faufeuil. 


N. Bureaux de Pusy, président, monte 
le premier à la tribune et s'exprime ainsi : 

« Je jure d’être fidèle à la nation, à la loi, au 
Roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la Con- 
stitution décrétée par l’Assemblée nationale, et 
acceptée par le Roi. » 


M. Bureaux de Pusy reprend ensuite le 
fauteuil et reçoit le serment de tous les membres 
de l’Assemblée, appelés nominativement par ordre 
alphabétique de députation. 


M. l'abbé de Montesquiou, après avoir dit : 
Je le jure, ajoute : « Je jure et je promets de 
donner l'exemple d’éteindre toutes les divi- 
sions, s’il peut en avoir existé dans cette As- 
semblée. » 


M. Leyris-Desponchez, évêque de Perpi- 
gnan, aprés avoir prononcé : Je le jure, ajoute : 
« Désirant, comme Sa Majesté, que la paix re- 
naisse, espérant que la Constitution sera perfec- 
tionnée, dans les législatures à venir. » 


M. le Président. L'Assemblée a décrété un 
serment qui n'est pas conditionnel, que M. l’é- 
vêque de Perpignan déclare s’il le prête purement 
et simplement. 


M. Hoc, député de Perpignan, demande que 
le a de M. l'évêque soit mis dans le procès- 
verbal. 


M. Leyris-Desponchez déclare que son ser- 
ment ne contient pas de restriction. 


M, Champion de Cicé, garde des sceaux, 
pie serment en qualité de député de Bor- 
eaux. 


M. Bailly, maire de Paris, prête serment 
comme député. 


M. de Lafayette remplit le même devoir et 
reçoit de vifs applaudissements. 
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M. Duval d’Eprémesnfl qui était sorti pen- 
dant l'appel, étant rentré, demande à prêter le 
serment, parce que son tour est passé; cela lui 
est accordé. 

L'appel fini, MM. les députés suppléants, ceux 
du commerce et les députés extraordinaires 
demandent à l'Assemblée, par M. le Président, la 
grâce et l'honneur de se réunir à elle pour prêter 
le même serment : cette proposition accueillie 
avecempressement et approbation par l'Assemblée; 
ils remettent entre les mains du Président leur 
signature au bas de la formule du serment. 

IM. les citoyens et mesdames les citoyennes 
qui remplissent les tribunes, les huissiers et les 
secrétaires, commis de l’Assemblée, ayant fait 
la même demande, et l’Assembléel’ayantapprouvée 
l’Assemblée reçoit leurs serments. 

Suivent les noms des députés suppléants, du 
commerce et extraordinaires; ceux des citoyens 
et citoyennes; ceux des huissiers et secrétaires- 
commis de l’Assemblée. 


Députés suppléants. 


MM. de Valence. 
Rozon de Talleyrand. 
de Broglio. 
Saisseval. 
Du Tertre de Sancé. 
Thoumin. 
Bourdeau. 
Archambauld de Périgord. 
l'abbé de Quinson, prévôt d'Arles. 
de Léon, 
de Damas. 
Bazille. 
l'abbé de Damas. 
de Chabanon. 
Perrier. 
Duclos du Fresnoy. 
de Charbonnel-Jussac. 
Du Mans. 


M. L. Cerisier. 
Malartic de Fondat. 
de Blainville. 
Rameau de Monbenoist. 
de Graville. 
Monestier. 
Laborie. 
Rouvre. 
Trochereau. 
Cessac. 
Frennelet. 
de Blaire. 
Duval Mouville. 
Lacretelle, 
Emmanuel de Salm-Salm. 
Béniére. curé de Saint-Pierre. 
de Chaillot. 
Mercier Terreford. 
Lesnier. 
de Launay Prouvel. 
ucy. 
Baudoüin, imprimeur de l’Assemblée nationale. 
Lavoisier. 
François de Neufchâteau. 
Chaudot. 
Deschamps. 
de Barbantane. 
Fleury. 
Bory. 
Botidoux. 
André de Poutet. 


Députés des manufactures et du commerce. 


MM. Lefebvre, 
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MM. Lesguillier 
Guyot. 
Rostagny. 
Abeille. 

La Flèche. 
Greling, 
Boyetet. 
Corbun. 
Bechade-Cazaux. 
Nairac. 
Mosneron l’ainé. 
Mosneron de Launay. 
Puchelberg. 

de Montmeau. 
Deschamps. 
Dufour. 
Quesnel. 
Bodinier. 
Blanche. 
Legrand. 

L. Niel. 
Gosselin. 
Tournachon. 
Jourdain de lElogo. 
Courau Duparc. 
Reynaux. 


Députés extraordinaires. 


MM. Simiane, 
Vérité. 
Bordet. 
Bossé. ; 
Quesnay de Saint-Germain. 
Fombault. 
Saint-Blanguat. 
Le Moine de Villarsy. 
Romard. 
Auber du Bourg. 
Buquet. 
Tounet. 
Deschamps. 
Dangeville. 
Bailly. 
Le Vasseur d'Eranville, 
Chéron, 
Le Maur, curé. 
3. F. Courpasson. 
de Mazorat. 
Coulomb. 
Albisson. 
Estorc. 
La Brousse la Grange. 
Beaupuy. 
Bousquet. 
de Lavaux. 
De la Borde, 
Dijon de Saint-Mayard. 
Lo Lorme. 
Mabru. 
Bossanet, 
Thouron. 
De Bornes de Grandpré, 
Godefroy. 
De La Primaudière. 
De Vigucras. 
Laurenson. 


Messieurs les ciloyens et Mesdames es ciloyennes. 


MM. Rondonneau. 
Frangeul. 
Soren. 
Coqueux, 
Flocho. 
G. Romme. 
Dantic. 
Mariollay. 
De La Terrie. 
Chapsal. 
Mejan du Luc. 
Theurel de Flamicourt. 
Desnos. 
Turmency. 
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MM. Malancey. 
Yaudey. 
Ferrière. 
Kloriche, 


Manetel. 

Bazet. 

Mazeron. 
Cholois, le jeune, 
Pichard. 

Ballet, 
Touchardere, 
Beaulieu. 

Nervé de Mariallet. 
Vesset, 

J. B. Gilles. 
Clairmont. 
Théroigne, 
L’Eclau. 

Antin. 

Racquet, le jeune. 
Richemont. 
Ménard. 
Lesouillier. 
Collard. 

L. Burdet, 
Duchamel. 
Dufour, 

de Saint-Fargeau 
Girardeot. 
Hébert. 

Maret, 

Joubert, 
Soubeyran, 

His. 

Otchier. 

Duplay. 
Gouraud. 
Déclot. 

À. Souque. 
Goyon. 
Lavergne. 
Pericr, 

Viard. 

Hochet de la Terrie. 
Varin, 

Ansot, 

Perot, 

Pochard, 
Mouchy. 

Gay. 


Renouard. 
Breyand. 

Du Preuil. 
Aubrrt. 
Mersolin. 

Viane de Belair. 
l'abbé Laborie. 
Dulay. 

l'abbé de la Boderie 
l'abbé Genais, 
Lauchard. 
Clairmond. 
Castan. 

Lameth. 

de Leymerie. 
Muralet. 

Mu° de Delplauque et son fils. 
Secure. 
Plaisant. 
Gombault. 
Loquet. 

Gau. 

Le Prompt. 
Prin. 

Flalnant. 
Meurisso. 

Remi. 
Tissandier, 
Ladainto, 
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Tiphain. 

Revol. 

F. Saturnin. 
Cosme. 

Veuve Besson. 
Besson. 

Femme Renoire. 
Toussaint. 
Duplay. 
Femme Duplay. 
Tevenin. 


emy. 
Reubert. 
Giroust. 
Baranged. 
Tiercé. 
Verneaux. 
Clarat. 
Femme Voilguin. 
Ovide, 
Jean Durand. 
Lombard. 
Rourieau. 
Rebreget. 
Hugard. 
Cousin. 
L'Ecolaut. 
Laburthe. 
Paulmier. 
Cheynet,. 
Conseil. 
Froissart, 
Hardiu. 
Savoure, 
Longuemerre. 
Long. 
Delama. 
Voisquin. 
Havard. 
Dumont. 
Femme Chafaudel. 


Huissiers de l'Assemblée. 


Armand. 
Courwol. 
Poiré. 
Rollin. 
Guillot. 

de Varenne. 
La Fontaine. 
Houdelette, 
Bertholet. 
Delplanque. 


Secrétaires-commis de l'Assemblée, 
Archives. 


Egasse, 
Vigneux. 
Le Coq de Cauville, 


Procès-Verbaux. 


Braille. 
Leger. 
Plateau. 
Gory. 
Pierre. 
Vanerel. 


Correspondance. 


Férès. 
Aubusson. 
Renvoizé, 
Le Page. 


Bureau des Renvois. 


Atrux, 
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G. Vaillant. 
Baboin. 
Le Harivel. 
Heury. 


Bureau des Scrutins. 
Villiers. 
Bureau des Distributions. 


Girauld, l’ainé. 
Girauld, le jeune. 


Caisse des Dons patriotiques 


Cocural. 
Gamblon. 


Comité des finances. 


Vieillot. 
Grangier. 
Diacon. 


Comilé des pensions. 


Prébois. 

Schlick, l'aîné. 
Schlick, le jeune. 
Sarthe. 
Coquelin. 
Darmenon. 
Beaugrand. 
Morhéry. 


Comilé d'Agriculture et de Commerce. 


Boisseau. 
Charrier. 


Comilé des Rapports. 
Vaillant. 
Hussenet. 


Garnier. 
Chaulay. 


Comité de Constilulion. 


Le Blanc. 
Gallemant. 


Comité des Recherches. 


Lamothe. 


Comité Militaire et de la Marine, 


. Blochet. 


De Mange. 


Comité des Domaines. 


Molandre. 
Horiel. 


Comilé de Judicature et de Féodalité. 


Paris. 
Désaunet. 


Comitè Ecclésiastique. 
Juhel. 
Comilé de l'envoi des Décrets. 
Vieih. 
Architecte de l'Assemblée nationale. 


Paris, 
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Inspecteur el sous-inspecteur de la Salle. 


MM. Vacquier. 
Février, 


Garde-Meuble de l'Assemblée. 
M. Le Blanc. 


M. le Président fait lecture des noms des 
soixante membres qui doivent composer la dépu- 
tation décrétée pour porter au Roi une adresse 
de remerciements et se sert des expressions or- 
dinaires qui désignent les qualités de nobles. 


M. Lanjuinais demande que, pour être fidéle 
à la constitution et au serment qu'on vient de 
prêter, les noms de baron, comte, etc., ne soient 
Jamais employés dans l’Asssemblée. 

Il n’est rien statuer sur cette motion. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 
Séance du vendredi 5 février 1790 (1). 


M. Laborde de Méréville, l’un des MM. les 
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
dernière séance. à 

Ensuite plusieurs membres de l’Assemblée, qui, 
à raison de leur absence, n’ont pas prêté, à la 
séance d’hier, le serment civique, le prêtent au- 
jourd'hui successivement à la tribune. 


M. le Président rend compte de la députa- 
tion faite hier au roi et à la reine. 

La députation était composée des personnes 
suivantes : 


MM. Bureaux de Pusy, président. 
Palasne de Champeaux. 
Regnauld d'Epercy. 
de Sainte-Aldégonde 
Champion de Cicé, évêque d'Auxerre. 
l'abbé de Pampelonne. 
l'abbé d’'Expilly. 
de Vialis. 

Darnaudat. 

Cortois de Balore, évêque de Nimes. 

le marquis de Fournès. 

le barou Brueys d’Aigalliers. 

Rabaud de Saint-Etienne. 

Gourdan. 

le chevalier d’Esclans. 

d’Abbadie. 

le comte Destutt de Tracy. 

Durget. 

l'abbé Maury. 

Ledean. , 

Lemoine de La Giraudais. 

J'abbé Raymond Ducastaing. 

l'abbé Rousselot. 

le marquis Duhart. 

Petion de Villeneuve. 

de Kyspotter. 

Tronchet. 

Barrère de Vieuzac. 

Martineau. 

l'abbé Longpré. 

le baron de Cernon. 
rt 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Dusson de Bonnac, évêque d'Agen. 
Rufo de Léric, évêque de Saint-Flour. 
Babey. 


le prince de Robecq. 

Gossin. 

Grangier. 

l'abbé Demandre. 

Mérigeaux. 

de Bonnal, évèque de Clermont. 
d'Aguesseau de Fresnes. 
Fournier de La Pommeraye. 

le duc de Coigny. 

Francoville. 

de Faye, évêque d'Oléron. 

de Colbert-Sergnelay, évêque de Rhodez. 
le marquis de Thiboutot. 

Duval d'Eprémesnil. 

l'abbé Dubois. 

le marquis de Bauharnais. 
Huguet. 

Hébrard. 

le baron de Flachslanden. 

le prince de Broglie. 

l'abbé Péretti Della Rocca. 

le comte de Colonna-César Rocca. 
Beaudrap de Sotteville. 

Pison du Galand. 

Delacour d’Ambérieux. 

Bertrand de Monfort. 

le marquis de Mortemart. 


Discours de M. le Président au Roi. 


«Sire, nous venons offrir à Votre Majesté les pre- 
miers fruits de son patriotisme et de ses vertus. 
L'oubli de toutes les divisions, le concert de toutes 
les volontés, la réunion de tous les intérêts par- 
ticuliers, dans Je seul intérêt public; le serment 
solennel prononcé par les représentants du peuple 
français, d’être fidèles à la nation, à la loi, au roi, 
à la constitution; les citoyens en foule demandant 
leur association à ce pacte auguste et saint; tels 
sont, Sire, les heureux effets de votre présence à 
l’Assemblée nationale. Pourquoi faut-il que le 
cœur humain, juste et sensible, de Votre Majesté, 
ait été privé de ce spectacle attendrissant ? Inter- 
prètes des vœux de la nation, nous devons l'être 
de sa reconnaissance. Daignez, Sire, en recevoir 
le tribut avec bonté. L'amour et la confiance des 
peuples sont les vrais trésors des bons rois. 
Jouissez-en, Sire, et que ce juste hommage de vos 
contemporains vous soit le garant des bénédic- 
tions que La postérité réserve à votre mémoire. » 


Réponse du Roi. 


« Le prix que vous attachez aux sentiments que 
je vous ai témoignés, m’est un nouveau garant 
de la. réunion de nos soins pour le bien de la 

atrie. J'espère que tous les bons citoyens, tous 
es vrais amis du peuple, se rallieront autour de 
moi pour consolider sa liberté et son bonheur: 
Le serment, que vous avez prêté après m'avoir 
entendu, m'en donne l'assurance. Puisse celte 
heureuse conformité de nos principes et de nos 
sentiments. assurer la gloire et la félicité de la 
meilleure des nations | » 


Discours à la Reine. 


« Madame, l’Assemblée nationale a recueilli 
avec la plus vive et la plus douce reconnaissance 
les paroles nobles et touchantes qui lui ont élé 
transmises de la part de Votre Majesté. Dépositaire 
des espérances de la France et du trône, veillez, 
madame, sur ce rejeton précieux: qu'il ait la 
sensibilité, l’affabilité, le courage qui vous carac- 
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térisent. Vos soins assureront sa gloire; et la 
France, dont vous aurez procuré le bonheur, en 
sentira doubler le prix, en songeant qu'elle le 
doit aux vertus de Votre Majesté. » 


[Assemblée nationale.] 


Réponse de la Rewne. 


« Messieurs, je suis bien sensible aux témoi- 
goages de votre affection. Vous avez entendu ce 
malin l'expression de mes sentiments; ils n'ont 
jamais variés pour une nation que je me fais gloire 
d’avoir adoptée en m'unissant au Roi. Mon titre 
de mère en assure pour toujours les liens. » 


Ces discours sont vivement applaudis. 


M. le duc d’Aiguillon. Je vote des remercie- 
ments à M. le Président, pour la manière conve- 
nable, auguste, patriotique ct digne avec laquelle 
il a parlé hier au Roi. 

L'Assemblée, par des applaudissements una- 
nimes, adopte et remplit le vœu exprimé par 
M. le duc d’Aiguillon. 


M. Malouet. La séance d'hier a été trop inté- 
ressante pour que nous nous bornions à de stériles 
applaudissements. La démarche du Roi a eu de 
grauds motifs; son discours renferme de grands 
objets. Je demande que l’Assemblée s'occupe des 
principaux points de ce discours, et je retiens la 
parole. 

On s’écrie de loutes parts : « Passons à l’ordre 
du jour ! à la constitution! » 


M. Malouet. Il faut entendre Iles observations 
sur le discours du Roi, si quelques membres en 
ont à présenter. 

L On s'écrié encore : « L'ordre du jour! l’ordre du 
jour ! » 


M. d’Estourmel. La meilleure manière de 
prouver au Roi que nous sommes touchés de ses 
sentiments est de ne pas perdre un moment pour 
nous occuper de ceux de nos travaux qui impor- 
tent le plus au bonheur de la nation. 

Une partie de l’Assemblée ayant paru appuyer 
la proposition de M. Malouet, M. le président met 
aux voix cette proposition. 

L'Assemblée décide à une grande majorité qu’on 
passera sans retard à l'ordre du jour. 

(Voy. aux annexes de la séance, la motion de 
M. Malouct, telle qu’elle a été imprimée et dis- 
tribuée.) 


M. Goupil de Préfeln. Le récit qui vous a 
été fait de l’état inquiétant de plusieurs provinces 
a prouvé au comité féodal combien il importe 
qu’il accélère ses travaux. 11 m’a chargé de vous 
prier d’ajourner son rapport à demain. 

Cet ajournement est ordonné. 


M. l'abbé Grégoire. Le comité des rapports 
a reçu plus de cinq mille requêtes; deux mille 
ciag cents sont déjà déblayées ; la plupart de celles 
sur lesquelles il faut encore statuer doivent être 
renvoyées ou aux départements, ou aux tribu- 
naux; d’autres exigent l'interprétation de quelques 
décrets; presque toutes demandentdesréponses qui 
pourraient tranquilliser beaucoup de communau- 
tés ou calmer un grand nombrede personnes souf- 
frantes. Le comité désirerait être autorisé, non à 
donner des décisions, mais des avis. 


M. Perdry. J'adopte cette proposition et je 
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pense qu’il serait nécessaire d’accorder la même 
faculté au comité de constitution. 


M. l'abbé Latyl. Il faudrait, dans le décret à 
rendre à ce sujet, insérer cette clause : « Après 
avoir consulté les députés des départements. » 

Get amendement est adopté et le décret suivant 
est rendu : 

« Le comité des rapports et les autres comités 
sont autorisés à donner des avis et des éclaircis- 
sements aux personnes qui leur en demandent, 
sans être obligés d'en réiérer auparavant à l’As- 
semblée natiouale, mais seulement après en avoir 
conféré avec les députés des départements, et de 
concert avec eux. » 


M, le Président Fait lecture de la lettre 
suivante, écrite par M. Sage, de l’Académie royale 
des Sciences, Directeur de l’Ecole royale des 
mines, contenant l'offre d’un don patriotique. 


« Monsieur, 


« Je vous supplie d’avoir la bonté de présenter 
mon offrande sur l'autel de la patrie. 

« Je remplirai désormais, sans émoluments, la 
place de commissaire pour les essais; elle était 
aux appointements de six mille livres par an. 

« Je donne ma bibliothèque pour servir à l’ins- 
truction de l’École royale des Mines; c’est un 
objet de douze à quinze mille livres. 

« Je m'engage à faire finir à mes frais le ca- 
binet des mines nationales, à la Monnaie, ce qui 
est un objet de vingt-cinq à trente mille livres. 

« Ayant reconnu, il y a trente ans, que la 
France était riche en mines, et que cependant 
elle élait tributaire des autres nations, parce 
qu'elle n'avait pas l'art d’en tirer parti, j'ai fait, 
pendant vingt années, des cours publics et gra- 
tuits, pour fixer parmi nous les connaissances 
metallurgiques. J'ai sacrifié tout ce que j'avais 
pour former le cabinet de l'Ecole royale des 
Mines, pour servir à l'étude de cette partie ; il 
fixe aujourd’hui l’attention de toute l’Europe, et 
est devenu un monument national. 

« Je suis avec respect, 

« Monsieur, votre très-humble et très-obéissant 
serviteur, 


« Signé : SAGE, 


« de lPAcadémie des sciences, directeur de 
l'Ecole royale des Mines. » 


L'Assemblée applaudit vivement à cette offrande 
patriotique : elle ordonne l'insertion de la lettre 
dans le procès-verbal et charge son Président de 
répondre à M. Sage, et de lui témoigner sa 
satisfaction. 

L'Assemblée reprend la suite de la discussion 
sur la division des départements du royaume. 

Le comité de constitution propose plusieurs 
décrets qui sont adoptés sans discussion, ainsi 
qu’il suit : 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

« 4° Que le département de Caen est diviséen 
six districts, dont les chefs-lieux sont Caen, 
Bayeux, Vire, Falaise, Lisieux et Pont-l'Evêque ; 

« 2° Que le tribunal du district de Lisieux 
sera placé à Orbec; 

« 3° Que la ville de Pont-l'Evêque réunira l’un 


[Assemblée nationale.] 


et l’autre établissement de son district, mais que 
la ville d'Honfleur aura aussi un tribunal du 
même genre, et que les ressorts des deux siéges 
seront déterminés par l’Assemblée nationale, sur 
les mémoires qui seront fournis à cel effet. » 


Il 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

« 1° Que le département de l'Auvergne sera 
provisoirement divisé en huit districts, dont les 
chefs-lieux et les limites seront incessamment 
indiqués par un procès-verbal que ses députés 
déposeront au comité de constitulion ; 

« 2° Que l’Assemblée du département pourra 
réduire ces districts à cinq, si les électeurs le 
jugent convenable au bien des administrés. » 


JII 


« L'Assemblée nationale a décrété, d'après l’avis 
du comité de constitution, et du consentement 
unanime des députés du département : 

.€ 1° Que le département du Gévaudan est pro- 
visoirement divisé en sept districts, dont les 
chefs-lieux sont Mende, Marvéjols, KFlorac, Lan- 
gogne Villefort, Meyrueis, Saint-Ghely, ou le 
lalzieu, ainsi qu’il sera déterminé par les élec- 
teurs, qui Ss’assembleront la première fois à 
Saint-Chely; 

« 2° Que le chef-lieu du département alternera 
entre les villes de Mende et de Marvejols, de ma- 
nière que la première session se tienne dans la 
ville de Mende, et la seconde dans celle de Mar- 
véjols, sauf, en faveur des autres villes du dé- 
partement, la répartition des établissements qui 
seront déterminés par la Constitution. » 


1V. 


M. Dupont (de Nemours) fait un rapport sur 
le département de l’Albigeois. 


M. Campimas demande que le chef-lieu soit 
établi à Alby. 


M. Devoisins réclame pour Lavaur. 

Après une très-courle discussion le décret sui- 
vant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, sur l'avis du comité 
de constitution, a décrété et décrète que le dé- 
partement de l’Albigeois sera divisé en cinq dis- 
tricts, dont les chefs-lieux seront les villes de 
la Canne, de Castres, de Lavaur, d’Alby et de 
Gailhac; 

« Que l’assemblée du département sera convo- 
quée à Castres, et s’alternera avec les villes d'Alby 
rs Lavaur dans l’ordre où elles sont nom- 
mées. » 


V. 


M. le baron de Cernon présente l'état des 
contestations élevées par la ville d’Epernou et fait 
adopter le décret qui suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que la zille 
d’Epernon à la faculté d’opler le département au- 
que elle veut être attachée, sauf au département 

e Chartres à indemniser, s’il y a lieu, le district 
de Dourdan de cette diminution de son étendue.» 
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VI. 


M. le baron de Cernon présente la division 
du département de Besançon. 


M. La Poule réclame un district pour Mor- 
teau. 


M. Xuguet de Nanthou répond que la dé- 
putation de la province a signé un arrangement 
contraire, qui doit être suivi. 


M. de Lezay de Marnésia propose de ren- 
voyer cette affaire au département. 

L'Assemblée ferme la discussion et adopte le 
décret qui suit: 

« L'Assemblée nationale, d'après l'avis de son 
comité de constitution, décrète: 

«Que la province de Franche-Comté est divisée 
en trois départements, celui d'Amont, celui de 
Besançon et celui d'Aval, et que chacun de ces 
départements sera divisé en six districts; 

« Que les chefs-lieux des districts du départe- 
ment de Besançon sont Besancon, Quingev, Or- 
nans, Pontarlier, Saint-Hippolythe et Beaune; 

« Que l'assemblée, le directoire du départe- 
ment de Besançon, et l’Assemblée des électeurs à 
l’Assemblée nationale, se tiendront toujours dans 
la ville de Besançon. » 


VIE. 


M. le baron de Cernon fait un autre rap- 
port sur les départements de d’Aval et d’Amont. 


M. Démeunier défend avec force les intérêts 
de quarante-deux communautés des montagnes 
qui demandent l'établissement d’un district en 
Nozeroi. Il fait valoir les considérations particu- 
lières et locales qui doivent faire créer une jus- 
tice de district dans cette ville; il représente ces 
communautés comme dépouillées, pour ainsi 
dire, de leurs bois, à cause des salines, et vexées 
dans le payement des amendes pour les plus 
légers délits ; il finit en demandant que l’éla- 
blissement d’un nouveau district soit remis au 
département. ( 


M. Vernier réfute le préopinant et demande 
que les projets du comité soient maintenus. 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui 
rend Les deux décrets qui suivent : 

« L'Assemblée nationale, de l'avis de son co- 
mité de constitution, décrète: 

« Que les chefs-lieux du département d'Aval 
seront Dôle, Salins, Poligny, Lons-le-Saulnier, 
Orgelet et Saint-Claude; 

« Que l'assemblée ct le directoire de ce dépar- 
tement se tiendront alternativement dans les 
villes ci-après désignées, et dans l’ordre suivant : 

« 1° Lons-le-Saulnier, 

« ?° Dôle, 

« 3° Salins, 

« 4° Poligny; 

« Que le lieu de l'assemblée générale des élec- 
tions de département, et pour l’Assemblée natio- 
nale, de ce département, sera invariablement 
fixé dans la ville d’Arbois. » 
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VII. 


« L'Assemblée nationale, de l'avis de son co- 
mité de constitution, décrète : 

« Que les chefs-lieux des districts du départe- 
ment d'Amont sont Vesoul, Lure, Luxeuil, Jus- 
sey, Gray et Champlitte : 

«Que l'assemblée du département d’Amont, 
son directoire, et l’assemblée des électeurs à 
l’Assemblée nationale, se tiendront alternative- 
ment dans les villes de Vesoul et Gray, de ma- 
nière cependant que lesdites assemblées et di- 
rectoire seront deux fois de suite dans la ville de 
Vesoul, la troisième fois dans la ville de Gray, 
et aiusi successivement. » 


M. le Président donne la parole à un mem- 
bre du comité ecclésiastique. 


M. Treïlhard. J'ai trois décrets à proposer à 
l'Assemblée de la part du comité ecclésiastique. 
Par le premier, ce comité demande que le nom- 
bre de ses membres soit augmenté de quinze 
personnes. Le nombre acluel ne peut suffire au 
dépouillement de cent mille déclarations et au 
travail qu’exige la correspondance à suivre avec 
les municipalités pour soumettre ces actes à une 
espèce de contrôle. 

Assemblée ordonne qu’il sera ajouté au co- 
mité ecclésiastique quinze membres pris dans la 
sobre de l’Assemblée, et élus par scrutin de 
iste. 

Le même comité propose aussi de décréter : 

« Que tous possesseurs de bénéfices ou de pen- 
sions sur des bénéfices, à quelque titre que ce 
soit, sur les économats, sur le clergé en général, 
sur le clergé des diocèses, etc., seront tenus de 
déclarer aux municipalités le titre et le nombre 
des bénéfices et pensions dont ils jouissent, et 
d'envoyer, sous quinzaine, cette déclaration à 
l'Assemblée nationale, sous peine d’être déchus 
des bénéfices et pensions non déclarés. Ces dé- 
claralons se feront sur papier libre et sans frais. 
Les ecclésiastiques, membres de l’Assemblée 
nationale, pourront remettre leurs déclarations 
au comité ecclésiastique. » 


M. Fréteau observe que le délai de quinzaine 
est trop sévère. 


M. l'abbé de Barmond. Je ne possède aucun 
bénéfice, et c'est pour cela que je prends la pa- 
role en faveur des bénéliciers. La clause commi- 
natoire est trop dure; elle est rigoureuse, et j’en 
demande la suppression. Le délai de quinzaine 
est trop court; je propose de l’étendre à un 
mois. 


M. de BBouville.Le décret ne fait pas mention 
des chevaliers de Malte qui possèdent des béné- 
fices autres que ceux de leur ordre. Je demande 
qu'ils soient compris dans la même disposition. 
Je possède un béuéfice de cette nature. 


M. l'abbé d'Eymar regarde la clause commi- 
patoire comme odivuse, et trouve le décret inu- 
tile, parce que, avant ordonné que les bénéficiers 
fassent connaitre les charges de leurs bénéfices, 
l’Assemblée a fait tout ce qu'il faut pour con- 
naître les pensions ecclésiastiques. 


M. de Bonnal, évéque de Clermont. Je suis 
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membre du comité, et je ne sais pas si ce décret 
y a été présenté. Je me serais fortement opposé 
à la commination. 


M. Treflhard. M. l’évêque de Clermont était 
présent lorsque le décret a été offert au comité 
et approuvé : j'invoque le témoignage des mem- 
bres qui s’y trouvaient alors. 


M. de Boïisgelin, arehevéque d'Aix. Je suis 
tellement persuadé de la fidélité avec laquelle 
les déclarations sont faites, que la clause com- 
minatoire me semble inutile : elle serait ex- 
trémement odieuse si elle n'était pas d’absolue 
nécessité : si des ecclésiastiques refusent leurs 
déclarations, on sera toujours à temps de la pro- 
noncer. 


M. **, Plusieurs curés m'ont chargé de remet- 
tre des déclarations dans lesquelles ils évaluaient 
400 I. des revenus qui, à la vue des baux, s’élè- 
vent à 1,700 1. Je leur ai renvoyé ces actes. La 
clause comminatoire est donc d’une absolue né- 


cessité. 
L'Assemblée délibère : cette clause est con- 
servée. j 
Le délai d’un mois est substitué au délai de 
quinzaine. 


L'amendement qui concerne les chevaliers de 
Malte est admis, en l’étendant aux chevaliers des 
autres ordres. 


M. le curé Dillon propose d'ajouter à la dis- 
position du décret, ces mots : « et les chanoï- 
nesses. » 

Ge sous-amendement est adopté. 


M. de Cazalès demande que les déclarations 
soient envoyées par les municipalités, et non par 
les bénéficiers. 


M. Target, en adoptant cet avis, propose 
d'ordonner que ces déclarations se feront aux 
municipalités des villes les plus voisines de la 
résidence des titulaires, et non aux municipalités 
des villages qui n’ont encore ni registres, ni 
moyens de correspondance avec l’Assemblée na- 
tionale. 

Ces deux propositions sont agréées. 


M. Treilhard. Vous avez ordonné à votre 
comité ecclésiastique de vous présenter le tableau 
de ceux des biens du clergé qui peuvent être 
aliénés. Ges biens sont de deux sortes : 1° ceux 
qui, dépendant d’abbayes vacantes, sont actuelle- 
ment en économats; 2 les bâtiments des ecclé- 
siastiques réguliers des villes. Les premiers con- 
sistent en domaines, cens, rentes, elc., et autres 
droits de celte nature, qu'on ne peut mettre en 
vente avant que le comité féodal n’ait présenté 
un mode de rachat pour Les droits féodaux. Pour 
mettre en vente les fonds qui forment le deuxième 
objet, il faut au moins que vous ayez décrété les 
deux première bases d’une motion que le comité 
ecclésiastique vous a depuis longtemps présentée, 
c’est-à-dire la sortie des religieux et leur sort, 
et la refusion de loutes les maisons des grandes 
villes dans celles des petites villes et des cam- 
pagnes : tout le reste pourrait être ajourné. Ce- 
pendant, comme il importe au crédit qu'on prenne 
aujourd'hui même un parti, le comité propose 
l'adoption d’un décret. 
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M. le Président consulte l’Assemblée et pro- 
nonce ensuite les deux décrets dont la teneur suit: 


Premier décret. 


« L'Assemblée nationale décrète que tous pos- 
sesseurs de bénéfices ou de pensions sur bénéfices, 
sur les économats, sur le clergé général, sur 
celui des diocèses ou sur des biens ecclé- 
siastiques quelconques, à quelque titre, que 
ce soit, même les chevaliers de Malte, de 
Saint-Lazare et autres, les chanoinesses, et 
toutes personnes enfin sans exception, seront te- 
nus, dans le mois de la publication du présent 
décret, de déclarer devant les officiers municipaux 
de la ville où ils se trouveront, ou de la ville 
la plus prochaine, le nombre et le titre des 
bénéfices qu'ils possèdent, et le lieu de leur si- 
tuation, ainsi que toutes les pensions dont ils 
peuvent jouir, soit sur d’autres bénéfices, soit 
sur les économats, soit sur le clergé, sinon et 
faute par eux de faire ladite déclaration, qu'ils 
seront déchus des bénéfices et pensions qu'ils 
auront omis de déclarer. 

« L'Assemblée nationale décrète, en outre, que 
les officiers municipaux, devant qui lesdites dé- 
clarations seront faites, seront tenus d’en tenir 
registre, et de les renvoyer à l’Assemblée natio- 
nale, dans la huitaine du jour où elles auront 
été reçues. 

« Décrèté pareïllement que les membres de 
l’Assemblée nationale, possesseurs de bénéfices ou 
pensions, pourront faire leurs déclarations au 
comité ecclésiastique, et qu’au surplus, elles se- 
ront toutes faites sur papier libre et sans frais. » 


Deuxième décret, 


« L'Assemblée nationale ajourne la motion du 
comité ecclésiastique, sur les religieux, à jeudi 
prochain, et néanmoins décrète, dès à preseut, et 
en attendant des suppressions plus considérables, 
la suppression d’une maison de religieux de 
chaque ordre dans toute municipalité où il en 
existe deux, de deux maisons dans toute mu- 
nicipalité où il en existe trois, et de trois dans 
toute municipalité où il en existe quatre; qu’en 
conséquence la municipalité de Paris indiquera 
dans la huitaine, et les assemblées de départe- 
ment indiqueront aussitôt après leur formation 
celles desdites maisons qu’elles préféreront de sup- 
primer en vertu du présent décret, pour les empla- 
cements en être aussitôt mis en vente, en exé- 
cution et conformément au décret du 19 décembre 
dernier. » 

je surplus de la motion est ajourné à jeudi pro- 
chain. 


M. le Président lève la séance, et indique 
celle de demain à l’heure ordinaire. 
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ANNEXE À LA SÉANCE 
de l'Assemblée nationale du 5 février 1790. 


MOTION DE M. MALOUET, SUR LE DISCOURS DU 
ROI, telle qu'elle devait étre prononcée et telle 
qu'elle a êlé imprimée el distribuée. 


Trois objets principaux, Messieurs, m'ont frappé 
dans le discours du Roi. Sa Majesté s'est assoeiée 
d'une manière plus intime aux travaux de l’As- 
semblée nationale, à la constitution, c’est-à-dire 
que tous les pouvoirs, toutes les forces de la na- 
tion concourent aujourd'hui à la même fin, qui 
est la liberté, le bonheur de tous, l'empire unique 
de la loi. 

Dès lors, Messieurs, toutes les défiances sont 
désormais contraires au but que vous vous pro- 
posez, toutes les divisions, toutes les exagérations 
dangereuses. 

Quel doit donc être le premier et le plus salu- 
taire effet de la déclaration du Roi? C’est de ré- 
tablir la confiance dans tous les cœurs, comme 
elle doit y porter l’espérance. C’est d’étouffer tous 
les germes d’inimitié et de ressentiment; c’est 
d'effacer les soupcons, et de faire disparaitre au 
nilieu de nous ies barrières qui nous séparent de 
la vraie liberté, de son esprit, de ses principes et 
de ses mœurs; je veux parler de ces formes in- 
quisitoriales qui alarment une partie des ci- 
toyens, sans faire le bonheur d'aucun, car aucun 
de nous ne s'intéresse au bonheur des mé- 
chants. 

Le second objet remarquable dans le discours 
du Roi, est la touchante exposition des désordres 
qui affligent Ie royaume, et la nécessité d’y pour- 
voir. Je sais que la liberté vaut la peine d'être 
achetée; mais vous savez, Messieurs, que son 
illustre défenseur, Rousseau la croyait trop payée 

ar le sang d’un seul citoyen. Sans doute la li- 
berté commande des sacrifices ; mais ce n’est pas 
celui de l’ordre, des mœurs, des droits les plus 
sacrés de la société. Les sacrilices qu’elle exige, 
ceux qui lui sont utiles, participent au caractère 
auguste qui lui appartient : elle ne retranche de 
los jouissances que pour y ajouter; et ses bien- 
faits les plus précieux sont toujours à côté des 
privations qu’elle sollicite. Mais la licence, Mes- 
sieurs, les violences de la cupidité, celles de 
l'orgueil, de la vengeance, la violation de tous les 
droits. Ah ! tous ces fléaux qui désolent plusieurs 
de nos provinces, ne sauraient être les précur- 
seurs nécessaires de la liberté des Français. Et 
qu'il me soit permis de vous le dire, Messieurs, il 
n'entre ici que des hommages ; mais l’inquiétude 
est à Ja porte, et cette tribune doit être l'asile de 
toutes les vérités. Si le calme nese rétablit promp- 
tement, si les lois éternelles de l’ordre et de la 
justice sont plus longtemps méconnues, en vain 
vous en feriez de nouvelles. Il me semble que 
nous sommes tous pénétrés à cet écard du même 
sentimentt et tenus aux mêmes degrés; car en 
apercevant le mal, nous ne pouvons nous dissi- 
muler que le remède est dans nos mains. 

Jamais l'autorité royale, dans sa pureté, et 
l'excellent prince qui en est dépositaire, ne vous 
ont été suspects. Ge sont les agents du pouvoir 
exécutif que vous avez redoutés ; ce sont leurs an- 
ciennes habitudes, leurs ee leurs usurpa- 
tions que vous avez voulu effacer, et cela est fait 
aujourd’hui. Mais convient-il à la nation, à son 
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bonheur, à son repos, au succès de vos travaux, 
de prolonger cette nuliité du pouvoir exécutif; 
et serions-nous excusables de le faire, lorsque 
le chef suprême de ce pouvoir se plaît à montrer 
des dispositions aussi conformes aux principes 
que vous avez consacrés? Non, Messieurs, je 
vous en conjure au nom de la liberté même, ne 
nous permettons pas de plus longs délais pour 
rétablir l’action de la force publique. 

Et si l’ordre du travail du comité de constitu- 
tion ne met point encore en délibération les 
divers articles constitutionnels du pouvoir exécu- 
tif, hâtons-nous de livrer au Roi, qui se livre à 
nous avec tant de candeur, tous les moyens de 
mettre en action l'autorité pour le rétablissement 
de l’ordre et le maintien des lois. 

Ici, je cherche les difficultés, j'appelle les 
objections, je demande ce que la prudence nous 
conseille, ce que la nécessité des circonstances 
commande; j'examine enfin le vœu de nos 
commettants, leurs instances répétées pour obte- 
nir une autorité protectrice; partout je vois le 
nom du Roi chéri et invoqué à côté de la liberté 
dont il est aujourd’hui le garant, comme il en 
fut le premier promoteur; partout je vois le 
besoin de cette autorité, et la liberté compromise, 
si elle ne se manifeste. 

La troisième partie du discours du Roi, qui 
m'a paru solliciter toute votre attention, est ce 
que le Roi vous dit et vous conseille sur l’état 
des finances. ; 

Si nous ne mettons la recelte de niveau avec 
la dépense, point de crédit, point de circulation, 
moins d'activité dans les échanges, dans toutes 
les spéculations du commerce; et de là tous les 
maux, tous les désordres qui tiennent à la dispa- 
rition du numéraire, à la diminution du travail 
et des consommations, aux alarmes des capita- 
listes el des créanciers de l’État. 

Or, qu’avons- nous fait de réel jusqu’à présent 
pour rétablir les finances, et pourquoi différer de 
poser les bases d'un meilleur régime? 

Nous sommes accablés de mémoires et de 
projets sur les finances, il en est peu, il n’en est 
point peut-être qui présente un système complè- 
tement admissible; mais on trouve, dans plu- 
sieurs, les notions et les principes qui peuvent 
nous conduire à en adopter un. 

Je sais que le comité des finances, livré à un 
travail infatigable, s’est constamment occupé de 
remplir la mission qui lui est confiée; mais je 
ne peux dissimuler mon étonnement, qu'il ne 
nous ait pas encore présenté un état exact et 
précis de notre situation et de nos ressources. 

Nous avons la certitude d’un nouveau déficit 
dans la recette des impositions indirectes, telles 
que la gabelle, les aides et les traites. À combien 
se monte-t-il ? Quels moyens sont préparés pour 
y suppléer, sur quels calculs se fonde la recette 
de cette année? 

La solution de ces questions est indispensable 
pour fonder le crédit et rétablir la circulation, 
mais l’ordre dans les finances et le retour du 
crédit dépendent essentiellement, comme le Roi 
vous l’a dit, d’un gouvernement bien ordonné, 
d’une perception exacte des revenus, de la pro- 
tection des propriétés, de la sûreté des personnes 
et d’une autorité active pour la surveillance et la 
conservation de l'intérêt général. 

C’est d’après ces considérations, Messieurs, que 
Je crois rendre hommage à nos principes, à nos 
devoirs, au vœu de nos commettauts, à la bien- 
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faisance et à la sollicitude du monarque, en ) 
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j soumettant à votre examen le projet de décret 


suivant : 


ils 


L'Assemblée nationale, croyant devoir à la 
nation l'exemple de la plus entière confiance 
dans les sentiments patriotiques que Sa Majesté 
lui a manifestés dans sa séance du 4; partageant 
les justes sollicitudes du Roi sur les désordres 
qui affligeut le royaume, et ne voulant point 
attendre, pour y pourvoir, la discussion et Ja 
délibération des divers articles constitutlonnels 
qui règleront toutes les parties du pouvoir exécu- 
tif, supplie le Roi de donner tous les ordres et 
de prenure les mesures les plus efficaces pour la 
protection des propriétés et la sûreté des ci- 
toyens. 


Ir. 


L’Assemblée nationale ordonne, en conséquence, 
que tous les corps administratifs et militaires 
exécutent ponctuellement les ordres qui leur 
seront adressés nas Sa Majesté, contre-signés par 
un secrétaire d'Etat. 


LIT. 


L'Assemblée nationale déclare que toute résis- 
tance aux ordres du Roi, ou leur inexécution 
non motivée sur la violation constatée des décrets 
constitutionnels, seront punies comme forfaiture 
et que toute insubordination dans l’armée de 
iurre et de mer doit être jugée et punie confor- 
mément aux ordonnances militaires. 


IV. 


L'Assemblée nationale, indissolublement unie 
à la Constitution et au Roi, par le serment 
que tous ses membres ont renouvelé, n’ayant plus 
rien à craindre pour la liberté publique, qui est 
désormais sous la garde du monarque et du peu- 
ple français, révoque et abolit son comité des 
recherches, et tous ceux qui pourraient êlre éta- 
blis dans différentes villes du royaume. 

Je propose, par un décret particulier, l'article 
suivant : 

« La paix et la prospérité du royaume dépen- 
dant essentiellement du rétablissement du crédit 

ublic et d’un ordre constant dans les finances, 
Assemblée nationale ordonne à son comité des 
finances de lui rendre compte incessamment du 
déficit constaté dans la recette des impositions 
pendant les six derniers mois de 1789, et des 
moyens préparés pour.assurer la balance des re- 
cettes et des dépenses. » 


5 février 1790. à 
Signé : MALOUET. 


ASSEMBLEE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du samedi 6 février 1790, au matin (1). 


M. le Président annonce que la lecture du 


(1) Cette séance est incompiète au Moniteur. 
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rocès-verbal de la séance d'hier n'aura lieu qu’à 
a séance du soir. 


M. de Curt présente une troupe de jeunes 
élèves de la pension de M. de Prévert, à Picpus, 
qui offrent en don patriotique une somme de 
trois cents livres représentant le quart de leurs 
menus plaisirs. L'un des jeunes élèves dit : 

« Nous jurons de nous instruire de vos sages 
décrets, d'en faire notre principale étude, et nous 
graverons dans nos cœurs le décret que nous 
attendons de vous sur l'éducation nationale. Puis- 
sions-nous nous rendre dignes d’être un jour 
citoyens actifs chez une nation qui ne connaît 
plus d’autres privilèges que ceux du mérite et 
des vertus ! » 


M. le Président leur a fait la réponse sui- 
vante : 

« C’est au nom de la patrie que l’Assemblée 
nationale accepte votre offrande ; toujours sen- 
sible aux traits de patriotisme, elle voit avec une 
satisfaction plus particulière le germe des vertus 
civiques se développer dans le cœur des jeunes 
citoyens. » É 

L'Assemblée permet à ces enfants d'assister à 
la séance et les couvre d’applaudissements. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur la division des départements du royaume. 


M. Gossin, organe du comité de constitution, 
propose un décret relatif à la division du dépar- 
tement de Bordeaux. 


Plusieurs députés de la sénéchaussée sont en- 
teodus pour et contre les villes de Bourg et de 
Blaye. 


M. le Président met aux voix le projet de 
décret du comité, qui est adopté ainsi qu’il suit : 


I. 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution: 

« 1° Que les limites du département du Borde- 
lais demeurent fixées conformément aux délibé- 
rations prises par les députés du département, et 
par les députés des départements limitrophes ; 

« 2° Que la ville de Bordeaux est chef-lieu du 
département du Bordelais, lequel est divisé en 
sept districts, dont les chefs-lieux sont Bordeaux, 
Libourne, la Réole, Bazas, Cadillac, Bourg ou 
Blaye et Lespare ; 

« 3° Que la division de ces districts en cantons 
est seulement provisoire; que la première assem- 
blée de département est autorisée à rectifier toutes 
erreurs, et à faire les changements que les cou- 
venances locales exigeront ; 

« 4° Que l'assemblée de département détermi- 
nera aussi l'établissement qu’elle jugera conve- 
nable de fixer dans la ville de Sainte-Foy, unie 
au district de Libourne : è 

« 5° Que la ville de Castelmoron d’Albret, fai- 
sant partie du district de la Réole, étant en pos- 
session, depuis plusieurs siècies, de trois cours 
de justice, pourra être le siége de l’un des éta- 
blissements que l'assemblée de département ju- 
gera convenable d’y fixer ; 

« 6° Que, sur les difficultés qui se sont élevées 
pour savoir laquelle des deux villes de Bourg ou 
de Blaye serait Le chef-lieu du district établi dans 
cette contrée, la première assemblée des électeurs 
de ce district, qui se tiendra dans la ville de Bor- 
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deaux, décidera cette contestation à la pluralité 
des suffrages, à laquelle assemblée n’assisteront 
pas les électeurs des paroisses du Fronsadois, 
faisant actuellement partie de ce district ; 

« % Que ces paroisses ont dès à présent l’op- 
tion de s'unir au district de Libourne, ou de rester 
à celui de Bourg ou de Blaye, si elles le jugent 
plus convenable ; 

« 8 Que les électeurs du district de Bourg ou 
de Blaye décideront si le tribunal de justice et 
l'administration seront divisés entre ces deux 
villes, ou si ces élablissements seront réunis. 


IL. 


M. Gossin fait un autre rapport sur le bourg 
de la Guillotière, près de Lyon. Ge bourg, dit-il, 
est depuis 300 ans en procès avec la ville de 
Lyon ; ses habitants ont vu le terme de cette 
espèce de guerre, dans votre constitution en As- 
semblée nationale, et ses députés la supplient de 
donner à leur cause l'attention que le sénat ro- 
main accordait aux cités de l'empire sur le sort 
desquelles il prononçait. 

Le bourg de la Guillotière est séparé de Lyon 
ar le Rhône ; ce fleuve est la limite générale du 
auphiné avec le Bugey, le Lyonnais et le Viva- 

rais ; il invoque la décision portée pour le bourg 
de Saint-Laurent que le Maconnais a en vain pré- 
tendu obtenir. 

Tout prouve que le bourg de la Guillotière n’est 
pas un faubourg de Lyon, comme le prétend 
celle-ci. Tout le prouve, les querelles anciennes 
et nouvelles, les barrières entre Lyon et le bourg, 
les derniers arrêts du conseil, tout se réunit pour 
l'établir. 

Mais le comité a pensé que le bourg devait 
rester uni à Lyon. C’est une exception à tout ce 
que le comité à proposé sur des contestations de 
ce genre; mais elle est nécessaire par l’impor- 
tance de la ville de Lyon et de son commerce. Il 
est évident aussi que les habitants de la Guillo- 
üère doivent être citoyens de Lyon, participant 
aux mêmes avantages municipaux et adminis- 
tration communale. Le juger autrement ce serait 
établir la guerre entre les deux villes, miner le 
commerce de Lyon et nuire même à celui du 
bourg. Il ne faut pas que ces malheureux habi- 
tants soient comme autrefois des ilotes. Le temps 
de ces séparations haineuses, de ces existences 
solitaires, est passé. Les malheurs de la Guillo- 
tière, ce qui lui manque en prospérité, vient de 
la séparation de Lyon. Ils étaient ennemis, il faut 
qu’ils soient amis, et ils le deviendront parce 
qu'il existe une grande vérité morale, c'est que 
l'intérêt rapproche les hommes que l’intérét a 
divisés. 

Mais à quelles conditions ou sous quelles ré- 
serves ce bourg serait-il uni à Lyon? ce sera 
l’objet d’un court rapport qui vous sera fait bien- 
tôt. En attendant le comité vous propose un pre- 
mier décret. 


M. Périsse Duluc s'élance à la tribune et 
propose un amendement pour les intérêts de la 
ville de Lyon. : 


M. Delley-d’Agier, répond par un autre 
amendement favorable au Dauphiné. 


Une foule de membres : Aux voix | la question 
préalable sur les amendements! 


M. le Président consulte l'Assemblée, qu 
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adopte la question préalable sur les amendements 
et sanctionne le décret du comité qui est ainsi 


conçu : 

Ame nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : k 

« 1° Que le bourg de la Guillotière appartiendra 
à la ville de Lyon; É 

« 2° Que le comité de constitution proposera 
incessamment son avis sur les demandes que le 
bourg de la Guillotière a subsidiairement formées 
dans le cas auquel il serait décidé qu'il ferait par- 
tie de la ville de Lyon, pour y être statué ce qu'il 
appartiendra. » 


II. 


M. Dupont (de Nemours) fait le rapport de la 
division du département d’Aunis et de Saintonge. 
Il dit que quelques habitants de la ville de Bar- 
bezieux demandent d’être réunis au département 
de Saintonge, mais le comilé trouve plus utile 
qu’elle demeure dans celui de l'Angoumois. 

Quant au chef-lieu du département, trois villes 

prétendent, Saintes, La Rochelle et Saint-Jean- 
YAngél . Après avoir exposé, avec unc grande 
clarté, És motifs qui rendent faciles à concilier 
les prétentions de ces villes, le rapporteur pro- 
pose un décret au nom du comité de constitu- 
tion. 


M. Alquier représente fortement que la ville 
de La Rochelle, plus puissante, plus p-u»!ée, plus 
riche, mérite d’être préférée comme chef-lieu; que 
cette ville est en possession d’être le siège de l’in- 
tendance du gouvernement, d’un hôtel des mon- 
naies et d’une sénéchaussée ; il invoque ensuile la 
protection que l’on doit aux villes de commerce 
et il finit par rappeler les traits de courage et de 
patriotisme donnés par les Rochelois en diverses 
circonstances. 


M. Griffon de Romagné insiste longtemps 
pour lire une adresse de la nouvelle municipalité 
de La Rochelle et un mémoire de M. Nairac, dé- 
puté extraordinaire de La Rochelle. 


Beaucoup de membres font remarquer que cela 
est contraire à l’ordre du travail et ne peut avoir 
lieu que dans les séances du soir (voy. plus loin 
le Mémoire de M. Nairac). 


M. Regnaud (de Saint-Jean-dAngély) réplique 
que le décret proposé par le comité est conforme 
à l'intérêt public, tandis que La Rochelle vou- 
drait qu'on lui sacrifiàt les intérêts de la Sain- 
tonge, dont les habitants cultivateurs et pauvres 
ont besoin d’avoir leurs administrateurs au milleu 
d'eux. Il justifie la fixation du chef-lieu du dépar- 
tement à Saintes ou à Saint-Jean-d’Angély et 
conclut au rejet de la demande de M. Alquier. 


M. le Président met aux voix l’avisdu comité, 
qui est décrété ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

« Que le département de Saintonge et d’Aunis 
sera divisé en sept districts, dont lessix premiers 
auront pour chefs-lieux Saintes, la Rochelle, 
Sr brin Le Rochefort, Marennes et Pons; 
dans le septième, les électeurs assemblés à Mont- 
lieu décideront si le directoire et les assemblées 
ns y seront fixées, ou se tiendront ail- 

eurs. 
« Le district de la Rochelle comprendra l'ile 
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de Rhé, celui de Rochefort l’île d'Aix, et celui 
de Marennes l'île d'Oléron. 

« La première convocation de l'assemblée de 
département sera faite à Saintes, et la première 
session de cette assemblée et du directoire s’y 
tiendra. Les coavocations et les sessions suivantes 
auront lieu successivement à La Rochelle et à 
Saint-Jean-l’Angely, à moins que, dans le cours 
de la première session, l’assemblée de départe- 
ment n'ait cru devoir proposer à l’Assemblée na- 
tionale une autre disposition définitive; et sous 
la réserve encore, dans le cas où l’alternat de 
lassemblée de département ne se réaliserait pas, 
de fixer dans la ville de La Rochelle les établisse- 
ments publics qui pourront y être placés, et par- 
ticulièrement ceux qui seront les plus propres à 
favoriser son commerce, comme aussi d’avoir tel 
égard que de raison aux conventions faites entre 
les députés de Saintonge, et mentionnées dans le 
rapport du comité de constitution. » 


IV. 


M. le baron de Cernon fait un autre rap- 
port sur la division du département du Verman- 
dois et du Soissonnais. 


M. Aubry du BBochet réclame pour La 
Ferté-Milon et demande qu'elle entre en partage 
dans la distribution des établissements à créer 
par la constitution. 

La question préalable sur l'amendement est 
demandée et prouoncée. Le projet du comité est 
adoplé dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 

« Que le département du Vermandois et Sois- 
sonnais est divisé en six districts, dont les chefs- 
lieux sont Soissons, Laon, Saint-Quentin, Ghâteau- 
Thierry, provisoiremeni Guise et Chauny ; 

« Que les élablissemeuts du district de Guise 
pourront être partagés avec Vervins ; et que les 
électeurs du district, lors de leur première as- 
semblée, statueront définitivement sur le choix 
du chef-lieu et sur la réunion ou division des dif- 
férents établissements résultant de la constitu- 
tion ; 

« Que les électeurs du district de Ghauny déter- 
mineront définitivement, lors de leur première 
assemblée, les chefs-lieux des différents établis- 
sements résultant de la constitution, de manière 
que ces établissements soient partagés, le plus 
également possible, entre les trois villes de 
Ghauny, Goucy et La Fère, si toutelois le nombre 
de ces établissements le permet ». 


M. le Président fait lecture d’une lettre qui 
lui a été écrile par M. le comte d’Antraigues, à 
l’occasion du serment civique que chaque mem- 
bre de l’Assemblée doit prêter. 


Paris, le 6 février 1790. 
« Monsieur le Président. 


« Je n’ai pu assister jeudi à la séance et prêter 
le serment civique, parCe que je suis malade; mais 
je ne veux pas différer plus longtemps à préter 
le serment imposé à tous les députés. 

« Je jure d’être fidèle à la nation, à la loi, au 
roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la cons- 
titution décrétée par l’Assemblée nationale et ac- 
ceptée par le roi. 

« J'ai l'honneur de vous observer que je ne 
regarderai jamais comme une atteinte portée à la 
constitution, d'exposer dans ses discours et dans 
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ses écrits, ses Let à sur les imperfections de 
la constitution, afin qu'une autre législature puisse 
y remédier, si elle le juge convenable. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : d'ANTRAIGUES, dépulé du Bas- 
Vivarais. » 


« Veuillez, je vous prie, faire lire ma lettre à 
l’Assemblée. » 


M. Goubpilleau. Je demande que la lettre soit 
renvoyée à son auteur, et qu’il lui soit annoncé 
que l’Assemblée ne recevra son serment qu’à la 
tribune. 


M.Malowet. Je pense que l'Assemblée doit exi- 
ger le serment civique de tous ses membres; 
mais je crois aussi que censurer la lettre de M. le 
comte d’Antraigues, ce serait porter atteinte à 
cette liberté d'écrire que vous avez voulu consa- 
crer. Je crains aussi que cette censure ne fit, dans 
les provinces, une impression désagréable. 


M. le comte Charles de Lameth. Le désir 
que montre M. le comte d’Antraigues de prêter le 
serment civique sans attendre l’entier rétablisse- 
sement de sa santé est sans doute très louable. 
Les restrictions que M. d’Antraigues fait à son 
serment ne peuvent être que l'effet de ses scru- 
pules et de sa sollicitude sur le sort de la chose 
publique. Ge député a déjà publié des opinions 
diamétralement opposées aux principes de l’As- 
semblée, et sans doute que c’est pour lui un grand 
besoin que d’écrire sur Les objets de politique. Je 
crois que nous devons recevoir son serment, et 
lui laisser entière liberté d'écrire. La constitution 
a-t-elle quelque chose à craindre de la plume 
d’un homme qui s’est mis si souvent en contra- 
diction avec lui-même? 


M. le Président. J'ai encore trois lettres à 
vous communiquer; elles sont toutes trois dans 
les mêmes principes, et signées, l’une de M. Le 
Carpentier de Chailloué, la deuxième de M. le vi- 
Eine de Mirabeau, et la troisième de M. de Bou- 
ville. 

(Voy. ces documents annexés à la séance. 

L’Assemblée ne statue rien sur ces lettres et 
passe à l’ordre du jour. 


M. Charles de Lameth. La commune de 
Soissons est fort agitée en ce moment-ci. Deux 
députés viennent d'arriver en grande hâte, pour 
réclamer contre elle une détermination du comité 
permanent de cette ville, qui fixe le prix des 
Journées de travail à 20 sous, c’est-à-dire au taux 
le plus élevé. Cette détermination exclut des élec- 
tions à la municipalité, un grand nombre de ci- 
toyens. La raison en est simple ; le prix des jour: 
nées de travail n'avait jamais été, dans cette ville, 
porté à plus de 12 sous. Cependant l'élection aux 
municipalités se fait demain à Soissons, et je sol- 
licite aujourd’hui de l’Assemblée un décret qui 
ne fixe le prix contre lequel on réclame qu'à 
15 sous au plus. 

L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur cette motion. 


M. le Président annonce que le Châtelet de- 
mande à être admis dans l’Assemblée, pour y 
prêter son serment civique. — L'Assemblée rece- 
vra ce soir les officiers de ce tribunal. ; 

L'ordre du jour appelle un rapport du comité 
des finances. 
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M. Lebrun monte à la tribune et fait le rap- 
port suivant de la dépense des affaires étrangères. 

Messieurs, votre comité des finances vous a 
présenté l'aperçu des réformes et des économies 
qu'il a jugées praticables et nécessaires, non pas 
un aperçu vague, sans bases positives, ouvrage 
de l'imagination et de l'espérance, mais un 
aperçu fondé sur les calculs approfondis et sur 
l'examen sévère de toutes Les parties de la dé- 
pense. 

Sans doute les résultats qu’il vous a offerts peu- 
“ent éprouver encore quelque variation, parce 
que l'ouvrage entier de la constitution n’est pas 
terminé ; parce que votre comité, quoique péné- 
tré de votre esprit, n’a pas été peut-être assez 
heureux pour deviner toutes vos vues, pour anti- 
ciper toutes vos résolutions. 

Mais ses plans, encore hypothétiques dans quel- 
ques parties, ne s’écarteront toujours que d’une 
quantité infiniment pelite de la réalité; et quelle 
que puisse être la différence, vous pouvez, dès 
aujourd’hui, vous appuyer sur une réduction de 
pee cent millions dans la dépense du trésor 

ublic. 
Ë Vous concevez, Messieurs, et nous vous l'avons 
déjà répété, que ces cent millions, retranchés à la 
dépense du Trésor public, ne seront pas relran- 
chés en entier de la dépense de la nation. 

Mais plus de 60 millions seront économisés 
même sur cette dernière dépense, et ce sera en- 
core une grande économie que de livrer à l’admi- 
nistration paternelle des départements une dé- 
pense de trente ou quarante millions qui, faite 
autrefois par le gouvernement, se faisait souvent 
au hasard, souvent au gré de la faveur, toujours 
sans égalité, sans proportion connue, toujours 
avec une complication dangereuse et d'opérations 
et d'instruments. Du moins, Messieurs, la dépense 
touchera immédiatement à la recette. Le contri- 
buable sera consolé par la certitude de voir s'em- 
ployer utilement ce qu’il aura payé; du moins le 
malheur n’accusera plus les mains qui répandront 
le soulagement et les grâces; du moins la comp- 
tabilité des finances sera réduite à un petit nom- 
bre d'éléments connus de tout le monde, et on ne 
redoutera plus cette confusion qui a décrié les 
calculs et enveloppé les erreurs des ministres. 

Ce tableau, Messieurs, a dû vous rendre présent 
le gage d’une ea restauration. Déjà elle se- 
rait opérée, side malheureux événements n'avaient 
pas contrarié la marche de la liberté publique, 
si des changements imprévus, incalculés, mais 
trop nobles dans leur cause pour être condamnés 
dans leurs effets, n'eussent fait chanceler tout-à- 
coup le vieil édifice des finances, et nécessité à 
tout reconstruire, au lieu de tout modifier. 

Mais ces changements même, qui ont les dan- 

ers du moment, porteront sur l'avenir la plus 
He influence. L’hydre des abus sera coupée 
sans retour, et tout ce que vous aurez retranché 
aux abus deviendra le germe d’une nouvelle pros- 

érité. 
és Mais nous nous tromperions, Messieurs, si, sur 
la foi de ces économies, nous nous exagerions la 
grandeur de nos ressources, et la diminution que 
aous pouvons opérer sur les impôts. Chaque jour 
accroît le vide du Trésor public; aux percep- 
tions déjà évanouies, il faut ajouter le décroisse- 
ment progressif de loutes les autres, sans aucun 
décroissement effectué sur les frais de recouvre- 
ment ; et les peuples, abusés d’une vaine espé- 
rance, ne croyent déjà plus à nos besoins et jouis- 
sent d’un avenir imaginaire. ae 

Il ne faut cependant pas vous le dissimuler, 
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Messieurs; après le retranchement le plus rigou- 
reux, 450 millions de revenu effectif seront en- 
core nécessaires pour faire (ace aux dépenses 
fixes des départements, pour asseoir l'intérêt de 
la dette publique, pour assurer un fonds de rem- 
boursement modique d’abord, mais qui, toujours 
croissant, opérera bientôt la restauration entière 
de l'Etat. 

11 ne faut pas nous dissimuler que jamais nous 
n’atleindrons à ces 450 millions uniquement par 
des impôts directs, par des impôts qui ne s’écar- 
tent point des principes rigoureux de la théorie. 

Quand votre comité présenta à votre delibéra- 
tion le décret du remplacement de la gabelle 
d'Anjou, il se flattait, il avait droit de se flatter, 
que cette mesure. adoptée par une province, de- 
viendrait bientôt la loi de toutes les autres; que 
les peuples n’y verraient qu’un allègement à un 
fardeau qu'ils supportaient avec impatience. 

Vous nous ordonnâtes de vous présenter le 
projet d’un remplacement général. Sans doute 
vous avez plus d’une fois accusé nos lenteurs; 
mais, si vous daignez porter vos regards sur les 
circonstances qui nous ont environnés jusqu'ici, 
vous sentirez, Messieurs, qu'il n’était peut-être 
pas de la prudence de vous offrir des projets 
quand il manquait à tous vos projets leur véri- 
table point d'appui, des corps administratifs, qui, 
pénétrés de la justice de vos décrets, en assuras- 
sent l'exécution; quand toutes les provinces, 
émues par des prétentions et des espérances, at- 
tendaient de grands soulagements, et ne connais. 
saient pas encore la mesure exacte de nos Ee- 
soins ; quand de tous côtés l'insurrection contre 
les impôts auciens devait alarmer sur le sort des 
impôts qu’on serait forcé d'établir. 

Ges temps de trouble et d’anarchie doivent enfin 
être écoulés, et l'intérêt le plus pressant, l'intérêt 
le plus sacré, celui de notre constitution, vous 
commande aujourd’hui de protéger les revenus 
qui vous restent, et de remplacer ceux qui vous 
sont échappés. 

Les peuples, rendus au sentiment de leurs vé- 
ritables intérêts, se souviendront que, pour étre 
libres, il faut être justes, que sans revenus pu- 
blics, sans foi publique, il n’y a que despotisme 
ou anarchie. 

Ils compareront l’avenir et le passé; ils se rap- 
pelleront quels étaient les vœux qu'ils formaient 
à l’époque de notre convocation, et contents d’un 
ordre de choses qui a passé de si loin leurs espé- 
rances, ils accepteront sans murmure le fardeau 
modéré que la justice et l'honneur nous impose. 

Oui, Messieurs, nous avons déjà le gage de cette 
heureuse révolution. Nos serments garantissent 
Vharmonie de la nation, comme la nôtre el la 
marche tranquille de nos travaux. Sous un Roi 
qui ne veut plus que des citoyens pour sujets, il 
v’est plus de Français qui ose refuser d’être ci- 
toyen. 

Il vous avait élé proposé de fixer à 20 millions 
les dépenses personnelles du Roi et de son au- 
guste famille, et de là résultait une économie de 
> millions. Une respectueuse inquiétude ne vous 
a pas permis de regarder cette fixation comme 
prononcée et irrévocable; vous avez supplié Sa 
Majesté de consulter moins son économie person- 
nelle que la dignité du trône et l’amour de ses 
sujets. 

ous attendrons qu'elle ait daigné Se son 
vœu, OU que vous nous ayez ordonné de vous in- 
diquer le terme auquel les circonstances vous 
forceraient de vous arrêter. 
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3 millions 540,000 liv. ont été retranchées sur 
la maison des princes, frères du Roi. 

20 millions d'économie ont été déterminés sur 
le département de la guerre. 

C'est à votre comité militaire de le renfermer 
dans les limites provisoires que vous lui avez 
marquées, ou à vous de l'y rappeler. 

Sans doute il ne faut rien ôter à votre sûreté; 
mais il ne faut rien donner à de vaines alarmes, 
ni à ce luxe d'émulation et de rivalité qui a tour- 
menté jusqu'ici toutes les nations de l’Europe, et 
par l’ostentation de leurs forces, anéanti leurs 
forces véritables. 

. Un million 500,000 liv. a été promis sur la ma- 
rine ; le comité que vous avez établi ramènera 
sans peine à cette faible économie un départe- 
ment où l’administration dispersée a eu nécessai- 
rement jusqu'ici ses abus, et sur lequel doit partir 
l'influence de la révolution. 

Un million de retranchements successifs a été 
annoncé sur les affaires étrangères, et nous allons 
vous offrir la certitude que cette réduction est 
déjà très avancée. 

Nous n’avons pas pu, nous n’avons pas dû vous 
offrir imprimé le tableau du département des 
affaires étrangères : le voile d’un grand intérêt 
politique le couvre, et dans ce moment même 
vous n’attendez pas de nous des développements 
que cet intérêt nous défendait d'exiger. 

La dépense des affaires étrangères, telle qu’elle 
avait élé calculée pour l’année dernière, telle 
qu’elle vous est présentée dans l’état des revenus 
ordinaires et des dépenses fixes qui sont sous vos 
yeux, s'élevait à 7,330,000 livres. 

Elle se partage eu cinq branches. 

1° Secrétaire d'Etat et bureaux de la Cour. 


Les appointements du secrétaire d'Etat. 300,000 
BATEAUX RENE RER RRNE 00,000 
Voyages de la cour................. 25,000 
FOURMIUTES EC: ee RON En 25,000 
Correspondance journalière.......... 100,000 
Présents du roi..... A AE AE 200,000 
Remboursements, indemnités pour di- 
Vers ODIES 0e NEA eeere 250,000 
1,200,000 
2° Ministres, ambassadeurs et autres 
employés. k 
Appointements et traitements...... -.  2,500,000 
Frais de voyages, de premier établis- 
sement, dépenses extraordinaires de 
service et de représenlation........ 450,000 
Frais accessoires du service des am- 
bassadeurs..... PAETORINN sise pameses A SU0, 000 
4,500,000 
3° Subsides et secours. 
A l’{nfante duc de Parme............ 375,000 
Au duc de Deux-Ponts.............. 500,000 
Au prince de Nassau-Saarbruck...... 100,000 
A divers étrangers........ Ses r ete rI910:000 
5,850,000 
4° Dépenses secrètes............. … 200,000 
Fonds réservés pour les dépenses im- 
PIONEER RENE ee nee DO 2e 220001400/000 
5° Dépense ordinaire des ligues suisses 
et grisons..... MATE Rue 830,000 
TOTAL 7,330,000 


el était, Messieurs, l’état présumé de la dé- 
pense en 1789. 
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Notre premier soin a été de comparer le pré- 
sent avec le passé. Nous n’avens pu remonter que 
jusqu’en 1772, et voici le tableau que nos recher- 
ches nous ont mis à portée de vous offrir. 


a ses A 9,296,000 

7 8/864.000 
7,203,000 
11,510,000 
8/767,000 
8,314,000 
sa 

957, 

11,843,000 
11/825,000 
(4, 154,000 
13,624 ,000 
41,210,000 
9/771 000 
9,616,000 
10,955,000 
bare 11662000 


. Et dans ce calcul n'étaient pas comprises les 
ligues suisses. 

L'année 1789 nous a donc ramenés à un degré 
d'économie, dont nous nous étions depuis long- 
temps éloignés. 

Des circonstances connues avaient élevé la dé- 
pense depuis 1775. Nos malheurs et la nécessité, 
bien plus peut-être que les convenances politi- 
ques, l'ont fait retomber au point où elle se trouve 
aujourd’hui. 

n vous développant, autant que le permet la 
raison d'Etat, toutes les parties de cette dépense, 
nous vous indiquerons le résultat de nos ré- 
flexions sur chacune, et les limites dans les- 
quelles nous avons cru qu’elles pouvaient être 
successivement rappelées, si les circonstances, 
qui dans ce eV commandent avec plus 
d’empire que dans tout autre, permettaient d’as- 
seoir des bases certaines et invariables. 

Les appointements du secrétaire d'Etat furent 
fixés d’abord, sous M. de Vergennes, à 218,000 li- 
vres, et s'étaient élevés bien plus haut à l’époque 
de sa mort. 

Après lui, ils furent arrêtés à 300,000 liv. dont 
il faut retrancher 20,000 liv. pour intérêt de 
400,000 liv., prix de la finance de la charge du 
secrétaire d'Etat. 

Restait donc 280,000 liv. 

Nous avons cru que cet article pouvait être ré- 
duit, mais qu'il était un terme à cette réduction. 

Le ministre d’une grande puissance est assu- 
jetti à une grande représentation. L'intérêt poli- 
tique, bien plus que l'intérêt de la dignité, l'exige ; 
et quelle que soit son économie personnelle, il lui 
faut pour certains jours, pour des circonstances 
imprévues, une grande dépense habituelle. 

Le ministre a proposé de se soumettre au re- 
tranchement le plus rigoureux, mais il a observé 

w’il fallait que la dépense extraordinaire fût 

aite par l'Etat, et vous jugez, Messieurs, qu'il 
n’y a point à balancer entre un traitement fixe 
et une dépense incertaine. 

Les bureaux, portés à 300,000 livres, nous ont 
aru, dans un Elat forcé, des commis trop nom- 
reux, des appointements peut-être exagérés. 

Mais dans cetle partie une économie soudaine 
aurait ses dangers. Le secret de l'Etat est dans les 
bureaux ; il faut choisir et ménager les hommes 
qui y sont employés, et de là, la nécessité de les 
conserver, lors même qu’ils seraient devenus 
inutiles de les tenir encore attachés à la chose 
publique par une honorable retraite, 


PR) 


sos. 
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Ce n’est donc que le temps, Messieurs, qui peut 
amener une entière réforme. Le ministre travaille 
à la hâter par tous les moyens qui sont en son 
pouvoir. 

Les voyages de la cour entraînent le déplace- 
ment des bureaux, et ce déplacement des grati- 
fications. C’est depuis longtemps que cet objet a 
été fixé à 29,000 livres. 

L'année dernière, il n’y a point eu de voyages, 
mais il y a eu des contrariétés et des mouvements 
plus dispendieux que des voyages. 

25,000 livres pour des fournitures de bureaux 
et autres dépenses. Get arlicle nous à paru exces- 
sif après toutes les autres dépenses dont il est 
l'accessoire, et nous avons cru qu’il devait être 
entièrement supprimé. 

Courses et services de la correspondance jour- 
nalière, 100,000 livres. 

Get article est et doit toujours être indéterminé. 
Il est impossible d’en assigner les limites autre- 
ment qu'après l’année révolue, et c’est sur une 
longue expérience qu'il a été porté par aperçu à 
100,000 livres. 

Les présents du Roi, 200,000 livres. 

Cette somme a été fixée depuis longtemps. 11 
existe toujours dansles bureaux un assortiment 
d'effets précieux qui s'élèvent à cette valeur. On 
les rétablit à mesure que les circonstances déter- 
minent l’emploi d’une partie: 

Gette dépense nécessaire n’est, sous aucun rap 
port, perdue pour l'Etat; elle porte dans les pays 
étrangers nos goûts, notre luxe, et elle est rendue 
avec usure à notre commerce et à notre indus- 
trie. 

La fixation des indemnités et des rembourse- 
mens ne peut-être qu'éventuelle. Elle a été déter- 
minée par aperçu, à 250,000 livres, d’après une 
année commune, et doit ou s'étendre ou se res- 
serrer dans des circonstances données. 

Ge sont des secours à des Français qu'il faut 
rendre à leur patrie, des dépenses pour le bien 
des arts et du commerce. 

Si nos rapports diminuent, si lenombre de nos 
ministres décroit, cette dépense décroitra aussi. 

Elle peut augmenter si les appointements sont 
trop réduits; alors l’intérêt calculerait tout, et 
l'économie de l'ambassadeur ferait la dépense de 
la nation. sé 

Ambassadeurset ministres, 2, 550,000 livres. 

Gette partie peut diminuer, et par une réduction 
sur les appointements, et par une réduction sur 
le nombre des ministres. 

IL a été sans doute un temps où la faveur les a 
peut-être trop multipliés, où il n’était point de 
petite puissance, de petite République, si lointaine 
si indifférente qu’elle pût être, qui ne fût honorée 
d’un représentant du Roi de France. 

Ges ministres, appartenant à une classe distin- 
guée; appelés à de grandes espérances, avaient 
nécessairement de grandes prétentions et, peut- 
être, une idée exagérée de la dignité extérieure 
de leur représentation. 

De là aussi l’exagération dans les traitements, 
de-là des comparaisons d'homme à homme, de 
place à place, d’où résultait toujours la nécessité 
d'accorder davantage. 

Depuis Louis XIV surtout, nos ambassadeurs 
avaient marqué dans les cours de l'Europe, 
comme leur souverain parmi les rois. Il ne leur 
était pas permis de n'être qu'honorables, ils étaient 
condamnés à être magnifiques; l'intérêt des 
étrangers, d’accord avec la vanité nationale, leur 
faisait une loi d'un luxe qui n’était pas tou- 
jours utile au succès de leur mission. 
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Suus l'empire de la liberté, nous déployerons 
un nouveau caractère. Nos ministres seront plus 
habiles que brillants. Forts de notre puissance 
réelle et de notre immobilité, nous laisserons les 
autres nations s'agiter encore dans le cercle de la 
vieille politique, et nous leur opposerons nos 
principes, nos vertus, et notre courage. ; 

Nous ne croirons cependant pas qu'une nation, 
attachée par tant d'intérêts au reste de l’univers, 
puisse s’isoler du système général et imiter ces 
puissances de l’Asie qui, sans commerce et sans 
relation, ignorent, pour ainsi dire, si elles ont 
des voisins, ou dédaignent de les connaître et 
deles ménager. Mais ce que nous retrancherons 
du faste de nos négociateurs, il faudra le donner 
à leur instruction. su 

Il nous manque une école de politique et des 
encouragements à ceux qui ne portent dans cette 
carrière que des talents et le désir d'êtres utiles. 
Jusqu'ici, Messieurs, elle a été stérile pour ceux 
qui s’y sont voués sans fortune et sans appui. Et 
vous penserez, peut-être, qu’ils méritent enfin de 
fixer les vœux de la nation, que ce n’est qu’en 
s’occupant de leur sort que vous pouvez assurer 
la tradition et le goût des connaissances les plus 
importantes à notre prospérité. ; 

rais de voyage, de premier établissement, dé- 
penses extraordinaires de service et de représen- 
tation, 450,000 livres. 

Get article, Messieurs, avait été fixé d’après l’an- 
cien système, et, peut-être, d’après d’anciensabus. 
Plus d’une fois on a vu nos ambassadeurs circu- 
ler de cour en cour, nommés à une ambassade, 
partir pour une autre, dévorer des traitements 
attachés à des fonctions qu'ils n'avaient pu rem- 
plir, et se rembourser des dépenses d’un établis- 
sement qu’ils n'avaient pas fait. 

Rien de tout cela n'appartient ni à nos temps, 
niau ministère actuel. On verra désormais nos 
ambassadeurs fixer un pays qu’ils auront appris 
à connaître, y servir la patrie jusqu’à ce que de 
grands succès les aient marqués pour des em- 
plois plus importants. à 

Frais accessoires du service des ambassadeurs, 
300,000 livres. 

C’est encore ici, Messieurs, un article indéter- 
miné soumis aux circonstances, mais où de nou- 


veaux principes ont amené déjà l’ordre et J'éco- : 


nomie. 

Sudsides et secours à des étrangers. 

Les subsides connus portent avec eux leur mo- 
tif ou leur excuse. Il en est que nos intérêts com- 
mandent; il en est d’autres que la bienséance 
justifie. 

Dans d’autrestemps, vous vous défendrez peut- 
être sévérement de scruter cette partie de la dé- 
pense des affaires étrangères. Elle tient à vos 
intérêts les plus délicats, et ce n’eût pas été sans 
effroi que les ministres du vieux temps eussent 
vu la violation du secret que les circonstances 
ont nécessitée. 

Dépenses secrètes, 200,000 livres, 

Dépenses imprévues, 450,000 livres. ; 

Les dépenses secrètes sont couvertes, et doi- 
vent l'être d’un voile encore plus épais. Votre 
comité a été étonné, Messieurs, qu'un objet qui 
pouvait cacher tant d'abus, n’eût pas été plus 
étendu. 

Des dépenses imprévues doivent être calculées 
dans tous les départements, maïs elles ne sont 
pas toujours effectuées. La somme qui leur est 
assignée dans les affaires SCNere se reverse, 
ainsi que toutes les autres, sur l’année suivante, 
quand elle n’a pas été consommée. 
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La dépense des Ligues Suisses et Grisons, 
830,000 livres. 

Get article, plus considérable autrefois, a été 
réduit par le ministre : quelques dettes qui res- 
tent encore à acquiter, et qui s’acquittent chaque 
année, promeltent pour l'avenir la perspective 
d’une plus grande économie. 

Tout ce qui touche à nos alliés, lesplus anciens, 
les plus fidèles, les plus nécessaires, doit être sa- 
cré pour nous. Quand vous peserez dans la ba- 
lance d’une sage politique tous les avantages que 
vous devez à ce sacrifice annuel; quand vous 
porterez vos regards sur celte ligne immense 
dégarnie de troupes, de forts, de citadelles, et gar- 
dée par la fidélité de vos voisins ; quand vous son- 
gerez que d’autres canaux vous ramènent une 
grande partie de ces sacrifices, vous sentirez qu’il 
est un terme aux économies que vous conseille- 
raient les circonstances. 

Il y avait, Messieurs, sur cette partie, des pen- 
sions àdes ministres, à des veuves, à des enfants de 
ministres qui avaient utilement servi. 

Nous avons cru que lesrécompensesne devaient 
pas être plus ignorées que les services, et que le 
mystère, tôt ou tard, dégénérait en abus. 

a liste de ces pensions sera remise au comité 
que vous avez chargé de ce travail. Elles s'élèvent 
à 61,000 livres. 

Sous le nom d’Employés se trouvaient encore 
des objets qui ne tiennent pas essentiellement à 
ce département, ainsi des commissaires des limi- 
tes, ainsi des ingénieurs géographes chargés de 
les déterminer. 

Cette partie même nous a paru susceptible et 
d'économie et de réforme. 

Les limites qui devaient être fixées entre la 
France et l'Espagne, en vertu du traité des Pyré- 
nées, ne le sont pas encore ; etcependant des com- 
missaires ont été chèrement payés, et des ingé- 
nieurs géographes reçoivent toujours desappoin- 
tements pour ce travail éternel. 

En Alsace, en Lorraine, le travail des limites 
était fini mais les appointements étaient con- 
servés. Ces deux objets formaient une somme de 
85,000 livres. 

Nous avons cru, Messieurs, qu'il était néces- 
saire d’assigner un terme à ces opérations, et de 
cesser de les payer quand elles sont finies. 

Quelques écrivains distingués, qui ont été ou 
qui sont encore chargés de rédiger des ouvrages 
politiques, sont portés sur l’état du département 
pou 23,000 livres. Nous avons pensé que la pu- 

licité des récompenses était nécessaire pour ho- 
norer la nation qui les accorde et les talents qui 
les obtiennent; que les récompenses même ne 
devaient peser sur le département des affaires 
étrangères, qu’autant que les talents lui sont ac- 
tuellement uliles; que quus ils cessent de l'être, 
ce n’est plus que sur l’état des pensions qu'ils 
doivent être portée. 

Tel était l’état du département en 1789. 

La dépense qui s'élevait à 7,330,000 livres, 
n’est plus aujourd’hui que de 6,700,000 livres. Les 
appointements du ministre sont entrés pour 
100,000 livres dans cette économie. 

Quand ces temps de crainte et de défiance se- 
ront évanouis, quand l'habitude de l’ordre aura 
calmé nos inquiétudes, alors, Messieurs, l'intérêt 
de l'Etat vous prescrira d’envelopper du voile du 
secret une grande partie de la dépense étrangère, 
sous peine de n’avoir ni amis, ni alliés. Telle est 
la maxime des nations les plus sages, telle a été 
celle des rois les plus économes, et avec des mi- 
uistres responsables, telle doit être la vôtre. 
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Le temps soulève toujours ce voile, quand les 
circonstances qui l'avaient nécessité sont passées, 
et la vengeance publique retrouverait infaillible- 
ment le ministre qui aurait abusé du mystère. 

11 n'appartient pas à votre comité d’en fixer les 
bases, mais vous sentez, Messieurs, qu’elles doi- 
vent toujours avoir une grande latitude, tant que 
l’Europe, agitée par l’incohérence de ses gouver- 
nements, par les vieilles haines et les vieilles ri- 
yalités, offrira des dangers à prévenir, des dangers 
à repousser, et des intrigues à déjouer par des 
intrigues. 

Vous pourriez, dès ce moment, diviser en deux 
parties la dépense totale du département, l’une 
publique, soumise à une discussion publique, et 
justifiée par des pièces. 

L'autre confiée à la probité du ministre, et à la 
surveillance du Roi. 

La première comprendrait : 1° les appointements 
des secrétaires d'Etat, les bureaux ; 

Les appointements des ambassadeurs et des 
ministres; . 

Leurs frais devoyage, de premier établissement, 
de représentation; 
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Les dépenses extraordinaires de service; 

Les frais accessoires; 

Les dépenses imprévues. 

La seconde comprendrait les subsides, etc. 

Secours à des étrangers; 

Les ligues suisses, etc. 

Les remboursements et indemnités ; 

Les dépenses secrètes. 

D'après ce système de division, nous avons 
l'honneur de vous proposer le projet de décret 
suivant : : 

L'Assemblée nationale décrète : 

Art. 1er, Que la dépense du département des 
affaires étrangères sera fixée, pour 1790 seule- 
ment, à 6,700,000 livres et réduite au premier 
janvier 1791, à 6,300,000 livres. 

Art. 2. Que le secrétaire d'Etat sera tenu de ren- 
dre un compte appuyé de pièces justificatives de 
toutes les parties de cette dépense, sauf ce qui 
regarde les subsides et secours, les ligues suisses, 
les remboursements et indemnités, et les dépenses 
appelées secrètes, qui seront confiées à la probité 
du ministre et à la surveillance de Sa Majesté. 


TABLEAU. 
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AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES . ÉTAT 


ne 


des trailements annuels des premiers commis el autres employés des bureaux des 
affaires élrangères en 1789. 


DATES 
des 
SERVICES APPOINTEMENTS. 
dans 
les bureaux. 
————_—_— | —————_—_—_—_—_— om 
Premier bureau d'expédilions poliliques. 
4774 A:M;ude Rayneyal, chefs, insiste eatei dué 32,000 liv. 
1754 An sieur de Montcarel, premier commis depuis 477 : 8,300 
1763 Ansieur Gossinets- eine aensamenense : 5,900 
1770 Au sieur le Bartz. 3,400 
1774 Au sieur Campy.. 4,500 
4774 Au sieur Etienne. 4,100 
1766 Au sieur le Tellier. 4,000 
1773 Au sieur Coruillot 3:900 
1776 Au sieur Rosensti 3,800 
1780 AU SHEUF FR OUMHIÉT ea ne es dress canette enr r Ale 3,000 
75,200 liv à 
1768 Au sieur Pfefel père, jurisconsulte ....,,...... 41,400 90,600 liv. 
1786 Au sieur Pfefel fils, adjoint ; 4,000 
Deuxième bureau d'expéditions politiques. 
1779 A M. Hennin, chef... DRE Es dede ATEN EE 24,000 liv 
1751 Au sieur Lesseps, principal commi 8,300 
1765 Au sieur Delatour .…. 5,500 
ATTA Au sieur Delaville.. 5,000 
4771 Au sieur de Bernage 4,000 
1785 Au sieur Hernandez. 3,600 
178% Au sieur Cardonne 3,500 
1788 Au sieur Belland.. 3,500 
57,400 liv. 69,400 
1778 Au sieur Tessier, chargé d'un travail particulier. .........,....... 3,000 | A 
Bureau des fonds. 

4766 A M. Durival, directeur depuis 1770 Asie 2%,000 Liv. 
1762 Au sieur Chenuat, principal commis depuis 1770... . 10,000 
4767 Au sieur Guillois. Lou était dans les bureaux de la linance depuis 

1758)... PRSIDAEEE abs “e 5,000 
1772 Au sicur Beschard . 4,500 60,500 
1766 Au sieur Bedringer. 4,500 
1766 Au sicur Baud.. 4,500 
4785 Au sicur Bassigny 4,000 
1787 Au sieur d'Ambrün.. 4,00) 

Bureau du dépôt. 

1772 Au sieur Semonin, chef.. ..........,..,...... 18,000 liv. 
1752 Au sieur Poisson. lu 4,500 
1763 Au sieur Crouvisier A 3,500 
4767 Au sieur Huet... 3,000 34,800 
1780 Au sieur de la Peÿ 2,000 
1784 Au sicur Gamet....,.,…., 2,000 
4781 Au sieur Bonnet... seu. 1,800 
4787 Au sieur Gandolphe . 9,600 liv 
A8 Au sieur Geoffroy .…. 9,600 22,200 
1787 Au sieur Lemoyne.. 3,000 
1778 A Chandioux..….. .. 800 liv 
1779 A Savary. 850 


1783 A Jacquel 


1384 À Lafond 5,600 


1785 A Hervé. 800 
1785 À Lhérondel. : 800 
1785 A Rioche........ Seryes ë 800 
Trailements parliculiers. 
A Mude Raynele EE Dr 2 R ec 3,000 Liv. 
A M. Hennin, avec 600 livres de supplément. 3,600 
Au sieur Montcarel, 24 e2 te. senc du 800 10,600 
Au sieur Le Bartz.. 800 
4766 Au sieur Bourdon, ci-devant du bureau des interprè 2,400 
(Autres employés pour le service extraordinaire des Bureaux.) 
1789 Au sieur Fray, chirurgien.. .:...... 900 liv. 
4750 A Lafond père, garde-meuble. . 1,200 
1786 Alair, tapissier- -garde-meuble adjoint NAT en 800 
Au suisse de l'hôtel des affaires étrangères, Compris. Thabiliement, 
la lumière et le chauffage................. sors sosbees METEA . 1,300 8,450 
1787 Au portier du petit hôtel du ministre... 600 
1781 A un garçon frotteur ; 900 
Pour la solde Sue Invalides de la garde de l'hôtel des ‘affaires 
ÉTANG CS. nes roma den set ee dn seine Sonavrael 2,750 


TOTAL: sens donne nerossestanesesecesseuaeses os — 208100 [Ve 
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AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Ne Ier bis. 
ÉTAT des traitements annuels des Ambassadeurs, Mi- 


nistres et autres employés du département des affaires 
étrangères en 11789. 


APPOINTEMENTS. 


Ambassadeurs. 

À M. le Marquis de Noaïlles. . à Vienne. . . 
À M. le Duc de la Vauguyon. . à Madrid. . . 
À M. le Marquis de la Luzerne. à Londres. . . 
A M. le Cardinal de Bernis . . à Rome. . . . . 150,000 
À M. le Comte de Choiseul 

Gouffier, . . . . PARA TRS Constantinople 404,000 
À M. le Baron de Choiseul . à Turin. . . . . 100.000 
A M. le Baron de Talleyrand. - à Naples . + 400,000 
A M. le Comte de Châlon . . . à Lisbonne . . . 100,000 
A M. le Marquis de Pons . . . à Stockholm . . 90,000 
À M. le Marquis de Bombelles. à Venise. . . . 72,000 

Ministres. 
À M. le Comte de Séyur. . . . à He + 100,000 
À M. le Comte de Moustier . . à New-York. . . 12,000 
À M. É Comte d’Esterno . . . à Berlin . . . . 60,000 
A M. Ê Marquis d'Osmond. . . à la Haye. . . . 60,000 
A M. le Baron de la Houze . . à Copenhague. . 50,000 
À M. le Comte de Flavigny . . Parme . . , . 50,000 
À M. le Vicomte de Vibraye. à Dresde . . . . 40,000 
À M. le Comte de Montezan . . à Munich. . . . 40,000 
À M. le Comte O-Kelly. . . à Mayence . . . 30,000 
A M. le Comte de Vergennes. -. à Trèves. . . . 30,000 
A M. le Comte de Maulevrier. . à Cologne . . . 30,000 
A M. le Comte de Durfort. . . à Florence . . . 80,000 
À M. le Marquis de Monteil . à Gènes . . . . 30,000 
À M. Bérenger. . . . à Ratishonne. . 30,000 
À M. le Chevalier de Bourgoing. à Hambourg . . 30,000 
À M. le Baron de Groschlag. . près le cercle du 
Haut-Rhin . . 30,000 

A M. le Marquis de la Coste. . aux Deux-Ponts. 24,000 
A M. le Marquis de Sainte-Croix. à Liège. . . . . 20,000 
A M. le Baron de Mackau. . . à Stutigard . . . 18,000 
À M. Barthélemy . . . . . . . à Londres enl’ab- 


sence de l'am- 
bassadeur, à 
16,000 1. par an, 
ci. mémoire. . 


Résidents. 
À M. le Baron de Castelnau . . à Genève. . . . 24,000 
À M. le Chevalier de la Gris, à Bruxelles. . . 18,000 
À M. de Pons, . . . . + - à Dantzick. . . 16,000 
Au Sieur Barotzi ae + + à Francfort. . . 2,000 
Chargés d'affaires. 
Au Sieur Caillard à la Haye, jusqu’à l'arrivée du mi- 
“ie à cette résidence, à 12,000 livres par an, 
FU UEE MÉMOIRE er 
A %. le Chevalier de Seytres Caumont, à Malte. 6,000 
Secrétaires. 
Au Sieur Barthélemy . . . . . à Londres. . . . 12,000 
Au Sieur Caillard. . . , . . . à la Haye. . . 6,000 
Au Sieur Chalgrin. . . . . « . à Constantine. 6,000 
Au Sieur Otto. . . . - . . à New-Yorck . 6,000 
Au Sieur Hérissant . :  : : « à Ratisbonne . . 5,000 


Au Sieur Bernard, . . . . . 


ra Rome. Se 3400 
Au Sieur Gabard . . . . . . à ViElnu « + . 000 
Au Sieur le Marchand. . . . . à Madrid . . ., ,000 
Au Sieur de la Lande, , . . . à Turin. ., . . . 000 
Au Sieur Cacault . . . . . à Naples . . . . 000 
Au Sieur Chevalier de Gaussen. à Stockholm : x 000 
Au Sieur Genet. . . . . . . . à Pétersbourg. . ,000 


Au Sieur Hirsinger . . 
Au Sieur d’Urtubise. . 
Au Chevalier d’Henin . 
Au Sieur Falciola. . . 
Au Sieur Laquiante. . . . . . 
Au Sieur de la Flotte . « . . . 
Au Sieur Brunatti. . . . . .. 
Au Sieur Deshaquets . . . . 


à Dresde . . . 
. à Lisbonne . . 
aie A NCHISC ee - 

2 AIPer Mere Te 
à Munich . . 
à Gênes, . . 
à Dantzick , . 
à Bruxelles. , 
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Commissaires de limites. 
À M. le Comte d’Ornano, aux Pyrénées; na 800 L. 
pour son secrétaire . . . . . » . . +. + 25,800 LT. 
À M. Gérard, en Alsace. . . . + 12,000 
À M. Noblat, aussi en Alsace . . . sale et 49/000 
À M. le Président de Sivry, en Lorraine . + + « 6,000 
Au Sieur Mathis, aussi en ae HORONE) «+ 2,400 
Ingénieurs géographes. 
Au Sieur Granjean, aux Pyrénées. . . . . . . . 40,600 
Au Sieur Chrétien, Idem... . * . . . . . .. 5,100 
Au Sieur Brossier, ldem. . : 5,100 
Au Sieur Vitry, Idem... ’ 5,100 
Au Sieur Cassiery, à Versailles. ‘ * 4,500 
Rédacteurs d'ouvrages politiques. 
Au Sieur Rulhière, avec 600 livres pour un copiste, 6,600 
ATGSIOUP PNEU TENTE Ne SE AT 6,000 


Au Sieur Le Clerc . .. Va 6 
An Sieur Moreau... 1. api Los 08300 
Au Sieur Le Gendre. . . . . . . . 3 


Autres employés particuliers. 


A M. l'Abbé de Bayanne, auditeur de rote à Rome, 9,000 
Au Chevallier Dufresne, mafire de chambre à l'am- 
bassade du Roi, aussi à Rome. . . . . . . . 3,000 
Au Sieur Digne, garde des archives de S. M. aussi 
ROME = ao mener le tee . 2,000 
Au Sieur Aube rt, ‘agent à Varsovie. UE ARE ES 6,000 
Au Sieur Bonneau, correspondant, aussi à Varsovie. 4,000 
Au Sieur Pfeffel, uriscousulle pour. le droit ger- 
MANQUE Peel ee MEET RON) 2,000 
Au Sieur Henneberg, Tim MS SE 2,000 
Au Sieur Cherin, généalogiste du département . . 2,000 
Au Sieur Puzos, inspecteur à la visite des effets 
des ambassdeurs à la douane . . . . . . . . 1,000 
À Corroy, concierge du puenre des protestants à 
Paris es Mate 2e SR TE 0 + 1,000 
Trailements particuliers. 
À M. Ie Comte de Choiseul-Gouffier 
ambassadeur à Constantinople 4) 36,000 liv. 
À M. Gener, employé à Pétersbourg. 9,000 
À M. de la Roche, ci-devant employé 
en Turquie. » ; :  . - « 4,000 
À ka le Comte de Jumilhac, employé 
ne Ctranpers Se a 4,000 
A Si. Comte de Clermont-Tonnerre, 61,900 liv. 
employé en pays étrangers . . . . 3,000 
Au Sieur Fontou, secrétaire honoraire 
de légation à Constantinople » + - 3,200 
Au Sicur Gaudin, secrétaire de l’am- 
bassadeur du Roi à Madrid. . . . 1,500 
Au sieur Fleury, secrétaire del'ambas- 
sadcurde SaMajesté à Constantinople 1,200 


Nota. Le projet des fonds du service pour 1789 
avait porté la somme des traitements ci-dessus à 
2,550,000 livres; mais divers changements, arrivés 
ensuite dans les places, ont diminué cette pre- 
mière évaluation d'environ 120,000 livres. 

Ces changements peuvent se rapporter tant au 
rappel de l'ambassadeur du Roi à La Haye, rem- 
placé ensuite par un simple ministre, qu'aux 
traitements temporaires d’un ministre à Londres, 
et d’un chargé d’affaires à La Haye, portés pour 
mémoire dans l’état ci-dessus. 

On demande l'impression du rapport, 


M. Camus. 300,000 livres sont passées en ap- 
pointements aux commis de ce département : 
combien y a-t-il de commis? Quel est leur trai- 
tement? — Quel sera celui des ambassadeurs? 
— Qu’entend-on par la dépense à faire des pre- 
miers établissements des ambassadeurs? Les 
ameublements y sont-ils compris ? — Je demande 


(1) Ce traitement doit cesser après la guerre des Turcs. 
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que les réponses à ces différentes questions soient 
imprimées à la suite du rapport. 

L'Assemblée décrète cette motion (1). 


* M. Dupont (de Nemours). Notre situation en 
finances est plus affreuse que jamais; et si vous 
ne vous occupez sans relâche à rétablir cette 
partie de l'administration, vous risquez de perdre 
cet empire que vous avez été appelés à sauver. 
Vous avez créé une caisse de l’extraordinaire, et 
rien n’a été mis dedans. Gependant, la plus grande 
faute publique est le manque d'argent. Toutes les 
autres fautes possibles n’ont détruit aucun em- 
pire; celle-là seule en a renversé plusieurs. Je 
demande que l’Assemblée décrète qu'elle s’occu- 
pera sans retard de l’état constitutionnel à donner 
au clergé, et de la recherche des moyens de trou- 
ver un mode de remboursement pour les opéra- 
tions suspendues et je fais la motion suivante : 

« Qu'il soil décrété que l’Assemblée s’occupera 
sans discontinuation des points constitutionnels 
qui sont les plus naturellement liés avec le bon 
ordre el les ressources des finances ; 

« Que l’on prononcera sur l’état constitutionnel 
des ministres du culte; y 

+ SU les fonds nécessaires à ce premier service 

ublic ; 

à « Que l’on constatera ainsi à quoi se monte la 
ressource que l'on peut trouver dans les biens du 
clergé; 3 

« Que l’on ne se bornera pas à cette ressource, 
et que l’on pourvoira aussi au remplacement des 
branches de revenu dont la perception a été sus- 
pendue, ou qu’il. convient de supprimer. » 

La motion appuyée par M. Rœderer, est ajournée 
à mardi prochain, à deux heures. 


M. Treilhard, membre du comité ecclésias- 
tique, fait la motion suivante qui est votée: 

« L'Assemblée nationale décrète que le comité 
ecclésiastique lui présentera incessamment le 
plan de constitution et d'organisation du clergé, 
ainsi que ses vues sur le traitement des titulaires 
actuels. » 


M. le Président proclame les douze membres 
du comité de liquidation, ainsi qu’il suit : 


MM. l'abbé Gouttes. 
Volfius. 
l'abbé de La Salcette. 
d’Aiguillon. 
le marquis de la Coste. 
le comte de Croix. 
Couderc. M 
Dubois de Crancé. 
Mathieu de Rondeville. 
Biaïle de Germont. 
Marquets. 
d’Harambure. 


M de Virieu demande que les séances du soir 
aient lieu tous les jours jusqu’à ce que le travail 
sur les départements soit terminé. 


M. le Président lève la séance et ajourne 
l’Assemblée à ce soir, six heures. 


(1) Nous avons fait suivre le rapport de Lebrun du 
tableau demandé par Camus. 
(Voir les deux pages précédentes.) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du samedi 6 février 1190, au soir (1). 


M. Laborde de Méréville, l’un de MM. les 
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance du 5 février. 


M. le vicomte de Noaïlles donne lecture 
des adresses suivantes : 

Adresse de la municipalité de Saint-Fort-Gironde 
eu Saintonge, contenant l'assurance: de sa respec- 
tueuse adhésion à tous les décrets de l’Assemblée 
nationale, et la demande d’être chef-lieu de 
canton. 

Adresse des habitants du pays d’Ostabarets en 
Basse-Navarre, assemblés en cour générale, con- 
tenant un tribut d'hommage, d’admiration et de 
reconnaissance pour l’Assemblée nationale; ils y 
déclarent que les Navarrais, unis désormais aux 
Français par la conformité de leurs sentiments et 
de leurs intérêts, verseront jusqu’à la dernière 
goutte de {eur sang pour défendre la cause com- 
mune. : 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Charleville, qui, en présence de l'assemblée 
générale des habitants, et de concert avec elle, a 
fait le serment auguste d’être à jamais fidèle à la 
nation, au Roi et à la Loi, et de maintenir de tout 
son pouvoir la Constitution. 

Adresse du même genre de da nouvelle muni- 
cipalité de la ville de Quintin en Bretagne. « Pé- 
nétrés, disent-ils, d’admiration, Nosseigneurs, à 
la vue du plan sublime que vous avez tracé, nous 
soupirons après le moment où nous jouirons des 
fruits de vos nobles travaux : cet heureux mo- 
ment sera arrivé quand les pouvoirs que vous 
avez si sagement orgauisés seront en activité, et 
guase le meilleur des rois jouira de la plénitude 

u pouvoir que la Constitution lui attribue. Alors 
la Constitution obtiendra tous les hommages, et 
vaincra tous les obstacles; elle sera immuable, 
parce qu’elle aura pour base la félicité publique. » 
Cette nouvelle municipalité demande avec ins- 
tance d’être un chef-lieu de district, et le siège 
d’une justice royale. 

Adresses du même genre de la nouvelle muni- 
cipalité d’Arçay en Poitou, de celle de la ville 
d’Epernay en Champagne, de celle de la ville de 
Fismes, de celle de la ville de Maubeuge, et de 
celle de la ville de Blois; cette dernière remercie 
l’Assemblée, principalement d’avoir, sous le règne 
de Louis XVI, décoré le berceau de Louis XII, en 
décrétant que la ville de Blois serait chef-lieu de 
département. 

Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Castelnaudary en Languedoc, qui annoncent que 
le décret concernant la nouvelle organisation des 
municipalités est sur le point de s'effectuer : 
avant de terminer leur carrière, ils offrent à l’As- 
semblée nationale l'hommage de leur respectueux 
dévouement. 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion delacommunautéde Haute-Rivoire en Forez; 
indépendamment de la contribution patriotique, 
elle fait le don du produit de la taxe sur les ci- 
devant privilégiés, 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Adresses de félicitation et dévouement de la ‘ «Veuillez bien, disent-ils, Nosseigneurs vous 


garde nationale de la ville de Moyrans en Franche- 
Comté, et de celle de Bayeux. 

Adresse du même geare de la ville de Bourg- 
en-Bresse; elle fait le don patriotique de 226 marcs 
5 onces d’argenterie. 

Adresse des curés, prêtres et religieux de l’ar- 
chiprètré de Bourgoin en Dauphiné, et des envi- 
rons, qui jurent d'opposer l’ascendant qu’ils ont 
sur les pars aux pièges, dont usent les enne- 
mis de la Révolution pour les perdre, et de faire 
respecter, au péril de leur vie, tous les décrets de 
l’Assemblée nationale : ils invitent tous Les curés 
du royaume à suivre leur exemple. 

Adresses de la communauté d’Evry-les-Chà- 
teaux, près de Brie-Gomte-Robert, et de celle d’Ussy 
et Vendrest, près Meaux, qui font hommage à la 
pes du moins imposé au profit des anciens tail- 

ables. 

Adresse de la ville de Gandelu-en-Brie, qui 
adhère avec une admiration respeclueuse à tous 
les décrets de l’Assemblée nationale, et demaude 
d’être chef-lieu de canton. 

Adresse d'adhésion dela communauté de Saint- 
Laurent-du-Pont en Dauphiné; elle fait le don 
patriotique du produit de la taxe sur les ci-de- 
vant privilégiés, et supplie l'Assemblée de fixer 
au plus tôtle prix du rachat des rentes et de celui 
des arrérages en grains à un taux modéré. 

Adresses de félicitation, remerciement et adhé- 
sion du bourg de Saint-Pierre-de-Bœuf en Forez, 
et de onze communautés du baillage de Roye; 
elles font plusieurs observations importantes sur 
les impositions qui doivent être supportées par 
les ci-devant privilégiés. 

Adresse du même genre des communautés de 
Saint-Barthélemy et de Chartonges en Brie; elles 
demandent que la ville de la Ferté-Gaucher soit 
chef-lieu de district. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Filon en Languedoc; elle supplie l’Assemblée de 
s'occuper au plus tôt des lois interprétatives des 
décrets du 4 août. 

Adresse du même genre de la ville et jurisdic- 
tion de Pellegrue-en-Albret; les habitants s’enga- 
gent de payer la somme de 14,000 livres pour 
feur contribution patriotique : ils demandent l’éta- 
blissement d’une justice royale dans cette ville. 

Adresse du même genre de la communauté de 
Lanespede en Bigorre ; elle demande que la ville 
de Tournay soit chef-lieu de district. 

Adresse du même genre de la municipalité de 
Monnetay-sur-Loire en Bourbonnais ; elle de- 
mande avec instance que le mode du rachat des 
droits non supprimés soit fixé le plus tôt possible. 

Adresse de dévouement de la compagnie des 
volontaires de la ville de Moulins; elle supplie 
l’Assemblée de la prendre en considération lors- 
qu'elle s’occupera de l’organisation des milices 
nationales. 

Adresse d'adhésion de la communauté de Tuffé 
au département du Mans; elle dénonce une infrac- 
tion au décret de l’Assemblée, portant qu’il sera 
sursis à toute nomination de bénéfices qui ne 
sont pas à charge d'âmes. 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion de la communauté de Peyrat-Lanonière, élec- 
tion de Guéret: elle instruit l’Assemblée que les 
troisreligieux bénédictins qui composent l’abbaye 
de Notre-Dame de Bonlieu dilapident les bois, et 
divertissent les effets mobiliers, denrées et bes- 
tiaux appartenant à cette abbaye. 

. Adresse de felicitation et remerciement des éco- 
liers du collège Royal Dauphin, de Grenoble : 


occuper de l'éducation publique, et ajouter à nos 
classes une chaire où nous puissions apprendre, 
et les devoirs que nous aurons à remplir comme 
ciloyens, et les lois qui feront notre bonheur. » 

Adresse d'adhésion et dévouement de la nou- 
veille municipalité de la ville d’Angerville; elle 
demande que cette ville dépende du district de 
celle d’'Etampes, 

Adresse du même genre de la commune de 
Bouy en Nivernais; elle demande d’être le chef- 
lieu d’un canton dépendant du district de Donzy 
et du département de Nevers. 

Adresse du même genre de la ville de Durtal ; 
elle demaade avec instance d’être réunie à La Flè- 
che pour le district et la justice. 

Adresse du méme genre de la communauté de 
Rouvroy en Lorraine; elle demande de dépendre 
du bailliage de Longuyon. 

Adresse du même genre de la nouvelle muni- 
cipalité de la commune de Tannay. 

Adresse des gardes nationales de plusieurs 
communautés du Vivarais et du Dauphiné, qui, 
réunies dans la plaine de Saint-Peray en Vivarais, 
ont fait le serment solennel d’être inviolablement 
attachées à notre glorieux monarque, et de faire 
respecter jusqu’à leurs derniers soupirs, les dé- 
crets de l’Assemblée nationale; elles ont adhéré à 
la fédération faite dans la plaine d’Etoile. 

Adresse de la corporation des maîtres voituriers 
et charretiers de la ville de Marseille, qui fait le 
don patriotique de tout ce qui lui est dû par le 
trésor royal, et supplie l’Assemblée d’ordonner 
la plus prompte exécution du décret qui renvoie 
la procédure prévôtale à la sénéchaussée de cette 
ville. La corporation des maîtres charcutiers de 
la même ville fait la même supplication à l'Assem- 
blée dans une adresse séparée. 

Adresse d'adhésion de la municipalité de Cha- 
tel-Censoir; elle envoie les déclarations des biens 
des ecclésiastiques domiciliés dazs le territoire 
de cette ville. 

Adresse du comité permanent, municipalité et 
jeunes citoyens militaires de la ville de Saint- 
Brieuc, qui dénoncent à l’Assemblée nationale 
le refus fait par les cominissaires des anciens 
états de Bretagne, dans le diocèse de Saint-Brieuc, 
de continuer leurs fonctions, relativement à 
l'exécution du décret de l’Assemblée du 12 dé- 
cembre dernier; ils AR unanimement 
au discours de M. Le Chapelier sur la conduite 
des membres de l’ancienne chambre des vaca- 
tions du parlement de Rennes, et désapprouvent 
fortement celui de M. le vicomte de Mirabeau. 

Adresse des officiers municipaux et du comité 
permanent de la ville de Nimes, qui, au moment 
d’éxécuter les décrets de l’Assemblée sur les nou- 
velles municipalités, lui offrent le tribut de leur 
reconnaissance et de leur dévouement. « Près de 
jouir de vos bienfaits, nous voudrions, disent-ils, 
nous lier plus étroitement à votre auguste desti- 
née, et consolider par tous nos efforts cette triple 
union, du Roi, de l'Assemblée nationaleet du peu- 
ple, qui fait la joie des bons citoyens, le déses- 
pi des malveillants, et qui fera le salut de la 
france. » 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
de la communauté de Saint-Jean de Valeriscle en 
Languedoc; elle demande que la ville de Nimes 
soit le chef-lieu d'un département et le siège d'un 
tribunal supérieur. 

Adresse du même genre de l’Assemblée géné- 
rale des citoyens de Perpignan; elle réclame avec 
instance la conservation de son évêché, de ses 
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maîtrises, et que cette ville soit le siège d’un tri- 
bunal supérieur. < A 

Adresse du même genre des officiers munici- 
paux et habitants de la ville de Saint-Dié-sur- 
Loire; ils annoncent que la nomination de leur 
nouvelle municipalités’est faite dans le plus grand 
ordre, et à la satisfaction de tous les citoyens. | 

Adresse du même genre de la nouvelle muni- 
cipalité de la ville de Joinville. 

Adresse du même genre de la ville de Lesneven 
en Bretagne, et de vingt-cinq communautés circon- 
voisines; elles expriment les vives alarmes des 
habitants sur la perte qu’on leur a fait craindre 
du bailliage royal dans cette ville. 

Adresses de la ville de Saint-Pol-de-Léon en 
Bretagne, de la ville de Castellane en Provence, 
de celie de Vailly en Ghampagne, de celle d’Ar- 
gentou-le-Château en Poitou, de celle de Cassa- 

nebere en Nebousan, et de la municipalité de 
Tu en Vivarais, etde plusieurs citoyens avoués 

ar les communautés circonvoisines, contenant 
’adhésion la plus entière aux décrets de l’Assem- 
blée nationale, la demande d’un chef-lieu de dis- 
trict et d’une justice royale. ! 

Adresse de la ville et commune de Chatillon- 
les-Dombes, présentée par MM. Delorme et Dan- 
geville, ses députés extraordinaires, contenant 
abandon, au profit de la nation, du produit de la 
contribution sur les ci-devant privilégiés ; la même 
ville, le corps des marchands et artisans y réunis, 
font le don patriotique d’un contrat, sur la ville de 
Paris, de 600 livres, et des arrérages qui en sont 
dûs; ils supplient l'Assemblée d’agréer ces dons 
comme une preuve de patriotisme, de reconnais- 
sance, et de l’adhésion la plus réfléchie à ses dé- 
crets. 

Adresse d'adhésion de la communauté de 
Tracy ; elle fait le don patriotique du produit de 
la contribution sur les ci-devant privilégiés, et 
demande d'être comprise dans l'arrondissement 
du district à établir dans la ville de Cosne. 

Adresse des citoyens de la ville de Gallardon 
en Beauce, qui, réunis pour la nomination de 
leurs nouveaux officiers municipaux, déclarent 
unanimement qu’ils font l'adhésion la plus formelle 
à tous les décrets de PAssemblée nationale, et 
s'engagent avec serment de les exécuter et faire 
exécuter de tout leur pouvoir. ; 

Adresse du même genre des citoyens actifs de 
Ja ville d'Enghien-Montmorencey. 

Adresse de félicitation et dévouement de la 
garde nationale de la ville de Vesoul en Franche- 
Comté ; elle donne les plus grands éloges à la 
conduite du régiment des chasseurs, en garnison 
dans cette ville. : 

Adresse du même genre de la garnison de Ren- 
nes ; elle jure sur sou honneur de verser jusqu’à 
la dernière goutte de son sang pour le muintien 
de la nouvelle Constitution. 

Lettres de M. de Neuilly, lieutenant-colonel du 
régiment mestre-de-camp général-dragons, en 
garnison à Neufchâteau; de M. Dagobert, major 
des chasseurs-royaux de Dauphiné, en garnison 
à Romans ; et de Dom Grazio de Rossi, comman- 
dant le bataillon de chasseurs-corses, en garni- 
son à Bournon en Vivarais, par lesquelles ils 
annoncent que ces résiments ont entendu avec la 

lus vive sensibilité la lecture de la lettre qui 
eur à été adressée par l’Assemblée nationale, et 
qu'ils la supplient d'être bien convaincue de leur 
entier dévouement à la chose publique. 

Adresse de la milice nationale de la ville de 
Grenoble, qui, empressée de donner dans toutes 
les occasions des preuves de son zèle et de son 
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patriotisme, vient de prendre une délibération 
par laquelle elle a nommé des députés pour se 
rendre à une assemblée fédérative, indiquée à 
Valence, et pour adhérer aux résolutions qui y 
seront prises ; elle supplie l’Assemblée d’agréer 
cette délibération, comme renfermant le gage de 
la profonde vénération des citoyens de Grenoble 
et de leur parfaite soumission aux lois. 

Adresse des officiers municipaux et habitants 
de la ville de Saint-Benoît-sur-Loire, qui expri- 
ment avec énergie les sentiments d’admiration, 
de reconnaissance et de dévouement dont ils 
sont JERPES pour l’Assemblée nationale ; ils de- 
mandent avec instance que cette ville soit le chef- 
licu d’un district. 

Adresse des entrepreneurs de la manufacture 
de Sédan qui conjurent l'Assemblée nationale de 
considérer que la liberté des nègres porterait le 
dernier coup à leurs établissements, et ruinerait 
le rovaume ; ils adhèrent aux représentations et 
demandes des colons français à ce sujet. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
du comilé municipal séant à Berneuil, compre- 
nant neuf paroisses ; elles sollicitent d’être com- 
prises dans le district et le département de la ville 
de Saintes. 

Adresse du même genre de la ville de l'Isle-sur- 
le-Doubs, et detrente autres communautés déjà 
formées en municipalités dans la province de 
Franche-Comté ; elles demandent toutes que cette 
ville soit un chef-lieu de district. 

Adresse de la nouvelle municipalité d'Albert en 
Picardie; elle représente que le vœu de tous 
les habitants est d'être compris dans le district 
d'Amiens. 

Adresse de la communauté de Biauzat en Au- 
vergne; elle demande de n'être pas réunie à la 
ville de Moulins, dont elle est trop éloignée, et 
de dépendre du district de Clermont-Ferrand ou 
de Riom. 

Adresse de treize communautés du département 
de Péronne : elles supplient l’Assemblée nationale 
de prendre en considération le décret concernant 
l'abolition des dimes, et de slatuer sur leur rem- 
placement. 

Adresse de la commune de Choisy-le-Roi, 
assemblée pour la formation de sa nouvelle muni- 
cipalité ; elle fait le don patriotique de la somme 
de 75 livres de 23 marcs 4 onces 1 gros d’ar- 
gent, et de 1 once 7 gros d’or; les chargeurs et 
déchargeurs de son port offrent particulièrement 
le produit d’une journée de leur travail, formant 
la somme de 20 livres. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Broisie; elle fait part d’une difficulté élevée 
au sujet de élection du troisième officier muni- 
cipal. 

Adresse de M. le comte de la Merville, rési- 
dant à Saint-(sermain-en-Laye, qui fait hommage 
à l’Assemblée d’un ouvrage sur l'impôt et la dette 
publique. 

Adresse du sieur Lambert, citoyen à Toulon, 
qui fait hommage à l’Assemblée d'un recueil im- 
primé des délibérations, arrêtés et décrets de 
l'Assemblée nationale, acceptés et sanctionnés 
par le Roi. 

Adresse de la ville de Tartonne en Auvergne, 
qui adhère de rechef à tous les décrets de l’Assem- 
blée nationale ; elle déclare que si, par le plus 
grand des malheurs, il arrivait une opposition 
ouverte à leur exécution, elle en rendrait indivi- 
duellement responsables ceux qui manifeste- 
raient leur intention de tenir encore A LA DIS= 
TINCTION DES ORDRES. Indépendamment de la 
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contribution patriotique, elle fait don du produit 
de la contribution sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse d'adhésion et dévouement de la ville 
d’Aumale ; elle fait don patriotique de la moitié 
de la somme ONaUE de la vente de ses bois 
en réserve, que somme, en total, est 
entre les mains du receveur des domaines de la 
généralité de Rouen, depuis plus de dix ans. Elle 
demande d’être le chef-lieu d'un district. 

Adresse de la ville de Vannes en Bretagne, con- 
tenant le don bia re de plusieurs effets d’ar- 
genterie, du poids de 50 marcs ; elle annonce que 
les religieux grands carmes de Bondon, près de 
cette ville, quoique pauvres, ont fait une décla- 
ration patriolique de près de 900 livres et offrent 
en outre, en pur don, plusieurs effets en or et en 
argent, pesant plus de vingt-cinq marcs. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
de la nouvelle municipalité et des habitants de la 
communauté d'Ormes eu Champagne; elle de- 
mande que la ville d’Arcis-sur-Aube soit le siège 
d’une justice royale. 

Adresse de la jeunesse de Bretagne et d’Anjou, 
qui s’est assemblée à Pontivy le {5 du mois der- 
nier, pour y renou\eler le pacte fédératif qui à 
porté le premier coup au despotisme et à l'aris- 
tocratie : son devoir le plus cher a été d’en faire 
hommage à l’auguste Assemblée. 

Adresse de la communauté de Gagne en Provence 
contenant la prestation de serment de sa milice 
citoyenne; elle annonce que, par ses soins et sa 
vigilance, l’ordre et la tranquillité règnent parmi 
les citoyens. 

Adresse d'adhésion et dévouement de la com- 
munaulé de Rudelle dans le Haut-Quercy ; elle 
supplie l’Assemblée de s'occuper au plus tôt des 
lois interprétatives des décrets du 4 août. 

Adresse du même genre des officiers munici- 
paux et habitants de la ville du Vigan en Langue- 
doc; ils font le don patriotique de la finance de 
plusieurs charges dont la communauté était pro- 
priétaire, montant à la somme do 12,000 livres et 
du produit des impositions sur les ci-devant 
privilégiés. Cette ville se glorifie, à juste titre, 
d’avoir donné le jour au brave d’Assas. 

Adresse des gardes nationales de la même ville, 
et d’une multitude de communautés voisines, 
formant 6,000 hommes des Basses-Cévennes, sous 
les ordres de M. le baron d’Albignac, maréchal- 
des camps et armées du Roi, qui ont juré solen- 
nellement d'être fidèles à la constitution fran- 
çaise, à la loi et au Roi, et de verser jusqu'à la 
dernière goutte de leur sang pour la défense de 
la liberté, et de la gloire de notre bien-aimé mo- 
narque, qui en est le restaurateur. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
des habitants des quatre paroisses qui composent 
les territoires des Baux en Provence; ils portent 
plainte contre leur maire. 

Adresse du même genre de la garde nationale 
de la ville de Nancy, et du district de Bonne- 
Nouvelle de la ville de Paris. 

Adresse du même genre de la ville de Hau- 
terive en Languedoc : indépendamment de la 
contribution patriotique, elle fait don du produit 
de la contribution sur les ci-devant privilégiés ; 
elle sollicite avec 40 communautés voisines un 
chef-lieu de district, 

Adresse du même genre de la communauté de 
Migé en Bourgogne ; elle demande d'être chef- 
lieu de canton. 

Adresse des maîtres cordonniers de la ville de 
Gap, qui, indépendamment de la contribution 
patriotique, font le don de la somme de 200 livres. 
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Adresses de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment de la ville de Saint-Bonnet-le-Château en 
Forez, de celle de Salon en Provence, et de celle 
de Nontfort en Bretagne ; elles demandent avec 
instance d'être chefs-lieux de districts. 

Adresses des communautés de la Roche-sur-le 
Buis-d’Olon, Montréal, Merindol, Saint-Sauveur, 
Mirabel et de plusieurs autres communautés de 
la contrée des Baronnies en Dauphiné, tant en 
deçà qu’au delà de la rivière d'Eygues, qui portent 
une adhésion absolue aux décrets de l'Assemblée 
nationale; elles expriment le vœu, fondé sur les 
convenances d'intérêt et de localité, qu'aucun 
desdits lieux et des circonvoisins ne soit démem- 
bré des district et juridiction de la ville de 
Buis, capitale des Baronnies. 

Adresse des officiers municipaux et de la garde 
nationale de la ville de Bouchain et de celle de 
Montluçon, qui expriment avec énergie les senti- 
ments d’admiration, de reconnaissance et de 
dévouement dont ils sont pénétrés pour l’Assem- 
blée nationale. 

Adresse des principaux officiers des troupes en 
arnisOn à a qui annoncent avoir fait 
ecture, à la tête de leur régiment, de la lettre 
qui leur a été adressée par l’Assemblée nationale : 
« Unis de cœur et d’esprit avec tous les bons ci- 
toyens, et surtout avec la garde nationale de Stras- 
bourg, nous jurons, disent-ils, de mourir, s’il le 
faut, pour l'établissement de la constitution et le 
maintien de tous les décrets de l'Assemblée na- 
tiouale, acceptés ou sanctionnés par le Roi. » 

Adresse des gardes nationales de la ville de 
Metz, dans laquelle elles déclarent que leur zèle 
pour la défense de la constitution ne se bornera 
pas à l'enceinte de leur ville ou de leur départe- 
ment, qu'il s'étendra à tout l'empire Français, et 
qu’elles seront toujours prêtes à voler aux extré- 
mités du royaume, lorsque la propriété et la li- 
berté pourront y être en péril. Elles finissent par 
faire hommage à l'Assemblée nationale d’un sou- 
venir cher à tous les cœurs messins, celui de 
l’ancienne constitution dont leur cité à joui, cons- 
titution libre, républicaine, pendant laquelle les 
Messins ont contracté des alliances avec de grands 
peuples, et ont eu des souverains à leur solde; 
ils déclarent que la constitution nouvelle ne leur 
laisse rien à regretter dans l’ancienne existence 
de la RÉPUPRQUE, et qu’au contraire, leurs pères 
seraient sans doute jaloux de leur bonheur s’il 
leur était possible de le contempler. ÿ 

Adresse des non-catholiques de la ville de 
Montauban en Quercy, remise par M. Poncet Del- 
pech, dans laquelle ils présentent à l’Assemblée 
nationale les témoignages de reconnaissance et 
de sensibilité profonde, à raison du décret qui 
leur assure la qualité de citoyens actifs. 

Adresse d'adhésion et don patriotique de la 
ville de Beaumont en Gatinais ; elle abandonne à 
la nation le produit de l'imposition des ci-devant 
privilégiés, pour les six derniers mois de l'an- 
née 1789; de plus, elle déclare qu’elle ne recevra 
ni le remboursement, ni l'intérêt de la contribu- 
tion du quart du revenu. 

Adresse dela municipalité de Champs-sur-Marne; 
les habitants de cette paroisse jurent d’être fidèles 
à la ration, à la loiet au Roi, de rester inviolable- 
ment attachés à l'heureuse constitution française, 
d'obéir à tous Les décrets de l’Assemblée natio- 
nale, et de verser jusqu'à la dernière goutte de 
leur sang pour le maintien de la liberté. 

La commune de Champs supplie l’Assemblée 
nationale de vouloir bien recevoir avec bonté la 
seule offrande qu’à raison de sa pauvreté, elle 
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puisse faire à la nation : c’est l’abandon des im- 

sitions des ci-devant privilégiés, pour les six 

erniers mois de l’année dernière, montant à 
1,800 livres. 


N. Leleu de La Ville-aux-Boïs, député de 
Vermandois, offre, au nom de la communauté 
d’Urcel, près de Laon, l'abandon, au profit du 
Trésor public, du produit de l'imposition des ci- 
CE privilégiés, pour les six derniers mois 

e k 
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M. Cherrier, député de Neuf-Château, a fait 
lecture : 1° d’une adresse des citoyens de cette 
ville, qui offrent en don patriotique leurs boucles 
et beaucoup d’effets et de bijoux d’or et d’argent, 
qu'ils se sont empressés d'y joindre; l'adresse 
annonce une adhésion sans réserve aux décrets 
de l’Assemblée nationale. Ce même membre 
assure l’Assemblée qu'aucune ville dans le 
royaume ne reçoit avec plus de reconnaissance, 
et n’exécute plus fidèlement ses décrets. 

2° D'une adresse des religieux prémontrés de 
Maraux, qui dounent, pour leur contribution pa- 
triotique, une somme de 3,000 livres, déposée 
dans la caisse des domaines à Chaumont-en- 
Bassigny ; ils témoignent leurs regrets de ce que 
les procès ruineux que leur abbé leur a suscités, 
ne leur permettent pas d'écouter leur patriotisme, 
en offrant à la nation une somme plus considé- 
rable; ils suoplient l’Assemblée nationale de per- 
mettre qu'ils continuent à vivre réunis sous les 
règles de leur institut. 

3° D'une adresse de la communauté de Remo- 
ville, qui témoigne les plus vifs regrets de ce 

u'une récolte presque nulle lui enlève le moyen 

e se joindre à ceux qui donnent à la patrie des 
témoignages actuels de leur patriotisme; elle 
supplie l’Assemblée d'accepter pour sa contribu- 
tion patriotique le quart des bois communaux qui 
lui appartiennent, et qui sont en état d'être ex- 
ploités. 

4e D'une adresse de la communauté de Graf- 
figay, qui offre en don patriotique deux statues 
de saints, deux burettes d'argent, et une somme 
de 1,540 livres; le curé, digne de tels paroïssiens, 
demande que la note de celte offrande soit in- 
sérée dans le procès-verbal, pour servir d'exemple 
aux communautés plus nombreuses, plus riches 
et plus en état que celle de Graffigny, de venir 
au secours de la patrie. 

Adresse d'adhésion, et don patriotique consis- 
tant en argent, argenterie et bijoux, présentés 

ar MM. Jacquesson, de Vauvignol et de Sainte- 
Suzanne, députés extraordinaires de la ville de 
Tonnerre, au nom de ladite ville. 


M. Alquier, député «'Aunis, offre en don 
FOUQUE de la part des officiers et soldats de 
a troisième compagnie de grenadiers de la garde 
nationale de La Rochelle, un bordereau de 302 
livres 12 sols ? deniers, montant de leurs boucles 
d'argent portées à la monnaie de ladite ville. 

Les députés du district des Feuillants sont in- 
troduits à la barre; ils présentent l’offraude pa- 
triotique de ce district, et l'hommage de sa sou- 
mission aux décrets ae l’Assemblée nationale; ils 
jurent en son nom d'être fidèles à la nation, à la 
loi et au Roi, et de maintenir de tout leur pou- 
voir la constitution décrétée par l’Assemblée na- 
tionale, et acceptée par le Roi. 

Un grand nombre de jeunes étudiants sont en- 
suite introduits à la barre ; tous viennent déposer 
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sur l’autel de la patrie des dons et des serments 
patriotiques. 

Les boursiers du collège de Louis-le-Grand 
offrent leurs boucles d'argent et la somme de 
900 livres. ; 

: Les pensionnaires du coliége du Plessis, 1,300 
ivres. 

Les étudiants du collége d’Harcourt, 1,684 livres. 

Et les élèves de M. Patris, maître de pension à 
Paris, 245 livres et leurs boucles. 

Les discours de ces jeunes gens sont fort 
applaudis; et pour encourager autant we pour 
récompenser leur patriotisme naissant, l’Assem- 
blée reçoit, malgré leur jeunesse, leur serment 
civique, et ordonne que leurs noms soient ins- 
crits sur le procès-verbal. 


Collège de Louis-le-Grand. 


MM, Charles Joret, de Caudebec. 
Claude Aper, de Vitry. 
Louis Florentin Belin, de Laon. 
Nicolas Corby, de Reims. 
Adrien Peron, de Paris. 
Victor Dupuis, de Dormans. 
Benoît Savary, de Paris. 
Migneron. 


Collège du Plessis. 


MM. François Davelin. 
Amand Fouquet. 
Louis Rayon, 

Aimé Lalot. 

Jacques Louston, 
Charles Quatresols. 
Joseph Dufay. 
Joseph Monnège. 
Auguste de Courtray. 
Auguste Jacquemart. 
Félix d’Uzer. 


Noms de MM. les députés du Collège d'Harcourt. 


MM. Brard, orateur. 
de Perrochelles, 
de la Vincendière. 
Hulot. 
Delisle. 
Eugène de Beauharnais, 
de Thebaudières. 
Marca. 
Renouard. 
d’Herbecourt, 


Une députation des « volontaires », c’est-à-dire 
des conquérants de la Bastille, se présente à la 
barre, et y est introduite, M. Dusaulx, organe 
de ces braves citoyens, a peint leurs exploits, 
leurs vertus, et surtout leurs sentiments patrio- 
tiques, avec le pinceau mâle et énergique de la 
liberté. « Jaloux de vous faire un don patriotique, 
dit-il, ces citoyens voudraient, à l’exemple de 
leurs compatriotes les plus fortunés, vous ap- 
porter aussi, Messieurs, de l’or des diamants; 
mais, hélas ! que peuvent-ils vous offrir, ces gé- 
néreux élèves de la Providence et de l'honneur ? 
Ge qu’ils peuvent offrir ? la dernière pierre arra- 
chée des fondements du dernier cachot de la 
Bastille. » 

De vifs applaudissements couvrent les dernières 
paroles de l’orateur, auquel il est permis, ainsi 
qu'aux volontaires, d'assister à la séance. 


M. le Président répond à tous ceux qui ont 
arlé à l’Assemblée. S'adressant d’abord aux éco- 
iers, il leur dit: 


[Assemblée nationale. ] 


« Messieurs, 


« L'Assemblée nationale reçoit avec satisfaction 
votre offrande. Puisse ce premier acte de vertus 
civiques vous rappeler sans cesse ce que tout ci- 
toyen doit à la chose publique, et vous faire trou- 
ver le prix de votre dévouement dans la seule 
estime de la patrie! » 

S'adressant ensuite à la foule de ceux qui ont 
el des dons patriotiques, M. le Président leur 

it: 


« Messieurs, l’Assemblée nationale est dans 
l'heureux embarras de répondre à tous les actes 
du patriotisme dont elle est le témoin. Citoyens 
de tous les âges, de toutes les conditions, allez, 
et dites à vos condisciples, à vos frères, à vos 
concitoyens, que l’Assemblée nationale, remplie 
d’admiration pour ie dévouement des Français, 
sera au comble de la satisfaction quand elle les 
verra réunir l'esprit de paix et de fraternité, l’ou- 
bli de toutes les haines et le respect des lois au 
noble désintéressement qui les anime. 

. « L'Assemblée nationale vous permet d'assister 
à la séance. » 


Le Châtelet de Paris, ayant à sa tête M. de Bou- 
laiavilliers, prévôt de Paris, et M. Talon, lieute- 
nant civil, est annoncé et introduit à la barre. 
Cette cour vient, en conséquence de la permis- 
sion qu’elle a demandée, et qui lui a été accor- 
dée le matin par l’Assemblée nationale, prêter le 
serment civique. 


M. Talon, lieutenant civil, prononce le dis- 
cours suivant : 


« Messieurs, nous venons remplir le vœu le plus 
cher à nos cœurs, el nous acquitter du plus saint 
de nos devoirs. Quand tous les Français s’empres- 
sent de se réunir à la constitution par un serment 
solennel, les ministres de la loi, encore plus 
comptables de leurs-sentiments et de leurs prin- 
cipes er vers la nation, doivent offrir les premiers 
ce lémoignage religieux de lidélité et d’obéis- 
sance. 

« Placés sous l'empire d'une constitution libre, 
nous n'avons plus à redouter ces jours de deuil, 
où nous ne pouvions servir la cause publique 
que par l’icaction et le silence, et nous sommes 
assurés que désormais le serment qui lie tous les 
citoyens à la patrie ne se trouvera plus en oppo- 
Au avec celui qui nous attache à nos fonc- 

ions. 

« Le Châtelet de Paris doit, en particulier, jurer 
à l’Assemblée nationale qu'étant revêtu par elle 
du plus redoutable des pouvoirs, porté par elle 
au milieu d’une carrière aussi pénible qu’'écla- 
tante, où l'expérience ne peut lui servir de guide, 
il ne cessera de marcher avec courage vers le 
flambeau qui lui sera présenté par la loi, au tra- 
vers des tumultes et des orages dont la fureur des 
passions, ou l’erreur des préjugés, peuvent cher- 
cher à l’environner. » 


M. de Boulaïinvilliers, prévot de Paris, ex- 
prime ensuite les sentiments de patriotisme, de 
soumission aux décrets de l’Assemblée, et d’atta- 
chement à la nouvelle constitution, qui l’animent, 
ainsi que les magistrats dont il a l'honneur d’être 
le chef. 

Tous ensuite ont prêté solennellement le ser- 
ment civique, au bruit des acclamations et des 
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applaudissements dont la salle retentissait de 
toutes parts. 


M. le Président fait au Châtelet de Paris la 
réponse suivante : 


« Messieurs, le Châtelet de Paris, dépositaire 
des plus grands intérêts, justifie l'honorable con- 
lance que l’Assemblée nationale lui a témoignée. 
Elle voit avec satislaction cette cour être la pre- 
mière à donner l’exemple de la soumission, de la 
fidélité et du respect pour les lois. » 


M. le Président lit un billet de M. le 
garde des sceaux, qui lui annonce que les let- 
tres patentes portant établissement d'une cour 
supérieure provisoire de justice à Rennes, en exé- 
cution du décret de l’Assemblée, sont scellées et 
envoyées. 

La discussion sur le jugement à porter sur la 
conduite de la nouvelle chambre des vacations du 
parlement de Bretagne oblient la priorité sur plu- 
sieurs autres affaires placées à l'ordre du jour. 


M. Le Chapelier. Avant de présenter un pro- 
jet de décret, je rappellerai que l'adresse de la 
ville de Rennes nous prescrit de demander une 
punition éclatante, et que la députation de Breta- 
gne, touchée de l'aveuglement de quelques ma- 
gistrats ses compatriotes, a cru devoir s'en réfé- 
rer à l'Assemblée. Mais depuis, les circonstances 
ont bien changé : sa générosité, secondée par des 
conjonctures nouvelles, la démarche du Roi, le 
patriotisme des citoyens, tout l'engage à proposer 
un décret aussi doux qu'il est possible. 

« L'Assemblée nationale délibérant sur la con- 
duite des membres de la seconde chambre des 
vacations du parlement de Rennes, déclare que 
dans le moment où le Roi est venu se réunir si 
intimement avec la nation, elle ne veut se rappe 
ler que les actes de patriotisme qui honorent le 
monarque et les citoyens; mais, attendu que ceux 
qui ont refusé d'obéir à la loi et au Roi ne peuvent 
exercer les droits de citoyens actifs, l’Assemblée 
décrète que les magistrats de la nouvelle cham- 
bre des vacations du parlement de Rennes seront 
privés de ces droits jusqu'a ce que, par une re- 
quête présentée au Corps législatif, ils aient oh- 
tenu la permission de prêler serment à la loi, au 
Roi et à la Constitution. » 


M. de Cazalès. Ce décret étant conséquent à ce 
lui que vous avez reudu daûs une pareille cir- 
constance, doit être admis quasi dans toutes ses 
parties. Il serait cependant très aisé de prouver 
que les magistrats de la nouvelle chanbre des 
vacations de Renues n’ont pas comimis de délit. 
Ne pas convenir que tout citoyen est le maître de 
rentrer quand il le veut daus la vie privée, ce 
serait méconuaître la liberté que vous avez con- 
sacrée. Vous devez réprimer l'abus d'autorilé de 
la municipalité de lennes, et venger l'atteinte 
qu’elle a portée à la liberté de onze citoyens non 
prévenus de délits, non jugés, et dont les mem- 
bres de la municipalité ue sont pas les juges, en 
plaçant des sentinelles jusque dans la chambre 
des magistrats. Se pourrait-il que la constitution, 
que nous avons tant désirée, fit renaitre l'oppres- 
sion ? que nous eussions changé le despotisme 
ininistériel contre le despotisme municipal ?.. Il 
est temps que l’Assemblée assure la liberté des 
individus, qu’elle désavoue tout ce qui peut y 
être contraire, et qu’elle annonce qu'elle bait le 
despotisme, quelque part qu'il se trouve. 
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Je demande que la liberté soit rendue aux ma- 
gistrats, et la municipalité blèmée. 


[Assemblée nationale.] 


M. Le Chapelier. La municipalité de Rennes 
s’est conduite aussi bien qu’on pouvait le désirer. 
Quand des magistrats réfractaires à vos décrets 
refusaient la justice au peuple, une partie de la 
garde nationale venail de quitter ses foyers pour 
aller défendre les foyers des nobles et des magis- 
trats. IL y avait alors une grande fermentation, 
l'insurrection paraissait difficile à retenir sans de 
grandes précautions ; la municipalité a placé les 
magistrats sous la sauvegarde de la loi; des sen- 
tinelles ont été mises, non dans lesappartements, 
mais dans quelques parties de leurs maisons; et 
l’on vous propose de blâmer des citoyens qui, 
ayant tant à se plaindre, ont été si géuéreux! 

La que uon préalable est demandée et rejetée. 

Le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nalionale délibérant sur la con- 
duite des juges désignés pour composer la cham- 
bre des vacations dernièrement nommée parmi 
les membres du parlement de Bretagne, déclare 
que dans le moment où le Roi esl venu se réu- 
nir si intimement aux représentants de la nation, 
ele ne veut se rappeler que les sentiments patrio- 
tiques qui ont animé tous les Français; mais, 
attendu que ceux qui ont résisté à la souveraineté 
de la nation et aux ordres du Roi ne peuvent 
exercer les droits de citoyen actif, jusqu’à ce que, 
sur leur requête, le Corps législatif les ait relevés 
de l'incapacité qu’ils ont encourue; 

« Décrète quelesci-devant juges, appelés pour 
composer la chambre des vacations dernièrement 
nommée en Bretagoe, ne sercnt admis à exercer 
les droits de citoyen actif, que lorsque, sur leur 
requête présentée au Corps législatif, ils en auront 
oblenu la permission. » 


M. le marquis de Bonnay, président du co- 
maté d'agriculture et de commerce, a demandé 
l'impression d’une mémoire sur l'uniformilé des 
poids et mesures, rédigé par la Société royale 
d'agriculture, sur la demande du comilé. (Voy. 
ce document annexé à la séance.) 


M. Meunier Dubreuil, membre du comité 
des rapports, fait un rapport sur la double no- 
minalon d'officiers municipaux faite à Ris. Il 
Po un projet de décret qui est adopté par 
"Assemblée dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nalionale a décrété et décrète que, 
sans avoir écard à aucune des deux municipalités 
formées à Ris le 11 de ce mois, elle renvoie au 
pouvoir exécutif, pour, sur une nouvelle convo- 
cation et assemblée générale, qui se tiendra, au 
jour iudiqué par tous les citoyens, à l’église à 
défaut d'Hôtel-de-Ville, être procédé au choix de 
nouveaux officiers municipaux, et stalué eutre 
eux sur toutes les contestations qui pourraient 
s'élever relativement au titre de citoyen actif. » 


M. KFaydel rend compte des troubles du 
Quercy, et se dispose, après de longs détails, 
à présentcr des projets de décrets. Il est inter- 
rompu. 


M. ÆEmmery. Si chacun de nous entretient 
Assemblée des mouvements de sa province et de 
ses correspondances journalières, on emploiera 
inutilement un temps bien précieux. Le comité 
des rapports ést élabli pour examiner tous ces 
objets; il faut y renvoyer les détails que présente 
M. Faydel. 
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.Cette proposition est conteslée avec quelque 
violence. 

L'Assemblée l’adopte et ajourne le rapport du 
comité à ce sujet à lundi, deux heures. 

La séance est levée à dix heures et demie. 


1e ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 6 fé- 
vrier 1790. 


Lettre de M. Le Carpentier de Chaïlloué, 
député d'Alençon, relative au serment indivi- 
duel, adressée à M. le Président de l'As- 
semblée nationale (1). 


« Monsieur le Président, profondément pénétré 
de la sainteté du serment individuel, et de la 
rigueur des obligations qu’il impose, j'ai cru me 
devoir à moi-même de descendre dans ma con- 
science, pour mesurer l'étendue de celles qui 
résulteraient du serment, que l’Assemblée na- 
tionale a cru devoir proposer à chacun de ses 
membres. Permettez-moi de soumettre à l’As- 
semblée, le résultat de mes réflexions. 

« Si la formule du serment proposé m'est bien 
présente, ce serment renferme deux parties bien 
distinctes. IL consiste à jurer .d’être fidèle à la 
nation, à la loi et au Roi : à promettre de maia- 
tenir, de lout son pouvoir, la Constitution décré- 
cn par l’Assemblée nationale et acceptée par le 

oi. 

« La première partie de ce serment est gravée 
dans mon cœur, depuis l’instant où j'ai com- 
mencé à connaître mes rapports et mes devoirs; 
etjamais ma bouche ne se refusera à en consa- 
crer, à en rencuveler l'engagement. 

« Quant à la Constitution faite et à faire par l’As- 
semblée, quelle que soit mon opinion particu- 
lière sur les principes qu’elle aura consacrés, je 
lui obéirai, parce qu’il est du devoir de tout ci- 
toyen d’être soumis aux lois deson El ; etsi 
c’est là que doit se borner le maintien, dont il est 
question, je suis prêt, Monsieur le Président, de 
jurer devant la nation, l’obéissance et la souinis- 
sion à la Constitution décrétée par l’Assemblée 
nationale, et acceptée par le Roi. 

« L'Assemblée a sans doute ledroit incontestable 
d'exiger l’une-et l’autre, mais son autorité ne peut 
s'étendre jusqu’à commander à l’opinion. Elle ne 
peut pas commander à chacun de trouver ses 
décrets également bons et justes, également 
sages; elle ne peut donc pas exiger que chacun 
s'engage à les maintenir de tout son pouvoir ; car 
enfin, un engagement de celte nature ne peut 
jamais être contracté qu’en faveur de la vérité, 
(le la justice. 

« Je dirai plus, c’est aux vœux du peuple à con- 
sacrer les décrets de la Constitution, c’est à lui, 
c’est à la nation toute entière, qu’il appartient 
éminemment de décider si elle est propre à faire 
son bonheur. S'ensager à la maintenir de tout 
son pouvoir, serait promeltre d’opposer tous les 
moyens de résistance qui seraient en son pou- 
voir, aux vœux, aux demandes de ce même 
peuple, s’il venait à réclamer contre quelques- 
uns de nos décrets, à solliciter la réforme ou la 
modification de quelques-uns d'eux. C’est ainsi, 


(1) Ge document n'a pas été inséré au Monileur. 
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du moins, que me parait s'entendre celte pro- 
messe indéfinie de maintenir de tout son pouvoir 
la Constitution. C’est surtout parce que cet enga- 
gement me paraît contrarier tout à la fois et les 
droits incontestables du peuple, et ses vrais in- 
térêts, parce qu’il me paraît s’opposer aux chan- 
gements, aux améliorations dont le temps et 
l'expérience peuvent démontrer l'utilité, que je ne 
me crois pas permis de le contracter; car je ne 
saurais trop le répéter, dans un moment où il im- 
porte de ne pas laisser lieu à l'équivoque sur ses 
vraissentiments, telle que soit, telle que puisse 
être la Constitution faite ou à faire, je serai sou- 
mis et obéissant à ce qui est ou sera décrété par 
l’Assemblée nationale, accepté ou sanctionné par 
le Roi. Mais l'engagement de maintenir de tout 
mon pouvoir celte même Constitution, de la main- 
tenir même dans ce qui reste à faire, et que je 
ne conuais pas; j'oserai le dire, il n’est ni au 
pouvoir de l’Assemblée nationale de l’exiger, ni 
au mien de le contracter : si cet engagement doit 
aller au delà de cette obéissance, de cette soumis- 
sion que tout citoyen doit aux lois bonnes ou 
mauvaises de son pays, s’il doit enchainer mon 
opinion sur ces mêmes lois, s’il doit étouffer jus- 
qu’au désir de voir substituer des lois meilleures, 
à celles qui mé paraîtraient défectueuses, j'ose 
espérer que vous voudrez bien, monsieur le Pré- 
sident, manifester à l’Assemblée nationale mes 
principes et mes sentiments. 

« Je suis avec respect, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 


« Signé DE CHAILLOUÉ. » 


Lettre de M. le vicomte de Mirabeau, 
député du Haut- Limousin, relative au serment 
individuel adressée à M. le Président de l'As- 
semblée nationale (1). 


« Monsieur le Président, mon absence de l’As- 
semblée, au moment où le serment exige des 
membres qui la composent à été prononcé, n’est 
point un effet du hasard, elle a été calculée, et 
comme je crois lui devoir compte de ma con- 
duite, j'ai l'honneur de vous prier de lui faire 
part de ma lettre. 

« Le serment individuel demandé à chacun des 
membres de l’Assemblée, renfermait deux par- 
ties : la première, qui promet fidélité à la nation, 
à la loi et au Roi, a toujours été dans mon cœur, 
et je la prononce avec d’autant plus d’empresse- 
ment que Je la signerais de ja dernière goutte de 
mon sang; il n’ea est pas de même de la seconde 
partie de ce même serment. J'aurais juré, et 4 
suis prét à le faire encore, d’être soumis à la 
Consutution décrétée par l'Assemblée nationale, 
et acceptée par le Roi, Je connais le respect dù 
par un ciloyen aux lois de son pays, mais je ne 
puis jurer, et je ne jurerai jamais de maintenir de 
tout mon pouvoir une Constitution dans laquelle 
j'ai cru reconnaître quelques dispositions suscep- 
tibles de modifications et de changements et 
contre lesquelles je réclamerais, si ma voix pou- 
vait être entendue. 

« Nous avons tous rendu hommage à cette vérité 
sacrée qepEuR peuple ne peut être soumis qu'aux 
lois qu’il a consenties, comment pourrions-nous 
penser que la nation frauçaise peut être forcée 
d’obéir à des lois qu'elle rejetterait, qu’elle re- 
garderait comme nuisibles à son bonheur. 

« Comment pourrions-nous donc prêter le ser- 
ment de maintenir de tout notre pouvoir, des 
lois que la volonté générale, que les réclamations 
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de toute la France pourraient nous obliger à ré- 
former nous-mêines. 

« Nous ne sommes pointla nation, nousnesom- 
mes que ses députés ; chacun de nous, en votant 
dans cette assemblée, a dû chercher à exprimer 
la volonté des peuples qu'il représentait; mais 
nous avons pu nous tromper, et dès lors je re- 
garderai comme criminel celui qui entrepreadrait 
de maintenir des lois vicieuses, des lois que le 
peuple, que la véritable nation répudierait ; je 
ne puis donc prêter un serment qui pourrait 
robliges un jour à m’armer contre ie peuple, à 
opposer à la volonté générale une résistance que 
je crois d’avance très criminelle. 

« Je connais trop la force d’un serment, et celle 
des obligations qu'il entraîne après lui,pour l’in- 
terprèter en le prêtant, ou pour croire l'annuler 
par des restrictions mentales. 

« Telle est ma profession de foi : quant au ser- 
ment que je suis prêt à prêter, le voici : 

« Je jure d’être fidèle à la nation, à la loi et au 
Roi, et d'être soumis à la Constitution décrétée par 
l'Assemblée nationale et acceptée par le Roi. 

« Ma conscience et mon honneur ne me permet- 
tent pas d'en prêter un autre. fe vous prie de 
faire part de ma lettre à l'Assemblée que vous 
présidez et de laquelle j'ai l'honneur d'être mem- 
bre. Je lui aurais présenté moi-même mes 
réflexions, si elle eût admis une discussion ou 
permis quelques explications ; c'était même mon 
plan ; mais la manière dont on a cru devoir pres- 
crire la simple alternative du ou ou du non ne 
m'a pas permis de m'expliquer. 

« J'ose me flatter que l’Assemblée ne verra dans 
ma conduite que celle d'un franc et loyal citoyen, 
qui ne sait, ni ne veut composer avec son hon- 
neur et sa conscience. Ù 1 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très-obéissant serviteur. 


« Signé : le vicomte de MIRABEAU. 
« Ge 5 février 1790. 


Lettre de ME. le comte de Bouville, député 
du pays de Caux, relative au serment indivi- 
duel, adressée à M. le Président de l’Assemblée 
nationale (1). 


« Monsieur le Président, lorsque l’Assemblée na- 
tionale a décrété qu'un serment individuel serait 
prêté par tous les représentants de la nation, elle 
n’a pas eu l'intention de violenter leur conscience, 
et chacun d’eux est resté personnellement juge 
de ce que son honneur pouvait lui permettre de 
jurer. iXest d’après ce principe, que j'ai cru 
devoir m’abstenir du serment, dans un moment 
où il ne m'eût pas été permis d'expliquer le sens 
que j'y attachais : je prends la liberté de revenir 
sur cette explication et j'ose me flatter qu’elle 
satisfera les représentants de la nation française. 

« Je ne me permettrai aucune observation sur la 
première partie de la formule du serment. Il y a 
re que j'ai juré dans mon cœur d’être fi- 
dèle à la nation, à la loi etau Roi, mais la formule 
m'oblige de maintenir, de tout mon pouvoir, la 
Constituion décrétée par l’Assemblée nationale et 
sanctionnée par le Roi: je jure de lui obéir, je jure 
de lui être fidèle ; mais si cette constitution ren- 
ferme à mes yeux des imperfections, si je suis 
persuadé qu'elle pe être améliorée, que plu- 
sieurs des lois qu’elle renferme peuvent être chan- 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Monileur. 
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ge pour le bonheur de la nation, dois-je jurer 

e les maintenir de tout mon pouvoir ? La loi com- 
mande l’obéissance, mais elle ne peut commander 
à l'opinion. Pour que je jure d’obéir à la Cons- 
titution, il suffit qu’elle porte les caractères de loi 
mais pour que je jure de la maintenir, il faut que 
je la croie la meilleure possible. Tant que je croi- 
rai dans mon opinion qu’il est possible de faire 
une loi meilleure que celle qui est faite, je ferai 
tous mes efforts pour la faire adopter ; j'écrirai, 
je discuterai, j'emploierai tous les moyens lé- 
gaux pour la faire changer. Par là, je croirai rem- 
plir le devoir d'un bon citoyen, et cependant si 
J'avais juré dela maintenir de tout mon pouvoir, 
je fausserais mon serment ; il est impossible que 
le patriotisme se trouve jamais en contradiction 
avec la conscience. La formule du serment et donc 
vicieuse, ou le sens que j'y attache, est qu’elle 
présente naturellement, n'est pas le véritable 
sens. 

« Dans la circonstance actuelle, je jouis avec 
tous les bons citoyens du bonheur de voir la na- 
tion rentrée en possession de son droitinaliénable 
de liberté. Je crois que la Constitution qui en 
assure la jouissance, a peut-être moins d’imper- 
fections que le moment oùelle a été faite ne sem- 
blait en annoncer, je crois qu’elle renferme un 
grand nombre de lois utiles, maisen même temps 
je crois qu'il en est, qu’ilsera avantageux de chan- 
ger; je reconnais dans la nation le droit essentiel 
d’en ordonner la réforme, je reconnais dans les 

rochaines législatures le droit d’être l'organe de 
a nation. D'après cette opinion, si je jurais de 
maintenir de tout mon pouvoir la Constitution 
telle qu’ elle est, ce serait jurer de m’opposer de 
tout mon pouvoir à l'exercice du droit de la nation. 
ce serait Jurer d'employer tous mes eflorts à em- 
pêcher qu’elle ne fasse de ce droit un usage que 
je crois utile, ce serait préférer un décret de l'Às- 
semblée nationale au droit essentiel et inhérent 
de la nation. 

« Mes principes sont sans doute les mêmes que 
ceux de tous les membres de l’Assemblée nationale 
et en prêtant le serment, ils n’ont pas cru le violer; 
mais, sans doute, ils n’ont pas attaché aux mots 
du serment le sens que j'y rattache ; ainsi ils ont 
agi suivant leur conscience en le prétant, comme 
j'obéis à la mienne en refusant de m’y soumettre ; 
j'ose croire, enfin, que si les paroles diffèrent, je 
suis d'accord avec tous mes collègues sur le ser- 
ment de l'obligation que je contracte : je jure 
donc d’être fidèle à la nation, à la loi et au Roi, 
d’obéir à la Constitution décrétée par l’Assemblée 
nalionale, et acceptée par le Roi. 

« J'ai l honneur de vous supplier, M. le Président, 
de faire part de ma lettre à l’Assemblée nationale. 
Jose espérer que, parmi les représentants de la 
pation française, ma conduite, fondée sur l’hon- 
peur et la loyauté, ne trouvera pas de désappro- 
bateur, et qu'ils jugeront tous que celui qui se 
refuse à un serment qu’il croit contraire à sa 
conscience sera fidèle à celui qu’il aura prêté. 

« Je suis avec respect , Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 


« Signé: DE BOUVILLE. » 
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Lettre de M. WBergasse (1), député de Lyon, 
relative au serment individuel, adressée à 
M. le Président de l’Assemblée nationale (2). 


« Paris, le 6 février 1790. 


« Monsieur le Président, ma santé, qui, depuis 
longtemps, me prive de l’avantage d’assister à 
vos délibérations, ne m’a pas permis d’être pré- 
sent à la séance royale du 4 de ce mois, daos la 
quelle on a exigé de chacun des députés qu’il 

rétàt le sermeut d’être fidèle à la nation, à la 
oi et au Roi, et de maintenir de tout son pouvoir 
la Constitution que l’Assemblée a décrétée, et 
qu’elle a fait accepter au Roi. 

« Je croirais manquer essentiellement au carac- 
tère dont je suis revêtu, si je ne me hâtais de 
manifester mon opinion sur un pareil acte, et 
sur lesconséquences dangereuses qu'il peut avoir. 

« J'adopte sans peine la première partie du ser- 
ment, c’est-à-dire que je promets volontiers d’être 
fidèle à la nation, à la loi et au Roi; mais je re- 
fuse formellement, et de toute La force de ma vo- 
lonté, de souscrire à la seconde. 

« Voici mes raisons : 

« D'abord, je n’estime pas que la Gonstitution que 
l'Assemblée impose à la France soit une consti- 
tution libre. Le caractère essentiel d’une constitu- 
tion libre, qu'elle soit républicaine ou monarchi- 
que, est ia distinction et l’indépendance récipro- 
que des trois pouvoirs que toute constitution doit 
rassembler, le pouvoir législatif, le pouvoir exé- 
cutif et le pouvoir judiciaire; et je démontrerai, 
quand il en sera temps, et que je pourrai le faire 
avec quelque espoir de succès, que celle qu'on 
nous ordonne de maintenir aujourd’hui, n'offre 
qu'une confusion monstrueuse de pouvoirs, et ne 
nous prépare ainsi pour l'avenir qu'une autre es- 
pèce de servitude plus intolérable cent fois que 
celle à laquelle nous venons d'échapper. Or, je 
demande s’il existe quelque autorité sur la terre 
qui puisse légitimement me contraindre à jurer 
de maintenir de lout mon pouvoir une constitu- 
tion que je crois incompatible avec ma liberté. 

« En second lieu, je ne pense pas que votre tra- 
vail, pour régénérer la France, soit une constitu- 
tion: je ne connais que deux espèces de constitu- 
tion ; la constitution républicaine, et la constitu- 
tion monarchique; tout le reste, de quelque for- 
me qu’on le décore, n'est que despostisme ou 
anarchie: et certainement vous n’avez pas fait 
une constitution monarchique: car le propre de 
la constitution monarchique est que le prince en 
soit une partie tellement intégrante, qu’elle ne 
puisse marcher sans lui; et dars votre constitu- 
tion, le prince n’est essentiel à rien, et, comme 
vous êles de bonne foi, vous ne disconviendrez 
pas, sans doute, que si demain il vous plaisait de 
l'en bannir, les choses étant arrangées ainsi que 
vous l’avez imaginé, n’en iraient pas moins bien, 
et peut-être mieux. Certainement aussi vous 
n’avez pas fait une constitution républicaine, car 
le propre d’une constitution républicaine est que 
le pouvoir suprême, d’où émanent tous les autres 
pouvoirs, ne soit pas tellement concentré dans 
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un seul corps, qu'il puisse impunément les faire 
mouvoir et les appliquer à son gré; et vous ne 
pouvez nier que vous avez tellement concentré 
tous les pouvoirs suprêmes dans votre Assemblée 
législative unique, que de quelque manière qu'elle 
agisse, en mal comme en bien, il est impossible 
de lui opposer une résistance politique, et de mo- 
dérer au besoin, ou de rompre ses efforts. Or si, 
dans la Constitution que vous m'offrez, je n’aper- 
çois ni république, ni monarchie, que voulez-vous 
que je fasse, el pourquoi prétendez-vous me con- 
traindre à jurer de maintenir une chose que je ne 
peux pas même définir ? 

« En troisième lieu, votre constitution n’est 
point achevée; vous n’en avez poiut examiné 
“ensemble, vous ignorez si les diverses parties 
qui la composent se rapportent entre elles, et à 
moins que vous ne vous déclariez infaillibles 
(ce qui serait une absurdité que je ne saurais 
supposer), vous ne pouvez pas dire que l’expé- 
rience, la réflexion ne vous feront pas aperce- 
voir dans votre ouvrage, d’ici à la fin de la 
session, des défauts que la chaleur des discus- 
sions et ivresse de Vos propres succès ne Vous 
ont pas permis de remarquer encore. Or, pour- 
quoi, par un serment indiscret, cherchez-vous à 
vous priver de la faculté de revenir sur vos 
idées et de les échanger contre des idées moins 
imparfaites ou plus utiles? Et pourquoi encore 
voulez-vous que je prête ce serment indiscret, 
moi qui pense, avec quelque raison, que le propre 
de l'espèce humaine est d’errer, et que dans tout 
ce qu’on fait, il faut toujours se ménager une 
place pour le repentir ? 

« Eu quatrième lieu, je ae puis prêter le serment 

ue vous exigez et que vous ferez sans doute 
dd peu prêter à toute la France, sans blesser 
essentiellement les droits des prochaines législa- 
tures; car jusqu'à ce que la nation, dans des 
délibérations libres, et après un mûr et pénible 
examen, ait arrêté elle-même sa constitution, 
chaque législature à incontestablement le droit 
de là revoir, de l'améliorer, de la réformer, et 
commeut l’exercera-t-elle ce droil, si nous l’en 
rivons d'avance, si nous jurons, si nous faisons 
jurer de maintenir tel qu'il est un ouvrage qu’il 
est important de corriger et de perfectionner sans 
cesse? 

«En cinquième lieu, je trouve votre serment non 
seulement attentatoire aux droits des législa- 
tures; mais aux droits imprescriptibles de la 
nation. J'ose vous dire ici que le Roi et l’Assem- 
blée, depuis qu’on travaille à la constitution, ont 
tous les deux excédé leurs pouvoirs. Nous ne 
sommes, comme je l'ai dit ailleurs, qu’une con- 
vention nationale, c’est-à-dire une assemblée 
d'hommes chargés de proposer une constitution 
à la nation, et non pas de la lui imposer ; c'était 
ensuite à la uation assemblée par bailliages el 
par provinces, ou enfin, de toute autre manière, 
pourvu qu’elle fût légale, à juger cette constitu- 
tion, à décréter qu’elle lui convenait, et eusuite 
à inviter le Roi, par de nouveaux députés, à La 
revêtir de son acceptation. Telle est la marche 
politique de la régénération des Etats; et ici 
non seulement nous n'avons pas suivi cette 
marche, mais nous travaillons à priver sans re- 
tour la nation du droit essentiel qu’elle à de ne 
rien accepter en matière de constitution qu'elle 
ne lait soigneusenent délibéré: car si nous 
faisons jurer à chacun des individus qui la com- 
pires qu’il maintiendra de tout son pouvoir 
œuvre de nos mains, comment, si cet œuvre se 
trouve ensuile ne pas convenir à l'intérêt général 
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des individus, comment s'y prendront-ils pour y 
retoucher ? Il faudra donc qu’ils enfreignent leur 
serment, et les voilà placés entre le parjure 
qu'ils doivent craindre s'ils sont honnêtes, et la 
raison qu'ils doiveut écouter s’ils sont sages. 

« Enfin, Monsieur, non seulement le serment 
qu'on ose me commander attente aux droits des 
législatures, attente aux droits de la nation; 
mais, ce qui est bien plus fort, il anéantit la 
liberté de penser en politique au moment même 
ou vous accordez la liberté de penser en matière 
de religion. J'ai incontestablement le droit de 
porter ma pensée sur tout ce qui est du ressort 
de l'intelligence humaine; et quiconque blesserait 
ce droit si essentiel à l'homme, et sans lequel 
le développement de son être moral est impossi- 
ble, offenserait la Providence elle-même, qui, en 
nous dotant du plus précieux de tous les avan- 
tages, n’a pas entendu nous faire un présent 
inutile. Or vous ne pouvez pas me contester la 
liberté d'écrire à mon gré tout ce que j'imagine 

our le bien de mes semblables, et si rien ne 
es intéresse de si près que les institutions polili- 
ques par lesquelles ils deviennent ou bons ou 
méchants, ou heureux, ou malheureux, vous ne 
me contesterez pas davantage que j'ai le droit de 
dire sur les gouvernements tout ce que je pense, 
d’en faire remarquer les principes vicieux quand 
j'y trouve des principes vicieux: je vais plus 
loin, de travailler de tout mon pouvoir à les ren- 
verser, par la force de mes opinions, toutes les 
fois que j'estime qu'ils sont incompatibles avec 
la liberté de l’homme et les progrès de ses fa- 
cultés. Or, si vous ne pouvez me contester aucune 
de ces vérités, alors que signifie votre serment? 
pourquoi voulez-vous que je mette ma pensée 
dans un cercueil et que je me dépouille, pour 
vous complaire, de la plus importante de mes 
prérogatives? Si, par hasard, il m'arrive un jour 
de découvrir que votre constitution a des vices 
essentiels, qu'elle blesse gravement les droits du 
peuple, qu’elle tend à tourmenter, à corrompre 
ses plus précienses habitudes, il faudra donc 
parce que j'aurai fait un serment téméraire, 
parce que j'aurai juré de maintenir ce qui alors 
me sera démontré mauvais, que je garde un 
honteux silence, que je laisse là cette cause 
sacrée du peuple, jouet élernel des ambitieux 
qui l’égarent, ou des tyrans qui loppriment? 
Non, Messieurs, non, je n’en ferai rien; et, pour 
conserver à mon esprit toute son indépendance, 
à ma volonté lout son Courage, à ma conscience 
toute sa force, pour ne pas abandonner làächement 
l'honorable puste de défenseur des hommes et 
de la liberté, je répète, de la manière la plus 
solennelle, que jamais je ne souscrirai à cette 
partie de votre serment, qui, en donnant des fers 
à ma pensée, en me condamnant à une obéissance 
passive, tandis que la religion n’exige de moi 
qu'une obéissance raisonnable, m'empécherait de 
m'occuper avec succès de la plus chère de mes 
études, de l'étude de la morale et de la législation, 
ou, ce qui est la même chose, de l'étude de la 
morale et de la liberté. 

« En deux muüts, j'obéis à la loi quand elle est 
sage, comme j'obéis à ma raison. Je m'y soumels 
quand elle ne l'est pas, comme je me soumets à la 
nécessité; mais je ne jure de maintenir que ce 
qui est juste; el si, par hasard, ce qui m'a paru 
juste un jour, m'est démontré injuste le lende- 
main, je le renverse comme je l'avais maintenu. 

« Encore une réflexion, Messieurs : qui somuies- 
nous pour prescrire à la France entière un ser- 
ment tel que celui que l’Assemblée me propose ? 
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Comment osons-nous dire au peuple : « Jure 
d'observer ce que tu n’entends pas, ce que tu 
n’as pas examiné, ce que nous l'avons presque 
défendu d'examiner ? » Et si, par de perfides ma- 
nœuvres, on parvient à tromper ce peuple, à lui 
persuader de jurer ce qu'il n’a pas délibéré, de 
quel front osera-t-on proposer un serment sem- 
blable à toute cette classe de la société où se 
trouvent à la fois les lumières et les mœurs, à 
tous ces hommes qui n’ont pas renoncé à penser 
pi eux-mêmes? Qu'arrivera-t-il ici? Ou ces 
hommes honnêtes, autant qu'éclairés, Monsieur, 
voudront délibérer avant que d'engager leur 
conscience, ou ils n’oseront pas délibérer, ef- 
frayés par les clameurs du peuple qu'on aura 
indignement abusé. S'ils veulent délibérer, si le 
peuple est séduit au point de ne souffrir aucun 
délai, à quels périls ne les exposez-vous pas? 
S'ils ne délibèrent pas, au contraire, si entrainés 
par la crainte, ils jurent contre leur conscience, 
Pourrions-nous avoir oublié que quiconque jure 
Contre sa conscience commet un crime, et que 
celui qui exige un pareil serment commet un 
crime plus grand encore ? 

«Je n'ai plus, Monsieur, qu'une observation à 
faire sur la détermination qu’on assure avoir été 
prise par l'Assemblée, d’exclure de son sein qui- 
conque ne prêterait pas le serment qu’elle 1m- 

ose. 

| « Il me semble, Monsieur, qu'elle n’a pasle droit 
de porter un tel décret. Qui sommes-nous tous 
ici? Des représentants de la nation, chargés de 
sa procuralion spéciale, et n'ayant à obéir à 
d'autre serment qu'à celui que nous lui avons 
prêté dans la personne de nos commettants, 
mais si cette idée est vraie, si nos fonctions sont 
déterminées dès le commencement de notre car- 
rière politique, si ce n’est pas l’Assemblée qui a 
déterminé nos fonctions, comment peut-elle se 
permettre d'ajouter à notre serment primitif? 
D'où lui viendrait ce droit ? Et d’après quels prin- 
cipes se croirait-elle fondée à iafliger une peine 
à celui, qui se maintenant duns les bornes de son 
mandat, et se souvenant de toute la dignité de 
sa place, ne souffrirait pas qu’on changeât la na- 
ture de sa mission, et qu’on entreprit sur son 
indépendance. Je ne fais ici, Monsieur, qu’ef- 
fleurer une question d’une grande importance, et 
de la solution de laquelle dépend, plus qu'on ne 
le croirait d'abord, la liberté polilique des ci- 
toyens; mais ce que j'en dis doit suffire, ce me 
seinble, pour persuader qu'il y aurait peut-être 
quelque liprudence à la décider à mon désa- 
vaulage. 

« II est temps de terminer cette lettre, déjà trop 
longue. J'ose vous prier, Monsieur, de vouloir 
bien la lire à l'Assemblée. 11 m'importe que mes 
opinions, dans une conjoncture telle que celle 
où nous nous trouvons, soient coanues : j'aurais 
été les manifester moi-même, avec tout le res- 
pect que je dois aux représentants de la nation, 
mais en même temps, avec toute l’énergie dont 
je suis capable, si ma santé ne s’y opposait ; dai- 
gnez suppléer à mon insuffisance, et permellez 
que je compte sur vos bontés. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 


[Assemblée nationale.] 


« Signé : BERGASSE, 
« député de la sénéchaussée de Lyon. » 
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Déclaration de M. de Machault, député du 
clergé du bailliage d'Amiens et Ham, évéque 
d'Amiens, abbé de Valoires, au sujet du serment 
civique (1). 


« On exige de moi qne je prête le serment civi- 
que; avant d’y procéder, je dois observer ce que 
la loi de Dieu nous apprend et nous prescrit pour 
faire légitimement un serment. Gette action mé- 
rite une sérieuse attention, puisqu’un serment 
est un acte de religion, par lequel on prend Dieu 
à témoin de ce que l'on dit, de ce que l’on fait, 
ou de ce que l’on promet. La sainte Ecriture 
nous apprend qu’il y a trois conditions dont il 
est nécessaire que le serment soit accompagné 
pour être licite, savoir : la vérité, la justice et la 
prudence. C’est faire injure à Dieu que de l’at- 
tester pour des choses fausses ou mauvaises, et 
réprouvées par sa sainte loi. C’est manquer aussi 
de respect envers Dieu que de faire serment avec 
légèreté, inconsidération et sans nécessité, comme 
le second commandement de Dieu nous le défend : 
tels sont les principes qui doivent régler un chré- 
tien lorsqu'il est obligé de faire un serment. 
C'est en conséquence que je vais m'expliquer : 

Je fais, ou plutôt je renouvelle le serment de 
fidélité que j'ai déjà fait au Roi. Je le fais aussi 
à la nation; et je crois pouvoir en cette circons- 
tance, me permettre d’énoncer, qu'indépendam- 
ment de tout serment, j'ai donné des preuves 
journalières et incontestables de mon zèle et de 
mon affection pour le service de la patrie. J'ose 
dire qu’il n'est personne en cette ville, qui ait 
pris un plus grand intérêt que moi à la misère 
publique, et qui ait plus contribué à la soulager, 
et qu’on ne pourrait sans injustice me refuser le 
titre de bon citoyen. Je m'engage aussi à obser- 
ver les lois et la constitution nouvelles, décrétées 

ar l’Assemblée nationale et sanctionnées par le 

oi, dans tout ce qui n’est pas contraire à la reli- 
gion catholique, apostolique et romaine, la seule 
véritable, la seule qui vienne de Dieu, contre la- 
quelle par conséquent, aucune autre loi ne peut 
prévaloir. Le gouvernement civil et politique des 
nations peut changer, et lorsque les changements 
en ce genre prennent une consistance légilime, 
c’est un devoir de se conformer à l’ordre reçu. 
Mais notre sainte religion étant la loi de Dieu, 
établie par sa suprême autorité, les hommes ne 
peuvent y rien changer. Or, il est nombre d’ar- 
ticles de la nouvelie constitution, qui blessent 
essentiellement la religion, et auxquels on ne 
peut adhérer sans y être infidèle. 

Tels sont : 1° une constitution qu’on nomme du 
clergé, dont on presse l'exécution, quoiqu'elle ne 
soit point revêtue de l'autorité légitime. L’Evan- 
gile nousapprend queNotre-Seigneur Jésus-Christ, 
avant de quitter ce monde, y à établi son Eglise, 
pour enseigner et gouverner les nations dans 
l’ordre de la religion. Il l'a établie par ces paroles 
qu’il à adressées à ses apôtres: Tout pouvoir m'a 
été donne dans le ciel et sur la terre ; allez, ensei- 
gnez toutes les nations, les baptisant au nom 
du Père, et du Fils, et du Saint-Esprit, leur appre- 
nant à observer tout ce que je vous ai commandé, 
et voilà que je suis avec vous tous les jours jus- 
qu’à la consommation des siècles, par couséquent 
avec vous dans la personne de ceux qui vous 
succéderont légitimement dans le ministère que 
je vous confie jusqu’à la fin du monde. Nous 
croyons par ces paroles de Notre-Seigneur qu’il y a 


(2) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


dans son Eglise deux parties : l’une qui enseigne 
et qui gouverne, ce sont les apôtres et leurs suc- 
cesseurs, l’autre qui est enseignée el gouvernée 
dans l’ordre de la religion, ce sont les nations. 
C’est d’après ces paroles de l'Evangile que les 
catéchismes enseignent que l'Eglise est la société 
des fidèles sous la conduite de pasteurs légitimes, 
dont le chef visible est notre Saint-Père le Pape, 
évêque de Rome, successeur de saint Pierre, vi- 
caire de Jésus-Crist sur la terre. Une constitution 
du clergé, destituée de l'autorité de pasteurs lé- 

itimes, renverse cette première notion de 
Eglise, et présente les pasteurs sous la conduite 
des nations, qui pourraient ainsi arranger la reli- 
gion chacun à leur fantaisie. Gette constitution 
détruit l'autorité de juridiction de notre Saint- 
Père le Pape sur toute l'Eglise, dont l'existence est 
de droit divin et un article de foi; elle subor- 
donne aux prêtres leurs évêques, dont la supé- 
riorité sur les prêtres est aussi de droit divin et 
un article de foi ; lesquelles vérités nous avons 
prouvées fort au long dans notre instruction pas- 
torales,du 25 du mois d'août dernier.Gette même 
constitution prétend établir les évêques sans la 
mission du Saint-Siège apostolique ; et sans celle 
mission positive et notoire, selon la discipline 
actuelle de l’Eglise universelle, ils ne seraient 
que de faux évêques qui, n’entrant point daos la 
bergerie par la porte comme le dit Notre-Seigneur 
lui-même, seraient des voleurs ct des larrons. 
Les fidèles qui reconnaitraient pourleurs pas- 
teurs ces évêques schismatiques, seraient schis- 
matiques eux-mêmes, parce qu'ils cesseraient 
d’être soumis au chef visible de l'Eglise et à l’E- 
glise elle-même. Les actes de juridiction que fe- 
raient de pareils évêques seraient nuls : les pré- 
tres approuvés par eux n'auraient non plus au- 
cun pouvoir ; les absolutions qu’on recevrait 
d'eux ne remettraient pas les péchés, si ce n’est 
à l'heure de la mort, où l'Eglise a déclaré, dans 
le saint Concile de Trente, qu’elle donnait pou- 
voir d’absoudre à tout prêtre,même non approuvé 
au défaut des prêtres approuvés: hors ce cas, il 
n’y a que les évêques vrais et légitimes, succes- 
seurs des apôtres de Jésus-Ghrist, et par là héri- 
tiers de la mission et des pouvoirs de Notre Sei- 
gneur,et que les prêtres à qui ils communiquent 
ces pouvoirs qui puissent donner validement l’ab- 
solutition. Voici ce qu'enseigne à ce sujet l’Eglise 
universelle l'assemblée au Concile de Trente : Sz 
quelqu'un dit que £eux qui n'ont pas reçu régu- 
gulierement l'ordre et la mission de lu puissance 
eclésiastique et canonique, mais qui viennent d’ail- 
leurs, sont de légitimes ministres de la parole de Dieu 
et des sacrements, qu'il soit anathème. Sess. 13. 
Can. 7. 

« 1° On prétend attribuer aux évêques les pou- 
voirs que l’Église seule dépositaire des pouvoirs de 
Jésus-Christ, pour lier et délier les consciences, a 
réservés au Saint-Siège pour les dispenser. La 
surveillance de l'éducation publique et de l’en- 
seignement moral est ôtée à ceux à qui elle est 
confiée dans toute nation chrétienne, parce que 
Notre-Seigneur leur en a donné la charge, en leur 
disant : Allez, enseignez toutes les nations, ap- 
prenez-leur à observer tout ce que je vous ai 
commandé ; et elle est transférée à des assem- 
blées où toutes les sectes et toutes les erreurs 
peuvent être admises. l 

« 2 On détruit l’état religieux, cet état de sain- 
teté préconisé par tous les pères de l'Eglise, cher 
et vénérable à tout le monde chrétien qui en a 
reçu de sigrands secours. Plusieurs ordres étaient 
il est vrai, tombés dans le relâchement; ceux-là 
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auraient pu être réformés, ou supprimés canoni- 
quement, si on n’avait pu en espérer la réforme. 

« Maisil estencore des communautés religieuses, 
fécondes en âmes saintes, dont les verius, les 
prières et les bonnes œuvres en font des objets 
de complaisance pour Dieu, et des anges tutélai- 
res pour le monde. Il en est qui fournissaient 
de dignes ouvriers évangéliques, dont le minis- 
tère est si précieux et le besoin si grand. Tout 
cela va être aboli. La porte est ouverte à l’apos- 
tasie dans tous les couvents, quoique la religion, 
l'honneur même la défendent, et que l'Eglise y 
attache l’excommunication. Les nouvelles lois 
proscrivent la profession solennelle des vœux de 
religion, qui sont la pratique des conseils que 
Jésus-Christ, dans l'Evangile, donnent à ceux 
qui veulent le suivre et atieindre à la perfection. 

. « 3° On prend des mesures qui tendent à l’anéan- 
tissement du clergé, en ne lui laissant qu’une 
existence avilie, précaire et incertaine, qui, vrai- 
semblablement, réduira dans peu les ecclésiasti- 
ques à un si petit nombre, qu’il sera entièrement 
insuffisant pour soutenirla religion, et adminis- 
trer au peuple les secours les plus nécessaires 
au salut. Dieu veuille encore que ce peu de pré- 
tres ne soient pas des schismatiques,sans missions 
et sans pouvoirs légilimes, qui scraient plus 
propres à perdre le troupeau qu’à le sauver. 

« 4° On propose la destruction d’un grand nom- 
bre d’églises, monuments de la pitié de nos pères 
envers Dieu, de leur zèle et de leur charité pour 
le salut des âmes; déplorables destructions qui 
tendent encore à la diminution du service divin 
et des moyens de salut. 

« o° Les biens ecclésiastiques sont envahis. 
J'observe d’abord, avec frayeur, que cet envahis- 
sement et la destruction des ordres religieux ont 
toujours annoncé, dans les pays où ils ont eu 
lieu, la destruction prochaine de la religion ca- 
tholique. Les biens de l'Eglise sont des biens 
offerts et consacrés à Dieu par la piété et l’ex- 
presse volonté de ceux qui les ont donnés, dont 
un grand nombre sont des ecclésiastiques eux- 
mêmes, sous l'autorité et la garantie de toutes 
les lois, pour l'entretien du culte et de la reli- 
gion de Jésus-Christ, pour la subsistance de ses 
ministres, pour le soulagement des pauvres, qui 
sont ses membres, et pour toutes les bonnes 
œuvres relatives à ces fins salutaires, si expres- 
sément recommandées dans l'Evangile, le code 
des lois ivmuables de l'Eternel. Prendre ces biens 
pour une autre destination, c'est violer les maxi- 
mes les plus sacrées du droit naturel, divin, ec- 
clésiastique et civil, reconnu universellement de 
toutes les nations catholiques, depuis l'établisse- 
ment de la religion jusqu’à nos jours. Saint Lau- 
rent se livra au martyre plutôt que de livrer aux 

ersécuteurs de la religion les biens offerts à 

ieu par la charité des chrétiens. Saint Thomas 
de Cantorbéry a souffert le martyre pour la même 
cause. Nous pouvons voir dans nos histoires com- 
bien notre nation a détesté et condamné les usur- 
pations des biens de l'Eglise faites dans les der- 
niers siècles par les Luthériens, les Calvinistes, 
et plus anciennement par les Vaudois. Il fallait, 
dit-on, que l’Église fit des sacrifices pour le bien 
de la nation : aussi en a-t-elle offert de très 
considérables ; mais on les a rejetés, parce qu'on 
voulait la dépouiller. Voici comment, dans toutes 
lois, le saint Concile de Trente s'explique sur la 
déprédation sacrilège des biens de l'Eglise, 
Sess. 22, cap. 11. « Si quelque ecclésiastique ou 
laïque, de quelque dignité qu’il soit, fût-il mème 
empereur ou roi, est assez dominé par la cupi- 
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dité, source de tous les maux, pour convertir à 
son usage el usurper par soi où par autrui, par 
force où par menaces, même par des personnes 
inturposées, sous quelque prétexte que ce soit, 
les biens, cens, fruits ou quelques revenus que 
ce soit des églises, bénéfices, monts-de-piété, et 
de tous autres biens destinés aux pauvres et à 
ceux qui desservent ces lieux, ou pour empêcher, 
par les mêmes voies, que lesdits biens ne soient 
pas perçus par ceux à qui ils appartiennent de 
plein droit, qu'il soit soumis à l'anathème jusqu’à 
ce qu'il ait entièrement restitué à l'Eglise, à son 
administrateur, où au bénéficier, lesdits biens, 
effets, droits, revenus dont il se sera emparé, 
ou qui lui seront advenus, de quelque manière que 
ce soit, même par donation de personnes suppo- 
sées, et jusqu'à ce qu'il en ait ensuite obtenu 
l'absolution du Souverain Pontife.. Tout ecclé- 
siastique, qui aura consenti ou adhéré à ces en- 
treprises exécrables, sera soumis aux mêmes 
peines privé de son bénéfice, et rendu inhabile 

tout autre, et même après l'entière satisfaction 
et absolution, il sera en suspens de la fonction 
de ses ordres, tant qu’il plaira à son évêque. » 

« 6° La déclaration des droits de l’homme pré- 
sente nombre de maximes evtièremeut opposées 
à la suinte Ecriture et même à la sainte raison : 
ne exemple, il faut que les hommes naissent 
ibres, car ils naissent dans un état de faiblesse et 
de dépendance. Ils naissent dans la perRee 
de leur parents, avec obligation naturelle de re- 
connaître leur supériorilé, de les honorer et de 
leur obéir. Gette obligation naturelle, que la rai- 
son nous démontre, a été sanctionnée par l’au- 
torité de Dieu même. Les homes naissent dans 
la dépendance de ceux qui exercent l'autorité 
publique daus la société, avec l'obligation de re- 
connaitre celte autorité, et de " sourmettre. Cette 
obligation est démontrée par la raison; elle est 
aussi sanctionnée par la parole expresse de celui 
qui est l'auteur et le conservateur des sociétés. 
Les hommes naissent et demeurent dans la dé- 
pendauce de leur créateur, avec l'obligation in- 
Yiulable de se soumettre aux lois émanées de 
son aulorité suprême : cette remarque est d'au- 
ant plus importante, que l’article VI semble ne 
donner pour règle à la liberté d’autres lois que 
celles qui sont l'expression de la volonté géné- 
rale; d'où on pourrait conclure que la volonté 
des hommes est leur seule règle, qu’il n’y a point 
d’autres lois que celles que les hommes se font 
à eux-mêmes; ce qui supposerait l’athéisme ou 
le déisme le plus révoltant. On trouve encore 
dans ces maximes nombre de choses fausses, 
fort mauvaises et imbues des poisons de la phi- 
Josophie moderne. IL en résulte des maux infinis, 
spécialement de la liberté de publier par l’impres- 
sion loutes sortes de mensonges, d'erreurs et 
d'impiétés qui brouillent toutes les idées et ren- 
versent tous les principes de la vertu. 

« On ne saurait se le dissimuler, et on ne 
peut y penser sans la consternation la plus 
profonde : les décrets et les dispositions ci-des- 
sus énoncées introduisent le schisme et l'hé- 
résie, changent la religion, et tendent à la dé- 
truite totalement. Je ne peux donc faire le ser- 
ment qu'on exige de moi, qu'en les exceptant 
très-positivement, ainsi que tout autre article qui 
po blesser la doctrine de Notre-Seigneur 
ësus-Ghristet de la sainte église catholique, apos- 
tolique et romaine, hors de laquelle il ne peut y 
avoir de salut. J'aimerais mieux perdre les biens 
et là vie que d’adhérer à rien de ce qui yestcon- 
traire, et d'être infidèle à mon Dieu et à mon 
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Sauveur, convaincu que je suis, selon sa parole, 
que celui qui aurait perdu sa vie pour lui et pour 
son Evangile, en retrouvera une meilleure avec 
lui dans son royaume céleste. J'exhorte de tout 
mon cœur mes diocésains, auxquels je dois l'ins- 
tructiou, à entrer dans les mêmes sentiments que 
moi : leur salut éternel est atiaché, comme le 
mien, à leur fidèlité pour la foi chrétienne et ca- 
tholique. Jamais, hélas! notre patrie ne fut en 

lus grand danger de la perdre : cette perte est 
e plus grand châiiment de la colère de Dieu; et 
ne devons-nous pas la redouler dans ce déluge 
d'impiétés et d'iniquités qui nous inondent ? 
Prions Dieu sans cesse d’avoir pitié de nous et de 
ne pas nous abandonner. 


« Signé : LOUIS-CHARLES, évêque d'Amiens. » 


Opinion de ME. BLindet, curé de Sainte-Croix 
de Bernay, député du département de Eure, à 
l'Assemblée nationale, sur la prestation du ser- 
ment ordonnée par le décret du 21 novem- 
bre 1789. : 


« Le moment est arrivé où le serment le plus 
solennel va garantir aux peuples que la religion 
n'aura que des ministres fidèles à Dieu et à la 
ph Le décret de l’Assemblée nationale qui 
"ordonne va calmer leurs inquiétudes, et rendra 
aux prêtres la confiance des fidèles et la coasi- 
dération sans laquelle leur ministère est sans 
dignité comme sans fruit. 

« Le petit nombre de ceux qui refuseront de 
prêter le serment décrété le 27 novembre, attes- 
tera à la France que la constitution, décrétée par 
l’Assemblée nationale et acceptée par le Roï, trou- 
vera bien peu d’ennemis parmi les ecclésiastiques 
fonctionnaires. La nation rendra cetie justice à 
ses pasteurs, de croire qu'un grand nombre d'en- 
tre eux, députés à l’Assemblée nationale ont êté 
constamment et invariablement attachés aux prin- 
cipes qui ont servi de baser à la constitution, 
qu'ils ont appuyé de tous leurs efforts les décrets 
mémorables qui fondent aujourd’hui les espéran- 
ces des Français et qui feront bientôt leur bon- 
heur. La nation applaudira au patriotisme avec 
lequel ils ont offert les plus grands sacrifices, au 
zèle avec lequel ils ont contribué à la reforme 
des abus introduits dans le sanctuaire, à l'em- 
pressement avec lequel ils ont accepté les lois 
qui doivent rappeler les plus beaux jours de 
l'Eglise primitive, à l'esprit de charité qui les a 
engagés à ne pas se rendre les dénonciateurs de 
leurs frères, en désignant eux-mêmes les abus 
contre lesquels mille voix s’élevaient de toutes 
les parties de la France, à la modestie qui les a 
déterminés à préférer le parti d'attendre la loi 
pour s’y soumettre et l’adopter, à la vaine gloire 
de la proposer et de la solliciter. 

« La Francereconnaîtra que l'opposition momen- 
tanée de quelques membres de l’Assemblée na- 
tionale aux lois les plus désirées, était l’etfet d’une 
re fondée sur d’antiques préjugés, con- 

rmée par de longues habitudes; elle ne verra 
plus dans cette opposition le dessein criminel 
d'armer les citoyens contre les citoyens au nom 
de la religion; elle n’y verra que les efforts excu- 
sables de quelques hommes accoutumes à de 
grandes jouissances, pour éviter les privations 
immenses auxquelles ils allaient ètre condamnés. 
Bientôt ces mêmes hommes qu’on accusait d’allu- 
mer les torches de la superstition et du fana- 
tisme convaincront tous les Français qu'ils sont 
Français comme eux, dignes d'êtres libres, et ca- 


[Assemblée nationale.] 


pes des plus généreux sacrifices pour le bon- 
eur de leur patrie. 

« Déjà un grand nombre de pasteurs dans les 
différents départements du royaume ont mani- 
festé leur dévouement à la Constitution; bientôt 
tous s’enpresseront de montrer qu’ils sentent 
profondément cette grande vérité, que les prêtres 
d’un peuple iibre n’ont de droits à l'estime pu- 
blique que par leurs vertus, et que leur premier 
devoir est d’être soumis aux lois et de prêcher 
au peuple cette soumission. 

« Ils vont être oubliés ces jours où l'esclavage 
avait sillonné sur tous les citoyens de toutes les 
classes l'empreinte honteuse de ses fers. Le des- 
potisme avait aussi dégradé le sacerdoce; le ca- 
ractère des ministres de la divinité va reparaître 
dans toute sa pureté ; on ne verra plus des prê- 
tres courtisans, avides de richesses et d'honneur, 
s’avilir pour parvenir aux dignités de l'Eglise, et 
ramper aux pieds des despotes pour dominer 
sous leur protection. 

« L'église de France s’est trouvée dans une posi- 
tion singulière, également menacée des invasions 
du pouvoir arbitraire du gouvernement de France 
et de la cour de Rome, ses ministres eurent l’ha- 
bileté de flatter ces deux puissances, de les op- 
poser alternativement l’une à l’autre, et de se 
maintenit dans une espèce d'indépendance à la 
faveur de cette guerre entre le sacerdoce et l’em- 
pire. On ne sera point étonné que, dans le 
moment où tant de passions, tant d'intérêts s’éle- 
vaieut contre la constitution civile du clergé, 
que ministres de l’église se soient souvenus 

es moyens que leurs prédécesseurs avaient tant 

de fois employés avec succès. On a voulu sou- 
mettre les décrets de l’Assemblée nationale au 
jugement de la cour de Rome. Si la cour de Rome 
avait proposé les réformes décrétées par les re- 
présentants de la nation française, on aurait re- 
gardé ses jugements comme incompélents, on 
aurait sollicité l'opposition de l’Assemblée na- 
tionale, et l’on aurait trouvé dans l’histoire de 
l’église gallicane des faits pour justifier deux 
marches si opposées. 

« Nous ne sommes pas réduits à ne faire que ce 
que nos pères ont fait; nous devons profiter de 
leurs erreurs. Les leçons de l'expérience seraient 
bien perdues, si on avait pu croire de nos jours 
qu’un rescrit du pape ou un canon d’un concile 
provincial ou national et même œcuménique, 
auraient efficacemert réformé tous les abus qui 
obscurcissaient l'éclat de l'Eglise en France. Il 
était trop facile de méconnaître ou d’éluder ces 
autorités. 

« Lorsqu'une loi est nécessaire, qu’il n'existe 
qu’une autcrilé qui puisse la proposer et en as- 
surer l'exécution, c’est à cette autorité qu'il ap- 
partient de faire cette loi. 

« La réforme du clergé était indispensable; toute 
la France la demandait, tous les pasteurs la solli- 
citaient; la religion, ensevelie sous la masse des 
scandales était méconnaissable. 

« La volonté de la nation fortement exprimée, 
soutenue de toute sa puissance coercitive, pou- 
vait seule prononcer un anathème efficace et 
irrésistible contre les abus. IL fallait donc que 
l'Assemblé nationale les proscriviît. 

« Plusieurs pasteurs ont cru que l'Eglise avait 
seule le droit de prononcer sur ces matières, ou 
du moins ils auraient désiré que cet honneur lui 
fût déféré ; et la puissance temporelle aurait dù, 
suivant eux, se charger seulement de faire exé- 
cuter ce que la puissance spirituelle aurait or- 
donné. Cette opinion ne doit point les empêcher 
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d'adhérer au décret de la constitution civile du 
clergé. 

« Si l'Eglise a fait une loi que la puissance tem- 
porelle trouve sage et utile, et qu’elle la confirme, 
cette loi faite par la puissance spirituelle devient 
une loi de l'Etat; si lorsque l'autorité spirituelle 
dort, la puissance temporelle promulgue une loi 
aussi essentielle à la gloire et à Ja conservation 
de la religion qu'à la prospérité d’un grand 
royaume, l'Eglise ne peut raisonnablement se 
dispenser d'adopter ceite loi, et alors la loi de 
l'Etat devient une loi de l'Eglise. Peu importe que 
l'Eglise ait fait la loi, ou qu’elle l'ait reçue; son 
autorité doit être la même aux yeux de ceux qui 
croient qu'elle seule doit régler les points de la 
discipline. 

« Pour qu’une loi civile devienne une loi de 
l'Eglise dans un royaume, l'intervention de l’é- 
vêque de Rome n’est pas nécessaire; il n’est pas 
indispensable de recourir à un Concile, il suffit 
que les pasteurs de ce royaume se soumeltent à 
cette loi, et qu’elle soit observée dans ses diffé- 
rentes églises. 

« Toutes les Assemblées nationales de France 
ont donné lieu à des ordonnances relatives à la 
discipline ecclésiastique ; ces ordonnances ont 
été publiées et exécutées sans qu’on ait eu recours 
à l'autorité du pape el sans qu'on ait convoqué 
de conciles pour demander l'adhésion des mi- 
nistres de l'Eglise. 

« L'Eglise de France ne s’est pas toujours mon- 
trée jalouse de l'autorité législative; souvent on 
l’a vue substituer à l’ancienne discipline, des édits, 
des arrêts du conseil; et aujourd’hui, on ne vou- 
drait pas adopter les décrets de l’Assemblée na- 
tionale qui rappellent la discipline des siècles les 
plus brillants du christianisme ! 

« Quel prétexte pourrait colorer la résistance à 
ces décrets? Parlera-t-on encore du danger au- 

uel la religion est exposée? Les craintes, que 
ds esprits malveillants avaient affecté de ré- 
pandre à cet égard, sont dissipées; il n’est plus 
possible de suspecter les intentions des représen- 
tants de la nation; ils ont tout fait pour l’hon- 
neur de la religion. S'ils ont refusé de déclarer 
la religion catholique dominante, c’est qu’ils ont 
craint que l’esprit de domination et de persécu- 
tion ne s’emparät de ceux qui la professent, et 
que celte expression ne servil de prétexte à l’am- 
bition et aux autres passions des hypocrites ; c’est 

w’ils n’ont voulu huœilier, ni inquiéter aucuns 
4 ceux à qui ils accordaient la liberté des opi- 
nions religieuses ; c’est qu'ils ont voulu détruire 
toutes les semences de jalousie et de querelle 
entre les citoyens de diverses croyances; mais la 
religion catholique est la religion nationale, puis- 
que son culte seul est aux frais de la nation. 

«La nouvelle constitution civile du clergé ne 
donne atteinte à aucun dogme de la foi; elle 
contient des règlements sages qui tendent à amé- 
liorer les mœurs des ecclésiastiques, à assurer à 
l'Eglise des ministres vertueux : si quelqu'un 
avait conçu un plan de réfurme plus parfait, il 
devait se hâter de le proposer, et ne pas s’arréter 
à critiquer celui qui est passé en loi. 

« On nereviendra plus à cette objection, tant de 
fois réfutée, que l’Assemblée nationale a excédé 
ses pouvoirs. Le sacerdoce est établi pour la 
nation; son existence doit tendre à l'utilité, au 
bonheur du peuple ; lorsqu'il s’écarte de ce but, 
la nation a le droit de l’y rappeler; elle peut dire 
aux ministres de son culte: Vous êtes trop nom- 
breux; votre opulence est nuisible à la prospérité 
publique; on à fait prévaloir un mode d'élection 
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qui porte aux emplois des hommes peu faits | l'autorité consiste dans sa persuasion, «lont toute 


pour y parvenir : le vaste dépôt des aumônes 

ubliques remis en vos mains n’a point produit 
e soulagement des malheureux qu’on pouvait 
attendre lorsque la pes s’est établie, lors- 
qu'elle a été recue dans l'empire, la division des 
diocèses et des paroisses à élé calquée pour le 
spirituel sur les divisions établies pour le civil; 
aujourd’hui qu'un nouvel ordre d'administration 
civile est établi, l'administration ecclésiastique 
doit subir le même changement dans ses divi- 
sions. 

«On contesterait à la nation le pouvoir de réfor- 
mer les ministres de son culte! Si elle interdisait 
même ce culte, elle abuserait certainement de 
son pouvoir; mais qui serait sou juge sur la terre? 
Si l’Assemblée nationale pouvait oublier les prin- 
cipes de justice, de sagesse et de religion qui 
l'ont toujours guidée, et nous prescrire des lois 
contraires à notre conscience et à la foi que nous 
professons, nous saurions qu’il faut obéir à Dieu 
plutôt qu'aux hommes; mais lorsqu'elle nous 
propose des lois conformes aux maximes les 
plus pures du christianisme, lorsque le rétablis- 
sement de la religion, l'honneur de notre minis- 
tère, le repos et la tranquillité de l'Etat dépen- 
dent de notre soumission, lui obéir, c’est obéir 
à Dieu. 

« Nous respectons le chef de l’Église; ses vertus, 
sa modération, sa prudence sont des garants 
assez sûrs de l’opinion qu’on doit lui supposer 
sur la réforme du clergé de France; mais nous 
ne croyons pas nécessaire de solliciter son avis, 
encore moins son jugement sur des questions 
dont tout ecclésiastique, fidèle à sa vocation, doit 
trouver la solution dans les principes même de 
sa religion. 

« Les ministres dont les bénéfices sont supprimés 
doivent-ils s'abstenir d'exercer leurs fonctions ? 
Ceux dont le territoire a éprouvé des retranche- 
ments, doivent-ils s’interdire leurs fonctions à 
l'égard de leurs anciens diocésains ou paroissiens? 
Ceux dont le territoire a reçu des accroissements, 
doivent-ils exercer leur ministère dans les lieux 
qui n'étaient pas précédemment soumis à leur 
juridiction? Doivent-ils reconnaître les ministres 
qui seront nommés suivant les nouvelles formes 
prescrites pour leur élection? 

« Eh! qui pourrait élever des doutes sur ces 
questions ? Le pouvoir, que nous avons reçu du 
ciel par l'ordination, ne doit servir qu’à l'édifi- 
cation de l’Église; il serait employé à sa destruc- 
tion, si on voulait l'exercer contre la volonté 
sage et réfléchie d’un peuple fidèle, au mépris 
des lois d'une Assemblée protectrice de la reli- 
gion catholique. 

« Gelui-làscrait bien présomptueux, qui, lorsque 
la voix du peuple lui déclare qu’il doit cesser 
d'administrer une église, ou une portion de lan- 
cien troupeau qui lui était confié, croirait que lui 
seul peut bien gouverner son ancienne église ou 
la portion qui en est démembrée. Il importe peu 
que ce soit tel ou tel individu qui soit préposé au 
gouvernement spirituel d’un diocèse ou d'une 
paroisse; mais il importe infinimeut que tous 
ceux à qui le soin d'une église est confié, sa- 
cheut qu'ils appartiennent à l’église, et que l'é- 
glise ne leur appartient pas; qu’ils soient tou- 
Jours prêts à sacrifier leur intérêt particulier au 
repos, à (a tranquillité de leur église. 

« Quelle occasion de troubles et de scandales ne 
donnerait pas l’opiniâtreté d'un ministre qui, 
contre la volonté générale de la nation, entre- 
prendrait de contiouer un ministère dont toute 


l’utilé dépend de la charité, de la modestie, des 
vertus et des lumières de celui qui l’exerce ? 
Comment pourrait-il persuader ? Quelle idée pour- 
rait-on avoir de son désintéressement, de sa mo- 
destie, de sa bienfaisance, s’il n’était pas effrayé 
pe le danger de compromettre la tranquillité de 

"Eglise, d’altirer des calamités sur sa patrie, et 
sur ceux au bonheur desquels il devait spéciale- 
ment travailler? Non, aucun prêtre français ne 
donnera ce dangereux exemple. 

« Les pasteurs conservés refuseront-ils les secours 
spirituels de la religion à la nouvelle portion du 
troupeau qui leur est attribuée ? Le pouvoir qu'ils 
ont recu du ciel s'étend sur le monde entier. Le 
zèle des apôtres et des fondateurs des églises ne 
fut jamais circonscrit dans des limites au delà 
desquelles il ne leur fût pas permis de travailler 
au salut des âmes. Leur mission était vers tous 
les peuples de la terre. La démarcation des terri- 
toires assignés à chaque ministre n’a lieu que 
lorsqu'il est possible d'organiser l'administration 
spirituelle dans un Etat où la religion catholique 
est solennellement reçue. La nation qui a admis 
cette démarcation peut la changer lorsque ses 
intérêts politiques l’exigent; elle n’a pas besoin 
de chercher hors de son sein une autorité qui 
établisse la police qu’elle juge nécessaire. La di- 
vision des diocèses et des paroisses est un règle- 
ment de simple police et d'ordre pour partager 
le travail entre les ministres et faciliter à tous 
les fidèles les secours de la religion. Lorsque 
l’ancienne division ne remplit pas ces objets, la 
puissance civile peut la Changer : alors elle 
exerce le droit du peuple, et les ministres des 
autels, qui lui résistent, transgressent leurs de- 
voirs. 

« Aucun ministre de l'Eglise ne doute qu'il doit 
exercer des fonctions hors de son territoire dans 
le cas de nécessité. Quelle plus grande nécessité 

ue celle qui est imposée par la volonté na 

’un grand peuple ? Les fidèles, privés de leurs 
ancien pasteur, ne resteront donc point sans se- 
cours spirituels. L'Assemblée nationale y a 
pourvu ; et la religion impose aux pasteurs con- 
servés l'obligation de leur accorder les soins de 
leur ministère. 

«La nouvelle forme des élections, si conforme à 
la raison, ne l’est pas moins à la discipline des 
PERTE temps du christianisme : on se rappel- 
era de nos jours, ce qui était reconnu dans ces 
heureux temps, que la voix du penple est la voix 
de Dieu. La nation, lorsqu'elle prescrit le mode 
d'admission aux emplois ecclésiastiques le plus 
raisonnable et le plus religieux, a droit de comp- 
ter sur l’uobéissance des pasteurs, plus sûrement 
que François Le, qui cependant fut obéi, lorsque, 
malgré toutes les réclamations de toutes les cor- 
porations du royaume, il entreprit de renverser 
l'ancien usage des élections, et de cencentrer en 
sa personne tous les droits de la nation. Les pas- 
teurs nouvellement élus n’éprouveraient donc au- 
cune difficulté de la part des anciens. 

«Je crois que l'intérêt dela religion et la tran- 
quillité publique font un devoir à tous les pas- 
teurs de l'Eglise de France de prêter le serment 
décrété par l'Assemblée nationale. J'espère qu'il 
ne s'en trouvera aucun qui balance à rendre cet 
hommage à sa patrie; cependant il serait possible 
que quelques hommes vertueux, mais peu éclai- 
rés, fussent déterminés à s’y refuser par le sou- 
venir de la la lecture qu’ils auront faite de quel- 
ques écrits anti-constitutionnels, qu'on a ditsortir 
même du sein de cette Assemblée. Il serait pos- 


[Assemblée nationale ] 


sible qu’ils fussent confirmés dans celte résolu- 
tlon aussi contraire à leurs devoirs qu'à leurs 
intérêts, par le compte qui sera rendu dans les 
pute publics de ce qui se passe dans l’Assem- 

lée nationale par rapport à ce serment. Les en- 
nemis de la Constitntion ne manqueront pas de 
publier qu'un grand nombre de membres de 
l’Assemblée nationale refusent de prêter le ser- 
ment; que plusieurs hésitent, et ces bruits, ar- 
tificieusement répandus, alarmerontles conscien- 
es timorées. 

« Il n'est qu'un moyen de prévenirce danger, 
j'invite tous les ecclésiastiques députés de l’As- 
semblée nationale à l’adopter. Je suis persuadé 
qu’ils sont tous dans l'intention de donner à la 
nation cette preuve de soumission à ses lois, 
rendons tous ensemble cet hommage à Ja patrie: 
donnons-lui au même moment cette assurance 
de cette fidélité qu’elle exige de nous. Cette 
démarche solennelle enlèvera aux malinten- 
tionnés l’occasion d'interpréter malignement les 
délais que plusieurs pourraient prendre sans 
affectation. Plus notre obéissance sera prompte, 
moins elle sera suspecte, et plus l'exemple que 
nous aurons donné aura d'influence sur la dé- 
termination des pasteurs , à qui il resterait en- 
core quelque incertitude sur la conduite qu'ils 
doivent tenir. 

€ Signé : LINDET. » 


2° ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du G février 
1 


Mémoire pour la ville de La Rochelle (1). 


L'Assemblée nationale, consultant le droit na- 
turel des choses et le droit naturel des posi- 
tions, a décrété l'union de l’Aunis et de la Sain- 
tonge. 

L’Assemblée nationale a consacré, par ce dé- 
cret, une union déjà formée,et qui subsistait de- 
puis l'établissement de la généralité de La Ro- 
chelle. 

Les députés de Saintonge demandent le dépar- 
tement pour la ville de Saintes, ceux de l’Aunis 
le demandent pour la ville de La Rochelle. Si ces 
prétentions sont aécidées par des raisons de droit 
et de convenance, elles ne peuvent rester long- 
temps douteuses, et la décision doit être né- 
pere ment en faveur de la ville de La Ro- 
chelle, 


Raisons de droit. 


Si l'on se permet de parler de droits devant 
une Assemblée de législateurs, lorsque toutes les 
provinces, toutes les villes du royaume ont 
abaissé Les leurs devant le grand intérêt national, 
c’est que les droits, que défend la ville de la Ro- 
chelle, ont l’heureux avantage de s’allier à l’in- 
térêt national, sans blesser réellement aucun ia- 
térêt particulier. 

La ville de La Rochelle a été,depuis l’établisse- 
ment de la généralité qui porte son nom, la ca- 
pitale et le siège de l’administration de cette gé- 
néralité. C’est une propriété, c’est un rang que 


(1) Ce document n'a pas été inséré au Woniteur, 
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son importance lui a acquis, que le temps a con- 
firmé, et dont on ne peut la dépouiller sans in- 
justice. Comment voudrait-on aujourd’hui enle- 
ver à la ville de La Rochelle ce qu’elle possède, 
ce qu’elle mérite, pour en investir une ville 
inférieure, sans aucune sorte d'industrie et d’ac- 
tivité? Ne serait-ce pas un renversement d'idées 
et de choses; et l’Assemblée nationale, si circon- 
specte, si sévère dans ses principes de justice, 
voudrait-elle faire une exception pour la pro- 
vince d’Aunis seulement, et la rendre, en quelque 
sorte, la seule quieüt à mêler des regrets à l’heu- 
reuse révolution que doit immortaliser l’auguste 
Assemblée dans le cœur de tous les Français? 

Si la ville de la Rochelle demandait une con- 
cession nouvelle, si, comme celle de Saintes, 
elle aspirait à un aouvel ordre de choses, à s’é- 
lever sur le patrimoine d'autrui, cette demande, 
portant sa réprobation avec elle, mériterait sans 
doute d’être mise au rang de ces suggestions d’un 
intérêt particulier, dont l’Assemblée nationale a 
dû être fatiguée de plus d’une manière ; mais la 
ville de la Rochelle ne demande qu’à rester en 
possession de cequi lui appartient, en vertu du 
titre le plus respectable. 


Raisons de convenance. 


La ville de La Rochelle réunit en grand tons 
les établissements d'ordre public; un hôtel pour 
le commandant général des trois provinces d'Au- 
nis, Poitou et Saintonge: un hôtel de l’inten- 
dance; un palais, rebâti en 1788 avec étendue, 
et même magaificence; un palais épiscopal, dont 
la construction ne remonte pas à quinze ans; un 
vaste hôtel de ville; un hôteldes monnaies; un 
hôtel de la Bourse, etc. Tous ces établisse- 
ments offrent le choix le plus varié, et les com- 
modités les plus étendues. Partout ailleurs, dans 
les autres villes de la généralité, la plupart de 
ces établissements manquent ; ceux qui peuvent 
exister, sont dans un état d'imperfection ou de 
faiblesse, qui les rend insuffisants. On dira bien 
qu'on trouvera dans [a suppression des commu- 
uautés religieuses des moyens d’établissements 
également gratuits ; mais ces moyens, qui n’exis- 
teraient pas moins à La Rochelle, cesseront hien- 
tôt de paraître suffisants. On lera des change- 
ments : insensiblement peut-être, on voudra des 
établissements qui aient de la dignité, et la 
province se verra soumise à des dépenses qu'on 
ponvait lui épargner. 

Les différents tribunaux, qui sont à La Rochelle, 
offrent des magistrats exercés dans tous les 
genres, dont les lumières et l'expérience peuvent 
devenir très utiles pour la composition des nou- 
veaux tribunaux. 

L'agriculture et le commerce se tiennent par 
la main ; ils se soutiennent l’un par l’autre; leur 
activité dépend absolument du même principe, 
c’est une grande production. Le développement 
de ce principe, si nécessaire aujourd’hui, ne peut 
être bien senti que dans une ville de commerce; 
c’est là que le mouvement et le jeu journalier de 
l’industrie des hommes peuvent frapper l'esprit 
et le sens des représentants d’une province, et les 
conduire à des vues et des rapports qui échap- 
peront longtemps,dans une ville intérieure, à des 
représentants qui ne connaitraient que leur ho- 
rizon (1). La ville de Saintes dont la population 


(1) S'il était permis de s'appuyer d'un grand exemple. 
on dirait que l'avantage qu'ont acquis les Anglais par 
le commerce, lient à la situation de Londres, qui l’a 
rendu un port de mer. 


30 


466 [Assemblée nationale.] 
n'excède pas sept à huit mille âmes, n’a de com- 
merce que celui qui résulte de ses propres con- 
sommations, un peu augmentées par un assez 
grand nombre d’ecclésiastiques qui l’habitent 
toute l’année; et dans l'hiver, par une grande 
quantité de noblesse. 

Une ville de commerce a nécessairement besoin 
du mouvement des caisses publiques, pour le 
placement de son papier, et la régénération du 
numéraire que ses achats consomment sans 
cesse : les caisses publiques ont besoin, à leur 
tour, du commerce pour la facilité de leurs re- 
mises. Ces besoins, ces secours mutuels et indis- 
pensables ne trouveraient aucun aliment à 
Saintes; sans commerce et sans papier, il fau- 
drait voiturer les espèces, ou subir la loi d’un 
agiotage qui s'établirait bientôt, et le commerce 
de La Rochelle, réduit aux plus onéreux expé- 
dients, serait frappé d’une langueur, dont les 
tristes effets atteindraient promptement l’agri- 
culture. 

On veut que les chefs-lieux de département en 
soient, autant qu'il est possible, le point central. 
Il faut encore comparer, à cel égard, la ville de 
Saintes et celle de La Rochelle. 

S'il n’était question que de mettre les deux 
villes en oppositions de distance, elle n'auraient 
aucun avantage l’une sur l’autre; mais en assu- 
jettissant La Rochelle à Saintes, il y aurait cette 
différence très marquée au préjudice de La Ro- 
chelle, c’est qu'ayant par la population et par 
son commerce, beaucoup plus d’affaires que 
n'en aurail la ville de Saintes, les habitants de La 
Rochelle seraient bien plus fréquemment appelés 
à Saintes, que ne le seraient les habitants de 
Saintes à La Rochelle. Il y a des points au delà de 
Saintes, qui se trouveraient plus éloignés de La 
Rochelle; mais cetle augmentation est tout au 
plus de dix lieues ou d’une journée, tandis que 
plusieurs pointsde la Saintonge sont plus rappro- 
chés de La Rochelle que de Saintes; et qu'il est 
également à 8 et 10 lieues de la Rochelle, des 
Joints importants dans l’Aunis tels que l’ile de 
ke dont la population excède 20,000 âmes; Marans 
qui en compte 12,000; Mauzé, 3,000, qui se trou- 
veraient à l'égard de Saintes, dans la même 
position que seraient les points au delà de Saintes, 
à l'égard de La Rochelle. Ainsi point de motif en 
faveur de la première de ces villes, qui ne parle 
plus fortement en faveur de La Rochelle; et l’on 
verra même bientôt que cette dernière ville est 
bien plus réellement le point central du dépar- 
tement que ne peut l'être Saintes. 

La Rochelle, environnée de ses superbes rades, 
compte trois îles qui lui servent en quelque 
sorte de ceinture: l’île de K6 et l’île d'Aix en Au- 
nis, l'ile d'Oléron en Saintonge. Ges îles mettent 
géométriquement La Rochelle au centre du dépar- 
tement, Des bateaux de passage en rendeut la 
communication journalière et presque sans frais; 
et dans un vent favorable, il ne faut pas à l'ile 
d'Oléron une heure de plus pour gagner le port 
de La Rochelle que ses ports ordinaires de dé- 
chargement sur la côte de Saintonge. Tous les 
établissements de cette côte jouiront de l’avan- 
tage d'aborder par mer àLa Rochelle (il y a des 
bateaux de passage qui font régulièrement cette 
navigation); on le répète, il n’y a nulle compa- 
raison entre les frais d’un trajet par eau, et ceux 
d’un trajet par terre; ainsi l’on voit que la situa- 
tion de La Rochelle sur le bord de l'Océan, loin 
d'en faire un point d'extrémité, la rend un point 
central; que cette situation ouvre des moyens de 
communication et d'économie infiniment pré- 
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cieux, qui ne peuvent se rencontrer à Saintes- 

Au surplus, la ville centrale d’un département 
quelconque n'est point celle qui divise les dis- 
tances dans la proportion la plus géométrique, 
mais celle vers laquelle tendent, par une pente 
d'habitude ou de circonstance, les principales 
relations d'ordre public et d'intérêt particulier. 

On à vu que les relations d’ordre public étaient 
formées depuis longtemps à La Rochelle ; les rela- 
tions d'intérêt FAR le sont également par 
le commerce. Les consommations seules de la 
ville deLa Rochelle offrent un débouché considé- 
rable aux productions de la Saintonge. Les négo- 
ciants de la Rochelle font acheter une partie des 
vins, des eaux-de-vie et des sels de la Saintonge; 
ils achètent presque en totalité les eaux-de-vie 
de l’île d'Oléron, et les font exporter par le port 
de La Rochelle. Ces relations d'intérêts appellent 
les habitants de la Saintonge à La Rochelle; et ils 
ne pourraient l'être à Saintes que par une loi de 
devoir. 

Si l'on veut enfin joindre à toutes ces considé- 
rations,celles du caractère des Rochelois, dont les 
traits sont si bien conservés par l’histoire, on 
verra qu'ils ont repoussé, autant qu'ils l'ont pu, 
l’oppression et l'injustice. Ce souvenir peut avoir 
encore des droits aux bontés de l’Assemblée na- 
tionale; La Rochelle a été le dernier boulevard 
qui ait résisté à l'intolérance d’un siècle peu phi- 
losophique, et au despotisme d’un ministre sul- 
tan. Il fallut tout le poids de la France et tout le 
génie de Richelieu, pour abattre ce que l’on 
nommait alors la dernière tête de la rébellion, et 
ce que l’on nommerait aujourd’hui la dernière 
tête de la liberté publique. Get esprit, ce courage, 
ce feu patriolique règnent dans le peuple roche- 
lois. Des citoyens y sont aussi communs que des 
esclaves l’étaient ailleurs. Jen’en veux citer qu’un 
exemple célèbre, léloquent et intrépide Dupaty : 
c’est à la Rochelle qu'il a reçu le jour, l'éducation 
et cette mâle vertu avec laquelle il a le premier 
ébranlé le colosse effrayant de la tyrannie judi- 
ciaire. 


Signé : NAIRAC, député extraordinaire du 
commerce de La Rochelle. 


3° ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 
6 février 1790. 


Observations de la Société royale d'agriculture, sur 
l'uniformité des poids et mesures, par MM. Til- 
let et Abeille. 


M. le marquis de Bonnay, président du comité 
d'agriculture et de commerce de l’Assemblée na- 
tionale, a fait l'honneur à la Société royale d'agri- 
culture de lui demander des observations sur un 
mémoire de M. de Villeneuve, tendant à établir 
l'unité et la conformité des mesures dans tout le 
royaume. En conséquence, nous avons été chargés, 
M. Tillet et moi, d'exécuter ce travail. Nous nous 
en sommes occupés avec tout le zèle qu'inspire 
une matière si intéressante. 

Le mémoire de M. de Villeneuve a deux objets: 
l'un relatif à l’ordre public; l’autre à la situation 
actuelle de quantité d'ouvriers qui manquent 
d'occupation. Quoiqu'il n’entre dans aucun détail 
sur nos poids et nos mesures en eux-mêmes, nous 
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sommes absolument de son avis sur l'importance 
et l'utilité de les rendre uniformes. Cette espèce 
d'identité sera la sauvegarde de tous, dans les 
achats ou les échanges, et le premier tribunal de 
justice et de paix entre les citoyens. Ii propose, 
pour remplir son second objet, de faire très 
promptement cette grande opération. Son vœu 
serait que l'immense quantité de nouvelles me- 
sures qu’il faudrait fabriquer, fournit du travail, 
pendant cet hiver, à vingt classes d'artisans qu’il 
désigne, et qui restent malgré eux dans le désœu- 
vrement. Nous ne pouvons qu'applaudir à ce sen- 
timent d'humanité ; mais nous ne pouvons nous 
dissimuler l'impossibilité d'exécuter, dans le 
cours de deux ou trois mois, et dans toute 
tue du royaume, une entreprise si considé- 
rable. 

Nous allons donc nous renfermer dans la dis- 
cussion de ce qui nous paraît avoir servi de type 
à ceux de nos poids et de nos mesures, que nous 
croyons devoir être la base d’une réformation gé- 
nérale; et nous tâcherons de concilier le degré 
d’exactitude que demande une opération dont le 
besoin est si étendu et si urgent, avec des moyens 
de célérité dans l’exécution, qui tiennent le mi- 
lieu entre la précipitation et la lenteur. 


NOTIONS PRÉLIMINAIRES 


sur nos poids et mesures. 


. Depuis Childéric III, dernier roi de la 1"° race, 
jusqu'à présent, on n’a point varié en France sur 
le principe que l'utilité publique et particulière 
demandent, qu’en facilitant Les achats et les ventes, 
on en assure la fidélité par l’usage général des 
mêmes poids et des mêmes mesures (1). 


(1) Capitulaires de Childéric II1,'de l’an 744 : Per omnes 
civitates idees mb ete et mensura fial. 

Capitulaires de Charlemagne, de 789: Æquales men- 
sue et rectas, pondera justa el æqualia ommnes ha- 

eant. : 

Ce grand prince renouvela cette loi en 803 et 860. Il 
l'énonça de nouveau dans ces termes, en 813: Pondera 
vel mensuræ ubique œqualia sint et justa. On retrouve 
la mème disposition dans ses capitulaires de 814. 

L’article XX de l’Edit de Piste : Ut comes et reipubli- 
cæ Ministri.... provideant quatenus justus modius 
œquusque sextarius.... în civilatibus el in vicis et in 
villis.... mensuram.... de palalio nostro accipiant. 

Philippe le Long, en 1321, résolut d'établir dans toute 
la France les mêmes poids et les mêmes mesures. Ce 
projet fut repris en 1322 par Charles le Bel. Il n’a point 
eu d'exécution. Voy. l’Abr. chron. de l’histoire de Méze- 
rai, édit. in-4° de 1755. tom. Il, pages 396 et 400. 

François ler ordonna,par un édit du mois d'avril 1540, 
Fu toutes les aunes seraient égales par le royaume de 

rance. Et Henri II, par Lettres de Commission du 29 
mai 1557, ordonna la réduction des poids et mesures (en 
ajoutant ou diminuant) à un seul poids el mesure, qui 
seront appelées partout le royaume Le poids et mesure 
de Roi. Ces lettres furent suivies au mois d'octobre 
suivant, d’une ordonnance générale pour tous les poids 
et mesures de Paris, powr, à l'exemple de la réduction 
faite en ladite ville, être observée semblable réduction 
en toutes les autres villes et provinces du royaume. 
Voy. tom. I, de Fontanon, pages 974 et suiv. 

Voy. enfin la déclaration du Roi du 16 mai 1766, 
concernant les poids et mesures, laquelle, dans la vue 
de pourvoir du moins en partie à la sûreté et àla faci- 
lité des opérations de commerce et diminuer les incon- 
vénients que la diversitédes mesures occasionne, ordonne 
qu'il sera envoyé dans les principales villes du com- 
merce du royaume, des étalons de matrices de la livre, 
poids de marc, de la toise de six pieds de roi, et de 
l'aune de Paris avec leurs divisions. 
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Cependant un nombre considérable de corps 
municipaux et de marchands de toutes les classes 
tient encore aujourd’hui, et très fortement, au 
principe, ou plutôt à l'opinion contraire. 

_Les raisons in les partisans de la 
diversité des poids et mesures sont connues. Les 
plus spécieuses ont été clairement présentées et 
solidement réfutées par La Condamine (1). Mais 
l'autorité des lois et les discussions victorieusesde 
ceux qui ont examiné la question avec impartia- 
lité, n’ont détruit ni le préjugé presque général, 
ni le christianisme des marchands; car c’est 
surtout l'intérêt personnel des marchands reven- 
deurs qui perpétue ces fausses etdangereuses idées. 
On ne doit pas s’en étonner. Le désordre et la 
confusion serviront toujours plus efficacement 
l'avidité qui abuse de tout, que l’ordre et la règle 
ne secourront la bonne foi qui n'abuse de rien. 
Ici la justice et la raison ont presque toujours 
contre elles la crédule confiance de celui même 
ques cherchent à garantir des pièges qu’on lui 
tend. 

Mais plus une opération juste et utile à la nation 
entière présente d'obstacles à la surmonter, plus 
il est digne de ses représentants d'en établir in- 
variablement les bases et d'amener en même 
temps, par de sages préliminaires, le sacrifice 
volontaire et général des préjugés et des habitudes 
à l'intérêt public. £ 

Les difficultés à vaincre, pour remplir un si 
vaste projet, sontde deux espèces: la détermination 
des poids et des mesures qu’il serait le plus utile 
d'adopter, et le choix des moyens propres à rendre 
familier l'usage de ces poids et de ces mesures. 
Il paraît que c’est sous ce double rapport que la 
proposition dont il s’agit doit être examinée, 

l} n’y a rien ou presque rien qui ne puisse 
être acheté ou vendu, soit au poids, soit à la 
mesure. Dans les choses même qu'on achète 
ordinairement à la quantité, il y en a peu dont 
le marché ne pût se conclure aussi aisément et 
plus équitablement au poids. Rien n'est plus 
commun que de voir les contractants se passer 
de ces secours et s’en rapporter à eux-mêmes 
dans les appréciations qui se font à la main ou au 
coup d'œil, parce que ce moyen est plus expéditif. 
Toutes ces méthodes sont licites et doivent être 
abandonnées à la liberté sociale. Mais lorsque la 
liberté préfère des mesures ou des poids, il faut 
que les dimensions en soient déterminées par les 
législateurs. C'est la seule barrière contre la mau- 
vaise foi dans tous les genres de commerce. 

Nous avons des poids, des mesures de conte- 
nance, et des mesures en longueur : la livre, 
le boisseau, la pinte, et enfin l’aune et la toise, 
qui, l’une et l’autre, ont pour élément le pied de 
Roi. Tous les autres poids, toutes les autres me- 
sures en dérivent, et n'en sont que des sous-divi- 
sions ou des multiples. L'objet essentiel est de se 
fixer à des poids et des mesures quelconques qui 
soient les étalons matrices de ceux dont on se 
servira dans toute la France. 

Si chaque étalon matrice nous était fourni par 
la nature, qu'uniforme partout, il fût répandu 
partout comme les choses à/peser et à mesurer, la 
dissémination, son immutabilité opposeraient des 
barrières éternelles à nos systèmes, à nos caprices, 
à nos erreurs. Mais il n’existe aucun étalon qui 
réunisse ces caractères, ou s’il existe, il nous est 
inconnu. Nous sommes donc forcés denousen tenir 


(1) Mémoires de l’Académie des sciences, année 1747 
pag. 491. 
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à des étalons qui paraissent de pure convention, 
surtout pour la mesure d'objets dont le besoin 
se renouvelle chaque jour, à chaque instant; 
objets qui n’exigent pas à beaucoup près, nous 
ne dirons pas une rigueur absolue, mais ce degré 
d'approximation qui suffit aux besoins multipliés 
et sans cesse renaissants des sociétés humaines. 

La longueur du pendule à secondes, avant 
qu'on sût que la pesanteur n’était pas égale sur 
tous les points de la surface de la terre, ou plutôt 
parce qu'on ne s'en doutait même pas, à été indi- 
quée par plusieurs savants comme l’étalon inva- 
riable d'une mesure universelle. Une spéculation 
si grande, si belle, ne pouvait être abandonnée; 
l'intérêt des nations était trop visiblement lié à 
l'exécution d’un projet si séduisant. Devant l’objet 
d'un désir avoué par la raison, il devint en 
même temps un objet d'espérance; et le génie, 
dont le caractère propre est de s'élancer au loin, 
et souvent même au delà des limites de nos forces, 
ne dut pas balancer à se promettre un succès 
prochain et complet. 

Quelque naturel qu’il soit de s’abandonner avec 
complaisance à des idées si attrayantes, peut-être 
serait-il prudent de ne pas détourner nos regards 
des suites qu'ont eues d’autres spéculations qui, 
commecelles-ci, intéressaient éminemment lesna- 
tions policées. Nous pouvons citer, pour exemple, 
les projets publiés pour l'adoption d’une langue 
universelle (1), et celui d’une paix perpétuelle en 
Europe (2). Nous pourrions aussi citer en preuve 
de la difficulté de faire adopter universellement 
ce qui paraît le plus à l'abri de toute répugnance 
la répulsion du calendrier grégorien, si incontes- 
tablement préférable au calendrier julien (3). 
Mais arrètons-nous à l’idée excellente en elle- 
même, de n’admettre pour base de toutes nos 
mesures qu'un type fourni par la nature, et 
donner un coup d'œil sur ce qu’en ont pensé 
ses plus zélés partisans. 

Ils ont été arrêtés par deux obstacles qui leur 
ont paru difficiles à surmonter : l’un fondé sur 
la difficulté de s'assurer avec une exactitude ri- 
goureuse des différentes longueurs du pendule, 
sur différents points de la surface du globe; 
l’autre d'accorder les nations sur celles de ces 
longueurs qu’elles consentiraient à prendre pour 
base commune, invariable, et par conséquent 
uuiversellc de toutes les mesures. 

Ils ont pensé, sur le premier de ces obstacles, 
qu’apres avoir été détrompés par l'observation ct 


(4) Voy. l'ouvrage de Jean Wilkins, évêque de Ches- 
ter, de la société royale de Londres, intitulé: An essay 
Towards a real character, and a Philosophical Lan- 
guage, in-folio. Londres, 1668, dédié au Lord Broncker, 
président de la société royale. Le but de l’auteur était 
de rapprocher les intérêts de ous les hommes par l’a- 
doption dune langue universelle. 11 mourut en 1672, 
Nous avons son ouvrage sous les yeux. 

(2) Voy. les £conomies royales de Sully, in-folio, tom. 
Il, pag. 3 de l’édition aux V”. verds couronnés d'Ama- 
ranthe, où le projet de Henri LV, pour l'établissement 
d'une pair perpétuelle entre les princes de l'Europe, est 


indiqué. — Voy. aussi le second discours du projet 
pour perpéluer la paix en Eurupe, par l'abbé de Saint- 
Pivrre. — Voy. entin le mème projet adopté et exposé 


par J. J. Rousseau, sous le litre d'Éxtrail du projet de 
paix perpéluelle, pur M. l’'ubbé de Saint-Pierre. 

(3) Le calendrier réformé par Grégoire XIII, en 1582, 
fut adopté en France à la fin de la même année. Il n'a 
été introduit dans les Etats protestants d'Allemagne 
qu'en 1700. Il ne l’est pas encore dans les Etats protes- 
tants du Nord. Il n’est mème pas généralement suivi 
en Angleterre. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[6 février 1790,] 


l'expérience sur l'opinion que la terre était sphc- 
rique, les mêmes moyens pourraient nous dé- 
montrer que légalité de la pesanteur sur tous 
les points du globe et l’exacte conformité entre 
les parallèles qui se correspondent dans les deux 
hémisphères, ne sont que des conjectures ; que 
des conjectures ne pouvant servir de base à des 
résultats rigoureux, il nous reste beaucoup à faire 
avant que d’avoir des points d'appui solides et 
débarrassés de toute hypothèse. 

Ils ont pensé, sur le second obstacle, que sans 
attendre le concert peu vraisemblable des nations 
sur ce point, chaque pays pourrait du moins, en 
se fixant à la longueur du pendule sous l’équa- 
teur, ou sous un parallèle quelconque, s'assurer 
des mesures uniformes et invariables, et se munir 

ar à d’un moyen qui faciliterait extrêmement 
a comparaison exacte et précise de ces mesures 
avec celles de tout autre pays (1). 

Sous ce dernier point de vue, La Condamine 
a rassemblé, dans un mémoire présenté à l’Aca- 
démie en 1747, toutes les raisons capables de 
porter la France à réformer ses mesures sur la 
ongueur du pendule à l'équateur. Quelque pé- 
nétré qu'il fût, et avec raison, des avantages que 
procurerait un type commun pour les mesures 
de tous les peuples, il n’a pu cacher à quel point 
il était contrarié par la persuasion que, quand 
même le pendule de l'équateur serait établi en 
France, il se passerai probablement bien des an- 
nées, ayant qu'il devint la mesure commune de 
toute l’Europe. Et pour hâter cette révolution, du 
moins parmi nous, il à imaginé et proposé quan- 
tité de moyens préparatoires pour éviter l’incon- 
vénient d'abroger d'abord, par une loi précise ct 
absolue, toutes les anciennes mesures, avant qu'on 
se fût familiarisé avec tes nouvelles. 

algré les inquiétudes de La Condamine sur 
l'invraisemblance d'amener les nations à l’adop- 
tion d'une mesure universelle, voyons si le che- 
min qu'on à déjà fait sur cette route ne nous 
laisse pas quelque espérance d'atteindre ce but, 
du moins pour notre propre utilité. 

Lesacadémiciensenvoyés, en 1735, par le feu roi 
à l'équateur pour déterminer la figure de la terre, 
nous ont donné la longueur du pendule à se- 
condes sur ce cercle, l’unique qui soit commun 
à tous les peuples de la terre. Dans l’année même 
de leur départ, Mairan mesura la longueur du 
pendule à Paris (2). 

Il n’entrait pas dans le plan des Académiciens 
envoyés au Pérou, en 1735, d'indiquer la lon- 
gucur du pendule par une partie aliquote du de- 
gré terrestre qu'ils avaient mesuré. Ils ont rap- 
por cette longueur à celle de la toise de France. 

'ar là, ils nous ont donné une idée claire, en 
énonçant que sur le grand cercle qui est le mi- 
lieu du globe, qui est le terme extrême d’où l'on 
commence à Cormpter les latitudes, ct le terme de 
la moindre pesanteur, lependule a troispiedssix li- 
gnes quatre-vingt-trois centièmes de ligne de notre 
pied de roi. Si nous n'avions pas entre les mains 
notre toise, nous n'aurions aucune idée de cette 
détermination. Toute longueur qu'on veut faire 


(1) Voy. dans l'Encyclopédie les articles figure de la 
terre et pendule; ils sont tous deux de d'Alembert. — 
V'ayez aussi sur les inégalités de la surface de la terre, 
et sur l'incertitude de la similitude des méridiens, l'his- 
toire naturelle de Buffon, tom. I,p. 165. — Voy.enfinles 
Mémoires de l’Académie des sciences, année 1747, p. 489 
et suiv.et surtout la page 506 de la même année. 

(2) Mémoires de l'Académie, année 1735, pag. 153 et 
suiy. 
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connaître a besoin d’une pièce de comparai- 
son. 

La longueur du pendule est prise dans la na- 
ture; la longueur de la toise ou du pied de roi 
ue l’est pas : il serait fort à désirer que l’un et 
l'autre longueur eussent des rapports absolus et 
faciles à saisir. Mais malheureusement, la diffé- 
rence entre ces mesures est à la fois et trop 
grande et trop petite pour ne pas jeter dans l'in- 
convénient majeur des fractions; et ces frac- 
tions en plus et en moins seraient telles, que 
l'ouvrier le plus adroit parviendrait difficilement 
(supposé même qu'il pùt y parvenir) à cette 
précision cnrs à laquelle on attache l’es- 
pérance de l'adoption d’un étalon universel. 

_Le pendule, sous l'équateur, à 3 pieds 6 lignes 
+ de ligne de notre pied de roi. 

Trois de nos pieds, ou notre demi-toise, excé- 
dent donc la longueur du pendule de 6 lignes 
&, c'est-à-dire d’un peu moins de 7 lignes. 

Le tiers du pendule excède notre pied de roi 
d'un peu plus de ? lignes et demie. 

Voilà donc, d’abord, des fractions dans la lon- 
gueur totale du pendule, mesurée avec notre pied 
de roi; ensuite des un peu plus, des un peu 
moins. 

Lorsque nous mesurons avec le même pied la 
moitié ou le tiers de cette longueur totale, la 
discordance est peu frappante, mais le calcul le 
rend incontestable. 

Il faudrait donc ou renoncer à prendre pour 
base la longueur du pendule, longueur qui n’est 
connue que d’un petit nombre de savants, dont 
personne ne s’est servi pour des besoins domes- 
tiques, que personne n’a vue tracée nulle part ; 
ou renoncer au pied de roi, mesure connue dans 
toute l’Europe, d'un usage fréquent, familier, 

erpétuel dans toute la France, mesure d’après 
aquelle Ja longueur même du pendule a été 
exprimée par nos académiciens. Sans la connais- 
sance du pied de roi nous n'aurions pas la plus 
légère idée de cette longueur. 

Mais avant que de sacrifier notre pied de roi 
à l'espérance, ou plutôt au désir de partir d’une 
base inaltérable et rigoureuse, il nous paraît in- 
dispensable d'examiner si cette base a été déter- 
minée en rigueur; car si elle n’était pas d’une 
rigueur absolue, il est évident que le but serait 
manqué et que, nous n’aurions qu'à perdre à 
substituer cet étalon à notre pied de roi. Ecoutons 
Là Condamine sur ce point de fait : 

« Nous nous accordons, M. Godin, M. Bouguer 
et moi, presque dans le centième de ligne sur la 
longueur du pendule à Quito. Les expériences les 
moins conformes ne donnent guère plus d'un 
dixième de ligne de différence. » 


La longueur, 3 pieds 6 lignes, es n'est donc 


que le résultat moyen d'expériences qui ne s’ac- 
cordaient pas rigoureusment entre elles. 

Ce que nous venons de dire sur le pendule 
équinoxial, nous le disons sur celui qu'a mesuré 
Mairan, et nous croyons pouvoir le dire de toute 
opération semblable. Mairan à trouvé qu’à Paris, 
la longueur du pendule était de 3 pieds 8 lignes 


70 < : ; A 
3 de notre pied de roi. Le pied de roi répon- 


drait donc ae parties de ce pendule, fraction 


qu'on peutréduireà 


26 : 

To négligeant seulement 
2 : : ! 

10 000° En sorte que notre pied de roi serait au 
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pendule de Paris à très peu près comme 216 est 
à 661, ou comme 16 est à 49. 

Mais n'oublions pas ce que dit Mairan lui-même 
sur son observation. « Tout ce que je puis recueil- 
lir de plus approchant du vrai dans la mesure du 
pendule à secondes à Paris, daus le vieux Louvre, 
au second étage, c’est qu'il doit avoir 3 pieds 
8 lignes a () n 

Nous rendons le plus sincère hommage au 
mérite et au travail de ces quatre académiciens. 
Nous sommes convaincus qu'ils ontporté l’atten- 
tion et l'exactitude aussi loin que le permet 
l’imperfection inévitable et avouée de nos instru- 
ments et de nos organes (2). Notre unique but 
dans cette espèce de discussion est de nous 
défendre nous-mêmes de l’ascendant d’une spé- 
culation trop belle et trop grande peut-être pour 
ne pas nous faire illusion sur l'extrême difficulté 
de la réaliser. Nous n'avons personnellement que 
trop de propension à désirer qu’un étalon, pris 
dans la nature, püt servir de base à toutes les 
mesures; à espérer que l'usage des mesures nou- 
velles pourrait promptement devenir facile et 
assez général pour ne pas arrêter l’importante 
célérité de la marche des achats journaliers ; à 
désirer enfin, surtout en faveur des classes infé- 
rieures, qu’elles pussent se familiariser rapide- 
ment avec ces instruments de sûreté, infiniment 
plus intéressants pour elles que pour les classes 
riches et aisées de la société. Celles-ci savent 
réfléchir, calculer et se défendre. Les autres n’en 
ont ni le temps, ni les movens. Mais nous sommes 
convaincus qu'à l’égard de la süreté des parties 
contractantes, la seule uniformité des mesures 
l'établirait complètement, qu’elle n’augmenterait 
pas le plus légèrement par leur conformité avec 
un étalon primitif d'une justesse rigoureuse et 
démontrée ; que d’ailleurs, l’hommejne parviendra 
jamais à ce degré de justesse, faute d'instruments 
ét d'organes d'une perfection absolue. On n'a 
jamais regardé comme rigoureuse une observation 
faile par un seul observateur. Lorsqu'elle est faite 
par plusieurs qui observent en même temps, il 
y à toujours des différences entre les résultats. 
On prend un milieu entre les uns et les autres; 
mais ce milieu est-il un résultat sûr ? Il peut sou- 
vent augmenter l'erreur ou les erreurs, en y ajou- 
tant au lieu de les compenser. 

De quelque manière qu’on s'y prenne, on n’ob- 
tiendra jamais de résultat absolument rigoureux, 
et par conséquent les résultats toujours conten- 
tieux exciteront perpétuellement à recommencer 
les mêmes opératious. Enfin quand il serait pos- 
sible d'atteindre ce degré de justesse absolue 
pour le prototype des étalons, il serait évidem- 
ment impossible d’y conformer, nous ne dirons 
pas les milliers, mais les millions de copies 
qu'exigent des besoins urgents et qui se renou- 
vellent à chaque instant. 


(1) Voy. les Mémoires de l'Académie, année 1735, pag. 
203. — Voy. aussi les mûmes Mémoires, année 177?, 
page 497, où La Condamine dit: que par la compurui- 
son immédiate qui en « élé faile, la toise de M. Mai- 
ran s'est trouvée plus courte que celle de l'équateur 
d'un divième de ligne. 

{2} Voyez surtout les preuves multipliées de l’impos- 
sibilité d'éviter ces deux obstacles dans la Âgure de La 
Lerre de Maupertuis, 1738; dans Ja Méridienne de l'Ob- 
servaloire de Paris, par Cassini de Thury, 1744; dans 
la figure de la terre. par Bouguer, 1749 ; dans la mestre 
des trois premiers degrés du méridien par La Conda- 
mine, 1751; dans les ouvrages de tous les savants qui, 
ayant travaillé à se procurer des mesures rigoureuses, 
ont eu la candeur d'avouer l'inutilité de leurs efforts, 
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Les classes nombreuses de citoyens occupés 
sans relâche du soin de pourvoir aux besoins de 
toutes les autres classes : les arpenteurs, les 
maçons, les charpentiers, les menuisiers, les mar- 
chands d’étoffes, de toiles, de merceries; les 
marchands de denrées de toute espèce, iesinnom- 
brables vendeurs ou débitants à la livre, à la 
pinte et dans leurs subdivisions, tous ont des 
mesures, et presque tous ont intérêt à se 
les procurer à bas prix. L'incroyable multitude 
de ces instruments ; l’extrême rapidité si néces- 
saire dans les achats et les ventes ; le défaut d’at- 
tention ou de précipitation de la plupart des 
ouvriers qui fabriquent ces instruments; le besoin 
qu'ils ont eux-mêmes de suffire par la prompti- 
tuue de leur travail aux fraisde leur subsistance, 
tout manifeste, à quiconque observe les faits de 
pratique, l'impossibilité de concilier avec les néces- 
sités sociales les plus indispensables, le vœu de 
n'avoir que des mesures usuelles d’une justesse 
rigoureuse. C'est beaucoup que de pouvoir compter 
sur une justesse d’approximation. 

Vivement frappés de ces considérations parce 
qu’elles sont liées à l’état et à la nature de l'homme 
et des choses, nous ne le sommes pas moins : 
1° de l'importance de fixer invariablement nos 
étalons matrices, et de les porter au degré d’exac- 
titude dont nous sommes capables; 2° de se munir 
d’un moyen de rectifier ou de rétablir ces étalons 
matrices s'ils venaient à s’allérer ou à se perdre. 

C’est pour remplir ces deux objets que les lon- 
gueurs du pendule mesuré à Quito, à Tornéa et à 
Paris, seraient des bases d’une justesse plus que 
suffisante. 

Les toises,employées à mesurer la longueur du 
pendule sur trois points du globe si éloignés les 
uns des autres, sont au dépôt de l'Académie des 
sciences, et elles y sont conservées avec le plus 
grand soin. Elles serviraient à tracer sur un corps 
d’une dureté éprouvée contre l’action de l'air, 
comme le porphyre, les longueurs du pendule, et 
à déterminer le rapport entre ces iongueurs et 
les dimensions des mesures qu'il s’agit de don- 
ner à la nation. 

Outre ce témoin durable de la proportion de 
nos mesures de convention (supposé qu’elles ne 
soient en effet que des mesures de convention) 
avec le type fourni par la nature, nous croyons 
que l'énonciation de Jeur rapport devrait être 
marquée sur chacun des étalons matrices, et en 
faire une partie intégrante. 

Ge résultat demanderait des mains savantes et 
exercées : on est sûr de les trouver dans l'Acadé- 
mie des sciences. 

Des copies, sévèrement comparées aux étalons 
matrices par les mêmes académiciens, seraient 
envoyées dans les principales villes du royaume 
pour servir à ajuster et à vérifier les mesures 
usuelles disséminées dans les magasins et dans 
ateliers. 

Bientôt les moyens, employés pour l'exactitude 
de ce travail et de ses résultats, seraient connus 
et consignés dans toutes les académies et dans 
toutes les bibliothèques de l'Europe. 

Ces précautions nous paraissent très suffisantes 
pour répondre à tous les intérêts nationaux. Nous 
aurions des mesures uniformes. Leur rapport avec 
le pendule serait solidement établi. On n'aurait à 
craindre ni l’altération ni la perte d’étalons ma- 
trices dont le pendule resterait le type de restau- 
ration perpétuel et indestructible, Et les progrès 
successifs, peut-être rapides, de la substitution 
des mesures réformées f celles dont on fait usage 
aujourd'hui porterajient partout là boune foi et le 
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bon ordre, sans arrêter brusquement la marche 
essentielle et journalière de ventes, d'achats, d’ap- 
provisionnements qui s'étendent à tout, qui vivi- 
fient tout. 

Qu'il nous soit permis de répéter que nous avons 
eu besoin de quelque effort pour avouer que nous 
préférions au projet brillant d’asservir toutes nos 
mesures au pendule, le vœu moins imposant de 
régler l’uniformité, dont nous sentons l'utilité, 
d'après nos mesures actuelles vérifiées et recti- 
fiées. Mais nous sentons en même temps que les 
idées d'achat et de vente, de poids, de mesures, 
renferment toujours la comparæison de la chose 
achetée ou vendue avec la mesure ou le poids qui 
servent à en régler le prix. Dans quel désordre ne 
jetterait-on pas des hommes continuellement agités 
par la nécessité d'acheter ou de vendre, à qui 
leurs moyens habituels de comparaison seraient 
subitement enlevés ? 

Pressés de tous côtés et à chaque instant par nos 
besoins; appelés par la nature à la vie active qui 
peut seule nous garantir du danger des privations, 
nous ne devons jamais perdre de vue que la faci- 
lité et la rapidité des secours quotidiens en aug- 
mente l'utilité. Distinguons scrupuleusement nos 
mesures usuelles de nos mesures savantes, Et par 
rapport à ces dernières mêmes, songeons que le 
degré de perfectionnement, auquel l'homme s’est 
élevé, l’avertit à chaque pas que la perfection 
absolue, en quelque genre que ce soit, échappe 
constamment à ses efforts. Nous avons sous la 
main tout ce qui suffità nos affaires commerciales 
et domestiques ; ne portons pas plus loin nos dé- 
sirs et nos espérances. 

Les poids et mesures, qui portent fle nom de 
poids et mesures de Paris, sont connus et peut- 
être désirés dans tout le royaume (1). La justesse 
des uns est certaine : la rectification des autres 
est facile. Nous pensons donc qu'après avoir 
pourvu au moyen de les fixer et de les conserver, 
c’est sur ces mesures que doivent être étalonnées 
toutes celles dont l’usage sera permis. 

On nous demandera, sans doute, quel est le 
vrai poids de la livre ou du marc dans la capitale ? 
quelle est la vraie capacité du boisseau, de la 
pinte, la vraie longueur du pied, de la toise, de 
l'aune ? C’est sur quoi nous allons nous expli- 
quer. 


La livre, le marc. 


On conserve à la cour des monnaies de Paris 
un poids de 50 marces, avec les subdivisions, qu'on 
nomme le poids de Charlemagne. Cette manière 
de le désigner est ancienne : elle est liée, sans 
doute, à la tradition que c'est à ce grand prince 
que nous devons les premiers étalons des mesu- 
res authentiques dont on se sert à Paris. 

Le marc, proprement dit, le poids de 8 onces 
qui fait partie de la pile, ou du poids de 50 marcs 
dont il s’agit, sert depuis très longtemps d'étalon 
matrice dans toutes les occasions où le gouverne- 
ment se propose de disséminer des étalons publics 


(1) « Nous avons l'honneur de vous proposer, Mes- 
sieurs, de réclamer l'admission pour toute votre géné- 
ralité, des poids et mesures de Paris, qui, probablement, 
deviendront successivement en usage dans tout le 
royaume, » Voy.le procès-verbal de l'Assemblée provin- 
ciale de Rouen, de 1787, pag. 125 et 126. 

La généralité de Rouen est plus intéressée peut-être 
qu'aucune autre à la justesse de ses mesures, et à leur 
conformité avec celles des autres provinces. 
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ou particuliers du marc de France (1). Il paraît 
en effet s'être conservé sans altération, puisqu il 
s'accorde avec la dernière précision au poids de 
monnaies d’or qui ont été frappées au commen- 
cement du x1ve siècle, qui sont parfaitement con- 
servées, et dont on connaît le poids exact 
relativement au marc légal du temps de leur fa- 
brication. 

L'étalon de la cour des monnaies, ou un étalon 
scrupuleusement semblable, est donc celui d’après 
lequel on ajustait la monnaie du prince avant le 
xIv® siècle (2). 

Cependant il ne faudrait pas en conclure que 
la fabrication du poids de 50 marcs, dont on vient 
de parler, remonte au temps de Charlemagne. Si 
c'était l'étalon originaire, nous trouverions dans 
une de ses subdivisions la livre romaine propre- 
ment dite, qu'il ne faut pas confondre avec la 
livre dont on se sert aujourd'hui. Or la livre ro- 
maine, la livre de 12 onces en un seul poids, ne 
fait RU partie des subdivisions de la pile totale 
de 50 marcs. Nous observerons de plus que cette 
pile, pesant 400 onces, répondrait à 33 livres ro- 
maines et un tiers. Il faudrait se faire violence 
pour supposer que Charlemagne eût donné à la 
France, pour. étalon matrice, un poids avec ses 
divisions, dont la totalité n’eùt pas formé un 
nombre entier de livres romaines. Enfin nous 
ajouterons que nous trouvons dans cet étalon une 
subdivision de 8 onces, connue el fort en usage 
dans tous les détails de leur commerce. Nous 
sommes donc fondés à croire seulement que Ghar- 
lemagne, qui réunissait les Litres de roi de 
France et d'empereur, a introduit parmi nous, 
avec ses divisions, la livre romaine de {? onces; 
que c’est sur le poids de 2/3 de cette livre, qu’a 
été adoptée pour la pesée de l'or et de l'argent 
(auri et argenti) notre livre poids de marc ; et que 
c’est postérieurement à son règne et à cette adop- 
tion que la livre française s’est établie sur le pied 
de deux marcs, pesant ensemble 10 onces. Aussi 
une des pièces de la pile est-elle de deux marcs, 
et une autre d’un marc ; aucune n’est de 12 onces. 

Tout le monde connaît le profond ouvrage de 
Budé, qui a pour titre : De asse et partibus ejus. 
IL observe qu’en France, la livre est de deux es- 

pèces : la livre étalonnée ou royale qui est de 
16 onces, dont on se sert pour les marchandises 
qui se vendent avec des balances ; et la moitié de 
ce poids de 16 onces, dont les monnayeurs et les 
orfèvres se sont fait une livre qu'ils nomment 
marc. Les Romains, ajoute-t-il, divisaient la livre 
en 12 onces, et leur poids de 8 onces (BES) serait 
la moitié de notre livre royale ajustée par le dé- 
positaire de l’étalon public à Paris. 

Budé dit ailleurs, notre livre étalonnée, comme 
je l'ai souvent répété, est d’un quart plus forte 
que la livre romaine ; en sorte que dix-huit de 
nos livres, et 24 livres romaines, sont des points 
égaux (3). 


(4) C'est aussi sur cet étalon que sont ajustés les seuls 
poids de marc, dont les orfèvres de Paris doivent se 
servir. Voy. les statuts des orfèvres de Paris, publiés par 
Pierre-le-Roi, ancien garde de l’orfèvrerie, homme 
d'un mérite distingué. Edition in-4°, 1759, page 442. 

(2) Voy dans les mémoires de l'Académie des Scien- 
ces, année 1767, page 350, l’Essai sur le rapport des 
poids étrangers, avec le marc de France, par M. Tillet. 

M. Paucton, dans sa Métrologie, p. 645, dit, sans 
autre explication, que ce fut le roi Jean, qui régnait 
en 1350, qui fit faire le poids original conservé à la 
Monnaie. Ÿ ù 

(3... Libram nostrates duplicem habent, zygostatica 
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Plusieurs auteurs se servent des mêmes ex- 
pus en parlant du poids de la livre romaine 
L'once (uncia), en fait toujours la 12° partie (1). 
IL est vrai qu’ils sont postérieurs à Budé, et qu'ils 
ont profité de son ouvrage. Mais ils y ont ajouté 
des éclaircissementstrès précieux, qui prouvent 
qu'ils avaient approfondi cette matière. 

On n’ignore pas qu’Auzout a conclu du poids de 
l'eau, dont il avait rempli le conge du duc de 
Parme, que la livre romaine pesait treis  onces 
quarante-trois grains de notre poids. Mais indé- 
pendamment des fortes objections qu’on a faites 
contre son observation, c'est ici le cas de se rap- 
peler la sage réflexion de La Hire : « Il y à tou- 
jours beaucoup de difficulté à mesurer la capacité 
d'un vase par le moyen des liqueurs, surtout 
lorsque le vase a son ouverture fort large, comme 
celui-là » (le conge) (2). 

Nous pouvons donc regarder comme un fait 
certain que la livre romaine était de douze de 
nos onces. 

A ces différentes preuves, joignons en une 
nouvelle, qui, quoique indirecte, concourt à 
fortifier les autres. C’est la livre médicinale, poids 
de douze onces, dont la médecine de Paris n'ont 
cessé de faire usage que depuis assez peu de 
temps, et dont il est vraisemblable qu'on se sert 
encore dans plusieurs anciennes villes du 
royaume (3). 

Les méprises sur le poids des médicaments 
peuvent avoir des suites si funestes, que la pru- 
denceet l'humanité devaient naturellement porter 
les médecins à conserver les poids auxquels les 
apothicaires étaient accoutumés de longue main; 
et cet article de prudence était d'autant plus im- 
portant, que dans la plupart desateliers de pharma- 
cie, lesélèves, les femmes, les enfants, les servantes 
même, pèsent les drogues et composent les re- 
mèdes prescrits aux malades. Aussi lorsque Henrill 
ordonna, en 1557, l’uniformité des poids et des 
mesures, la livre médicinale fut-elle nommément 
exceptée. « Etau regard du poids médicinal, qui 
est de douze onces seulement pour livre, demeurera 
(pour la diversité d'opinions d’aucuns médecinset 


libra est quæ regia dicitur qua utuntur negociatores 
omnesque omnind qui appensas merces venditant, Hæc 
senundenum unciarum est. Ejus semissans Monetarii et 
aurifices et vascularii libram sibi fecerunt, Marcam eam 
vocantes. Libram igitur Romani in XIT uncias distri- 
buebant, et unciam in octo drachmas. Hujus libræ bes- 
sem selibram nostram regiam esse dico, cujus modus à 
Zygostate publico statuitur Parisiis. (Budæus de asse, 
lib. 2, folio 44, verso. Parisiis, Mich. Vascosan, 1542.) 

.... Cum libra nostra, ut sæpè dixi, zygostatica, 
qua merces appensiles negociatores admetiuntur, qua- 
drante major sit libra romana, sit ut duo devigenti libræ 
nostri quatuor et vigenti romanas dibras æquent, (Ibid, 
lib: 5, f. 151 vo.) 

Torna pondo nostra, quaterna romana valent,ut sæpè 
diximus. (Ibid. fe. 162 ve). 

(4) Hæc libra et pondo, ut as, in 12 uncias dividitur et 
continet. (Math. hosto.de pondere, etc. lib. 2, cap. 4.) 

Uncia itaque duodecima pars est assis... Uncia 
duodecima hbræ romanæ pars. (Glareani, lib. de asse.) 

2) Voy. sur l'observation d’Auzout la dissertation de 
M. de La Barre, dans les Mémoires de l’Académie des 
belles-lettres, tom. 8, p. 395, et les Mémoires de 
l'Académie des sciences, année 1714, p. 396. 

(3) La plus ancienne édition que nous connaissions 
du Codex Medicamentorum, seu Pharmacopæa Pari- 
siensis (et nous croyons que c’est la première), est de 
1638. La livre méilicinale y est fixée à douze onces. — 
L'édition de 1645, qui la suivit, est semblable à cet 
égard. C'est dans la réimpression faite en 1732, qu'elle 
est portée pour la première fois à seize onces. 
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apothicaires, qui, de l'ordonnance desdits com- 
missaires, se sont pour cet effet assemblés) en 
l'état qu’il est à présent, jusqu’à ce que par nous 
autrement en ait été ordonné. » Voilà très évidem- 
ment le poids dans l’usage duquel il serait le plus 
dangereux de se tromper en plus ou en moins, 
persévéramment respecté, et défendu contre toute 
innovation par le corps entier dela médecine. Il 
porte le nom de livre, et cette livre se divise ex 
douse de nos onces (1). Gomment se reluser à re- 
connaître dans ce poids la livre romaine perpé- 
tuée en France, quoique la livre française fût fixée 
depuis longtemps à seise onces ou à deux marcs ? 

À l'égard de notre marc, qui répond aux 2/3 de 
cette livre romaine et médicinale, lequel, suivant 
Budé, peut être regardé comme une livre particu- 
lière à la France, Ducange, sur la foi de quelques 
écrivains, en fait remonter l’usage à Philippe-Au- 
guste (2). : 

Nous avons aujourd'hui des preuves que le 
poids formant les 2/3 de la livre de Charlemagne, 
en un mot que le mare s'établit parmi nous pour 
peser l'or et l'argent vers la fin du XI° siècle, 
sous le règne de Philippe 1‘. Et quoiqu'il soit 
constant qu'il a existé en France quatre marcs 
LL pur et différents entre eux (celui de 

royes, celui de Limoges, le marc de Tours et 
celui de La Rochelle) (3),'il n’y a pas lieu de dou- 
ter que le marc royal n'ait toujours été de huit 
onces, et tel que nous l’avons aujourd’hui. Nous 
croyons devoir dire de plus que jusqu’à ce qu’on 
ait recouvré des actes antérieurs à ceux du 
XIe siècle dont nous venons de parler, on peut 
conjecturer : 1° que la fabrication de la pile de 
cinquante marcs qui est à la monnaie, remonte à 
peu près à cette époque ; 2° qu’elle ne peut être 
antérieure que de très peu d’années, puisque cette 
pile renferme, dans ses subdivisions, un poids 
d'un marc, et qu'il paraît Li ce poids, comme 
faisant la moitié de notre livre, n'était pas en 
usage avant Philippe 1°. 

Mais à quelque époque que nous avons com- 
mencé à faire usage du mare, l'introduction de ce 
poids distinct, et le nom que nous lui avons 
donné et conservé, loin de prouver que la pile 
dont il s’agit a été fabriquée du temps de Char- 
lemagne, prouve au contraire qu’elle n’a pu 
l'être que dans des temps postérieurs. 

Quoi qu’il en soit, l'ancienneté de cet étalon 
matrice est incontestable. Il est parfaitement con- 
servé; l'exacte justesse en a été vériliée en 1765 (4). 
Nous sommes dans l'habitude de réduire à notre 
marc de huit onces les poids étrangers que nous 
cherchons à comparer entre eux ou avec les 
nôtres. Tout concourt donc à rendre cet étalon 
très précieux, et nous pensons qu’on ne peut rien 
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(1). « Pondera quibus hodiè medici utuntur hæc sunt, 
etw.... Libra itaque, quæ et poudo etiam dicilur, in 
duodecim uncias dividitur, Errant itaque indocti hujus 
statis de pharmacopolæ qui libram sedecim unciarum, 
quot sauë mercatoria et negociatoria est, in medica- 
mentis conficiendis accipiunt. » (Voy. Falerii cordi 
dispensatorium. cap. Ponderum ratio. pag. 369, Lugd. 
Bat. 1651. 

(2) Marcæ usum in penderatione auri et argenti ad 
tempora Philippi-Augusti referunt nonnulli scriptores. 
Vid.Cangium verbo Marca. 

(3) Voy. la Métrologie, etc. de M. Paucton, pag. 639. 
11 cite des actes de 1093, 1117, 1148, qui désignent des 
valeurs payées en marcs d'argent. Prœcepit 300 mar- 
chas argentli... Quadragenta marchas puri argenti. … 

{4) Voy. "Essai sur le rapport des poids étrangers avec 
le marc de France, par M. Tillet, Mém. de l'Académie 
des sciences, année 1767, p. 350. 
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faire de plus sage que de le prendre pour le type 
de tous les poids au-dessus ou au-dessous du 
marc, dont l’uniformité sera ordonnée partout le 
royaume. 1 

Nous croyons ne pouvoir mieux terminer cet 
article qu’en mettant sous les yeux des lecteurs 
la notice de la somme totale, et des subdivisions 
de la pile que vérifia M. Tillet en 1765. Nous aver- 
tirons seulement que le poids total et celui du 
marc ou de huit onces, sont les seuls qu’on ait 
originairement ajustés avec scrupule. Les autres 
divisions s’écartent en plus ou en moins du poids 
qu'elles devraient avoir, et la différence est quel- 
quefois assez considérable. Plus on a d'occasions 
de vérifier d'anciens poids ou d’anciennes mesures 
ea longueur, plus on est étonné de l’inexactitude 
des ouvriers dans la proportion des subdivisions, 
soit entre elles, soit avec la mesure entière. 


POIDS ORIGINAL DE CHARLEMAGNE 


qui est déposé à la cour des monnaïes de Paris. 


La boîte pèse..... 
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Le boisseau. 


Personne ne doute qu’une mesure,destinée à la 
vente du blé et de la plupart des autres denrées, 
nait existé de tout temps dans les pays policés. 
Mais on voudrait savoir si les dimensions de cette 
mesure particulière ont toujours été les mêmes 
en France, et si le boisseuu, tel qu’il est aujour- 
d’hui, est notre ancien boisseau. C’est sur quoi 
nous manquons de témoignages suffisants pour 
satisfaire notre Curiosité. 

Avant le règne de saint Louis, il y avait à 
Paris des étalons publics, sur lesquels on ajustait 
les mesures dont on se servait dans le commerce. 
Cest ce que nous apprennent les premiers statuts 
qui ont été rédigés pour les arts et métiers qui 
s'exerçaient dans la capitale en 1258 (1). Ceux de 
mesureurs debié et de toute autremanière de grains 
assujettissaient à ne se servir que de mesures 
seignées du seing du Roi (2). Gelui dont la mesure 


(1) Ces statuts furent rédigés on mis en ordre, pour 
la première fois, par Estienne Boyleaux, que saint Louis 
avait établi prévôt de Paris. On n'a jamais imprimé que 
des extraits fort courts de cette collection. {L en fut fait 
deux copies authentiques : l’une à péri dans l'incendie 
de la Chambre des comptes, en 1737; l’autre qui fut dé- 
posée au Châtelet, fait partie de la bibliothèque de M. Joly 
de Fleury, procureur général du Parlement. On en con- 
naît deux copies très anciennes: l’une à la bibliothèque 
du Roi; l'autre à celle de la Sorbonne. Il y ena des copies 
modernes dans quelques bibliothèques particulières. Eu 
écrivant celte note, on a une de ces copies modernes sous 
les yeux. 

(2) L’est-à-dire marquées, pour prouver qu'elles avaient 
été étalonnées À l’étalon royal: 
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était altérée par quelque cause que ce fût, était 
obligé de la rapporter pour être arse (brülée) et 
cassée. Ces mêmes staluts parlent narrativement 
du muïd, de la mine, du minot, du sextier. 

Qu'il nous soit permis de remarquer que ces 
noms, qui se sont conservés jusqu’à présent, sont 
tous des noms de mesures romaines {1}, 

Longtemps avant le règne desaint Louis, le sel 
avait un étalon particulier. Cet étalon qu’on nom- 
mait mine, était de pierre (2). 

L'ordonnance de Henri I, du mois d’octo- 
bre 1557, que nous avons déjà citée, et que nous 
citerons dans plusieurs occasions, porte qu'on se 
servira « pour la mesure du bled, de la mesure 
dont on use à présent, selon l’estalon et marque 
étant à l’'hostel de ville, soit de boisseau ou minot, 
dont les trois font le mainot, et les quatre minots 
le septier, et les douze septiers le muid; et à sem- 
blable mesure se mesureront, pour l'avenir, 
l’avoine, orge, seigle, farines, poids, febves, 
navette, chenevix, mil et tous autres légumes, 
aulx, oignons, pommes, noix, neffles, chastaignes, 
guelde, chaux, plastre, charbon, et généralement 
toutes autres denrées et marchandises accoutu- 
mées estre vendues à la mesure. » 

Ces détails ne nous indiquent rien sur les 
dimensions du boisseau. Le Père Mersenne dans 
son traité intitulé: Parisienses mensuræ, devrait 
nous être pis utile. Le boisseau de Paris, dit-il, 
est un cylindre de 9 pouces de diamètre sur 
8 pouces 5 lignes de hauteur. Ce savant religieux 
est mort en 1648 ; ainsi il est évident que le pied 
dont il s’est servi, est celui de la toise de Henri I, 
dont nous parlerons dans la suite, laquelle n’a 
été réformée ou changée qu’en 1668. Mais il est 
vraisemblable qu'il y a dans cette évaluation 
quelque erreur de copiste ou d’imprimeur, Gar il 
n’est pas possible d'accorder ces dimensions, soit 
avec celles du boisseau actuel, soit avec celles 
qua ie prises sur le boisseau du temps de 

enri Il. 

Un édit du mois d'octobre 1669, portant règle- 
ment pour les mesures à blé et pour les étalon- 
nages, ordonna pour Paris la fonte de nouveaux 
étalons à la place des anciens qui étaient composes 
de plusieurs pièces. Get édit garde le silence sur 
les dimensions de ces étalons nouveaux, soit en 
hauteur, soit en diamètre. Mais le prévôt des 
marchands etles échevinsrendirent le 29 décem- 
bre 1670, une sentence pour l'exécution de l’édit 
de 1669, et cette sentence énonce que le boisseau 
sera de huit pouces deux lignes et demie de haut, 
sur dix pouces de large et de diamètre (3). 


(1) Muid, modius: mine, mina: minot, diminutif de 
mine, et dont les quatre fout le sextier, se traduit en 
latin par quadrans. Sextier ou setier, sexlarius. Cette 
dernière mesure ne correspond, comme sixième partie, 
à aucune de celles dont nous nous servons pour les 
grains, et l’on peut observer la même disconvenance à 
l'égard de nos mesures pour les liquides. Si nous n'avons 
pas de sexlier pour la pinte, nous avons le demi-sextier, 
qui, à la vérité, n'est pasla moitié du 6° de la pinte, mais 
qui a pris évidemment son nom du seælarius des Ro- 
mains, 6° partie de leur conge, congius. Budé qui l'avait 
remarqué, dit à l’occasion de nos mots sextier, demi- 
sextier: vulgus sexlarios nulla ratione vocat. 

(2) Voy. une Charte de Philippe-Auguste, datée de 
4187, dans la dissertation qui est à la tête de l’histoire 
de Paris de D. Félibien, page XCVI: « Si inter recepto- 
rem consuetudinis et mercatores orta fuerit discordia..., 
minam lapidæam quæ est in cappellu sancti Leufredi 
referetur, et illi adæquabitur. » 

(3) Cet édit et la sentence pour son exécution sont 
imprimés en entier dans Ja Métrologie de M, Paucton, 
pages 33 el suivantes, 
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Tout le monde sentira les principales conve- 
nances qui demanderaient que le boisseau fût 
diminué de la fraction bizarre d’une demi-ligne 
qu’on a fait entrer dans sa juste hauteur totale; 
ces convenances sont: 


1° De le concilier en nombre rond, tant avec le 
pied romain que nous regardons comme son 
étalon primitif, qu'avec notre toise réformée 
en 1668; 

2° De ne pas présenter à tout le royaume, 
comme une mesure générale déterminée avec 
réflexion, un boisseau qui ne s'accorde avec 
aucun système métrique, et dans la hauteur 
duquel on a cependant fait entrer des fractions 
dont la dernière est d’une demi-ligne. La destina- 
tion du boisseau suffirait pour faire renoncer à 
ce degré de précision, dont as ne connaît 
le motif, et qui vraisemblablement n’en a pas 
d'autre qu’un assujettissement servile à d'anciens 
étalons assez négligés, lors de leur formation, 
pour être composés de plusieurs pièces. 


Le boisseau est peut-étre de toutes les mesures 
celle dont l’uniformité intéresse le plus immédia- 
tement l’universalité des habitants du royaume. 
Cette uniformité serait non-seulement un obstacle 
à mille fraudes de détail que le peuple éprouve 
en achetant par petites parties des grains et 
d’autres comestibles, mais un guide sûr et prompt 
dans ces circonstances inquiétantes où les achats, 
d’une extrémité du royaume à l’autre, sont l’uni- 
que moyen de mesurer l'approvisionnement des 
substances sur le besoin. 

Cette mesure, comme nous venons de le dire, 
est un cylindre qui doit avoir 8 pouces ? lignes et 
demie de hauteur sur 10 pouces de diamètre. 
Ces dimensions du demi-boisseau, du quart et du 
demi-quart de boisseau, du litron et du demi- 
litron,ont été sans doute déterminées sur le même 
principe. 

Nous n’examinerons point si les proportions 
de ces subdivisions sont en rapport exact avec 
les dimensions du boisseau, ni même si ces rap- 
ports peuvent étre conservés dans la pratique. 
Mais nous ne pouvons nous empêcher de faire ici 
plusieurs remarques. 

L'emploi presque universel du boisseau est de 
mesurer les grains, les graines, les fèves, les 
lentilles, les fruits secs, tels que les châtaignes, 
les noix, et même le charbon. or, il n'v a aucun 
de ces objets, qui, sur une hauteur de 10 pouces 
2 lignes et demie, rende sensible une demi-ligne, 
ou même une ligne de qe ou de moins. Il n'ya 
que la farine, à l'égard de laquelle une demi- 
ligne pût être comptée pour quelque chose. Ce 
serait même porter le scrupule bien loin. 

Cette réflexion conduit à penser que le boisseau 
de Paris n’est point une mesure isolée et indé- 
pendante de toute autre. L'homme le plus insou- 
ciant ne se fût jamais permis d'en fixer la hauteur 
à 8 pouces 2 lignes et demie. Ges fractions annon- 
cent donc deux choses: l'existence d’un étalon 
antérieur sur les proportions duquel celles du 
boisseau devaient être réglées ; et une attention 
médiocre dans l’étalonnage d’une mesure consa- 
crée à tant d'objets de peu de valeur, et à l'égard 
desquels un défaut de précision, même sensible, 

ouvait être compté pour rien. Peut-être, et nous 
e présumons, le boisseau originaire a-t-il été 
construit d’après le pied romain, dont nous par- 
lerons avec quelque détail dans l’article où nous 
examinerons la juste longueur de l'aune. 

Le pied romain répondait certainement à 
{1 pouces justes de notre pied de roi actuel. En 
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comparant les dimensions de notre boisseau à ! et aux marchands dont les magasins pourvoient 


cette mesure : 


: 4 5 
Sa hauteur serait de 8 pouces 11 lignes Tri 
romains. 


1 
Son diamètre de 10 pouces 10 lignes 


On voit que ces dimensions se rapprochent 
beaucoup d'un nombre déterminé de pouces du 
pied romain, puisque la hauteur de notre bois- 
seau répond à 9 pouces de ce pied antique, à une 
demi-ligne près, et que le diamètre répond à la 
longueur du pied romain moins environ une 
ligne. Ces différences paraitraient bien peu con- 
sidérables, si l’on songe que ce ne sont ni les ma- 
thématiciens ni les faiseurs d'instruments de ma- 
thématique d'aujourd'hui qui ont surveillé la for- 
mation du premier étalon matrice du boisseau, et 
les étalonnages successifs et innombrables qui ont 
été faits depuis. 

L’étalon primitif est vraisemblablement perdu ; 
mais on conserve à l'hôtel de ville des étalons 
matrices, en cuivre ou en bronze, du boisseau et 
de toutes ses divisions fabriqués en 1671. Peut- 
être ne serait-il pas impossible de retrouver les 
er de leur vérification après les fa- 

rications, et ces actes pourraient nous aider à 
reconnaître la mesure originaire qui servit de 
guide à l’ouvrier et aux vérificateurs. 

Mais ce qui intéresse éminemment le bien gé- 
néral du commerce, c'est d’assujettir aux dimeu- 
sions précises d’un boisseau quelconque la mul- 
titude et la diversité à peine croyable des bois- 
seaux dont on se sert en France. Non-seulement la 
aisproportion entre des mesures qui portent toutes 
cette dénomination est quelquefois énorme; mais 
de plus elle varie d’un lieu à un autre, et souvent 
dans le même lieu. Partout ou presque partout, 
on vend et on achète, tantôt au boisseau ras, 
tantôt au boisseau comble. Le boisseau n’esl pas 
la même mesure pour le froment, le seigle, le 
méteil, l’avoine, le sol et autres denrées, C'est 
une source intarissable de pièges et de méprises. 

IL nous paraît donc très-important de ramener 
le boisseau de Paris à des dimensions auxquelles 
les boisseliers de la capitale et des provinces puis- 
sent aisément se conformer. 

_Sans l’extrême conséquence de s’occuper prin- 
cipalement du commerce des grains, dans cette 
opération, nous proposerions d'établir le boisseau 
tel que nous supposons qu'il était originairement, 
c’est-à-dire ayant neuf pouces de hauteur du pied 
romain, et la longueur de ce même pied pour 
diamètre. Mais nous croyons plus prudent, et par 
conséquent plus sage de se borner à substituer la 
ligne entière, à la demi-ligne qu’on à fait entrer 
dans la fixation de sa hauteur actuelle. Avec ce 
léger changement, absolument imperceptible dans 
les résultats pratiques, le boisseau de France sera 
un Cylindre de 8 pouces 3 lignes de hauteur, sur 
10 pouces de diametre. 

Ge n’est pas sans motifs que nous croyons qu’on 
doit s’en tenir aux dimensions de notre boisseau, 
quoiqu’elles dérangent en apparence la filiation 
qu’il nous paraît utile de conserver entre les me- 
sures romaines et les nôtres. 

Le boisseau relativement au blé est une mesure 
de détail. Dans le commerce un peu en grand de 
cette denrée, il n’est que l'élément d’un multiple 
auquel nous avons donné le nom de setier. C’est 
le setier qui sert de guide, tant aux propriétaires 


et aux fermiers vendeurs, qu'aux commerçants 


par la circulation à la subsistance générale. 

L'évaluation du poids moyen du setier de Paris 
est de 240 livres de 16 onces. 

L'évaluation en denier de notre livre monnaie 
est 240 deniers. 

Il en résulte que la livre pesant de blé vaut ou 
coûte autant de deniers que le setier coûte de 
livres monnaies. 

Le setier &e blé, vendu 24 livres ou 24 francs, 
établit le prix de la livre pesant de blé à 24 de- 
niers. Ici les fractions n’ont rien d’embarrassant; 
le prix du setier s’élevant à 27 Liv. 10 s. la livre 
pesant de blé coute 27 deniers 1/2. 

Qu'on joigne à cette formule si simple les ré- 
sultats tout calculés de deux excellents ouvrages, 
l'un de M. Tillet, l'autre de M Parmentier,et tous 
les officiers de police du royaume n’auront aucun 
examen, aucun travail à faire pour savoir, dans 
toutes les circonstances possibles, le vrai prix que 
doivent être vendus la farine et le pain (1). 

IL nous paraît donc d’une utilité générale de 
ne faire dans le boisseau aucun changement qui 
dérange la proportion entre les 240 livres, poids 
du setier, et les 240 derniers qui composent notre 
livre monnaie. Cette proportion éclaire sur le 
champ, sans calcul, sans combinaison compli- 
quée, et les genres les plus bornés,et le calcula- 
teur le plus exercé. Ils peuvent voir tous, et du 
premier coup d'œil, le prix qu’on veut leur ven- 
dre la denrée, et le prix qu'ils croient devoir en 
offrir. Et combien n'est-il pas à souhaiter que 
l’uniformité d’une mesure qui peul avertir si sû- 
rement et si promptement de la différence de 
valeur du blé dans toutes les parties du royaume, 
devienne promptement la mesure de tous les 
Français! La dépense des plus grands approvi- 
sionnements pourrait alors se mesurer sur la 
même échelle; par conséquent on pourrait tou- 
jours et sans méprise tirer les secours des lieux 
pourraient à la fois les procurer eten moins 

e temps et à meilleur marché. 

Nous croyons donc qu'il importe beaucoup que 
le boisseau de Paris reste tel qu'il est, et que ce 
serait n’y rien changer que d'augmenter sa bau- 
teur d’une demi-ligne, puisque le poids de 240 li- 
vres du setier n’est qu'une moyenne propor- 
tionnelle entre les différentes pesanteurs du blé. 

Quoique les autres denrées,qui se vendent au 
boisseau, ne se prêtent pas au rapport que nous 
venons d'observer entre la livre pesant et la livre 
monnaie, nous croyons qu'il convient d’ordonner 
que toutes les denrées et toutes les marchandises, 
qui se vendent au boisseau, n’auront point d’autre 
mesure que le boisseau de Paris. Ceux qui achè- 
tent au menu détail des denrées de toute espèce, 
y trouveront l’avantage d'être à l'abri des sur- 
prises que leur font continuellement des reven- 
deurs avides. 


La Pinte. 


Le mot pinte n'ayant aucun rapport avec les 
noms dont se servaient les ürecs et les Romains 
pour désigner les mesures des liquides, il est 


(1) Voy. le rapport fait par M. Tillet à l’Académie 
des sciences, au sujet de la taxe du pain à Roche- 
fort, daté du 3 juillet 1784, de l'Imprimerie royale, 1785 ; 
et le même sur les avantages que le Languedoc peut 
retirer de ses grains, considérés dans leurs différents 
rapports avec l'agricullure, le commerce, la meunerie 
et la boulangerie, in-49 de 447 pages. Paris, P.-F. 
Didot jeune, 1786. 
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plus que difficile d’assigner son origine. Quelques 
étymologistes ont prétendu qu’il venait du cel- 
tique, du grec, de l'allemand, mais leurs conjec- 
tures annoncent des efforts, et n’apportent au- 
cune lumière. Ge que nous croyons pouvoir dire 
de certain, c’est que le mot pinte (mensura liqui- 
dorum) n’est par fort ancien dans notre langue, 
et que, dans la basse latinité, le mot pinta, pris 
dans la même acception, est d’une date plus ré- 
cente encore. 

Dans la collection des statuts rédigés en 1258 
par Etienne Boyleaux que nous avons déjà citée, 
on voit que les taverniers avaient des mesures 
légales (1). Ils étaient obligés au chantelenage, 
c'est-à-dire à l’étalonnage de celles dont ils se 
servaient. Mais on n’y trouve ni le nom, ni la 
capacité de ces mesures. 

Les statuts des huiliers sont un peu plus ins- 
tructifs. Ils portent que < la somme d'huile doit 
tenir 28 quartes, la demi-somme 14 quartes, le 
quart de la somme 7 quartes. Et est la quarte de 
quoi on mesure l’huile plus fort et plus grand 
que celle dont l’on mesure le vin, largement le 
tiers. C’est à savoir que Ja quarte de l'huile tient 
bien une quarte et demi-quarte de celle de vin. » 

Oa voit par là que la mesure du vin ne portait 
point alors le nom de pinte, mais celui de 
quarte. 

Cent ans après, nous trouvons le nom de pinte 
donné à la mesure du vin; mais sans aucune 
instruction sur sa capacité. « Les Taverniers ne 
pourront vendre tout le meilleur vermeil cru au 
royaume que dix deniers la pinte….. La mesure 
Saint-Denis est justement la tierce, partie plus 
grande que de Paris (2) ». 

À l'égard du mot pinta, nous croyons que les 
statuts du collége de Saint Bernard de Paris,rédigés 
en 1493, sont le plus ancien titre où il soit em- 
ployé (3). 

L'ordonnance de Henri 11, du mois d'octobre 
1557, parle de la pinte, de la chopine, du demi- 
setier ; mais elle garde le silence sur la capacité 
de ces mesures. Elle nous apprend seulement 
qu'elles doivent être étalonnées à la mesure royale 
étant à l'hôtel de ville de Paris (4). Si ces anciens 
étalons existent encore, l'examen qu’on en ferait, 
pourrait être de quelque utilité. Mais il nous pa- 
raît plus sûr de nous arrêter à des déterminations 
plus modernes, et par conséquent plus exactes. 

L'opinion la plus générale est que la pinte 
rase Contient environ deux livres d'eau, moins 
7 gros, et que trente-six de ces pintes répondent 
à un pied cube. La pinte comble pèse à peu pres 
deux livres d'eau, et, pour répondre à un pied 
cube, il n’en faut que trente-cinq. 

Indépendamment des mots à peu près, il est 
évident que ces deux manières de désigner la 
capacité de la pinte manquent de précision. La 
pinte rase est presque nécessairement au dessous 
de la vraie mesure. Celle qu'on nomme comble 
peut l’être plus ou moins, parce que le comble est 


(1) On en retrouve aussi dans cette collection pour 
les potiers d’étain , mais il n’y est parlé ni de la pinie, 
ni d'aucune autre mesure. 

(2) Ordonnance de Jean Le: (et selon d’autres, Jean II), 
du pénultième jour de février 1350. Voy. les ordon- 
nances du Louvre, tome If, art. 59 et 63. 

(3) Verbis Latinis ef non aliis sub pœna solulionis 
unius piniæ vini qualibet vice ussistentibus illico dis- 
tribuendæ, loquantur. (Histoire de Paris, par D. Féli- 
bien, tome Ill, page 173.) 

(4) Voy. le recueil des Edits et Ordonnances de Fon- 
tanon, tom. 1. page 977. 
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plus ou moins considérable, et que d’ailleurs il 

augmente ou diminue dans sa différence même, 

ur que l’orifice du vase est plus large ou plus 
roit. 

Nous pouvons ajouter que l’eau froide ou tiède, 
l’eau commune ou filtrée de différentes rivières, 
l’eau de source ou de fontaine n’ont pas le même 
volume à poids égal, quoiqu’à la vérité les diffé- 
rences soient très peu considérables. 

La Hire,ayant rempli d'eau de rivière un étalon 
de bronze qui est à l’hôtel de ville. trouva qu’elle 
pesait une livre 14 onces 3 gros 2? grains (1). IL 
ne nous dit point, si c'était celui qui existait 
avant Henri Il, ou s’il a fait son expérience sur 
un étalon fabriqué depuis. 

Quoi qu’il en soit, il s’est certainement glissé 
dans cette observation quelque erreur dont nous 
ignorons la cause. Nous avons aujourd’hui deux 
garants que notre pinte usuelle rase,remplie d’eau, 
pèse à très-peu de chose près 31 onces et un gros, 
et que le volume de cette quantité d’eau répond 
à 48 de nos pouces cubes. Nous croyons cependant 
devoir avertir que,pour pouvoir indiquer 48 pouces 
justes, on n’a pas tenu compte d’une fraction de 
beaucoup trop petite pour n'être pas absolument 
négligée. Ces garants sont M. d'Onzenbray, dont 
l'exactitude est connue (2), et M. Tillet, inventeur 
d’une machine qui donne avec la dernière préci- 
sion le poids et le volume de liquide que contient 
un vase quelconque (3). 

On peut donc compter que la capacité de la pinte 
rase de Paris est de 48 pouces cubes, et qu’elle 
contient 31 onces et un gros d’eau de la Seine. 

Nous ne voyons aucune raison pour toucher à 
cette mesure en elle-mérae, et nous pensons qu’il 
suffit de défendre toute mesure comble, et de 
n’autoriser que la pinte rase. 

Peut-être cependant serait-il à désirer qu’on 
üt diminuer l'orifice de la pinte dans les éta- 
ons matrices et dans ceux qu’on enverra en pro- 

vince. Il ne doit pas être trop étroit, parce qu’il 
est indispensable de nettoyer l’intérieur de ces 
vases. Mais il nous paraît qu’on pourvoirait à tout 
en ordonnant que la forme de cette mesure fût 
absolument cylindrique. î 

Au reste nous ne pouvons que désirer la véri- 
fication de la conjecture de plusieurs savants, et 
de La Hire en particulier, sur la conformité ori- 
ginaire de toutes nos mesures avec celles des 
romains : «J'ajouterai encore,dit-il à ce sujet, 
une remarque que j'ai faite sur le mot demi-sex- 
tier. IL n’a aucun rapport à notre pinte, puisque 
la chopine serait le sextier, qui n’est point la 6e 
partie de nos mesures. Mais le sextier des Romains 
était la 6° partie de leur conge, qui était la 8° partie 
de leur pied cubique; et leur demi-sextier, qu’ils 
appelaient aussi hémine, se trouve presque égal 
à notre demi-sextier (4). 


(1) Mémoires de l'Académie des Sciences, année 1701, 
page 170. 

(2) Mémoires de l’Académie des Sciences, année 1739, 
page 51. 

(3) La description de cette machine est dans les Mé- 
moires de l’Académie des sciences, année 1765, page 
452. 

(4) Mémoires de l’Académie des sciences, année 1711, 
page 399. ; 

« Nostra vero piuta duodecima pars est modii, id est 
amphoræ sexla el tricesima. Illud testandum habeo, 
quod quicquid demensuris liquidorum dixi, vel dictu- 
rus sum, id de üis intelligi volo, quod regias hac in 
urbe appellamus de quibus jus dicere decurionum est 
Purisiensium. » (De asse, folio 49 verso.\ 

Budé, auprés un sommaire marginal énoncé en ces 
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Si l’on parvenait à s’assurer de cette conformité, 
à quelques légères différences près qu'entrainent 
toujours la maladresse des ouvriers et l'usage 
continuel des mesures, nous aurions un grand 
moyen de perpétuer la connaissance suffisamment 
exacte des mesures françaises, puisqu'elles pour- 
raient être comparées partout aux innombrables 
monuments des Romains, en édifices, en poids, 
en vases, en monnaies, en médailles. 


La Toise. 


Nous ignorons à quelle époque remonte l'usage 
de la toise. Cette mesure est ancienne parmi nous. 
Ducange et les savants Bénédictins, à qui nous 
devons la dernière édition de son Glossaire et 
quatre volumes de supplément, ont trouvé des 
titres du XIle siècle qui en font mention (1). 
Aucun de ces titres ne porte que cette mesure 
eut six pieds en longueur. C’est donc une conjec- 
ture de la part de ces savants, et cen’est rien de 
plus, que ces mots tesa, mensura sex pedum. Maïs 
nous avons la certitude qu'avant le commence- 
ment du XVe siècle, la toise était de six pieds au 

ied-le-Roi, c’est ainsi que l'indique un arrêt de 
a Chambre des comptes rendu le 3 février 1403, 
à l’occasion d’une tour de la ville qui fut arrentée 
aux Blanc-Manteaux (2). 

On retrouve la même expression des partitions 
de la toise dans l'ordonnance de Henri II du 
mois d'octobre 1557, et au regard de la toise, 
demeurera à raison de six pieds par toise, et douze 
pouces par pied (3). 

Quelle était la longueur du pied le roi dans ces 
temps reculés ? Nous n’en avons aucune connais- 
sance directe. Mais nous savons, à n’en point 
douter, qu’elle était différente de notre pied de 
roi actuel. Nous croyons de plus être en élat de 
reconnaître sa juste longueur par des moyens 
indirects ; etces moyens nous conduisent à penser 
que le pied romain, lequel répond à onze pouces 
du notre, était l’ancien pied de France. Nous 
sommes persuadés que ce pied antique a été 
l'élément sur lequel on a formé la toise. Nous 
savons que nous ue pouvons plus le justifier que 
d’après des probabilités : elles nous paraissent 
très imposantes ; cependant nous ne les donne- 
rons pas pour des preuves (4). 

Les mesures se sont réglées pendant longtemps 

àParis sur un étalon légal de la toise appliquée 
dans la cour du Châtelet, contre un des piliers du 


termes : Solonis drachma et mensuris uluntur Pari- 
sienses, rapporte un passage de l’orateur Andocides, 
qu'il traduit: Tisamenus tulit, populus que scivit, ut 
Athenienses regerentur instilutlis patriis, legibusque 
uterentur Solonis, ejusque ponderibus el mensuris. 
Budé ajoute: « Ex his verbis colligimus, mensuras 
atticas ponderaque ad auctorem Solonem relalas esse : 
quas cum Romani ub Athenis, cum legibus mutuali 
sint, et nos a Romanis acceperimus, apparet id plane 
confectum quod adstruendum duximus » (De asse, folio 
167, recto et verso). Celle observation de Budé est 
digne d'attention. 

(1) Elle est désignée sous le nom de tesa,lesia, leixia, 
thaisia. On trouve deux siècles après, le mot feisage, 
dans le même sens que notre mot foisé. 

(2) Voy. cet Arrêt, tom. 3, des pièces justificatives de 
l’histoire de Paris, par D. Félibien, page 2146. « Et par 
ainsi lesdits murs par nous tézés à la toise du Roi, et 
comptant chaque toise à six pieds au pied-le- Roi, 
etc. » 

(3) Voy. cette Ordonnance dans Fontanon, tom, 1, 
pag. 977. 

(4) Voy, ci-après l’article l’Aune, 
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bâtiment. Cette toise, dit la Hire, par le haut. est 
toule faussée par le défaut du pilier qui a ployé 
dans cet endroit (1). 

Un nouvel étalon fut placé en 1668, à l'entrée 
et sous le grand escalier du Châtelet; il y existe 
encore.On fit dans lemêmetemps la réformation du 
pied des maçons, qui était plus grand d'une ligne 
environ que le pied du nouvel étalon. La Hire 
ajoute : « Jai entre les mains un très-ancien ins- 
trument de mathématique, qui avait été fait par 
un de uos plus habilesouvriers,avec un très grand 
soin, où le pied est marqué, et qui a servi à faire 
le retablissement de la torse du Chételet suivant ce 
j'en ai appris de nos anciens mathématiciens. » 

La Hire ne nous dit point si le pied du nouvel 
étalon et celui de l’ancien instrument de mathé- 
matique étaient conformes.Il nous dit que le pied 
des maçons fut réformé, mais il ne nous dit point 
que l’ancienne toise du Châtelet futréformée; ildit 
simplement qu'elle fut rétablie,parce que l’ancien 
étalon était tout faussé par le haut. 

Si les expressions de ce savant académicien 
doivent être prises dans leur sens propre, nous 
devons regarder comme des faits que l'ancienne 
longueur de la toise ne fut point changée, qu’on 
se borna à rétablir l’ancien étalon ; qu’un ancien 
instrument fait avec très grand soin, sur lequel 
lepiedétait marqué,servit à ce rétablissement,qu’il 
n’y eut de réformé que le pied des maçons, par- 
ce qu'il se trouva d'une ligne environ plus long 
que celui du nouvel étalon, et par conséquent 
que celui de l'instrument de mathémathique. 11 
faudrait en conclure que l’étalon de la toise de 
Henri I[,qui s'était faussé,et celui de Louis XIV, 
étaient de même longueur. C'est ce que d’autres 
faits que nous rapprocherons dans l’article de 
l’aune ne nous permeltent pas de supposer. 

D'un autre côté ce que dit La Hire de la réfor- 
mation du pied des maçons ne paraît être que la 
répétition de ce qu'avait écrit l’abbé Picard avec 
son laconisme ordinaire, dont La Condamine 
se plaint avec raison. L'abbé Picard avait dit 
Parisiis, anno 1668, facta est reformatio pedis La- 
tomorum quorum sexpeda veram excedebat lineis 
quinque (2). lei l’excès de la toise des maçons est 
affirmativement fixé à cinq lignes. La Hire dit 
que leur pied était plus grand d’une ligne environ, 
que celui de l’étalon rétabli en 1668. Gette diffé- 
rence dans l'expression quoique légère, se joi- 
gnant à l'incertitude sur la pièce de comparaison 
qui a servi à la réformation du pied des maçons, 
nous fait regretter que cette singularité n’ait pas 
été rapportée avec plus de détail et de précision. 

Ecoutons La Condamine sur le même fait. « On 
sait par tradition,dit-il,que pour donner au nou- 
vel étalon (de la toise) la véritable longueur qu’il 
devait avoir, on se servit de la mesure de la lar- 
geur de l’arcade,ou porte intérieure du grand pa- 
villon qui sert d'entrée au vieux Louvre du côté 
de la rue Fromenteau. Cette ouverture, suivant 
le plan, devait avoir douse pieds de largeur. On en 
prit la moitié pour fixer la longueur de la nou- 
velle toise, qui se {rouva plus courte de cinq li- 
gnes que l’ancienne (3). 

Cette tradition, si elleest bien établie, ne pour- 
rait qu'augmenter encore l’étonnement que cause 
un rétablisement ou une réformation de cette con- 


{1) Voy. les Mémoires de l’Académie des sciences, 
aunée 1714, pag. 395. 

(2) Voy. les Mémoires de l’Académie des sciences 
depuis 1666 jusqu’en 1699, tom. 6. pag. 536. 

(3) Mémoires de l’Acad, des sciences, année 1772, 
seconde partie, page 484; Fe 
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séquence enveloppé de tant de ténèbres dans son 
éxécution. La Condamine suppose qu’on prit pour 
modèle une largeur qui avait élé certainement 
déterminée d’après la toise de Henri II, et vrai- 
sembablement avec la toise usuelle des archi- 
tectes du temps (sexpeda Latomorum). {1 devait 
donc en résulter que la longueur de la nouvelle 
toise serait semblable à l’ancienne. D'un autre 
côté il suppose que la nouvelle toise ajustée sur 
cette base se trouva plus courte de cing lignes. 
Nous avouons que La Hire et La Condamine nous 
paraissent inconciliables sur ce point de fait. 

Tout le monde est en droit de faire ces deux 
questions : l’ancien étalon matrice étant faussé, 
ne régla-t-on pas l’étalon nouveau sur les toises 
et les pieds dont onse servaitgénéralement alors ? 
Quel fut réellement le modèle qu’on crut devoir 
préférer pour ajuster la toise nouvelle, et par 
quels motifs se détermina-t-on à le préférer ? 
Faute de nous avoir transmis ces détails, ne pou- 
vons-nous pas regarder comme arbitraire la lon- 
gueur de la toise de 1668, puisque nous ne con- 
naissons ancun type auquel nous puissions la 
comparer ? 

Nous comptonsfaire voir à l’articlede l’Aune,que 
la longueur del’anciennetoiseet lalongueurdecelle 
de 1668 n'étaient pas égales,et que ladifférenceen- 
tre elles n’était pas de cinq lignes.L’étalon même 
de l’aune, fabriqué sous le règne de Henri Il, et 
l'ordonnance de ce prince, de 1557, seront les ga- 
rants de notre opinion. Cet étalon devient bien 
précieux dans laquestion dont il s’agit, puisqu'il 
est impossible aujourd’hui de comparer la toise 
ancienne, faussée avant 1668, avec le nouvel éta- 
lon, qui est lui-même altéré, faussé et que sa 
longueur a changé (1). 

eureusement notre toise, quoique établie sur 
une base inconnue, a pris un degré d'authenticité 
et de publicité qui ne laisse rien à désirer. De 
quelque manière qu’on s’y soit pris en 1668, pour 
en déterminer la longueur, on doit regarder 
aujourd’hui comme l’étalon duquel il n’est plus 
ossible de s’écarter, non pas celui qu’on voit à 
’entrée et sur le grand escalier du Ghâtelet, 
uisqu'’il est devenu défectueux depuis 1735, mais 
a toise de l’Académie des sciences. Cest en 1735, 
qu’elle a été ajustée sur l’étalon du Châtelet. Elle 
l'a été avec toute l’attention, tout le soin, tout le 
scrupule que demandaient les grandes opéra- 
tions géodésiques que le feu roi fit faire alors 
sous l'équateur ét sous le cercle polaire. Les quatre 
toises qui ont servi à mesurer les longueurs des de- 
grés au Pérou, en Laponie, en France etau cap de 
Benne-Espérance, sont au dépôt de l’Académie. 
On peut alfirmer que trois de ces toises sont identi- 
quement les mêmes que celle dont on s’est servi 
sous l’Equateur ; la quatrième qui est celle du 
Nord, quoique mouillée de l’eau de la mer dans 
un paufrage, n’en diffère que d’un 20°, ou d’un 
30° de lignes. Ge sont ces mêmes toises d’après 
lesquelles ont été déterminées les longueurs du 
pendule à secondes, sur plusieurs points princi- 
aux du globe, et notamment à Saint-Domingue, 
à Porto-Bello, à Panama, à Quito, à Cayenne, à 
Torneo, et au Gap de Bonne-Espérance. C'est à 
des travaux qui font tant d'honneur à notre siècle 
et à la France en particulier, à des travaux qui 
intéressent l'astronomie, la géographie, la navi- 
gation, que nous devons l’empressement des 


(4) Cest ce dont Mairan avertit l'Académie le 24 
mai 1758. Voy. la seconde partie des Mém. de l’année 
1772, pag. 482. 
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savants étrangers, et même de plusieurs souve- 
rains, à se procurer des toises rigoureusement 
ajustées sur celles de l’Académie ; et c’est à cet 
étalon que M. Masklyne a rapporté la mesure du 
degré faite dans l’Amérique anglaise (1). Voilà 
donc, nous ne pouvons trop le répéter, voilà le 
véritable élalon fondamental dont il ne nous est 
plus permis de nous écarter. 

On s’en est servi pour ajuster avec précision 
les toises, dont la déclaration du 16 mai 1766 a 
ordonné le dépôt au Châtelet et dans 29 de nos 
principales villes. On a même été plus loin, 
puisqu'on en à envoyé 80 qui ont été déposées 
dans d’autres villes et dans les priucipaux bail- 
liages (2). On chercherait vainement ailleurs un 
modèle aussi parfait pour procurer des étalons 
dans les lieux où cette mesure n’a pas été en- 
voyée. Ges copies authentiques seront, dans toute 
la France, des témoins et des garants de l’exacti- 
tude des académiciens français à qui toutes les 
nations policées doivent deux services importants: 
la mesure des degrés de la terre, et la longueur 
ii pendule sous l'équateur et sous divers paral- 
èles. 


L'aune. 

Cet instrument (Una) n'a pas toujours élé 
employé à la seule mesure des éloffes et des 
marchandises qui se vendent à la longueur. On 
donnait autrefois le même nom à une espèce de 
toise ou de perche qui servait à mesurer les 
terres. 

La mesure, qu’on nomme aune de Paris, n’est 
point uniforme; sa longueur est tantôt de 3 pieds 
7 pouces 8 lignes, tantôt de 3 pieds 8 pouces. Il 
y a donc deux aunes de Paris; l’une plus longue 
que l’autre de 4 lignes, et ce qui rend cette sin- 
gularité plus remarquable, c’est que chacune de 
ces aunes est appuyée d’un titre qui leur donne 
les mêmes apparences d’une mesure légale. 

_L'ordonnance de Henri Il du mois d'octobre 
1597, porte que l’aune, dont on a accoutume d’user 
à Paris, contient 3 pieds et demi de Roi, 1 pouce 
8 lignes, revenant chaque pied à 12 pouces et 
D pouce à 12 lignes (3 pieds 7 pouces 8 li- 
gnes. 

Une instruction donnée le 24 septembre 1714 
aux inspecteurs de manufactures étrangères 
établis à Calais et Saïint-Valery, porte que les 
étoffes doivent êlre mesurées à l'aune de France, 
qui est de 3 pieds 7 pouces et 8 lignes de 
long (3). < 

Ges deux indications de la longueur de l’aune 
paraissent uniforines, et cependant ne le sont 
pas. La différence vient de ce que la loise de 
Henri II et celle de Louis XIV ne sont pas de l2 
même longueur. C’est ce qu’il devient indispen- 
sable d’éclaircir. 

L'ancien étalon de l’aune de Paris existe dans 
le bureau des marchands merciers. Il porte la 
date de l’année de sa fabrication (1554). [1 n°y a pas 


—————————_—————__ 


(1) Voy. sur ces détails les Aemurques de La Conda- 
mine, dans les Mémoires de l’Académie des sciences 
année 1712, seconde partie, pag. 482. Ê 

(2} Cette déclaration ordonnait l'envoi et le dépôt 
non-seulement de la toise, mais de la livre poids de 
marc, et de laune, mesure de Paris, La toise seule à 
été envoyée et déposée. 

(3) Voy. l’Ordonnance de Henri I[ dans Fontanon 
tom. 1, page 977, et l'{nstruction dans le Recueil des 
Règlements concernant les manufactures en 4 vol. in-40 
de l’imprimerie royale, tom. 1, pag. 409, art, 13, ; 
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lieu de douter que ce ne soit l’étalon dont on 
avait accoutume d’user, suivant l’expression de 
l'ordonnance de 1557, et qu'il n'ait 3 pieds 
7 pouces 8 lignes de la toise de Henri II. Or,cet 
étalon (à une très légère fraction près) est de 
3 pieds 8 pouces de la toise de Louis XIV, réta- 
blie ou réformée en 1668 (1). 11 y avait donc une 
différence sensible entre l’ancienne et la nou- 
velle toise WE 

L’étalon de 1554, conservé au bureau des mer- 
ciers, est le seul monument authentique que nous 
connaissions à Paris, d’après lequel nous puis- 
sions déterminer, à très peu près, le rapport 
entre l’ancienne toise et la nouvelle. 

Nous avons observé ci-devant que la toise 
d'Henri IL était faussée. Nous devons dire ici, 
da Hellot, que l’étalon de 1554 est grossier, 
mal construit et mal divisé. Nous croyons devoir 
ajouter que nous n’en avons pas la longueur ab- 
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(1) Lorsqu’en 1540 François Ir ordonna que les aunes 
seraient égales dans tout le royaume, il prescrivit d’en 
envoyer des étalons dans quatorze villes de commerce 
qui sont nommées. 1 serait intéressant et utile de véri- 
lier si quelqu'un de ces anciens étalons existe encore, 
ou si leur longueur précise pourrait être constatée 
par les procès-verbaux du dépôt qui en fut fait. Ce serait 
un moyen de plus pour s'assurer de la juste longueur 
de l’aune de France. 

(2) Il existe dans la capitale des moyens multipliés 
de s assurer de la juste longueur de cette toise ancienne. 
C’est la seule qui fût en usage lorsque les bâtiments 
du Louvre furent repris sous François I: et Henri Il, et 
lorsque Catherine de Médicis fit construire le pavillon 
du milieu du palais des Tuileries,et les deux corps ac- 
compagnés de terrassesducôté du jardin. Il serait aisé 
deconclure, des grandes parties etdes parties de détail de ces 
édifices, la vraie longueur de la toise dont on se servait 
alors. La célébrité des architectes français qu’on y em- 
ploya ne permet pas de douter de l'exactitude de leurs 
mesures. 

Nous croyons devoir profiter de cette occasion pour 
avertir que, faute de savoir que la toise ancienne était 
plus longue que la nouvelle, des personnes très sayvan- 
tes pourraient tomber dans des méprises En voici un 
exemple. Fréret, le savant Fréret (Lom. 24, pag. 461 
des Mémoires de l'Académie des Belles-Lettres rapporte 
pe Monconis mesura la base de la grande pyramide 

’Egypte en 1647, et qu'il la trouva de 682 pieds. Cette 
même base fut mesurée longtemps après par le P Ful- 
gence et M. de Nointel, envoyés en ambassade à La Porte 
en 1683. Ils trouvèrent aussi la base de la pyramide de 
682 pieds. Cetteexacteconformitéentreles deux mesures a 
porté Fréret à conjecturer que peut-être la mesure que 
donnent M. de Nointel et le P. Fulgence n’a jamais été 
prise et qu’ils se sont contentés'de rapporter la mesure 
de Monconis, sans dire que c’éluit la sienne. 

Si Fréret avait su, ou qu'il se fût rappelé que la toise 
employée par Monconis, en 1647, était différente de 
celle dont on se servait depuis 1688, il eût établi sa 
conjecture sur cette circonstance. En effet, il serait in- 
croyable que la base de la grande pyramide, mesurée 
avec des toises de longueur inégale, se fût précisément 
trouvée de Ja même longueur, Nous pensons,comme 
Fréret, qu'on est fondé à soupçonner que M. de 
Nointel et le P. re n’ont fait que copier la rela- 
tion de Monconis. Maïs nous diruns que Fréret s’est 
trompé lui-même en supposant que 682 pieds, mesurés 
en 1647, étaient la mème longueur mesurée postérieu- 
rement à 1688. On doit être en garde, dans tous les 
cas semblables, contre les conséquences qu'on tirerait 
de ce que des mesures prises,avant et après la réfor- 
mation de notre toise, diffèrent ou s'accordent entre 
elles. Elles pourraient différer dans l'énonciation, quoi- 
que pareilles, ou être différentes, quoiqu'elles parussent 
s'accorder. 

Nous trouvons la même confusion des deux toises, et 
pour le même fait, dans le tome premier de l’histoire 
de l’Astr, mod. pag. 516. 
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solument rigoureuse, puisque plusieurs académ1- 
ciens, qui l'ont mesuré, ne s'accordent pas entiè- 
rement entre eux, enfin que la longueur très- 
précise de la toise de Louis XVI, ne peut être 
connue qu’en supposant que les toises de l’Aca- 
démie la représentent scrupuleusement. 

A travers ces incertitudes, tout ce que nous 
pouvons dire pour comparer l’ancienne et la 
nouvelle toise, c’est que l’étalon de l’aune répon- 
dant à 3 pieds 7 pouces 8 lignes de celle de 
Henri II, et à 3 pieds 8 pouces de celle de 
Louis XIV, à très peu de chose près, la toise an- 
cienne devait être de 6 pieds O0 pouces 6 lignes 
de notre pied-de-Roi. Si nous étions plus sûrs 
de l'exactitude des éléments sur lesquels cette 
évaluation est fondée, nous dirious qu'il est évi- 
dent que la toise de HenriIl était pluslongue que 
celle de Louis XIV, non pas de 5 lignes, mais 
d’un peu plus de 6 lignes et demie. 

Après avoir considéré l’ancien étalon de notre 
aune dans ses rapports avec nos toises, il ne sera 
pas inutile de le considérer sous un rapport plus 

énéral. Par exemple, si cet étalon répondait 
UT nombre précis de pieds romains; que Ja 
différence fût infiniment jen et telle qu'il 
serait étonnant qu’elle ne fût pas plus grande 

ar l'accumulation inévitable d'erreurs dans la 
abrication d’étalons copiés les uns sur les autres, 
pendant la succession de tant de siècles, l’aune 
de Paris deviendrait un élément principal et bien 
précieux pour asseoir tout le système de nos 
mesures. Sous ce point de vue, il nous paraît indis- 
pensable de rassemblerici les notions dispersées 
sur lalongueur du pied romain, et quelques obser- 
vations dont nous avons lieu de croire qu’on n’a 
pas encore fait usage. Î 

C'est déjà un préjugé que la réunion des sa- 
vants qui se sont occupés de cet objet, dans l’o- 
pinion que l’aune de Paris répond à 4 pieds ro- 
mains. Si aucun d’eux ne s’est déterminé d’après 
des mesures et des calculs d’une rigueur absolue, 
l'approximation est si grande, qu’en l’appréciant 
sur le degré d’exactitude qu'on peut imaginer 
dans l’ouvrier qui a fabriqué l’étalon de 1554, il 
n’v aurait eu de sa part qu’un quart de ligne 
d’erreur par pied, sur 4 pieds romains. En reje- 
tant sur l’ouvrier une si petite erreur, le résultat 
serait que le pied romain avait juste 11 de nos 
pouces (1). 

L'abbé Picard, dans son Mémoire de Mensuris, 
dit expressément que l’aune de Paris ou des Mer- 
ciers est égale à 4 pieds romains; mais il n’entre 
dans aucun détail (2). 


(1) Un étalon de 3 pieds 7 pouces 8 lignes de l’an- 
cienne toise n’a pu être ajusté d’un jet. L'opération exi- 
geait au moins quatre applications successives des lon- 
gueurs, dont l’ouvrier devait former la longueur totale : 
c'était déjà une source d'erreurs. Ladernière mesurequiait 
été prise de l’étalon de 1554 est de 3 pieds 7 pouces 10 lignes 


5 e 
de notre toise actuelle. Il ne s’en faut donc que d’une 


ligne + que cet étalon n’ait quatre pieds de 11 de nos 


He En partageant l'erreur, elle se réduirait à 1/4 de 
igne pour chaque pied. Cette erreur nous parait très- 
excusable dans un ouvrier du temps de Henri Il, même 
en supposant que celle règle de fer et les deux saillies 
de fer qui sont attachées perpendiculairement aux 
deux bouts, ont été d'abord ajustés à froid, forgés en- 
suite à chaud, et enfin vérifiés de nouveau après un re- 
froidissement complet. Le défaut de ces précautions, et 
il est douteux qu'elles aient été prises, eût donné 
lieu à de nouvelles erreurs. 

(2) Voy. les Mémoires de l’Académie des Sciences, 
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Auzout rend compte des motifs sur lesquels il 
s'est porté à affirmer le méme fait. Il compara, 
avec le pied du Châtelet, diverses mesures des 
anciens et des mesures étrangères modernes. Le 
pied dont il se servit, était, dit-il, celui qui fut 
réduit en 1668, conformément à la toise du Chà- 
telet. Ces mots, qui fut réduit, indiquent claire- 
ment le pied-de-Roi dont on fit usage dès la 
même année, après avoir diminué ou réduit celui 
des architectes et des maçons qui se trouva plus 
long d'environ une ligne que le pied du nouvel 
étalon de la toise. Auzout ajoute : 

Le pied romain antique de Belvédère est de 
10 pouces 11 lignes + 

Celui de la vigne Mattéi est de 10 pouces 11 li- 
gnes - . 

Voilà deux longueurs quidiffèrent entre elles de 
près d’une demi-ligne, et toutes deux sont un peu 
au-dessous de 11 pouces de notre pied du Chà- 
telet. Cependant le même académicien fait immé- 
diatement l'observation que par toutes ces parties 
(des deux pieds romains antiques qu'il avait 
mesurés), on peut prendre l’aune de Paris pour 
4 pieds romains. Quoique cet aperçu ne nous 
donne ni la vraie longueur du pied romain ni 
celle de l’étalon fabriqué en 1554, il n’est pas à 
négliger (1). 

assini a conclu, de mesures itinéraires rappro- 
chées avec beaucoup de soin, la proportion du 
pied romain au nôtre. « Le pied de Paris de 
12 pouces, dit-il, est égal à un pied ancien, et 


1 pouce et F de pouce du pied ancien. Et le pied 
ancien sera égal à 11 pouces _ du pied de Paris.» 


Cette détermination s'éloigne sensiblement de 
celle d’Auzout, et se rapproche infiniment de la 
longueur du pied romain que nous croyons être 
de {1 de nos pouces (2). 

Enfin La Hire a pris une route qui nous parait 
plus sûre, en multipliant les pièces de compa- 
raison qui devaient ie conduire au résultat qu’il 
cherchait. IL a mesuré le pied antique romain 
qui est en bas-relief sur deux sépultures de mar- 
dre de deux architectes ou arpenteurs. Quoiqu'ils 
soient fait grossièrement |ce sont les termes de 
cet académicien) l'un a encore 10 pouces 11 li- 


gnes et _ de notre mesure, et l’autre 10 pouces 
11 lignes _ (3). « On pourrait juger, ajoute-t-il, 
qu’ils étaient d’abord de 11 pouces, car un quart 


tome 6, depuis 1666, jusqu’en 1699, pag. 536. Ulna Pa- 
risiensis (des Merciers) æqualis est quatuor pedibus ro- 
mans. 

(1) Voy. les Mémoires de l'Académie des sciences, de- 
puis 1666, jusqu'en 1699, tome 6, page 538. 
. Auzout est ici en contradiction avec lui-même, car 
il n'est pas possible qu'ayant mesuré notre anne, il l'ait 
trouvée de 43 pouces 9 lignes = résultat moyen entre 


leslongueursdes deux pieds romains qu’il a mesurés. Il est 
de plus en contradiction avec La Hire et Hellot qui ont 


trouvé l’aune : le premier, de 43 pouces 14 lignes — le 


second, de 43 pouces 10 lignes à 
(2) Voy. les Mémoires de l'Académie des sciences, 
année 1702, page 16. 


(3) Il paraît que ces deux pieds sculptés sontles mêmes 
qu'avaient mesurés Auzout. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[6 février 1790.] 479 
de ligne de chaque côté est peu de chose pour 
un sculpteur en marbre. 

Cette conséquence est d'autant plus remar- 
quable qu’elle affaiblit celle qu'on serait porté à 
tirer des mesures prises par Auzout, et qu’elle 
fortifie l'évaluation du pied romain par Cassini, 
laquelle doit évidemment être prise pour {1 pouces 
justes de notre pied-de-Roi. 

Mais La Hire ne sen tint pas là. Il voulut voir 
s’il pourrait tirer de la mesure de bâtiments an- 
tiques des connaissances plus sûres de la lon- 
gueur du pied-romain (1). IL commença par le 
Panthéon, comme un des plus entiers et des plus 
beaux monuments de Rome. 

La longueur du portique de ce templeest juste 
de 110 pieds romains, en supposant le pied de 
onze pouces. 

Le temple rond de Bacchus a 75 pieds romains; 
et la largeur des côtés entre la face extérieure 
du mur et les colonnes, se trouve avec précision 
de 25 pieds, formant /e tiers de tout le diamètre, 
toujours en supposant le pied romain de 11 pouces 
du pied-de-Roï. 

Le temple de Faune, qui est aussi de forme 
circulaire, a son diamètre exactement de 216 pieds 
de 41 pouces chacun. 

En mesurant le diamètre des colonnes et les 
ouvertures des portes, cet académicien trouva 
que le pied romain devait être en proportion de 
notre pied-de-Roi. 


De 10 pouces 11 lig. + 
1 
10 

10 pouces 11 lig. ss 


et d'après la longueur connue du palme des an- 
ciens, de 11 pouces justes (2). 

Toutes ces longueurs de détail, à l'exception de 
la seconde, sont plus fortes que celles qu'avait 
prises Auzout sur les deux pieds romains sculptés; 
et la dernière est rigoureusement de 11 de nos 
pouces juste, longueur que nous regardons, et 
que La Hire aussi regardait comme la seule 
vraie. 

Au reste, nous ne devons rien dissimuler sur 
une question que nous regardons comme la clef 
de tout notre système métrique. 

Ciaconius a placé à la marge de la page 189 de 
ses opuscules, deux lignes ou réglets disposés 
parallèlement, entre lesquelles on lit ces mots : 
Pedis Ro. mensuram hœ duæ lineæ, simul juncte, 
conséituunt (3). 

Ces deux réglets ne sont pas exactement de la 
même longueur. On les a mesurés le plus atten- 
tivement qu’il a été possible avec un pied-de-Roi 
en cuivre qui porte le nom de Langlois, excel- 
lent artiste en instruments de mathématiques. La 
somme des deux longueurs réunies est 10 pouces 
11 lignes et demie du pied-de-Roi. 

Ces longueurs, indiquées par des lignes im- 
primées sur du papier, manquent nécessairement 
de précision. Cependant il est remarquable que 
celle du pied romain de Giaconius s'accorde avec 


11 pouces de ligne 


(1) Voy. les Mémoires de l’Académie des sciences, 
année 1714, page 394 et suivantes. 

(2) Mémoires de l'Académie des sciences, année 1714, 
pages 594 et suivantes. 

(3) Voy. Petri Ciaconii Toletani opuscula, in colum- 
nœ rostratæ inscriplionem. De ponderibus, dé mensu- 
ris. Romæ, ex typographia Vaticana 1608, in-8°. — 
Ciaconius (Pierre Chacon) est un des savants employés 


| par Grégoire XIII à la réformation du calendrier. 
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celle d’un des pieds romains mesurés par Auzout, 
qu'elle se rapproche beaucoup des longueurs de 
ce pied antique, mesurées par d'autres savants ; 
et que toutes ces mesures différent peu des 11 
es justes de notrepied-de-Roï, établis par La 

ire, d'après les grandes dimensions d’édilices 
publics qui existent à Rome. ÿ 

Nous avons la même observation à faire sur 
les longueurs qu’on a imprimées ou gravées sur 
du papier, pour nous faire connaitre celle du 
pied romain. Le pied-de-Roi qu'a fait graver 
Perrault, mesuré scrupuleusement sur l'exem- 
plaire dont nous nous sommes servis, est plus 
court d’une demi-ligne, qu'un pied fait avec, très 
graud soin par le célèbre Langlois. C'en est assez 
pour ne pas nous permettre de compter sur le 
pe romainque nous voyons sur la même planche, 
equel n'a que 10 pouces 10 lignes de notre pied. 
Il dit, à la vérité, dans une note, que « le pied 
romain, que nous appelons l'antique romain, est 
plus petit que notre pied-de-Roi de 13 lignes 


= ». Mais il paraît qu'il ne comptait pas lui- 


même sur l'exactitude de cette proportion avec 
notre pied ; car s'étant réglé sur le pied qui est à 
Pome au Capitole, il avertit qu'ily a d'autres pieds 
antiques qui sont plus grands (1). 

M. de Romé de Lisle donne à peu près la même 
longueur à ce pied antique. Il l’a fixé à 10 pouces 
10 lignes ue et il ajoute vrate mesure du pied 
romain (2). À l'appui de cette détermination qui 
ne s'accorde avec aucune de celles que nous four- 
nissent les savants qui l’ont précédé, il cite un 
pied romain en cuivre qui est dans le cabinet de 
M. l'abbé de Tersan. 

Nous l’avons examiné et mesuré avec beaucoup 
d'attention. Ce n’est pas sans regret que nous 
affirmons que ce pied romain est si mal con- 
servé, ou, pour mieux dire, en si mauvais état, 
qu’il est, non pas difficile, mais impossible de 
reconnaître sa vraie longueur originaire. Fréret 
avait averti dès 1723, qu’on ne doil pas se fier 
aux pleds de fer et de bronze que l'on garde dans 
quelques cabinets (3). ; 

Nous n'avons que trop de raisons pour ne 
pas nous fier à l'exactitude des mesures prises 
sur de petites parties en cuivre où en mar- 
bre. Elles peuvent avoir manqué de justesse 
lors de leur fabrication. Elles ont subi les alté- 
ralions qu'amènent nécessairement une longue 
suite de siècles. Elles ne s'accordent point entre 
elles. Le pied-de-Roi,auquel on les compare, peut 
n'être pas exact. Les pieds dont se sont servis 
différents savants pouvaient n'avoir pas la même 
longueur absolue (4). Nous sommes d’autant plus 


(1) Foy. la traduction des dix livres d'Architecture 
de Vitruve, par Perrault, in-folio, Paris, 1.-B. Coignard, 
1673, page 55, et la note 5 de la page 57. 

2) Foy. sa Métrologie, page 4. ! RUES 

(3° Foy. les Mémoires de l'Académie des inscriptions, 
lome ?4, page 484, L 

(4) Zvaluation du pied romain comparé au pied-de- 
Roi, depuis la réformation de la toise en 1668. 

1 

{ 10 pouces 11 lignes 
AUZOUT ; 
l 40, — A1, — 
4 1 
Cassixi PRE re 

La Ilire s'accorde avec Auzout pour les deux pieds 
romains sculptés en marbre qu'ils ont mesurés. Mais ils 
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en droit de le soupçonner, que nous possédons 
plusieurs pieds-de-Roi de la main des meilleurs 
artistes français qui ne s'accordent pas parfaite- 
ment entre eux. 

Mais recourons à des témoins d’un autre genre. 
Nous espérons qu'ils affaibliront, nous oserions 
presque dire qu'ils dissiperont entièrement les 
ane qui pourraient rester sur ce point de 
fait. 

Les Romains n’ont eu pendant très longtemps 
aucune notion suflisante de l'astronomie. C’est 
des Grecs qu’ils empruntèrent, jusqu’au temps 
même de Pline, le peu d'idées qu'ils avaient sur 
la théorie et la pratique d'une science si belle et 
si utile (1). Ainsi, en supposant, comme il y a 
tout lieu de le croire, que les mesures romaines 
ont eu pour base une partie aliquote de la circon- 
férence d’un grand cercle de la terre, c'est dans 
les mesures grecques qu’il faut chercher cette 
partie aliquote. 

L'école d’Alexandrie a fait usage ponr la mesure 
de la terre de deux stades PRE l’un de 
700 au degré, qui est celui d’Eratosthènes ; l’autre 
de 500, qui est celui de Possidonius. Le stade de 
500 au degré à été généralement adopté depuis, 
comme le prouve la graduation des cartes de 
Marin de Tyr, qui vivait sous Trajan, et de celles 
de Ptolémée, qui vivait environ 40 ans après 
Marin de Tyr. 

Lorsque Jules-César conçut le projet de réfor- 
mer le calendrier, il attira à Rome Sosigènes, 
formé à l’école d'Alexandrie, et par conséquent 
disciple de Possidonius. On ne peut guère douter 
que les mesures romaines, appuyées sur une base 
astronomique, n'aient été fixées à l’époque de la 
réformation du Calendrier, et d’après Le principe 
de Sosigèues appelé pour cette grande opération. 

Pline nous assure qu'un stade répondait à 125 


en diffèrent diversement dans les mesures prises sur de 
grands monuments. 


10 pouces >» lignes » 

A1 — D —  » 

A1 — » —_— » 

LAUBGREN. 10 711: — 5 
CRE AE RE — 

LL 

10 — 11 —  » 


Dans les six mesures que nous venons d'indiquer, les 
trois premières de 11 pouces juste ont été conclues de 
longueurs de monuments célèbres, ou de diamètres de 
ces grands édifices. Elles méritent évidemment la préfé- 
rence sur les lrois autres, prises sur des diamètres de 
colonnes. La conséquence générale qu’en a tirée La Hire 
lui-même, et qu'elles concourent toutes à faire connai- 
tre que le pied antique romain était de 11 pouces de notre 


pieds ss duseurs 14 pouces » lignes » 
PERRAULT 10 — 10 — 3/5 
413 
Paucton 11 TO — 
M. l'abbé Barthélemy 10 — 10 — 6/10 
M. de Romé de Lisle 10 — 10 —  60/100 


détermination qui nous parait tirée des tables de M. l'abbé 
Barthélemy. 

Fréret rapporte 12 mesures du pied romain qui se 
rapprochent beaucoup les unes des autres, mais qui 
toutes sont différentes. 

Voy. ces diverses mesures dans les Mémoires de 
l’Acad. des sciences, année 1714, pag. 394 et suiv. et 
dans ceux de l'Académie des inscriptions, tom. 24, 
pag. 487. 

(1) Voy. ce que dit M. Bailly, de l'ignorance. en 
Astronomie de Vitruve, homme si savant et qui vivait 
du temps d’Auguste. Tome premier, de l’Astron. Mod. 
pag. 500, 
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pas romains, c'est-à-dire à 625 pieds romains. 
Ainsi, en partant du stade de 500 au degré du 
grand cercle, le degré était de 312,500 pieds ro- 
mains (1). 

Le résultat des opérations modernes fixe la lon- 
gueur du degré à 57,060 toises, et par consé- 
quent à 342,360 pieds-de-roi 

En comparant l'évaluation de l’ancienne et de la 
nouvelle inesure d'un degré du grand cercle l’une 
en pieds romains, l’autre en pieds-de-roi, nous 
trouvons que le pied romain était de 10 pouces 


2 : 
sde notre pied actuel. 


Ce rapport presquerigoureux entre ces mesures 
nous parait mériter l'attention ; et s’il n’est pas 
une preuve, il est du moins une probabilité de la 
plus grande force, que le pied romain était de 
11 de nos pouces. 

Les diverses causes qui ont dû influer sur l’ex- 
trèmement petite Mfférence entre le résultat que 
donne le calcul etla longueur rigoureuse de 11 de 
nos pouces pour le pied romain, se présente- 
ront en foule à tout le monde. 

Des mesures subsistantes parmi nous, et qui 
remontent à des temps très reculés, vont nous 
donuer le même résultat. 

Notre arpent se subdivise en perches, comme 
notre toise se subdivise en pieds. Nous avons 
un étalon de la toise, et cest habituellement 
notre base de comparaison pour prendre une 
idée juste de toute autre longueur. Mais nous 
n'avons point d'étalon de la perche, et nous 
n’en avons jamais eu. Cette longueur est le mul- 
tiple d'une autre; il faut donc la considérer en 
général et comme indépendante des mesures ac- 
tuelles auxquelles on voudrait aujourd’hui la 
rapporter. Cependant, pour nous faire enten- 
dre. prenons pour mesure de comparaison notre 
pied-de-roi. 

L'article 14 du titre de La police et conservation 
des eaux et foréts, de l'ordonnance du mois 
d’août 1669, embrasse sans exception les bois et 
forêts de tout le royaume. Il fixe l'arpent à 100 per- 
ches, la perche à 22 pieds, le pied à 12 pouces, 
le pouce à 12 lignes. 

iette ordonnance sst postérieure au rétablis- 
sement, ou à la réformation de la toise en 
1663. Elle n’annonce ni une mesure nouvelle, 
ni une mesure rétablie ou réformée. C’est évi- 
demment une ancienne mesure conservée telle 
qu'elle a toujours été, et rendue générale pour 
toute la France, afin que la diversité des ar- 
pents et des perches dans les provinces ne püt 
ee l'uniformité des arpentages des bois et 
orêts. 

La désignation d'un terrain d’une  certai- 
ne étendue, par le mot arpent, est aussi fort an- 
cienne parmi nous. Golumelle, qui vivait au com- 
mencement du premier siècle de notre cre, 
en parle comme de la mesure usitée dans les 
Gaules (2). 


(1) Stadium centum vigenti quinque nostros efficit 
assus, hoc est pedes sexcentos viginti quinque (Voy. 
linii secundi, lib. 2, cap. 21, et Colum. lib. 5, cap. 1.) 
(2) Voy. l’Astronomie, par M. de La Lande, tom. 4, 
ag. 770. Cette longueur du degré est celle de l'abbé 
Piéare, ui supposait, comme Possidonius, que la Terre 
était sphérique. C'était une raison suffisante pour la 
peine Il eût été plus difficile de se déterminer entre 
es résultats des académiciens qui ont constaté que la 
Terre est un sphéroïde aplati. & 
Bonguer, après avoir déterminé le degré à 36,767 loi- 
ses, fil une correction qui le réduisit à 56,746. Une 


4'° SÉRIE. T. XI. 
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Du Cange, au mot arapennis, fixe l’arpent de 
de Paris en particulier à 100 perches, et la perche 
à 22 pieds (1). 

Cette application de notre pied à la longueur 
nommée perche est, comme nous l'avons dit, 
absolument indépendante de l’ancienne longueur 
de cette mesure. Elle est, nous ne pouvons trop 
le répéter, une longueur isolée, qui n’est le 
multiple d'aucune des mesures françaises. On 
a observé que la perche répondait à 22 pieds 
de France; elle eût répondu à un autre nom- 
bre de pieds, si on l'eût comparée au pied 
du Rhin, ou au pied anglais, sans que sa lon- 
gueur propre eût changé. La perche, qui 
n’était déterminée par aucuve loi écrite avant 
l'ordonnance de 1669, n'est donc autre chose 
qu’une longueur ancienne, connue, laquelle, 
comparée à la toise et au pied fixés en 166, 
s'est trouvée correspondre à 22 pieds ue cette 
toise. 

Or, quelle était cette ancienne longueur, relati- 
vement au pied romain? C’est une longueur de 
z4 pieds de 11 pouces chacun, puisque 22 de 
nos pieds donnent 264 pouces, qui, divisés par 11, 
donnent juste 24 pieds de 11 pouces. 

La longueur ancienne et actuelle de notre 
perche de Paris est doncune nouvelle probabilité 
que nos mesures nous viennent des Romains, et 
Re pied était de 11 pouces du pied-de- 
roi (2). 

Vers 1750, il s'éleva une contestation entre les 
propriétaires de la navigation de la Loire, depuis 
Saint-Rambert jusqu’à Roanne, les marchands 
fréquentant la Loire et les charpentiers construc- 
teurs de bateaux. Ceux-ci soutenaient, juridique- 
ment, que les bateaux étaient de 16 toises, quoi- 
qu’ils n’eussent pas 96 pieds-de-roi de longueur. 
Îls se fondaient sur ce que leur toise était juste 
de cinq pieds et demi de la toise du roi; d’où 
ils concluaient que c’élait avec cette toise de 
5 pieds et demi que les bateaux devaient être 
mesurés. 

Oa vérifia ce fait, et il fut constaté que les 
charpentiers et autres ouvriers en bois, achetaient 
leurs bois à la toise de 6 pieds; qu'après les avoir 
travaillés, ils les vendaient à la toise de 5 pieds 
6 pouces; que sur la rive droite de la Loire, la 
toise de 5 pieds et demi ou de 66 pouces, était la 
seule en usage; que sur la rive gauche, on ne se 
sert que de la toise de 6 pieds, à l'exception, 


seconde correction ie fixa à 56,733 toises (Voy. la figure 
de la terre, pag. 272.) 

La Condamine trouva aussi, après des corrections, que 
le degré avait 56,749 ou 56,150 toises (Voy. Mesure. 
des trois premiers degrés du mérid. dans l’hémisph. 
austral, p. 230 et suivantes.) 

Les deux officicrs espagnols, qui accompagnèrent nos 
académciens, fixèrent la valeur du degré à 56,768 toises. 
Voy. ibid. 

M. Godin l'a portée à 56,808 toises par ses observa- 
tions, qui n'ont pas été imprimées. Voy. Astron. par 
M. de La Lande, tom. 4. pag. 680. 

Voilà bien des raisons pour chercher la longueur du 
pied romain dans la comparaison des 500 stades au degré 
de Possidonius, avec le degré de 57,060 de nos toises. 

(4) Galli..... semijugerum AREPENNEM vocant. (Co- 
lum. de re rustica, lib. 5, cap. 1.) Ce mot arepennis, 
arpennis, ou arapennis, se trouve dans un très grand 
nombre d’anciens titres de France, avec la signification 
Arpent. L , 

€) Non una autem, cademque est arepennis, in Gallia 
nostra mensura. Nam arpennis Parisiensis constat 100 
perticis, pertica verd 22 pedibus. Vid. Cangium verbo 


arapennis. 


al 
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cependant, de quelques paroisses où l’on connaît 
celle de cinq pieds et demi (1). 

Cet usage, conservé dans le Lyonnais, est un 
nouveau témoin que l’ancienne mesure du pays 
était composée de pieds de 11 pouces de notre 
pied-de-roi, RRIEqRE la toise actuelle des ouvriers 
en bois est de 66 pouces de la nôtre, et que 
66 pouces répondent exactement à une toise de 
6 pieds de 11 pouces chacun. 

HR de la ville de Lyon, ses relations 
continuelles avec les Romains, prouvées par 
l’histoire et par les restes d'anciens monuments 
connus de tout le monde, ne permettent pas de 
douter de l'identité de l’ancien pied de Lyon avec 
le pied romain. ; 

ous espérons qu’on nous- pardonnera la lon- 
gueur de cette digression. Elle nous a paru néces- 
saire pour répandre un peu de jour sur une 
matière ensevelie sous tant de décombres. Nous 
n'avons trouvé partout que des nombres rompus, 
que des fractions plus que minutieuses, auxquelles 
ne se ie jamais des mesures d’un service 
journalier, fabriquées par des ouvriers et des 
artisans continuellement occupés à les renouveler 
et à les multiplier. L’ineptie du plus grand nom- 
bre, l’insouciance de presque tous, occasionneront 
plus difficilement des altérations, lorsque nous 
aurons des étalons réglés sur une base qu'on 
pourra vérifier à tout instant, et dont l’Europe 
entière fournit d'innombrables pièces de compa- 
raison. Et nous ne croyons pas qu'on puisse 
adopter une meilleure base que les toises de 
l’Académie d'un côté, et de l’autre la longueur 
du pied romain reconnue pour être de 11 pouces 
du pied-de-roi 

La longueur de l’aune de Paris, telle que 
l’établit Hellot, est un exemple frappant de 
l'impossibilité de se plier dans la pratique aux 
nombres rompus, aux fractions minutieuses 
dont nous venons de parler. IL établit trois 
assertions : 

1° Que l’étalon déposé au bureau des marchands 
merciers est reconnu contenir 4 pieds romains 
ant ques ; 

2° Qu'il est de 3 pieds 7 pouces 8 lignes de pied- 
de-roi, tel qu’il était avant 1668 ; 


3° Qu'il répond à 3 pieds 7 pouces 10 lignes _ 
ou + du pied-de-roi, réduit en 1668. 


Nous sommes d'accord avec Hellot, quoique 
par d’autres motifs, sur le fait que l’étalon dont 
il s’agit contient quatre pieds romains. Nous 
différons en ce qu’il suppose que la proportion 
entre le pied romain et notre pied-de-roi ne 
peut être indiquée que par des fractions qui 
échappent à nos sens, et dont nous ne pouvons 
avoir l’idée intellectuelle que par des fractions 
infiniment petites; au lieu que nous pensons 
ne le pied antique répond juste à 11 pouces 

u nôtre (2). 

Nous sommes également d'accord sur le fait 
que l’aune répond à 3 pieds 7 pouces 8 lignes de 
notre ancienne toise. 

Mais nous pensons qu'il est nécessairement 


(1) Teisa quà uluntur fabri lignari et silvarum 
mensores quinque pedum est cum dimidio. (Voy. le 
Gloss. de Du Cange, au mot feisia.) Ce renseignement, 
nous étant donné généralement, appuie de plus en plus 
l'induction que nous ürons de la longueur de la toise 
actuelle des ouvriers en bois Lyonnais. 

(2) Nous croyons en avoir donné la preuve, et 
celte persuasion nous conduit à adopter la réflexion 
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entré une et peut-être plusieurs causes d'erreur 
dans les moyens de mesurer l’étalon, et de réduire 
la longueur de l’aune à 3 pieds 7 pouces 10 li- 
5 4 ; ‘ 

gnes —— OÙ — de notre pied-de-roi. Nous le 
pensons : 

1° Parce que cette longueur n’esl pas rigou- 
reuse, puisqu'on laisse l'allernative entre deux 


Ë 3 à 
fractions = OÙ de lignes ; 


2% Parce que les pieds-de-roï, qu’on emploie 
dans l'espérance de s'assurer rigoureusement 
d’une mesure, ne sont que rarement d’une con- 
formité absolue entre eux, et qu'il est possible 
que le pied dont se servit Hellot ne fût pas exac- 
tement juste (1). 

Après ces éclaircissements il paraît qu’il ne nous 
reste plus qu’à rendre compte des causes qui ont 
introduit dans le commerce, et parmi les citoyens 
de tout état, deux aunes de Paris de différente 
longueur. 

Un ouvrier en instruments de mathématiques, 
chargé de faire pour la ville de Nantes un étalon 
d’aune, conforme à celui qui est conservé depuis 
l'an 1554, dans le bureau des marchands merciers 
de Paris, ébaucha d’avance son étalon à 3 pieds 
7 pouces 8 lignes, persuadé que c'était la vraie 
longueur de l’aune. Il se trouva trop court de 
quelques lignes. Hellot fut chargé par l'Académie 
d'examiner ce point de fait. Les gardes des mar- 
chands merciers furent peut-être plus étonnés 
que lui de trouver une différence si sensible 
entre leur étalon et la longueur de l’aune établie 
dans le public. L’aune plus courte avait pour 
garant, disaient-ils, « une tradition fondée sur 
une ordonnance du roi Henri II, donnée au mois 
d'octobre 1557, qui déclare que l’aune doit être 
de 3 pieds 7 pouces 8 lignes de longueur, mesure 
de roi; et sur une instruction du 14 septem- 
bre 1714, donnée aux inspecteurs de Calais et de 


suivante ed Hellot: « Il est à présumer que l’aune re- 
présente un certain nombre entier de mesures beaucoup 
plus anciennes que le pied-de-roi. Car il eût été 
bien singulier qu’on eût choisi par préférence une lon- 
gueur sujette à des franclions embarrassantes. Il 
était beaucoup plus simple de la faire de quatre pieds ; 
et on est en droit de présumer que c’est ce qui a été 
fait originairement. » (Mém de l’Acad. des Sciences, 
1746, pag. 615.) 

(2) Nous avons comparé plusieurs pieds-de-roi de 
Buterfield, de Langlois et de Lemaire le père, à l’étalon 
d’un pied-de-roi de la main de Canivet, rigoureuse- 
ment semblable au pied des toises de l’Académie. 
Il appartient à M. Tillet, qui l'a fait faire sous ses 


yeux. 

Les différences que nous avons trouvées entre eux 
sont peu considérables; cependant il y en a, quoi- 
que ces instruments viennent d'artistes qui joignaient 
beaucoup d'intelligence à une grande précision dans 
l'exécution. 

Le pied-de-roi de Langlois, qui nous a paru de 
même longueur que celui de Buterfield, posé alternati- 
vement de champ et à plat entre les deux talons qui 
terminent l’étalon de Canivet, entre assez aisément pour 
qu'un brin de cocon de soie, plié en quatre et tordu, 
passe librement ; mais il nous a été impossible de faire 
passer un cheveu. 

Un pied que La Condamine fit fabriquer et diviser 
par Lemaire le père, et que cet académicien emporta au 
Pérou, nous a paru à peu près, et au moins d’un dixiè- 
me de ligne trop long. 

Et combien de différences palpables, en plus et en 
moins, n'aurions-nous pas trouvées, si nous avions com- 
paré à l'étalon de Canivet, des pieds-de-roi fabriqués 
par des ouvriers ordinaires? 
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Saint-Valery, où il est dit que les draps et étoffes 
doivent être mesurés à l'aune de France, qui est 
de 3 pieds 7 pouces 8 lignes (1). » Ge fut dans ces 
termes que s’expliquèrent les gardes de la mer- 
cerie au moment de la vérification de leur 
étalon. 

Gette coudradiction entre le fait et le droit eût 
disparu, si l’on eût réfléchi que l’Instruction, sur 
laquelle on s’appuyait, n’était pas un titre à 
invoquer; qu’elle) ne pouvait avoir d'autorité 
qu’autant qu’une ordonnance antérieure eût 
changé l’ancienne longueur de l’aune constatée 
par l’étalon; qu’une telle ordonnance n’a jamais 
existé; qu'alors, comme aujourd’hui, on ne con- 
naissait d'étalon sur lequel on püût légalement se 
régler, que celui de 1554; que, par conséquent, 
au lieu de copier l'énoncé de l’Ordonnance de 
Henri IT, qui n’était exacte que relativement à la 
toise dont on se servait sous son règne, il fallait 
que l’auteur de l'instruction comparât l’ancienne 
toise à celle qu’on avait réformée en 1668. Cette 
réflexion l’eût conduit à une évaluation qui lui 
eût donné, à très peu, mais à très peu de chose 
près, 3 pieds 8 pouces de notretoise pourlongueur 
correspondante aux 3 pieds 7 pouces 8 lignes de 
la toise de 1557. 

Nous ignorons le nom du rédacteur de cette 
Instruction. Nous savons seulement qu'elle est 
revêtue de Ja signature de M. Desmaretz, alors 
contrôleur général des finances ; qu’elle ne con- 
tient en 40 articles que des règles de manutention 
de bureau pour les inspecteurs des manufactures 
de Calais et de Saint- Valery; que ce n’est pro- 
prement qu’une série de documents domestiques; 
et que, par conséquent, rien ne porte moins le 
caractère d'une loi destinée à changer les mesures 
publiques de tout un royaume. 

Le résultat de l'examen de Hellot, comme nous 
l'avons dit, fut de proposer de fixer la longueur 
de l’aune légale à 3 pieds 7 pouces 10 lignes 5/6 
ou 4/5 du pied-de-roi, réduit en 1668. 

Les égards qui sont dus à tant de titres à un 
aussi bon citoyen, à un académicien aussi éclairé 
que Hellot, ne nous permettent pas d’insister de 
nouveau sur l'impossibilité où sont, non seule- 
ment les vendeurs et les acheteurs, mais les 
ouvriers qui font et qui ferrent chez eux les 
aunes, de s'assurer de la juste longueur d’une 
mesure si répandue, d’un usage si continuel, dans 
laquelle ilentrerait des fractions quo doitregarder 
dans la pratique comme des infiniment petits. 

Nous insisterons encore moins sur les conjec- 
tures, d’après lesquelles il s’est persuadé que la 
toise, sur laquelle Henri II a fixé la longueur de 
l'aune, était trop longue de quatre lignes e£ près 
de 2/3. Nous allons nous renfermer dans ce qui 
nous paraît aussi constaté qu'un fait de cette 
espèce puisse l'être, et nous dirons qu’à notre 
avis : 

.1° Le pied romain avait 11 pouces de notre 
pied-de-roi actuel, et que ce pied antique est 


(1) Henri 11 forma le projet de réduire à un seul poids, 
à une seule mesure, tous les poids, toutes les mesures 
de son royaume. Des commissaires furent chargés d'exé- 
cuter ce grand travail. Ils commencèrent par la ville, 
faubourgs et banlieue de Paris; et sur leurs procès-ver- 
baux, l’ordonnance du mois d'octobre 1557 fut rendue. 
Elle à été rédigée avec beaucoup de soin. Elle est d’ail- 
leurs curieuse, en ce qu’on y trouve un dénombrement 
assez étendu des marchandises et des denrées qu’on de- 
vait mesurer, peser ou débiter avec les mesures légales. 

L'instraction pour les inspecteurs de Calais et de Saint- 
Valery n’est pas du 14, mais du 24 septembre 1714. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(6 février 1790.] 183 
l’étalon matrice de presque toutes nos mesures, 
et peut-être de toutes; 

2° Que la toise de Henri IL était un multiple 
de cet étalon matrice, et qu'elle était divisée en 
6 pie comme le porte l’ordonnance de 1557; 

° Que la longueur de ces 6 pieds était, nou 
pas de six pieds romains, mais formait 6 pieds de 
France de ce temps-là, qui répondaient, par 
l’inexactitude et l’ineptie des ouvriers successi- 
yement employés, ou par toute autre cause, à 


6 pieds 7 pouces 1 ligne du pied romain, et par 


conséquent à 6 pieds 6 lignes a de notre pied-de- 
roi, ou de notre toise actuelle; 

4° Que ce fait est prouvé par la longueur de 
3 pieds 8 pouces 8 lignes du temps de Henri IL, qui 
faisaient la juste longüeur de l’aune, longueur 
dont l’ancien étalon, actuellement existant, nous 
prouve l'accord avec 4 pieds romains; 

5° Que quand on a dit,en 1714, aux inspecteurs 
de Saint- Valery et de Calais, que l'«une était de 
3 pieds 7 pouces 8 lignes de longueur, mesure de 
roi, on ne fit que copier les mots de l'ordonnance 
de 1557; et qu’au lieu de copier les mots, on 
aurait dû se fixer à la chose, c’est-à-dire à la 
longueur de la mesure en elle-même, et dire en 
conséquence aux inspecteurs que l’aune doit étre 
de 3 pieds 8 pouces de longueur, mesure de roi 
actuelle. Par là on eût conservé lout à la fois à 
l’aune ancienne et vraie la longueur de 4 pieds 
romains, ou ce qui est la même chose, 3 pieds 
7 pouces 8 lignes de Henri II, et l’on eût déter- 
miné son rapport avec la toise réformée en 1668, 
en nombre entier et sans fractions minutieuses, 
c'est-à-dire qu’on l’eût déclaré de 3 pieds 8 pouces 
ou 44 pouces de la toise réformée, longueur qui 
répond juste à 4 pieds romains. 

Ce n’est point par une vénération superstitieuse 
pour ce que les Romains nous ont transmis, et 
dont nous sommes servis pendant tant de siècles, 
que nous manifestons le désir de fixer l’aune de 
France à 4 pieds antiques. Si l'usage de l’aune 
de 3 pieds 7 pouces 8 lignes pris sur notre toise, 
eût universellement prévalu, si toutes nos aunes 
usuelles avaient actuellement cette juste longueur, 
nous respecterions celte mesure quoiqu'’elle dif- 
férât de 4 pieds romains, parce que tous les 
vendeurs, tous les acheteurs agiraient avec con- 
naissance de cause en vendant et en achetant. 
C'est, au contraire, parce que la longueur de 
l’aune marchande est tantôt de 44 pouces, tantôt 
de 3 pieds 7 pouces 8 lignes de notre toise, que 
nous croyons devoir insister sur l'inconvénient 
de laisser subsister dans le commerce, sous le 
même nom, sous le nom d’aune de Paris, des ins- 
truments d’inégale longueur, qui, cependant 
sont tous regardés comme des copies exactes du 
seul étalon légal de l’aune, En effet, toutes les 
aunes qui ont été ajustées sur l’élalon du bureau 
des merciers et sur celui des marchands de Lyon, 
ainsi que les aunes qui ont été ajustées sur ces 
copies étalonnées, ont 44 de nos pouces en lon- 
gueur; et le nombre en est certainement fort 
considérable. Les aunes qui, au contraire, ont 
été ajustées, avant ou après l’{nstruction de 1714, 
sur la toise du Châtelet, ont 3 pieds 7 pouces 
8 lignes de cette toise, et par conséquent environ 
4 lignes de moins que les premières. 

Ce que nous disons ici avait été remarqué par 
La Hire dans la même année où parut l’Instruc- 
tion pour les inspecteurs. « Les mesures de l’aune 
dont on se sert à Paris sont, dit-il, différentes 


chez les différents corps des marchands ; car il ÿ 
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en a a qui sont plus courtes que les autres de près 
de quatre lignes. J'ai trouvé, ajoute-t-il, entre les 
mains d’un de nos faiseurs d'instruments de ma- 
thématiques une grosse règle de laiton qui était 
ancienne, et qu’il disait étre la mesure de l’aune. 
Elle avait justement 44 de nos pouces (1). » Voilà 
un indicateur de plus, que l’aune de Paris répond 
à 4 pieds romains de 11 pouces juste, et qu’elle 
n'est pas de 3 pieds 7 jus 8 lignes de notre 
pied moderne, mais de 3 pieds 8 pouces, ce qui 
fait 4 lignes de différence. 

C'est donc la sûreté et la fidélité, si nécessaires 
dans tous les marchés de détail, qui nous fait 
désirer qu’on défende l’usage de l’une ou de l’autre 
des aunes usitées, par la raison majeure qu’elles 
ont un caractère de légalité imposant, celui d’a- 
voir été ajustées sur des étalons publics. Or, dans 
la nécessilé du choix, il nous paraît conveuable 
de préférer 44 pouces qui donnent juste 4 pieds 
romains ou 3 pieds 8 pouces de notre toise, à 
des fractions bizarres et sans point d'appui, qui 
fixcraient l’aune à 3 pieds? pouces 8 lignes de la 
toise du Châtelet (2). 

La plupart des faits qu’on vient de rapporter et 
de comparer, sont tirés d'excellents mémoires pu- 
bliés par des savants distingués, maisils n’ont 
de rapport direct qu'avec les poids et les mesu- 
res de la capitale. Il nous manque des observa- 
tions du même genre et d’aussi bonne main sur 
les mesures de toutes les parties du royaume. Si 
nous avions sous les yeux le tableau de leur 
diversité, de leurs altérations, il serait ef- 
frayant. 

C'est un fait notoire que nonseulement on se 
sert en France de quantité de poids différents qui 
portent lous le nom de livre, inais encore d'une 
multitude de boisseaux, d'aunes, de verges, de 
cannes, de toises, de pintes; que ees mesures dif- 
férant entre elles, quoiqu'on les désigne par le 
méme nom; que ces différences sont très consi- 
Cérables non pas d’une province à une autre, ou 
d'une ville à une autre, maïs dans la même ville, 
daus le même bourg, dans le même village. Ce 
désordre, qu’on pourrait qualifier de malheur 
public, tient à plusieurs causes, et il faut qu’elles 
soient bien puissantes où par elles-mêmes ou par 
lcur réunion, ou par l'empire de l’habitude, puis- 
qu’elles ont résisté à tous les moyens employés 
sue plusde 12 siècles pour les détruire. 

’Assemblée nationale approuvera, sans doute , 
que la Société royale d'agriculture profite de 
cette occasion pour jeter un coup d'œil sur les 
mesures rurales. Elles présentent la même diver- 
sité, les mêmes irrégularités ct par conséquent les 
mêmes inconvénients. 

La simple nomenclature d’une partie si inté- 
ressante serait la matière d’un travail de longue 
haleine, et personne n’oserait se flatter de ras- 
sembler et de fixer dans sa mémoire tous les 
rapports qu'ont entre elles les mesures d’une 
seule province. Un petit nombre de faits sufli- 
ront pour persuader qu'on ne se permet ici au- 
cune exagération. 

L'assemblée provinciale du Hainaut, tenue 
en 1785, a compté, dans 313 communes de cetle 
province, jusqu à 123 mesures différentes. 
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(1) Mémoires de l’Académie des sciences, année 1714, 
pag. 398. 

(2) Dans le procès-verbal de l'assemblée provinciale 
de Rouen de 1787, page 125, on lit que l'ayne est pres- 
ge partout de 44 pouces 8 lignes de long. C'est, sans 


oute, une faute d'impression. Il taut lire 43 pouces 
8 lignes. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


{6 février 179(:.] 


Dans le seul bailliage de Montdidier, quoiqu'il 
ne ne soit composé que de 146 paroisses, il y a 
d’abord les mesures du baœlliage, ensuite celles de 
la pete et enfin des mesures locales. Les unes 
et les autres ne s'étendent qu'à des cantons peu 
étendus ; mais chacun de ces cantons a des me- 
sures particulières sur lesquelles se règlent les 
arpentages. Il résulle de l’examen détaillé qui 
en a élé fait, quil existe dans le bailliage, 
savoir : 

Des journaux de 758, 847, 933, 1016, 1029, 
1062, 1086, 1111, 1129, 1145 1/2, 1198, 1264, 
1287 de nos toises carrées; 

Des verges, employées à la mesure des jour- 
naux, de 20, 21, 21 1/2, de 22, 24, 25 pieds de 
notre toise : 

Des pieds de 10 pouces 4 lignes ; 10 pouces 8 li- 
gnes, 11 pouces, 11 pouces 4 lignes, 11 pouces 8 
lignes, 12 pouces de notre pied-de-roi (1). 

Gu'on jojgne à ce chaos local la diversité géné- 
rale des arpents, des journaux, des perches, des 
verges et de leurs innombrables subdivisions, on 
verra que, d’un bout du royaume à l’autre, les 
Français traitent de leurs propriétés foncières en 
parlant une langue dont chacun d’eux entend 
à ne quelques mots. 

i le comité d'agriculture et de commerce de 
l'Assemblée nationale juge qu’on ne doit autoriser 
dans le royaume qu’un boisseau, qu'une pinte, 
qu'une aune, il paraît conséquent à ce principe 
de n’autoriser qu'une seule mesure pour l’arpen- 
tage des terres, des vignes et des bois. 

Une fâcheuse et longue expérience nous avertit 
qu'en reprenant aujourd'hui l'utile projet de re- 
médier à tant d'abus, on éprouvera des difficultés, 
peut-être des résistances inquiétantes et de plus 
d'une espèce. L'intérêt et le besoin qui portent cha- 
queindividu à ne pas s’écarter d’habitudes invété- 
rées, contractées par tous les marchands et tous 
les acheteurs d’un pays, formeront seuls un ob- 
stacle puissant et durable. Cependant on est per- 
suadé qu'avec un plan sage, une marche continue 
et ferme, la raison, la justice et l'utilité publique 
reprendront leurs droits en moins de temps qu'on 
u’oserait d'abord se le promettre. 

S'il nous est permis d’esquisser le plan que 
nous croyons qu'on pourrait suivre à l'égard des 
mesures dont on se sert dans les magasins, les 
boutiques et les marchés, nous dirons qu’il nous 
paraît que le premier pas à faire serait de rendre 
une loi qui ordonnât impérieusement que les 
poids et les mesures seront uniquement unifor- 
mes dans toute l'étendue du royaume (2); que 
tous les étalons seront ajustés sur ceux qui au- 
ront été fixés pour la ville de Paris, et que pour y 
parvenir, la même loi portât : 

1° Que pour en assurer l'exécution, la pile de 
50 marcs déposée à l'hôtel des monnaies, désignée 
communément par le nom de Poids de Charle- 
magne, sera vérifiée dans son ensemble et dans 
ses divisions; et que les différences dans le rap- 
port que doivent avoir entre elles les 12 pièces 
ou poids qui composent cette pile, seront cons- 
tatées ; 

2° Que les étalons du boisseau de Paris, qu 


(1) On tient ce détail de M. l'abbé Tessier, docteur en 
médecine, de l’Académie royale des sciences, el de 
la Société royale d'agriculture. Il a fait imprimer dans 
l'Encyclopédie méthodique, un tableau considérable des 
différentes mesures des terres, tant en France que dans 
les pays étrangers, réduites en toises de Paris. 

(2) Cette loi embrasserait-elle la Corse et nos colonies ? 
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sont au Châtelet, à l'hôtel-de-ville, ou dans les 
dépôts des communautés d’arts et métiers, seront 
comparés entre eux dans leur hauteur et leur 
diamètre, même avec ceux de la halle au blé et 
des principaux marchands de grains, farines et 
grenailles, pour déterminer les dimensions d’un 
étalon matrice du boïisseau avec toutes ses 
divisions; 

3° Que la pinte rase de Paris sera établie d’après 
un étalon de forme cylindrique, ajusté avec la 
machine inventée par M. Tillet; que sa capacité 
sera de 48 pouces cubes, et qu'elle contiendra 
31 onces et un gros d’eau de la Seine: 

4e Que la toise sera ajustée sur les toises du 
cabinet de l’Académie des sciences: 

5° Que l’aune sera fixée à 3 pieds 8 pouces ou 
à 44 pouces des toises de l’Académie, et que l'usage 
des aunes ajustées sur la longueur de 3 pieds 
7 pouces 8 lignes de la toise réformée en 1668, 
sera généralement interdit; 

6° Qu’en faisant ces opérations, on établira 
le rapport des poids et mesures actuels et des 
poids et mesures dont il sera fait de nouveaux 
étalons, avec les poids et mesures des Romains, 
avec la juste longueur de l’ancienne et de la 
nouvelle toise de France, et avec la longueur du 
pendule à Quito, à Tornéo et à Paris; 

T° Qu'il sera dressé un procès-verbal circons- 
taucié de tous les moyens employés pour les 
déterminations ci-dessus, et que, après ce procès- 
verbal, il sera exécuté des étalons matrices de 
la livre poids de marc, du boïsseau, de la pinte, 
de la toise et de l'aune, lesquels seront déposés au 
Châtelet et à l’hôtel-de-ville; 

80 Qu'il sera ajusté des copies de ces étalons 
matrices pour être déposées, savoir : le marc, 
au bureau de la maison commune des orfèvres; 
le boisseau à la halle au blé et au bureau des 
communautés des boulangers et des grainetiers; 
la pinte, au bureau du corps des marchands de 
vin, et de la communauté des potiers d’étain; La 
loise au bureau des maîtres maçons; et l’aune à 
celui des marchands merciers; 

Q° Que toutes les copies ajustées sur des étalons 
matrices et deposées duns lesdits bureaux, seront 
comparées tous les ans aux étalons originaux, et 
qu'il en sera rapporté procès-verbal qui demeurera 
déposé, tant à l’hôtel-de-ville qu'au Châtelet; 

ofin qu'il sera dressé un monument public, 
aussi solide que simple, défendu par des grilles 
de fer, dans lesquels sera encastrée une table de 
porphyre, d’une longueur suffisante, et la plus 
épaisse qu'on pourra se procurer, sur laquelle 
seront tracées, sous les yeux de commissaires «le 
l’Académie, la longueur des mesures connues du 
pendule; celle de la toise et de l’aune de France, 
et les dimensions en hauteur et en diamètre de 
deux cylindres, l’un pour la contenance du bois- 
seau, l’autre pour celle de la pinte. Une inscrip- 
tion annoncera qe les longueurs tracées sur le 
porphyre sont Îles types sur lesquels ont été 
ajustés tous les poids et toutes les mesures de 
France. 

Après le dépôt des étalons de ces poids et 
mesures, il sera indispensable d'en faire des 
copies régulièrement ajustées, et de les envoyer 
sucessivement dans les provinces. On croit qu'il 
sera convenable de commencer par les mesures 
qui intéressent le commerce des comestibles et 
la vente des marchandises nécessaires à l’univer- 
salité des habitants, telles que Le boisseau et l'aune. 
Il y aurait moins d'inconvénient à envoyer plus 
tard La livre, la pinte, la toise. 

Nous regardons comme uu devoir de prévenir 
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qu'en attaquant à la fois toutes les provinces, et 
sur toutes les espèces de poids et de mesures, on 
éprouverait des difficultés si multipliées qu'elles 
pourraient faire avorter le projet d’uniformité, 
dont le succès est si désirable. 

On ne se dissimule point que la lenteur de 
l'envoi successif de tant de copies, fidèlement 
ajustées sur les étalons-matrices, doit être pénible 
pour ceux qui aiment l’ordre et sont impalients 
d’en jouir. Mais on croit ne devoir pas perdre de 
vue que les désavantages momentanés de ces 
retardements seront compensés par un adoucis- 
sementdigne de quelque attention. La suppression 
de tous les poids, detoutes les mesures répandues 
jusque dans les plus petits lieux du royaume, 
entraînera une perte réelle pour ceux qui les ont 
achetés ; l'acquisition d’un nombre égal de poids 
et de mesures uniformes, s’élevera à une somme 
immense, et malgré la dissémination sur un si 
grand nombre d'individus, il est évident que cette 
dépense pèsera sur l'Etat, et sera fort onéreuse 
pour quantité de particuliers. Cette raison suf- 
firait peut-être pour ne pas regretter de n’envoyer 
que successivement dans les provinces les copies 
de nouveaux étalons. 

Au reste, l’Assemblée nationale trouvera dans 
sa sagesse les moyens d'affaiblir ou de tempérer 
cette secousse générale. D'ailleurs, en chargeant 
les départements qu'elle a établis de surveiller 
l'exécution de cette grande opération, on ne doit 
pas douter qu'elle ne s'effectue en aussi peu de 
temps et avec aussi peu de détriment que le 
permettront les circonstances. 

C'est notre vœu, et nous sommes pleinement 
convaincus des avantages innombrables qui résul- 
teront de l'unité et de l'uniformité des poids et 
mesures,lorsque l'établissement en sera consolidé. 

Après aveir rempli avec zèle la mission dont 
nous avons été chargés, nous crovons pouvoir 
nous permettre de solliciter un travail plus 
approfondi. l! guiderait, dans mille occasions, ct 
à perpétuité, toutes lus nations savantes : aucune 
ue l’a entrepris. Cependantdes obscurités de tout 
genre dans les sciences, et des méprises conli- 
auelles dans le rapprochement des mesures les 
plus nécessaires à l’homme en société, nous eu 
font sentir Le besoin à chaque instant. 

Nous avons une multitude d'ouvrages nationaux 
et étrangers sur les poids et les mesures, anciens 
et modernes. Parmi ces ouvrages, il y en a d'ex- 
cellents, et il n’y en a point qui nait son utilité. 
Mais il n’en existe pas un seul qui pût justifier 
letitre de Métrologie fondamentale. Tous sont 
appuyés sur les rapprochements d'une multitude 
de passages d'auteurs grecs el romains, qui ont 
fait mention de certains poids, de certaines 
mesures. Quelques médailles, qu’on a regardées 
comme parfaitement entières et parfaitement con- 
servées, ont été annoncées comme des garants 
auxquels on pouvait aveuglément se fier. On a 
conclu la capacité des mesures des liquides de 
leur cubature réglée d’après des poids antiques 
d’une diversité pour le moins inquiétante. On à 
eu recours à des pieds romains, la plupart tirés 
de décombres, qu’on a recueillis dans les cabinets 
des antiquaires. On n’a point été découragé par 
l'incertitude où jette le défaut de conformité 
entre les mesures de différentes républiques, de 
différents empereurs, à des époques différentes. 
Enfin ces divers moyens réunis ou séparés ont 
constamment servi d'éléments pour étayer le 
système que chaque savant a cru devoir imaginer 
ou adopter. 

il est si difficile, surtout lorsqu'on est préoc- 
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cupé d’un système, d'apporter une exactitude 
scrupuleuse à la pesée d’une petite pièce d’or 
ou d'argent; de s'assurer de la contenance absolue 
d'anciens vases employés à la mesure des liquides; 
de comparer à nos mesures linéaires un pied 
romain, qui pouvait manquer de justesse en 
sortant de rhains de l’ouvrier, et qui a subi pen- 
dant des siècles l’action destructive du temps : 
enfin, il est si difficile de s'assurer de la justesse 
des balances, des poids et des pieds modernes 
qu’on emploie à des vérifications si délicates, 
que des médailles, des monnaies, des poids, des 
vases, des instruments antiques de mesures 
linéaires, ne peuvent donner que des résultats 
équivoques par le canal d’observateurs isolés. Si 
notre défiance à cet égard avait besoin d’être 
justifiée, il nous suffirait, sans doute, de citer 
cet aveu trop modeste de M. l'abbé Barthélemy : 
«a Je n'ai évalué, dit-il, niles mesures cubiques 
des anciens, ni les monnaies des différents peuples 
de la Grèce, parce que j'ai eu rarement occasion 
d’en parler, et que je n’ai trouvé que des résultats 
incertains. Sur ces sortes de matières, on n'obtient 
souvent, à force de recherches, que le droit d’avouer 
son ignorance, et je crois l'avoir acquis (1). » 

L'ouvrage moderne le plus approfondi sur 
cette matière, est la Métrologie de M. Paucton. 
M. de Romé de l'Isle a publié depuis une Métro- 
logie très propre à éclairer sur les rapports des 
poids et des mesures des anciens. Nous avons 
profité des lumières répandues dans ces deux 
ouvrages (2); mais la sincérité que nous devons 
au comité de l'Assemblée nationale, nous impose 
la loi d’avouer que les traités les plus étendus 
qui ont paru jusqu’à présent sur les poids et les 
mesures des anciens, quelque précieux qu'ils 
soient en eux-mêmes, font désirer que ce chaos 
soit enfin débrouillé, et que les nations puissent 
marcher d’un pas ferme et sùr dans ce labyrinthe. 

Nous croyons que ce travail, qui serait consi- 
dérable sans étre immense, ne devrait être confié 
à aucun particulier, gite étendues que fussent 
ses connaissances. On ne connaît que trop la 
difficulté, peut-être même l'impossibilité pour 
l’homme, de s'affranchir de tout esprit de sys- 
tème, de toute séduction du côté des hypothèses. 
Il n'y a que des compagnies savantes qui puissent 
rassurer le public contre ces deux écueils, par 
un travail fait ou du moins discuté en commun, 
et avoué par ces mêmes compagnies dans ses 
détails et son ensemble. 

L'Académie des belles-lettres et celle des scien- 
ces rempliraient supérieurement cetle glorieuse 
tâche. Indépendamment des secours tirés des 
bibliothèques publiques et particulières, ces com- 
pagnies trouveraient dans la collection des mé- 
moires qui, d'année en année, leur ont été fournis 
par leurs membres, un très grand nombre de 
matériaux d'élite qu’on chercherait vainement 
ailleurs. Et ce qui serait plus précieux encore, 
elles trouveraient dans l'expérience et la sagacité 
de tant d'hommes savants toutes les ressources 
qu’on peut attendre et des sciences mathématiques 
et de l’érudition. 

Nous désirons, pour l’honneur de l'humanité, 


(1) Voy. le Voyage du jeune Anacharsis en Grèce;t. 7 
de l'édition in-8°, à la fin de l'avertissement qui est à 
la tête des tables. 

(2) Métrologie, ou Traité des mesures, poids et mon- 
naïes, elc. À Paris, chez la veuve Desaint, 1780, in-4. 

Métrologie, ou Tables pour servir à l'intelligence 
des poids et mesures des anciens, etc. Paris, de lim 
primerie de Monsieur, 1789, in-4°. 
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que le résultat d’un si bel ouvrage substitue, aux 
probabilités que plusieurs savants ont déjà ras- 
semblées, des preuves claires de l’ancienne exis- 
tence d’un système métrique universel. Tout nous 
porte à croire que ce système existe encore, et 
qu'il suffirait d’écarter la rouille qui en défigure 
les copies, pour reconnaître que les peuples se 
servent de poids et de mesures dont l’étalon 
matrice, pris dans la nature, a toujours été le 
même. Si cette conjecture, appuyée d'avance sur 
l'opinion de savants distingués et sur un grand 
nombre de faits, d'observations et de rapproche- 
ments, était une vérité, il ne serait ni impossible, 
ni difficile de retrouver le type élémentaire des 
mesures de tous les peuples d'Europe, et peut-être 
de tous les peuples policés. 
Au Louvre, le 4 février 1790. 


Signé : TILLET et ABEILLE. 


ADDITION. 


Il ne restait à imprimer que les dernières pages 
de ces observations, lorsqu'un membre de l’As- 
semblée nationale nous a envoyé une brochure 
intitulée : Tribut de la société nationale des Neuf- 
Sœurs. Nous sommes persuadés que la plupart 
des lecteurs nous sauront gré d’avoir extrait ce 
qui suit, d’un Mémoire sur la nouvelle mesure 

su propose d'établir en France, par M. de La 

ande. 

« Latoise de Paris, dit cet académicien astro- 
nome, est si célèbre dans tout l'univers, que je 
ne pense pas qu'il faille la changer pour y 
substituer le pendule à secondes... e seul 
avantage qu'on y ait aperçu, serait de faire adopter 

ar l’Angleterre une mesure nouvelle prise dans 
a nature... ; mais une révolution générale dans 
les deux nations me paraît impossible. L'opération 
sera très longue, très embarrassante, très incom- 
plèle. Elle mettra une confusion dans les opéra- 
tions de ceux qui calculent et sera absolument 
indifférente à ceux qui ne calculent pas. 

« Je dis plus, elle ne remplira pas l’objet qu’on 
se propose, en considérant le pendule à seconde 
à 45 degrés de latitude... Car on différera 
toujours sur la longueur du pendule, plus qu'on 
ne différera sur la longueur de deux mesures. 
On ne peut pas s'assurer d’un centième de iigne 
sur le pendule; l'on peut s’en assurer avec un 
étalon bien fait.... Je suppose que nous fassions 
l'expérience du pendule avec toute la précision 
possible actuellement; dans 20 ans, sans doute, 
on la fera avec une précision plus grande, on 
trouvera quelques centièmes de plus où de moins. 
Alors, d’après la mesure adoptée, on sera réduit à 
dire par un nouveau calcul : le pendule à se- 
condes diffère de notre mesure de tant de cen- 
tièmes. Or, dés qu’il faut une réduction, la diffi- 
culté restera, et il faudra toujours en revenir à un 
étalon convenu, dont les copies exactes, répan- 
dues dans la France et dans les Etats voisins, 
seront l’objet de la convention générale, lors même 
qu’il sera reconnu pour n’être pas le pendule à 
secondes. 

« Cette mesure (la toise de Paris) est immorta- 
lisée en Angleterre même, par le livre fameux de 
Newton, qui s’en sert pour les dimensions de la 
Terre. 

« Le pendule, qu'on mesure par expérience, 
n’est pas celui qu’on peut adopter pour servir de 
mesure universelle, car il varie pour plusieurs 
causes : 1° par la dilatation du froid et du chaud ; 
2° par l’étendue des arcs qu'on fait décrire au 
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peudule d'expérience; 3 par la hauteur au-dessus 
du niveau ; 4° par lu résistance de l’air et par sa 
densité ; 5° par la nature du terrain dans le pays 
où l’on apère. 

« Je ne crois pas que l’on trouve le pendule à 
45 degrés de latitude exactement de la même 
longueur, dans les landes de Bordeaux, dans les 
rochers du Piémont, de la Hongrie, de l’Arménie 


et de la Tartarie, quoique toujours à 45 degrés de 


latitude. 

« C’est donc une illusion d'imaginer que le 
pendule naturel sera jamais une mesure fixe. Il 
en approchera beaucoup; mais le plus ou le 
moins vaut-il la confusion et le désordre auquel 
il faudra livrer toutes les mesures exécutées 
depuis un siècle, rapportées dans tous les ouvrages 
de mathématique, de géographie, de commerce, 
de politique, d'agriculture, et dans toutes les par- 
ties de l’Europe ? 

« La société, établie à Londres, pour l’encourage- 
ment des arts, ayant proposé un prix en 1774, 
pour la manière de réduire les mesures d’Angle- 
terre à une mesure fixe, rejetuit l'idée du pendule 
à secondes... dans le programme qui fut publié 
dans le temps. 

« Il me semble donc qu'il n’est plus temps de 
la changer (la mesure de Paris). Mais la confusion 
qui règne dans les mesures de toutes les parties 
de la France, est un abus intolérable, un reste de 
l'absurdite et de la barbarie féodale. ; 

« Après avoir tâché de prouver qu’il ne faut 
point changer la toise de Paris, qui est si connue, 
je dirai la même chose de la réformation du 
calendrier. Il serait mieux sans doute que notre 
année commençàt à l’'équinoxe du printemps; que 
les mois de 30 et de 31 jours fussent distribués 
d'une manière plus conforme aux intervalles des 
douze signes du zodiaque dans lesquels on les a 
répartis; mais cet avantage, ou plutôt cette simple 
convenance, ne saurait balancer les inconvénients 
du désordre réel qui se trouverait dans nos calen- 
driers, dans nos époques, dans nos dates, dans 
nos histoires, dans nos relations étrangères, si 
nous venions à compter d’une manière nouvelle. » 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 
Séance du dimanche 7 février 1790 (1). 


La lecture du procès-verbal des deux séances 
du 6 février est remise à demain. 


M. le Président annonce que l’ordre du jour 
appelle la suite de la discussion sur la division des 
départements du royaume. 


- M. Gossin, organe du comité de constitution, 


propose pour le département du Haut-Berry le 
décret suivant, qui est adopté : 


Département de Bourges. 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution : 1° que le département 


de Buurges, dont Bourges est le chef-lieu, est di-. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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visé en sept districts; 2° que les chefs-lieux de 
ces districts sont : Bourges, Vierzon, Sancerre, 
Saint-Amand, Château-Meillant, Sancoins et Aubi- 
gny, sauf à placer le siège du tribunal du dis- 
trict de Sancoins à Dun-le-Roi; 3 que les tribu- 
naux des dictricts de Chäteau-Meillant et Aubigny 
pourront être placés à Lignière et à Henriche- 
mont. » 

Après avoir établi les divers motifs qui avaient 
déterminé les députés du Vivarais à désirer unani- 
mement l'alternative des séances du département 
et des districts, dans plusieurs villes de leur pro- 
vince, M. Gossin propose le décret suivant, qui est 
agréé par l’Assemblée : 


Département du Vivarais. 


« L'Assemblée nationale décrèle, d’après l'avis 
du comité de constitution: 

« 1° Que le département du Vivarais est provi- 
soirement divisé en sept districts, dont les chefs- 
lieux sont : Annonay, Tournon, Vernoux, Aube- 
nas, Privas, Villeneuve-de-Berg, et l’Argentière ; 

« ?° Qu'en conséquence de l’arrêté des députés 
de ce département, les séances alterneront entre 
les villes d'Annouay, Tournon, Privas, Aubenas 
et le Bourg, mais que la première assemblée se 
tiendra à Privas; 

« 3° Que les autres conventions des députés du 
Vivarais, sur l'alternative des séances des districts 
de Tournon, Vernoux, Privas, Aubenas et l’Argen- 
tière seront provisoirement exécutées en faveur 
des villes de Saint-Peréx, de Saignes, la Voûte, 
Montpesat, Joyeuse ; de manière néanmoins que 
les premières Assemblées aient lieu à Tournon, 
Vernoux, Privas, Aubenas et l'Argentière. 

« 4o Que l’Assemblée nationale aura les égards 
que de raison à la division des établissements de 
ces districts, entre les villes ci-dessus énoncées, 
sur le vœu des députés à l’Assemblée natio- 
nale, ou sur celui des électeurs du départe- 
ment ; 

« 5° Que les articles ci-dessus pourront étre 
modifiés et changés par la prochaine législature, 
sur la demande des électeurs du département. » 


M. Gossin expose ensuite les diverses opi- 
nions des députés des Deux-Flandres, du Hainaut 
et du Cambrésis, sur le chef-lieu du département. 
Les députés de Douai et les députés de Lille le ré- 
clament chacun pour leur ville. Le comité, après 
avoir mürement réfléchi sur les prétentions riva- 
les, propose le décret suivant : 


Département des Deux-Flandres, du Hainaut et du 
Cambrésis. 


-« 1s L'Assemblée nationale décrète, d’après l'a- 
vis du comité de constitution, que la ville de 
Douai est le chef-lieu du département des deux 
Flandres, du Hainaut et du Cambrésis; 

« 2° Que les limites de ce département, avec 
ceux de l’Artois, de la Picardie et du Vermandois, 
subsisteront telles qu’elles ont été convenues par 
les députés respectifs, dans l'acte signé d’eux au 
comité de constitution. » 


M. Wartel, député de Lille, combat les propo- 
sitions du comité de constitution. 


M. de Kystpoter, député de Bailleul, insiste 
beaucoup pour que l’Assemblée donne la préfé- 
rence à Lille sur sa rivale. 
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M. Blerlin, député de Douai, s'oppose à ces 
prétentions avec une grande énergie et ajoute que 
si Douai n’était pas chet-lieu de département, sa 
nombreuse population serait réduite à une pro- 
fonde misère. 


{Assemblée nationale.] 


M. le Président met aux voix le projet de 
décret proposé par le comité de constitution. 
Ce décret est adopté sans changement. 


M. Dupont (de Nemours), autre membre du 
comité de constitution, fait un rapport sur le dé- 
partement du Beauvoisis et propose un décret 
qui est adopté sans contestation, ainsi qu'il suit : 


Département du Beauvoisis. 


« L'Assemblée nationale décrèle, d’après l’avis 
du comité de constitution : 

« 1° Que le département du Beauvoisis est divisé 
en neuf districts et en soixante-seize cantons, con- 
formément à la carte et au procès-verbal remis 
par les députés du département au comité de 
constitution ; 

« 2 Que la première assemblée de département 
se tiendra dans la ville de Beauvais, et décidera, 
dans le cours de la session, où seront convoquées 
les suivantes, s’ils ne jugent qu’elles doivent être 
continuées à Beauvais ; 

« 3° Que la ville de Verberie sera libre de passer 
au district de Compiègne, aussitôt que celui-ci 
aura pu fournir au district de Crépy un nombre 
de communautés équivalenten population et con- 
tribution, el que, jusqu’à cet échange amiable, 
elle restera au district de Crépy. » 


M. le baron de Cernon, autre membre du 
comité de constitution, fait un rapport relatif au 
département de Meaux, au sujet de la ville de 
Rozoy. 


M. Houdet annonce que la question dont il 
s'agit sera arrangée à l'amiable et propose l’ajour- 
nement. 

L'Assemblée ajourne cette affaire à la séance 
d'aprés demuin y février. 


M. le baron de Cernon propose ensuile un 
pres de décret pour le département de la Haute- 
rovence qui, après quelques débats, est adopté 
dans les termes suivants : 
Département de la Haute-Provence. 

« L'Assemblée nalionale décrète, d’après l’avis 
du comité de constitution, que le chef-lieu du dé- 
partement de la Haute-Provence est établi provi- 
soirement à Digne; que ce département est divisé 
en cinq districts dont les chefs-lieux sont : 
Digne, Forcalquier, Sisteron, Castellane, Barcelon- 
nette. 

« La ville de Manosque pourra concourir avec 
Forcalquier pour les autres établissements qui se- 
ront fixés dans ce district. » 


M. le Président fait donner lecture par un 
de MM. les secrélaires du résultat du scrutin pour 
la nomination des quinze adjoints au comité ecclé- 
siastique. 

Ge résultat est en faveur de: 


AM. Dom Gerle. 
Dionis du Séjour. 
L'abbé de Montesquiou. 
Massieu, curé de Sergy. 
L'abbé Expilly. 
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MM. Chasset. 
Gassendi. 
Boislaudry. 
Guillaume. 
le marquis de la Coste. 
Dupont (de Nemours). 
Defermon. 
Lebreton, prieur de Redon. 
La Poule. 
Thibault, curé de Souppes. 


M. Voidel,député de Sarreguemines, obtient la 
parole et dit: Vous avez établi des lois criminel- 
les, mais vous n'avez pu vous occuper encore 
des moyens de prévenir les crimes. Je viens vous 
proposer d'empêcher un parricide. 

M. Rousseau, officier de la petite chancellerie 
au parlement de Nancy, est père d’un jeune hom 
me aujourd'hui âgé de vingt-quatre ans, qui n’a 
cessé de lui donner les chagrins les plus amers. 
Ge jeune homme s'est engagé cinquante-une fois, 
et quatre fois en un jour, dans quatre régiments 
différents. Le père, à force d'argent, est parvenu 
à rompre tous ces engagements; il espérait que 
ses bontés et les années ramèneraient son fils à 
ses devoirs. 1 s’est trompé; les dettes particu- 
lières de ce jeune homme se sont encore montées 
à plus de 100,000 livres. 

Un jour du mois de juin dernier, ce fils ingrat 
s’enfermma dans sa chambre et tira un coup de 
pistolet, pour persuader sans doute à ses parents 
qu'il s’était brûlé la cervelle. Le père, accompa- 
gné dela garde nationale, s’est présenté à la 
porte et a voulu la faire enfoncer. Le malheureux 
fils l’a ouverte lui-même, s’est présenté avec un 
pistolet dans chaque maïu eten a déchargé un, 
chargé de trois balles, sur un des gardes. Le 
coup n’a pas porté mortellement; le coupable a 
été arrêté et, sur la requête de ses parents au pro- 
cureur-général, conduit dans les prisons de Nancy. 
Gependant le procureur général se dispose au- 
jourd’hui à le faire élargir, et ce malheureux 
promet de ne profiter de sa liberté que pour assas- 
siner son père, sa mère et son frère ainé. 

Je demande, pour cette famille infortunée, que 
M. le président soit autorisé à écrire au procu- 
reur général, pour que ce fils trop coupable soit 
retenu dans les prisons jusqu'à ce que la famille 
elle-même en sollicite la liberté ou consente à ce 
qu’elle lui soit accordée. 


M. Le Chapelier. Le rapport qui vient de 
vous étre fait est sans doute bien intéressant, et 
fait sentir combien il nous importe de hâter l’éta- 
blissement d’un tribunal de famille; mais je ne 
crois pas que celle affaire, qui n’est qu’une affaire 
particulière, doive vous occuper un seul ins- 
tant. La demande du préopinant est contraire aux 
principes que vous avez dù consacrer, et je pense 
qu'il n’y a pas lieu à délibérer. 


M. le comte de Mirabeau. J'appuie de 
toutes mes forces l’avis du prévpinant. Vous ne 
devez ni ne pouvez accueillir la demande qui 
vient de vous être faite. L'ordre de votre prési- 
dent serait une lettre de cachet, et dès lors un 
exemple dangereux pour les législatures suivan- 
tes. ll ne faut pas croire que l’auteur de la subli- 
me invention des lettres de cachet ait osé la pré- 
senter dans sa hideuse nativité. Non, Messieurs, 
ces ordres arbitraires ne devaient être prononcés 
que pour la consolation des familles. On l'avait 
promis, et les temps ont prouvé combien on 
avait été fidèle à cette promesse. Hâtons-nous, 
Messieurs, d'établir un tribunal de famille. Pré- 
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venons les crimes par la justice, et jamais par 
l'arbitraire. IL n'y a pas lieu à délibérer. 


MY. de Montlosier et Duval d’Eprémesnil 
demandent en amendement que l'affaire soit ren- 
voyée au pouvoir exécutif. 


M. le duc d’Aïiguillon. J'observe que ren- 
voyer cette affaire au pouvoir exéculif, ce serait 
dire au pouvoir exécutif de donner une lettre de 
cachet. 

La question préalable est invoquée sur les 
amendements et sur la motion principale. 
on cuire décide qu'il n'y a pas lieu à déli- 

rer. 


M. le Président. Le comité d'agriculture et 
de commerce demande à soumettre un rapport à 
l'Assemblée. Je donne la parole à son rapporteur. 


M. Heurtault de La Merville donne lecture 
du rapport suivant sur le dessèchement des marais 
du royaume que l'Assemblée entend avec une sa- 
tisfaction marquée (1): 

Messieurs, votre comité d'agriculture et de 
commerce, pour avoir gardé le etes qe ter ce 
jun n’est point resté dans l’inaction. Pénétré de 

‘importance des objets qui lui sont confiés, il s’est 
ditquede même qu'une sage constitution,donnant 
la vie politique à toute association des hommes, 
est la base de la liberté, de méme l'agriculture et 
le commerce,sources intarissables des subsistan- 
ces, des rapports entre les peuples, sont les pre- 
miers appuis (le la prospérité réelle et de Ia durée 
des empires. 

Votre comité a pris d’abord en considération 
les subsistances des colonies,dont M. de La Jacque- 
minière, à qui vous n'avez pas encore accordé 
la parole, est chargé de vous faire le rapport. 
Bientôt il vous eu sera présenté un très impor- 
tant sur la Compagnie des Judes, un non moins 
interessant sur le nouveau tarif des droits de 
traites, et sur la suppression des droits de l'inté- 
rieur du royaume, et un autre sur les mines 
précieuses de fer et de charbon de terre. 

Votre comité va rassembler les matériaux d’un 
Code rural, et des lois générales et protectrices 
de l’industrie et du commerce. Ge Code désiré 
sera d'autant plus succinct, que par la simplicité 
dans l'assiette des subsides, la clarté dans leur 
perception, l’extinction de la gabelle, et l'abaisse- 
ment des barrières de toute espèce,qui rendaient 
les divers parties de la grande famille de Ja 
France étrangères les unes aux autres , vous au- 
rez rempli, Messieurs, les désirs de toutes les pro- 
vinces, centuplé leurs forces par leur uuion, et 
formé, pour ainsi dire, un faisceau invincible de 
la France. 

Votre comité s'est occuné du dépouillement 
d'une grande quantité de mémoires, dont un pe- 
tit nombre lui paraît avoir des droits à votre at- 
tention et à la reconnaissance publique. Quel- 
ques-uns, Lels que les sages observations des dé- 

utés extraordinaires du commerce, les aperçus 

umineux de la société royale d'agriculture, les 
exellentes expériences de M. de Lormoi, l’ouvra- 
ge connu de M. de Corme e, offrent d'excellentes 
leçuas aux cultivateurs ou aux commerçants, et 
méritent qu'il voue en soit fait une mention ho- 
uorable, Tous vous seront connus, lorsque vous 


(1) Le Moniteur n'a pas inséré le rapport de M. Heur- 
tault de La Merville. 
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ordonnerez qu'ils vous soient présentés; mais 
vous n'avez pas le projet de faire des lois sur les 
procédés d'agriculture, ou sur les combinaisons 
particulières du commerce: vous pensez sans 
doute que les lumières du siècle, l'exemple et 
l'expérience doivent seuls maitriser l'industrie. 
Vous compterez assez sur leur pouvoir, pour les 
croire capables d'éclairer, soit le palriotisme, 
soit l'intérêt personnel; vos lois, à cet égard, ne 
seront que des encouragements et des primes. 

Dans les mémoires qu: ont été remis à votre 
comité, les projets qu'il avait distingués, et qu’il 
avait destinés les premiers à fixer les regards du 
Corps législatif sont ceux qui peuvent augmenter 
l'étendue cultivable du territoire, ceux qui trai- 
tent des douze ou quinze cent mille arpents de 
narais qui accusent l'industrie du royaume. 

La demande des représentants de la commune 
de Paris se trouve liée à ces grandes améliora- 
tions; elle à rapport à l'emploi des gros ouvriers, 
qui manquent d'ouvrage; elle vous prie d'aider 
l1 commune de vos lumières et de votre protec- 
tion pour la tirer de l'inquiétude où elle se trou- 
ve ; elle vous indique ces mémoires qui contien- 
nent les moyens propres à ouvrir des ateliers 
utiles. L'Assemblée nationale a renvoyé cette de- 
inande au comité d'agriculture et de commerce, 
et lui a ordonné de rendre compte au plus tôt de 
son travail sur cet objet : c'estcequi me donne un 
droit, Messieurs, à réclamer quelques-uns de vos 
moments pour le rapport que je vais avoir l'hon- 
que de vous faire, la division en sera très sim- 
ple. ; 

Je commencerai par vous présenter le précis 
des mémoires sur les dessèchements, qui ont 
été remis à votre comité. Je vous soumettrai en- 
suite ses réflexions; elle me conduiront à la de- 
mande des représentants de la commune de Paris, 
et je finirai par vous proposer un projet de loi. 

M. de Boncerf, membre de la Société royale d'a- 
griculture de Paris,avance, appuyé sur la balance 
du commerce, que la France fait venir annuel- 
lement des pays étrangers, pour quarante mil- 
lions de matières agricoles et de première nécessité 
ll croit que le royaume pourrait s'affranchir de ce 
tribut onéreux, en appliquant les sommes que ces 
objets nous coûtent à vivifier notre agriculture 
et à dessécher d'immenses marais. C’est surtout 
des terrains marécageux, tantôt noyés et tantôt 
découverts par la mer où par les rivières, qu'il 
veut obtenir ces nouvelles richesses. Il voit dans 
ces terres vierges le germe de toutes les produc- 
tions; il appelle les bras et l'industrie pour les 
féconder. Il fait sentir de quelleressource seraient 
les travaux de ce genre, dans les circoustan- 
ces présentes, où le commerce languit énervé. Il 
établit que les premiers créanciers d'une nation 
sont les bras qui demandent de l'ouvrage, et la ter- 
re qui attend des bras. Il ne doute pas que la na- 
tion n’aitle droit de prononcer sur le sort des 
marais; il ne considère le droit des propriétaires 
comme sacré, que lorsqu'il est uni à la jouissance, 
et qu'il est effet de la culture. 1l pense que nos 
rois n’ont fait, à divers particuliers, de grandes 
concessions de marais, sous la condition de les 
dessécher, que parce qu'ils regardaient ces ter- 
raios, à raison de la non-culture, comme faisant 
partie du domaine public. à 

M. Lefebvre, agent général de la même Société 
d'agriculture, a imagivéun moyen de multiplier 
lea desséchements, bien digne d'un gouvernement 

uissant, tel que celui de la France devrait être. 
fl est à regretter que la nation ne soit pas assez 
opulente en ce moment pour l’adopter. La Caisse 
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nationale ferait les avances, quand elle serait ré- 
clamée à cet effet, et le propriétaire du terrain 
reverserait chaque année, dans cette caisse bien- 
faitrice, la moitié du produit des marais mis en 
valeur, jusqu’au parfait remboursement. 

M. Langlois, représentant de la commune de 
Paris, versé dans l’art des desséchements, a pro- 
posé un autre système patrivtique. Il voudrait 
que tout propriétaire eût le droit de dessécher ses 
marais, mais que lorsqu'il ne le pourrait pas, le 
tiers du marais desséché lui restât franc, et que 
les deux autres tiers entrassent dans le domaine 
public. La nation se chargerait à une époque pro- 
chaine de rendre à l'entrepreneur la totalité de 
ses avances, y compris les intérêts à sept ou huit 
pour cent, et elle en trouveraitles moyens dans 
la vente des deux tiers de ce marais, qu'elle divi- 
serait en petites propriétés. M. Langlois désirerait 
que, d’une manière ou d’autre, l'Etat fit un pre- 
mier fonds d’avances pour les desséchements,qui 
s’accroitrait par son usage, et se partagerait en- 
suite dans ses effets bienfaisants. 

La Société royale de médecine, qui veille par 
rincipe et par devoir à la préservalion des ma- 
adies des hommes et à celles des animaux, nous 

a aussi communiqué sesidées patriotiques sur 
les avantages des desséchements. Son mémoire, 
appelant en témoignage toutes les provinces de 
France, dit que le voisinage des marais cause des 
fièvres de toute nature, durant l'été et l’automne; 
que leurs #xhalaisons malsaines dépeuplent les 
villages de bestiaux, et détruisent les forces aes 
ouvriers de la campagne dans les saisons des 
travaux les plus nécessaires. On y voit que la ville 
de Bordeaux n’a joui d'un air salubre que depuis 
Ja construction d'une chaussée bordée d'arbres, 
qui a desséché, dans son sein, un marais infect. 
On y lit que sur les bords marécageux de la Som- 
me, non loin de Saint-Quentin, il existe des villa- 
ges où les propriétaires et Les fermiers sont obli- 
gés de donner de doubles gages aux domestiques 
de l’agriculture, pour les déterminer à s’y fixer, 
tant l'air qu’on y respire est redoutable; il ne 
l'est pas moins aux environs des Moeres, marais 
situés dans la Flandre maritime. D'aprèsles ob- 
servations de cette société,les meuniers ont tous le 
défautd’élever trop leurs écluses; deschangements 
seraient désirablesdans la construction des mou- 
lins, et tout paysest intéressé à la suppression 
des étangs que ne traverse point une eau vive; 
d’après ses calculs, la population des cantons de 
marais ne montent pas à la moitié de celle des 
pays secs; d’après ses conseils, on ne doit com- 
mencer les desséchement qu’à la fin del’autom- 
me, aux milieu des eaux, afin d'éviter les vapeurs 
FAP de la fange mise en fermation par la cha- 
eur. 

Vous venez d'entendre, Messieurs, le précis des 
mémoires; vous allez prendre connaissance de 
l'opinion que le comité a eue de leurs principes. 

Il nous à paru incontestable que les desséche- 
ments des marais sont les plus importantes amé- 
liorations, et que notre industrie doit placer sa 
gloire, et la nation un de ses devoirs à triompher 
de ces erreurs de la nature. On ne peut se dissi- 
muler que les desséchements ne contribuassent 
à éteindre l’agiotage, à augmenter la population, 
à ramener l’ordre, à régénérer les mœurs. On ne 
peut se dissimuler qu’ils ne reportassent du nu- 
méraire dans les provinces, qu'ils n’y fissent re- 
fluer tous les hommes qui ont fixé quelques ins- 
tants la fortune dans la capitale, et que mainte- 
nant la suppression de beaucoup d'emplois doit 
obliger de s'attacher à l’agriculture, et de réparer 
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par leur industrie dans le premier des arts le 
dommage qu'ils lui ont causé par leur luxe. On 
ne peut sedissimuler que ces ateliers ouverts dans 
les provinces n’y fussent, en ces moments, d’un 
secours assuré aux ouvriers qui y restent inactils: 
ui, réforraant 
tous les abus,mais aussi inquiétant les divers états 
de la société, a rendu tous les citoyens cirCons- 
pects daas leurs dépenses, et forcé les riches à 
s’occuper d'eux-mêmes. Il est incontestable que 
c’est un des devoirs de la nation d’ordonner ces 
entreprises utiles sous tous les grands rapports, 
comme c’est un de ses droits inaliénables de 1atrè 
des lois pour sa sûreté, sa force et sa félicité. S! 
nous remontons à l'origine du pacte social, nous 
nous convaincrons de cette vérité. En recherchant 
la nature du droit de propriété, base nécessaire 
de toute association, nous voyons qu'il est uni à 
des devoirs, et soumis constamment à l'intérêt 
général et à l'inspection du législateur. Les pro- 
priétés, comme les citoyens, sont sous la sauve- 
garde et la protection de la force publique; mais 
tout ce qui arrête les progrès de celte force est 
une obstruction dans la société, el c'est au légis- 
lateur à le détruire. Une nation, nécessairement 
circonscrite dans un espace de terrain limité, ne 
peut perdre le droit de rendre productive une 
partie de ce terrain, d’épurer l'air, notre aliment 
continuel, de donner une issue facile à des eaux 
stagnaates,qui deviendront utiles au commerce el 
à la navigation. Le regard de la loi sur les pro- 
pue doit être surveillant sans cesse pour le 

ieu général. Certes la nalion manifestera ses lu- 
mières étendues et ses principes équitables quand 
elle n'ordonnera des changements dans les pos- 
sessions particulières que pour l'avantage de tous 
les citoyens, quand elle n’exercera son droit de 
souveraineté que pour rendre à la propriété son 
caractère et sa destination véritable, quand elle 
ne lui ôtera la licence que pour mieux lui assurer 
la liberté. En effet, une terre inculte, souvent 
submergée, ou couverte d’exhalaisons fe 
tielles, sans produit, sans usage, peut-elle s’ap- 
peller une propriété dans toute la plénitude de 
ce terme? Ge n’en est, à dire vrai, qu'une espé- 
rance. La liberté illimitée du droit de propriété 
ne pourrait exister que dans une société de sages 
qui habiteraient un terrain où il n’y aurait jamais 
rien à perfectionner. Votre comité a donc cru 
voir, Messieurs, que la morale et la politique 
de la législation s’accordaient parfaitement 
avec l'obligation générale du desséchement des 
marais. 

Mais votre comité a pensé aussi que c’est avec 
une autorité sage et mesurée sur les circonstan- 
ces, que le législateur doit préparer une opéra- 
tion si délicate; que c’est avec autant de justice 
que de prudence qu'il doit mettre en activité le 
droit de souveraineté de la nation sur les pro- 
priétés individuelles : nous avons pensé que l’As- 
semblée nationale adopterait peut-être les princi- 
pes de se borner d’abord à encourager les dessé- 
chements, à ne les ordonner ensuite qu'avec 
ménagement, et à attendre beaucoup plus du pa- 
triotisme, de l'intérêt personnel, et de la liberté 
toute puissante, que des lois mêmes. 

Je vais en peu de mots avoir l'honneur de 
vous remeltre sous les yeux les lois anciennes 
sur les desséchements, et je les ferai suivre des 
nouveaux moyens d'encouragement, et des lois 
nouvelles qui se sont présentées à nous. . 

Les lois anciennes remontent à plusieurs siècles, 
et sont une infinité dl’édits, de déclarations ou 
d’arrêts du conseil, imparfaits dans leur teneur: 
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Quelques-uns font de grandes concessions de ma- 
rais à des particuliers, à la charge de les mettre 
en valeur , ce qu'ils n'ont point fait ou qu’ils 
u’ont pas pu faire. Tous accordent de grands 
avantages apparents aux entrepreneurs ; les uns 
leur promettent, pour indemnité, la moitié ou les 
deux tiers du marais desséché; d’autres permet- 
tent aux propriétaires de garder la part de l’entre- 
preneur, en la lui payant, ou de le forcer d’a- 
cheter celle que l’édit ne lui concède pas; pres- 
que tous obligeaient les particuliers à dessécher 
leurs marais, sous un temps très court, à défaut 
de quoi les entrepreneurs étaient autorisés à pro- 
céder,sous des conditions extrêmes et trop vagues, 
à ces améliorations. Il en est résulté que tous ces 
édits n’ont point opéré de grands desséchements, 
et l’on remarque, avec douleur, qu’ils ont produit 
une foule de contestations renaissantes et de pro- 
cès interminables. Il était réservé à notre siècle de 
concevoir l'idée d'établir une coalition entre la 
nation, l'entrepreneur et le propriétaire; de con- 
vaincre les grands propriétaires et les rois que 
ce ne soni pas de vastes plages submergées par 
moments, et des continents incultes qui donnent 
le pouvoir et les richesses, mais des propriétés 
heureusement circonscrites et soignées avec in- 
telligence. 11 nous était réservé de ne plus douter 
que tous les lacs de la Nouvelle-Espagne et les 
déserts de la Sibérie sont d’un moindre produit 
qu'un bon domaine en France,et,par conséquent, 
que toute l'étendue des plus grands marais n’en 
vaut pas le tiers qui serait desséché et prêt à re- 
cevoir le défrichement. 

L'édit de 1764 et les déclarations postérieures 
qui l’expliquent, tant pour le royaume en géné- 
ral que pour les provinces en particulier, sont les 
seules loisquiaient produit quelque effet heureux, 
parce que ces lois ont encouragé le travail sans 
gêner la liberté; elles ont accordé quinze années 
d'exemption d’impositions pour les défrichements 
des terres, et viagt années pour les desséche- 
ments des marais. Les moyens nouveaux qui vont 
vous être soumis se rapprochent de l'esprit de ces 
lois etles perfectionnent. 

Protecteurs des propriétés, Messieurs, vous 
sentirez que la justice commande de dédomma- 
ger, à dire d'experts, les propriétaires riverains 
pour la destruction de leurs moulins, de leurs 
étangs, de leurs digués, de leurs chaussées qui 
s’opposeraient aux desséchements entrepris. Vous 
voudrez empêcher qu'un terrain, en se dessé- 
chant, n’en submerge un autre. Vous désirerez 
qu'un homme instruit de l’art d'irrigation, dans 
chaque département, y forme un plan général, 
qui,conduisant les eaux stagnantes par une pente 
combinée, les rende utiles dans un canal, ou les 
verse, avec intelligence, dans le lit d'un fleuve. 

Créateurs de la liberté, Messieurs, vous n’ac- 
corderez sans doute à aucune compagnie le privi- 
lège des desséchements ; s’il se forme des asso- 
ciations, ce qui est à désirer pour l’augmenta- 
tion des moyens, vous voudrezque ce soit seule- 
ment avec la protection de la loi, et non avec sa 
préférence. Vous croirez qu’il est dans la nature 
de la constitution que vous formez, que les dessé- 
chements soient publiés et mis au rabais par les 
assemblées de département, et que l’adjudication 
en soit accordée à la société ou au particulier, 
qui s’engagera de les exécuter aux conditions les 
moins onéreuses aux propriétaires, et les plus 
avantageuses à la nation. Tous les autres moyens 
nous ont paru défectueux, parce que tout, en ce 
genre, est soumis aux localités. Ici vous trouve- 
rez des marais qui appartiendront aux domaines 
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de la couronne : là ils seront situés dans les pos- 
sessions des ordres religieux ; ils peuvent exiger 
des différences, relatives aux circonstances, dans 
les adjudications. Ailleurs ce seront des commu- 
naux, qui demandent des considérations particu- 
lières. Les pauvres sont propriétaires partiels de 
ces terrains ; il convient de ne point inquiéter les 
campagaes. C'est pour ces terrains respectables, 
qu’une caisse patriotique, toujours ouverte,comme 
en Angleterre,;aux améliorations de l’agriculture, 
serait le comble des bienfaits ; c'est pour les com- 
munaux, surtout, que l'intérêt des avances devrait 
être dans le bienfait même. C’est un partage 
équitable de quelques communaux ainsi protégés 
qui donnerait du goût pour la division des gran- 
des propriétés sans vie, en petites propriétés 
qui ne tarderaient point à s’animer, qui amalsa- 
ment tout naturellement l'intérêt particulier à l’in- 
térêt général, parce que la jouissance y est plus 
directe, parce que les contributions y sont plus 
atténuées etpèsent moinssurle contribuable, parce 
que plus de citoyens ont la faculté de les mettre 
en valeur qu’elles sont, pour l'ordinaire, mieux 
cultivées, et ainsiles pus sacrées et les plus uti- 
les à la force et à la félicité publique. 

Législateurs éclairés, Messieurs, vous reconnais- 
sez que les premiers droits sont dans le peuple 
entier, et la vraie force dans la population ; vous 
apercevrez à quel point de prospérité une caisse 
semblable de secours pourrait porter l’agriculture, 
et le commerce, qui embrasse et unit les deux hé- 
misphères, et sans lequel l’agriculture ne peut 
parvenir à tout son développement. C'est par l’a 
griculture et le commerce que la France acquer- 
ra cette puissance inconnue qu'il serait téméraire 
de borner, même dans la spéculation. C’est en 
considérant-les Français comme un peuple agri- 
cole, que vous deviendrez,sous tous les rapports, 
le premier peuple de l'univers. La Révolution qui 
s'achève, Messieurs, doit avoir l'ambition d’affer- 
mir la France dans le rang qui lui appartient par- 
mi les grands peuples du monde, et cette ambi- 
tion ne sera point trompée si l’Assemblée natio- 
nale ne perd jamais de vue toute l'étendue de la 
protection, de la considération, de la liberté qu’elle 
doit assurer aux cultivateurs. Leurs droits sont 
fondés sur leurs services : c’est du sillon que 
trace la charrue que sort la subsistance du peuple; 
c’est dans le sillon que renaît le subside, et que 
va reposer la constitution. 

S'il m'est permis de vous citer desexemples, je 
rappellerai à votre mémoire que les Anglais, peu- 
ple qui a le plus médité sur le prix de la terre, 
pénétrés de toute la protection qu'un gouverne- 
ment doit à l’agriculture et au commerce, au lieu 
d'accumuler les propriétés dans les mains, en 
faisant,avec des compagnies opulentes,une affaire 
de finance des desséchemeuts des marais, ont 
quelquefois confié ces travaux,longs etdifliciles, 
à une multitude de pauvres ouvriers robustes, qui 
étaient surveillés par les lumières d’un homme de 
l'art, et secourus par la caisse d’agriculture; du- 
rant un nombre d'années limité, ces entrepreneurs 
jouissaient du total du produit du terrain amélioré; 
ainsi ils acquéraient la faculté de remettre le ca- 
pilal des avances à la caisse d'agriculture, ou 
d'en ge la rente annuellement. C'est en agis- 
sant à peu près de cette manière, pour les défri- 
chements des terres incultes, que la Prusse s’est 
attaché des étrangers, a augmenté sa population, 
et soutenu de nombreuses armées. 

Quant aux défrichements des landes et des fo- 
rêts dévastées, le comité n'a pas vu les mêmes 
avantages ni les mêmes difficultés à les opérer, 
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qu’à effectuer les desséchements; maisil les con- 
sidère également comme soumis aux localités et 
à la surveillance des assemblées de département. 
Des montagnes, dont la culture a mis le roc à 
nu, ont prouvé que les défrichements de tous 
les terrains n'étaient pas utiles. Une grande rai- 
son même a empêché votre comité de s’en occu- 
per en ce moment: on ne peut défricher des ter- 
res nouvellessans abandonner desterres habituel- 
lement en culture, à moins qu’on ne se procure 
une augmentation de bestiaux; cette augmenta- 
tion ne peut naître que des fourrages, et ce sont 
les desséchements qui vous les donneront. Pour 
inviter les propriétaires à entreprendre les défri- 
chements qui seront avantageux, il nous a sem- 
blé que le nouveau système d'imposition ne de- 
vait taxer toutes les terres que relativement à 
leur produil actuel, qu'il serait impolitique de 
valculer ce que le travail pourra obtenir du sol, 
et que la nation devrait n'augmenter, dans aucu- 
ne circonstance, la première imposition assise 
sur des terrains incultes, aussi longtemps que le 
ropriétaire ou le fermier, qui les défricherait, 
es ferait valoir lui même, quel que füt la fécon- 
dité où l’industrie les fit parvenir. Le temps n’est 
pe où la main avide du fisc suivait pas à pas 
‘industrie, et où, à tous moments, sa voix lui 
eriait: Partageons! Le Trésor nationalne fonde pas 
aujourd’hui son opulence sur l'arbitraire de la 
taxe, mais sur l'exactitude du recouvrement et 
sur la fidélité de la recette. . 

L’êdit de 1764, qui accordait quinze années 
d'exemption d'imposilions aux terres nouvelle- 
nent défrichées et vingt années aux marais des- 
séchés, ne nous a point paru trop favorable aux 
propriétaires, vu l’ancien répime de limpôt. Nous 
avons même cru qu'il était à propos de consacrer, 
par une ucuvelle loi. l'exemption que cet éditac- 
corde pour les desséchements, Cependant il s'é- 
lève déjà des contradictions qui arrêtent ces di- 
vers travaux; les concessionnaires, qui sont in- 
quiétés par les paroisses, réclament l'esprit de la 
loi, et disent, avec justice, que ce n’est point la 
continuation d'un privilèce exclusif qu'ils solli- 
citent, mais qu’ils se croient dans le droil d’exi- 
ger que le gouvernement remplisse les conditions 
du contrat tacite passé entre Ini et eux sans le- 
quel ils n'auraicut pas fait les avances dont ils 
ne sont pas encore remboursés. 

Le comité a trouvé cette réclamation juste, et a 
même pensé que toutes les concessions de inarais 
faites jusqu’à ce jour,à quelque condition que ce 
soit, ne doivent pas être recherchées, pourvu que 
les marais fussent mis en valeur. Il sera nécessaire 
que vous vouliez bien prononcer sur ces deux 
objets et déterminer si l’édit de 1764 continuera 
d'avoir son effet où non pour les défrichements 
qui seront entrepris à l'avenir. 

Nous ne craigaons pas, Messieurs,que les moyens 
intellectuels ou physiques nous manquent ici 
pour effectuer les desséchements; nous serious 
heureux si nos finances étaient en proportion de 
nos lumières et de notre population: ces travaux 
sont attendus par la classe nombreuse des hommes 
qui unissent les besoins,les forces et la bonne vo- 
lonté, par les pionniers des provinces exercés à 
des ouvrages durs et continuels, par tous les 
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hommes prêts à se porter sur les lieux où ils: 


trouveront des salaires proportionnés aux fati- 
gues. Dans cette crise violente et passagère, ce 
son plutôt les ateliers qui manquent aux hommes, 
que les hommes aux ateliers. 

Le cours des idées amène ici, dans toute sa 
force, la requête des représentants de la com- 
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mune de Paris, qui vous demandent des moyens 
d'employer les gros ouvriers de cette ville im- 
mense, inquiète pour la première fois du grand 
nombre de citoyens qu’elle attire. 

Le comité a pris cet objet dans la plus grande 
considération; il ne s’est point caché que cette 
vaste capitale peut être embarrassée de plus en 
plus chaque jour, des moyens de procurer la 
subsistance à des milliers d'hommes robustes, 
qu'il est aussi utile que prudentde ne pas laisser 
corrompre par l'oisiveté. 

Dans la difficulté de trouver des moyens de 
salaire qui ne fussent onéreux à personne, et 
emporté par un mouvement du cœur, votre comi- 
té avait, au premier aperçu, eu l’idée de proposer 
à l’Assemblée nationale de destiner une partie des 
dons patriotiques au plus patriotique des emplois, 
celui de donner de l’ouvrage aux hommes qui 
n’ont que leurs bras pour richesse; mais, après 
des réflexions plus profondes, nous nous som- 
mes dit qu'il pouvait se présenter telle circons- 
tance où ces généreux sacrifices sauvassent du 
danger du moment la Caisse publique. Nous avons 
pensé que vous trouveriez injuste d'offrir à la 
capitale des secours qui ne s’étendaient point sur 
les provinces ; nous avons craint que cette prélé- 
rence n’arrêtât les dons patriotiques dans leur 
cours. Nous n'avons pu ignorer que Paris reçoit, 
ou des bienfaits de Sa Majesté, ou du gouverne- 
ment, des sommes pour fournir de l'occupation à 
uue partie de ses ouvriers; nous savons qu'il s'en 
est transporté une partie au canal de Bourgogne. 
Nous ne nous point déguisé les dépenses que fait 
la ville de Paris; mais nous nous sommes aussi 
objecté que chaque ville a les siennes, en pro- 
portion de ses revenus. Votre comité a donc arré- 
té qu'il ne pouvait proposer pour la ville de Paris, 
à PAiembiée nationale, que le moyen adopté par 
toutes les provinces. Toutes les villes se sont 
taxées librementpour soutenir jusqu’à l’époque 
des travaux de la campagne, et autant qu’elles le 
pourraient, La classe souffrante du peuplé; la 
ville de Rouen, notamment, vient en dernier 
lieu d’en donner l'exemple. Il n’est si petite ville 
en France qui n’ait pris cette précaution; il n’est 
si petit propriélaire qui n’ait rempli ce devoir: 
soit que la ville de Paris adoptât ce moyen ou 
tout autre, si elle continuait à être inquiète du 
sort de ses ouvriers, les sommes qu'elle destine- 
rait à rendre utile la surabondance de sa popu- 
lation ne pourraient être mieux confiées qu'au 
desséchement des terres inondées de son dépar- 
tement, ou à toute autre amélioration de son ter- 
ritoire. L 

Votre comité m’a chargé, Messieurs,de vous expri- 
mer tous ses regrets de n'avoir pu imaginer, 
dans cette circonstance, un moyen extravrdi- 
naire qui remplisse les vues bienfaisantes de la 
commune de Paris. Tous les membres du comité 
d'agriculture et de commerce se considèrent com- 
me des laboureurs, des fermiers, des manufactu- 
riers, tous pères el amis naturels des ouvriers et 
des pauvres; occupés de leur sort, et partageant 
leurs peines, nous n'avons donc pu nous rassurer 
eur les inquiétudes de la commune de Paris,qu'en 
considérant la beaulé extraordinaire de la 
saison, qui permet aux gros ouvriers de se livrer 
indistinctement à tous les travaux, qu'en vous 
rappellant la sollicitude et la surveillance du 
gouvernement pour celte capitale, la sensibilité 
charitable de ses habitants, et par l'espoir que 
les heureux effets de la grande Révolution que 
vous consommez rendront incessamment la vie 
au commerce, l’activité à l’industrie, et au numé- 
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raire la rapidité de circulation reproductive de , blée de département pourra, suivant les circonstances, 


tous les travaux, de tous les salaires et de 
toutes les prospérités. 

Votre comité a pensé que la demande des re- 
présentants de la commune de Paris est le plus 
important des objets, tant par son influence sur 
la destinée des ouvriers, que par son action sur 
cet art vivilicateur éternellement respectable, el 
digne à jamais de nos soins, de nos hommages, 
et de notre reconnaissance, l’agriculture ! 

Enfin votre comité a conclu que, sous l’un de 
ces deux rapports, la demande des représentants 
de la commune de Paris est un objet d’adminis- 
tration qui nous sera constamment cher, et qui 
doit étre envoyé sans délai au pouvoir exécutif ; 
et que, sous l’autre rapport, cette demande ame- 
nait le moment propice de vous proposer le pro- 
jet suivant de décret sur les desséchements des 
inarais de la France : 


DÉCRET. 


L'Assemblée nationale considérant qu’un de ses pre- 
miers devoirs est de veiller à la conservation des 
citoyens, à l'accroissement de la population, et à tout 
ce qui peut contribuer à l'augmentation des subsistances, 
qu'on ne peut attendre que de la prospérité de l'agri- 
culture, du commerce et des arts utiles, soutiens des 
empires ; considérant qe le moyen de donner à la force 
publique tout le développement qu'elle peut acquérir, 
est de mettre en culture toute l'étendue du territoire ; 
considérant qu'il est de la nature du pacte social qne 
le droit sacré de propriété particulière, protéyé par les 
lois, soit subordonné à l'intérêt général ; considérant 
enfin qu'il résulte de ces principes éternels que les 
marais, soit comme nuisibles, soit comme inculles, duivent 
fixer toute l'attention du Corps législatif, a décrété ce 
qui suit: 

Art. 4er. Chaque assemblée (1) de département s'occu- 
pera des moyens de faire dessécher les marais et les 
terres inondées de son territoire, en commençant, autant 
qu'il sera possible, ces amélioratiuns, par les marais les 
plus nuisibles à la santé, et qui pourraient dlevenirlesplus 
propres à l'accroissement des subsistances ; et chaque 
assemblée de département ivdiquera le meilleur plan, 
et emploiera les moyens les plus avantageux aux com- 
munautés, pour parvenir au desséchement de leurs ma- 
rais. 


Art. 2. Les muuicipalités enverront, sous trois mois, 
à l'assemblée de leur district un état raisonné des ma- 
rais ou terres inondées de leurs cantons, et l'assemblée 
de district sera tenue d'en instruire, deux mois après, 
l'assemblée de département ; cet état contiendra les noms 
des propriétaires de ces marais, l'étendue de ces terrains, 
le préjudice qu'ils portent au pays, les avantages qu'il 
pourrait en retirer, les causes présumées du séjour des 
eaux, les moyens d'effectuer le desséchement, et l'aperçu 
des dépenses qu’il entratnera. 


Art. 3. Les assemblées de département communique- 
ront, à toutes personnes qui voudront en prendre con- 
naissance, les mémoires qui leur auront été adressés sur 
cet objet ; elles feront vérifier sur le lieu, de la manière 
qui leur conviendra, la nature des marais dont le dessé- 
chement leur sera indiqué, et les observations des mé- 
moires qui le concerneront ; le procès-verbal en sera 
rendu public par la voie de l'impression, et envoyé à 
toutes les municipalités, et le rapport de tous les mémoi- 
res, ainsi que du procès-verbal de vérification, sera fait 
à la plus prochaine assemblée du département. 


Art. 4. Lorsqu'une assemblée de département aura 
déterminé de faire exécuter le desséchement d'un ma- 
rais, le propriétaire de ce marais sera requis de déclarer, 
dans l’espace de six mois, s’il veut le faire dessécher 
lui-même, le temps qu'il demande pour l'opérer et les 
secours dont il a besoin pour cette entreprise ; l’assem- 


(1) Il est principalement question dans ce décret des 
assemblées administratives. 


Du? 


accorder un délai au propriétaire ; et, dans tous les cas, 
elle lui fera connaitre si elle peut lui procurer les se- 
cours qu'il réclame. 


Art. 5. Si les propriétaires renoncent à faire eux-mêmes 
le desséchement de leurs marais, vu s'ils ne remplissent 
pas l'engagement qu'ils ont contracté de les faire dessé- 
cher aux termes convenus, l’assemblée de département 
aura le droit de faire exécuter le desséchement, en 
payant aux propriétaires la valeur actuelle du sol du 
marais, à leur choix, soit en argent, soit en partie du 
terrain desséché ; le tout à dire d’experts, dont un sera 
nommé par le propriétaire. 


Art. 6. Quand l'assemblée de département sera forcéo 
de se charger du desséchement d’un marais, elle fera 
procéder trois fois, de quinze jours en quinze jours, à 
l'adjudication au rabais du desséchement dudit marais: 
celte adjudication sera annoncée dans toutes les munici- 
palités, par des affiches explicatives des diverses condi- 
tions proposées par les entrepreneurs. Les adjudications 
seront indiquées et ouvertes au chef-lieu du district, à 
ce autorisé par l'assemblée de département, en présence 
des membres du district assemblé, et d’un officier muni- 
cipal du lieu où sera situé le marais; à la troisième 
séance, le desséchement du marais sera adjugé définiti- 
vement au particulier ou à la société qui conviendra de 
s’en charger à la condition la plus avantageuse au dépar- 
tement, soit par argent, soit plutôt par abandon d'une 
partie du marais à dessécher. L'entrepreneur quel qu’il 
soit s’obligera d'indemniser d'avance, à dire d'experts, 
les propriétaires riverains, pour les divers dommages qu'ils 
éprouveront, [et il donnera une caution solvable, dont 
la décharge n’aura lieu qu'après le ressuiement total 
du marais. L'assemblée de département donnera toute- 
fois à l'entrepreneur les facilités que les circonstances 
et les localités permettront. 


Art. 7. Si, par le marché fait avec l'entrepreneur du 
desséchement d'un marais, il restait au domaine public 
une partie du terrain desséché, l'assemblée de départe- 
ment vendrait incessamment celte pars du terrain, en 
la divisant, autant qu’il sera possible, par petites pro- 
priétés. 

Art. 8. Les assemblées de département sont autorisées 
à vendre, quand elles en auront les moyens, les parties 
des marais desséchés, devenues domaine public, à des 
ouvriers ayant la force de les défricher eux-mèmes : la 
forme de la vente sera une redevance amortissable par 
huitième de la totalité du terrain. Les assemblées de 
département sont autorisées, enfin, à n'’imposer à ces 
ouvriers entrepreneurs, que telle condition paternelle 
qu'elles jugeront à propos. 

Art. 9. Si un marais est indivis, le propriétaire à qui 
il appartiendra en partie, pourra entreprendre le des- 
séchement entier, en cas de refus des autres proprié- 
taires d'y coopérer; mais il leur remboursera, à leur 
choix, leur portion, suivant la valeur actuelle du sol 
dudit marais, soit en argent, soit en une partie du ter- 
rain desséché, le tout à dire d'experts nommés en égal 
nombre par les parties. 


Art, 40. Les propriétaires des terrains desséchés et des 
terres défrichées sur la foi de l’édit de 1764, ou d’après 
tous les arrèts du conseil précédents ou postérieurs, 
continueront de jouir des avantages qui leur ont été ac- 
cordés. A l'égard des desséchements entrepris à l'avenir, 
lorsqu'ils auront été faits par le propriétaire, les 
terrains seront exempts, pendant vingt années, de toutes 
impositions : il en sera de même pour la partie des ma- 
rais qui, après le desséchement, restera à tout entre- 
preneur, considéré dès lors comme vrai propriétaire ; 
mais, pour les parties de terrain que les conditions de 
l’adjudication du desséchement porteront dans le domaine 
public, la durée des franchises territoriales sera subor- 
donnée aux localités et aux conventions de la vente 
arrêtées entre les départements et les acquéreurs. 


Art, 11. Dans le cas où les propriétaires riverains des 
marais qu'on desséchera éléveront quelques difficultés 
pour le cours des eaux, ou pour des dédommagements, il 
en sera référé à l'assemblée du département, qui, d'après 
le rapport des personnes qu'elle commettra à la vérif- 
cation des faits, ot d'après l'avis du district et des muni- 
cipalités des lieux, prononcera, par voie de conciliation, 
sur les indernnités demandées, et sur toules les réclama- 
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tions imprévues, sauf aux propriétaires à se pourvoir 
devant le tribunal du lieu, s'ils ne sont pas satisfaits 
de l'arbitrage. 

Art. 12. Les assemblées de districts et les municipa- 
lités seront tenus de prendre conuaissance et de rendre 
compte à l’assemblée de leur département des conces- 
sions de marais faites dans leurs cantons par nos rois, 
par les provinces, ou par les communautés d'habitants, 
à la charge de les dessécher. Dans la supposition où le 
desséchement n'aurait pas été effectué, au moins à moi- 
tié, les anciens propriétaires rentreront dans lesdits ma- 
rais; et dans le cas où le desséchement aurait été troublé 
par les contestations des propriétaires riverains, ou par 
quelque autre cause semblable, les concessionnaires 
seront obligés de poursuivre sans délai la levée des 
empéchements, de continuer ensuite le desséchement, 
et d'y travailler sans relâche, jusqu’au parfait ressuie- 
ment du marais, sous peine de perdre définitivement 
lesdites concessions. 


Plusieurs membres demandent l'impression et 
la distribution à domicile du rapport de M. Heur- 
tault de La Merville. 

Gette proposition est décrétée par l'Assemblée. 


M. le Président lève la séance à trois heures, 
après avoir indiqué celle de demain pour l’heure 
ordinaire. 


ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 
1 février 1790. 


Nota. Nous insérons ici une opinion de M. Gré- 
goire relative au desséchement des marais. — Cette 
pièce a été imprimée et distribuée et fait partie 
des documents parlementaires de l’Assemblée 
nationale constituante. 


OBSERVATIONS SUR LE RAPPORT DU COMITÉ D’AGRI- 
CULTURE, concernant le dessèchement des ma- 
raïs, par M. Grégoire, curé d'Emberménil, 
député de Lorraine (1). 


Messieurs, le FApRonl que vous avez entendu 
vous présente un des grands objets qui puisse 
vous être soumis, et pour lequel on puisse invo- 
quer le secours de votre autorité. Je n’ai point à 
vous le persuader, puisque vous avez ordonné la 
réimpression du mémoire de M. Boncerf sur la 
nécessité et les moyens d'occuper les gros ouvriers, 
objet de ce rapport, et que le principal moyen 
qu'il a proposé est le desséchement des marais. 
C'est le plus utile de tous, puisque c’est celui qui 
fera cesser les épidémies causées par Les exha- 
laisons des marais, qui permettra de multiplier 
les bestiaux, et les engrais dont notre Abe be 
manque, et d’avoir les viandes, les suifs, les cuirs, 
les laines qui manquent à notre consommation. 
Mais en vous présentant ces avantages, on ne 
s’est pas assez occupé,dans cet excellent rapport, 
de l’urgente nécessité,je le répète, de la néces- 
sité urgente, mille fois urgente, d'occuper à l’ins- 
tant les gros ouvriers, ni des fonds que vous de- 
vez destiner à ce trop pressant objet : je vais 
donc y suppléer. 

J'ouvre le compte des revenus et des dépenses 
fixes qui vous a été remis pour y découvrir les 
fonds que vous pouvez appliquer à ces opérations, 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 
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dont la nature est de vous soustraire aux {ributs 
énormes que vous payez à l'étranger et de vous 
rapporter annuellement plus que votre mise. 

Dès la page 5, je vois que le bénéfice sur les 
loteries estsoumis à des retenues sous le nom de 
remises, de croupes, de traitements excessifs à 
un trop grand nombre d’agents. 

Page 15.Que les abonnements d’impositions ont 
fait perdre annuellement plusieurs millions. 

Chaque page du FREE général des dépenses 
présente un abus, une déprédation, un scandale 
et, par conséquent, des économies à faire; une 
économie sévère dans les dépenses les réduira 
d’un quart et peut-être davantage. Votre comité 
des finances en convient. 

Page 37. Vous payez 10,000 livres par an pour 
la construction d’une route pour aller au château 
d’un ex-ministre; non seulement cette dépense 
doit cesser, mais il doit restituer les sommes em- 
ployées à cet objet. 

Vous avez supprimé les haras, les 814,000 
livres de cette partie doivent retourner à l’agri- 
culture. 

Pages 50 et 51. Vous payez des rentes de toute 
espèce dont il est duuteux que les fonds aient été 
fournis, elles doivent d’abord être suspendues 
jusqu’après vérification, dont l'avénement en fera 
anéantir plusieurs. 

Page 67. On a fait des anticipations effrayantes 
pour subvenir aux dépenses abusives, et on se- 
rait sans énergie pour le nécessaire ! 

Pages 70-71-72. On a faitpour des sommes im- 
menses cent acquisitions onéreuses et inutiles qui 
n'étaient que des dons déguisés et nous ne saurons 
pas faire la dépense nécessaire à la mise en va- 
leur de nos terres! 

Page 86 Que dirai-je de ces brevets de retenue 
dont on a chargé l'état de vos finances, et qui 
plus est, dont on vousfait payer l'intérêt? 

Quoi! vous payez les énormes intérêts de vingt 
fois plus énormes anticipations, et ils ne seraient 
assujettis non plus que les traitements à aucune 
de vingtième ni de dixième! Faut-il s'étonner si 
personne ne veut confier ses fonds à l’agriculture 
et qu'il n’en reste point pour venir à son secours? 
Le seul dixième imposé sur les intérêts des: anti- 
cipalions et sur les éraitements des financiers suf- 
firait pour faire Les fonds que je vous demande 
au nom de l’agriculture et des ouvriers, et pour 
faire leur prospérité. 

Page 97. Vous payez 2,500,000 livres au clergé, 
les pauvres ouvriers réclament cette somme. 

Pages 110-11-12. Ces énormes et scandsleuses 
pensions, ces croupes, ces traitements excessifs 
qui font l’opprobre de ceux qui les reçoivent, 
j'espère qu’en étant délivrées, vos finances recc- 
vront un assez ample soulagement qui vous met- 
tra à même de secourir ce bon peuple qui lés a 
si longtemps payés. 

Je ne puis jeter les yeux sur ce compte sans 
voir les ressources variées et les talents qu'on 
avait pour vous dépouiller ; tous les revenus pu- 
blics affectés, toutes les formes employées pour 
y prendre part, rien n’a été épargné pour dessé- 
pr le Trésor public et les peuples qui l’alimen- 
tent. 

Page 133. Les traitements énormes des minis- 
tres et du conseil doivent être réduits et soumis 
au dixième (144). Combien de traitements à sup- 
primer en entier? 

Tous ceux de la finance doivent étre réduits dès 
à présent; pourquoi continueriez-vous à engrais- 
ser tant d’inutiles ? 

Page 172. Je vois aussi des fonds réservés: 
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1° pour la bienfaisance, voilà l’ouvrier qui les 
attend, 2 pour les Hollandais réfugiés, et le 
Français malheureux n'obtiendrait pas vos re- 
gards ! 

Page 173. En continuant ces états, vous ytrou- 
vez plus de 1,200,000 livres donnés à des corps 
ecclésiastiques; ces dépenses sont cessées de 
droit depuis vos décrets sur ladisposition de leurs 
biens et la suppression des monastères. 

Vous payez 419,000 livres aux invalides pour 
leur entrée; mais pourquoi des invalides à Paris? 

On a supprimé les francs salés en nature et on 
les paie en argent. 

Page 184. 1, 911,000 livres sont employés, à ce 
que dit le compte, à des travaux de charité; ilest 
urgent de les appliquer à l’agriculture et aux ou- 
vriers. 

Page 190. Dans les dépenses pour les travaux 
littéraires, on rougit de plusieurs nofîns et de 
leur traiternent, tel que celui de l’apôtre du des- 

otisme sous le nom de discours sur l’histoire et 
e droit public. 

Page 186. Vous pensiez que ceux qui achetaient 
des nègres les payaient de leurs deniers, point 
du tout ; ce sont les laboureurs, c’est vous, Mes- 
sieurs, qui fournissiez tous les ans environ 
2,800,000 livres au commerce du crimeet de l’es- 
clavage. Je réclame, il en est temps, cette somme 
pour l’agriculture. pour repeupler, rañimer nos 
campagnes, les féconder et vous fournir les ma- 
lières agricoles que vous tirez de l'étranger. Je 
dis les matières agricoles que vous tirez de l’é- 
tranger: elles montent à 138 millions de matières 
brutes, à 66 millions de fabriquées. Voilà ce qui 
vous épuise et qui ruine la nation; c’est à l’agri- 
culture, qui vous les fournira, que vous devez 
porter vos fonds; elle vous en demande, cent 
fois moins que ces ruineux achats. 

Page 19. Vous avez trouvé 43 millions pour se- 
courir les Américains, et ceux d’une guerre pour 
les aider à conquérir leur liberté, et vous n’au- 
riez pas de fonds ni pour consommer la vôtre et 
la garantir, ni pour payer des travaux utiles qui 
vous procureront l'abondance de tout ce que vous 
tirez annuellement de l'étranger! 

On en a trouvé pour surcharger les villes de 
bâtiments stériles et iuutiles, pour prêter 6 mil- 
lions à un prince d'Allemagne. 

Vous n'avez pas de fonds, vous dit-on; mais 
sices milliers d'ouvriers qui sont sans pain 
faute d'ouvrage, venaient, réunis, vous en deman- 
der, que feriez-vous alors ?.…..… Ce que vous 
feriez, il faut le faire à l'instant, consacrer une 
partie des dons et des offrandes patriotiques pour 
mettre ces ouvriers en activité. Les premiers 
créanciers dela nation sont les bras qui demandent 
de l'ouvrage et la terre qui attend des bras, 
adit le vertueux auteur des mémoires qui ont 
donné lieu à l'affaire qui nous occupe; ce sont 
donc eux qui doivent être payés les premiers. 
L'or que vous aurez répandu ainsi vous reviendra 
avec usure, vous aurez sanctifié les dons du pa- 
triotisme qui verruit à regret que vous consen- 
tez à les engloutir avec tous les revenus publics 
dans les abîimes de ces caisses auxiliaires sur les- 
quelles personne n’est sans inquiétude. é 

Faut-il d’autres ressources ? En voici que l’im- 

ortance de l'affaire m’autorise à vous indiquer. 
de augmentation d’un quart sur les ports de 
lettres pendant trois ans produira par an trois 
millions; la retenue du dixième sur les lots des 
loteries qui montent à plus de 30 millions en 
vroduira autant ; voilà des fonds que vous pou- 

:ezavoir, à commencer dès le moment où vous 
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l'aurez voulu. Aucun pays de l’Europe ne paie à 
si bas prix le port des lèttres que la France, et 
l'augmentation que je propose n’atteint pas le 
prix de l'Angleterre ; quant aux lots gagnés, tous 
ceux qui les ont verront sans regret la retenue 
du dixième pour l'emploi des ouvriers. 

Après vous avoir indiqué vos ressources et dé- 
montré la nécessité d'en user, je finirai par 
vous proposer d'ajouter au projet de décret dont 
vous avez entendu la lecture : 1° d'accorder des 
primes à ceux qui feront des desséchements, sa- 
voir 48 livres ge arpent desséché dans le cours 
de l'année 1790; 24 livres pour chaque arpent 
desséché en 1791, et 12 livres par arpent dessé- 
ché en 1793. 

2° Pour accélérer les entreprises et mettre plus 
promptement les ouvriers en activité, de faire 
prêter par laGaisse nationale aux propriétaires ou 
entrepreneurs de desséchements au moins jus- 
qu’à concurrence de 1,200,000 livres en différents 
lots dont le plus fort n'excédra pas 50,000 livres, 
à la charge de remboursement dans trois ans; 
sauf à faire de plus grands prêts si d’heureux 
succès y engagent. 

3° Comme l’art et les procédés divers des des- 
séchements sont peu connus, et qu’il est essen- 
tiel d'éclairer ceux qui voudront en entrepren- 
dre, je propose à l’Assemblée de charger un 
bomme experimenté dans cette matière de com- 
poser une instruction sur les méthodes, les 
moyens etles procédés les plus sûrs et les plus éco- 
nomiques de faire les desséchements. Un pareil 
ouvrage épargnera beaucoup de fautes; or les 
fautes sont dangereuses, parce qu’elles produi- 
raient le décri d'opérations dont vous devez atten- 
dreles plus heureux effets. 

4° De faire imprimer le rapport de la Société 
royale de médecine sur les épidémies causées par 
les marais et les avantages de leur desséche- 
ment. 

Je finis en vous observant que ce qu’il peut 
vous arriver de plus heureux est qu'il se pré- 
seute beaucoup de gens soiides et capables pour 
profiter du prèt que je propose, et que vous ayez 
beaucoup de primes à payer. Vous avez été à 
portée de vous en convaincre par d’autres écrits 
de M. Boncerf, surtout par l'aperçu des effets qui 
résulteront des desséchements,défrichements, et où 
il a présenté les produits en argent, en nature, 
en bétail,et ceux de l'accroissement du commerce 
et des arts, ainsi que de la population. Des colo- 
nies tentées si malheureusement ou établies avec 
succès ont coûté mille fois plus, ont dépeuplé les 
provinces, et n’ont donné que des fruits tardifs : 
ici vous les recueillerez à l'instant. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du lundi 8 février 1790 (1). 


M. Laborde de Méréville, l’un de M. les se- 
crétaires, donne lecture des procès-verbaux des 
deux séances du 6 février. 


M. Guillotin, autre secrélaire, fait lecture du 
procès-verbal de la séance d’hier. 
2 LUN MESTARIOR SAUNA EE ER ce 
(a) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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ll ne s'élève aucune réclamation; les procès- 
verbaux sont adoptés. 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président annonce que la commune de 
Paris doit faire chanter, dimanche 14, un Te 
Deum à l’église Notre-Dame ; elle désire que l'As- 
semblée, par sa présence, rende plus imposante 
cette auguste cérémonie, et se propose de lui en- 
voyer une députation à cet effet. ER a 

L'Assemblée décide qu'elle recevra demain soir 
la députation de la commune et qu'elle assistera 
au Te Deum. 


L'ordre du jour appelle la suite de la disscussion 
sur la division des départements du royaume. 


M. Gossin, organe du comité de constitution, 
dit que la Basse-Navarre, le pays de Soule et le 
pays de Labour ont été réunis au Béarn par un 

récédent décret; ces provinces demandent au- 
jJourd'hui que, dans ladivision des districts, leurs 
anciennes limites soient conservées. 

Le rapporteur, après avoir exnosé les préten- 
tions respectives, propose uu décret ainsi COnÇu : 


Département du Béarn. 
Premier décret. 


L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis du 
comité de constitution : 

« 4° Que le département du Béarn est divisé en 
six districts,dont les chefs-lieux sont Pau,Orthez, 
Oléroo, Mauléon, Saint-Palais et Ustaritz ; 

« 2° Que ces districts auront provisoirement 
seulement, pour limites, celles propres aux pro- 
vinces du Béarn, de Soule, Navarre et Labour; 

« 3° Que le département du Béarn présentera à 
la prochaine législature une division de son ter- 
ritoire en six districts, aussi égaux qu'il sera 
possible, pour être décrétée par la prochaine lé- 
gislature; 

« 4° Que les députés présenteront incessam- 
ment leur vœu sur le chef-lieu du département du 
Béarn. » 


M. le marquis Duhart représente que si on 
adopte ce décret, on donnera lieu à une explo- 
sion déjà prête à éclater dans le pays de Soule, 


M. Laborde-Escuret parle de la différence 
des mœurs et du langage qui font désirer à la 
province de Soule de s'unir seulement au Labour 
et à la Navarre. IL propose de réunir la Chalosse 
au Béarn pour en faire un département de ma- 
uière que les trois autres pays forment un autre 
département avec une représentation et une ad- 
ministration proportionnelle à leur étendue et à 
leur population. L'orateur demande que si l’As- 
semblée n’atopte pas le parti qu'il propose, elle 
décide, au moins, que les districts seront aussi 
égaux que possible et que la ville de Mauléon-en- 
Soule sera chef-lieu du département du Béarn. 


M. farnaudat rappelle à M. Laborde que les 
limites ont été fixées par l'accord des députés; il 
lui ranpelle qu'il à cherché à étendre le ressort 
de so district, au moyen de quelques commu- 
uautés du Béarn et que d'ailleurs, une partie de 
la Navarre à adhéré aux décrets de l'Assemblée. 
Quant à l’incomptabililé des habitants du pays 
du Soule avec les Béarnois, l’Assemblée peut être 
tranquille il en sera des commettants comme il en 
a été des députés. 
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M. Basquiat de Mugriet réclame le tribu- 
nal de district en faveur de la ville de Bayonne 
qui, par ses établissements, sa population et son 
commerce, ne doit pas être oubliée. 


M. Lamarque appuie fortement la demande de 
M. Basquiat et ajoute que le tribunal de district 
doit être placé là où il y a des justiciables. 


N. Garat laine, soulient que la capitale du 
Labour est Ustaritz, que ses habitants ne pour- 
raient aller à Bayonne que par des chemins très 
difficiles, très escarpés et qu'il est de toute justice 
d'établir le tribunal de district à Ustaritz. — L’o- 
rateur demanie la question préalable sur tous les 
amendements. 

La question préalable est mise aux voix et pro- 
noncée. 

Le décret du comité de constitution est ensuite 
adopté dans sa forme et teneur. 


M. Gossin rend compte à l'Assemblée des ré- 
clamations que présente la ville de Morlaas contre 
: division des districts du département du 

éarn. 


M. Noussitou dit que la ville de Morlaas ré- 
clame un district en sa faveur parce qu’elle est la 
capitale du Béarn, l’ancienne demeure de ses sou- 
verains et le sièse d'une sénéchaussée composée 
de 184 cotnmunes et de cinq villes ; elle a joui 
jusqu’à ce moment d'une prééminence honorable 
da consiste en ce que le maire de cette ville a le 

roit de présider, aux Etats du Béarn, la chambre 
des communes; elle a été maintenue parHenri 1V 
dans la possession de son tribunal et il serait 
injuste de la dépouiller des avantages dont elle 
est en possession depuis si longtemps. 


.N. Gossin répond que le comité de constilu- 
tion a recounu qu’il était fort difficile d'établir un 
district à Morlaas, mais qu’il trouve juste de faire 
bénéficier cette ville de l'un des établissements 
du département du Béarn : en conséquence, il 
propose un décret qui est adopté en ces ter- 
mes : 


Deuxième decret. 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution, que les villes de Pau, 
Orthez et Uléron sont les chefs-lieux de leurs dis- 
tricts, sauf à prendre en considération la demande 
de la ville de Morlaas, où est établi l'ordre judi- 
ciaire. » 


M. le baron de Cernon, autre rapporteur du 
comité de constitution, propose un décret qui est 
adopté ainsi qu'il suit : 


Département de l'Artois. 
« L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis 
du comité de constitution, que les limites conve- 
pues par les députés de l’Artois, pour les districts 


de ce département, subsisteront telles qu'elles ont 
été arrêtées. » 


M. le baron de Cernon présente ensuite le 
décret suivant : 


Département d'Agenois. 
« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
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du comitéde constitution, que la première session 
de l’assemblée de département se tiendra à Agen, 
et qu’eusuite on allernera dans les villes qui en 
seront suscentibles; laissant néanmoins à la ma- 

pre des électeurs la liberté de fixer le chef- 
ieu; 

« Que ce département est divisé en neuf dis- 
tricts, dont les chefs-lieux sont Agen, Nérac, 
Cast ljaloux, Tonneins, Marmande, Villeneuve et 
Valenre, Moutflanquin, Lauzun. L'Assemblée ac- 
corde à la ville d’Auvillars la faculté d'opter le 
département auquel elle désirera d'être réu- 
nie: » 


M. Renaud propose de fixer dès à présent à 
Agen le chef-lieu du département ; cette ville est 
pu centrale que les autres. Quant aux villes de 

érac el de Casteljaloux,ell 8 ne peuvent préten- 
dre à l'alternat parcequ'elles sont situées à la fois 
au delà de la Garonne et sur les frontières du dé- 
partement. 


M. le marquis de Fumel-Montségur, 
trouve que le nombre des districts est beaucou 
trop considérable, il propose de le réduire 
quatre. 


M. Daubert appuie, au contraire , lesproposi- 
tions du comité et demaude la question préalable 
sur les amendements. 

La question préalable est prononcée. 


M. le Président met aux voix le décret du 
comité de constitutiou, qui est adopté en sa forme 
et teneur. 


M. le Président annonce que MM. Bour- 
geois, député de Villers-Cotterets; Bouvet, dé- 
puté de Chartres; Le Carlier, député de Verman- 
dois, vt le bailli de Fresnay, député du Maine, 
demandent un congé pour s’absenter quelques 
jours; il leur est accordé. 


M. le Président. L'Assemblée passe maintenant 
à son ordre du jour de deux heures. Elle a à s’oc- 
cuper {° d’un ranport du comité féodal; 2° d’une 
adresse aux provinces, 3 des troubles du Quercy; 
4 d'une impo-ition demandée par la commune 
de Rouen. L'Assemblée doit décider d’abord quelle 
est celle de ces matières qui aura la priorité. 

La priorité est donnée à l'affaire de Rouen, et 
LS l'abbé Gouttes, rapporteur, monte à la tri- 

une. 


‘M. l'abbé Gouttes. La ville de Rouen avait 
demandé à étre autorisée à percevoir sur tous les 
citoyens, pour soulager les ouvriers sans travail, 
une contribution égale aux trois quarts d’une an- 
née de la capitation. Vous avez exigé qu'une nou- 
elle assemblée manifestât plus authentiquement 
ce vœu : elle vient de former la même demande. 
Le couwité de finances m'a chargé de vous propo- 
ser, en conséquence, le décret dont voici les dis- 
positions : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera assis 
sur tous les citoyens de la ville et des faubourgs 
de Rouen, qui payent trois livres et plus de ca- 
pitation, uue contrihution égale aux trois quarts 
de la capitation à la juelle ils ont été imposés 
pour l’anuve 1799; laquelle capitation, en ce qui 
concerne les ecclésiastiques, sera déterminée par 
le rôle qui sera fait en exécution des décrets de 
VAs<emblée nationale pour les six derniers mois 
de 1789 : lesquels trois quarts seront acquittés en 
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trois payements égaux, le premier en Janvier, le 
second en février le troisième en mars; que les 
rôles d'assieltes qui seront dressés à cet effet 
seront rendus exécutoires par la municipalité, 
devant laquelle seront portées toutes les contes- 
tations qui pourraient surveuir, soit sur la con- 
fection des 1ôles, soit sur la perception, pour 
être jugées sommairement et sans frais; et néan- 
moins aucun Coutribuable ne sera entendu sur 
lesdites contestations, qu'en justifiant préalable- 
ment du payeneut de sou imposition échue ; et 
que les actes, procédures et jugements à inter- 
venir seront rédigés sur papier non timbré, avec 
exemplion de contrôle, sceaux et droits réservés, 
à la charge par la municipalité de rentre, par la 
voie de l'impression, un compte public de l’em- 
ploi qui aura été fait des sommes provenant 
de la cotisation. » 


M. le Président met aux voix le projet de 
décret proposé par le comité des finances. 
Le décret est adopté. 


M. Vernier, député d'Aval, propose d'affran- 
chir les bois des communautés voisines des sa- 
lines de Montmorot, de la charge qui leur a été 
ci-devant imposée, de fournir à la consommation 
desdites salines. 


Un membre demande la destruction de ces 
mêmes saliues et propose de reuvuver les deux 
questions au comité des domaiaes pour qu’il en 
fasse rapport. 

Ce reu voi est décrété. 

L'Assemblée reprend la discussion de la motion 
de M. Loys tendant à exclure les condamnes de 
l'exercice des droits de ciloyen actif. 


M. Moreau. On a ajourné à aujourd'hui la 
question de savoir si des personnes entachées par 
des jugements et arrêts peuvent être élevévs aux 

laces municipales. En excluant les faillis et 
eurs enfants, vous avez exposé la rigidité de vos 
principes en pareille matière, et vous ne poire 
refuser de décrèter que, conformément à l'esprit 
de vos précédents décrets, les personnes notées 
sont, de fait et de droit, incapables d'exercer 
toutes fonctivus administralives. 


M. Démeunier. Le préopinant s’écarte de la 
question : il ne s'agit pas de savoir si une per- 
sonne entachée par quelque arrêt peut être éli- 
gible pour les municipalités, mais si un ajourne- 
ment personnel prive des droits de citoyen actif. 
Si l'on veut décider ces deux questious, il faut 
les séparer. Dans le premier cas, les lois an- 
ciennes prononcent ; elles ne sont point abrogées, 
elles doivent être observées. Le second cas pré- 
sente une question plus délicate : un homune dé- 
crété d'ajournement personnel n’a pas été en- 
tendu, n'est pas jugé, et ne peut être traité 
comine s'il était coupable. Gette dernière partie 
forme le seul point de la discussion. 


M. Garat laine. La question relative à l’ajour- 
nement personnel doit être décidée par les lois 
qui subsistent en ce moment; or ces lois décla- 
rent incapable de fonctions publiques quiconque 
n’a pas purgé ce décret. Dans le code que vous 
ferez, abrugerez-vous le décret d'ajournement 
personnel et ses effets? Je n'en crois rien : il 
importe à la délicatesse française que tout homme 
suit suspect, s’il a, pour aiusi dire, acquiescé au 
jugement qui Le déclare tel, et c'est un acquiesce- 
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ment réel que de ne pas prendre les moyens de 
prouver son inaocence, quaud ils sont ofierts par 
la loi. 


[Assemblée nationale.] 


M. Pétion de Villeneuve représente l’im- 
portance d'une question qui ne peut être décidée 
que par un décrel constitutionnel. Il observe que 
les assemblées primaires étant chargées de juger 
de la capacité des iudividus, ce décret n’est pas 
nécessaire; qu'ainsi il n’y a pas à délibérer, s’il 
regarde le présent; que s’il regarde l'avenir, il 
faut discuter, examiner, et pour cela ajouruer, en 
renvoyant au comité de coastitulion. 


M. Target est d'avis du grand intérêt que 
présente la que-tion, et appuie l'ajournement. 

On se dispose à aller aux voix. 

M. le vicunte de Mirabeau entre dans la salle. 


M. Goupilleau. Je demande que la délibéra- 
tion soit suspendue, pour que les membres qui 
n'ont pas prêté le serment civique le prêtent où 
se retirent. 


M. de lBBouville. Je suis l’un de ces membres : 
J'ai eu l'honneur d’écrire mes motifs et d’énoncer 
le serment que ma conscience me permet de 
prêter. Ju jurerai d’obéir à la constitution, mais 
je ne puis jurer de la maintenir; el par ce refus, 
je crois faire quelque chose d’ulile à la nation. Il 
est impossible de lui enlever le droit de changer 
la coustituuon ; il est impossible de ne pas con- 
venir que les prochaines législatures soat appe- 
lées à faire ces changements. Jurer de maintenir 
la constitution, ce serait donc jurer de s'opposer 
aux droits le la nation. Sans doute, on n'a pas 
attaché ce sens au serment proposé; mais si c’est 
le sens naturel, si c'est l’acceplion véritable du 
mot maintenir, on ne peut blämer mon refus. 


M. Laborde de Méréville. L'Assemblée na- 
tionale ne se croyant pas liée par Les capitulaires 
des races passées, elle ne pense pas lier les 
races fulures, La constitution conserve au peuple 
le droit de s’assembler en convention nationale 
pour réformer cetle même constitution. Ainsi le 
préopinaut, en jurant de la maintenir, jurera éga- 
lement de maintenir à la nation le droit de la 
perfectionner. 


M. le Président. Je ne puis permettre des 
restrictions. Jeudi dernier, l’Assemblée a décidé 
que j'interpeilerais par oui ou par non les mem- 
bres qui se présenteront pour prèter le serment 
dont lu formule a été arrêtée; je dois me coufor- 
mer à cette décision. Il ne s'agit pas de détruire 
le pouvoir de la volonté générale, mais d'opposer 
le pouvoir individuel de celui qui jure au pou- 
voir individuel de quiconque essaiera de porter 
atteinte à la constitution. 


M. Démeunier. Le préopinant n'aurait pas 
montré les scrupules qu’il a témoignés, s’il avait 
voulu se rappeler qu’un article de la déclaration 
des droits conserve le droit essentiel, inhérent à 
la nation, de changer Ja loi qu’elle s'est dounée, 
et certes on a assez souvent préché cetle doctrine 
dans cette assemblée. L'erreur du préopinant 
vient d’un pur oubli, d’un pur sophisme, déve- 
loppé dans une lettre de M. Bergasse, et que l’on 
venu à la porte de cette salle... Je demanderai 
à ces consciences délicates, dans quel principe 
de droit public elles ont vu qu’on peut refuser 
d’obéir aux lois, même imparfaites. 11 faut faire 
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observer ke décret qui oblige tous les membres à 
prêter le serment. 
M. le vicomte de Mirabeau monte à la tribune. 


M. le Président. On ne peut ouvrir de dis 
cussion sur un objet décrété; il ne reste plus 
qu’à obéir au décret. 


M. le vicomte de Mirabeau reste à la tri- 
bune peudant quelque temps. Il en descend ; 
où croit qu’il se dispose à sortir : on applaudit. 
li renonte à sa place; la grande majorité se &ve 
à l’iastant. Oa entend plusieurs voix prononcer : 
« Faites-le sortir! » 


M. le Président. Des membres refusent de 
prèter le serment; le décret de l'Assemblée est 
connu; mais ne serait-il pas juste de leur laisser 
viugl-quatre heures pour s’aviser? 


M. Giraud-Duplessis. Je fais la motion 
expresse, que si dans vingt-quatre heures, M. le 
vicomte de Mirabeau n'a pas prêté le serment, il 
soit déclaré déchu des fonctions de député et des 
droits de citoyen actif. 


M. de Saint-Simon. D'après l'explication 
adoplée par l'Assemblée, je le jure. 

MM. de Bouville, Le Carpentier de Chailloué et 
le viconte de Mirabeau prêtent leur serment en 
se servant des mêmes expressions. 


M. le Président. M. Merlin (de Douni) a la pa- 
role, au nom du comité féodal pour faire u'rap- 
port sur la suppression el le rachat des droits féo- 
daux. 


M. Merlin, député de Douai (1). Messieurs, en 
détruisant le régime féodal; en renversant, pour 
weservird'une expression connue de Montesquieu, 
ce chéne antique dont les branches couvraient 
toute la surface de l'empire français, tandis que 
ses racines ignorées se perdaient dans les mœurs 
etle gouvernement des barbares auxquels les 
Gaules ont dù l’expulsion des Romains; en fai- 
sant, par ce grand acte de vigueur et de puissance, 
non une simple loi, mais un article de const 
tution, et le plus important, peut-être, que vous 
eussiez à faire pour vous aplanir la carrière 
pénible et glorieuse qui s’offrail à votre courage, 
vous avez rendu à la nation un service inesti- 
mable, mais vous vous êles imposé une grande 
lâche, — Ce n'est pas assez d'avoir fait disparaître 
jusqu'à la dernière trace de ce régime, qui n'au- 
rait pu se lier ni avec cette précieuse égaldé des 
droits que vous avez déclarée, ni avec cette grande 
maxime qui rappelle toute autorité à la nation 
dout elle émane, comme à sa source; ce n’est pag 
assez d'avoir, avant de commencer l'édifice de La 
constitution, déblayé tous ces décombres, tous ces 
restes gothiques d’un système inconstitutionnel 
qui composaient encore la féodalité moderne; ce 
n'est pas assez, en un mot, d’avoir établi des prin- 
cipes, il faut encore, par un juste développement 
de leurs conséquences, e1 faciliter la pratique; il 
faut surtout aller au devant des abus que la cupi- 
dité pourrait en faire; il faut les environner de 
dispositions conservatrices de la propriété autant 
que la liberté; il faut enfin présenter au peuple 
une loi dont la justice force au silence l’egoïste 


(1) Le rapport de M. Merliu est incomplet au Moni- 
eur. 
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feudataire, qui, depuis six mois, crie si indécem- 
ment à la snoliation, et dont la sagesse puisse ra- 
mener à son devoir le colun, que Te ressentiment 
d'une longue oppression à pu ésarcr un moinent. 

C'est à la préparation de cette Loi importante que 
voux nous avez appelés par votre décret du 
12 août. Nous ne devions, aux termes dece décret, 
vous rendre compte de notre travail qu'après que 
celui de la coastitution serait entidreinent achevé; 
votre juste impatience vient de aous imposer un 
ordre différent; nous nous y souimcéttous, mais 
nous ne pourrons vous préseuter aujourd’hui 
qu'une partie de la loi si désirée et si nécessaire 
qui nous occupe constumment. 

Vos décrets du 4 août, Messieurs, comprennent, 
par rapport à la mission dout vous nous avez 
chargé», quatre dispositions très distinctes. 

1° ils détruisent le régime féodal. 

2 Ils abolissent Ja mainmorte, la servitude et 
les droits qui les représentent ou qui y tiennent. 

3 lls déclarent rachetables les autres droits et 
devoirs tant féodaux que censuels, mème les sim- 
ples prestations et charges foncières. 

4° Bain, ils suppriment sans indemuilé les jus: 
ticvs seigneuriales. 

Nous vous dirons peu de choses en ce moment 
de: droits que vous avez déclarés rachetables; le 
mode du rachat que vous en avez permis, fait 
l’objet de nos méditations actu.lles; 
n’est p1s encore ayanc', ass 'Z Mûr, pour vous 
être préseulé, et nous nous réservons de vous en 
parler un autre jour. 

C’est aussi à un autre jour que nous remettons 
tout cequi concerne les droits dépendants des 
justices seigneuriales, tels que les droits d’épave, 
dedéshérence, de voirie, d'alforage, de taverne, 
de tabellionage, etc. Nous ne vous parlerons même 
point du tout des droits de péige et de mi- 
nage, parce que le coinité d'agriculture doit vous 
en entretenir incessamment. 

Aiusi, des quatre dispositions principales que 
je viens de rappeler, les deux premières seront 
e principal objet de ce rapport; et vous approu- 
verez sans doute, Messieurs, le motif qui nous à 
déterminvs à les placer dans l'ordre de notre 
travail, avant celle qui est relative au mode du 
rachat que vous avez autorisé. La fixation du 
mode au rachat ne devant et ne pouvant s’appli- 
quer qu'aux droits rachetables, il nous à paru 
qu'elle d'vait être précédée d'une détermination 
précise de ces droits; el nous avons pensé que 
celte détermination ne pouvait être que le résul- 
tat d'une délinition claire et exacte des droits 
abolis sans indemuité. Nous croyons d'ailleurs 
remplir, quant à présent, lout ce qui est néces- 
saire pour faire cesser le: désordres et les mal- 
beurs dont quelques provinces sont, depuis peu 
le théâtre. 

Quels sont les droits que vous avez abolis sans 
iandemuilé? Quels sont, au contraire, ceux que 
vous avez laissés subsister, en les assujettissant 
seulement au rachat? C'està cette question que 
se réduit, en dernière analyse, presque tout ce 
que nous venons soumeitre à votre examen. 

Pour résoudre celle question dans toutes ses 
parties, il faut se reporter à vos décrets raèmes, 
et d’abord se fixer sur les effets de la destruction 
qu’is ont faile du régime féodal. 

Sans contredit, en détruisant le régime féodal, 


vous n'avez pas entendu dépouiller de leurs pos- ‘ 


sessions les proprictaires légitimes des fiefs ; mais 


vous avez changé la nature de ces biens : affran- ! 


chis désormais des lois de la féodalité, ils sont 
demeurés soumis à celles de la propriété fon- 


mais il : 
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cière; en un mot, ile ont cessé d’être fiefs, et sont 
devenus de véritables alleux. 

Vous apercevez déj, Messieurs, les consé- 
quences qui doivent résulter de ce premier prin- 
cipe. 

Il n'existe plus de fiefs: — donc il ne peut plus 
y avoir lieu à la foi-hommage; car l’objet de la 
foi hommage est ile reconnaitre la supériorité du 
seigneur dominant, de lui jurer fidélité; etcomme, 
suivant la remarque de Dumoulin, c'est pré- 
cisément en cela que consiste l'essence du fief (1); 
il est clair que cette essence élant détruite, un 
pareil accessoire ac peut plus subsister. 

Il u’existe plus de fiefs: donc nous devons 
regarder comme abolie toute charge imposée au 
vassal, qui, sans être utile, mais seulement hono- 
rifique pour le suzerain, ne servait, soit concur- 
remuent avec la foi-hommage, soit en la rempla- 
çant, qu'à manisfester la puissance de celui-ci ct 
l'intériorite de celui-là; telle est dans plusieurs 
seltneuries la charge de danser, de faire un cer- 
tain nombre de sauts devantle seigneur, à cer- 
taius jours de l’année; telleest encore (etsansdoute 
ce rapprochement ne fera pas suspecler les sen- 
timunts religieux de votre comité), telle est l'obli- 
galion à laquelle sont assujettis les possesseurs 
des fiefs relevants des églises, dens les trois Evè- 
chés, de porter le dais aux processions du Saint 
Sacrement. Telle est pareillement, à l'égard des 
fiets qui ne sont point de profit et ne doivent que 
la bouche et les mains, l'obligation d'en fournir 
des léaombrements à chaque mutation. 

Il w’existe plus de tiefs: — donc les lois parti- 
culières qui, dans les successions, régissaient Les 
biens ci-devant léodaux, deviennent sans objet 
et sans application; donc plus de droit d'atnesse 
ni de mascaliuité pour les liefs, à moins que 
les successions de meubles et de rotures (sur les- 
quelles nous ne pourrions vous proposer aucune 
vue de législation nouvelle, sans exéder les bor- 
nes de notre mission), n’y fussent elles-mêmes 
sujettes; donc égalité absolue dans les partages 
de fiefs entre tous les hérilives du dernier pos- 
sesseur, lorsque ceux-ci sont appelés au partage 
égal de ses meubles et rotures. 

Il n'existe plus de fiefs, nous devons ajouter, 
et plus de censive:—donc la supériorité féodale 
et censuelle est évanouie : donc le retrait féodal 
et censuël, qui n'étaient que des attributs de cette 
supériorité, comine nous nous réservons de l’é- 
tablir par des détails particuliers, ne peuvent 
plus avoir lieu. 

Il n'existe plus de fiefs: donc les droits utiles 
dont sont chargés les biens ci-devant féodaux 
ne doivent plus être considérés que comme des 
droits purement fonciers ct des créances pure- 
ment réelles. i 

Permettez, Messicurs, que nous nous arrêtions 
à cotte dernière conséquence, pour en Lirer toutes 
les conséquences ullérieures que nous en Vuyons 
Jécouler. 

Il en résulie d'abord que la formalité d’aveu 
et de dénombrement doit être regardée comme 
abolte, même à l'ézard des fiefs de profit, mais 
ea tant qu» formalité féodale seulement; car, en 
dénaturaut les fiefs, la loi n’a pas dispensé Îles 
propriéluires de reconnaitre les charges dont ils 
sont teaus envers les seigneurs; et l'on doit, à 
cet égard, les assimiler aux débiteurs de rentes 


(1) Feudi subslantia in solà filelitale, quæ est ejus 
forma essenlialis, consistit. Sur la coutume de Paris, 
prèlace, n° 15. 
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foncières, qui peuvent être contraints par leurs 
créanciers de passer litre nouvel à différents in- 
tervalles. É F 

La méme raison s'applique aux déclarations à 
terriers; elles sont cerlainement abolies en Lant 
que formalités censuelles, mais les censituires ne 
sont pas pour cela déchargés de l'obligation de 
reconnaître leurs scigneurs; seulement les sei- 
gueurs étant descendus au rang de simples cré 
anciers de dettes foncières, il ne peut plus être 
exigédes c-nsilaires, d'autres reconnaissances ni 
d'autres déclarations, que si ceux-ci n'avaient 
été originairement que débiteurs ordinaires de 
prestations ou redevances réelles. 

De là cependant naît une difficulté. Dans la 
plus grande partie du royaume, les déclarations 
à terrivrs se faisaient , comme elles le devaient, 
aux frais des censitaires; mais il y avait quel- 
ques provinces où l'usage avait chargé le sei- 
gneur de ces frais. On demande si cet usage 
pourra encore avoir lieu pour les simples recon- 
naisances, qui, dans ces provinces seront do- 
rénavant substiluées aux drclarations à Lerriers? 
—Du premier abord, il semble que l'objet de vos 
décrets du 4 août, ayant été d'adoucir le sort des 
censitaires, il serait injuste de faire tourner à 
leur désavantage le nouvel ordre de choses qui 
n’a été élabli qu’en leur faveur. Ce endant, votre 
comité a considéré que si les censilaires étaient 
à l'avenir chargés des frais de reconnaissances, 
dans les provinces où un usase contraire aux 
principes les en avait déchargés pus pré- 
sent, ce ne srrait pour eux qu'un farduau, non 
seulement très léger, mais eucore très amyple- 
men! compensé par les avantages qu'ils trouve- 
ront dans le nouvel ordre de choses; que d’ailleurs 
on ne doit pas faire à l'amélioration du sort de- 
censitaires, le sacrifice des principes de la justice 
et de l'équité; que le seul point auquel on doit 
s'attacher, c’estque le régime féodal étant détruit. 
les droits féodaux et censuels ne peuvent être 
reparidés que comme de simples droits fonciers; 
au'ainsi t'est aux simples droits fonciers qu’ils 
doiventétre entièrement assimilés; que c’est à cette 
assimilation seule qu’il faut s'arrêter; que c'est de 
cette assimilation seule que l’on doit partir, sans 
examiner si elle est ou si elle n’est pas à tous 
égards favorable aux censitaires; et que, comme 
il est partout de principe que la reconnaissance 
d’un simple droit foncier doit se faire aux frais 
du redevable, il doit aussi partout être tenu pour 
prinvipe à l'avenir, que le censitaire est soumis 
aux frais de la reconnaissance à laquelle il est 
tenu envers son seigneur. 

Votre romité a ensuite porté ses regards sur les 
saisies féodales et censuelles; et toujours fondé 
sur le principe que la destruction du régime feo- 
dal a converti tous les droits féodaux et censuels 
en simples rentes foncières, ila pensé qu'il ne 
pouvait plus y avoir, pour la poursuile de ces 
droits, ouverlure à d’autres actions qu’à celles 
dont le payementdesrentes foncièreselles-mêmes, 
est le but; en conséquence, nous avons cru qu'il 
ne devait plus être exercé à l'avenir aucune sai- 
sie féodale nicensuelle. — Cette opinion, je duis 
vous le déclarer, Messieurs, cette opinion nous a 
paru évidente relativement à la saisie féodale, 
qui aurait pour cause le défaut de dénombrements 
servis ou de droits payés; mais nous l'avons 
trouvée lien plus évidente encore relativement à 
la saisie féodale faute de foi-hommage. En effet, 
celle-ci emportant perte de fruits, ne pouvait être 
considérée que comme un acte de puissance et de 
upériorité de fiefs, comme une peine de pure 
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féoialité, comme un corollaire direct et immédiat 
du régime féodal, qui ne pouvait conséquemment 
survivre à la destruction de ce réime même. En 
un mot, la sai-ie avec perte de fruits ue ; ouvait 
avoir lieu que faute de foi-hommage; or fui-hom- 
mage est abolie, ct certainement il est impussible 
de concevoir encore l’idée d’une punition, là où 
ilne peut plus y avoir de faute. 

C'est par le méme principe que nous avons cru 
pouvoir résoudre la question de savoir si l’aboli- 
tion du régime féodal emporte celle de la rèzale 
qui. jusqu à présent, a interdit toute prescription 
entre le seigneur et le vassal, relativement à cer- 
taius droits ou devoirs féodaux. Par l’abolition du 
régime féodal, avons-nous dit, tous les devoirs 
et droits féodaux ont perdu leur caractère féodal, 
tt sont devenus simples droits fonciers; dès là, 
ils doivent nécessa rementsuivre, pour la prexcrip- 
tibilité, les mêmes lois et la même jurisprudence 
que les droits fonciers ordinaires. Par une con- 
séquence ultérieure, ils sont ou ne sont pas su- 
jets à la prescription, suivant que le svnt ou ne 
le sont pas les autres droits fonciers; en un nat, 
il ne doit pour l'avenir y avoir oucune difference 
entre la législation des simples droits fonciers et 
la législation des droits féodaux. 

Quant à l'influence de la destruction du régime 
féodal sur li nprescriplibilité du cens, votre co- 
milé a d’abord observé qu'il v avait à cet égard 
trois sortes de coutumes ou d'usages locaux à 
distinguer : — 1° quen Bourgogne, le cens était 
prescriptible quand il dépendait du fief, et im- 
prescriplible quand il dépendait de la ju:tice ; 
— 2° que dans la coutume de Paris et dans la 
plupart des autres, ainsi que dans les pays de 
droit écrit, le cens était toujours imprescriptible, 
suit qu'il dérivât de la justice ou du fief, — 
3° que dans le Dauphiné, le cens, de quelque 
nature qu'il fût, se prescrivait toujours pur le 
laps le cent aus. parce que toujours on l’y consi- 
derait comme emphythéotique. — Reprenant en- 
suite celle division, nous avons pensé : 1° que le 
cens même justicier devait être regardé doréna- 
vant comme prescriptible, parce que la justice 
qui faisait la base de l’imprescriptibilité de ce 
cens, étant détruite par l’article 4 des décrets du 
4 août, l’imprescriptibilité elle-même devait ces- 
ser; 2° que l'imprescriplibilité du cens devait 
également être regardée comme abrogée dans les 
pays de droit écrit, dans la coutume de Paris et 
daus celles quiavaient le même esprit, parce que, 
dérivant du régime féodal, il était d’une impossi- 
bilité absolue qu’elle survécût à ce résine; 
3 qu'il en devait être de même du cens en Dau- 
phiné, quoique dérivant du contrat emphytéo- 
tique, pre que l’emphytéose étant déclarée ra- 
chetable par l’article 5 des décrets du 4 août, il 
était impossible qu’elle ne fût pa: devenue pres- 
criptible, d’après le principe général, que tout ce 
quiesLsoumis au rachat l'est aussi à la prescription. 

Eu suivant le fil des conséquences de cette idée- 
mère, que les droits féodaux ont été, par la des- 
truction du régime féodal, convertis en simples 
droits fonciers, nous sommes arrivés à la ques- 
tion de savoir si les lettres de ratification au- 
raient à l'avenir l’etfet de purger ces droits, effet 
que leur refuse expressément l'article 34 de l’édit 
des hypothèques, du mois de juin 1771. Cette 
question, Mes-ieurs, nous à paru mériter un exa- 
men particulier. — D'ua côté, la parfaite simili- 
tude qui règne actuellement entre les rentes fon- 
cières et les droits seigneuriaux, semblait ne pas 
nous permettre de soustraire ceux-ci à l'effet des 
lettres de ratification, dans la supposition que 
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celles-là y fussent constamment soumises; — et 
dès lurs nous nous trouvions forcés de regarder 
comme ahro.6e pour l'avenir La disposition de 
Particle 34 de l'éiit cité. — Mais d'uu autre côté, 
nou avons considéré qu'il n’y a poiut de loi qui 
ait attribué expressément aux lettres de ratilica- 
tion la vertu de purger les rentes foncières ; 
quelle leur à inême été refusée par quelques ur- 
rêts, quoiqu elle leur ait été accordée par d’au- 
tres; que les opinions des commentateurs sont 
partagées sur ce point ; et qu’eufin le silence, que 
tient à cet égard l'édit de 1771, exige une Inter- 
prétution de la part du corps législalif. — Nous 
be pouvions, Messieurs, prendre sur nous de vous 
proposer celte interprétation, et sans doute vous 
en lais*erez le soin à \0s successeurs. Mais dans 
l'état artucl d'incrrtitude où so :t les principes 
relatifs aux effots des lettres de ratification sur 
les rentes foncières, nous avons cru devoir pro- 
visoirement nous arrêter, pour les droits ci-le- 
vant f-odaux et censuels, à un parti qui réunit 
à l'avantage d’all-ger le fort des redevables, celui 
d’épargner aux seisneurs des embarras incalcu- 
lables et des sollicitudes infinies. 

Il est certain que les relevables seraient écra- 
£és de frais d’oppositions, si, soumettant les 
droits dont ils sont grévés au creuset des lettres 
de ratification, vous forciez le seign ur ce former 
autant d'oppositions que son territoire renfertne- 
rait d’arpents et de parcelles d'arpent. Eh! à quoi 
servirait donc cette multiplicité effravante de 
procrdures, si ce n’est à enrichir les grefliers, les 
procureurs, les huissiers? — Ge ne serait pas la 
peine d’abolir les fonctions des commissaires à 
trriers. 

C’est donc par intérêt pour les ralevables eux- 
mêmes, que nuus oserons vous proposer le main- 
tiea provisoire de l'article 34 de l'édit de 1771 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, considérant que par l'ar- 
ticle premier de ses décrets des 4, 6, 7, 8et II 
août 1789, elle a entièrement détruit le révime 
féodal; qu'à l'égard des droits et devoirs féodaux 
ou censuels, elle a, par le même article, aboli 
sans indemnité ceux qui dépendaivut ou étaient 
représentatifs, soit de la maiumorte personnelle 
ou réelle, soil de la servitude personnelle; qu’elle 
a en même temps maintenu tous les autres droits 
jusqu'au rachat par lequel elle à perinis aux per- 
soiiue< qui en sont grevées, de s'en affranchir; 
el qu'elle s’est réservé de développer, par une 
loi particulière, les effets de La destruction du 
régime feodal, aiusi que la di-tinction des droits 
aboli d'avec les droits rachetables, a décrété et 
décrète ce qui suit : 


TITRE I. 


Des effets généraux de la destruction du régime 
féodal. 


. Art. ler Toutes distinctions honorifiques, supé- 
riorité et puissan:e résultant:s du régime féodal, 
sont abolivs. Q'iant à ceux des droits utiles qui 
suusisteront jus qu’au rachat, 1ls sont entièreme it 
assimilés aux simples rentes et charges fon- 
cières. 

Art. 2. La foi-hommage, et tout autre service 
pure neut personnel, au quel les vassaux, censi- 
lüires et tenancicrs ont été assujeltis jusqu’à pré- 
sent, sont abulis. 
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Art. 3. Les fiefs qui ne devaient que la bouche 
et les mains, ne sont plus soumis à aucun aveu 
uj reconnaissance. 

Aït. 4, Quant aux fiefs qui sont grevés de de- 
voirs utiles ou de profits rachetables, et aux cen- 
sive=, il en sera fourni par les redevabies de sim- 
ple: reconuaissances passées à leurs frais par-de- 
vant tels notaires qu'ils voudront choisir, avec 
déclaration expresse des contins, et ce, aux 
mêmes époques, en la même forme et 1e la même 
manière que sont reconnus, dans les différeutes 
pro\inces et lieux du royaume, les autres droits 
foucicrs par les personnes qui en sont chargées. 

Art. 5. En conséquence, la forme ci-devant 
usitre des reconnaissances par aveux et dénom- 
bremnents, déclarations à terriers, gages-pleises, 
pluids et assises, est abolie; et il est défendu à 
tous propriétaires de fiefs de continuer aucuns 
irrivrs, gages-pleiges, ou plaids et assises, com- 
ineucés avant la publication du présent décret. 

Art. 6. La saisie féoiale et la saisie censuelle 
sont abolies; mais les propriétaires des droits 
f6o laux et ceusuels rachetables, pourront exercer 
les actions, contraintes, exécutions, privilèges et 
prélérences qui, par le droit commun, les diffé- 
rentes coutumes et statuts des lieux, appartien- 
uent à tous premiers bailleurs de fondx. 

Aît. 7. Tous les droits féodaux et censuels se- 
ront, à l'avenir soumis, jusqu’à leur rachat, aux 
règles que les diverses lois et coutumes du 
royaume ont établies sur la prescription, relative- 
went aux simples droits fonciers. 

Art 8. Les lettres de ratification établies par 
l'édit du mois de juin 1771, continueront de n'a- 
voir d'autre effet sur lesdits droits que d'en purger 
les arrérages, jusqu’à ce qu'il ait été pourvu par 
une nouvelle loi, à un régime uniforme et 
cemmua à toutes les rentes et charges foncières, 
pour la conservation des privilèges et hypothè- 
ques. 

Art. 9..Le retrait féodal, le retrait censuel, le 
droit de prélation et le droit de retenue seigneu- 
riale sout abolis. 

Art. 10. Toute féodalité et nobilité de biens 
étant détruite, les droits d’aînesse et de masculi- 
ni é sont abolis à l'égard des fiefs, domaiues et 
alle :x nobles, qui seront en conséquence, soumis 
dans les successions et partages, aux mêmes lois, 
statuts et coutumes que les autres biens. 


Suite du rapport fait à l'Assemblée nationale, au 
nom du comité de féodalité, le 8 février 17JU(L), 
par M. Merlin, député de Douai. (Imprimé par 
ordre de l’Assemblée.) 


Messieurs, après avoir examiné quels doivent 
être les «ffets de la destruction du régime féodal, 
prononcée par la première partie de l’article 1! de 
vos décrets du 4 août 1789, nous sommes arrivés 
à la partie de ce même article qui supprime sans 
ia lermnité et la mainmorte tant personnelle que 
réelle, el la servitude personnelle, et les droits 
dépendants ou représentatifs de l’une et de l’au- 


tre. 

Là, trois difficultés principales se sont présen- 
tées, et la première a été de savoir précisément 
quelle avait été votre intention en abolissaut la 


(1) Cette partie du rapport n'a pas été présentée en 
entier ce jour-là à l'Assemblée nationale ; on y a ajouté 
d puis des développements qu’on a cru nécessuires, et 
que le défaut de temps n’avait pas permisde rédiger au- 
paravant. 
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mainmorte réelle (1). Avez-vous par là affranchi 
de tous droits et la personne et le fonds du main- 
mortable ? ou,en faisant jouir la personne d’une 
librrté entière, et en effaçant du fonds même 
toutes les traces de la maininorte, avez-vous laissé 
subsister sur ce fonds les droits qui n’ont par 
eux-mêmes rien de servile ? Je m'explique par un 
exemple. i 

Un seigneur avait dans son territoire deux fonds, 
A et B;il a concédé le fonds À en censive, et le 
fonds B en mainmorte. Par cette diversité de 
concessions, le possesseur du fonds, À n’a dû, 
jusqu'à présent à ce seigneur, qu’un ceus annurl, 
et un droit de lods à chaque mutation par vente. 
Le possesseur du fonds B, au contraire, a été 
jusqu’à présent assujetti par sa  posses-ion 
méme non seulement au cens annuel et au droit 
de lods, qui lui sont communs avec les possvs- 
seurs du fonds À, mais encore à toutes les 
charges, à toutes les privations, j'ai pensé dire, à 
toutes les horreurs de la servitude. Aujourd’hui 
que la raison et l’humanité ont enfin triomphé 
d'un usage barbare ; aujourd’hui qu'à la voix de 
l’Assemblée nationale, tous les mainmortahles 
ont secoué leurs fers, quel doit être le sort du 
possesseur du fonds B? Sans doute, il est main- 
tenant aussi libre que le possesseur dau fonds À; 
mais l’est-il plus que lui? Sans doute il est af- 
franchi, comme l’a toujours été le possesseur du 
fonds À, des droits de mainmorte auxquels il s’é- 
tait soumis dans le principe; mais l’est-il aussi 
des droits de cens et de lods qu’a toujours 8:p- 
portés, comme lui, le possesseur du fonds À ? En 
un mot, sa condition est-elle aujourd'hui meil- 
lenre que si originairement il lui avait été fait 
une concession en censive, au lieu d’une conces- 
sion en mainmorte ? Tel est, Messieurs, le véri- 
table état de la question. — Votre comilé aprneé 
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(4) Nous croyons inutile de prévenin que ce motmain- 
morte a des synonymes, et que partout où l’on rencou- 
tre les effets de la mainmorte, là doivent s’appliqu r 
les dispositions de l’article 1°" des décrets du 4 août, sans 
s'embarrasser si s'est du terme mainmorle qu'on s’y 
sert, ou d'une expression équivalente. 

Par exemple, dans la Bresse et le Bugey,on la nomme 
tailliabilité. C’est ce que nous apprennent Revel, Des 
usages de Bresse, remarque 35, page 159; Guichenon, 
Hisloire de Bresse, part. 1, p. 24; Colombet, Des muins- 
mortes, pag. 10 et 19; Bouhier, Sur la coutume de Bour- 
gogne, chap. 64, etc. 

Dans le Nivernais, il existe, outre. Ja mainmorte 
proprement dite, une tenure particulière, appelée bor- 
delage, qui a quelques caractères de: la mainmorte. Non 
seulement, comme on le voit Fe le chapitre 6 de lu 
cotitume de cette province, le bordelier ne peut pas 
diviser ni démembrer les héritages qu’il a reçus par un 
même contrat; non seulement, aprés y avoir bâti une 
maison ou planté des arbres, il ne peut plus arracher 
les arbres, n1 abattre la maison, non seulement, il ne 
peut pas assigner le douaire de sa femme surle funus 
qu'il tient en bordelage, mais, et c’est ce qui ides- 
üifie véritablement la tenure bordelière avec la tenue 
mainmortable, la coutume n'admet à succéder au 
bordelier, dans les biens possédés en bordelage, que 
ceux de ses parents qui se trouveut en communauté 
avec lui au moment de son décès; et à leur défaut, 
elle y appelle le seigneur. — Les héritiers en ligne 
directe, qui sont au premier degré, ont été exceptés ile 
cette rigueur; mais l’exceplion n'a lieu qu’en faveur de 
la ligne directe descendante; car il a élé jugé par un 
arrêt du 29 août 1737, qu'une mère ne pres pas suc- 
céder à des héritages de la nature de ceux dont il 
s'agit, qu'avait laissés sa fille, avec laquelle elle n'était 
pas en communauté. 

On doit aussi assimiler à la maïnmorte, le genre de 
tenure qui, .en Bretagne, porte le nom de quevaise. 
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qu’en abolissant la mainmorte, et en affranchis- 
sant des droits qui. en étaient la suite tous les 
fonds mainmortables, vous n’aviez pas touché 
aux droits qui netieunent point à la main morte 


| elle-même, et dont les fouds maimortables par- 


tagent le fardeau avec les fouds libres. — Il im- 
porte peu que l’une et l’autre espèces de droits 


: aient été stipulées en même Lemps et parun même 


acte de concession. Vous avez considéré la stipu- 


| lation des droits de mainmorlg comme une con- 


dition illiuile, et vous avez heureu-ement eu le 


| courage de la proscrire ; maïs. lor-que, dans un 


acte quelconque, une condition illicite est jointe 
à une condition honnête, la nullité de la première 
porle t-elle atteinte à la seconde? Vous savez bus, 
Messieurs, que non ; el dès là, nul doute que dans 
l’espèce proposée, le possesse r du fonds B ne 
doive demeurer sujet aux mêmes droits de cens 
et de lods, que le possesseur du fonds A (1). 
Cette première difficulté résolue,il s’en est élevé 
une seconde sur l'abolition que vous avez faite 
des droits représentatifs de la mainmorte; et tour 


(1) Peut-être aurions-nous été plus loin, si la crainte 
d’altérer la lettre d'un décret dont l'Assemblée nationale 
ne nous avait déligué que le déveloyrpenient préparatoire, 
ne nous avail reteuus. En reprenant l'hypathèse que je 
viens de proposer, je suppose que le fonds B n'ait éié 
chargé, lurs de la concession primitive du seigneur de 
qui il provient, que de droits absolument mainmorta- 
bles, el qu’en conséquence 1l ne doive aucen des uroits 
censuels auxquels est sujrt le fonds A. Faudra-t-il, 
parce que la mainmorte est abolie, que le seigneur soit 
dépou.llé de toute espèce de droit sur le fonds B? S'il 
avait concédé ce fonils en simple censive, il conserverait 
le droit qu'il s’y serail retenu; et. parce qu'il l'a cuncé- 
dé er main murte, cest-à-dire d'une maniere qui :ui 
etait plus avantageuse, jugerait-on qu'il dût tout 
perdre? Parce qu'il a resserré dans des bornes plus 
elroites les effets utiles de sæ concession, croirail-on que 
son concessionnaire dût êlie mieux tr.ilé? parce qu'il 
a adopté un more d'alhéner qui, eutr'autres avautiges, 
loi assurait celui de la reversioniu fonds en cas d'échute,. 
et que conséquemment il s'est moins exproprié qu'il ne 
l'edt fait par une concession en censive, penserail-0n 
qu'il fût juste de ne lui rien réserver, de Le depouiller 
entièrement?.... Ce sont là des idées que repoussera 
sans doute Join de l'Assemblée nativuale, la justice 
sévère qui préside à loutes ses délibérations; mais sur 
lesquelles le texte emharrassant de l’article premier des 
décrets du 4 août nous impose un silence relisieux. — Il 
n'apparlieut qu'à l'Assemblée nationale de l’interpreter. 
et c'est à elle seule de juger si dans l’hypothese dont il. 
s’agit, le possesseur ci-devant mainmortable du fonds 
B, ne duit pas ètre soumis à lous les droits ceusuels qui 
grèvent dans Ja même seigneurie les fonds teuus en 
censive. C'esv à elle à juzer si le mainwortable aurait 
à se plaindre, lorsqu'il Se verrait légal du censilaire 
dou il euviail 1e sort il y a sept mois. C'est à elle à 
juger s’il serait jusie de dor ner lieu au censitaire de re- 
greLier, en comparant sa conlilion à celle du ci-devant 
mainmortable, de n'avoir pas comme lui, été réduit 
précédemment à la servitude, et si elle duit l’expo-er à 
profaner le saint nom de la liberté, en se plaignant d'être 
né et d’avoir tuujouss. été libre. C'est a elle à juger enfia 
s'il est encore en sun pouvoir de suivre à l'égari des 
fonds tenus en mainsurle, même dans les trrituires 
allodiaux, l'e-prit d'équilé qui a dicté l'article 4 de l'édit 
du muis d'août 1779, par lequel le monarque, reslau- 
rateur de la liberlé française a chargé d'un sou de 
cens pur arpent avec aroit de Jods et ventes, les hiri- 
tages mainmortables quil a affranchi dans les domainrs 
de la Couronne ; charg» qui n’est pour ces. héritages que 
le prix de leur concession primitive, el sans laquelle 
il serait vrai de dise qu'ils n’auraent rien coûte aux 
détenteurs. d 

Peut-être ce mot de concession primilive choquera-t-il 
les orvilles de quelques-uns de messieurs les députés 
de Franche-Comte; pent-ètre répéteront-ils ce qu'ils ont 
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jours sûrs que le seul moyen de mériter vos suf- 
frages, c’est d'être toujours justes, nous avons cru 
devoir vous proposer, relativement à celte partie 
de l’article premier des décrets du 4 août, une in- 
terprétation propre à concilier les égards dus au 
texle de votre loi, avec le respect relisieux 
qu'exigentde votre part el qu’obtiennent toujours 
de vous la raison et l'équité naturille. 

Vous avez décrété l'abolition pure, simple et 
sans indemnité, de tous les droits qui représentent 
la maiamorte; et en cela, vous n'avez fait que 
guivre le fil des principes éternels qui assurent à 
Fhomime une liberté toujours inaliénable, et que 
jamais ne peuvent alleindre ni l'esprit commercial, 
pi les transactions qu’il produit. Sous ce rapport, 
voire décret est souverainement juste, et il n’y a 
que la cupidité en délire qui puisse le censurer. 

Mais si la justice de ce décret est au-dessus de 
toute exception, relativement aux droits repré- 
sentatifs de la maiomorte rersonuelle, nous ne 
derons pas dissimuler qu’il n’en serait pas de 
même par rapport aux droits représentatifs de la 
mainmorte réelle, si, à cet égerd, votre décret 
devait être entendu a la lettre. 

Un seigneur avait aliéné des fonde pour être 
tenus de lui ew main-morte; par là, il s'était 
procuré des droils de se vitude, droits odieux sans 
doutr, mais tolérés alurs, et qui lui tenaient lieu 
du prix qu’il aurait pu tirer de ces fonds en les 
vendant. Dans la suite. touché du sort de ses con- 
cessionnaires, devenus mairmortables par la pos- 
session des hérilages qu'il avait aliénés, il a sous- 
cril à la couversion de ces droits inbumains en 
droits plus doux : il à remplacé par des droits 
aflecté< sur les fonds seuls, des droits qui pesatent 
en partie sur les prrsonnes; il à enfin métamor- 
phosé ses mainmortables cn censitaires, en les 
délivrant de la maiumorte, au moyen où d’un 
cos, ou d’un droit de lots. ou de l’un et de l'autre 
coujointement. — Rien de plus digne assurément 
de l'approbation des hommes justes et sugrs, 
qu'un tel contrat envisigé dans son principe: et 
cerles, on aurait épargné bien des maux à l’hu- 
manité, si l’on eût fait de pareils traités dans 
toutes les seigneuries mainmortables ? Srait-il 
donc possible qu'aujourd'hui l’Assemblée nationale 


dit à la séance du 6 août 1789, que ce n’est pas des con- 
cessions des seigreurs que dérive la mainmvurte réelle ; 
que c'est en partie dans les invasions de la puissance 
seigneuriale, en partie dans le fanatisme des proprié- 
taires qui ont asservi leurs fonds aux chapitres et aux 
monastères, qu'il faut en chercher la veritabte origine ; 
v’entio, il y a une foule de droits de mainmorte, autre- 
is personnels, qui sont devenus ou du moins out eté 
répules réels, par l'effet d’une extension donnée à la 
coutume en 1549, sur la réquisition des é ats (c':st-à-dire, 
du clergé, de la noblesse et des maires 1-0bles des villes) 
de cette province Mais d'abord ou les prie de cousidé- 
rer qu'en admettant tous les faits qu’ils avancent, il en 
résullerait seulement que tout ce qu’on a dit plus haut, 
relativement à Ja maiumorte provenant de concession de 
fonds (la seule qui suit véritablement réelle), ne devrait 
pas s'appliquer à leur province. Ensuite, juoiqu'on ne 
puisse ps douter qu'il n'y ait en Franche-Comté des 
mainmorles regardées comme réelles qui ne provien= 
pent nullement de conce:s on de fonds, ou ne peut pas 
douter uon plus qu'il n’existe dans cette province, un 
gran nmbre de mainmortables qui ne le sont que 
parce qu'ils ont reçu des fonds pour le devenir. Témoin 
Dunod, jurisconsulte franc-comtois qui, dans son traité 
de la mainmorte, page 30, s'exprime ainsi. « J'ai bien 
« vu des actes par tesquels on a donné des meix, à charge 
a de les tenir en mainmorte, et que le preneur serait 
clhomme mainmortable du bailleur pour lui el sa pos- 
« térilé. » 
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voulôt anathématiser des actes qui n'ont, jusqu’à 
présent, porté que des caractères de bienfaisance ? 
Nous ne sauriops le penser, Messieurs; et nous en 
sommes d'autant plus éloigné*, qu’il y aurait en 
cela, de votre part, nonseulement un excès de 
sévérité, mais une véritable injustice : une réflexion 
très simple va le prouver. 

Il est universellement reconnu, et c’est ure 
vérité incontestable, qu'un seigneur propriétaire 
de fonds à été originairement le maître de les 
concéder en censive plutôt qu'en mainmorte. Il 
n'est pas moins constant qu'après avoir fait une 
concession primitive en mainmorte, il a pu, de 
concert avec son mainmortable, résilier le contrat 
fait entre lui et ce dernier, reprendre son fonds, 
et par ce moyen le décharger de la mainmorte. 
Ilest certain encore qu après ce résiliement, et 
redevenu propriétaire de son fonds, il a pu faire 
avec son ci-devant mainmortable, un nouveau 
contrat, et lui rendre le fonds pour le terir doré- 
uavant en censive. 

Or, voilà précisément ce qui s’est fait entre le 
seigneur et le mainmortable, lorsque le premier 
a délivré le second de la mainimnorte, n'oYennant 
un sens ou un droits de lods et ventrs. À la vérité 
le seigneur n'a pas dit textuellement : je prends 
l'herilage que je vous avais concédé ; et le main- 
mortab'e n'a pas dit en propres termes : je vous 
rends l'héritage que je tiens de vous en main- 
morte. À la vérité, le seignvur n’est pas rentré 
rcellement et corporellement en posses-ion de cet 
héritage, et le inainmortable n’en a pas été des- 
saisi de fait. À la vérité, le seigneur n'a pas fait 
expressémentune nouvelle concession au ci-devant 
mainmertable, et celui-ci n’a pas été, par une 
Stipulation: explicite et directe, réinvesti de ce 
fonds. Mais tout cela s’est fait, ou plutôt est censé 
s’être fait, par une sorte d'opération tacite, qu’on 
appelle en droit fictio brevis manus; fiction qui, 
pour abréger et éviter un circuit inutile de résilie- 
ment, de rétrocession et de tradition nouvelle, 
suppose que l'héritage, sans sortir des mains du 
uiainmortable, est entré, dans celles du seiuneur, 
et que celui-ci l’a ensuite concédé de nouveau en 
censive. C'était précisément ainsi et par le seul 
effet d’une fiction semblable, que se faisait, sous 
le régime féodal, la conversiou d’une censive en 
fief, quoiqu’à proprement parler, elle ne pût être 
opérée que par un résiliement du contrat de cens, 
une rétroces-ion faile au seigneur du fonds cen- 
suel, et une nouvelle concession de ce fonds de 
la part du seigneur à titre de fief. La fiction bre- 
vis manus £uppléail à tous ces actes, et, comme 
le remarque lrumoulin, la censive devenait fief 
par la seule inwution simul'anée du seigneur et 
du censitaire, d'établir cette innovation, animo 
novum slatum rei inducendi (1). 

\ous \oyez donc, Messieurs, qu'il n'y a dans 
les traités qui ont substitué la tenure en censive 
à la ter ure en mainincrte, rien qui ne s'accorde 
parfaitement avec les principes de Ja justice, rien 
qui ne drive directement du droit de propriété, 
rien par conséquent qu'il ne soit de votre devoir, 
comme dans votre intention, de maintenir; et 
d'après cela, je demande sous quel prétexte on 
pourrait dépouiller le seigneur des droits de cens 
et de lods et ventes, qui remplacent actuellement 
dans ses mains la mainmorte et les droits qu’elle 
produisait ? 

Qu'on ne dise pas au reste que votre décret est 
général, qu'il ne distingue pas entre les différents 


(1) Sur l’art, 15 de l'ancienne coutume de Paris. 
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droits représentatifs de la mainmorte, et qu'il les 
supprime tous. Un seul mot détruit cette objection: 
c'est que, dans l'hypothèse que nous proposons, 
les droits fonciers que nous osons vous inviter à 
maintenir ne sont pas, rigoureusement parlant, 
représentatifs de la mainmorte. Et en eflet, dans 
cette hypothèse, la mainmorte a été abolie par le 
résiliement qui a été l'ait entre le seigneur et le 
mainmortable, de leur contrat primitif; dès lors, 
le seigneur ct le ci-devant mainmoitable vnt fait 
ensemble une nouvelle conventiun; mais on ne 
peut pas appeler cette nouvelle convention, repré- 
sentative de l'ancien état des choses. Si, après 
m'avoir loué une maison, vous en rompiez le 
bail, d'uccord avec moi, pour me la veudre, trés 
certainement le contrat de vente ne représenterall 
pas le contrat de bail; seulement il serait vrai 
de dire qu'il n'existe plus de contrat de bail entre 
nous, et que vous m'avez vendu votre maison. 

Il en serait autrement, sans doute, si le sei:neur, 
en déchargeunt son mainmortab e des droits de 
servitude dont il l'avait précédemment gre\é, ne 
substituait pas à ces droits des redevarces où pres- 
tations foncières, telles que le ceus et les lods et 
ventes, mais d’autres droits ou devoirs personnels 
par leur nature. Dans ce cas, la mainmorte ne 
serait pas vérilablement abolie, l'acte qui l'a 
établie aurait eucore son effet, puisque le main- 
mortable resterait plus ou moins asservi dans sa 
personne; et d’ailleurs, en la supr'osant détruite, 
que resterait-il à sa place ? La fiction brevis monus 
aurait beau ici venir au secuurs du suigneur; elle 
ne pourrail jumais faire supposer, de la part de 
celui-ci, qu'une nouvelle stipulation de servitudes 
personnelles, el ce sont précisément ces serviludis 

ersonn Îles que vous avez voulu abolir sans 
indemnité. 

La troisième difficulté que nous a offerte la 
seconde partie de l'article premier des décrets du 
4 août, a élé de savoir ce qu'on y doit entendre 
par droits qui tieuncnt à la servitude personnelle, 
ou qui la teprésentent. Après un examen Irès 
réféchi, il nous a paru qu’on devait com,rendre, 
dans la liste de ces droits, lous ceux qui ne déri- 
vent ni de Contrats d'inféodation ni de cuntrats 
d’accensement, qui ne sout dus que par les per- 
gonnes, indépendamment de toule pus<ession de 
fonds, et n'ont pour base qu'une usurpation enbhar- 
die par la feod.lité, soutenue par la puissance 
suigneuriale, légitimée par la loi du plus fort. Que 
sont-ils, en effet, ces droits dont une coucession 
de fonds w’a pas été le principe? D s droits féo- 
daux ? Non, car qui dit droit féodal, dit un droit 
établi par le contrat de ficf. ses droits cersurls ? 
Non euvore; car qui dit droit censuel, dit un druit 
établi par le contrat de cens. Que sont-ils donc 
enfin ? Des exactions seigneuriales, et rien de 
plus. Muis par là mème, ils tiennent à la servitude; 
car il u'y à qu’un esclave qui puisse les souffrir, 
et celui-là est nécessairement plus où moins 
esclave, qui les souffre plus ou mvuins. Or, sous 
ce point de vue, il ne peut être douteux que ces 
droits ne soient abolis sans indewmnilé; et c’est 
une vérilé qui d:‘viendra plus sensible encore par 
le détail de ces mèmes droits 
. LE Il est un grand nombre de srigneuries où 
jusqu'à pré-eut il à éte prrçu au prolit des st1- 
gaeurs, des droits de taille ou aide, soit à la volonté 
de ceux-ci, soil dans certains cas uélerinines par 
les coutumes 01 par les titres. Ces cas sont le plus 

énérale : ent : le celui où un suisneur parvient à 

a chevalerie; 2° celui où il marie sa fille aînée ; 
3 celui où, pris à la gucrre par les entiemis ue son 
prince, il faur qu'il rachète sa liberté par une 
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somme d'argent; 4° celui où il aun voyaged’outre- 
mer à faire; et c’est delà qu'est venu l'expression 
de taille ou aide aux quatre cas. D’Olive, livre 2, 
quest. 6, indique trois autres cas dans lesquels 
ces sortes d'exactions ont été encore autorisées par 
un arrêt rendu à son rapport au parlement de 
Toulou-e, le 22 mai 1631. Ge sont : 1° les nucvs du 
seisneur; 2°les couches de sa femme; 3°l'acqui- 
sition qu'il lui plaît de faire d’une nouvelle terre. 

Rien de plus oilieux sans doute que ces droits; 
mais ce n’est pas à la défaveur qu'ils provoquent, 
c’est à leur nature que nous devons uous atla her. 
Tout odieux qu'ils sont, s'ils avaient été imposés 
aux Vassaux où &ux censitaires, par les actes 
mêmes de concession de leurs liels ou censives, 
nous serivns obligés de les maintenir; et les in- 
fortunés sur lesquels ils pèsent, n'auraient d'autre 
moyen pour s'en affranchir, qu: de les racheter. 
Ainsi, quelle a été l'origine de ces droits, et quelle 
en et la uature ? Voilà tout ce que nous avons 
à examiner. 

Disunguons d’abord deux sortes de tailles ou 
aides seigneuriales : les unes quijusqu'à présent 
ontété dues en quelquescoutumes, par les vassaux, 
en leur seule qualité de vassaux, c’est-àtire de 
possesseurs (le fiefs; les ai tres qui jusqu'à présent 
ont été dues par les habitants des seigneuries, 
indépendamment de toute p«ssession de biens 
quelconques. 

Les preinières sont de véritables impositions, 
dont on ne jheut attribuer l'origine qu'aux abus 
d'autorité, que s’est perimis la puissance svigneu- 
riule, lorsquelle n'était mn éclairée n1 contenue par 
les lois; et la seule destruction du régime féodal 
suffit pour la faire cesser. 

Les secondes ont donné lieu, par rapport à 
leur origine, à dux opinions diflérentes, mais 
dont le résultat. pour notre objei actuel, est ab- 
solument le même. 

L'un des jurisconsultes modernes qui a le 
mieux saisi l'ensemble et le plusaprofondi les dé- 
lails de tout le système de la f'odalité, M. Rervé(t), 
n'hésite pas de placer la laille seigncuriale au 
rang des droitsauxquels la servitude personnelle 
el la mainmorte ont donné naissance. — Voici 
ses turmes : « De la servitude, de la mainmorte, 
de l'abolition ce i'une et de l’autre dans plusieurs 
Provinces..…, sont nés nombre de droits, de re- 
devances et de charges dont nous n'entrepren- 
drons pas de faire l'énumération exacte; nous 
nous bornerons à une analyse succincte qui em 
brassera : 1° le droit de... ; 2e la taille à volonté, 
laquelle a été abandonnée dans plusieurs en- 
droits...; 3 les aides qu’on appelle aussi taille 
aux quatre Cas, parce qu'elles avaient ordinaire- 
ment lieu en quatre cas principrux., » 

Collet, dans son commentaire sur les statuts 
de Bresse et Bugey, partie |, page 355, indique 
une autre origine à la taille svigneuriale : sui- 
vant lui, elle ne dérive ni de la févdalité propre 
ment dite, ni de la servituile, nrais de la justice, 
et elle n’est que le prix de la faculté que le sei- 
gneur à qui elle est due, veut bien laisser aux 
villageois, d’habiter sa terre et u’y vivre sous sa 
protection. 

Mais celle opinion est contredite par le prési- 
dent Bouhier, dans ses observations sur la vou- 
tume d: Bourgogne chapitre 59, numéro 9. Si 
Collet, dit-il, « avait pris la peine d'examiner les 
coutumes qui out parlé de cetie impositiou, et 


(1\ Théorie des matières féodales, tom. I, pages 176, 
177, 178 et 180. 
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ceux qui les ont interprétées, il aurait remarqué 
_ c'etait une des charges ordinaires auxquelles 

taient sujets les gens de condition sérvile et de 
mainmorle; ce qui faisait que les termes de 
taillable et de mainmortable étaient, en quelque 
façon, synonymes. » — M. Bouhier regarde donc 
la taille comine un droit de maiamurte : il ne 
parle, à la vérité, dans cet eadroit que de la 
taille à volonté; mais plus bas, numéro 59 et 
suivants, il repèle ia même chose relativement à 
la taille aux quatre cas. 

Au surplus, quelques victorieuses que parais- 
sent les preuves sur lesquelles ce savant Imagis- 
trat fonde son avis, il est inutile de nous y arré- 
ter, parce que dans l’une comme dans l'autre 
opinion, la taille seigneuriale doit toujours être 
resardée ‘ommr proscrite par les décrets du 4 août. 
— En effet, si c'est de la justice qu'elle dérive 
(il faut convenir qu’elle pourrait bien en beau- 
coup d'endroils n'avoir pas d'autre source), : Île 
est certainement comprise dans l'abolition de la 
justice elle-mêine sans indemaité, puisque lac- 
cessoire ne peut plus subsister quaud le princi- 
pal est détruit. — Si, au contraire, c'est à la main- 
morte qu'elle doit soa origine, le texte méme de 
l’article premier des décrets dont il s’agit la pul- 
vérise; ainsi, nulle difliculté à cet égard. 

Ce qui r nd la chose encore plus évidente, s'il 
est possible, c'est que nulle part on n'a considéré 
la taille seigneuriale comme une charge réelle et 
repré<entative des concessions de fonds, et que 
pu on l’a jugée personnelle. Ecoutons encore 
1. Bouhier, à l'endroit déjà cité, numéro 19 : «La 
question si cette taille est réelle ou personnelle, 
ne doit pas fare de difficulté ; car je ne vois pas 
qu'aucune coutume l’ait mise au rang desréellrs; 
quelques-ur.es, au contraire, disent précisément 
qu’elle est personnelle, et qu'elle s'impose sur le 
chef et la personne (1), et d’autres, avec plus de 
raison, donnent à entendre qu’elle est mixte, en 
disant qu’elle s'impose sur ie corps des taillaules 
et sur leur meix ; et que si pourtant ils n’en ont 
poiut, il n’en est pas moins loisible au seigneur 
de les imposer sur leurs corps seulement (2) : d'où 
il résulte que les forains ne doivent pas y être 
imnosés, e core qu'ils aient des héritages dans 
l'étendue de la seigneurie à qui ce droit appar- 
tient. La chose fut ainsi décidée par ua arrêt du 
parlement de Paris du 5 juillet 1651... Et il en 
fut juué de même par une sentence des requêtes 
du palais, rendue en faveur de plusieurs particu- 
liers du village de Jarot, qui avaient des Fo ‘ds 
dans celui de Giroles, contre l'abbé de Saint-Mar- 
tin d'A\utun, seigneur de Giroles. » — Assurément 
une redevance qui ne pèse que sur la persoune, 
ou qui n’est imposée sur les fonds qu'à cause de 
la personne, et parce qu'ils font partie de ses 
facultés (3 , une telle redevance ne peut pas être 
mise au rang des droits féolaux ou ceusuels, 
c’est-à-dire des droits proveuaut d’inféodatioa 
ou d'accensement, que vous avez maintenus par 
vos dé-rets du 4 août, et dont vous avez srule- 
ment permis le rachat. Elle est donc bien éviiem- 


ment dans la classe des droits abo!is sans iidem- | 


nité. 
II. Le droit de fouage doit, et par les mêmes 


{1) Coutume de Bourbonnais, art. 189, 190, 195. 

(21 Couture de Nivernais, chap. 8, art. 3. Voyez 
aussi Papin, sur la coutume de Bourbonnais, art. 189. 

(3) Impunitur persunæ, habilä contemplutione do- 
micilii el patrimontit exislenlis intra supremam juris- 
dictionem ipsius Domini. Bessian, sur la coutume 
d'Auvergne, tit. 25, art 5. 
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raisons, être rangé sur la même ligne. Le mot 
fouase désigne littéralement une levée de deniers 
qui se fait par feux, c’est à-dire par habitations ; 
et c'est pourquoi nous lisons dans les assises de 
Jerusalem, qe le seigneur est censé fouager son 
fiel, lorsqu il exige quelque contribution pécu- 
uiaire de ses vassaux, pour subvenir à un besoin 
pressant, cum fuagium à tenentibus suis pro aliquà 


, necessitale eœigit. Ainsi le droit de foiage n’est 


! son Traite drs 


qu'une espèce de taille personnelle, et c'est sous 
ce point de vue que l’envisage la Rochefiavin dans 
roits sriyneuriaux, Cha, ilre 18 : 
«Le droit de fouage, dit-1l, vst uu droit que le sei- 
gneur preud sur chacun chef de maison tenant 
feu et li-u, et qu'auruns des anciens ont appelé 
summarium tribulum, au fuel est semblable un 
droit de quête en aucuos heux de Giscogne, par 
lequel chaque feu allumantest tenu de payer cer- 
taine rente en bled, avoiane et pouluille au sei- 
gueur , » 


Uu arrêt du parlement de Paris de 1718 a jugé, 
entre la dame engagiste de la baronnie de la 
Roche-Bloin, et quelques habitants Au même 
livu, que le droit de fouage n’est pas réel, mais 
personnel; qu'il est dù par chaque feu allu né, et 
qu'il diuiuue où augin:ute pour le svigneur, 


‘ suivant la diminution ou l'accroissement que re- 


çoit le nombre.des l'eux. 

Où ne peut donc pas se méprendre au carac- 
tère de re droit; c'est, dans toute l'énergie du 
terme, une servitude personnelle. et dès là son 
abolition sans jidemnité ne peut ê re douteuse. 

Cette vérité paraîtra encore plus frappante, si 
l'on fait allention aux prétextes dout se sont 
servis les seigaeurs rour s’attribuer ce droit. 

IL. On sait qu'aucienrermnent le droit ve battre 
wonnaie fut usurpé par un grand nombre de sei- 
gaeurs. Louis-le: Debonnaire est peut étre Le pre- 
mier de nos rois sous lequel commença celte en- 
treprise sur la souyeraincté. Il chercha, à la 
vérité, à la réprimer dans l’Assemb ée d'Altigny 
en 823; mais tt y à gran le apparence qu'il ue fut 
guère vcouté, puisqu’en 854, Charles-le-Cliauve 
fur obligé, par son édit de Pistes, de renouveler 
les défenses déjà faites à ce sujet. 

Les successeurs de Charle-l--Chauve ne firent 
que compromettre et affaiblir de plus en plus l'au- 
torité royale. Ce qui uvait été regardé comme 
uue usurpation sous les règnes préredents, de- 
vint un droit inconte-table. Charles-le-G os, dans 
l'ordonnance qu’on lui attribue, et que les con- 
jectures de Frecher obligent effectivement de rap- 
porter a ce prince, suppose cliirement qu’il 
avait à cette epoque plusivurs grands vas*aux 
qui l’ou ne couteslait pas le droit de ballre mon- 
naie. 

Hugues-Capet ne fit à cet égard qu'augmenter 
le desordre, Seigneur puissant, mais roi faible, 
il accorda à differents Corps eccésiastiques, n0- 
tamiment au chantre de Suu-Martuin de Tours, 
le droit de battre moinaie, que les <cigueurs 
laïcs excerçaieut de leur propre autorité. 

Ces svigneurs avarent mène leurs cours des 
monnaies; ous en trouvons la preuve dans la 


| collection de Martenne, page 340 : et l’usurpation 


fut purtée si loin de leur part, qu'ils n* souftri- 
rent plus que dans leurs terres on fit circuler 
d'autre monnaie que la leur. De là, ce trait re- 
marquable dont il est parié dans Lhistoire de 
Frunce par Labbé Vély, tome 8. édition in-12, 
qu'en 1185, Phihip .e-Auguste fut oblige, pour don- 
ner Cours à sa iOnuaie porisis daus les svigreu- 
ries dépendantes de labbu,e de Corbeil, d'en de- 
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mander la permission au supérieur de ce monas- 
tère. 

Les peuples ne pouvaient pas manquer d’étre vic- 
times de cette veurpation prérogatives du 
trône. Après avoir dépouillé le monarque, les sei- 
gneurs se tuurnérent contre le8 sujets: et par des 
changements très fréquents dans les monnutes, 
ils alarmèrent commerce, ils firent trembler 
tous les citoyens sur leur fortune. 

Pour faire cesser ce genre de spéculation ausei 
effrayont par 848 euites que coupable en lui- 
méme, leg habitants, dont les seigneurs avaient 
Gé assez forts où assez audacieux pour 8’empa- 
rer du droit dé battre monnäie, composèrént avec 
eux, eLil fut convenu que moyennant une in po- 
gition qui #erait levée ewr chaque feu. iri tous les 
ans, là tous 8 trois ana, ailleurs à des époques 
plus où moine éloignées, les svigneurs s'abstien- 
dront de tout changement dans les monnaies. 

l'elle est l'origine du droit de fouage, si l'on en 
croit Brussel dans son hivre de l'usige général 
des fiefs; et ce qui le prouve meomestablement, 
c'est que tous les aub urs qui en parlent présen- 
tent ce mut fouige comme 8ynonynie de monéage. 
Une autre preuve non moins convaincante, cest 

ué dans le chapitre 15 de l'aneicnne coutume 
e Normandie, qu'on peut sûrement regarder 
comme un témoin fidèle des anciens usages, id 
est dit expressément que « le moréage est une 
aide de denicre qui est due au duc de Normaw- 
die, de trois en trois ans, aflo qu'il ne fasse chañ- 
er la monnaie, ét pour ce, souloir étre appelée 
ouuue, parce que ceux qui le paient tiennent feu 
et lieu », 

D'après ces détails, il ne peut, ce semble, y 
avoir la moindre difficulté à déclarer que les 
droits du fouage Boul éteints sans iademnité; 
mais je dois obrerver que les fouages de Breta- 
gone ne geront pas compris dans cette décision, 
el voici pourquoi. 

En Bretagne, le droit de fouage n'est point sei- 
gocurtal 01 méme domanial; c’est une imposition 
ordinaire qui affecte, non les scules habitations 
ou feux, mais les terres roturières en génrral, 
et qui,lous lesdeux ans, était ci-devant conacntie 
par les états provinciaux, On conçoit, d'après 
cela, que les fouages de Bretagne n'ont rien de 
commun avec notre objet actuel, et qu'ils appar- 
tiennent entièrement an sys:ème des finances. 

IV, Que déciderez-vous, Mesrieurs, à l'égard du 
droit de guet vt degarde, appelé en quelquéslicux 
stage où vstage? Rien, ce semble, de plus xim- 
ple. Cu droit consiste dans une prestation per- 
sonuelle, il tient veritablement à la servitude ; il 
tombe donc de lui-même duns la classe des droits 
supprimés sans indemnité par les décrets du 
A août, — Et il n'importe qu'il soit, en plusicurs 
seignvuries, remplicé pur des rentes en urgent ou 
en denrées (1); car les rentes représentatives des 
droits de servitude sont abolies gans indemnité, 
comme ces droits eux-mêmes. 

Nous ne devons pas même excepler de cette 
abolition, le cas où ces rentes seraient affectées 
sur des fonde. À la vorité, l'auteur dé la pratique 
des droits seigneuriaux préteni que par une affec- 
lation de cette nature, lé droit de uni t est devenu 
réel; mais il et clair que cet écrivain confond 
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(1) Cox rentes ont été constituées d'après la permis- 
sion qu'ont accordés Louis XI et Louis XH, par leurs 
ordo,.nances de 1479 et 1504, de racheter par des rede- 
vances l'obligation imporve à tout habitant non noble 


où ecclésiastique, de garder lo château de son soigueur. 
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mal à propos les obligations hypothécaires avec 
les droits fonciers, qui ne pare être imposés 
que dans la tradition des fonds ; il ne faut pas 
être grand jurisconsulte pour savoir qu'aucun 
laps de temps ne peut donner le caracière de 
droits fonciers à des obligations hypothécaires — 
La Taloubre s’est expliqué sur cette matière avec 
plus de justesse : le droit de guet, dit-il d'après 
div: rs auteurs (1), est personnel ou réel ; person- 
nel, si la personne est obligée, et réel, s’il a été 
ttipulé dans la tradition du fonds. Il observe en- 
core (2) que le droit de guet, constitué prrsonnel 
par Îe titre, ne peut pas être placé sur un fonds 
par des reconnaissances, et que ce serait une sur- 
Charge.Enfin Graverol sur la Rocheflavin (3) prouve 
fort nettement que ce droit est presque loujours 
le et qu'on doit le présumer tel dans le 
oule. 

V. Voici encore un droit sur le sort duquel 
vous n'aurez pas de peine à vous déterminer : 
c'est celui de ET) c’est-à-dire, cvlui que 
les suigneurs sont, dans certains endroits, en 
possession de lever sur les troupeaux de mou- 
Longs passant dans leurs terres, à cause de la pous- 
sière qu'ils y excitent.Gertainement ce droit ne dé- 
rive ni d'inféodation ni d'accensement ; il ne peut 
avoir été introduit que par un abus monstrueux 
de la puissance féodale, et il y a d'autant moins 
de difficulté à le supprimer #ans rachat, que le 
déclarer rachetable, ce serait non seulement en 
consacrer l'existence et en légitimer la percep- 
tion, mais encore le rendre perpétuel par le fait, 
puisque, n’affectant aucun individu déterminé, et 
ne pe-ant que momentanément sur éeux qui font 
asser des moutons dansuneseigneurie qu'ils n’ha- 

ileut pas, il ne 8e trouverait jamais personne qui 
voulût le racheter. 

\L Il est un grand nombre de terres où le 
seigneur s'est aitribué le droit d'empêcher ses vas- 
saux, pendant un certain temps l’année, de ven- 
dre le vin, le cidre, et les autres boissons prove- 
panies de leur cru,atin que les siennes se débitent 
à plus haut prix et plus facilement. Ce droit 
qu'on appelle ici banvin, là étanche, ailleurs vel- 
du-vin, dans un autre endroit maïade où muñes- 
que, porte certainement avec lui tous les carac- 
tères d’une servitude personnelle; car c'est bica 
asser vir la personne, que de la priver de la faculté 
de uisposer de ses denrées pendant un temps 
quelconque. Ce qui le prouve encore d’une ma- 
nière sensilile, c’est que la plupart des coutumes 
dans lesquelles il est parlé de ce droit, en font 
l'attribut particulier d'un certain degré de puis- 
sance seigneuriale. Ansi, la coutume d'Anjou, ar- 
ticle 180, et celle du Maine, article 202, reservent 
le droit de banvin aux seigneurs châtelains et aux 
svigncurs supérieurs exclasivement. Ainsi,conme 
le remarque Hévin (Questions féodales, pag. 201 
et 207), dans la province de Bretagne, dont la 
coutuive n’a cependant aucune disposition à ce 
sujet, le droit de banvin, qu’on y appelle étanche, 
u'oppartient qu'aux seigneurs hauts AAOBAEEE 
d’uue qualité supérieure. C’est assez dire, sans 
doute, que le droit de banvin n'est que l'elfet de 
la violence des seigneurs, et de la faiblesse des 
vassaux ; et que dans les lieux où il est établi, il 
n'est parvenu à triompher de la liberté naturelle 
des hommes, qu’en raison de ce que lesseigneurs 


ad ad de dr féodale de Provence, part. J, tit, 15, 


(2) N° 6. 
(3) Chap. 27, art. 9, 
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y étant plus puissants,les vassaux s’y trouvaient 
moins en état de leur résister. 

VIL. Il s'est jusqu’à présent perçu dans plusieurs 
provinces, notamment en Auvergne, sous le nom 
de cers en commende, un: droit qu'il faut bien se 
garder de confondre avec le cens foncier, et qui 

air celle raisou, mérite une attention particu- 
ière. 

Ce droit s2 paie à certains seigneurs, ou par des 
villages endiers, et c'est le plus ordinaire, ou par 
quelques particuliers seulement, à cause de la 
sûreté et de la protection que ces seigneurs ont 
Promise à ceux qui 8 y sont recommandés. Præs- 
latio pro tutelà et protectione ; c’est en ces lermes 
mêmes que le définit Ducange. — Les: incursions 
dus enaærnis ou des brigands, dil encore cel au- 
teur, ont lorcé les faibles qu’elles menaçaient, de 
se mettre, eux et leurs biens. sous la sauvegarde 
des seigneurs les plus puissants; et ceux-ci leur 
ont accordé leur protection, au moyen d'un cens 
annuel. In commendationem potentior secum et res 
suas ponebant inferioris conditionis homines, ut 
essent qui se et sua tuerentur et protegerent contrà 
inumicos aut bonorum inrasores,tisque in tuilionts 
mercedem alicujus censûs prestation: sese adstringe- 
re à du en rapporle différents exem- 
ples (1). 

Il se perçoit des droits semblables dans d’autres 
provinces, quoique sous des nos différents; car 
il ne peut être douteux qu'on ne doive attribuer 
à la même cause tes redevances qu'on appelle, en 
Lorraice, droits de sauvement où sauvegarde; en 
Alsace, droits d'avouerie; en Hainwat, droits de 
proursoin; en Flanures,en Artois et Cambresis,droits 
de gave, de gavenne où de gaule. 

La chogu &1 moins est évidente pour les: droits 
de sauvement où sauvegarde; la seule dénomina- 
liou seit à les désiuner, en indique l'origine, et 
prouve qu'ils ne sont que le prix de la protection 
des seigueurs. 

Il ne peut pas y avoir plus de difficulté par rap- 
port aux droits de poursein; car ce qui se paie à 
un seigneur pour le soin, pro curé, qu'il est censé 
prendre des personnes établies dans sa terre, est 
évidemment un droit de protection . 

11 en est de même du droit d'avowerie en latin, 
jus advocaliæ; Car on sait qu'avoue est synonyme 
de protecteur, et que le mot latin advocatia signi- 
fie protection : ainsi, un droit d'avouerie ne peut 
également être une reconnui<sance, une compen- 
salion es soins: et des secours de l'avoué,du pro- 
lecteur (2). 

Quant aux droits de gave, grvenne où gaule, 
terines dérivés d'un mot flamand qui signifie pré- 


(1) 11 y a une autre espèce de cens en commende, qui 
æ pour cause l’affra chissement des serfs. Il en est 
parlé dans l& Thuumassière sur la coutume de Berry, 
et daus de Laurière sur Raguean. On conçoit aisément 
que ce uroil est aboii sans indemuité; mais il appar- 
üent plus à la classe des redevauces. dont il a été parlé 
ci-1evant, n° 1, qu'à celles doutil est question en ce 
moment. 

(21 Ce sont princ'palement les églises, les monastères 
et les chapitres qui se sout mis anciennement sous l’a- 
vouerie des seigneurs assez puissants pour les défendre. 
Moruuc, sur la loi jubemus et sur l'authentique hoc jus 
Purreclum, au code, de sucrosanclis ecclesiis, entre là- 
dessus ‘lans de grands délais. Cüm ecclesiæ, dit-il 
eutre autres choses, muægimè vero munasteria opprime- 
Teutur à lyraunis plurumis, alvocabant in suam opem 
el aucilium ypolentiorem aliquem sub cujus tutelà et 
manu quiescebunt, præslilis quibusdam juribus et 
prærogativis in recognilionem prolrctionts, alque ideô 
in modum feudi. Sic dicebatur l'avoué de Thérouanne, 
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sent, plusieurs monuments attestent qu’ils ont 
la mêmeorigine que ceux dont on vient de parler. 

D'abord, il est prouvé par an arrêt du conseil 
du 18 février 1687, qui sera analysé dans un ins- 
tant, qu'ils consistent en redevances dont l'objet 
est de reconnaître, de récompenser,de slipendier, 
en quelque sorte, les soins et la protuction de celui 
à qui elles se paient. 

’est aussi ce qu'assure Monstrelet, tome pre- 
mier, chap. 43. « Le duc de Bourgogne, dit-1l, à 
cause de sa comté de Flandres, est gardien de 
toutes les églises du Cambresis, héréditairement 
et à toujours ; et pour ladite garde, prend, chacun 


| an,perdurablement, certaine quantité de grains 


sur les terres et seigneuries desdites éslises au 
pays de Cambresis,et se nomme icelle seigneurie, 
appartenante au comte de Flandres, La gævenne de 


L Cambresis ». 


Eafin, il est si vrai que tel est l’objet des droits 
dont il s’agit, qu’il n’est pas sans exemple-que ces 


: droits aient été refusés, ni méme que ceux à qui 


ils étaient dus, aient été soumis à des dommages 
intérêts, faute d'avoir protégé et defendu, 
comme ils le devaient, les personnes qui enétaient 
tenues envers eux. C'est ce que nous remarqnons 
singulièrement par deux transactions de 1231 et 
1290, qui sont visées dans l'arrêt du conseil] déjà 
cité. Par la prémière, le comte de Flan tres donne 
à l'église de saint Géry de Gambray une somme 
de 300 livres, pour réparer les dommages qu’elle 
avait essuyés, et dont le droit de gœve qu'elle lui 
payait l'avait mis dans la nécessité de la garantir. 
Par la seconde,le comte de Flandre: consent de ne 
(hs recevoir le droit de gave des chapitres de 
\otre-Dame de Saint Géry et de S:inte-Croix de 


| Cambray, en cas que Le tort qu'ils recevraient 


faute de protection, ne fût pas reparé dans les 
qu'il ne rapportàt pas une cause 
légitime pour s’en excuser. ; 

On ne peut donc pas douter que les droits de 
gave me goient comme le cens en commende, les 
droits de poursoin, d'avouerie et de sauvegarde, 


| le prix de la protection accordée par ceux à qui 


ils sont dus, à ceux qui les paient. — Reste à sa- 
voir si, dans l’état actuel des choses, ces droits 


| sont encore exigibles, ou s'ils doivent être sup- 


primés sans indemnité. à : 

C’est un principe constant en droit, qu’il ne peut 
pas yavoir de contrat sans cause juste et licite; 
et qu'un contrat qui était obligatoire dans son 
principe, parce qu'il avait une cause, cesse de 
l'être dès que sa cause vient à cesser. 

Ce principe reçoit ici une application directe et 
entière. Les droits de gœve, de poursoin, d'avouerie, 
etc., ont été établis par un contrat qui avait pour 
cause la protection du seigneur, et dout ces droits 
eux-mêmes formaient le prix. Nous 1'examinois 
pas si,lors de la formation de ce contrat, il dépen- 
dait du seigneur de vendre ainsi sa proleclion,et si 
en conséquence, le contrat a été valable dans son 
origine; mais nous disons qu'aujourd'hui tous 
les citoyens sont indistinctement sou: la protec- 


de Tournay, de Béthune, etc., feudaque ipsa dicebun- 
tur avoueries. à ! - 

On trouve cependant aussi des avoués de villes, de 
pays, de provinces. Dans nne charte de 1187, et dans 
une autre de 1210, Berthold, duc de Zeringhen, est 
appelé avoué de Thurgie, advocalus Turqici loci. Dans 
le notitia ecclesiarum belgicarum de Mirœæus, chap. 109, 
Henri, comte de Louvain, est qualifié d'uvoué de Bra- 
bant. Enfo, il est prouvé, parune fouls de munuments, 
qu'il existait, au douzième et au treizième siècle, des 
avoués d'Alsace et de Souabe. 
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tion de la loi et du roi, qui en est le gardien et 
l’exécuteur suprême; qu’ainsi les personnes sou- 
mises au «rit d’avouerie, de gave ou de pour- 
soin, ne ressentent plus les effets de la protection 
de leur svigneur; que celle ‘protection est même 
devenue impossible de la part de celui-ci, puis- 
qe n’a plus aucune force en main; que dès là 
il n’y a plus de raison pour qu'il puisse encore 
exiger le salaire de cette même protection; et que, 
par une conséquence ultérieure, le contrat par le- 
quel ce salaire lui a été accordé se trouve résolu 
par la cessation de sa cause. 

C'est même ce qui a déjà été jugé par un arrêt 
du conseil du 18 février 1687, rendu en faveur 
des comimunautés ecclésiastiques du Cambresis. 
Voici dans quelles circonstances il est intervenu. 

Lorsque le Gambre-is eut été uni à la couronne 
par la Conquête qu'en fit Louis XIV, il fut ques- 
tion de savoir s’il devait demeurer sujet au droit de 
gave. Lee particuliers n'osèrent pas entrer en lice 
sur rette question avec le fermier des domaines; 
mais les ecclésiastiques, plus riches, plus accré- 
dités, ct par conséquent plus en état de se défen- 
dre, sout'nrent que ce droit devait entièrement 
cesser; que jamais il n'avait été réputé domanial; 
quil n'avait été payé qu’en reconnaissance de la 
protection que les comtes de Flandres et les ducs 
de Bourvogne accordaient au Cambresis ; que le 
roi étant devenu souverain du Cambresis, il ne 
pouvait plus en être regardé comme le simple 
protecteur, ni par conséquent exiger le droit de 

ave, puisque son litre de souverain lui imposait 
a nécvssilé de protéger également tous ses sujets; 
ue d'ailleurs les villes de Metz, de Toul et de 
erdun, qui étaient précédemment soumises à un 
pareil droit, en avaient été déchargées depuis 
qu’elies étaient sous la domination de la France. 

Le fermier des domaines répondait que la pos- 
session successive du droit de gave par les contes 
de Flandres, les ducs de Bourgogne et les rois 
d'Espagne, élit justifiée par les extraits des 
comptes qui en avaient élé rendus de temps en 
temps à la chambre des comptes de Lille; que 
ce droit ayant été employé depuis longtemps dans 
les comptes du domaine, il était devenu de nature 
domaniale, quand il ne l'aurait pas été par son 
origine, suivant la maxime qui répute domaine 
de la couronne, toutce qui a été possédé par le roi 
pendant dix ans; que d’ailleurs ce droit étant la 
marque de la sauvegarde et de la protection con- 
tiouelle que rerevaient les églises du Cambresis, 
elles ne pouvaient le contester à Sa Majesté sous 
la protection et sauvegarde de laquelle elles de- 
vaicut loujours demeurer. 

Les moyens du fermier furent d’abord adoptés 
par des ordonnances d'’intendant; mais les com- 
muniütés ecclrsiastiques du Cambresis, ainsi que 
des lieux circonvoisins, s'étant pourvues au con- 
stil, 11 y interviot contradictoirement, le 18 fé- 
vrier 1687, un arrêt qui, sans s'arrêter aux or- 
donnaoces dont était appel, déchargea « les 
prévôt, duyen ct chapitre de l'église métropoli- 
taine de Cambrai, et autres bénéliciers et com- 
munautés ecclésiastiques tant du Cambresis, que 
des autres lieux circonvoisins, du payement du 
droit du wave ou gavenne prétendu par le fermier 
des domaines. auquel Sa Majesté fit défenses d’en 
faire auvune levée; et en cas qu'il eût reçu au- 
cune chose dudit droit desdits ecclésiastiques, 
Sa M jesté ordonna qu’il en ferait la restitution ». 

Deux choses à remarquer dans ce dispositif. — 
D'abord il ne parle, à la vérité, que des posses- 
seurs ecc:Csiastiques qui étaient poursuivis pour 
le droit de gave; mais il ne peut exisler à cet 
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égard aucune différence entre les ecclésias'iques 
et les laïques; ct l’affranchissment prononcé par 
l'arrêt en faveur des premiers, s'élend nécessai- 
rement et par lois aux seconds. 

Eosuite, ce n'est pas seulement en faveur du 
Cambresis que l'arrêt est rendu; il l'est également 
en faveur des lieux circonvoisins, c’est-à-(ire des 
lieux de la Flandre, de l’Arluis et du Haivaut 
qu'habitaient les ecclésiastiques qui, dans crtte 
affaire, s étaient joints au clersé de Cambrai. On 
ne peut donc pas dire que l'arrêt ait eu pour mo- 
tif quelque circonstance particulière à la province 
de Cambrvsis; et ès lors, rien ne p-ut s'opposer 
à ce qu'on en élende la décision à 1018 les droits 
de gave qui se perçoivent encore dans plusieurs 
cantons de la Flandre, de l’Artois et du Hainaut. 

Mais, au surplus, ce n'est pas sur cet arrêt que 
l'Assemblée uationale doit se fonder pour »bolir 
et le droit de gave, et celui d'avourri::, et celui 
de sauvegarde, et vénéralement toute espère de 
droit établi en reconnaissance de la protection 
des seigneurs; c’est sur les principes auxquels cet 
arrêt même a servi de base, el ces principes, que 
nous avons exposés plus haut, ne sunt restreints 
ni au Cambresis, ni aux lieux circonvoisins, quels 
qu’ils soient; ils étendent leur inf rence sur tous 
les pays qui participent aux bienfaits de la con- 
stitution que vou* «vez donnée à la Frauce. 

Nous ne croyons pas devoir nous étendre 
beaucoup sur les droits, heureusement peu cum- 
muns, auxquels un excès de despot:s ne seigneu- 
rial a fait soumettre les biens meubles, les 1en- 
rées, les marchandises; tels que sont : 1° en Alsace, 
le cinquantième deuier des ventes d’effets mobi- 
liers, les droits d'umgeld sur les vins et autres 
boissons, les droits d'acci-e sur le pain, la 
viande, etc.; 2° à Brest, lesdroits de lois et ventes 
sur les navires. 3 en Bretasne, les impôts et 
billots seigneuriaux, etc.— Il est évident que ces 
droits ne dérivent ni d’inféodation ni d’accense= 
ment de biens-fonds, qu’ainsi ils ue sont, à pro- 
prement parler, ni féodaux ni censuels; et que 
s’il est des droits auxquels puisse s'appliquer, 
avec une justesse incontestable, le terme d'exac- 
tions seigneuriales que nous avons précédemment 
employé (1), c'est principalement à ceux-ci. 

VLL IL faut en dire autant des droits que les 
seigneurs, en quelques provinces, et nolaminent 
en Alsace, se font payer pour les permissions 
qu'ils accordent de faire des choses qu'il n'est 
pas en leur jiouvoir d’emjécher. Par exempie, 
vendre du fer, des sabots, des pianches, des lattes, 
des cercles, des bois de charpente et de 1ne- 
nuiserie, ramçner les cheminées, tenir des bains, 
aiguiser les couteaux et ciseaux, acheter et ra- 
masser les chiffons propres à la papeterie, priver 
un animal de la facullé de se reproduire, sortir 
d’un pass pour ailer s établir das un autre, ete, 
etc. etc. elc., sout des choses qui, par le droit 
sacré et imprescriptible de la nature, sont libres 
à tous les hommes. Ancuar charte, aucune pos- 
session, n'a pu auluriser un seigneur à les in- : 
terdire à ses vaxsaux ; et la permission qu'il leur 
donne d’user à ct égard de la liberté naturelle, 
n’est de sa part qu’une vaine et absurde promesse 
de ne pas exercer contre eux une uppression 
souverainement inique. — Comment donc ose:t-il 
se faire payer cette permission? Et n'est-ce pas 
une sorte de honte, pour l’humanité, qu'à la fin 
du dix-huitième siècle, il ait fallu un decrer de 
l’Assemblée nationale de France pour délivrer les 
peuples d’une aussi horrible vexation ? 


(1) Voyez ci-dessus. 
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IX. La plupart des droits que nous venons de 
discuter sont particuliers à certaines provinces. 
Importants par eux-mêmes pour les pays qui y 
sont sujets, ils le Sont peu pour les pays qui ne 
les connaissent pas Mai les droits cont il nous 
reste à vous parler, intéressent la presque totalité 
du royaume, et à ce titre, ils sollicitent de votre 
part une nouvelle attention. 

Le premier qui se présente, et le plus onéreux 

eul-être, est celui de banalité, c'est-à-dire, comme 
e délinit M. le président Bouhier (1), « le droit 
d'interdire, à ceux qui y sout sujets, la faculté de 
faire certaines choses autrement que de la ma- 
nière qui leur est prescrite, sous les peines por- 
tées par les lois, les conventions ou la coutume». 

Vous savez, Me-sieurs, quels sont les effets de 
la banalité; ils consistent principalement en deux 
points : le premier, de venir au moulin, au l'our, 
au pressoir banier (2); le second, d'empêcher 
toule con-truction de moulins, de fours ou de 
pressoirs dans le lieu soumis à ce droit. 

Ges effets peuvent-ils encore subsister depuis 
que vous avez aboli tous les droits dépendant ou 
représentatifs de la servitude personnelle ? C’est 
ce que vous avez à (lécider. 

Cette question paraît à quelques esprits, peu 
attentifs sans doute, se r suudre en un seul mat. 
« La banalité, disent-ils, affecte la personne; 
c’est donc un droit personnel; et puisque ce 
droit est une servituie, il est clair qu’on doit le 
regarder comme aboli sans distinction et sans 
indemnité. » 

Ce raisonnement, nous osons le dire, est essen- 
tiellement vicieux. 

D abord il y a des banalilés qui, ayant été ré- 
servées in traditione fundi, forment le prix des 
fonds concédés par les seigneurs auxquels elles 
sout dues, et certainement ces banalités ne sont 
pas des droits personnels. Eu effet, pour distin- 
guer les droits personnels d'avec les droits révls, 
ce n'est ni à la substance de la chose qu’on paie 
ou de la charge qu’on supporte, ni à la personne 
qui fait le paicment ou sur laquelle pèse la charse, 
qu'il faut s'attacher, mais uniquement à la cause 
pour laque:le est. é'ablie la charge ou la presta- 
tion. — Il n'importe que vous payiez de l’argent, 
du grain, des volailles, ou que vous fassiez même 
des ouvrages manuels; dès que vous faites, soit 
ces ouvrages, soit ces paye:hents, pour une Con: 
cession d'immeubles, Ce sont dus charges réelles, 
parce qu’elles sortent, pour ainsi dire, du sein 
des immeubles concédés, et qu’elles sont encore 
censées en faire partie. C'est ainsi que les cor- 
vévs, de l’aveu de tous les juris-onsultes, sont 
réelles lorsqu'elles ont pour cause une concession 
de biens-fonds. — Mais, si ces droits, dont vous 
êtes grévé, ne sont pas le prix d'un immeuble, 
s'ils ne vous ont pas élé imposés comme une 
condition de la concession qui vous a été faite de 
l'immeuble même; en un mot, s'ils ne doivent 
l'être qu’a l'oppression seigneuriale ou à une con- 
vention libre et synallagmatique, très sûreinent 
alors ce sont des droits personnels, parce qu'ils 
sont dus indépendamment de toute possession de 
fonds, et que conséquemiment c’est la personne 
elle-mêine qu les duit. D'après cela, il est clair 
que toutes les banalités ne sont pas des servi- 


(1) Observations sur la coutume de Bourgogne, chapi- 
tre 61, n° 5. 

(2) 11 existe d’autres banalités que celles de four, de 
pressoir et de moulin; mais on cite particulièrement ces 
dernières, parce que ce sout les plus communes. 
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tudes personnelles, puisqu'il en est qui ont pour 
cause d#s concessions de fonds, et qui par consé- 
quent doivent être placées dans la classe des 
droits révls. 

Il est également certain qu'on ne peut pas re- 
garder toutes les banalités comme abolies sans 
indemaité, puisque celles qui appartiennent à la 
classe des droits réels n’ont rien de commun 
avec la servitude personnelle. 

Mais que devez-vous décider par rapport aux 
banalités vraiment personnelles? CG'est-là le 
point de la difficulté. 

Ces banalités, nous l'avons déjà dit, peuvent 
avoir deux causes très différentes. Elles pruvent 
avoir été établies par la force, et n’Ctre que les 
effets de la puissance seigneuriale; mais elles 
peuvent aussi avoir élé supulées librement par 
des contrals foits pour l'avantage des commu- 
naulés d'habitants. 

Dans le preinier cas, nul doute que les bana- 
lités ne soient des servitudes personnelles, et 
qu’elles ne soient, par une conséquence néces- 
saire, abolies sans indemnité. 

l'en doit être de même, dans le second cas, à 
l'égard des banalités fondées sur des coutrats 
par lesquels les seigneurs n'ont fait, pour les ac- 
quérir, que mettre en liberté des habitants précé- 
deinment serfs, où renoncer à des droits dépen- 
dants de la servitude personnelle. La raison en 
est qu’alora la banalité représente véritablement 
l’ancienne condition servile des habitants; et it 
n’est pas besoin de répéter qu’à ce litre, elle 
trouve sa proscription directe et formelle dans 
Parti-le premier des décrets du 4 août. 

Mais quel est le sort des banalités purement 
conventionnelles, el dont l'établisssement n’est 
pas le prix de la liberté dounée à d'anciens serfs ? 
Sont-elles comprises dans l'abohtion que vous 
avez faite de la servitude personnelie, ainsi que 
des droits qui y tieanent ou la représentent? Non. 
Elles ne peuvent pas l'être, et elles ne le sont 
pas. 

Elles ne peuvent pas l'être, parce que les con- 
trats faits légitimement entre les particuliers, sont 
sacrés pour les lévislateurs comme pour les juges; 
et que dépouitler un citoyen du droit qui lui est 
acquis par une convention passée avec des par- 
lies capables de le lui transmettre, serait, de la 
pari pi Corps lésislatif, un attentat contre le droit 
uaturel. 

El'es ne le sont pas, parce que le décret d'abo- 
lilion ne frappe que sur la servitude et les droits 
qui la représentent. En effet une banalité con- 
ventionnelle n’est pas une servitude : 1! n'importe 
que quelques docteurs lui en aient donné la dé- 
nvminatuon, leurs erreurs n’ont pu en changer le 
caractère, et elle n’en à point d’autre qe celui 
d'une oblivation personnelle. Du Moulin l'a dit 
il y a long'emps : Non es! servitus.….., sed obliga- 
tio personalis..……. quamvis doctorrs vocent servi- 
tulem, amo abusive loquuntur (1). Dans le fait, en 
quoi cette convention ressemble-t-elle à un acte 
d’asservissement: « Donnez-moi ceci, obligez-vous 
envers moi à cela, et je me soumets à ne pas 
moudre mon ble ailleurs qu'à votre moulin? » il 
u'y a évidemment là qu’un de ces contrats qu'on 
appelle en droit, do ou facio ut facias; ct assuré- 
ment ces contrals n’ont rien d'opposé à la liberté 
naturelle (2). 


(1) Trait. de dividuo et individuo, part. 3, no 269. 
(2) Il semble, au premier aspect. que celui qui 
contracte un engagement, perd une partie de la liber- 
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Ainsi, pour résumer tout ce qui a été dit jusqu’à 
présent sur celle malière, nous devons regarder 
comme abolies sans indemnité, par les décrels du 
4 août, les banalités qui n’ont pas leur source, 
soit dans uue concession de fonds où de druils 
équivalents à des fonds, soit dans une convention 
libre et synallagmatique;, mais les banalités 
fondées sur l'une ou sur l’autre de ces causes, 
ou, en d’autres termes, les banalilés réelles et 
conventionnelles sont conservées, el il est seule- 
ment permis de les racheter. 

Maintenant, il reste à savoir à quels traits on 
pourra reconnaître les banalités réelles et con- 
ventionnelles d'avec les autres. La chose serait 
très simple et très facile, s’il existait des titres 
constitutifs de toutes les banalités; mais, comme 
il y aena un très grand nombre dout ou ne 
saurait représenter aucune espèce de titres, il 
faut nécessairement établir une règle qui puisse 
guider les juges daos l’application des principes 
que uous vous proposons d’ériger ea lois. 

Le point d’où il nous pre que l’oa doit partir, 
c’est que le droit de banalité considéré en lui- 
même, et abstractivement à toute convention par- 
ticulière, est coutraire à La liberté que tout 
homme tient de la nature, et forme par consé- 
quent une servitude personnelle. — Ge principe 
une fois reconnu (ef vraisemblablement il ne 
trouvera point de contradicteurs), il nous semble 
que l’artile premier de vos décrets du 4 août 
nous furce impérieusement de regarder le droit 
de banalité comme aboli sans indemnité. 
Voilà la règle générale. 

Sans doule, il y a des exceptions à cette règle, 
puisqu'il est des cas où, comme nous l'avons 
prouvé, la banalité ne peut être envisagée comme 
une servitude; mais ce ne sont que des vxcep- 
tions, et dés lors, c’est à celui qui les allègue ou 
qui veut s'eu prévaloir, à les vérifier : car l’herame 
qui a ea sa faveur la règle générale, n’a rien à 
prouver; elle milite pour lui tant que l'exception 
par laquelle on prétend en atténuer la force, ou 
en écarter l'application, n’est pas établie par des 
preuves non suspectes. 

Ainsi, toute banalité qui ne sera pas prouvée 
avoir pour cause, soit une concession de fonds 
ou de droit réel, soit une convention réciproque 
et souscrite librement, devra cesser à l’aveuir, 
comme comprise dans l'abolition de la servitude 
personnelle. 

Cette conséquence paraîtra peut-être sévère, 
mais il suffit qu’elle soit juste, pour que nous ne 
puissions nous dispenser de l’adopter; et d’ail- 
leurs sa sévérité mème s’adoucirait bien aux yeux 
des partisans du régime que vous avez détruit, 
s'ils prenaient la peine de remonter à l’ancien 
état des choses, seul moyen de connaitre au juste. 
Eve des banalités et d'en apprécier la na- 
ure. 

C'est une vérité malheureusement trop con- 


té. Il est plus exact de dire qu’au moment où il con- 
tracte, loin d’être gèné dans sa liberté, il l’exerce ainsi 
qu’il lui convient; car Lout engagement est un échange 
où chacun aime mieux ce qu’il reçoitque ce qu'il don- 
ne. — Tant que dure l'engagement, sans doute il doit 
en remplir les obligations. La chose engagée n'est plus 
à lui et Ja liberté ‘ne s'étend jamais jusqu'à nuire à 
autrui. Lorsqu'un changement de rapports a déplacé 
les limites duns lesquelles la liberté pouvait s’exercer, 
la liberté n'en est pas moins catière, si la nouvelle 
position n'est que le résultat du choix que l'on a 
fail. » Préliminuire de la constivution, par M. l'abbé 
Sieyes, pag. 8. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{8 février 1790. 


stante, que pendant l'anarchie féndale tons les ha- 
bitants des campagnes, et-ceux de presque toutes 
les villes, étuient serfs. — Dans cette triste con- 
dition, its ne connaissaient de lois que les vo- 
lontés de leurs seigneurs. S'its y résistaient, le 
seigneur lui-même les jugeait dans:sa Cour, et ila 
v'avaient contre les injustices d'autre ressource 
que l'appel de faux jugement, c'est-à-dire le com- 
bat judiciaire (1) : c'est ce qu'exprimait cet 
axiome de notre ancien droit : & n'y a entre toi 
el ton homme d'autre juge, for Dieu. 

On juge bien qu'avec tant de moyens d'op- 
primer leurs serfs, les seigneurs ne imanquèrent 
pas de leur imposer l’obligation d'aller aux mou- 
lins, aux fours, aux pressoire établis dans leurs 
terres, el qui étaient pour eux des objets de re- 
venu. 

ÆEt il ne fawt pas croire qu’en affranchissant 
leurs serfs, les seigneurs les aient déchargés de 
cette obligation; il est. au coutraire, prouvé par 
un grand nombre de chartes d’affranchissemennt, 
que les serfs n'oblinrent la liberté, que sous la 
condition expresse de demeurer soumis à ce reste 
de servitade (2). 

Ainsi, tout ce qui, alors, n’était ni ecclésiastique 
ni noble, devait être soumis aux banalités, puis- 
qu’il n'y avait personne alors dans la roture qui 
pe fût ou serf, ou affranchi, ou descendant d af- 
franchi. Et effectivenent, L: chap.tre 108 des Eta- 
blissements de saint Louis prouve que sous le 
règne de ce prince, les coutumiers, c'est-a-dre, 
tous les habitants des seigneurie: qui ne tenuient 
ni au clergé ni à la noblesse, ue pouvaient faire 
moudre leurs grains ailleurs qu'au moin de 
leurs seigneurs, quand il leur plaisait d'en bâtir 
un dans la banlieue de lear résidence (3). La 
somme rurale ‘de Bouteiller atteste que telle 
était encore la jurisprudence du temps où lle 
fut écrite (4); et tout le monde saît que Bouteiller 
était contemporain de Charles VI. 


(1) « Sous les premiers rois de la troisième race, les 
seigneurs jugeaient eucore souverainement, et l’on ne 
conuaissail que les appels au ciel, etles appels de faux 
jugements. » M Hervé, Théorie des matières févdales, 
town. I, page 275. 

(2) Hanc remissionem fecimus, salvis nobis el eccle- 
siæ nostræ omnimoda@ juslitiä et dominio in dictà 


| villa Sancti Germani, et omnibus redditibus, consuetu- 


uènibus et costumis; quæ costunra ta.es sunt: Ones 
homines de dicto burygo San:ti Germeni bararii ad 
lurnum nostrum seu furna nostra.... per banum 
coquere et furnagyia, PROUT BACTENUS CONSLEVERUNT, 
nobis solvere tenebuntur. (Üburte ‘’aflrauchissement 
du faubourg Saint-Germain. de 1230, rappvriée à la 
page 9 de la prennère partie des pièces justificatives 
de l’histoire de Saint-Germaiu-des-Prés:) 

Hanc autem manwmissionem takK condètione feci- 
mus.... quod ipsi manumissi et heredes sui nrolere 
lenernlur ad molendina nostra, PROUT CO\SUEVERANT 
TEMPORE RETROACTO. (Charre d’afirwæichissement de 
Gournay et de Bussiere d’Aillac, rapportée dans le t. 2 
des ordonnances du Louvre, pag. 361. 

(3) « Se aucun bers est qui ait son Vavassor en sa 
chastelerie, et le Vavassor n'ait point de moulin, et tuit 
si hommes couslumiers mouuront au moulin au baron, 
pourquoi il soit delans ‘a banlieu.... Et se aucun des 
Vavassor faisoit moulin en sa chastelerie, n'en eust-il 
oncques point eu, luit si hommes moudroient à son nou 
lin;. mes se eus estoient hors de la chastelerie, ils n'i 
moudroient pas, tout fusseut-ils daus la baulieu, ne Hi 
burs n’en perdroit pas sa droilure, » 

(4) « Sachez que selou l'usage de cour laye et des 
coulumiers, soit en justice moyenne ou basse, bi n peut 
et duit avoir droil de bannière; c'est-à-dire qu'il y a en 
ice!le Lerre et justice, droit seigneurial, que nul des su- 
jets ne peut, ne doit ailer cuire paia fors au four -du 


[Assemblée nationale.] 


Cette jurisprudence s’est conservée dans onze 
de nos coutumes, qui sont : Angoumois, art. 29; 
Anjou, article 15; Bretagne, art. 370; Perche, 
art. 25 ; la Marche, art. 301; Loudunois, chap. I, 
art, 4 ; Maine, art. 18; Poïtou,art. 34 ; Saintonge, 
nes art. 7; Sole, titre 12, art. 2; Touraine, 
art. 17, 

A l'égard des autres coutumes et des pays de 
droit écrit, on s’y est insensiblement accoutumé 
à regarder la banalité comme un droit extraor- 
dinaire; elle y a cessé d’être mise au rang des 
attributs naturels du fief ou de la justice; et out 
seigneur, qui a voulu en jouir, a été obligé de 
prouver quil était fondé à la réclamer. 

Mais, dans ce nouvel ordre de choses, le sei- 
gneur qui avait exercé sans interruption le droit 
que lui donoait l’ancienne jurisprudence, de con- 
trainire ses sujets à user exclusivement de ses 
moulins, fours et pressoirs, n’a perdu aucun de 
ses avantages ; la possession seule, prouvée par 
d'anciens aveux et dénombremeuts, à suffi pour 
l'y faire maintenir : les coutumes, même les plus 
sévères en fait de banalité, l’ont ainsi réglé (1). 

On sent combien il a dû, par là, se conserver 
de ces banalités qui avaient été établies pendant 
la servitude, que les affranchissemeuts avaient 
expressément confirmées, et qui, dans le trei- 
ziène et le quatorzième sièclex, assujettissaient 
encore indistinctement tous les habitants des sei- 
gneuries. 

Mais, dès lors. de quel œil devons-nous regarder 
une banalité qui n’a nour base qu’une posse:sioa 
dont l'origine se perd dans la auit des temps, ou, 
ce qui est la même chose, qui n’a d’autres titres 
que des actes possessoires? Sans doute il nous 
paraîtra qu'elle doit être considérée comme déri- 
vant de la source commune à toutes les anciennes 
banalités, et elle nesera, à nos yeux, qu'un reste 
de ce droit absurde et barbare, mais primitif et 
universel, qui vit encore dans les onze coutumes 
où la banalité suit de pleia droit le fief où La 
justice. : 

La présomption générale est donc que les ba- 
nalités n’ont pour cause que l'oppression, qu’elles 
ne sont que des émanations de la servitude per- 
sonnelle, qu’elles ont par conséquent été abolies, 
sans indemnité, par ls décrets du 4 août; et sil 
en est qui sortent du cercle de cette présomption, 
s’il en est qui ont été établies légitimerneat, c'est 
à celui qui les réclame à en justifier. 

Mais ve doit-on pas excepter de cette règle gé- 
nérale les banalités de pressoir? La question 
paraît singulière du premier abord; cependant 
elle mérite d’être examinée. Ge qui la motive, 
c'est que, d’une part, nous ne pouvons nous dis- 
penser de mainteair les banalités réelles, et que, 
de l’autre, presque tous les auteurs s'accordent à 
regar:ler comme réelies les banalités de pressoir : 
d’où il suit nécessairement que, si l'opinion de res 
auteurs est fondée, les banalités de pressoir 
doivent, sans tire spécial, sans preuve parti- 
calière, ef ipso jure, être rangres dans la classe 
des droits conservés jusqu’au rachat. Mais ces au- 
teurs ne se sont-ils pas tro npés ? Ecoutons un 
savant nagistrat, qui, là-dessus, ne peut pas être 


seigneur, dessous lequel ce droit de bannière est et 
apparlisnt;, na aussi ne gent, ne doit aller moudre son 
bled, sinon au moulin d'icelai seigueur. » Pug. 903 et 
904, édition de 1603. : 

{4) « Un seigneur ne peat contraindre ses sujets d’aller 
aa four ou moulin qu’il précen:i bana!, ou faire corvée, 
s'il n’en a titre valable où aveu et dénombrement an- 
cien. » Coutume de Paris, art, 71. 
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suspect aux seigneurs, dont ik a défendu les 
droits avec beaucoup de force, M. le président 
Bouhier (1). 

« J'avoue, dit-il, que je ne comprends pas la 
raison de la distinction que l'on veut faire entre 


‘ cetle banalité {celle de pressoir) et les autres. 


« Ea elfet, ou ne saurait doëter que, quelie 
qu'’ait été orisinairement la cause de l’établisse- 


! ment des différentes banalités dans une même 


communauté, elle n'ait été vraisemblablement la 
même pour loutes, soit qu'elles aient été élablies 
dans les anciens affranchissements, soit par quel- 
ques conventions ou autre:nent; la nature ea doit 
donc être la même. On peut dire, de plus, qu’on 
n’a jamais pu les rendre réelles qu'en chargeant 
précisément les fonds de la sujétivn dont 1ls’agit; 
car c'est cela seul qui produit la réalité. Si donc 
il était prouvé que les vignes eussent été données 
sous la condition de La banalité, il n’y aurait 


: nul doute que ce droit ne fût réel; c’:st même le 


seul cas où il puisse l'être, comme l’a remarqué 
ua (es plus judicieux interprètes des coutumes ; 
mais, Comme un tel fait ne se présume point, on 
doit croire que la bannalité du pressoir a été ins- 
liluée comme toutes les autres ; et c'estsans doute 
pour cela que la coutume d'Anjou, en l’article 31, 
v'en fait aucune différence par rapport à la per- 
sounalilé. 

« Uue chose assez singulière, est que l'arrêt du 


‘ parlement de Paris, du 24 avril 1600 (qui fait le 


priucipal fondement de Pavis contraire, soutenu 
par Chopin, lequel a été aveuglément suivi par 
tous les autres), fut rendu dans une hypothèse 
dont le fait devait conduire à une décision toute 
upposée; car il s’y agissait d’une banalité de 
pressoir, qui avait élé établie par un acte d’af- 
franchissement de la mainmorte; d’où il résuk 
tait que ce droit étant subrogé à une servitude 
qui était iacontestablement personnelle, il devait 
ètre considéré comme étant de la même qualité, 
suivant la maxiine subrogatum sapit naturam su- 
brogati. Aussi cet arrêt n’a-t-il pas empêché qu’on 
n’en ait rendu dans la suite plus d’un con- 
traire. » 

On voit que M. Boubhier écarte toute espèce de 
différence entre la banalité de pressuir et eelle 
de moulin; et, effectivement, 11 est impossible 
d'assigner un motif même plausible à la dis- 
tioctioo qui répute la première réeile, plutôt que 
la seconde. Quelles sont donc, s’écrie ua célèbre 
jurisconsullé que choque également cette distinc- 
tio 1 (2,, « quelles sont donc Les raisous que don- 
oeat de leur opiaioa les auteurs qui se sont ran- 
gés du parti contraire ? aucuge (répond-il) : cela 
paraît incroyable, cependant cela est vrai. Un an- 
cien jurisconsulte (Glropia), sur la foi d’un arrêt 
eacore plus ancien, a dit : les banalités de pres- 
soir sol réelles; et les auteurs qui ont écrit 
depuis, ont répété : les banalités de pressoir 
sont réelies ; et cela sans peser les motifs de cette 
opinion, sans examiner si elle avait un fonde- 
ment quelconque. C'est aiasi que les livres se 
multiplient et que fa science reste au même 
point. » 

C’est trop de détails Peie réfuter une erreur qui 
tombe d'elle-même; il est clair que la banalité 
de pressoir est de la même nature que celle de 
moulin ; et d’après cela, il ne peut y avoir aucune 


{1} Observationssur la coutume de Bourgogne, chap. 41. 
(2} Dissertations féodales, par M. Henrion de Pansey, 
tome 1, part 181. 
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difficulté à les comprendre dans une disposition 
commune. 

X. Quant aux corvées, 9n lesdistingue, comme 
les banalités, en réelleset en personnelles, c'est- 
à-dire,en curvées qui ant été imposées sur les 
fonds lors de la concession primitive qu’en à faite 
le seigneur, el en corvées qui snt établies sur 
les personnes, sur les habitants d’une seigneurie, 
sans cons'dérer s'ils sont détenteurs d'héritages, 
ou s'ils n’en possèdent pas. 1 

Les corvées réelles ne peuvent donner lieu à 
aucune discussion sérieuse, et vous penserez FÛ 
rement, Messieurs, comime votre comité, qu'elles 
n'ont reçu aucune atteinte par vos décrets du 
4 août; que, seulement, elles sont, depuis cette 
époque, soumises au rachat, el que lant que ce 
rachat ne sera pas effectué, il n’y aura pour s’en 
libérer qu'un seul moyen, celui de déguerpir les 
fonds qui en sont chargés. 

Les corvées personnelles n’occasionneront sans 
doute pas plus de difficultés : car il est générale- 
ment reconnu, et les détenseurs les plus zélés des 
droits seigneuriaux avouent eux-mêmes (|), quesi 
elles n’ont pas été établies par une violence ou- 
verte, elles sont du moins des restes de l'ancienne 
servitude; qu’elles lui ont été subrogées, et que 
par conséquent elles la représentent ; ce qui en- 
truine nécessairement cette conséquence ulté- 
rieure, qu'elles sont au nombre des droits abolis 
sans indemuité par les décrets du 4 août 1879. 


(1) Tels sont principalement M. le présidrnt Bouhier, 
dars ses Observalions sur la coutume de Bourgogne, 
chap. 60, et M. Henrion de Pansey, dans sex Disser- 
talions frodales, tome 1, page 477, Voici comment s'ex- 
prime le premier, n° 8 : 

a A l'égard des cuorvées per-onnelles, nos auteurs ne 
sont pas d'accord sur leur o1igine. Quelques-uns (Bru- 
deau sur Paris, 8. 51; le Gran, sur Troyes, ÿ. 64, et 

lusieurs autres) se sont persuades qu'elles devaient leur 
introduction à la licen’e et à la violence dont les nobles 
et les persennes pui’sautes ont usé de tout temps en 
France pour opprimer le pauvre villageois, sur quoi ils 
citent quelques témoignages d'anciens écrivains qui se 
sont plaints des vexatious des seigneurs, et qui en ont 
déploré l'abus. 

« Mais, quuique celte licence, à la supposer telle 
qu'on la dépeint, puisse avoir donné lieu à quelques 
exactions de droits nouveaux et insolites, il me parait 
comme impossible qu'elle ait introduit une servitude 
aussi universelle que celle des corvées : car il n'y a 

resque puiul de seigneuries, je ne dis pas seulement en 
a mais même en Allemagne, en Poloyne, aux 
Pays-Ba:, en Angleterre, en Lialie, et même rn Expagne, 
où les villageois ue ‘soieut tenus à crtie espèce de de- 
voir, quoiqu'avec plus ou moins d’etendue. C'est un 
fail qui est aitesté par de bons aut'urs. Comment se 
serail-il pu faire qne les seigneurs de laut de pays dif- 
férents se fussent accordés à introduire une telle vexa- 
tion. et, qui plus est, sans qu'aucun souverain s'y lüt 
opposé?. . 

« Al est évident, suivant que l’a observé Eusèbe de 
Luurière après Cujas et d’autres, que le droit de corvée 
tire son origine de l'usage des Romains, de se résrrver le 
même dioit sur leurs esclaves lorsqu'ils les affranchis- 
saient. Il est parlé de cet usage en une inlinité d'en- 
druits de leu s lois, et particulièrement sous le titre de 
operis libertlorum. On ne saurait donc douter que ceux 
d'entre eux qui habitaient les Gaules, ainsi que les Frau- 
çais qui leur succéderent, et qui, à leur exemple, avaient 
une infinilé de serfs pour culiver leurs terres, n'aieut 
conservé la n'ème coutume en leur donuant la liberté. 

« Pour peu qu'on suit versé dans nos anliquites, on 
sait que les seigueuries du royaume étaient ancienne- 
ment ;euplées de ces sortes de serfs, dout ta couition 
a été adoucie dans la suite par celte espèce de demi- 
affranchissement que nous appelons mainmorte. Il est 
notvire, de plus, que presque tous les villages du 
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. À l'égard de la distinction à faire dans la pra- 
tique, entre les corvées personnelles et les cor- 
vévs réelles, rien n’est, ce me semble, plus 
simple. M. le président Bouhier a tracé en deux 
mots la règle qui doit sur ce point guiler les 
juges; et elle est si lumineuse, que nous ne crain- 
urons pas de la proposer aux lévislateurs. Voici 
les termes de ce magistrat (Observations sur la 
Cout. de Bourgogne., chap. 60, n°. 38): « S'il y 
avait du doute, je croirais que les corvées doivent 
être plutôt présumées personnelles que réelles. 
La raison est que la réalité n’en peut étre con- 
slatée qu'en prouvant que cette charge cest affectée 
sur un fonds. On n’en peut donc juger par pré- 
somplion. » 

. XI. Nous avons encore à vous présenter, Mes- 
sieurs, une question fort importante par son ob- 
jet, et d’un intérêt très général: c’est de savoir 
quelle doit être l'influence de Particle premier de 
vos décrets du 4 août, sur le triage des biens 
communaux.— Avant de vous exposer nos vues 
sur celle question, permetlez que nous détermi- 
uions, d’une manière exacte et précise, la nature 
du triase 

.On appelle triage une opération qui consiste à 
distraire le tiers des biens communaux d’une 
paroisse, au profit du seigneur de la concession 
gratuite duquel ils proviennent. 

Je dis biens communaux, et par cette expres- 
sion j'entends, non les bieus dont une commu- 
nauté d'habitants n’est qu’usagère, mais les biens 
qui lui appartiennent, et dont elle est réellement 
propriétaire. 

Je fais cette observation d'après Coquille et le 
président Boubivr, qui ont censuré, avec raison, 
l'emploi des termes biens communaux pour dé- 
signer de simples usages; et je la fai: parce que le 
titre 25 de l'ordonnance de 1669, c'est-à-dire le 
litre sous lequel sont rangées toutes les disposi- 
tivns relatives au tirage, a pour inscription ces 
mots: des bois, prés, marais, elc., appartenant 
aux communaules d'habilants; ce qui prouve 
clairement, comme je l'ai annoncé, que le triage 


——————————————_— 


royaume étaient autrefois de cette condition, el par 
conséquent taillables et corvéables à volunié..., et à 
l'érard de ceux qui ont été affrauchis de cette servitude, 
il était tout naturel que les seigneurs, en leur accor- 
daut la franchise, se relinssent le droit de corvée à vo- 
lonté, ou qu'ils en fixassent du moins la qualité et la 
quantité. C'est aussi ce qu'ils ont fait, comme il parait 
par la plupart de ces actes que le temps nous a con- 
servés .. 

« Voilà au vrai l’origine du droit de corvée, auquelon 
ne saurait sans injustice donner les noms odieux d'usur- 
pation et d'exlorsion : c’est ce qu'on se gardera bien de 
faire, si on veut bien se souvenir qu’à l'égard des main- 
mortables, c'est une suite nsc de leur condition, 
dont la dureté a été fort mitigée, même en ce qui re- 
garde les corvées…. ; à l'égard des alfranchis, que c'est 
le prix de leur liberté, et par conséquent d’une faveur 
dont l'avantage est inestimable, et dont ils ne doivent 
jamais perdre le souvenir. » 

Sans doute en lisint ces lignes étranges, on n'a pas 
oublié que M. Buubier était seigneur, et qu'il a porté 
l'abus de l'éruditiou et de la logique jusqu'à s’ériser en 
défeuseur outié de la mainmorte. Assurément personne 
ne croira, avec lui, que des droits introduits par la ser- 
vitude personnelle, ne soient pas dignes des noms 
odieux d'usurpalion et d'extorsion; que les corvées 
soient favorables, parce qu’elles sont l5 prix de la li- 
berté des affranchis; et que les affranchis eux-mêmes 
soient coupables d’ingratitude, lorsqu'ils soutiennent 
qu'on n'a jamais pu les priver de leur liberté, ni par 
Se na la leur faire racheter par des corvées person- 
nelles. 
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a lieu dans le cas même où les communautés 
sont propriétaires, conséquemment qu’il dépouille 
celles-ci d'un tiers de leurs propriétés, pour en 
investir les seigneurs. , 

Il y a plus: non seulement le triage a lieu dans 
le cas dont je viens de parler, mais il n’a lieu que 
dans ce cas précis. Lorsqu'une communauté n'est 
pas propriélaire, mais simplement usagére, ce 
n’est plus au titre 25 de l'ordonnance de 1669 
qu'il faut recourir pour déterminer les droits res- 
pectifs du seigneur et des habitants; c’est à un 
autre genre de législation, ou plutôt de jurispru- 
dence, qui a sa source dans le droit romain, et 
dont le résullat s'appelle cantonnement. { 

Le cantonnement est une opération qui consiste 
à resserrer, à circonscrire le droit indéfini et 
illimité des habitants usagés sur une partie déter- 
minée des fonds soumis à leur droit d'usage, afin 
de laisser le reste libre au seigneur propriétaire. 

Nous venons de dire que le cantonnement a sa 
source dans le droit romain; et, en effet, il n’est, 
pour ainsi dire, que la combinaison de deux lois 
des Pandectes, dont l’une porte que personne 
n’est tenu de demeurer dans l’indivision, et l’au- 
tre décide que le droit de tirer des pierres de la 
carrière d'autrui, même moyennant une redevan- 
ce, ne doit pas empêcher le propriétaire de jouir 
de son fonds (1) . C’est de la réunion de ces deux 
lois, que tous nos jurisconsultes ont conclu que 
l’usage d’un bois ou d’un marais accordé par un 
seigneur à une communauté d'habitants, pouvait 
être restreint à une certaine partie du marais ou 
du bois, quand le seigneur le requérait; et leur 
doctrine, consacrée par une chaïne d’arrêts qui 
embrasse près de trois siècles, est devenue une 
des maximes les plus constantes de la jurispru- 
dence française. 

IL faut donc bien distinguer le cas où les com- 
munautés ne sont qu'usagères d'avec celui où 
elles sont propriétaires. Dansle premier cas, le 
seigneur peut exercer contre elles l’action en can- 
tonnement, et cette faculté, qu’il titre de son droit 
de propriété, n’a ni été, ni pu être altérée par les 
décrets de l’Assemblée nationale. Dans le second 
cas, l'ordonnance de 1669 a accordé au seigneur 
l’action en triage, non pas à la vérité dans toutes 
les circonstances indistinctement, rnais du moins 
Jorsqu’il réunit en sa faveur le concoursde plusieurs 
conditions; et la question que nous avons main- 
tenant à résoudre, est de savoir si cette action 
peut encore avoir lieu depuis l'abolition que l’As- 
semblée nationale a faite, non seulement du régi- 
me féodal, mais encore de tout ce qui tient à la 
servitude, et conséquemment des droits unique- 
ment fondés sur les abus de l’ancienne puissance 
seigneurale. 

On pourrait, ce semble, réduire la question à 
des termes plus simples, et dire; « Le droit de 
triage est-il ou n'est-il pas un droit véritablement 
féodal ou censuel? dérive-t-il ou ne dérive-t-il 
pas, soit de contrats d’inféodation, soit de con- 
trats d’accensement? enfin tient-t-il réellement et 
par sa nature, au système féodal, ou n’est-il que 
le fruit d’une extensiva abusive de la féodalité? » 

Si le droit de triage découle de la féodalité vé- 
ritable et proprement dite, s’il a été établi par les 
contrats mêmes d’inféodation ou d'accensement 
en un mot, si c’est un droit féodal dans le sens 
paturel de ce mot, nul doute qu'il ne doive être 
conservé, ou du moins soumis au rachat. 

Mais s’il n’est droit féodal que de nom, s’il est 


(1) Loi 43, 8 1, D. Commnunia prædiorum. 
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impossible d’en trouver la source dans les ancien- 
nes inféodations, dans les anciens accensements ; 
mais s’il ne doitson introduction qu'aux ordres 
arbitraires d’un gouvernement despotique, n’en 
doutons point, le droit detriage ne peut pas échap- 
per à la réforme que l'Assemblée nationale doit 
faire de tous les abus d'autorité et de puissance 
qu on s esl permis pour opprimer les péuples, 

Ainsi, en dernière analyse c’est par la nature 
et l'origine du droit de triage qu’on doit se dé- 
terminer à l’anéantir ou à le conserver. 

À cet égard, il faut convenir que parmi les 
droits réputés féodaux et vulgairement qualifiés 
tels, il en est peu qui se présentent avec un ca- 
ractère aussi singulier que le triage. 

Le triage, nous l'avons déjà dit, est pour un 
seigneur, le droit de distraire à son profit le tiers 
des bois ou marais qu’il a concédés gratuitement 
et en toute propriété, à la commune de son ter- 
ritoire, ou, pour parler plus clairement encore, 
le droit de reprendre le tiers de ce qu'il a donné. 

En général, ce que nous avons donné purement 
et simplement n’est plus à nous, et il ne nous 
est permis d’en reprendre ni le tiers, ni le quart, 
ni une partie quelconque.— Les donations que 
les seigneurs ont failes aux communautés d’ha- 
bitants, seraient-elles exceptées de la règle géné- 
rale? Mais si cette exceplion existait, quel en 
serait le motif? La qualité du donateur? mais 
un seigneur qui donne à un particulier, donne 
irrévocablement.— La qualité des donataires ? 
mais une communauté d'habitants est aussi habile 
qu’un particulier à recevoir une donation irrévo- 
cable dans ses parties comme dans son tout. — 1] 
resterait donc à dire que le triage a été réservé 


: par les actes mêmes de concession, et c’est ce que 


personne n’oserait avancer. 

Quels sont donc les prétextes dont on s’est 
servi pour introduire le triage? Je l’ignore; je 
connais seulement ceux dont se servent actuelle- 
ment les feudiste, qui prétendent le justifier, et 
les voici. 

Une propriété, dit-on, peut être transférée par 
un seigneur à une communauté d'habitants, de 
deux manières, moyennant un prix, soit payé 
comptant, soit distribué et reparti en redevances 
annuelles,ou gratuitement par la voie de la dona- 
tion. Lorsque les communautés propriétaires se 
trouvent dans le premier cas, c’est-à-dire lors- 
qu’elles ont acheté leurs biens communaux, ou 
qu’elles en paient des redevances, elles les pos- 
sèdent d’une manière indépendante et absolue; et 
le seigneur, totalement exproprié, n’a rien à y 
réclamer.— Si, au contraire, la concession a été 
gratuite, le seigneur conserve la faculté d’user de 
la chose comme le reste de la communauté. Ain- 
siune forêt, un marais gratuitement concédés 
par le seigneur à des habitants, forment entr'eux 
et lui une propriété commune et indivise. — Mais 
personne n’esttenu de demeurer dans l'indivi- 
sion; le seigneur peut donc en sortir, lorsqu'il le 
juge à propos; etcomme son droit dans la chose 
commune esl le plus éminent, sa portion doit 
être la plus forte: c’est ce qui l’a fait porter at 
tiers par l’ordonnance de 1669. 

Ainsi raisonnent les apologistes du triage (1) : 
mais j'oserai leur demander d’abord si le seigneur 
n’est pas aussi totalement exproprié dans le cas 
d’une concession gratuite, qu'il l’est dans le cas 
d’une concession à titre onéreux. Ge que je donne 


———_—_—— 


(1) Dissertations féodales, par M. Henrion de Pansey. 
tome 1, page 457. 
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cesse-t-il moins d'être à moi que ce que je 
vends? Et si je n’ai plus rien à réclamer dans le 
bien que j'ai vendu, sur quel fondement pour- 
rais-je, après avoir donné, dépouiller mes dona- 
taires d'une portion quelconque des biens qu’ils 
tiennent de ma libéralité? 

Ensuite, il n’est pas vrai que, dans le cas d’une 
concession à titre onéreux, le seigneur soit, re- 
lativement au simple usage des biens comunaux, 
de pire condition que s'il avait concédé gratuite- 
ment. On se prévaut de ce que le seigneur qui à 
concédé gratuitement, ne laisse pas de jouir en 
commun avec lesautres habitants : mais 1l en est 
de méme du seigneur qui a concédé à titre oné- 
reux, et la preuve en est textuellement écrite 
dans l'ordonnance de 1669, titre 25, articles 4 
et 5. Quelle en est la raison? C'est qu'en concé- 
dant à la communauté, le seigneur concède né- 
cessairement à tous les membres qui la compo- 
sent; et qu’ainsi, tout en s'expropriant comme 
individu, il acquiert comme membre du corps, 
au profit duquel il s’exproprie. Dès là, il importe 

eu, quant à la faculté de jouir en commun avec 
es autres habitants, que la concession soit gra- 
tuite ou à titre onéreux. Si elle est gratuite, le 
seigneur participe, comme membre de la com- 
munauté, à la donation qu’il a faite à celle-ci 
comme -individu; si elle est à titre onéreux, il 
vend comme individu, et il paie, comme mem- 
bre de la communauté, sa part du prix. Ainsi, 
dans l’un et l’autre cas, il a droit de jouir des 
biens concédés, et les autres habitants ne peu- 
vent, à cet égard, qu’aller de pair avec lui. 

Mais de ce qu’on ne peut lui contester la jouis- 
sance en commun avec les autres habitants, s’en- 
suit-il qu’il puisse demander le partage des biens 
eur lesquels s'exerce cette jouissance, et en pren- 
dre le tiers pour sa portion? — Observons d’a- 
bord que, si cette conséquence était juste pour 
le seigneur qui a concédé gratuitement, elle le 
serait aussi, d'après ce que nous venons de dire, 
pour le seigneur qui a concédé à titre onéreux; 
et comme on est forcé de convenir qu’elle ne peut 
pas s'appliquer à celui-ci, il est bien difficile de 
croire qu’elle puisse se soutenir par rapport à 
celui-là. 

En second lieu, ce n’est pas comme individu 
que le seigneur jouit des biens qu'il a concédés, 
c’est comme membre de la communauté conces- 
sionnaire : il ne peut donc pas, comme individu, 
demander le partage d’un bien dans lequel,comme 
individu, il n'aaucun droit; il ne jouit que comme 
membre de la communauté, et à ce titre, le der- 
nier des habitants ‘est son égal. Ainsi, ou il ne 
peut exiger un partage, ou le dernier des habi- 
tants peut l’exiger comme lui ; et dès lors, il faut 
en revenir à ce principe conservateur des pro- 
priétés communales, que ce n’est pas aux individus 
qu'appartiennent les biens des corps politiques ; 
que quoique membre d'une communauté, Je ne 
puis individuellement m'approprier, ni préten- 
dre rien de ce qu’elle possède, et que, consé- 
quemment, il ne peut jamais y avoir d'action en 
partage entre un membre d'une communauté 
d'habitants et la communauté elle-même. 

IL n’y a donc ni raison qui puisse justifier le 
triage,ni prétexte qui puisse en pallier l’odieux : 
aussi devons-nous dire, à la louange de nos pères, 
que l’origine n’en est pas fort ancienne. Consul- 
tons les monuments les plus authentiques et les 
plus complets des premières sources de notre 
JRpraense féodale ; ouvrons les assises de 
érusalem, les établissements de Saint-Louis, les 
conseils de Pierre de Fontaines, la coutume du 
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Beauvoisis par Beaumanoir, les coutumes notoires . 
du Châtelet, les décisions de Jean des Mares. — 
Descendons, s’il le faut, à des temps plus moder- 
nes, et parcourons cette iminense galerie de lois 
gothiques et bizarres, qui, dans le seizième siè- 
cle, ont été formées par le concours de plus de 
la moitié des habitants de la France ; qu'y trouve- 
rons-nous sur le triage ? Pas un mot ; et certai- 
nement on ne persuadera à personne qu'un si- 
lence aussi absolu, aussi universel, perpétué 
aussi longtemps, sur un droit d’une telle impor- 
tance, soit compatible avec l'idée qu’il ait alors 
existé, je ne dis pas des tracés, mais une ombre 
de ce droit. 

Aussi n'est-ce qu'au commencement du dix- 
septième siècle qu il a été introduit, et comment 
l’a-t-il été? Par une confusion d'idées et de prin- 
cipes, qui a fait appliquer aux bois et aux marais 
concédés en propriété, des règles particulières 
aux bois et aux marais dont il n’y avait que 
l’usage d’aliéné. Je m'explique. 

J'ai déjà observé que le cantonnement était en 

vigueur depuis près de trois siècles ; et en effet, 
on trouve un arrêt du 22 décembre 1515 (1) qui 
l’ordonne entre la dame de Sainte-Palaye et Les 
habitants de sa seigneurie; on en trouve d’autres 
de 1531 (2), de 1547, de 1548 (3), qui prononcent 
de même : depuis, le nombre de ces arrêts est 
devenu presque incalculable. 
. Mais si la jurisprudence des tribunaux a tou- 
jours été uniforme pour l’admission du canton- 
nement, elle ne l’a jamais été, elle n’a même ja- 
mais dû l’être sur la quotité des portions respec- 
tives du seigneur et des usages. Par les arrêts de 
1531, 1547 et 1548, le seigneur a obtenu les deux 
tiers, et les usagers ont été réduits au tiers. Il 
en été rendu d’autres qui ont adjugé aux usagers 
les deux cinquièmes, d'autres le quart ; quelques- 
uns les ont limités au tiers ; et de ce nombre sont 
deux jugements de la table de Marbre et de la 
chambre des Eaux et Forëls de Paris, des 25 mai 
et 24 décembre 1607, que rapporte l'auteur des 
Lois forestières de France, tome II, page 281. 

Ces deux jugements peuvent être considérés 
comme l’époque occasionelle de l'introduction du 
triage. À l'exemple de ceux qui n'avaient con- 
cédé à leurs habitants que des droits d'usage, des 
seigneurs, qui avaient concédé aux leurs une vé- 
ritable D pe ie pouvoir tirer aussi quel- 
que parti des bois et des marais dont ils s’étaient 
anciennement dépouillés. Sans doute, du premier 
abord, on ne fit pas une attention bien exacte à 
la différence qui se trouvait entre les uns et les 
autres ; et, dans le fait, il n’était pas toujours aisé 
de distinguer les concessions en propriété d’'a- 
vec les concesssions de simple usage. D'ailleurs, 
les habitants usagers jouissent comme les ha- 
bitants propriétaires ; et puisque la jouissance 
des premiers peut être intervertie par le can- 
tonnement, pourquoi n’en serait-il pas de même 
de la jouissance des seconds? — Ainsi raison- 
nait l'intérêt personnel des seigneurs. Les ha- 
bitants, opprimés de mille manières sous le ré- 
gne désastreux de Louis XIII, pouvaient rarement 
opposer à ce raisonnement vicieux et absurde 
une défense assez vigoureuse pour conserver leurs 
propriétés intactes, et la plupart prévenaient 
ou terminaient par des transactions désavanta- 


.(1) Voyez M. Henrion de Pansey, à l'endroit déjà 
cité, pag. 460, 
(2) Ibid. 
(3) Lois forestières, par M. Pecquet, tome %, page 280. 


[Assemblée nationale.] 


geuses des procès qu'ils étaient incapables de 
soutenir. Aussi remarquons-nous qu'il a été rendu 
très peu d’arrêts sur des demandes en triage, 
avaut l'ordonnance de 1669. Les auteurs, qui ont 
écrit sur cette matière, ne nous en ont conservé 
que deux : l’un du 24 mai 1658; l’autre du 13 no- 
vembre 1660 (1); encore déboutent-ils tous deux 
les seigneurs; l’un, parce que le bois dont il 
s'agissait ne contenait que 50 arpents; l’autre, 
parce que le demandeur n'avait qu’une part in- 
divise daos la seigneurie, et n'était ni assisté, ni 
avoué de ses co-seigneurs. Ce qui prouve encore 
que les communautés d’habitants se défendirent 
mal contre les novateurs qui cherchaient à leur 
enlever,par la voie du triage, une partie de leurs 
domaines, c'est qu'au mois d’avril 1667, Louis XIV 
se crut obligé d'annuler tous les triages faits de- 
puis 1620, pour les soumettre à une révision 
dans laquelle tous les droits puissent être discu- 
tés avec attention et pesés avec impartialité. 
« Seront tenus (porte l’édit donné à cette époque 
en faveur des communautés), seront tenus tous 
les seigneurs prétendant droit de tiers dans 
les usages communs et biens communaux des 
communautés, ou qui en auront fait faire des 
triages à leur profit, depuis l’année 1620, d’en 
abandonner et délaisser la libre et entière pos- 
session au profit desdites communautés, nonobs- 
tant tous contrats, transactions, arrêts, paiement 
et autres choses à ce contraires. » 

On voit par cette disposition qu’un grand nom- 
bre de seigneurs avaient profité des troubles dont 
avaient été agités le règne de Louis XIIlLet la 
minorité de Louis XIV pour exercer le triage sur 
les biens de leurs communautés. Il n'est pas 
douteux que par là il ne se fût formé une sorte 
d'habitude de regarder le triage comme un droit 
seigneurial. Aussi la loi que nous venons de citer 
ne le condamne-t-elle pas en lui-même : elle in- 
dique seulement un remède contre les abus qu’on 
en a fails ; et c’est à ce point que s’est également 
réduite l’ordonnance des Eaux et Forêts de 1669, 
Ja première de nos lois qui ait autorisé formel- 
lement la distraction du tiers des communes au 
profit des seigneurs. 

Suivant cette ordonnance, lorsque les commu- 
nes proviennent de la concession gratuite des 
seigneurs, et que les deux tiers en sont suffisants 
pour les besoins des habitants auxquels elles ont 
été concédées, les seigneurs ont le droit de s’en 
approprier le tiers. 

e ne m'arrêlerai pas à faire remarquer Com- 
bien peu est réfléchie cette loi qui fait dépendre 
l'exercice actuel d’un droit aussi important, de 
la condition si éventuelle, si versatile de la suf- 

_ fisance ou de l'insuffisance des deux tiers pour 
les besoins des communautés, comme si la po- 
pulation, qui est la mesure de ces besoins, était 
invariable dans chaque paroisse! comme si la 
concession d’une commune avait pu, dans son ori- 
gine, avoir d'autre objet que de pourvoir aux be- 
soins, non de telle ou de telle époque, mais de 
tous les temps ! 

Mais ce qui paraît mériter une attention sé- 
rieuse, c’est le point de savoir si, d’après les dé- 
tails que nous venons de parcourir, le triage peut 
encore avoir lieu au protit des seigneurs. 

Getle question peut être présentée de deux ma- 
nières différentes, mais qui, en résultat, vont au 
même but. 

On peut demander d’abord si l’Assemblée na- 


(4) Journal des audiences. 
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tionale peut, sans blesser les principes de justice 
qol seuls limitent sa puissance, abroger, par un 

écret spécial et direct, le droit dont il s’agit? — 
Et à cet égard, nulle difficulté. Ge que la loi a 
fait, elle peut le défaire; ce qu'elle a voulu, elle 
peut cesser de le vouloir, et son changement de 
détermination ne peut jamais donner lieu, ni à des 
plaintes fondées, ni par conséquent à des de- 
mandes d’indemnité de la part de ceux qui ti- 
raient tout leur droit de ses dispositions. Or, c’est 
par la loi, c’est-à-dire par l’ordonnance de 1669, 
qu'a été établi le triage. IL peut donc être aboli 
par la loi; et la loi, en l’abolissant, ne ferait que 
ce qui est rigoureusement en 8on pouvoir. 

Mais (et c’est ici le second point de vue sous 
lequel notre question peut être envisagée) faut-il 
une loi spéciale pour abolir directement le triage, 
ou ne doit-on pas plutôt le regarder comme déjà 
aboli par les décrets du 4 août 1789? 

Ici, deux nouveaux points de vue s'ouvrent 
à notre examen et facilitent la solution de la dif- 
ficulté qui nous occupe. 

Ou le droit de triage est, dans l'esprit de l’or- 
donnance de 1669, un attribut de la seigneurie 
directe, et forme par conséquent, aux yeux de 
cette loi, un droit féodal; 

Ou elle est censée, malgré son silence, le ré- 
server aux seigneurs justiciers, et conséquem- 
ment elle le considère comme un droit de jus- 
tice. 

Je u'entends pas prononcer entre les deux 
membres de cette alternative ; je sais que l’un et 
l’autre a ses partisans : il m'importe peu lequel 
est le mieux fondé dans l’esprit de l'ordonnance 
de 1669 ; mais voici comment je raisonne. 

Si l'ordonnance de 1669 a fait du droit de triage 
un droit de seigneurie directe, ou, ce qui est la 
même chose, un droit de fief, à coup sùr elle l’a 
fait dépendre du régime féodal ; mais le régime 
féodal est entièrement détruit; le droit de triage 
ne peut donc plus subsister dans cette hypo- 
thèse. — Et qu’on ne prétende pas alors se sou- 
mettre au rachat, comme les autres droits féo- 
daux qui ne tiennent ni à la mainmorte, ni à la 
servitude personnelle : ils sont sans doute rache- 
tables, tous ces droits qui, dérivant ou d’inféo- 
dation ou d’accensement, forment de véritables 
émanations de la propriété foncière ; mais peut- 
on leur assimiler à cel égard un droit qui ne 
tient son existence que d’une loi arbitraire ? L’As- 
semblée nationale a bien soumis au rachat les 
droits qui sont féodaux par leur nature et qui le 
sont réellement, mais elle n’a sûrement pas com- 
pris dans sa disposition un droit qui n’est féodal 

ue de nom, et dont la féodalité fictive a sa source 
ans un édit encore récent. 

Veut-on, au contraire, que le droit de triage 
ne soit, daos l’esprit de l'ordonnance de 1669, 
qu'un droit de justice ? La condition des seigneurs 
qui prétendaient le conserver n’en serait pas plus 
avantageuse; Car les droits de justice seigneu- 
riale étant supprimés sans indemnité, il n’est pas 
possible qu’il en subisse encore des attributs ; les 
accessoires suivent nécessairement le sort du 
principal, et la destruction de l’un emporte de 
droit la destruction des autres. 

Ainsi, que ledroit de triage soit dans l’esprit de 
l'ordonnance de 1669, un droit de fief ou un 
droit de justice, c'est la chose du monde aujour- 
d’hui la plusindifférente ; et sous l’un comme 
sous l’autre aspect, il est évidemment supprimé 
par les décrets du 4 août. 

Ce n’est pas néanmoins qu’il soit inutile de le 
comprendre formellement dans le nouveau décret 
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que vous allez porter. Nous pensons, au contraire, 
que le passer sous silence et nepas le frapper d’une 
suppression expresse, ce serait laisser la porte 
ouverte à une difficulté qu'on ne manquerait pas 
de faire, et à l’aide de laquelle ce droit échappe- 
rait peut-être, dans certains tribunaux, à la pros- 
cription qu'il aurait été dans votre intention im- 
plicite de lui faire subir. — Cette difliculté con- 
gisterait à dire que, dans l’exacte vérité, le triage 
n’est ni un droit de justice, ni un droit de fief; 
que c’est une simple faculté qui a été établie par 
l'ordonnance de 1669, et que la disposition de 
cette ordonnance n'élant pas révoquée, cette fa 
culté doit encore subsister et avoir tout son effet. 
— Je ne dis pas, Messieurs, que ce raisonnement 
serait bien victorieux ; je ne dis pas qu'il serait 
sans réplique; mais je dis qu’il pourrait embar- 
rasser les juges, et c’est un inconvénient auquel 
il est de notre devoir de parer, en décrétant po- 
sitivement l'abolition du droit de triage. 

Maintenant, une nouvelle question se présente: 
la suppression du droit de triage aura-t-elle un 
effet rétroactif? Rigoureusement, j'ose le dire, 
elle devrait l'avoir, et l’avoir indéfiniment, parce 
qu’en abrogeant une loi injuste, on ne fait, stric- 
tement parlant, ou du moins on ne devrait que 
rétablir les choses dans l’état où elles seraient, si 
cette loi n’avait jamais existé. Mais il est dans la 
justice même, unexcès qneles législateurs doivent 
éviter comme les magistrats ; en faisant les lois 
comme en les appliquant, il ne faut jamais être ex- 
trôème; c’est le sens et l’objet de cette maxime, 
summum jus summa injuria; et en la combinant 
avec une foule de considérations particulières à 
l'exercice qui a été ci-devant fait du triage, il est 
impossible de ne pas conclure que la suppression 
de ce droit ne pourrait, sans les plus grands in- 
convénients, refluer jusque sur le passé. 

Votre comité, Messieurs, a donc pensé que le 
droit ge triage, tel qu'il est établi par l’ordon- 
nance de 1669, ne devait être aboli que pour l’ave- 
nir ; mais son opinion, unanime sur ce point gé- 
néral, a été divisée par rapport au triage auquel, 
par une extension bien étrange de cette ordon- 
nance, des lettres-patentes sur arrêt obtenues par 
les seigneurs de la Flandre Wallonne et de l’Artois, 
ont assujetti les biens possédés par les commu- 
nautés à titre onéreux. On vous présentera, Mes- 
sieurs, les raisons respectives de l’un et de l’autre 
avis, et ce sera à vous à décider si les seigneurs 
Flamands et Artésiens peuvent garder, où doivent 
restituer à leurs communautés les portions de 
biens dont ils se sont ainsi fait mettre en pos- 
session depuis onze à douze ans, par des arrêts 
du conseil rendus sur requêtes non communi- 
quées. 


Suite du proyet de décret sur les droits féodaux. 


TITRE IL. 


Des droits seigneuriaux qui sont supprimés sans 
indemnité. 


Art. 1er. La mainmorte personnelle, réelle ou 
mixte, ainsi que Ja servitude d'origine, la servi- 
tude personnelle du possesseur des héritages te- 
nus en mainmorte réelle, celle de corps et de 
poursuite les droits de taille, de corvées person- 
nelles, d'échute, de vide-main, le droit prohi- 
bitif des aliénations et dispositions à titre de vente, 
de donation entre-vifs ou testamentaire, et tous 
les autres effets de la mainmorte réelle, person- 
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nelle oumixte, qui s’étendaient sur les personnes 
ou les biens, sont abolis sans indemnité. 

Art. 2. Néanmoins, tous les fonds ci-devant as- 
sujettis à la mainmorte réelle ou mixte, conti- 
aueront d’être assujettis aux mêmes charges, 
redevances, tailles ou corvées réelles dont ils 
étaient précédemment chargés. 

Art. 3. Lesdits héritages demeureront pareille- 
ment assujettis aux droits dont ils pouvaient 
être tenus en cas de mutation par vente, pourvu 
néanmoins que lesdits droits ne fussent pas des 
compositions à la volonté du propriétaire du fief 
dont ils étaient mouvants, et que lesdits droits 
n’excédassent point ceux qui ont accoutumé 
être dùs par les héritages non mainmortables, 
tenus en censive dans la même seigneurie, ou 
suivant la coutume. 

Art. 4. Tous les actes d’affranchissement par 
lesquels la mainmorte réelle ou mixte aura été 
convertie sur les fonds ci-devant affectés de cette 
servitude, en redevances foncières et en des droits 
de lods aux mutations, seront exécutés selon leur 
forme et teneur, à moins que lesdites charges et 
droits de mutation ne se trouvassent excéder les 
charges et droits usités dans la même seigneurie, 
ou établis par la coutume, relativement aux fonds 
non mainmortables tenus en censive. 

Art. 5. Dans le cas où les charges réelles, stipu- 
lées par les actes d’affranchissement, se trouve- 
raient excéder le taux indiqué par l’article précé- 
dent, elles v seront réduites, l'excédent ne devant 
être regardé que comme le prix des servitudes per- 
sonnelles qu'emportait la mainmorte réelle, les- 
quelles n'étaient pas susceptibles d'indemnité; et 
serontenièrementsupprimésles droits et charges 
qui ne seront représentatives que des servitudes 
purement personnelles. 

Art. 6. Seront néanmoins les actes d’affranchis- 
sement faits avant l’époque fixée par l’article XIX 
ci-après, moyennantunesomme de deniers,ou pour 
l'abandon d’un corps d'héritage certain, soit par 
les communautés, soit par les particuliers, exécu- 
tés suivant leur forme et teneur. 

Art. 7. Toutes les dispositions ci-dessus, con- 
cernant la mainmorte, auront également lieu 
pour les tenues en bordelage et en quevaise. 

Art. 8. Les droits de meilleur cattel ou morte- 
main (l), de taille à volonté, de taille ou d’indier 
aux quatre cas de cas impériauxetd’aide seigneu- 
riale, sont supprimés sans indemnité. 

Art. 9. Tous droits qui, sous la dénomination 
de fouage, monéage, bourgeoisie, congé ou autre 
quelconque, sont perçus par les seigneurs,sur les 
personnes, sur les bestiaux, ou à cause de la 
résidence, sans qu’ils soient justifiés être dus, soit 
par les fonds invariablement, soit pour raison de 
concession d’usages ou autres, sont abolis sans 
indemnité. 

Art. 10. Sont pareillement abolis sans indemnité 
les droits de guet et de garde, ainsi que les ren- 
tes ou redevances qui en sont représentatives, 
quoique affectées sur des fonds qui ne seront pas 


(1) On appelle ainsi, en Hainaut et dans quelques autres 
provinces, le droit de prendre à la mort d’un affranchi 
ou descendant d’affranchi, le meilleur meuble, ou (comme 
parlaient nos pères il y a deux ou trois cents ans Le 
meilleur callel qui se trouvait dans sa succession. Ce 
fut Marguerite, comtesse de Flandres et de Hainaut, qui, 
la première, en affranchissant ses serfs en 1252, donna 
l'exemple de l'établissement de ce droit. Margarita 
Flandriæ, atque Hannoniæ Comitissa (dit Burgundus 
ad consueludines klandriæ, traité 45, n. 3,) Turcarum 
morem execrata, Lam immane jugum servitulis suis 
ademit, et ad Catelli unius præstationem arctavit. 
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prouvés avoir été concédés pour cause de ces ren- 
tes ou redevances; 

Les droits de pulvérage, levés sur les troupeaux 
de moutons passant dans les chemins publics des 
seigneuries; 

Les droits qui, sous la dénomination de banvin 
vet du vin, étanche, ou autre quelconque,empor- 
taient pour un seigneur la faculté de vendre seul 
et exclusivement aux habitants de sa seigneurie, 
pendant un certain temps de l’année, les boissons 
provenant de son crû. 

Art. 11. Les droits connus en Auvergne et au- 
tres provinces, sous le nom de cens en com- 
mende ; en Flandres, en Artois et en (ambresis, 
sous celui de gave, gavenne, où guaule ; en Hai- 
naut, sous celui de poursoin; en Lorraine, sous 
celui de sauvement ou sauvegarde; en Alsace, 
sous celui d’avouerie; et généralement tout droit 
qui se payait ci-devant en reconnaissanceel pour 
prix de la protection des seigneurs, sont abclis 
sans indemnité: sans préjudice des droits qui, 
quoique perçus sous les mêmes dénominations, 
seraient justifiés avoir pour cause des conces- 
sions de fonds. 

Art. 12. Les droits sur les achats, ventes, im- 
portationset exportation de biens-meubles,de den- 
rées et de marchandises, tels que les droits de cin- 
quantième ou de centième denier du prix des 
meubles vendus, les lods et ventes sur les vais- 
seaux, les droits d’accise sur les comestibles, les 
&roits d’umgeld sur les vins et autres boissons, les 
impôts et billots seigneuriaux et autres de même 
nature, sont abolis sans indemnité (sans rien pré- 
juger, quant à présent, sur les droits de péage 
et de minage). 

Art. 13. Tous droits exigés sous prétexte de per- 
missions données par les seigneurs, de faire des 
choses ou d'exercer des professions, arts ou com- 
merces, qui, par le droil naturel et commun, sont 
libres à tout le monde, sont supprimés sans in- 
demnité. 

Art. 14. Toutes les banalités de fours, moulins, 
pressoirs à vins ou à huiles,de boucheries, de tau- 
reau, de verrat, de forges, et autres, ensemble le 
droit de vere-moute usité en Normandie,soit qu’el- 
les soient fondées sur la coutume ou sur un titre, 
ou acquises par prescription, sont abolies et sup- 
primées sans indemnité sousles seules exceptions 
ci-après. 

Art. 45. Sont exceptées de la suppression ci- 
dessus, et seront rachetables : 

1° Les banalités purement conventionnelles, 
c'est-à-dire qui seront prouvées par la présenta- 
tion du titre primitif, avoir été établies par une 
convention souscrite entre le seigneur et la com- 
munauté des habitants, pour lPintérêt et l’avan- 
tage desdits habitants; 

2° Celles qui seront prouvées par la représenta- 
tion du titre primilif, avoir eu pour cause une 
concession faite par le seigneur à la communauté 
des habitants, de droits d’usages dans ses bois ou 
prés, ou de communes en propriété. 

ART. 16. Au défaut de titre primitif, les causes 
d'exception indiquées dans larticle précédent 
pourront être établies par deux reconnaissances 
énonciatives d’une plus ancienne, données par la 
communauté des habitants, suivies d’une posses- 
sion de 40 ars, et rappelant, soit la convention, 
soit la concession de droits d’usages ou de com- 
op en propriété, sous la charge de la bana- 

ité. 

ART, 17. Toute redevance ci-devant payée par 

les habitants à titre d'abonnement des banalités 
de la nature de celles ci-dessus supprimées sans 
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iudemnité, et qui n'étaient point dans le cas des 
exceptions portées par l’article 15, est abolieet 
supprimée sans indemnité. 

. ART. 18. Toutes les corvées, à la seule excep- 
tion des réelles, sont supprimées sans indemnité; 
et seront réputées corvées réelles, celles qui ne 
sont dues qu'à cause de la propriété d’un fonds 
ou d’un droit réel, et dont on peut se libérer en 
aliénant ou déguerpissant le fonds ou le droit. 

ART. 19. Le droit du triage, auquel les biens 
appartenant aux communautés d'habitants ont 
été assujettis par l’article 4 du titre XXV de l'or- 
donnance des Eaux et Forêts de 1669, demeurera 
aboli pour l'avenir. 

ART. 20. Toutes les dispositions du présent ti- 
tre et celles du précédent, auront leur effet à 
compter du jour de la publication des lettres-pa- 
tentes du-:3 novembre 1789, portant envoi aux 
tribunaux, municipalités et corps administratifs 
des décrets des 4, 6, 7, 8 et 11 août précédent. 

ART. 21. L'Assemblée nationale se réserve de 
prononcer, s’il y a lieu, sur les indemnités dont 
la nation pourrait être chargée envers les pro- 
priélaires de certains fiefs d'Alsace, d’après les 
traités qui ont réuni cette province à la France, 


TITRE I. 


Des droits seigneuriaux rachetables. 


Art. 1er. Seront simplement rachetables et con- 
tinueront d'être payés jusqu'au rachat effectué, 
tous les droits et devoirs féodanx ou censuels 
utiles, qui sont le prix et la condition d’une con- 
cession primitive de fonds. 

Art. 2. De cette nature sont: 

1° Toutes les redevances seigneuriales annuel- 
les en argeut, grains, volailles, denrées ou fruits 
de la terre, servis sous la dénomination de cens, 
sur cens, rentes fécdales, seigneuriales ou em- 
phytéotiques, champart tasque, terrage, agrier, 
soété, corvées réelles, ou sous toute autre déno- 
mination quelconque, qui ne se paient et ne sont 
dus que par le propriélaire ou possesseur d'un 
fonds, tant qu’il est propriétaire ou possesseur 
et à raison de la durée de sa possession ; 

2 Tous les droits casuels qui, sous les noms de 
quint, requint, treizième, lods et treizains, lods 
et ventes, mi-lods, rachats, venterolles, reliefs, 
relevoisons, plaids, et autres dénominations quel- 
conques, sont dus à cause des mutations surve- 
nues dans la propriété ou la possession d’un fonds, 
par le vendeur, l’acheteur, les donataires où 
les héritiers et ayants cause du précédent pro- 
priétaire ou possesseur. 

Art. 3. Aucune municipalité, aucun district, 
aucun département ne pourra, à peine de nullité, 
de prise à partie et de dommages-intérêts, pro- 
hiber la perception d’aucuns des droits seigneu- 
riaux dont le paiement sera réclamé, sous pré- 
texte qu'ils se trouveraient implicitement ou ex- 
plicitement supprimés sans indemnité, sauf aux 
parties intéressées à se pourvoir, par les voies de 
droit, devant les tribunaux ordinaires. 

Art. 4. Les propriétaires de fiefs dont les ar- 
chives et les titres auraient été brûlés ou pillés à 
l'occasion des troubles survenus depuis le com- 
mencement de l'année 1789, pourront en faisant 
preuve du fait, tant par titres que par témoins, 
dans l’année de la publication du présent décret, 
être admis à établir, soit par actes, soit par la 
preuve testimoniale d’une possession de trente 
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ass, la nature et la quotité des droits qui leur 
appartenaient. x 

Art. 5. La preuve testimoniale dont il vient 
d'être parlé, ne sera suffisante qüe par dix 
témoins, lorsqu'il s’agira d’un droit général. 

Art. 6. Les propriétaires de fiefs qui auraient, 
depuis l’époque énoncée dans l’article 4, renoncé 
par contrainte on violence à la totalité ou à une 
partie de leurs droits non supprimés par le pré- 
sent décret, pourront, en se pourvoyant également 
dans l’année, demander la nullité de leurs re- 
nonciations, sans qu’il soit besoin de leitres de 
rescision. 
. On demande l'impression du rapport de M. Mer- 
in. 

L’impression est ordonnée. 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président annonce que les juges con- 
sulaires demandent à être introduits à [a barre, 
à la séance de demain soir, pour y prêter le ser- 
ment civique. 

Cette demande est accordée. 


M. le Président lève la séance, après avoir 
rien celle de demain matin pour l'heure or- 
inaire. 


——— 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du mardi 9 février 1790, au matin (1). 


M. l’abbé Expilly, l’un de MM. les secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal. 


M. de Bouville. Je m'étonne qu'on n'ait pas 
inséré au procès-verbal que ce n’est qu'après 
avoir entendu les observations qui ont été faites 
sur mes scrupules, que je me suis déterminé à 
prêter le serment. Après les mots :je le jure, j'ai 
ajouté ceux-ci : d’après la nouvelle interprétation 
donnée par l’Assemblée. Je demande que ces mots 
soient rétablis sur le procès-verbal; et si M. le 
secrétaire a cru m'obliger en les supprimant, je 
le remercie d’une attention qué je n'ai pas solli- 
citée et que je ne suis sûrement pas jaloux d’ob- 
tenir. 


M. le vieomte de Noaiïlles. Je ne connais 
que deux manières de parler du serment prêté 
hier par M. de Bouville; c’est de dire qu’il l'a 
prêté ou qu'il ne l’a pas prêté; il ne peut pas 
exister une troisième manière d’en parler. Je 
pense donc qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la 
demande qu’il vient de faire. 


M. le vicomte de Mirabeau. Je pense ir y 
a lieu à délibérer; et comme c’est avec M. de 
Bouville, et de la même manière que lui, que 
j'ai prété mon serment, je demande avec lui que 
les terines daus lesquels je l'ai prêté soient sti- 
pulés dans le procès-verbal. 


M. le Président. Je prends le vœu de l’As- 
semblée : F a-t-il lieu à délibérer sur la réclama- 
tion de MM. de Buuville et le vicomte de Mirabeau ? 

L'Assemblée décrète la négative. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. le vicomte de Mirabeau. En cs cas, je 
regarde mon serment comme nul 

(L'Assemblée ne tient aucun compte de cette 
protestation.) 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
de M. Bouche, membre de l’Assemblée nationale, 
qui fait don de plusieurs de ses ouvrages intüitu- 
lés : 1- Essai sur l’histoire de la Provence; 2° Es- 
sai sur le droit public et sur la contribution aux 
impositions. « J'ai cru, écrit M. Bouche, qu'il se- 
rait utile que les provinces et villes qui ont 
leur histoire écrite, en déposassent un exem- 
plaire dans les archives de l’Assemblée nationale; 
Je paie le tribut à cette idée. 

‘Assemblée applaudit et ordonne que les ou- 
vrages seront déposés aux archives. 


M. Massieu, curé de Sergy. J'étais absent 
lors de la einen du serment civique, parce 
qu'à la sollicitation de mes paroissiens, j'étais 
allé les aider à organiser leur municipalité. La dé- 
marche du Roi auprés de l’Assemblée nationale a 
été accueillie à Pontoise avec enthousiasme et les 
habitants ont organisé une fête patriotique pour 
célébrer l'a:cord du Roi et de la nation. Je dé- 
pose sur le bureau une adresse de Sergy et de 
Pontoise portant renouvellement d'adhésion aux 
décrets de l'Assemblée et, après avoir expliqué 
les motifs de mon absence, je demande à être 
admis à la prestation du serment. 

M. Massieu, prête serment. 


M. le Président fait lecture d’une lettre de 
M. le comte de Saint-Priest, ; témoigne, au 
nom du Roi, le désir qu'aurait Sa Majesté de voir 
que la ville de Fontainebleau formât, avec la fo- 
rêt, un seul district particulier. 


M. Dupont (de Nemours). Il me semble que 
nous ne pouvons refuser au Roi la satisfaction 
qu'il demande; je pense que sa réclamation doit 
être accueillie. 


M. le vicomte de Neailles. Le décret rendu 
depuis quinze jours sur le département de Fon- 
tainebleau remplit, à très peu de chose près, le 
vœu de Sa Majesté; et comme nous ne pouvons 
reveuir sur uos décrets, je demande que M. le Pré- 
sident soit autorisé à conférer à ce sujet avec le 
Roi, et à lui présenter cette observation. 


M. Pabbé Thibault, cure de Souppes. Il me 
semble que M. le comte de Saint-Priest aurait dû 
s'adresser aux députés du département de Fon- 
tainebleau, et non pas à l'Assemblée. 

L'avis proposé par M. le vicomte de Noailles est 
adopté. 


L'ordre du jour appelle la suite de ln discussion 
sur la division des départements du royaume. 


M. Gossin, rapporteur du comité de constitu- 
tion, représente que les députés de la Chalosse et 
du pays de Marsan demandent la création d’un 
84° département dans la division générale du 
royaume, au profit de Mont-de-Marsan. Le comité 
est d'avis que les décrets antérieurs doivent être 
maintenus, que la demande doit être rejetée et 
il propose un décret qui est adopté en ces termes : 


Département de la Chalosse et du Marsan. 
« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
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du comité de constitution, que, dans le jour, les 
députés de la Chalosse et du Marsan présenteront 
au comité la division de ce département en dis- 
tricts, sinon les commissaires sont autorisés à le 
diviser et à proposer à décréter demain, à neuf 
beures du matin, les districts, leur chef-lieu, et 
celui du département. » 


M. Gossin propose ensuite les décrets suivants 
qui sont adoptés sans contestation. 


Districts de la Lorraine et d'Alsace. 


« L'Assemblée nationaledécrète, d’après l’avisdu 
comité de constitution : 1° que la portion de Sainte- 
Marie-aux-Mines, dépendante ci-devant de la Lor- 
raine, les communautés de Sainte-Croix, Lièvre, 
l'Allemand, le Romback; Saint-Hippolyte et Tau- 
ville, appartiendront définitivement à l'Alsace ; 
en échange de quoi le comté de Dabo, situé au 
revers occidental des Vosges, restera au dépar- 
tement de Nancy; 

2° Que pour indemniser le district de Saint- 
Diez des quatre communautés et des deux villes 
qu’il perd dans le Val-de-Lièvre, il lui serarendu 
les communautés de Saale, Bruche, Ranrupt, 
Saint-Blaise, Colroi, la Roche et le Han. » 


Département des Vosges. 


L'Assemblée nationale décrète, d’après l’avis du 
comité de constitution : 

« 1° Que le département des Vosges est divisé 
en neuf districts, dont les chefs-lieux sont Saint- 
Diez, Rambervilliers, Remiremont, pe rs Epi- 
nal, Mirecourt, Darney, Neuf-Ghâteau et la Marche; 

2° Que les électeurs du département s’assemble- 
ront à Epinal,et que là ils détermineront, à la 
pluralité des voix, quel sera le chef-lieu du dé- 
partement entre les villes d'Epinal et de Mirecourt, 
sauf la répartition entre ces deux villes des prin- 
cipaux établissements administratifs et judiciai- 
res, qui seront déterminés par la constitution, de 
maniere qu'aucune des deux ne puisse les réunir. » 


M. Gossin propose un décret concernant la 
division en districts du département de la Basse- 
Auvergne. 


M. Andrieu demande un district pour la ville 
d’Aigueperse dont il expose les pertes énormes 
dans le nouvel ordre de choses. 


M. Gossin répond que cette réclamation ne 
peut être accueillie parce qu’elle blesse, de la ma- 
nière la plus évidente, les intérêts des administrés. 


M. Andrieu répond qu’il né faut pas boule- 
verser toute l’organisation sociale et que les inté- 
rêts particuliers sont respectables; la ville d’Ai- 
gueperse doit avoirsa part dans la répartition des 
établissements publics du département. 


M. Gossin déclare qu’il modifie son décret qui 
est adopté en ces termes : 


Département de la Basse-Auvergne. 


L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis du 
comité de constitution : 

1° Que les chefs-lieux de districts de la Basse- 
Auvergne sont Clermont, Riom, Ambert, Thiers, 
Issoire, Billon et Montaigu; 
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2° Qu’à l'égard du district de Besse, les électeurs 
du département détermineront s’il doit être fixé 
à Besse, ous’il serait mieux de le fixer à la Tour 
ou à Tauves; 

» Mais que la première assemblée se tiendra à 
Besse, sauf à prendre en considération la de- 
mande de la ville d’Aigueperse, lorsqu'il sera 
question des établissements judiciaires. 


Un député de la ville d’Auxonne offre à l’As- 
semblée un don patriotique de deux rentes sur 
les tailles, au PRÉBpE de 2,524 livres, et té- 
moigne qu'il est heureux par cette offrande, 
faile au moment où l’Assemblée a prononcé con- 
tre cette ville, de témoigner son respect et son 
obéissance aux décrets de l’Assemblée. 


_M. le Président répond : L'Assemblée na- 
Lionale applaudit au civismeet à la générosité de 
la ville d’Auxonne; elle me charge de vous en té- 
moigner sa satisfaction. 


M. le baron de Cernon, autre rapporteur du 
comité de constitution, rend compte de la divi- 
sion du département ouest de la Proveuce. 


M. Solliers soutient avec chaleur les intérêts 
de la ville d’Apt et cherche à prouver qu’elle doit 
rester exclusivement chef-lieu de district sans 
tenir compte de la ville de Perthuis. Il invoque la 
possession en faveur de la ville d’Apt, sa position 
centrale, tandis que Perthuis est à l'extrémité du 
district; Apt a à perdre son évéché et son chapitre, 
tandis que Perthuis n’a rien 4 perdre et se trouve 
favorisé par un plus grand commerce. 


M. l’abbé Cousin répond que les prétentions 
d'Apt sont exagérées et que Perthuis est assez 
important pour avoir sa part dans la distribution 
des établissements publics du département. 


M. d’'Eymar s'en tient au provisoire pour la 
ville d’Apt, sauf au département à prononcer 
seulement sur l’alternat. 


M. le Président met aux voix la clôture de 
la discussion qui est prononcée. 

Le décret suivant est rendu: 

« L'Assemblée nationales décrète, conformément 
à l’avis du comité de contitution, qne le dépar- 
tement de l’ouest de la Provence est divisé en six 
districts, dont les chefs-lieux sont Aix, Arles, 
Marseille, Tarascon, Apt et Salon; 

« Que la ville deSaint-Remi alternera pour l’as- 
semblée et le directoire du district avec Tarascon; 
que la ville d’Apt aura provisoirement le district, 
sauf à faire arrêter par les électeurs du départe- 
ment d’Aix s’il y a lieu à alterner avec Perthuis, 
et celle de Martigues avec Salon: que, dans tous 
les cas, la première assemblée sera à Tarascon, 
Aptet Salon. » 


M. Durand de Maïllane. Je propose de dé- 
créter, dès à présent, que les fleuves et rivières 
naviguables forment invariablement, par leurs 
cours, la ligne de démarcation entre les provinces 
qu'ils partagent. 


M. le Président. Le comité de constitution 
doit présenter incessamment un projet de décret 
sur ce point. 


M. le baron de Cernon propose un dernier 
décret qui a est adopté sans discussion en ces 
termes: 
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Département du Roussillon. 


L'Assemblée nationale décrète. conformément 
à J'avis du comité de constitution, que la ville 
de Perpignan est le chef-lieu du département du 
Roussillon; ce département est divisé en trois dis- 
tricts, dont les chefs-lieux sont Perpigaan Geret et 
Prades. 


M. Gossin annonce que sous deux jours, le 
comité de constitution pourra proposer à l’Assem- 
blée le décret général sur la division du royaume. 

L'Assemblée témoigne une visible satisfaction. 


M. le Président M. Garat demande la parole 
pour rendre compte à l’Assemblée de ce qui s’est 
passé à Bordeaux au sujet du décret concernant 
les juifs. 


M. Garat l'aîné. Un courrier extraordinaire 
arrivé hier de Bordeaux m'a apporté une lettre 
dont je demande la permission de vous faire lec- 
ture. 

Cette lettre porte que : « le lundi, après l'arrivée 
du décret rendu par l’Assemblée nationale, quel- 
ques jeunes gens formèrent à la Bourse de Bor- 
deaux uue cabale contre les juifs; que cette cabale 
se manifesta aux spectacles le soir du même 
jour. mais que tous ces désagréments finirent là. 

« Les juifs eurent la satisfaction de recevoir le 
lendemain les excuses de quelques-uns de leurs 
ennemis, et l'expression de l'intérêt que mille au- 
tres citoyens avaient pris à leur peine. Le géné- 
ral de la milice nationale leur prouva son amitié 
d’une manière particulière. Les quatre-vingt-dix 
électeurs les prévinrent qu'ils avaient pris des 

récautions pour assurer la tranquillité; et ce jour 
à même lacavalerie et le régiment de Saint-Remy 
se réunirent aux environs de la Bourse, pour pro- 
téger et défendre ces malheureuses victimes d’un 
réjugé que la philosophie a réprouvé depuis 
ongtemps. La lecture du décret en leur faveur 
fut faite le soir dans un café, où étaient assem- 
blées plus de huit cents personnes; tout lemonde 
prêta le serment de fidélité aux décrets de l’Assem- 
blée nationale, et promit de regarder les juifs com- 
me frères. Les cris de vive Le Roi! vive L'Assemblée 
nationale! furent unanimement répétés. » 

Cette communication excite une vive joie et de 
vifs applaudissements, 


M. Garat l'aîné ajoute: Messieurs, c’est ainsi 
que partout seront reçus vos décrets lorsqu'ils 
seront fondés sur la raison et la justice et qu'ils 
feront rentrer les hommes dans la jouissance de 
leurs droits éternels. 


M. le Président. L'Assemblée passe à son 
ordre du jour de deux heures. 


M. Dupont (deNemours). J'ai eu l'honneur de 
vous parler, dans une de vos dernières séances, 


de l’état affreux devos finances, et de la nécessité 


de rétablir l’ordre dans cette partie de l’adminis- 
tration, sans laquelle toutes les autres parties ne 
peuvent exister. J'ai cru que vous deviez vous 
prescrire, à ce sujet, un ordre de travail utile et 
suivi pour alimenter sans relâche les occupations 
de l’Assemblée, et faciliter en même temps les dis- 
Ccussions, en donnant aux membres le temps né- 
cessaire pour les préparer. Je propose aujourd’hui 
le décret suivant, que j'ai rédigé dans les princi- 
pes que je viens d'exposer: 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{9 février 4790. 


romptement possible, à po 3 
ss pe ares 1° de fixer le nombre et le” 
sort des ministres du culte; 2° de prononcer sur 
les ordres religieux; 3 d'assurer aux ecclésiasti-" 
ques qui pe seront nécessaires au ministère, 
des autels un traitement honnéle, convenable,’ 
provisoire et proportionné à celui duntils sont en 
possession; 4° de connaître positivement et d'ap- 
pliquer aux besoins extraordinaires les biens qui 
sont en sa disposition, et qui ne seront pas né- 
cessaires à l'entretien des ecclésiastiques séculiers 
et réguliers, et au service du culte; 5° de cher- 
cher et d'employer les moyens les plus propres et 
les plus prompts pour assurer d'une A régu- 
lière le service ordinaire de l’année 1790, en sou-" 
lageant néanmoins le peuple de tous les faux-frais" 
et de toutes vexations qu'entrainaient les différen- 
tes impositions dont les inconvénients ont été” 
reconnus; 6° de préparer et d'établir, pour 1791, 
un système de contribution, conforme aux prin- 
cipes d'équité et de liberté qui sont la base de law 
constitution; 7° d'établir une forme de compta-", 
bilité par laquelle on puisse être instruit en toutw 
temps de l’état des finances. sp s. 

Art. 2. Toutes les parties de ce travail étant cor-W 
rélatives, et devant s’étayer mutuellement, PAsS-" 
semblée entendra, sur chacune d'elles, les rap- è 
ports des comités des finances, des domaines, ec-« 
clésiastique, féodal et d’impositions, à mesurew 
que ces rapports se trouveront prêts. : 

Art. 3. Jusqu’à ce que ces rapports soient prêls, 
et pendant les intervalles que pourra laisser leur 
discussion, l’Assemblée s'occupera du travail den 
l'organisation des districts et des départments, el 
et de celui qu’exigera l'établissement de l'ordre” 
judiciaire. L . 6 

Art. 4. Lepouvoirexécutif pourvoira aux affaires ] 
particulières, jusqu’à ce que les points constitu- 
tionnels, qui sont l’objet du présent décret, aient H 
été décrété, sauf la responsabilité des ministres. 

Art. 5. L'Assemblée prendra séance les diman- 
ches et fêtes. d 


M. IBarnave. Le projet de décret qui vient de 
vous être proposé est rédigé dans des principes 


bte 


Son 
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2 
qui ne peuvent pas être les vôtres; le préopinant 4 
sesnble regarder le travail sur les finances com-" 
me un objet principal, dont le travail sur la cons-M 
titution n’est qu’un simple accessoire, et certes Je 
pe crois pas que vous pensiez ainsi; je demande 
que la motion de M. Dupont soit ajournée indéfi- 
niment. É 

i fees membres demandent la question préa-, 
able. 


fee 


moe 


b, 


M. IDémeunier. Je pense sites question préa-v 
lable ne doit pas être invoquée. La demande de 
M. Dupont n’est point une demande, puisqu'il est 
vrai que vous avez ordonné à vos comités de faire 
incessamment ce qu'il veut que vous exigiezM 
d'eux. Encore une fois, je crois qu’il faut laisser 
tomber sa motion et passer à l’ordre du jour. 3 

La proposition de \ Démeunier est adoptée. 


MM. Devoisin et Ferté, membres de l’Assemblée, # 
demandent la permission de s’absenter pendant 
quinze jours, pour raison de santé et d'affaires 
pressantes. % 

Ce congé leur est accordé. 


M. le Président fait part à l'Assemblée d’une * 
lettre de M. Arsandeau, écrite au nom de la com- 
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mune de Paris, qui désire présenter à l'Assemblée 
une adresse sur le marc d'argent. L'Assemblée 
décrète que cette adresse sera envoyée au comité 
de constitution. 

L'Assemblée reprend la suite de son ordre du 
jour et passe à la discussion des rapports de son 
comité militaire sur la constitution militaire. 


M. Alexandre de Lameth, député de Pé- 
ronne (1). Messieurs, vous avez entendu les deux 
rapports qui vous ontété faits par votre comité 
militaire : je suis loin de refuser à ces ouvrages 
le genre de mérite que chacun d'eux présente, et 
dont leurs auteurs paraissent s’être particulière- 
ment occupés. Le premier offre, sans doute, des 
vucs utiles, des détails intéressants, des données 
indispensables pour l’organisation de l’armée. Le 
second y joint des dispositions importantes sur 
la constitution militaire; mais il semble que ni 
l’un ni l’autre n’a présenté l’ensemble du travail 
dont vous avez à vous occuper; el que surtout la 
marche que vous devez suivre n'y est pas assez 
clairement indiquée. 

Vous avez été envoyés, Messieurs, pour rendre 
Ja France libre, et pour lui donner une constitution; 
cette idée principale est celle à laquelle vous devez 
ramener sans cesse vos pensées; c’est le centre 
auquel toutes vos opérations doivent aboutir; c'est 
le principe qui doit toutes les diriger. 

Ainsi, quand vous portez vos premiers regards 
sur l’organisation de l’armée, sa liaison à la con- 
stitution, les lois générales qui, déterminant son 
usage et le but de son institution, la rendront 
propre à défendre la France contre l'étranger, sans 
compromettre jamais sa liberté intérieure; celles 
qui, conciliant son existence, non seulement avec 
la prospérité publique, mais avec les droits na- 
turels des individus, marqueront avec précision ce 
que le soldat doit à la discipline, et ce que la loi 
militaire doit au citoyen engagésous les drapeaux. 
Voilà, selon moi, les premiers rapports sous les- 
quels vous devez envisager la tâche que vous avez 
à remplir. De là naïîtra, Messieurs, une première 
classe de lois sur l’armée, lois fondées immédiate- 
ment sur les maximes éternelles des droits des 
hommes, liés à la forme de notre gouvernement, 
qui seront une partie essentielle de la constitution, 
et que, par conséquent, il n'appartient qu’à vous 
de décréter avec l'acceptation du Roi. 

Les lois subordonnées, nécessaires à l’application 
de celles-là, mais susceptibies, pour le bien de 
l'Etat, de varier suivant les circonstances, nous 
présentent ensuite une féconde classe de lois mi- 
litaires; leur établissement appartiendra aux sim- 
ples législatures. 

Eafin, après l'émission de ces lois, doit suivre 
l’organisation intérieure de l’armée, qui exigera 
des règlements et des ordonnances sur la forma- 
tion des troupes, sur les manœuvres, sur la disci- 
pline, enfin, sur toutes les parties de l’économie 
militaire. Je pense que ces règlements subordon- 
nés et assujettis aux lois que vous aurez portées, 
doivent, à tous égards, être abandonnées au pou- 
voir exécutif; el parmi Les objets que votre comité 
vous a présentés, je crois qu’il en est plusieurs qui 
rentreront dans cetle classe. 

En considérant pour la première fois, Messieurs, 
les lois militaires dans leurs rapports avec une 
coustilution libre, il estimpossible dese dissimuler 
les difficultés d’une si grande et d’une si impor- 
tante lâche; des préjugés invétérés, de longues 


(1) Le Moniteur ne donne qu’une analyse du discours 
de M. Alexandre de Lameth. 
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épreuves, et l'exemple de presque toutes les na- 
tions, semblent se réunir pour nous donner des 
craiutes et pour exciter notre inquiétude; unir 
dans une graude monarchie, dans une vaste région 
à qui sa situation n’a pas assigné de toutes parts 
des limites naturelles, une puissance formidable 
au dehors avec une liberté solide au dedans, con- 
cilier dans une armée nombreuse une discipiine 
exacte, avec les droits sacrés que des soldats ci- 
toyens ne peuvent jamais aliéner; ce sont peut-être, 
Messieurs, les plus grands problèmes politiques 
qui aient encore réclamé votre attention, et qui vous 
restent encore à résoudre. Peut-être avant l’heu- 
reuse Révolution, qui a changé la face de cet em- 
pire, et qui a pressé si rapidement les progrès de 
toutes les idées, personne n'aurait-il osé croire à 
la possibilité d’une pareille combinaison ; où en 
effet aurait-il cherché des modèles ? Où aurait-il 
puisé l’idée d’une armée à la fois aisciplinéeet ci- 
toyenne ? Serait-ce chez ces nations qui font dela 
science militaire leur unique étude, et chez les- 
quels, depuis longtemps, nous étions accoutumés 
à en chercher des leçons ? 

Jetez les yeux, Messieurs, sur les divers peuples 
de l'Europe, et vous verrez, presque partout, les 
armées agir en raison inverse de leur véritable 
institution : faites pour défendre les peuples, elles 
ne sont occupées qu’à les contenir; destinées à 
protéger la liberté, elles l’oppriment; à conserver 
les droits des citoyens, elles les violent; elles sont 
une espèce de propriélé royale, entretenue à 
grands frais par les peuples pour assurer leur 
oppression. Si, dans un coin de l'empire, quelques 
hommes généreux ont assez d'énergie pour n'être 
pas arrêtés par la crainte, el réclament l'exercice 
des droits naturels, on y envoie des soldats, les 
faibles plient, les courageux périssent, et tout 
rentre dans l’ordre, c’est-à-dire dans l'esclavage. 
Vivant au sein, je ne dirai pas de leur patrie, 
mais de leur pays, comme des conquérants au 
milieu de peuples vaincus, les officiers et Les sol- 
dats, aveugles instruments des volontés d'un 
maître, ne sout occupés qu’à étendre ce qu'ils ap- 
pellent sa gloire, c’est-à-dire son autorité. En en- 
trant au service, ils doivent renoncer aux plus 
chères affections de la nature; leur religion est de 
ne connaître ni parents, ni frères, ni amis, de ne 
savoir qu'obéir. Tel est, Messieurs, l’affligeant 
spectacle que présentent les armées du nord, et 
telle est la conséquence presque nécessaire de cette 
étrange corruption des institutions humaines, qui 
plaçant dans un état continuel de discorde et de 
guerres, des nations faites pour s’aimer et s’entre- 
secourir, a placé, dans les forces mêmes qu’elles 
sout obligées d'entretenir pour leur défcase, une 
source de ruine, et un moyen contiouel d’op- 
pression. 

Sans doute le moment approche où les lu- 
mières universelles mettront un terme à cet in- 
concevable délire; une révolution, peut-être lente, 
mais inévitable, prépare à toutes les nations la 
counaissauce et la conquête de leurs droits : alors 
une des premières vérités qui viendra frapper 
Lous les yeux, c’est l'intérêt qu’elles ont de s’uuir, 
et l'étrange abus de laisser à un petit nombre 
d'hommes le pouvoir de sacrifier des peuples en- 
ticrs à leurs ressentiments personnels, à leurs 
méprisables caprices. 1! ne sera plus nécessaire 
alors d’entreteuir, au sein d’une nation, une mul- 
titude d'hommes armés; et les moyens de conci- 
lier leur existence, soit avec les revenus publics, 
soit avec la constitution et la liberté, ne seront 
plus un des points les plus difliciles de la science 
des gouvernements. 
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Mais jusqu’à cet heureux jour que peut-être pou- 
vons-nous nous flatter d'atteindre, et que nous 
aurons au moins la satisfaction d’avoir avancé 
pour l'espèce humaine, l’exemple que nous avons 
à donner, c’est celui de lier l'existence, encore né- 
cessaire, d’une grande armée, avec une constitu- 
tion libre. à 

C'est aussi, Messieurs, à remplir ce but que je 
me suis principalement attaché : j'ai considéré 
l'organisation de l’armée, sous les rapports du 
pouvoir constituant, du pouvoir législatif et du 
pouvoir exécutif, mais pendant que les objets de 
cette dernière classe étaient étrangers à nos tra- 
vaux, et que ceux de la seconde ne doivent être 
arrêtés qu'après une mesure préalable que j'aurai 
l'honneur de vous présenter, je me suis surtout 
attaché à la partie constitutionnelle. Parmi les 
dispositions de ce genre, il en est qui m'ont paru 
assez peu susceptibles de discussion pour vous 
être proposées à décréler dès à présent. Les au- 
tres présentant de plus grandes difficultés, et 
n'exigeant pas une décision instante, je vous in- 
viterai, après vous avoir présenté quelques idées, 
à les renvoyer à votre comité de constitution, qui 
se concertera à cet égard avec le comité militaire. 

Si l’usage et le développement de la force mili- 
taire dans une grande monarchie, exige la célérité 
dans les ordres, l’ensemble dans les mouvements, 
les rapports immédiats dans les projets, et l’unité 
de forces dans l’action, sienfin l'impulsion doit être 
donnée par le centre et communiquée à toutes les 
parties, il s'ensuivra qu’une seule pensée doit pré- 
sider à toutes les opérations, qu’une seule vo- 
lonté doit diriger toutes les forces individuelles 
qui constituent la force publique et la sûreté de 
l'empire : l’armée devra donc être remise entre 
les mains du pouvoir exécutif. De là résulte la 
nécessité d’un premier décret constitutionnel, qui 
déclarera le Roi chef suprême de la puissance 
militaire. 

Après avoir consacré celte première base, 
après avoir conféré au chef de la nation, un pou- 
voir que la nature des choses rend indispensable; 
la prudence vous appelle, Messieurs, à prescrire 
immédiatement les précautions qui doivent en 
prévenir l’abus. Les représentants de la nation 
doivent prévoir qu’il peut arriver un temps où la 
France ne sera pas, comme aujourd’hui, gouver- 
née par un Roi citoyen, qu’il peut en exister un 
jour, qui, aveuglés sur leurs véritables intérêts, 
chercheraient un autre pouvoir que celui de la 
constitution; que même avec desintentions droi- 
tes, ils pourraient être dirigés par des ministres qui 
méconnaissant les grands principes des droits des 
hommes et des peuples, croiraient encore que les 
rois sont nés pour commander aux nations, au lieu 
d’être institués par elles pour faire exécuter les 
lois, qui, par l’amour et le souvenir du pouvoir, 
voudraient soustraire le monarque à cette dépen- 
dance immédiate, qui voudraient enfin le mettre 
hors de la nation, en lui créant un intérêt parti- 
culier, en le séparant de l'intérêt national. Il n’est 
pas hors des règles de la prudence, de leur sup- 
poser de pareilles intentions, et il est de son devoir 
d’en prévenir les dangers. 

Divers moyens pourraient être employés avec 
succès contre la constitution. 

Si les ministres étaient les maîtres d'augmenter 
le nombre des troupes, ils pourraient, par des 
économies faites pendant plusieurs années, soit 
sur les revenus particuliers du Roi, soit sur les 
fonds attribués à chaque département, et dont ils 
présenteraient assez facilement un emploi inexact, 
soit par des changements dans la solde, augmenter 
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le nombre des soldats, et menacer la liberté. Ces 
dangers sont faciles à prévoir, et la constitution 
doit les prévenir; elle prononcera donc que le 
nombre des troupes et la solde de l’armée, ne 
pourront être changés que par des décrets du Corps 
législatif. 

Si les ministres étaient les maîtres de composer 
l'armée de troupes étrangères, d'hommes qui ne 
seraient liés. ni par les intérêts, ni par les de- 
voirs qui attachent les Français à leur patrie, la 
force destinée à la défense de l’État pourrait 
être facilement tournée contre sa liberté. Il est 
donc important que ce moyen d'oppression ne soit 
pas en leur pouvoir. 

J'aurais voulu, Messieurs, qu’il me fût possible 
de vous engager à consacrer en ce moment une 
grande vérité; c’est qu'une nation de vingt-six 
millions d'hommes doit se suffire à elle-même, et 
n'être pas réduite à appeler des étrangers pour la 
défendre. Je crois, Messieurs, que l'établissement 
de ce principe intéresse également et la liberté et 
l'honneur national; mais j'avoueen même temps 
que les circonstances présentes ne permettent res 
d’en tirer des conséquences rigoureuses, que l’é- 
tat actuel de l’Europe, que la fermentation qui y 
règne, que les événements qui s’y préparent, 

ue les impressions différentes qu'a produites, 

aus divers pays, notre Révolution, et les projets 
qui peuvent en être la suite; qu’enfin le soin de 
l'avenir doit nous rendre prudents. et que ce ne se- 
rait pas sans danger que vous retrancheriez en ce 
moment la portion si considérable et si essentielle 
que forme les troupes étrangères dans l’armée 
française, et qui irait accroître encore des forces 
ennemies. Divers moyens seront propresà concilier 
l'intérêt général avec les égards que méritent 
des militaires distingués par leurs talents et les 
services signalés qu'ils ont rendus. Je me borne- 
rai à proposer, en ce moment, que la constitution 
prononce qu’aucunes troupes étrangères ne pour- 
ront être employées au service de le France sans 
le consentement du Corps législatif. 

Si les ministres étaient les maîtres de diriger à 
leur gré l’action des forces militaires dans l’inté- 
rieur du royaume, il leur serait facile, en parais- 
sant agir pour le maintien de l’ordre et la sûreté 
publique, d’attenter à tous les droits des citoyens, 
et de préparer la ruine de la liberté. 

Il est donc important que le pouvoir consti- 
tuant détermine avec le nue grand soin les règles 
auxquelles sera assujetti l'emploi des forces mili- 
taires dans l’intérieur du royaume. Ges règles ré- 
sulteront du rapportétabli par la constitutionentre 
la force militaire et le pouvoir civil. Vous avez 
déja ordonné, Messieurs, que les troupes prête- 
raient serment en présence des officiers munici- 
paux, et qu’elles ne pourraient agir que sur leur 
réquisition; mais cette disposition est absolument 
insuffisante : il faut encore statuer eur leurs 
relations avec les milices nationales; car je me 
garderai de mettre en doute que vous ne consa- 
criez cette institutiun, qui a si puissamment contri- 
bué à la conquête «le notre liberté, et qui en sera 
toujours le plus ferme appui. Et quoique ces re- 
lations portent loutes sur ce grand principe, que 
les troupes réglées sont auxiliaires des milices 
natiouales, pour le maintien de l’ordre intérieur, 
et que les milices nationales sont auxiliaires des 
troupes réglées pour la défense extérieure, et 
qu’en conséquence elles sont alternativement su- 
bordonnées les unes aux autres, à raison des 
fonctions auxquelles elles sont employées; les sta- 
tuts à faire à cet égard ne laisseront pas que d’être 
dificiles et compliqués. Les règles à établir pour 
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les garnisons, et surtout pour les places forles, 
qui, pouvant toujours être attaquées, doivent être 
considérées comme étant toujours en étatdeguerre, 
et où les chefs militaires étant responsables de 
tout ce qui est relatif à la défense de la place, 
doivent disposer de toutes les forces qu’eile ren- 
ferme; les mesures à prendre à cet égard, Mes- 
sieurs, ne laisseront pas que de présenter d'assez 
grandes difficultés, et ont besoin d’être mürement 
examinées; elles exigent particulièrement un con- 
cours de connaissances militaires et de principes 
poHtqUenS elles ont besoin surtout d’être calcu- 
ées d'après les bases qui auront dirigé la forma- 
tion des milices nationales. Les questions relatives 
à leur établissement n'ayant pas encore été dis- 
cutées, je ne me permettrai pas de vous soumettre 
mes idées sur cet objet, pensant que le comité 
de constitution, réuni au comité militaire, devront 
être invités à vous présenter les leurs. 

Si les ministres étaient les maîtres de destituer 
un militaire de son emploi, sans motif et sans 
formalité, non seulement ils deviendraient les ar- 
bitres despotiques de la destinée d’une multitude 
de citoyens, mais ils pourraient, par la dépendance 
absolue dans laquelle ils les tiendraient, tourner 
leur force contre la constitution; et ainsi le sort 
de l'Etat, ou au moins la tranquillité, seraient in- 
cessamment dans leurs mains. 

Il faut donc pourvoir à ce danger; il faut que 
l'état et l'honneur d’une classe précieuse de ci- 
toyens ne puissent, quel que soit leur grade, 
dépendre que d’un jugement. Le soldat, comme 
ses chefs, a droit d'attendre que son honneur et 
son existence ne seront point compromis par une 
exclusion arbitraire. En un mot, la forme des 
jugements doit être aussi simple, aussi appropriée 
au maintien de la discipline qu’il sera possible ; 
mais il doit être prononcé constitutionnellement 
qu'aucun militaire ne pourra être cassé ni desti- 
tué de son emploi sans un jugement préalable. 

Vous avez décrété, Messieurs, que le recrute- 
ment de l’armée active se ferait par le moyen 
d'engagements volontaires ; vous avez pensé que 
la conscription militaire, pour cette première ligne 
de troupes, n'était pas admissible, et l’on ne peut 
disconvenir qu’elle présentait de grandes diffi- 
cultés. Vous avez pensé avec raison, et d’après 
l'expérience, que les engagements volontaires, et 
surtout lorsque le sort du soldat serait amélioré, 
pourraient suffire pour en procurer le nombre 
suffisant eu temps de paix : mais une autre grande 
difficulté se présente, et il faut la résoudre; c’est de 
trouver le moyen de soutenir, d'alimenter, d'aug- 
wenter même très considérablement l’armée ordi- 
naire, dans les temps de guerre, et de répondre 
à l'immense consommation d'hommes qu'elle en- 
traine nécessairement. Je sais, Messieurs, que la 
philosophie calcule avec peine ces grands désas- 
tres, ces fléaux destructeurs de l'espèce humaine: 
je sais aussi que l’heureuse Révolution qui s’est 
opérée parmi nous, ne s’arrétera pas aux limites 
du royaume, et que la liberté changera tôt ou tard 
la face de l'univers: Mais jusqu’à cette époque dé- 
sirée, mais jusqu’au moment où toutes Les nations 
de l’Europe auront dit d’une manière aussi éner- 
gique que nous, qu’elles veulent étre libres, et 
auront établi entre elles des rapports d'alliance 
et de fraternité; vous sentez, Messieurs, combien 
il est important de conserver avec elles une pro- 
portion de force qui puisse en imposer et ôter aux 
monarques qui en disposent le désir de nous 
attaquer, par l'espoir de le faire avec succès; vous 
sentez combien il est important de nous assurer, de 
mettre au grand jour nos moyens de défense, pour 
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éloigner de nous les agressions, ou les repousser 
si elles avaient lieu. Nous devons donc préparer 
des moyens digues d’une grande nation, et qui 
nous mettent à même d’en user rarement. 

Quand il s'agira de déterminer quel nombre de 
troupes est nécessaire à la position géographique 
de la France, et aux circonstances politiques dont 
elle est environnée, il sera facile de prouver que 
les 140,000 hommes demandés par le comité 
militaire ne sont pas, en temps de paix, un nombre 
trop considérable, et ne forment pas, en temps de 
guerre, la moitié des forces qui peuvent être né- 
cessaires à notre défense. Il est donc indispensable 
de vous occuper des mesures à prendre pour vous 
procurer cette quantité de soldats; car 1l est im- 
possible de vous dissimuler, Messieurs, que les 
engagements volontaires sont absolument insuf- 
fisants pour alimenter l’armée en temps de guerre; 
que, de tout temps, il a fallu recourir à l'emploi des 
milices, et que c’est à ce régime vicieux à tant 
d'égards qu'il faut suppléer. C’est ici le moment 
de rappeler le principe que tout citoyen doit ses 
services à la patrie, et qu'il est de son devoir de 
voler à sa défense. Jadis, cette obligation était 
pénible, lorsque la guerre se faisait presque tou- 
jours pour les intérêts particuliers des rois; mais 
avec quel enthousiasme des citoyens ne prendront- 
ils pas les armes, pour les seuls motifs qui pour- 
ront désormais les leur mettre à la main, celui 
d’une légitime défense, ou l’utile et glorieux pro- 
jet d'aider les autres peuples à conquérir Le 
liberté. Mais la constitution doit s'assurer que 
cette nécessité de se procurer des forces extra- 
ordinaires en temps de guerre, ne sera pas un 
prétexte pour violer les droits des citoyens et 
entreprendre sur leur liberté: elle aura donc à 
prescrire les règles qui devront être suivies. 

Ua moyen facile se présente naturellement, 
Messieurs, pour vous assurer que la patrie ne 
manquera pas de défenseurs, et ce moyen se 
trouve dans l'établissement des milices nationales. 
En effet, quoique j'ignore sur quelles bases votre 
comité de constitution se propose de les instituer, 
il n’est pas douteux cependant qu’il n’établisse 
une conscription nationale où tous les citoyens 
en état de porter les armes devront être compris. 
C'est dans cette masse imposante de la meilleure 
espèce d'hommes, qui presque tous auront déjà 
quelques notions d'évolutions militaires, ou au 
moins ne seront pas étrangers au maniement des 
armes, que devront être pris ceux que vous des- 
tinerez à servir d’auxiliaires en temps de guerre. 1l 
ne s'agira plus alors que de savoir combien chaque 
département renfermera d'hommes inscrits, et de 
répartir, d’après cette proportion, le nombre de 
ceux que les circonstances exigeraient. 

Je sais qu’au premier regard, il peut paraître 
difficile de concilier celte mesure avec la liberté 
individuelle dont tous les citoyens doivent jouir; 
mais je sais aussi qu’en y réfléchissant, il sera 
facile de trouver des moyens de convertir cette 
obligation commune en uae distinction honorable, 
avantageuse, et faite pour exciter l’émulation des 
citoyens. Je pourrais, Messieurs, mettre sous vos 
yeux plusieurs idées propres à remplir ces vues; 
mais votre comité de constitution ayant été chargé 
de vous soumettre un plan sur l'institution des 
milices nationales ,dans le sein de squelles les 
soldats auxiliaires seront nécessairement choisis, 
je m’abstiens de vous les développer, en vous pro- 
porn de charger ce comité de se concerter avec 
e comité militaire, pour vous présenter inces- 
samment ses vues à cet égard. 

Les lois qui protègent l'honneur, la vie, les 
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propriétés des citoyens, devant être d'une évale 
impartialité pour Lous, le pouvoir constituantdevra 
diriger avec soin l'établissement des tribunaux 
militaires, régler leur compétence, distinguer les 
cas qui doivent y ressortir de ceux qui sont pure- 
ment civils; déterminer ce qui doit appartenir à 
la loï, et ce qui doit être abandonné à la simple 
police. Un préalable nécessaire sera sans doute de 
supprimer le tribunal des maréchaux de France; 
mais vous penserez aussi, Messieurs, que les 
citoyens dévoués à la défense de la patrie doivent 
trouver, dans la législation qui leur est propre, les 
mêmes avantages qui sont assurés à ceux qui exer- 
cent d’autres professions. Vous croirez donc de 
votre justice d'introduire dans le jugement des 
délits militaires, comme vous l'avez fait dans la 
jurisprudence criminelle ordinaire, les formes les 
plus propres à protéger l'innocence. Une autre 
conséquence de ceprincipe, c'est que les militaires 
ayant le même droit que tous les autres citoyens, 
d'appeler du jugement qui les condamne, l’établis- 
sementd’une cour martiale, instituée pour recevoir 
les jugements des conseils de guerre, serait d’une 
stricte équité. Cette idée, Messieurs, est digne 
sans doute de toute votre attention. Cependant, 
comme les délits militaires sont, par leur nature, 
extrêmement simples, qu’ils peuvent être facile- 
ment prévus et déterminés par la loi; que l’ins- 
truction est susceptible de la plus grande clarté, 
peut-être croirez-vous plus avantageux d’intro- 
duire dès à présent, dans les jugements militaires, 
la procédure par jurés, qui, en supprimant le 
second degré de juridiction, lui substitue une 
forme encore plus avantageuse. Dans tous les cas, 
un Gode de délits et de peines, dicté par la justice 
et l'humanité, prescrira aux juges leur devoir, et 
assurera aux militaires une distribution éclairée 
et impartiale de la justice. Toutes ces idées, Mes- 
sieurs, aussi nouvelles qu'importantes, méritent 
sans doute, avant d'être adoptées, d’être mûre- 
ment approfondies; et comme il n’est pas pressant 
d’y staluer, j'ai l'honneur de vous proposer de les 
renvoyer à l'examen du comité de constitution, 
qui se concertera, à cet égard, avec le comité 
Militaire. 

Je ne vous propose point, Messienrs, de placer 
dans la constilution le Code des délits el peines 
militaires : cette partie de la législation a trop be- 
soin d’être perfectionnée par le temps et le pro- 
grès des lumières. Ces lois, faites pour étreadoucies 
avec le temps, comme le seront sans doute toutes 
les lois criminelles, à mesure que l'influence d’un 
gouvernement libre aura amélioré les mœurs, et 
les habitudes de la nation, doivent être confiées 
au pouvoir législatif. C'est ainsi que, sans étre 
livrées à l'arbitraire, elles pourront cependant se 
perfectionner de jour en jour. Le pouvoir consti- 
luant doit donc se borner à pronuncer que les rè- 
gles relalives aux délitset peines militaires seront 
de la compétence du pouvoir législatif. 

La déclaration des droits, après avoir établi 
que toutes les distinctions sociales ne peuvent 
avoir pour but que l'utilité générale, consacre ce 
grand acte de justice, que tous les citoyens sont 
admissibles à tous les emplois et dignités civiles, 
militaires et ecclésiastiques. Après avoir reconnu 
et proclamé ce principe comme un droit appar- 
tenant à tous les hommes, vous l'avez, Messieurs, 
par un nouveau décret, mis au nombre de ceux 
qui servent de base à la constitution française : 
il ne vousreste donc, ence moment, qu'à pren- 
dre les mesures nécessaires pour qu’il ne puisse 
éprouver aucune altération dans la législation 
militaire: vous prononcerez donc, constitution 
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nellement,que le pouvoir législatif, ni le pouvoir 
exécutifne pourront y déroger par aucunes lois, 
règlements, ni ordonnances. 

On ne verra plus alors le grade d’officier dévolu 
exclusivement à la noblesse, et les grades supé- 
rieurs concentrés dans une petite portion de no- 
bles favorisés. Qui pourra se plaindre, quand le 
mérite seul aura droit à des préférences ! 

La force de l’armée devant dépendre bien plus 
de sa composition, que du nombre d'hommes dont 
elle sera formée, il est important, Messieurs, de 
chercher tous les moyens qui, en améliorant le 
sort du soldat, puisse l’inviter à remplir cet hono- 
rable emploi. Il est juste( et l'intérêt de la liberté 
l'exige) de réunir, autant qu’il est en notre pou- 
voir, la jouissance des droits de citoyens à l’exer- 
cice des fonctions militaires. Si nous réfléchissons 
à la dépendance indispensable à laquelle se sou- 
mettent ceux qui embrassent cette profession, aux 
fatigues qu'ils ont à supporter, aux dangers conti- 
nuels qu'ils affrontent, nous sentirons combien 
ils ont droit à obtenir de la patrie qu’ils défendent, 
un témoignage éclatant de son estime. Votre comité 
a été pénétré de cette vérité; et le second rapport: 
qui vous a été fait de sa part, vous propose de 
statuer que les militaires qui auront servi pendant 
l'espace detrente ans, jouiront des droitsdecitoyen 
actif. Il m'a semblé je cette faveur, qui ne con- 
siste qu’à suppléer à la contribution de trois jour- 
nées de travail, et à appeler les militaires à jouir 
d’un droit naturel, que vous avez toujours désiré, 
Messieurs, étendre sur le plus grand nombre de 
citoyens possible, était trop retardée par la dis- 
position de votre comité; et qu’étant réservée 
pour un âge trop avancé, tous les avantages que 
les militaires pourraient en tirer, et l’émulation 
qu'elle devrait exciter parmi eux, n’existerait plus. 
J'ai pensé que seize annéesde service devaient suf- 
fire pour l'obtenir, et que, sans rendre trop com- 
mune cette récompense, et saas appeler à en jouir 
des hommes qui n’en seraient pas dignes, vous 
présenteriez un motif puissant pour entrer au ser- 
vice, et y renouveler un engagement. 

Il est évident que la liberté individuelle des 
citoyens serait incessamment exposée, si les enrÔ- 
lements militaires n’étaientassujettis à aucune loi, 
ou si les règles à établir à cetégard étaient aban- 
données au pouvoir exécutif. Ghaque jour, Mes- 
sieurs, vous seriezexposés à voir renaître ces abus, 
qui ont désolé tant de familles; vous seriez exposés 
à voir introduire au milieu de vous ces moyens 
dont les Anglais font usage pour le recrutement 
de leur flotte, et qui, quelle que soit la nécessité 
par laquelle on prétend le justifier, leur a, de tout 
temps, attiré de si justes reproches. Ces violences, 
ces surprises par lesquelles on ne peut que faire 
de mauvais soldats, et préparer de nouvelles déser- 
tions, doivent donc être proscrites par des lois qui, 
en réglant les formes de l’enrôlement, assureront 
qu'il seront tous l’effetd’une volonté libre, etgaran- 
tiront ainsi l'exécution du décret que vous avez 
déjà porté sur la forme du recrutement. Il est donc 
nécessaire, Messieurs, que la constitution attribue 
au pouvoir législatif le droit de régler les formes 
de l’enrôlement. 

Les principes de l'admission et de l’avancement 
aux différents grades de l’armée, n’intéressent pas 
moins, Messieurs, l'ordre public et Les droits les 
plus chers des individus. S'il importe à là nation 
que les volontés particulières d’un ministre ne 
puissent pas faire ces distinctions que vous avez 
abolies, il importe également que tous les indi- 
vidus de l’armée cessent enfin d’être les jouets des 
caprices ministériels et ne soient plus exposés aux 
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changements continuels qui, depuis longtemps, la 
désolent, et y portent le découragement. Il importe 
enfin, que la faveur et l'intrigue ne puissent pas 
dicter, pour leur avantage, des règles dont l'esprit 
doit être de récompenser le mérite, d’exciter l’ému- 
lation et d'assurer la force de l’armée. Ces diverses 
vues, Messieurs, ne pourront être remplies qu’en 
attribuant au Corps législatif le droit de discuter 
les principes et es règles générales de l’admission 
et de l'avancement. 

D’après l'exposition que je viens d’avoir l’hon- 
neur de vous faire, Messieurs, il résulte : premiè- 
rement, que le pouvoir constituant doit établir les 
bases de la conslitution militaire, sur plusieurs 
décrets généraux, dont j'ai eu l'honneur de mettre 
sous vos yeux Ceux qui m'ont paru susceptibles 
d'être adoptés dès à présent, en vous proposant de 
renvoyer pers des autres à votre comité de 
constitution ; 

Secondement, que le pouvoir constituant doit 
encore déterminer quels sont, parmi les objets 
ultérieurs de l’organisation de l’armée, ceux qui 
doivent être décrétés par le pouvoir législatif, et 
que ces objets que j'ai successivement indiqués, 
sont : 1° le nombre des troupes quidevront com- 
poser l’armée; 2° la somme à affecter annuelle- 
ment aux dépenses militaires; 3° la solde de 
chaque grade; 4° les règles de l'admission au ser- 
vice, et de l'avancement; 5° les formes de l’enrôle- 
ment; 6e les délits et peines militaires; 7° enfin, 
re de des troupes étrangères au service de 

tat. 

I estévident, Messieurs, que les objets que vous 
croirez ne devoir mettre ni au nombre des articles 
constitutionnels, ni parmi ceux qui seront du 
ressort des législatures, seront, par là même, à la 
disposition du pouvoir exécutif. Il est donc inutile, 
et il serait long, et presque impossible d’en faire 
l'énumération. 

Mais après avoir, Messieurs, en votre qualité de 
pouvoir constituant, statué sur les bases de la 
constitution militaire, et distingué parmi les points 
qui restent à traiter ceux qui sont du ressort de 
la législature, et ceux qui doivent être confiés au 
pouvoir exéculif, il vous reste, en qualité de pou- 
voir législatif, à porter les décrets dont la consti- 
tution attribue la compétence aux législatures, et 
que l’organisation actuelle de l’armée peut rendre 
nécessaires. 

Je développerais ici, Messieurs, les idées que j'ai 
conçues sur celte matière, si je ne croyais pas que 
vous choisiriez une marche plus prompte et plus 
avantageuse, en demandant au pouvoir exécutif 
de mettre d’abord sous vos yeux ses projets et ses 
vues sur l’organisation de l’armée. En effet, Mes- 
sieurs, c’est après avoir pris une connaissance 
approfondie de l’ensemble du plan et du rapport 
des diverses parties entre elles; c'est après avoir 
reçu les instructions que le pouvoir exécutif peut 
seul uous donner, soit sur l’état actuel de nos 
frontières, soit sur ce qu’exigent nos relations 
extérieures, soit sur les détails de diverses parties 
d’administrafion, confiées à ses soins, que nous 
serons à même de statuer, ayec connaissance de 
cause, sur les points généraux dont nous nous 
sommes réservé la décision. Jusque-là, nous ne 
pourrions nous en occuper sans éprouver l’'embar- 
ras d’avoir à nous décider indépendamment de 
toutes données précises, de toute notion exacte, 
et sans nous exposer à adopter des résolutions qui 
ne sauraient s’accorder ensuite avec les conditions 
ultérieures d’une bonne organisation. ! 

Je pense donc qu’il ne peut y avoir aucun in- 
convénient, et que vous trouverez, au contraire, 
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de grands avantages à demander préalablement, 
au pouvoir exécutif, une communication qui, 
sans pouvoir gêner votre liberté,me paraît indis- 
peusable pour éclairer votre décision. 

Vos intentions, Messicurs, sont connues, et je 
pense que le pouvoir exécutil aura soin de ne vous 
présenter que des mesures qui soient compatibles 
avec les diverses améliorations que vous avez ré- 
solu de faire. 

Vous avez aboli les priviléges, et vous ne souffri- 
rez pas qu'il en subsiste parmi les corps militaires. 
Ainsi, les avantages et les préférences accordés 
jusquà ce jour à certains régiments disparaîtront 
devant les principes de justice et d’évalité qui 
doivent régner dans toutes les ‘parties de l’orga- 
nisation sociale. 

Des régiments entretenus par la nation, et des- 
tinés à la défendre, ne seront olus la propriété 
des particuliers, transmis de génération en géné- 
ration, et donnés en dot à leurs filles (1). 

Aucun citoyen, fût-il prince du sang, ne pour- 
ra prétendre au grade, sans en être reconnu di- 
gne par son mérite ou l'ancienneté de ses servi- 
ces. 

Les chefs des régiments ne seront plus un titre 
d'honneur, d’être affranchis, pendant la plus 
grande partie de l’année, du service militaire et 
de la surveillance des corps qui leur sont confiés. 
Le temps de leur service sera le même que celui 
des autres officiers, et ils acquèreront, par le mé- 
me nombre d'années, la récompense honorable 
attachée à la valeur et à l'ancienneté. 

Uae nouvelle organisation de l’armée augmen- 
tera sa force réelle, en supprimant le luxe des 
emplois inutiles, qui, loin d'augmenter son acti- 
vité l'embarrassent et la surchargent d’un poids 
ruineux. 

Les commandants de province, remplacés dans 
leurs fonctions civiles par les assemblées admi- 
nistratives, seront supprimés. 

Les officiers généraux seront réduits au nombre 
strictement nécessaire, et les grades supérieurs, 
en cessant d’être prodigués, recevront un nouvel 
éclat. 

Les colonels-généraux, mestres-de-camp-géné- 
raux et commissaires généraux dans les diffé- 
rentes armes, ces places si avantageuses à ceux qui 
les possédaient, et si inutiles au service, toujours 
condamnées et toujours ménagées sous l’ancien 
régime, disparaîtront avec les autres abus que 
yotre sagesse à proscrits. ; : 

Toutes ces suppressions indispensables servi- 
ront encore, Messieurs, à faciliter l’accomplisse- 
ment de vos intentions en faveur des soliats, des 
bas-ofticiers, et des divers grades dont la paye 
est reconnue insuffisante. En vous occupant du 
traitement des soldats, vous ne vous bornerez 
point à l'augmentation de 20 deniers par jour 
qui vous a été proposée par votre comité militai- 
re, et vous penserez qu'un sou de plus, formant 
pour l’état une augmentation de dépense d’envi- 
ron ? millions, lui sera certainement bien rendu 
par l'aisance qu’il répandra sur une classe, jus- 
qu'ici si injustement traitée, et l’altachement que 
lui inspirera pour la nouvelle constitution ce 
grand acte de justice dont elle aura été pour eux 
le signal. Le même esprit de justice vous portera 
à assurer leur avancement, à ouvrir devant eux 


(1) Si, parmi les colonels-propriétaires, il s'en trouve 
qui aient leurs régiments, ou dont les pères les aient 
levés à leurs frais, il est juste qu'ils soient indemnisés 
de la perte qu'ils éprouveront. 
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la carrière des honneurs militaires, et à leur as- 
surer, après de longs services, une retraite hono- 
rable. 

Enfin, Messieurs, dans tout ce qui peut inté- 
resser l’organisation de l'armée, vous ne perdrez 
jamais de vue tout ce que doitune grande nalion 
à celte classe généreuse de citoyens, qui dévoue 
pour elle sa vie et une partie de son indépendan- 
ce. Mais combier ce sentiment naturel ne sera-t- 
il pas fortifié par le souvenir de tout ce qu'ont 
fait dans ces derniers temps ces militaires ci- 
toyens ,dont nous allons régler la destinée ! Com- 
bien n’avons-nous pas dû à leur patriotisme, et 
combien tout ce que nous aurons fait pour eux, 
ne nous sera-t-il pas rendu en actions de grâces, 
par cette nation qu’ils ont si bien servie! Ah ! sans 
doute, elle s'est montrée digne de sa destinée, 
quand on a vu les peuples s’armer de toutes parts 
pour la défense de ses représentants, et pour 
ainsi dire des bataillons sortir de la terre, aux 
premières alarmes de la liberté. Mais il est aussi 
diene d’elle de reconnaître les services de ceux 
qui l’ont si bien secondée, et de leur accorder cet 
espoir, ce bien-être et cetle dignité qui doivent 
distinguer les guerriers d’une nation libre des 
satellites des despotes. 

Voici, Messieurs, la suite du décret, que j'ai 
l'honneur de vous présenter : 

« L'Assemblée nationale charge son comité de 
constitution de conférer avec le comité militaire 
pour lui présenter ses vues: 

« {° Sur les règles qui doivent être établies rela- 
tivement à l’'emploides forces militaires daus l’in- 
térieur du royaume, et les rapports de l’armée, 
soit avec le pouvoir civil, soit avec les gardes 
nationales; 

« 2° Sur l’organisation des tribunaux et les for- 
mes des jugements mililaires; 

« 3° Sur les moyens de recruter et d'augmenter 
l’armée en temps de guerre, en supprimant le ti- 
rage de la milice : 

« Décrète dès à présent, comme articles constitu- 
tionnels : 

« 1° Que le Roi des Français est le chef suprême 
de l’armée; 

.« 2° Qu’aucun militaire ne pourra être cassé 
ns de son emploi sans un jugement préa- 
able; 

« 3° Qu'il ne pourra être établi, sous quelque 
prélexte que ce soil, aucune loi, règlement, ni 
ordonnance tendant à exclure aucun citoyen d’un 
grade militaire quelconque; 

« 4° Que tout militaire retiré après seize années 
de services, jouira des droits de citoven actif. 

.« Décrète également, comme points constitu- 
tionnels, qu'il appartient au pouvoir législatif de 
statuer : {° sur la somme à affecter annuellement 
aux dépenses militaires ; 2° sur lenombre d’hom- 
mes destiné à composer l’armée ; 3 sur la solde 
de chaque grade; 4° sur les règles d'admission au 
service et d'avancement pour tous les grades ; 5e 
sur les formes des enrôlements ; 6° sur l’admis- 
sion des troupes étrangères au service de l'Etat ; 
7° sur les lois relatives aux délits et peines mili- 
taires,. 

« Décrète, en outre, que le Roi sera supplié de 
faire incessamment présenter à l’Assemblée na- 
tionale ses vues sur l’organisation de l’armée, 
pour être ensuite délibéré par elle sur les divers 
objets qui concernent le pouvoir législatif. » 
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M. le Président prend le vœu de l'Assemblée 
qui prononce l'impression. 


M. le duc de Liancourt, députéde Clermont 
en Beauvoisis (1). Messieurs, votre comité mili- 
taire a successivement soumis à votre délibération 
deux rapports différents. 

Par le premier, il vous a présenté des vues sur 
quatre des que importantes questions de la cons- 
titution de l’armée, la combinaison des différen- 
tes armes, le nombre d'officiers, et les dépenses 
de l'administration générale du département de 
la guerre, dans lesquelles sont comprises les som- 
mes affectées à chaque détail, et particulière 
ment la solde et le traitement des soldats et of- 
ficiers. 

Par le second rapport, votre comité embrasse 
les rapports des milices nationales et des troupes 
reglées, et vous présente des vues sur l’ayance- 
ment des officiers et soldats, en conservant le 
titre de citoyen actif à tout militaire au service 
qui peut en remplir les conditions, et en le don- 
pant, par l'effet seul de ses anciens services, à 
celui qui se retirerait sans les pouvoir remplir. 

Il est impossible de ne pas applaudir aux prin- 
cipes sages et patriotiques,aux vues saines et éclai- 
rées dont sont remplis cesdifférents rapports; de ne 
pas approuver le travail immense dont ils sont le 
résullat ; mais il me semble que, par l’immensité 
et la nature des détails qu'ils renferment, ils ne 
peuvent pas être délibérés par l’Assemblée natio- 
nale, dans la forme dans laquelle ils vous sont 
présentés. 

L'Assemblée nationale, revêtue du pouvoir cons- 
tituant, a, sans doute, le droit d'entrer dans les 
détails de toutes les différentes parties de l’ad- 
ministration de l'empire; mais si elle en a le 
droit, il ne lui est pas moins nécessaire d’exami- 
rer quels moyens elle peut employer pour l’exer- 
cer. 

Il est, relativement à la constitution militaire, 
des parties sur lesquelles il faut absolument qu’elle 
pronouce; des parties qui ne peuvent recevoir un 
ordre certain et fixe que par elle; des parties 
auxquelles il convient qu’elle appose le sceau de 
sa puissance; mais il ea est sur lesquelles elle 
ne peut pas être assez profondément instruite pour 
prouoncer sans inconvénients ; il en est qu’elle 
ne peut pas prétendre fixer par des lois ou des 
règlements positifs, parce que leur perfection est 
encore un problème; il en est sur lesquelles, par 
prudence, elle ne devra pas prononcer, pour ne 
pas préparer ; par des décisions précises, des em- 
barras ultérieurs au pouvoir exécutif. D'ailleurs 
comme Assemblée nationale considérée en elle- 
même, ne se pourrait-il pas qu’elle ne comptàt 
parmi ses membres aucun militaire? Dans les 
motifs divers qui ont déterminé le choix de nos 
commettants, les connaissances réfléchies sur 
l'armée et sur l’art de la guerre ontdûtêtre comp- 
tées pour rien : cependant pour prétendre statuer 
en détail sur les combinaisons les plus parfaites 
de la formation de l’armée, il faut.connaître les 
différentes parties de cette science; etcette science 
tient nécessairemeut à la connaissance des plus 
grands principes militaires, à la connaissance 
de tout ce qu'il y a de plus parfait en ce genre 
chez nos voisins, à leur comparaison avec nos 
mœurs, nos besoins, notre population 

Les armées de Prusse et de l’empereur, généra- 
lement reconnues supérieures à la nôtre par leur 


Le Moniteur se borne à mentionner le discours de 
M. le duc de Liancourt. 
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formation,ont cependant entre elles des différen- 
ces auxquelles elles tiennent en les croyant pré- 
férables. De qu’elle autorité l’Assemblée oserait- 
elle s'appuyer pour statuer au milieu de ces diffé- 
rences qui parlagent les sentiments des peuples les 
plus instruits, les mieux exercés dans l'art de la 
guerre ? Si les progrès de votre armée pour la 
combinaison et la division des forces différentes, 
pour l'artillerie, pour l'armement, etc.,ne suivent 
pas celles des armées contre lesquelles vous pou- 
vez avoir à combattre, le succès de vos armes,et 
par conséquent celui de votre empire, de votre 
constilution, peut être en danger. 

La science de la guerre se perfectionne chaque 
jour. 1l n’est peut-être aucune partie du système 
général de l'administration, où le mieux possible 
dépende autant que dans le système militaire, de 
l'exemple des autres etde la réflexion, car le mieux 
absolu n’y est pas encore trouvé. 

Trop d'éléments mobiles entrent dans la com- 
position des armées, pour que l'Assemblée natio- 
nale puisseoser entreprendre defixer par un décret 
quelle doit être la meilleure formation de l’armée 
française. 

Vouloir fixer, en assemblée, la proportion pré- 
cise de la cavalerie, de l'infanterie, des troupes 
légères, la quantité et l'espèce des armes, la ques- 
tion des places fortes, le système des forufications. 
celui de l'artillerie, et les nombreux et impor- 
tants détails qui en dépendent, c'est vouloir 
s’exposer, avecune grande vraisemblance, à dé- 
créter des erreurs. 

La formation d’une armée n’est qu’un détail 
d'administration, qu’il ne faut pas confondre avec 
la législation de l’armée, qui appartient essentiel- 
lement à l’Assemblée nationale : elle ne doit, si 
j'ose le dire, s'occuper que de la partie morale de 
l’armée. C’est sur ces lois fondamentales qu’elle 
doit prononcer, sur celles qui attachent la force 
militaire à la constitution : c’est à elle à poser 
les bases sur lesquelles doit s'élever cet édifice 
protecteur de nos libertés, et imposant pour qui 
voudrait les attaquer. 

Il serait bien à désirer, Messieurs, que chacun 
de vos comités n’eût à présenter à vos délibéra- 
rations que des objets sur lesquels vous auriez 
arrêté de délibérer, et dans l'ordre que vous au- 
riez prescrit. Cette marche qui, dès le premier 
jour de votre travail, vous en ferait voir l’ensem- 

le, plus sûre et plus prompte pour tous, est en- 
core plus nécessaire pour le comité militaire; car 
il est, par plus d’une considération, instant de 
fixer, d’une manière positive, le sort et l’état de 
l’armée. 

Il serait difficile à qui n'aurait conau jusqu'ici 
l’armée française que par l’état de ses dépenses, 
de croire que, coûtant de 105 à 106 millions, le 
nombre des combattants était moins fort qu'il 
ne devait être, quand la nation était sans milices, 
nationales sur pied, que l’état du soldat y était 
inférieur à ce qu’il est dans aucun pays du monde, 
enfin, que l'épargne la plus forte, la plus nui- 
sible pour les parties esentielles de cette grande 
machine, se trouvait à côté des dépenses exces- 
sives pour des parties qui présentent beaucoup 
moins d'utilité. 

Il faut donc, par esprit de justice, augmenter la 
Le du soldat, rendre son sort plus heureux, et 
il faut le fixer promptement. L’incertitude de 
l’armée sur son sort, après une commotion aussi 
forte, aussi générale que celle qu'a éprouvée la 
France entière, achèverait de détruire toute es- 
poir de rétablissement dans la discipline que les 


circonstances. ont considérablement relâchée, 
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mais que beaucoup de régiments encore ont ce- 
pendant maintenue avec une constance digne d’é- 
loge. Il faut se hâter de faire disparaître cette 
incertitude par laquelle l’armée eût pu être sus- 
ceptible de recevoir toutes les impressions fu- 
pestes contre la liberté des citoyens, si l'esprit de 
patriotisme n’eût pas prévalu en elle sur toutes 
instigations contraires. 

À ces conditions de tranquillité intérieure qui 
rendent nécessaire la prompte organisation de 
l’armée, il convient d'ajouter les considérations 
politiques. La tranquillité d'une partie de l’Europe 
est troublée; toutes les grandes puissances sem- 
blent s’agiter; bien d’autres intérêts se joignent 
peut-être encore à ceux qui se montrent avec 
plus d'évidence : le choc de ces grandes masses 
pourrait avoir sur nous une réaction qu'il faut 
prévoir, et qui pourrait devenir dangereuse, si 
nous ne nous bâtions, par l'établissement de nos 
forces militaires, d'assurer notre indépendance 
politique, sans laquelle il n’y a point de véritable 
liberté civile. 

Si la France est dans l’heureuse position de ne 
pas désirer l'accroissement de ses possessions, 
elle doit au moins prétendre à les conserver dans 
l'intégrité et l’ensemble, qui font de ce vaste 
da le plus bel empire du monde. 

e n’entreprendrai pas de discuter ici les mo- 
tifs sur lesquels le comité militaire établit que 
votre armée doit être forte, en temps de paix, 
de 142,000 hommes, et portée à 240,000 hommes 
en temps de guerre. Daccord avec lui sur 
les considérations qui résultent de l’état mili- 
taire de nos voisins, de notre position politique 
à leur égard, de la re de nos frontières, 
je me permettrai seulement de dire que l’ar- 
mée qui, ea temps de paix, approche le plus 
de la force qu’elle doit avoir en temps de guerre, 
qui est préparée pour agir et entrer en campagne 
dans un plus court délai, est celle dont l'empire 
doit se promettre de plus grands avantages. 

Pour se croire parfaitement en état de dé- 
fense, il faut être en état d'attaquer, et de re- 
poses sur ses ennemis le mal de la guerre; il 
faut même pouvoir le prévenir quand 11 en est 
temps, et surtout ne pas souffrir, s’il est possible, 
que son pays devienne le théâtre de la guerre; 
car le succès le plus coinplet coûte encore bien 
cher, quand on a l’ennemi dans ses fovers. 

Les moyens politiques d'équilibre pour un Etat 
tel que la France sont tous dans le poids de ses 
forces : c'est aux Etats faibles encore, auxquels 
l'ambition peut être nécessaire pour acquérir une 
existence, à chercher à s’accroître par ces com- 
plots dont le partage de quelques grandes dé- 
pouilles est le gage. Mais la France, riche, par- 
dessus toutes ses autres richesses, d’une consti- 
tution heureuse et libre, n'ayant rien à en- 
vier à qui que ce soit, ne doit voir que des 
amis daus les nations qui peuplent le monde. Il 
est de sa dignité et de sa force, de n'avoir aucun 
secret politique : son intérêt n'étant que l'in- 
térêt général, elle peut et doit annoncer haute- 
ment ses desseins. Ne rien entreprendre et ne 
rien souffrir, voilà quelle doit être et quelle sera 
bientôt, sans doute, sa politique. Mais ce main- 
tien auguste ne convient qu’à la force, parce que 
la seule présence d’une grande force, dirigée par 
la sagesse, obtient le respect des nations, et as- 
sure la paix qui, premier bien et première ri- 
chesse d’un Etat vraiment puissant, doit être le 
seul objet qu’il se promette dans l'entretien d'une 
grande armée. É 

D’après cette incontestable vérité, l'armée qui, 
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à la facilité de rassembler le plus promptement 
le nombre le plus grand d'hommes équipés et 
exercés, réunirait la condition d’une moindre dé- 
pense, est celle dont la formation est préférable 
quand surtout, et avant toute autre condition, 
elle aura celle, plus précieuse encore, de ne pou- 
voir, par sa composition et son système, porter 
aucun effroi à la liberté nationale. 

Car il faut, en assurant la constitution de l’ar- 
mée de manière à pouvoir puissamment écarter 
les menaces d’une guerre étrangère, placer dans 
sa constitution même des moyens de sûreté pour 
Ja conservation de notre liberté, des moyens qui 
ne laissent aucune inquiétude aux esprits les 
plus méfiants. 

Je trouve ces moyens dans l'impossibilité pour 
le Roi d'augmenter, sans un décret de l’Assemblée, 
le nombre de ses troupes étrangères; d'augmen- 
ter même, à un certain point, la force de l’armée, 
dans l'impossibilité d'employer les troupes dans 
l'intérieur du royaume, autrement que par les 
formes ordonnées par la constitution. Ges moyens 
acquerraient une nouvelle force encore, en v 
ajoutant celui de la responsabilité des ministres 
et des agents militaires. 

Cette précieuse responsabilité, puissant régula- 
teur de l'autorité, est une indispensable précau- 
tion contre le pouvoir militaire. 

Cependant, pour le salut de l’armée, et par con- 
séquent pour celui de l'Etat, elle doit être em- 
ployée avec mesure. La responsabilité des agents 
militaires ne peut concerner aucun de ceux qui 
agissent comme subalternes; la subordination si 
nécessaire aux armées se trouverait détruite si 
chacun, en vertu de sa responsabilité particulière, 
avait le droit de discuter les motifs de son obéis- 
sance. Les subalternes ne peuvent répondre que 
de l'exécution arbitraire qu’ils auraient donnée 
aux ordres dont l'exécution leur est confiée; 
mais la responsabilité doit être bornée à celui 
qui donne des ordres, à celui qui agit en chef, üe 
quelque grade qu’il soit, à celui qui agit sans or- 
dre. Où l’ordre peut être montré, la responsabilité 
n’attaque que celui dont il émane; là, si elle at- 
taque les lois, elle doit s'exercer avec la plus 
grande rigueur. 

Le caractère de cette responsabilité est simple, 
ne peut causer d'erreurs, et elle réunit le double 
avantage de protéger la liberté civile, sans donner 
prétexte à l'indépendance militaire. 

Qu'il me soit permis d’ajouter encore quelques 
mots sur les précautions prises dans la constilu- 
tion de l'Angleterre, pour la conservation de sa 
liberté contre l'existence d’une armée, pour ré- 

ondre à ceux qui voudraient les introduire, en 
rance, dans leur entier. 

Les Anglais dote ainsi que nous, recouvré leur 
liberté, et voulant, ainsi que nous, conserver 
aussi le gouvernement monarchique, comme le 

lus propre à unir la force publique et à défendre 
es intérêts d’un grand Etat, reconnurent la né- 
cessité de conserver à la prérogative royale la le- 
vée, la disposition et le gouvernement entier des 
forces de terre el de mer; mais pour prévenir le 
danger dent la liberté constitutionnelle pouvait 
être menacée par la présence d’une armés cons- 
tawment sur pied, ils eurent recours à deux 
actes préservateurs. 

Le premier, dont l'objet est de punir la déser- 
tion et la révolte, et d'assurer le paiement des 
troupes, n’a de force que pour un an : s’il n'est 
pas renouvelé, l'armée est, dès l'ivstant, licenciée 
et dévayée de tous les liens de la discipline mili- 
taire. 


[Assemblée nationale.] 
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Le second acte de sûreté est celui des droits, 
dans lequel il est déclaré que, lever ou tenir sur 
pied une armée régulière dans l’intérieur du 
royaume en temps de paix, sans le consentement 
du parlement, est acte illégal. 

De ces deux actes garantis de la liberté anglaise, 
le dernier nous est commun, il ne doit y avoir 
de troupes dans le royaume que celles que vous 
aurez consenti de payer ; quant au premier, Con- 
venable pour des insulaires, mais peu propre à 
notre position géographique, il est heureusement 
remplacé en France par l'organisation de nos mu- 
nicipalités et de nos milices nationales, qui four- 
nisseut à la conservation de la liberté une force 
bien plus réelle que l'inutile possibilité de licen- 
cier une armée qu'il faut nécessairement cou- 
server; et la constitution de votre armée peut 
encore accroître vos molifs de confiance, sans 
diminuer vos moyens de force. 

Ces lois fondamentales posées, préservatrices 
de la constitution du royaume, il en est encore 
qui tiennent à la constitution de l’armée, et sur 
lesquelles il convient à l’Assemblée nationale de 
prononcer, soit qu'elle les présente dans leur 
complet à l'acceptation du Roi, soit qu’elle se 
borne à les présenter au pouvoir exécutif, comme 
bases des ordonnances qu’elle doit rendre. 

Votre comité militaire vous a présenté des vues 
sur les rapports des milices nationales et de l'ar- 
mée, de la force militaire et de la force civile; il 
vous à parlé de la nécessité d'établir des tribu- 
aux permanents auxquels serait attribuée la ré- 
vision des grands jugements militaires; enfin, il 
vous à entretenus de la nécessité de pourvoir à 
l'augmentation de l’armée, quand la nécessité 
obligerait de la porter au pied de guerre. Le préo- 
pinant a développé ces vues avec plus d’éten- 
due encore. Je pense avec lui, et avec le comité 
militaire, que ces lois doivent sortir dans leur 
perfection de votre prévoyance et de votre sa- 
gesse. C’est à votre comité de constitution à s’en- 
tendre avec votre comité militaire pour nous les 
présenter; et bien pénétrés de l'esprit de justice 
et de liberté qui vous a fait rejeter avec unani- 
mité l’idée de la conscription militaire pour le 
service de l’armée, ils vous soumettront des 
moyens qui porteront l'armée à la force que les 
circonstances rendront nécessaire, par la volonté 
libre de ceux qui composeront cette augmenta- 
tion. 

ll est encore du devoir de l'assemblée natio- 
nale de prononcer positivement et promptement 
l'augmentation de solde pour le soldat. On ne peut 
trop souvent répéter que la paye est évidemment 
insuffisante. Le malaise, qui ôte à l’homme une 
partie de ses forces, lui ôte encore l'énergie si 
nécessaire pour faire un métier honorable qui ne 
peut être bien fait par celui que la comparaison 
de son état avec l’état des autres citoyens peut 
faire souffrir : il faut au soldat une bonne paye 
tant qu'il sert, et une expectative assurée pour le 
temps où la diminution de ses forces ne lui per- 
mettra plus de continuer ses services. 

Vous croirez donc, sans doute, Messieurs, ab- 
solument nécessaire de décréter promptement 
une angmentation à la paye du soldat. 

Votre comité militaire vous propose, en ons 
mentant de 20 deniers, de la porter à 9 sols. 
Getle augmentation, forte en apparence, ne por- 
tera pas dans son entier, ainsi qu'il vous à été 
dit, sur la subsistance du soldat. Une partie ajou- 
tée avec nécessité à la masse aujourd’hui insuf- 
fisante, destinée à son entretien, réduira à un 
sol l'augmentation véritable de bien-être qu’il re- 
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cevrait. Vous délibérerez donc, sans doute, Mes - 
sieurs, d'ajouter encore à la proposition de votre 
comilé, et vous aurez facilement le moyen d’éle- 
ver à 9 sols 6 deniers la totalité de la paye, 
c'est-à-dire d’augmenter de 26 deniers chaque 
solde actuelle. 

Le préopinant a proposé de porter à un sol ce 
surcroit d'augmentation : je n'avais osé le pro- 
poser que de 6 deniers; mais j'adhère de toute 
ma volonté sans doute à cette plus grande amé- 
lioration. Le plus grand bien-être des défenseurs 
de l'Etat est toujours le vœu d’un bon citoyen. 

Quel que soit le système que vous croviez 
devoir adopter, dans l’ensemble de l’armée et 
dans la combinaison des différentes armes qui la 
composent, quelle que soit la somme générale 
que vous attribueiez au département, cet accrois- 
sement de dépenses, qui ne s'élève pas à 
1,200,000 livres pos 6 deniers, et à 2,400,000 li- 
vres pour un sol, est trop peu considérable pour 
qu’il ne vous soit pas facile d'y suffire. Il vau- 
drait mieux d’ailleurs ne pas avoir d'armée que 
d’en avoir une dont les individus, mal payés et 
mécontents, ne rendraient à l'Etat que des ser- 
vices incomplets, les rendraient à contre-cœur, 
et soupireraient sans cesse après la possibilité 
de quitter un état où le besoin les aurait poussés, 
et qu'il faut aimer pour en remplir honorable- 
ment les devoirs. 

L'économie à faire relativement aux forces mi- 
litaires d’un grand empire, ne consiste qu’à évi- 
ter toutes dépenses inutiles, à ne rien payer au 
delà de sa valeur, à n’employer que le nombre 
d'officiers et de soldats nécessaires, enfin, qu'à 
bien administrer toutes choses; car celle qui 
porterait sur le nombre indispensable, comme 
celle qui aurait lieu sur le traitement conve- 
nable à faire à chaque individu de l’armée pour 
l’attacher à son état, serait une épargne destruc- 
tive des résultats heureux qu’une nation doit se 
promettre de l'entretien d'une armée. 

1! faut aussi, sans doute, que l’Assemblée s’oc- 
cupe d'assurer à l'officier un bien-être certain 
pour le présent, et pour l'avenir, il faut une aug- 
mentation à son traitement, dans presque tous 
les grades; mais bien persuadé de cette indispen- 
sable nécessité, je ne penserais pas, cependant, 
que vous puissiez dans ce moment décréter posi- 
tivement l'augmentation précise que vous propose 
le comité militaire. 

Pour connaître quelle augmentation vous pou- 
vez faire au sort de l'oflicier, il vous faut con- 
naître quel nombre daas chaque grade vous en 
devez employer dans l’armée. Cette connaissance 
ne peut être que le résultat du système qui sera 
adopté, et pour le nombre des régiments qui 
composeront l’armée, et pour le nombre de com- 
pagnies dans chaque régiment, d'officiers dans 
chaque compagnie, et pour plusieurs autres 
parties encore du régime militaire. Il est temps 
de reconnaître que le nombre d'officiers, dans 
tous les or ne doit être qu’en raison des vé- 
ritables besoins de l’armée. Cette juste propor- 
tion n’est pas universellement jugée la même. 
L'armée de Prusse a, comme vous l’a dit votre 
comité, plus d'officiers dans la même proportion 
de troupes, que l’armée autrichienne, et bien 
moins que l’armée française. L'usage ancien qui 
en a attaché un nombre plus grand à nos armées, 
est-il fondé sur des raisons que l’on ne puisse 
contredire? ou ce nombre pourrait-il être dimi- 
nué? Cette question doit être examinée soigneu- 
sement avant sa décision, mais de quelque ma- 
nière qu’elle le soit, toujours est-il vrai que les 
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officiers employés doivent être assez bien traités. 
pour qu’ils désirent conserver leur élat, et crai- 
gnent de le perdre. 

Le métier des armes ne sera plus à l'avenir 
un métier nécessaire; et bien que les sentiments 
d'honneur, de devoir et de patriotisine, portent, 
avec nécessité, l’officier français à faire exacte- 
ment, et de toutes ses facultés, le métier qu'il a 
volontairement embrassé, et qu'il peut quitter à 
chaque instant de sa vie, toujours est-il vrai que 
si les considérations de l’intérêt présent et d’un 
sort assuré pour l'avenir, ne présentent pas quel- 
que attrait, la profession des armes sera moins 
sollicitée, et, ce qui est peut-être pis encore pour 
le bien du service, elle ne sera qu’un état de 
passage, et nous ne devons pas oublier que cette 
coutinuelle mutation d'officiers est, dans le mili- 
taire français, un des plus grands vices, un de 
ceux auxquels il est le plus nécessaire el Le plus 
instant de porter remède. 

Cette dernière considération, si importante, 
vous fera sans doute désirer, Messieurs, de trou- 
ver, dans le système des retraites à accorder aux 
officiers, un nouveau moyen de les attacher avec 
plus de constance au service. 

Peut-être, en examinant différents projets, 
croirez-vous utile d'adopter celui qui, plaçant la 
ressource des retraites dans une retenue annuel- 
lement faite sur les appointements, donnerait à 
l'officier, dans chaque grade, pour le temps de 
son service, un traitement plus fort que celui 
dont il jouit actuellement, et lui en assurerait 
encore, à l'époque où il voudrait le cesser, un 
beaucoup plus considérable que celui auquel, à 
présent, il peut prétendre. Ce système, en sous 
trayant l’ancien officier à l'arbitraire de ses su- 
périeurs et du ministre, pour la certitude, l’épo- 
que et la somme de son traitement, aurait encore 
le précieux avantage de dimiouer, dans un cer- 
tain temps, les charges du Trésor public de pres- 
que toutes les sommes affectées à présent aux 
pensions des militaires. 

Ces pensions s'élèvent aujourd’hui à 18 mil- 
lions qui, avec beaucoup d’économie, ne peuvent, 
dans le régime nouveau, s'élever à moins de 
neuf à dix; et ce projet, facile à réaliser, n’exi- 
gerait, après un certain nombre d'années, qu’une 
somme affectée tout au plus d’un million ; parce 
que les seules pensions destinées, ou à quelques 
olticiers blessés à la guerre, ou à quelques offi- 
ciers généraux, dont la masse ne serait pas assez 
considérable, seraient payés sur ce fonds. 

Le même principe d'équité vous portera sans 
doute à chercher les moyens de pourvoir au sort 
du soldat après l'expiration de son engagement, 
de manière qu’une somme dont il aurait alors la 
disposition, et qui ne diminuerait, par aucune 
retenue, sa solde pendant le temps de son ser- 
vice, lui donnerait la possibililé de quitter son 
état s’il ne désirait pas le continuer, de faire un 
établissement, d’embrasser avec quelques res- 
sources une profession nouvelle,ou de neconti- 
nuer le métier de soldat, qu’autant que son goùt 
et son intérêt l’y détermineraient; el ces moyens 
se tronveraient peut-être sans difliculté. 

Parmi les différents objets sur lesquels vous 
croirez devoir arrêter queues principes, vous 
compterez sans doute les engagements : vous 
avez dù déterminer le mode de recruiement de 
l'armée, parce que l'obligation générale du ser- 
vice militaire attaquait directement la liberté des 
citoyens, et que vous ne deviez pas muliler cette 
liberté sous le spécieux prétexte d’assurer des 
défenseurs à l'Etat, quand vous pouviez pourvoir 
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à la défense commune, en respectant les droits 
de chacun. Si les enrôlements à prix d'argent 
ont pu donner lieu à de grands abus, les plaintes 
multipliées les ont fait connaître : cette connais- 
sance vous suffit pour exiger des lois propres à 
les détruire et à les empêcher de reparaitre. 

L'Assemblée doit prendre dans toute sa solli- 
citude le rétablissement et le maintien de la dis- 
cipline. Sans discipline, vous aurez des soldats, 
mais vous n’aurez jamais d'armée. Ce que vous 
croirez dépenser pour votre sûreté, pourrait 
tourner contre voug-mêmes. 

On supposerait, sans fondement, que la subor- 
dination militaire pourrait porter atteinte à la 
liberté publique, et comprendre des devoirs con- 
traires aux droits du citoyen. La discipline n’est 
que le maintien de l’ordre jugé nécessaire. L’im- 
perfection du commandement, qui ordonnerait ce 
que le soldat aurait droit de ne pas faire, ne peut 
être regardée comme faisant partie de la subor- 
dination militaire; mais les objets sur lesquels 
elle s'élève sont sacrés; le salut de la République 
en dépend, et, dès lors, ils deviennent les pre- 
miers devoirs du citoyen. 

Le rétablissement de la discipline dans l’armée, 
si essentiel pour le salut de tous, doit être une 
loi de l'Etat, émanée de l’Assemblée nationale, et 
sanctionnée par le roi. Revêtue de ce grand carac- 
tère, elle fera, sur tous les individus de l'armée, 
une impression profonde qui ne pourra laisser 
douter du succès. Ainsi les fautes contre la dis- 
cipline ét la subordination deviendront un délit 
national; la subordination et la discipline, des 
vertus vraiment patriotiques ; êt l’armée, attachée 
à l'observation de ses devoirs par les sentiments 
de citoyen, les remplira dans lous ses détails 
avec plus de dévouement et de patriotisme. 

Pour écarter tout arbitraire dans la punition 
des crimes et délits militaires, l'Assemblée na- 
tionale croira sans doute devoir établir les points 
essentiels d'un code pénal bien précis, où les 
peines proportionnées aux fautes ne seraient 
point arbitrairement ordonnées, où tout moyen 
de justification serait donné à l'accusé, et tout 
moyen d'équitable application de la loi, au juge. 
Ainsi, vous compléterez, par la certitude de la 
justice, le bonheur du soldat. 

L'Assemblée doit encore indiquer ses vues sur 
les règles à établir pour l'avancement. Il est 
temps, sans doute, de détruire les barrières in- 
surmontables que la classe la plus nombreuse 
voyait opposer à son avancement, soit par les 
ordonnances qui lui interdisaient l'accès de cer- 
tains grades, soit par la faveur qui l'en repoussait. 

Mais en voulant reconnaître et servir les droits 
de l'ancienneté, on ne saurait perdre de vue 
qu’une armée n’est pas seulement instituée pour 
assurer le bien-être de ceux qui la composent, 

u'elle l'est plus particulièrement encore pour 
l'utilité de l'empire. Cet important objet serait 
mal rempli, si les lois militaires assuraient les 
mêmes avantages à l’homme incapable, à l’homme 
inappliqué, inassidu à ses devoirs, et à l'homme 
que ses talents, sa conduite et son intelligence 
feraient distinguer par l'opinion publique. 

Ainsi, si vous croyez devoir adopter, pour 
règle générale de l’avancement, le système de 
l'ancienneté, vous croirez sans doute aussi devoir 
laisser place à des exceptions pour le mérite 
distingué et l'incapacité reconnue; et comme 
aucuné loi précise ne peut fixer ni l'étendue, ni 
l’occasion de ces exceptions nécessaires; comme 
le mérite d’un chacun, toujours considérable à 
son propre sens, ne peut être justement apprécié 
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par des règles constantes, vous laisserez l’exer- 
cice de ces exceptions au roi, à qui la conduite, 
la direction, la disposition de l’armée doivent 
être confiées sans réserve, sous la condition des 
lois constitutionnelles du royaume et du militaire. 

Tels sont, Messieurs, les points sur lesquels il 
sernble essentiel que l’Assemblée nationale pose 
des bases, pârte que ces points, intéressant essen- 
tiellement la constitution de l’armée, ne peuvent 
pas être laissés à l'arbitraire. Tels sont aussi les 
points sur lesquels elle doit se borner à pro- 
roncer, parce qu'elle n’a pas en elle les moyens 
d'entrer, ainsi qu’il à déjà été dit, dans tous les 
détails multipliés de l’organisation de l’armée, 
et que cette organisation, cette direction appar- 
tiennent sans aucun doute au roi, chef suprême 
de toutes les forces militaires. 

Ges bases posées, et l’Assemblée ayant décrété, 
sur la demande du roi, quelle somme doit être 
affectée à l'entretien de l’armée et de combien 
d'hommes elle doit être composée, le soin du 
reste doit être entièrement abandonné au pouvoir 
exécutif. 

C'est au ministre à bien mériter de la nation, 
eu proposant la formation d'armée qui réunisse 
au plus grand nombre d'avantages l’économie la 
plus sage; t'est à lui à calculer dans la plus 
grande perfection possible la combinaison et la 
division des armes, la formation des corps, l’équi- 
pement et l’armure, toutes les ordonnances aux- 
quelles vos principes connus serviront de bases, 
enfin, tous les détails de l’armée. Il considérera 
que la France a besoin d’une nombreuse cava- 
lerie, pour agir au delà du Rhin, ou pour défendre 
les pays ouverts qui nous servent de frontières 
depuis Dunkerque jusqu’à Bâle; queles armées, 
dont nous avons à craindre l’approche de ces 
côtés, sont fortés d’une cavalerie considérable, 
et mènent à leur suite une formidable artillerie 
de campagne. Il examinera si le projet d’entre- 
tenir sous les armes un moins grand nombre de 
troupes pendant un long temps de l’année, pour 
en réunir un nombre plus considérable pendant 
un temps suffisant, et pour augmenter ainsi la 
force de l’armée prête à marcher au premier 
signal, ne pourrait pas présenter des vues utiles 
à la force, à la bonre composition de l’armée et 
au maintien de la constitution. Sa science et son 
habileté s’exerceront à former une armée qui ras- 
semble dans une bonne proportion tous les moyens 
de défense que notre posilion nous rend néces- 
saires; et s’il résout ce grand problème en se ren- 
fermant exactement pour les dépenses dans la 
somme assignée au département, Et mal- 
gré l’augmentation de paye du soldat, inférieure 
encore à celle indiquée par le comité militaire, 
il aura rempli le but qu’il doit se proposer. Alors 
l’Assemblée donnera par son décret une existence 
constitutionnelle à l’armée; et la réunion de 
tous ces moyens assurant la liberté des citoyens, 
la jouissance naturelle de leurs droits et le main- 
tien de la constitution, assurant sous tous les 
rapports le bien-être de tous les individus de 
l'armée, assurant “enfin, par l'existence d’une 
force formidable bien organisée, la liberté poli- 
tique de la France, remplira toutes les conditions 
que la nation à droit d'attendre de la sagesse de 
ses représentants. 


PROJET DE DÉCRET! 


L'Assemblée nationale décrèté, ‘tomme loi con- 
stitutionnelle du royaume: 
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1° Que chaque législature, dans les premières 
séances de la première session, devra, sur la 
présentation du ministre du roi, décréter les 
sommes affeetées au service de l’armée, et l’em- 
ploi de ces sommes ; 

2° Que la force de l’armée, arrêtée par un décret 
de l’Assemblée, ne pourra être, d’une législature 
à l’autre, modifiée par le pouvoir exécutif au delà 
de la latitude que lui laissera ce même décret ; 

3° Qu'il ne sera jamais introduit dans le royaume 
aucun corps de troupes étrangères, sans un décret 
de l’Assemblée nationale, qui devra prononcer sur 
les conditions de leur admission ; 

4 Que les troupes ne pourront être employées 
dans l’intérieur du {royaume que d’après le mode 
et les formes ordonnées par la constilution ; 

5° Que le ministre de la guerre et tous les agents 
du pouvoir militaire, seront el demeureront res- 
ponsables de toute violation des droits du citoyen, 
de tout acte ou ordre attentaloire aux lois constitu- 
tionvelles et autres du royaume, de toute infidélité 
ou négligence en gestion d'argent, en marchés, 
en entreprises, qui ne pourront pas, sans un dé- 
cret de l’Assemblée, s'étendre au delà du terme 
de la législature où ils auront été faits, le tout 
conformément aux lois qui seront promulguées à 
cet effet; 

6° Que Le défaut de discipline dans l’armée est 
un délit contraire aux vœux et à l’intérét na- 
tional. 

L'Assemblée décrète, en outre, qu’à l'avenir et 
à commencer du premier janvier dernier, la 
solde du soldat, cavalier, dragon, hussard, sera 
augmentée de trente-deux deniers, et portés à 
dix sols. 

L'Assemblée charge son comité militaire et 
son comité de constitution réunis de lui pré- 
senter incessamment des projets de lois : 

1° Sur les moyens de porter promptement 
l’armée à la force que les circonstances pourront 
rendre nécessaire; 

2 Sur l’organisation des tribunaux militaires et 
sur la forme des jugements ; 

3° Sur le rapport des gardes nationales et de 
l’armée. 

Enfin, l’Assemblée décrète que, quand elleaura, 
sur la demande du roi, fixé la somme affectée au 
département de la guerre, et le nombre d'hommes 
dont l'armée doit être composée, le soin de la 
formation et organisation de l'armée dans tous ses 
détails sera remis au pouvoir exécutif, qui devra 
prendre, pour bases des ordonnances et des règle- 
ments qui la constitueront, les principes suivants: 

1° Que les engagements soient préservés de 
toutes les fraudes, surprises et violences dont 
l'expérience a fait reconnaître le vice ; 3 

2 Qu'il soit fait une augmentation dans le trai- 
tement des officiers, et particulièrement des gra- 
des inférieurs ; É s 

3° Que d’après les principes universellement 
reconnus d'admissibilité pour toutes les classes 
des citoyens aux places militaires comme à toutes 
autres, les règles d'admission soient posées de 
manière à ce que la faveur ne puisse plus en 
disposer ; ! 

4° Que les règles d'avancement satisfassent 
aux droits de l’ancienneté, en ménageant les 
ressorts de l’émulation, sans laquelle une armée 
perdrait promptement de son activité et de ses 
ressources ; 

5° Qu’une proportion quelconque dans les places 
de l'officier soit assignée à la classe des bas- 
officiers, pour, par cette perspective, prévenir en 
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eux le découragement, et entretenir l'amour de 
leur état ; 

6° Qu'un Code pénal soit établi, qui, préser: 
vant les coupables de l'arbitraire, leur donne les 
moyens possibles de justification, et aux juges les 
moyens sûrs et faciles d'appliquer la loi; 

7° Qu'il soit pourvu à la retraite des officiers et 
soldats, de manière à remplir à la fois les inten- 
tions, de les attacher plus constamment au ser- 
vice, de les préserver de l'arbitraire des supé- 
Eur et enfin de diminuer les charges du Trésor 
public. 

Il me semble que cet ordre de travail nous 
promet, dans un court délai, les résultats qu'il est 
si instant d'opérer. 


Divers membres demandent l'impression du 
discours de M. le duc de Liancourt, 
Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 


M. le Président annonce que la séance du 
soir s'ouvrira à 6 heures. 
La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE, 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du mardi 9 février 1790, au soir (1). 


M. le baron de Marguerites, l’un de MM. les 
RER donne lecture des adresses ainsi qu'il 
suit : 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
des habitants de la commune de Gensac, près de 
Gannat en Bourbonnais : après avoir formé leur 
nouvelle municipalité, ils ont tous juré de mou- 
rir, s’il le fallait, pour le maintien de la constitu- 
tion et la défense de notre bon roi. 

Adresse du comité permanent et de la garde 
pationale de Périgueux ; ils portent plainte contre 
la prévôté de cette ville. 

dresse de la nouvelle municipalité de Bour- 
goin en Dauphiné, et de celle de Chef-Boutonne 
en Poitou ; elles sullicitent avec instance l’établis- 
nes d’une assemblée de district, et d’un siège 
royal. 

Adresse du président et des commissaires du 
district de Porte-Froc de la ville de Lyon, nouvel- 
lement constitué. 

Lettres de M. du Petit-Bois, commandant le ré- 
giment de dragons d'Orléans, en garnison à Ren- 
nes ; de M. de Bardon, commandant le régiment 
de Bassigny, en garnison à Lorient, et de M. La- 
roque, commandant le régiment d'infanterie de 
Bourgogne, en garnison à Arles, par lesquels ils 
annoncent que c’est avec la plus grande satisfac- 
tion que ces régiments ont entendu la lecture 
de la lettre qui leur a été adressée par l’Assem- 
blée nationale, et qu'ils lui présentent l'assurance 
de la soumission la plus entière à ses décrets 
sanctionnés par le roi. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
de la communauté de Contigny en Bourbonnais ; 
« elle supplie l'Assemblée nationale dedécréter que 

rovisoirement la ville de Saint-Pourçain sera chef- 
ieu de district, sauf à la seconde législature de 
décider s’il doit être conservé. » 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Adresse des volontaires nationaux de Ja ville de 
Caudebec, qui déclarent que, ne voulant jamais 
séparer leurs intérêts de ceux des gardes natio- 
nales, ils désirent qu’une organisation commune 
leur prescrive bientôt un régime uniforme ; qu'il 
leur tarde de connaître les limites de leurs devoirs 
et s'unissent à tous les enfants de la liberté; 
qu'ils ne cesseront d’être les frères, les camarades 
et les amis de tous ceux qui aimeront mieux 
mourir que de la perdre. Ils expriment en même 
temps les plus vifs sentiments d'amour pour la 
personne sacrée du roi. 

Adresse de remerciement, adhésion et dévoue- 
ment de la communauté de Beaumont-Monteux 
en Dauphiné; elle demande de dépendre du dis- 
trict de la ville de Romans. 

Adresse des gentilshommes résidant en la ville 
de Pont-de-Vaux en Bresse, au nombre de onze, 
qui déclarent adhérer formellement, d'esprit et 
de cœur, à toutes les opérations, actes et décrets 
rendus et à rendre par l’Assemblée nationale, à 
laquelle ils vouent respect, soumission et fidélité, 
et jurent de sacrifier leurs biens et leur vie pour 
soutenir et défendre la constitution, qui, en ré- 
générant le plus florissant empire de l’univers, 
assure à jamais son bonheur et sa gloire. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Belesme, qui expose que la plus grande par- 
tie des membres qui la composent, les plus faits 
pour inspirer et mériter sa confiance, languissent 
dans les liens d'un décret ; elle supplie l’'Assem- 
blée de vouloir bien les en délivrer. 

Délibérations des communautés de Saint-Victor- 
sur-Loire, de Saint-Cyprien en Forez, et de celle 
de Foatenay en Puisaye, contenant l'offre patrio- 
tique du produit de la contribution sur les ci-de- 
vant privilégiés. 

Adresse de la garde nationale de la ville d’An- 
gers, qui exprime avec énergie les sentiments 
d'adiniration, de reconnaissance et de dévouement 
dont elle est pénétrée pour l’Assemblée nationale; 
se sollicite un tribunal supérieur pour cette 
ville. 

Adresse des villes et pays de Bléré en Touraine; 
elle demande l'établissement dans cette ville d’une 
juridiction de première instance, d’une maré- 
chaussée, et d’un centre de district ou de can- 
ton. 

Adresses des nouvelles municipalités de la ville 
d’Iwy-Carignan, du bourg de Condé-sur-lton, de 
la ville de Péronne, de la ville de Mer, de la com- 
munauté de Gandelu eu Brie, de celle de Fresne, 
élection de Chàteau-Thierry, des villes de Pontar- 
lier et de Beaume-les-Dames en Franche-Comté, 
de Mont-sur-Courville en Champagne, de celle 
d'Épineuil en Bourbonnais, de la ville de la Flèche, 
de la ville de Lorient, de celles de la Rochelle et 
de Rochefort, de la communauté des cantons des 
Mouilliers, de celle de Grand-Pré, de celle de Lo- 
ches, de celle de Bucy-le-Roï en Orléanais, de celle 
de Saint-Apollinaire, près de Dijon, de celle de 
Saint-Clémentin en Poitou, de celle d'Houpline sur 
laLys,de celle des Essarts en Normandie, de la ville 
de Cognac en Auvergne et de la ville d’Etarnpes. 
Toutes ces municipalités consacrent les premiers 
moments de leur existence à présenter à l’Assem- 
blée nationale l'hommage d’une adhésion absolue 
à ses décrets, et d’un dévouement sans bornes 

pour leur exécution; de concert avec tous les 
citoyens, elles ont juré solennellement d'être à 
jamais fidèles à la nation, à la loi et au roi, et de 
défendre la constitution au péril de leurs fortunes 
et de leurs vies. 

Délibération de la ville de Josselin en Bretagne, 
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de laquelle il résulte que douze gentilshommes et 
chevaliers de Saint-Louis, résidant dans cette 
ville, se sont rendus avec empressement à l'Hôtel- 
d>- Ville, pour prêter le serment civique. 

Adresse d'adhésion de la communauté de Gous- 
sargues, près de Bagnols en Languedoc ; elle fait 
le don patriotique du pen de la contribution 
sur les ci-devant privilégiés. 

Délibération des habitants de Ghâteau-du-Loir, 
convoqués par le conseil général de la commune, 
d’après la nouvelle organisation, par Jaquelle ils 
ont nommé MM. Mauboussin et Rousseau le jeune, 
pour réclamer la juridiction pour la ville et Ghä- 
teau-du-Loir, et les ont chargés d’assurer l’Assem- 
blée nationale de leur adhésion respectueuse à 
ses sages décrets. 

Adresse du district des Jacobins-Saint-Honoré, 
contenant le procès-verbal de prestation du ser- 
ment civique de l'assemblée générale de ce dis- 
trict. 

Adresse des habitants de la paroisse de Ché 
villé au Maine, qui, pénétrés d’admiration, de 
respect et de dévouement pour tout ce qui émane 
de l'Assemblée nationale, désirant, malgré leur 
misère, prouver leur attachement à la cause na- 
tionale, et au roi, offrent à la patrie 2 marcs 
7onces pesant d’argenterie, et en outre le pans 
de la contribution sur les ci-devant privilégiés ; 
ils demandent {a permission de faire pour 1790 
un rôle particulier de la cote personnelle, dont 
ils feraient également l'hommage. 

Adresse de remerciement et adhésion des ha- 
bitants de la ville de Condrieux en Forez; ils font 
le don patriotique du moins imposé au profit des 
anciens taillables. 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion de la communauté de la Féline et du Theil 
en Poitou; elle demande que la ville de Saint- 
Pourçain soit chef-lieu du district. 

Adresse de félicitation des officiers des justices 
seigneuriales-de Martes, de Vaire et autres com- 
munautés en Auvergne ; ils demandent que les 
seigneurs soient obligés de leur restituer le prix 
de leur place. 

Adresse de la ville de Massenbé en Gascogne ; 
elle adhère notamment au décret concernant la 
contribution patriotique, et sollicite un chef-lieu 
de district. 

Adresse de la ville de Pontrieux en Bretagne; 
elle fait le don patriotique de ses boucles et au- 
tres effets, consistant en 8 marcs 1 once d’argent 
et 5 onces d’or ; elle demande une justice royale. 

Adresse de madame la baronne de Vassé, qui, 
anglaise d’origine, a adopté la France pour sa 
patrie; elle fait hommage à l’Assemblée d’un 
ouvrage qui présente le pou des grands hom- 
mes de la France et de l’Angleterre, et le tableau 
des constitutions des empires et des républiques 
de l’Europe. 

Adresse des habitants d'Ostabarets en basse-Na- 
varre, assemblés en cour générale, contenant le 
tribut d'hommage, d’admiration et de reconnais- 
sance pour l’Assemblée nationale ; ils y déclarent 
que les Navarroiïis, unis désormais aux Français 
par la conformité de Icurs sentiments et de leurs 
intérêts, verseront jusqu’à la dernière goutte de 
leur sang pour défendre la cause commune. 

. Adresse de la communauté des maîtres chape- 

liers et bonnetiers de la ville de Chaumont en 
Bassigny, qui fait le don patriotique de la somme 
de 40 livres, d'unc image de Sainte-Barbe, deux 
vases, un chandelier, la garniture d'un bâton en 
argent, le tout du poids de 5 marcs 6 onces. 

Adresse de la municipalité de la ville de Pon- 
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toise, qui annonce que c’est avec le plus grand 
attendrissement que tous les ciloyens ont appris 
l'arrivée de notre monarque chéri au milieu des 
représentants de son peuple, dans la séance du 
4 de ce mois, et le discours vraiment paternel 
qu’il a prononcé. Assemblés extraordinairement 
dans Ja principale église, ils ont souvent inter- 
rompu la lecture de ce discours par les cris re- 
doublés de Vivent le roi et l'Assemblée nationale; 
le maire, après avoir prêté le serment civique 
décrété par l’Assemblée, a reçu celui des citoyens 
actifs présents, a prévenu que pendant huit jours 
il recevrait à l’Hôtel-de-Ville le serment des ci- 
toyens actifs absents, et que, passé ce délai, tous 
ceux qui ne l’auraient pas p'été seraient rayés 
de la liste des citoyens actifs. Ge maire demande 
l'approbation de l’Assemblée. 

Adresse de la municipalité de la ville d’Estagel 
en Roussillon, qui renouvelle son hommage au- 
près de l’Assemblée nationale, et déclare faire 
remise en don patriotique d’une rente dont elle 
est créancière sur l'Etat, de la somme de 2,160 li- 
vres en capital, aujourd’hui réduite à 864 livres, 
ainsi que des arrérages, montant à 453 livres. 

Auresse des bas-officiers du régiment royal 
Champagne, en garnison à Hesdin, qui, jaloux 
de donner à la patrie des preuves d’un zèle infa- 
tigable, renouvellent leur serment de fidélité qu’ils 
protestent de maintenir jusqu’à la mort; ils sup- 

lient l’Assemblée de s'occuper sans relâche de 
a constitution militaire, l’armée s’affaiblissant 
de jour en jour. 

Adresse d'adhésion de la ville de Ribérac en 
Périgord ; elle demande d’être chef-lieu de dis- 
trict, et que le lieu de la Tour-Blanche, enclave 
de l’Angoumois,en dépende, conformément à son 
vœu. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment de la ville de Saint-Yrieix en Limousin;elle 
demande d’être chef-lieu de district. 

Adresse de la garde nationale de la ville d 0- 
range, qui exprime, de la manière la plus pa- 
triotique et la plus énergique, les sentiments de 
la liberté et ceux de dévouement à l’Assemblée 
nationale. 

Adresses de quarante municipalités, savoir : 


Baye. 
Champaubert. 
Congy. 
Toulon. 

Vert. 
Montmort. 
Leménil-les-Lacaure. 
Lacaure. 

Loizy. 

Givry. 

Soches. 
Corribert. 

Le Bezil, 
Beaunoy. 
Fabriange. 
Etoges. 

Aunizeul. 
Coizard. 
Courjonnel. 
Villevenard. 
Oyes. 

Reuve. 
Broussy-le-Grand. 
Broussy-le-Petit. 
Chaltrait. 
Villers-aux-Bois. 
Etrechy. 

Bannes. 

Lintelle, 

Lucy. 
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Brugny. 

Sains-Martin d'Ablois. 
Soulière. 

Gionge. 

Coligny. 

Aulnay. 
Ecurie-le-Repos. 
Bergère. 
Pierre-Morains. 
Morains. 


contenant félicitation, remerciements et adhésion 
à tous les décrets rendus et à rendre par l’Assem- 
blée nationale. 

Adresse de la communauté des procureurs du 
bailliage d’Epernay en Champagne, portant adhé- 
sion aux décrets de l’Assemblée, et offre d’un 
contrat sur le roi au principal de 1,200 livres, 
et de deux années de rentes échues. 

Adresse de la compagnie des notaires de la 
ville de Reims en Champagne, avec offre d’une 
somme de 600 livres pour leur don pairiounes 

Adresse du comité électif de la ville de Ber- 
nay, qui read compte de son empressement et 
de ses soins pour faire exécuter les décrets de 
l’Assemblée nationale, et pour maintenir dans 
cette ville la paix qu’on a craint de voir troublée 
par des mouvements provoqués par les ennemis 
du bien public, et par l'imprudence et la négli- 
gence des préposés à la régie : il demande la sup- 
pression du droit de treizième et des banalités, 
sans indemnité; il exprime des vœux pour que 
l’Assemblée nationale achève l'ouvrage qui doit 
limmortaliser ; qu'il s'élève au plus tôt des corps 
d'administration dans les provinces, et qu’à côté 
de ces corps l’on voye bientôt siéger des juges 
choisis par la nation. 

Cette adresse est ainsi conçue : 


« Nosseigneurs, le comité électif de la ville de 
Bernay a l'honneur de vous représenter que les 
habitants de la ville et des campagnes sont alar- 
més d’entendre encore parler de la banalité. Les 
partisans du régime féodal publient que l’on ne 
conviendra jamais du prix et du mode de ce ra- 
chat; que la conversion de cette servitude en 
une prestation pécuniaire ne sera qu’un surcroît 
de charges pour le peuple , et que la banalité ne 
sera jamais supprimée. 

« Vous avez détruit entièrement, Nosseigneurs, 
le régime féodal; vous avez décrété que dans les 
droits, tant féodaux que censuels, ceux qui tien- 
nent à la mainmorte réelle ou personnelle, et 
à la servitude personnelle, et ceux qui les repré- 
sentent, sont abolis sans indemnité. La banalité 
est une servitude personnelle. 

« Lorsque les rois jouissaient seuls de l’inié- 
grité des droits, ils avaient seuls des moulins, des 
fours, des pressoirs publics. Tout propriétaire 
pouvait en avoir chez lui pour son usage ; mais 
pul autre que le prince n’en pouvait avoir de 
publics ou communs, parce que cette publicité se 
confondait avec la police: c'était un acte de jouis- 
sance publique qui res au prince. 

« Les gouverneurs, les ministres profitèrent de 
Ja faiblesse des peuples pour s'emparer de la 
puissance publique. Les administrateurs des jus- 
tices et des recettes royales imitèrent leur exem- 
ple. Tout seigneur envisagea comme une pro- 
priété et un patrimoine cette portion de la puis- 
sance publique, dont la situation du gouverne- 
ment lui avait permis de se saisir. 

« Les pressoirs, les fours et les moulins publics 
appartinrent, par cetle raison, à ces nouveaux dé- 
positaires de la puissance publique. Ces lieux n'a- 
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vaient été établis que pour la commodité publique 
et pour l’usage de ceux qui ne AS pas s'en 
procurer; mais On sppiqe ientôt à en faire 
des lieux de contrainte.Les moulins, les pressoirs 
ne furent plus ouverts uniquement pour l’usage 
et la commodité de ceux qui n’en avaient pas: 
les administrateurs, devenus propriétaires, con- 
testèrent aux citoyens le droit d'en avoir, et vou- 
lurent les obliger de se servir des pressoirset des 
moulins publics; ils prétendaient. enfin,quetous 
les habitants de leur territoire devaient se pré- 
senter à leurs moulins et à leurs pressoirs, sans 
avoir Ja liberté du choix entre les différents mou- 
lins et pressoirs publics. Leurs prétentions étaient 
injustes, exagérées ; mais leur puissance était 
sans bornes, et les citoyens sans lumières et sans 
énergie : ils réussirent presque partout. 

« Kulbert, évéque de Chartres, employa son 
zèle et ses talents à défendre, auprès de Richard, 
duc de Normandie, la cause de ses nombreux 
vassaux, qu'on s'efforçait d’assujettir à faire 
moudre leurs grains aux moulins de Saint-Ouen. 
Il se plaignait de l'introduction de ce régime 
comme d’une servitude nouvelle, accablante pour 
les peuples. La banalité n’était pas encore établie; 
on commençait à l'introduire. 

« Tant que les rois furent seuls dépositaires de 
la puissance publique, le droit d’avoir des mou- 
lins et des pressoirs publics fut un privilège 
exclusif qui ne consistait qu’à tenir des lieux 
publics et à recevoir ceux qui se présentaient 
volontairement. Dans la main des seigneurs, ce 
droit s’est convertien un privilégede contrainte. 
On ne s’est plus borné à attendre et à recevoir 
ceux qui, pour leur commodité, voudraient bien 
se présenter ; on à contraint de s’y présenter ceux 
même qui ne le voulaient pas. 

« La banalité fut moins une charge de fonds 
qu'un assujettissement des personnes. On ne peut 
voir, dans l'origine et l'introduction de la bana- 
lité, qu'une servitude personnelle. Le consom- 
mateur perdit la liberté de faire construire des 
moulins et des pressoirs pour son usage; il perdit 
la liberté de faire moudre où il le désirerait les 
grains nécessaires à sa consommation. Cette ser- 
vitude ne fut ni déterminée, ni restreinte par la 
considération de la quantité des grains que les 
habitants recueillaient. Les habitants des villes et 
des campagnes qui ne recueillaient aucuns grains 
étaient assujetLis à la banalité, comme les proprié- 
taires ou les fermiers des terres cultivées. 

« Pour se soustraire à celte servitude, qui favo- 
risa longtemps le plus affreux brigandage, il 
fallait se pourvoir de farines étrangères ou acheter 
du pain dans des boulangeries éloignées. 

« C'était donc la volonté et la disposition de 
l’homme qui le rendait sujet à cette servitude : 
celui qui voulait convertir des grains en farines 
était soumis à la banalité. Le propriétaire d’un 
moulin banal était un artisan privilégié, qui exer- 
çait seul sa profession, qui rendait tributaires de 
son impéritie et de son avidité tous ceux qui 
faisaient convertir des grains en farines, qui n’a- 
vaient pas la commodité de se pourvoir de farines 
étrangères, ou d'acheter le pain qui leur était 
nécessaire chez des boulangers établis dans des 
lieux de liberté. 

« Les seigneurs qui avaient en partage la domi- 
nation des coutrées fertiles en grains, voulant 
donner à la banalité l'extension la plus lucralive, 
conçurent Le projet de la rendre réelle, en conti- 
nuant de la maintenir sur le pied de la servitude 
personnelle. Geux qui ne recueillaient aucuns 
grains restèrent toujours assujeltis à Ja banalité, 
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lorsqu'ils voulurent faire convertir des grains en 
farines : on rechercha les moyens de frapper du 
même impôt les grains mêmes que les praprié- 
taires ne faisaient pas convertir en farines. 

«“ Le résultat de cette recherche fut l’établisse- 
ment d’unenouvelle exaction. Plusieurs proprié- 
taires des moulins banaux disposèrent, dans les 
lieux soumis à leur domination féodale, que le cul- 
tivateur acquitterait le droit de mouture enrecueil- 
lant ses grains ; ainsi le consommateur fut obligé 
d’acquitier les droits attachés à la banalité pour 
tous les grains qu'il faisait convertir en farine, 
soit qu'il les recueillit, soit qu'il les achetât ; et 
le cultivateur fut obligé d’acquitter les mêmes 
droits, non seulement pour les grains qu'il desti- 
nait à sa consommation, mais encore pour ceux 
qu’il vendait. Telle fut l’origine du droit de verte- 
moute. 

«Le cultivateur fut contraintd’acquitter les droits 
de mouture au champ dans le temps de récolte; 
et le consommateur qui achetait une partie de 
ses grains payait encore le droit de mouture 
lorsqu'il les faisait convertir en farine. 

« La banalité fut déclarée une servitude per- 
sonnelle, pour assujettir à un tribut adieux les 
consommateurs qui achetaient des grains et n’en 
recueillaient pas. Elle fut aussi déclarée une ser- 
vitude réelle, pour assujettir au même tribut ceux 
qui recueillaient et vendaient des grains. En 
frappant ainsi la consommation et la production, 
on fut assuré d’avoir procuré au dominateur de 
la contrée le plus haut et le plus injuste béné- 
fice. Il fut impossible de rien soustraire à la bana- 
lité : et toutes les fois que le consommateur ache- 
tait le superflu de son voisin et le faisait convertir 
en farine, il payait une seconde fois un droit de 
mouture que le propriétaire avait acquitté au 
champ. 

« L'avare propriétaire d’un moulin banal, cal- 
culant le profit de la mouture de tous les grains 
de sa contrée, sachant que le défaut de consom- 
mation obligera de transporter et de débiter une 
grande partie de la récolte dans les marchés 
voisins, fond sur le champ, en fait enlever la 
seizième gerbe, se fait payer le salaire d’un travail 
dont il est dispensé, et lorsqu'un autre habitant 
achète une partie de ces grains, sur lesquels le 
droit de mouture a été perçu, il est contraint de 
payer encore le même tribut au moulin banal. 

« Une servitude réelle n'aurait jamais été sus- 
ceptible d'extension et d’exactiuns si avilissantes 
pour l'inventeur et le percepteur, si accablantes 
pour le cultivateur et le consommateur. Une ser- 
vitude réelle ne grève que le fonds : l'exercice en 
est toujours simple et uniforme ; mais la banalité 
enchaîne l’homme, sa volonté, ses facultés. C'est 
ce qui a fait dire à M. Pithou, sur l’article 4 de 
la coutume de Troyes,que ces banalités ont suc- 
cédé à l'esclavage personnel. 

« Choppin, sur l’article 13 de la coutume 
d'Anjou, dit que c'est se tromper que de croire 
que la banalité de four et de moulin soit un droit 
réel. C’est, dit-il, une servitude personnelle, à la- 
quelle on a assujetti les cultivateurs avilis et 
serfs. Servitutem personnalem vilibus agrorum co- 
lonis et servis indictam. 

« Toutes les fois que des hommes, se croyant 
nobles,ont été inquiétés et recherchés au sujet de 
la banalité, à laquelle d’autres hommes plus 
puissants, se proposaient de les soumettre,ils ont 
rappelé l’origine des banalités. Ils ont soutenu 
que leur naissance les en exemptaïit, L'article 12 
de la coutume d’Anjou, l’article 26 du titre 
II de la coutume du Maine, justifiaient leur ré- 
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sistance et leur refus : « gens d’églises ne nobles 
ne doivent moutes ne corvées et iront leur mé- 
layer et gens roturier demeurants es-lieux et féa- 
ges nobles audit moulin et four : car le privilége 
de non y aller descend des personnes et non pas 
des lieux. » 

« Le texte de ces coutumes prouve que la ba- 
nalité est une servitude personnelle , puisqu'elles 
obligent de considérer la qualité des personnes et 
non pas des lieux, Le mode d’exaction et de per- 
ception du droit de mouture pre encore plus 
clairement que cette servitude est personnelle. 
Elle est par conséquent abolie, puisque l'Assem- 
blée nationale a déclaré les hommes égaux en 
droits, quel a décrété que les droits qui tien- 
nent à la mainmorte réelle au personnel sont 
abolis sans indemnité. 

« La banalité a retardé dans la France le pro- 
grès de mouture économique; elle a nui à la per- 
fection de la construction des moulins ; elle a nui 
aux arts et à l’industrie ; elle a occasionné une 
perte de grains incalculable ; elle est enfin abolie. 

« Pourquoi faut-il que, dans le dessein d’alar- 
mer les provinces, on publie que le droit debana- 
lité sera compris dans la classe des droits rache- 
tables, et qu’il sera conservéet maintenu jusqu’à ce 
qu’on soit convenu du mode et du prix du rachat? 

« Le droit de mouture p'était-il pas le salaire 
que l’on payait au propriétaire du moulin qui 
convertissait les grains en farine? Quand on 
ne l’emploiera plus, faudra-t-il encore le payer? 
faudra-t-il le payer pour être dispensé de l'em- 
ployer, et pour faire soi-même, ou faire ailleurs 
ce qu’il faisait autrefois pour nous, et malgré 
nous ? N’aurait-on aboli les priviléges, le régime 
féodal et les servitudes personnelles, que pour 
laisser subsister des priviléges exclusifs et de con- 
trainte des meuniers privilégiés ? 

« De quel poids peut être la réclamation des 
propriétaires ? on leur laisse leurs moulins, s'ils 
savent les entretenir, perfectionner la mouture, 
borner leurs profits ; j}s serant assez occupés, et 
leur gain,plus légitime,sera la récompense de leur 
industrie et de leur fidélité. 

« Ce serait en vain que l’Assemblée nationale 
aurait détruit le régime féodal et aboli tous les 
droits qui tiennent à la servitude personnelle, si 
l’on convertissait toutes les exactions féodales en 
prestations pécuniaires. Quel propriétaire voudrait 
ou pourrait même payer pour rachat du treizième 
de banalité, et de beaucoup d'autres droits aussi 
injustement établis, une indemnité qui égalerait 
la valeur capitale de ses fonds, ou se charger 
d'une prestation pécunjaire qui sbsorberait son 
revenu ? Il nous semble qu’on ne peut proposer 
une indemnité pour l'abolition d'un privilége 
exclusif et de contrainte, établi par une autorité 
usurpée, pour le rachat d'un salaire qu’on payait 
à des artisans qui s'étaient déclarés ou fait dé- 
clarer privilégiés; qui auraient encouru la priva- 
tion de leur privilége, s’il avait élé légalement 
élabli, et sur le compte desquels on ne changera 
l'opinion publique qu'en les dépouillant de ce 
privilége. 

« Arrêté en l'assemblée à l'hôtel-de-ville de 
Bernay, le 20 janvier 1790, Lindet, le Comte, le 
Cordier, Deurival, le Prévôt, Boivin, du Bois,Cau- 
chois, Fouquai et Formage, secrétaires. 

« N. B. Les dispositions de l’Assemblée natio- 
pale par rapport à la suppression des dimes, ne 
sont pas encore connues ; mais quelles que 
puissent être les conditions de cet affranchis- 
sement, il est aisé de prévoir qu’elles seront 

infiniment avantageuses aux grands propriétaires. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[9 février 1790.] 535 
La noblesse y trouvera un dédommagement de 
son assujettissement aux charges publiques et de 
la suppression des bénéfices que lui procurait la 
servitude de ses vassaux. Au moment où tous 
les citoyens font des sacrifices, la noblesse seule 
trouverait-elle le moyen d'accroître ses revenus ? » 


Les députés extraordinaires de la communauté 
du bourg de Ceriziers, près de Sens, offrent à la 
nation une somme de 1,758 livres pour subvenir 
aux besoins de l'Etat; ils adhèrent à tous les dé- 
crets de l'Assemblée, rendent hommage à ses 
travaux qui leur procurent de sigrands bienfaits, 
et jurent d’être fidèles à la nation, à la loi et au 
roi, et de maintenir de tout leur pouvoir la Cons- 
HUHEA décrétée par l’Assemblée, et acceptée par 
e roi. 


Un des membres de l’Assemblée a fait part d’un 
don patriotique des habitants de Roissy, consis- 
tant en une somme de 7,200 livres. 


M.“ lit une adresse, signée de M. Beaulieu, ac- 
teur du théâtre du Palais-Royal. En voici la subs- 
tance : 

« Je n'étais rien lorsqu'un de vos décrels a re- 
levé mon âme, et m'a donné le droit d’être quel- 
que chose. Rendu à la société par l'abolition du 
préjugé sous lequel je gémissais, j'ai saisi l’occa- 
sion qui s’est présentée de rendre hommage au 
décret par lequel vous avez attaqué un autre pré- 
jugé. J'ai acquitté une dette, voilà tout le mérite 
de mon action... Devenu citoyen, je désirais por- 
ter aussi mon offrande sur l’autel de la patrie. 
Le faible produit de mon industrie, consacré à 
l'existence de ce que j'ai de plus cher, ne m'en 
offrait pas les moyens. La générosité de mes di- 
recteurs m'a tiré de peine, et je puis concilier au- 
jourd'hui ce que je dois à ma famille et à mon 
pays.» M. Beaulieu donne trois années d'une pen- 
sion de 400 livres qui lui a été faite par les direc- 
teurs du théâtre du Palais-Royal, à l’époque de 
son action généreuse envers M. Agasse le jeune, 
en faveur de qui il s'était démis de son grade de 
lieutenant du bataillon du district saint-Honoré. 


M. de Folleville fait une motion pour que le 
comité des rapports soit divisé en plusieurs sec- 
tions et augmenté de 15 membres. 

Gette proposition n’a pas de suite. 


Une députation de la commune deParis est in- 
troduite. 


M. Bailly, maire, invite l'Assemblée nationule 
à un Te Deum et à la cérémonie du serment civi- 
que. Il prononce le discours suivant : 


« Messieurs, 

« La commune de Paris nous a député vers 
vous pour inviter l’Assemblée nationale à hono- 
rer de sa présence le Te Deum qui sera chantédi- 
manche à Notre-Dame. La garde nationale y ju- 
rera de maintenir la Constitution, et d’être fidèle 
à la patrie et au roi. Vousavez prêté les premiers 
ce serment, Messieurs, et je me féliciteide l’hon- 
neur de lavoir prêté avec vous. La: eommune, 
les districts, le peuple l'ont. répété; votre voix 
sera partout entendue et partout répandue ;le cride 
fidélité que l’Assemblée nationxe a proféré, .và 
s'étendre d’un bout du ravaume à.:l'autre Nous 
demandons que l’Assemblée soit à Notre-Dame le 
témoin de l’'empressement avec lequel ses-exem-+ 
ples sont suivis dans la capitale. » 


M. le Président lui répond 
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« L'Assemblée nationale, qui n’a point oublié 
que la commune de Paris a partagé avec elle les 
inquiétudes, les amertumes, les dangers de la 
Révolution, saisit avec empressement l’occasion 
de prendre part à la juste allégresse des bons ci- 
toyens de la Capitale. Elle assistera en corps à la 
cérémonie qui doit avoir lieu dimanche prochain 
à l’église Notre-Dame. » 


Les juges-consuls de Paris se présentent pour 
prêter le serment civique. 


M. le Président leur dit : 

« L'Assemblée nationale voit avec une vérita- 
ble satisfaction, des citoyens recommandables par 
leur probité et par leurs lumières, utiles par des 
travaux précieux qui vivilient l'Etat, donner en- 
core l'exemple de la fidélité et du respect pour 
les lois constitutionnelles de l'empire. Elle vous 
admet à la prestation du serment civique, dont 
je vais vous faire connaître la formule. » 

L'Assemblée recoit des juges-consuls de Paris 
le serment civique. 


[Assemblée nationale.] 


Une députation de Chauny est également ad- 
mise à offrir un don patriotique consistant en bi- 
oux et boucles d'argent. 


M. Pabbé Grégoire, président du comité des 
rapports, rend compte des troubles qui subsistent 
dans le Quercy, le Rouergue, le Périgord, le Bas- 
Limousin et une partie de laBasse-Bretagne. 

Quelques paysans réunisen troupes armées por- 
tent la désolation dans toutes les propriétés nobles 
ou roturières ; ils augmentent en nombre à me- 
sure qu’ils étendent leurs ravages. 

Le comité a cherché à découvrir les causes de 
ces désurdres pour vous en indiquer le remède. 
M. le vicomte de Mirabeau, dans un écrit qu'il 
vient de publier, appelle ces événements la guerre 
de ceux qui n’ont rien contre ceux qui ont quel- 
que chose. 

« On voit à la tête de ces brigands, dit-il, des 
gens dont le visage n’est pas flétri par le travail, 
qui parlent latin, etqui ont un plan de campagne: 
des phrases prononcées dans cette tribune, des 
lettres anonymes et incendiaires ont occasionné 
ces désordres, que les municipalités laissent sub- 
sister, si elles ne les fomentent pas...» Aucune 
pièce communiquée au comité, aucun fait par- 
venu à sa Connaissance n’appuient cetle assertion. 


M. Couppé. Le contraire est exactement vrai. 


M. Lanjuinais, Je dénonce ce qui concerne 
les municipalités comme une calomnie. 


M. Vabbé Grégoire continue : Les municipali- 
tés des pays où ces troubles ont lieu pensent qu’ils 
naissent : 1° de l'ignorance de la langue. Les 
paysans entendent par décrets de l’Assemblée na- 
tionale, des décrets de prise de corps ; 2 de la 
crainte que les décrets du 4 août ne soient point 
exécutés; 3° de la fausse interprétation deces dé- 
crets; 4° des erreurs dans lesquelles cherchent à 
faire tomber les habitants des campagnes, ceux 
qui préfèrent. l’esclavage et l’anarchie à l’ordre et 
à la liberté ; .54de faux décrets et de fausses lettres- 

btentés pérfidement: montrés aux paysans. Il 
aut-quètes bons citÜyens se réunissent : ils ont 
fait à Sarlat un parti fédératif, à la tête duquel 
est l'évêque, eb qui a pour but l'instruction du 
euple;ils ont publié à Brives une lettre circu- 
aire, modèle de patriatisme et de simplicité. Il 
faut déclarer au plus tôt quels sont les droits 
féodaux rachetables,'quel$"Soïtt ceux abolis sans 
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indemnité. Le régime féodal est encore en vi- 
ueur dans quelques provinces. Une lettre de 
orraine contient cette phrase: « Nous sommes à 

la veille d’une guerre sanglante, intestine et féo- 
dale. » On a voulu, dans cette province, obliger 
les curés à dire au prône que les paysans doivent 
continuer à payer tous les droits seigneuriaux.… 
Le comité propose de rendre le décret suivant : 
« 1° Que le jroi soit supplié de donner incessam- 
ment les ordres nécessaires pour l'exécution du 
décret du 10 août dernier, en ce qui concerne la 
tranquillité publique; 2° que le Président écrive 
aux municipalités des pays où les troubles ont 
lieu, pour témoigner combien l’Assemblée natio- 
nale est affectée des désordres dont la continua- 
tion nécessiterait le pouvoir exécutif à déployer 
toutes les forces qui sont à sa disposition. 


M. Malès. Le mot affectée n’est point assez 
fort; il faut dire que l’Assemblée blâme et con- 
damne la conduite des auteurs des insurrections. 


M. l’abbé Grégoire. Il me semblerait utile 
d'engager les curés, membres de cette Assemblée, 
à écrire à leurs confrères, afin que ceux-ci don- 
nent la véritable interprétation des décrets, et en 
favorisent l'exécution par tous les moyens que 
leur offre la confiance due au ministère sacré dont 
ils sont revêtus. 


M. Sallé de Choux. Le décret du 10 août 
porte que les municipalités veilleront à la tran- 
quillité publique, et que, sur leur réquisition, les 
gardes nationales, les maréchaussées et les trou- 
pes soldées arrêteront les auteurs et complices des 
troubles; que les personnes arrêtées seront re- 
mises aux tribunaux de justice, et interrogées in- 
continent, pour leur procès être fait; mais qu’il 
sera sursis à l'exécution des jugements rendus 
contre lesauteurset instigateurs des insurrections, 
et copies des interrogatoires et de la procédure 
envoyées à l’Assemblée nationale, afin qu'elle 

uisse remonter à la source de ces projets contre 
e bien public. Je demande que le sursis à l’exé- 
cution des jugements soit étendu à toutes les per- 
sonnes arrêtées pour fait d’insurrection. Les bri- 
gands arrêtent sur les chemins, dans les champs, 
enlèvent des chaumières isolées des paysans tran- 
quilles, et les forcent à marcher avec eux ; ils les 
placent à leur tête, ils les exposent les premiers 
aux coups qui sont tirés. Ces malheureux peuvent 
être pris et jugés comme s’ils étaient coupables. 


M. le vicomte de Noaïlles. J'ai des nou- 
elles certaines des malheurs dont on vous a fait 
le tableau. Il ya dans le Rouergue, dans le Li- 
mousin et dans le Périgord, des Ho qui se sont 
érigés en réparateurs des torts; ils jugent denou- 
veau des procès jugés depuis trente ans, et ren- 
dent des sentences qu'ils exécutent. Il faut in- 
viter le pouvoir exécutif à user de tous les moyens 
qui lui sont donnés par vos décrets pour arrêter 
celte frénésie. C’est vraiment une frénésie; car 
ceux qu vont à ces exécutions croient faire la 
chose la plus juste du monde. Un moyen plus sûr 
encore, c’est de délibérer jeudi ou vendredi, sans 
plus attendre, sur le projet de décret qui vous a 
été présenté par le comité féodal. 


M. Pabbé Maury. Les insurrections populai- 
res qui vous sont dénoncées méritent d'autant 
plus votre attention, qu'étrangères à la classe des 
citoyens qu'on aurait cru opposés à laRévolution, 
elles ne présentent que l’effrayant commencement 
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d'une guerre civile. (A ces mots, on inlerrompt 
par des murmures.) Je désire, avec tous les bons 
citoyens (nouveaux murmures), qu'il soit aussi 
facile d’écarter ce fléau qu’aisé d’en désapprouver 
le nom; mais toutes les fois que je verrai une 
classe de citoyens s'élever contre uneautreclasse, 
sans avoir des injures personnelles à venger, je 
le dirai, avec douleur, c'est un déplorable com- 
mencement de guerre civile. Nous ne pouvons 
mg que sur le nom. Examinons le décret pro- 
posé. 

Il renferme trois moyens de pacification : re- 
courir au pouvoir exécutif; faire écrire une let- 
tre aux municipalités; mettre les curés à même 
d'éclairer les peuples sur les véritables principes 
de l’Assemblée nationale. 

Le recours au pouvoir exécutif, dans l'état or- 
dinaire, pourrait suffire; mais, dans l'état actuel, 
ce serait le compromettre inutilement que d’invo- 
quer son appui; car quelle autorité lui reste-t-il? 
Les grands tribunaux sonten vacances, lestribu- 
naux ordinaires du second ordre, munis d'une 


force suffisante pour attaquer individuellement | 


les malfaiteurs, sont incapables de s'opposer à 
une émeute populaire : ils ne peuvent juger en 
dernier ressort. Les troupes soldées sont inutiles 
au pouvoir exécutif, depuis que vous avez sage- 
ment décrété qu’elles ne peuvent marcher contre 
les citoyens que sur la réquisition des officiers 
municipaux, les officiers municipaux, effrayés 
de la multitude des brigands, n’oseront pas invo- 
quer la force armée. Les milices nationales ne 
sont point aux ordres du pouvoir exécutif, elles 
pe sont pas instituées dans les campagnes, et c’est 
loin des villes que les grands désordres se com- 
mettent. Ainsi le recours au pouvoir exécutif est 
donc démontré illusoire dans ces circonstances 
malheureuses; il est insuffisant, il serait compro- 
mis. 

Le second moyen consiste à écrire aux pro- 
vinces pour les engager à la paix, au respect dû 
à la propriété ; mais est-ce à des invitations que 
nous devons nous arrêter quand on incendie les 
châteaux, quand on massacre les citoyens, quand 
le prétexte hypocrite de la constitution tend à la 
renverser ? Est-ce par des invitations que le Corps 
législatif doit traiter avec des scélérats? Non, c’est 
par des décrets supposés qu’on a commis des 
crimes, c'est par des décrets qu'il faut dire ana- 
thème aux brizards. Pourquoi des palliatifs, tan- 
dis que la force publique est entre nos mains? 
Si nous n'avons pas cette force, l'Etat est dissous. 

L'influence des curés est le troisième moyen 
proposé. Je loue ce système de charité sacerdo- 
tale; mais, en 1775, M. Turgot usa de ce moyen : 
ce remède, insuffisant alors, serait insuffisant 
aujourd'hui. Ce n’est pas à des hommes soumis à 
la religion que vous avez affaire, vous n’auriez 
pas besoin de tous ces moyens : eh! quand celui- 
ci pourrait être efficace, le serait-il sur un peuple 

ue les ennemis de la nation ont égaré? L'in- 
: Ha des curés serait donc absolument inutile. 

Sans tribunaux, sans armée, sans maréchaussée, 
vous ne rétablirez donc jamais l’ordre ; plus vous 
mettrez de rigueur pour prévenir le crime, moins 
il faudra de sévérité pour le punir. 

Le seul moyen est donc de déclarer coupable 
toute insurrection contre l'ordre public; de li- 
vrer aux tribunaux les porteurs de décrets el 
d'ordres supposés, et de les rendre responsables ; 
d’ordonner à l’armée soldée de déployer toute sa 
force contre les brigands attroupés, sans qu'il 
soit aucuuement besoin de la réquisition des offi- 
ciers municipaux. 
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(Mouvement d'indignation dans une grande partie 
de l'Assemblée.) 

C'est dans vos propres décrets que je puise la 
doctrine qui parait si difficilement obtenir votre 
suffrage. Permettez-moi de vous rappeler aux 
principes : vous avez décrété la loi martiale; 
vous avez ordonné que jamais les troupes soldées 
ne pourraient marcher contre les citoyens que 
sur la réquisition des officiers municipaux ; vous 
avez ordonné des précautions pour les villes, et 
jamais vous n’en avez fait l'application aux cam- 
pagnes. Quand vous avez voulu que le ministre 
de la loi ordonnät au peuple attroupé de se re- 
tirer, et qu'on ne pôt user de la force des armes 
que sur son refus, avez-vous entendu prendre sous 
votre protection des armées de douze cents bri- 
gands? Pourquoi craignez-vous d'autoriser le 

ouvoir militaire à marcher dans les champs où 
es municipalités n'existent pas encore ? IL n’est 
pas un commandant militaire qui ait l’impru- 
dence d'empêcher le plus graod crime dans les 
campagnes. (On murmure.) Il est infiniment 
facile de contredire, il est plus facile encore de 
désapprouver; mais si vous voulezdes preuves que 
les municipalités n’ont pas osé se servir de leur 
pouvoir, bientôt il vous en viendra de quatre pro- 
vinces à la fois. Qui oserait dire à un oflicier 
municipal d'aller, votre décret à la main, arrêter 
une armée de douze cents brigands ? Voilà cepen- 
dant, si l'on s’en tient aux expressions littérales 
de votre loi, la formalité qui doit d’abord être 
remplie : on désobéit si on l'élude. 

D'après ces considérations, je conclus que les 
moyens indiqués sont insuffisants, et je propose 
de décréter : 1° que tout Français qui se dira 
porteur de décrets de l’Assemblée ou d'ordres du 
roi, et qui autorisera le désordre, demeurera res- 
ponsable et sera puni comme atteint el convaincu 
du crime de lèse-nation ; 2 qu'aucun décret ne 
pourra servir de prétexte pourréclamer le moindre 
droit, à moins que la municipalité n’en ait une 
conuaissance authentique ; 3° que les milices 
nationales prêleront les secours qui leur seront 
demandés ; 4° que les juges poursuivront en toute 
rigueur quiconque portera atteinte à la propriété 
ou à la sûreté des citoyens; 5° que dans les pro- 
vinces où les brigands circulent dans les campa- 
gnes, sans entrer dans les villes, les troupes 
soldées pourront marcher sans qu'il soit besoin 
de la réquisition des officiers civils. 


M. Faydel. Il est certain qu'il existe de très 
grands troubles, et qu’il faut prendre des moyens 
prompts et eftizaces pour les faire cesser. Le 
préopinant a examiné ceux que propose le co- 
mité; mais j'avoue que je n'ai remarqué dans 
tout ce qu'il a dit qu’erreurs et que contradictions 
manifestes. M. l'abbé Maury prétend qu'il n’y a 
plus en France ni tribunaux, ni armée, ni maré- 
chaussées ; que les milices nationales sont dans 
l'indépendance du roi, et il trouve ses moyens 
dans les tribunaux, dans l’armée, dans les mili- 
ces nationales. Il vous propose de violer un dé- 
cret constitutionnel, ea demandant que les troupes 
warchent contre les citoyens sans qu'il soit né- 
cessaire de la réquisition des officiers civils. Il a 
dit que recourir au pouvoir exéculif, c'était le 
co:promettre inutilement, et il propose d'y re- 
courir. Moi, je crois que si l’on a jamais pu rele- 
ver le pouvoir exécutif, c'est dans ce moment 
où trois provincesont besoin de ses secours ; C’est 
dans ce moment qu'il faut montrer toute notre 
confiance dans sa justice, dans son zèle, dans sa 
force ; c'est ce moment qui est vraiment propre 
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à le relever dans l'opinion. Ge parti ne produirait 
peut-être pas tout l'effet possible ; mais s’il peut 
un moment éloigner ou arrêter les brigands, les 
lois sur la féodalité, arrivant ensuite, calmeront 
tout, Ôteront tout prétexte à l'insurrection. Par 
prudence, par politique, par humanité, on doit 
n'avoir recours qu’au pouvoir exécutif, et le 
charger de tous les moyens possibles pour arrêter 
les troubles. 


M. Lanjuinais. Les causes des troubles du 
département de Bretagne sont connues. Les 
arrêtés du 4 août ont été le signal de toutes les 
vexations féodales; on a multiplié les exécutions 

our le paiement des rentes arriérées; on a exigé 

es corvées féodales, les assujettissements avilis- 

sants. Depuis la publication des décrets, on a 
intenté quatre cents procès, au sujet des moulins 
seulement; les meules des moulins à bras, moyens 
uniques de subsistance du pauvre, ont été bri- 
sées avec violence. On calomnie aujourd'hui 
les municipalités : celle de Rennes mérite les 
éloges des bons citoyens et la reconnaissance des 
privilégiés; elle a employé, pour défendre ceux-ci, 
toute la force dont elle pouvait disposer : chaque 
individu de la garde nationale s'est disputé le 
plaisir d'aller secourir les nobles attaqués. Elle a 
surtout usé avec succès des moyens de concilia- 
tion; les communautés contre lesquelles elle avait 
marché ont exprimé le vœu de lui être réunies, 
soit par l'arrondissement du district, soit autre- 
ment, La désobéissance des magistrats a encore 
été une des causes das troubles; les paysans 
disaient : Il n’y a pas de justice, nous ne serons 
pas punis... $ 

Je demande qu'on ajoute au décret que les 
voies de conciliation et dexhortation seront 
d’abord employées, et qu'on ne recourra à la 
force armée que dans la plus urgente nécessité. 
Je crois aussi convenable, pour remplir cet ob- 
jet, d'insérer dans l'adresse qui doit être rédigée, 
au sujet de l’union intime du roi avec l’Assem- 
blée, quelques phrases relatives aux circonstan- 
ces qui nous occupent, el que cette adresse soit 
lue au prône, 


M. de Cazalès raconte avec beaucoup de calme 
que, dans le bas Quercy,on a brûlé un de ses chà- 
teaux ; les habitants ont éteint l'incendie, et at- 
taqué les brigands avec succès. Ainsi, dit-il, les 
malheurs qui nous affligent ne prennent pasleur 
source dans les vexations, que je crois fort rares, 
mais dang le défaut de force pin et dans la 
faiblesse du pouvoir exécutif. 


M. de Robespierre. M, Lanjuinaisa proposé 
d’épuiser les voies de conciliation avant d’em- 
pions la force militaire contre le peuple qui a 

rûlé les châteaux. 


M. Duval d’Eprémesnil. Ce n’est pas le 
peuple, ce sont des brigands. 


M. de Robespierre. Si vous voulez, je dirai 
les citoyens accusés d'avoir brûlé les châteaux. 


MN. de Foueauld et Duval d’'Eprémesnil, 
Dites donc des brigands | 


M. de Robespierre. Je ne me servirai que 
du mot d'hommes, et je caractériserai assez ces 
hommes en disant le crime dont on les accuse. 

La force militaire FRS contre des hom- 
mes est un crime, quand elle n’est pas absolu- 
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ment indispensable. Le moyen humain propo£é 
par M. Lanjuioais est plus convenable que les 
propositions violentes de M. l'abbé Maury. Il ne 
vous est pas permis d'oublier que nous sommes 
dans un moment où tous les pouvoirs sont auéan- 
tis, où le peuplese trouve tout à coup soulagé 
d’une longue oppression; il ne vous est pas per- 
mis d'oublier que les maux locaux dont on vous 
rend compte sont tombés sur ces hommes qu’à 
tort ou à raison le peuple accuse de son oppres- 
sion et des obstacles apportés chaque jour à la 
liberté; n'oubliez pas que des hommes, égarés 
par le souvenir de leurs malheurs, ne sont pas 
des coupables endurcis, et vous conviendrez que 
les exhortations peuvent les ramener et les cal- 
mer. 

Craignons que cet amour de la tranquillité ne 
soit la source d’un moyen propre à détruire la li- 
berté ; craignons que ces désordres ne servent 
de prétexte pour mettre des armes terribles 
dans des mains qui pourraient les tourner con- 
tre la liberté ; craignons que ces armes ne soient 
dirigées par des hommes qui ne seraient pas 
les meilleurs amis de la Révolution. L'Assemblée, 
à peine de manquer à la cause populaire qu'il 
est de son devoir de défendre, doit ordonner 
que les municipalités useront de tous les moyens 
de conciliation, d’exhortation et d'instruction, 
avant que la force militaire puisse être em- 
ployée. 

Plusieurs membres demandent la parole; le 
rapporteur la réclame l'Assemblée décide 
qu'il sera seul entendu. — M. l'abbé Grégoire 
observe que ce qui concerne les curés ne forme 
pas partie du décret. 


M. paydel demande la parole. — On remar- 
que qu'elle ne peut plus être accordée. 

On fait lecture de diverses rédactions et amen- 
dements. 

L'Assemblée décide qu’il n’y a paslieu à délibé- 
rer sur les amendements. 

La priorité est accordée au projet de décret du 
comité de rapport. 


Plusieurs membres demandent une nouvelle 
lecture du projet de décret. 


M. le Président. Le projet de décret est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité, décrèle : 

« 1° Que le roi sera supplié de donner inces- 
samment les ordres nécessaires pour l'exécution 
du décret du 10 août dernier, en ce qui concerne 
le maintien de la tranquillité publique ; 

« 2° Que le Président sera chargé d'écrire aux 
municipalités où les troubles ont eu lieu, pour 
témoigner combien l’Assemblée est affectée des 
désordres dont la continuation nécessiterait le 
pouvoir exécutif de déployer toutes les forces 
qui sont à sa disposition. » 

Le décret du comité des rapports est mis aux 
voix et adopté. 


M. le Président. L'Assemblée 8e réunira de- 
main à 9 heures du matin. La séance est levée. 
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 ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY 
Séance du mercredi 10 février 1790 (1). 


M. Laborde de Méréville l’un de MM. les 
secrétaires donne lecture du procès-verbal. 


M. de Lachèze prétend qu'il s’est glissé une 
erreur dans le décret du ?9 janvier dernier, rela- 
tif au département du Quercy et il en demande 
la rectification. 


M. le baron de Cernon, organe du comité 
de constitution, déclare qu'il n’y a pas eu d’er- 
fo commise et s'oppose à la modification récla- 
mée. 


M. le Président consulte l’Assemblée qui 
décide qu'il n’y a pas lieu à délibérer. 


M. le baron de Cernon, au nom du comité, 
propose le décret suivant : 


Département de Paris. 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution: 

« Que le département de Paris est divisé en 
trois districts; l’un est formé par la ville de 
Paris, un autre à Saint-Denis et le troisième à 
Bourg-la-Reine ; que ces deux derniers sont pure- 
ment administratifs; de sorte que tous les éta- 
blissements de judicature seront fixés à Paris. » 


M. Camus. Aux termes de ceux de vos dé- 
crets qui fixent les bases de la représentation, 
chaque département doit avoir trois députés pour 
son territoire; cependant on lit dans l'instruction 
sur la représentation nationale, que le départe- 
ment de Paris n'aura qu'un député pour celte 
base. Je demande que vos décrets soient déclarés 
communs au département de Paris. 


M. Démeunier. La partie de l'instruction qui 
donne lieu à l'observation du préopinant n’a 
point été lue à l’Assemblée, Le nombre des dé- 
partements n’était point encore fixé, et le calcul 
des représentants à l'Assemblée nationale était 
resté en blanc. Je me joins, ainsi que la députa- 
tion de Paris, à la réclamation de M. Uamus. Il 
faut que l’Assemblée ordonne l'exécution de son 
décret, ou qu’elle prononce l'exception. 


M. Lanjuinais. L’île-de-France, qui n’a que 
l'étendue d’un département, en forme cinq : 
aura-t-elle, à raison de ce nombre, quinze repré- 
sentants pour son territoire ? Ces départements 
réunissent déjà de trop grands avantages pour 
qu n’y regarde pas de très près quand il s’agit 

e leur en accorder encore. Deux questions se 
présentent à décider : Paris n’aura-t-il qu’un seul 
député pour son territoire ? Les cinq départements 
de l’îile-de-France n'auront-ils pour la même base 
pas plus de représentants qu'un seul départe- 
men!? ]l faut ajourner ces questions, afin que le 
comité nous présente un travail à ce sujet. 


(1) Getta séance est incomplète an Moniteur 
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M. le due de La Rochefoucauld. J'appuice 
la réclamation de M. Camus, car s’il est vrai, 
comme vient de le dire le préopinant, que le 
département de Paris est moindre en étendue que 
les autres départements du royaume, il n’en est 
pas moins vrai que d’autres considérations doivent 
décider en sa faveur. Il est juste de considérer 
que, dans son immense population, Paris compte, 
par rapport aux autres départements, un bien 
moindre nombre de citoyens actifs parce que, 
par la force des choses, une grande partie des 
Impositions de cette ville sera toujours une con- 
tribution indirecte qui ne doit pas servir de base 
à la représentation. Je crois donc qu'il est équi- 
table, en balançant les avantages et les désavan- 
tages, de ne pas faire une exception pour le 
département de Paris en tenant compte pour sa 
représentation uniquement de son peu d’étendue 
territoriale. 


M. le Président met aux voix le décret pro- 
posé par le comité de constitution. 
Il est adopté sans changement. 


M. le baron de Cernon propose un second 
décret qui est adopté ajnsi qu’il suit : 


Département de la Haute-Auvergne. 


« L'Assemblée nationale décrète, conformément 
à l'avis du comité de constitution, que les vil- 
lages de Saint-Christophe, Loupiac, Saint-Martin- 
Gantales, Saint-Chamans et Saint-Projet, sont du 
district d’Aurillac ; 

« Que ceux de Saint-Martin, Valmerousse, Dru- 
geac, la Ville-de-Pleaux, sont de celui de Mauriac; 

« Que l'établissement du tribunal supérieur, 
dE a lieu dans ce département, sera fixé à Au- 
rillac. » 


M. le baron de Cernon, continuant son rap- 
port, propose un troisième décret, ainsi conçu : 


Département de la Basse-Auvergne. 


« L'Assemblée nationale décrète que la pre- 
mière assemblée de département sera tenue en 
la ville de Clermont; et que, dans le cas où il 
serait établi un tribural supérieur dans ce dé- 
partement, il sera délibéré par les électeurs du 
département s’il convient de le fixer pe préfé- 
rence dans la ville de Glermont; auquel cas l’ad- 
miuistration de (\épartement serait fixée définiti- 
vement en la ville de Riom. » 


M. Malouet demande la parole et insiste pour 
que la ville de Riom obtienne l’alternat avec 
celle de Clermont Il paies que Riom perdra 
huit tribunaux et qu’elle ne pourra se soutenir, 
si l’alternat lui est refusé. 


M. Gaultier de Biauzat répond que la ville 
de Clermont perdra par le nouvel ordre de choses 
autunt de tribunaux que celle de Riom; que toutes 
les villes principales du royaume perdront aussi 
et qu'il ne convient pas de chercher à diminuer 
les pertes de l'une par une augmentation des 
pertes de l’autre ; il fait remarquer que la conve- 
nance et les circonstances de localité désignent 
Clermont comme la ville du département Ja plus 
propre à recevoir l'établissement principal qui 
pourra être fait daus le département; que cette 
ville peut réclamer l’état actuel et la possession, 
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ayant en ce moment, outre les sièges de séné- 
chaussée, présidial. élection, officialité et chambre 
ecclésiastique, l’intendance avec tous les bureaux 
d'administration, l'assemblée provinciale est la 
seule cour souveraine de la province, dont le 
ressort comprend l'étendue de cinq départe- 
ments. 

Il termine par cette considération que toutes 
les villes de la province, à l'exception de deux, 
et presque toutes les communautés, ont exprimé 
par des adresses à l’Assemblée nationale leur 
vœu pour que l'établissement politique principal 
soit fixé dans la capitale qui, assure-t-il, est très 
patriote. 


[Assemblée nationale.] 


M. le baron de Cernon, rapporteur, fait ob- 
server que la ville de Riom aura un tribunal de 
district qui remplacera en partie le siège actuel 
de la sénéchaussée et présidial de cette ville. 


M. Andrieu réclame contre l'observation du 
rapporteur. Il dit que le décret rendu hier réserve 
à la ville d’Aigueperse l'établissement judiciaire 
du district lorsqu'il y aura lieu de l’établir. 


M. le baron de Cernon répond que ce décret 
ne statue pas et que la réserve qu’il contient 
n’est qu’un simple ajournement. 


M. du Fraisse Duchey défend les intérêts 
de Riom et ajoute que l’intendance n’a passé de 
Riom à Clermont qu’au commencement de ce 
si et par l'effet d’une simple lettre minis- 
térielle. 


M. Girot-Pouzol expose le vœu formé à 
plusieurs reprises par la ville d’Issoire, pour 
l'établissement d’une cour supérieure dans la 
ville de Clermont ; il ajoute qu'Issoire réclame 
cette cour supérieure pour elle-même, mais seu- 
lement dans le cas où cet établissement ne serait 
pas fixé à Clermont. 

L'honorable membre repousse l’alternat de- 
mandé par M. Malouet. IL observe qu’il ne faut 
as s'attacher à examiner l'ancienneté des éta- 

lissements que les villes de Clermont et de 
Riom ont obtenue jusqu’à ce jour, mais les avan- 
tages que leur situation peut présenter aux ad- 
ministrés ; que sous ce point de vue la ville de 
Clermont doit obtenir la préférence ; qu’elle est 
dans une position plus centrale; que si la Basse- 
Auvergne u'’oblient qu’un seul établissement, il 
est convenable qu’il soit placé invariablement 
dans la ville de Clermont; que les alternats mul- 
tiplient les frais d'administration; qu’ils causent 
des déplacements qui sont toujours contraires au 
bien public et que ces inconvénients sont encore 
plus sensibles lorsqu'ils ont pour objet de changer 
une position centrale pour chercher une ville 
éloignée du centre. Clermont est le siège de l’ad- 
ministration, et si cette administration a été 
transportée anciennement de Riom à Clermont, 
c'est pour l'avantage des administrés qui per- 
sistent à réclamer pour que les établissements 
principaux soient fixés dans cette capitale. 


Divers membres réclament la clôture de la dis- 
cussion. me j ! 
Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 


M. Grenier propose la question préalable sur 
l'amendement de M. Malouet. 

L'Assemblée consultée décide qu’il n'y a pas 
lieu à délibérer sur l'amendement. 
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Le projet de décret du comité est ensuite mis 
aux voix et adopté. 


M. le baron de Cernon propose un quatrième 
décret ainsi conçu: 


Département est de la Provence. 


« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
du comité de constitution ; 1°que le département 
de l’est de la Provence est divisé en neuf districts, 
dont les chefs-lieux sont: Toulon, Grasse, Hyères, 
Draguignan, Brignolles, Saint-Maximin, Fré- 
jus, Saint-Paul-les-Venens et Barjols; 2° que Les 
assemblées de département alterneront entre les 
chefs-lieux de district, en commençant par la 
ville la plus affouagée et la plus imposée; 3° et 
en conséquence, que la première assemblée du 
département se tiendra à Toulon, et ainsi de 
suite; 4° que les électeurs assemblés dans cette 
dernière ville détermineront si le directoire du 
département alternera, ainsi que l'assemblée d’ad- 
ministration, ou s’il sera fixé dans un des chefs- 
lieux de districts; 5° que dans ce dernier cas, 
l’assembiée des électeurs désignera le chef-lieu 
où sera établi le directoire. » 


M. le Président met aux voix ce décret qui 
est adopté sans opposition. 


M. Démeunier, autre rapporteur du comité 
de constitution, demande à faire connaître les re- 
clamations d'un grand nombre de citoyens de Saïnt- 
Jean-d’Angély, contre la nomination du maire de 
cetle ville. 


M. le Président, après avoir consulté l'As- 
semblée lui donne la parole. 


M. Démeunier. L'élection de la municipalité 
de Saint-Jean-d’Angély trouble cette ville d'une 
manière assez grave pour que votre comité de 
constitution croie devoir vous demander un dé- 
cret à ce sujet. 

Une grande partie de la ville réclame contre l’é- 
lection du maire, auquel plusieurs reproches sont 
faits, et dont la nomination est attaquée de nul- 
lité. L'Assemblée ne peut prononcer définitive- 
ment qu'après s'être procuré des preuves authen- 
tiques. 

Le comité propose de décréter ce qui suit : 

« L'Assemblée nationale, sur les discussions 
élevées à Saint-Jean-d’Angély, au sujet de l’élec- 
tion du maire, renvoie au pouvoir exécutif, et 
supplie le roi de donner, après la vérification des 
faits, les ordres nécessaires pour une nouvelle 
élection. » 


M. Prieur. Ce décret n’est pas dans les princi- 
pes de l'Assemblée nationale. Le roi sera juge des 
faits, et cependant l’article 19 de la constitution 
établit que le pouvoir exécutif ne peut exercer le 
pouvoir judiciaire. 


M. Target. Il ne s’agit pas d’un jugement, mais 
de l'application des décrets. 


M. Démeunier. On prétend que l'élection du 
maire est contraire aux décrets constitutionnels 
et cinq faits articulés semblent le prouver. Si ces 
faits sont vrais, l'élection est nulle. Mais l’Assem- 
blée ne peut s'informer elle-même de ces faits; 
il faut bien en charger le pouvoir exécutif. 


M. Barnave, Suivant le projet de décret, le 
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roi est juge de la nullité de l'élection; il est juge 
de la question de savoir s’il y a lieu à une élec- 
tion nouvelle, si l’on s’est écarté de vos décrets; 
il est donc interprète de vos décrets.—Du mo- 
ment oùle pouvoir exécutif sera juge des élec- 
tions, il pourra lesempêcher, il pourra lesdiriger : 
quelle est la ville où il ne trouvera pas le moyen 
d’exciter des réclamations? Le jugement de ces 
sortes d’affaires doit appartenir à un tribunal 
elconque. Vous désignerez probablement les 
istricts ou les départements; mais commeils ne 
sont point encore établis, c’est vous, c’est vous 
seuls qui avez le droit d'interpréter vos décrets. 
11 faut donc, dans les circonstances présentes, que 
l’Assemblée se réserve de statuer, après avoir 
fait prendre les renseignements nécessaires par 
le pouvoir exécutif. Uependant, comme cette af- 
faire est très délicate et très importante, j'en de- 
mande l’ajournement à une séance du soir. 


M. Regnaud, député de Saint-Jean-d'Angély. 
Je ne connais pas les détails de cet événement; 
s’il y a quelques coupables, ils sont mes compa- 
triotes, et mon cœur en gémira; mais je demande 
que la vérité soit constatée et la justice rendue. 
Je m’en remets à la sagesse de l’Assemblée sur la 
question de savoir si elle peut juger ou renvoyer 
au pouvoir exécutif. 


M. le comte de Mirabeau. Le pouvoir de 
juger les élections ne peut jamais appartenir au 
pouvoir exécutif, autrement il jugerait des élé- 
ments du pouvoir législatif. Les élections ne pour- 
ront être jugées que par les assemblées admi- 
nistratives; mais aujourd'hui que nous n'avons 
pas distribué tous les pouvoirs, quel que soit le 
parti ultérieur que vous puissiez prendre, il est 
certain que le pouvoir de juger les élections vous 
appartient et n'appartient qu’à vous. Je ne vois 

as de quelle espèce de prétexte on pourrait colorer 
e renvoi du jugement d’une élection au pouvoir 
exécutif. 


M. Emmery. Il est certain que n’ayant pas dé- 
parti les pouvoirs, c'est à nous à juger; dès lors 
c’est à nous à nous procurer les renseignements 
nécessaires pour connaître sûrement les faits, 


celui qui a la connaissance du droit doit avoir ; 


celle du fait; mais nommerons-nous un commis- 
saire? Ce parti offrirait de grands inconvénients. 
Il vaut mieux déléguer la municipalité la plus 
voisine, et charger de dresser un procès-verbal 
des faits. ... 


M.le comte de Mirabeau. Je demande l’ajour- 

nement, afin que le comitéide constitution puisse 

réparer un; travail sur la partie importante du 
jugement des élections. 


M. de Beaumetz. La nomination d'une com- 
mission est inconstitutionnelle: le délégué véri- 
table de l’Assemblée nationale et de la nation, 
c’est le roi; son seul commissaire, c’est le pouvoir 
exécutif. Je conclus en adoptant le projet du co- 
mité de constitution. 


M. de Cazalès. Le principe dé M. de Mirabeau 
est juste; mais ce qui n'est pas exact, c’est qu'il 
faille décréter le plus tôt possible. Je pense qu'on 
doit renvoyer à l'assemblée de département, 
quand elle subsistera. 


M. Buzot. Vous n'avez pas encore de décret 


sur le jugement des élections; vous n’avez pas 
d’assemblée ni de tribunal pour l'exécution de 
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vos décrets. Cependant il faut mettre fin à des dis- 
sensions qui d’un moment à l’autre peuvent en- 
sanglanter la ville de Saint-Jean-d’Angély. Ne 
pouvant déléguer personne,ni vous confier au 
pouvoir exécutif, vous devez vous borner à sui- 
vre une marche que vous avez déjà prise au sujet 
de la municipalité de Ris. Ordonnez une nouvelle 
élection. 


M. Pétion de Villeneuve. Le décret rendu 
pour la muuicipalité de Ris n’est point applicable 
à la circonstance ; s’il s'agissait, non d’une élection 
nulle, mais de deux municipalités élues en mème 
temps dans le même lieu. Par qui les informations 
seront-elles faites? par qui le fait sera-t-il jugé ? 
Vousavez le droit de juger ; vous avez dès lors celui 
d’iostruire; si vous avez le droit d’instruire, vous 
avez celui de nommer dès commissaires; si vous 
pouvez les nommer, vous pouvez les choisir; c'est 
sur la mu nicipalité la plus voisine quedoit tomber 
votre choix. 


M. Regnaud. La municipalité de la Rochelle 
vient d’être organisée d’une manière qui a satis- 
fait tous les citoyens, et qui la rend digne de la 
confiance de l’Assemblée. 

On ferme la discussion. 

. Le décret suivant est adopté à une grande ma- 
jorité. 5 

. « L'Assemblée nationale décrète qu'elle fixera 
incessamment les règles constitutionnelles pour 
le jugementdes élections, et par provision le mai- 
re de la ville dela Rochelle, assisté de deux de 
ses officiers municipaux, se transporteront à 
Saint-Jean-d’Angély, y prendront des informations 
sur les faits allégués contre la validité de l’élec- 
tion des officiers municipaux de Saint-Jean-d’An- 
gély; qu’ils en dresseront un procès-verbal, et 
lenverront à l’Assemblée nationale pour être 
par elle statué ce qu’au cas appartiendra: et sera 
le présent décret présenté au roi pour être sanc- 
tionné, et adressé, sans délai, aux officiers mu- 
nicipaux de la Rochelle. 


M. le Président fait part d’une lettre de M. 
Dupac de Badens qui, absent fpar congé, marque 
que le mauvais état de sa santé le force de don- 
ner sa démission et de prier l’Assemblée d'agréer 
à sa place M. le comte de Rochegude,son supplé- 
ant. 

La démission dé M. le marquis Dupac de Badens 
est acceptée et M. le comte de Rochegude est ad- 
mis à le remplacer. 


M. le Président. M. l'abbé Rollin, député de 
Montreuil-sur-Mer, demande un congé de 15 jours. 
Le congé est accordé. 


M. le Président annonce que le tribunal de 


: l’amirauté de la ville de Paris demande à être in- 


troduit à la barre pour prêter le serment civique. 
L'Assemblée décide que ce tribunal sera reçu à 
la séance de demain soir. 


M. de Talleyrand, évéque d’Autun, lit, au 
nom du comité de constitution, un projet d'adres- 
se aux provinces. 

Cette adresse reçoit de grands applaudissements, 
elle sera discutée demain. 


. M. le Président lève la séance, après avoir 
indiqué celle de demain pour 9 heures du matin. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du jeudi 11 février 1790, au matin (1). 


M. l’abbé Expilly, lun de MM. les secrétaires, 
donne lecture du procés-verbal de la séance d'hier; 
il ne s'élève pas de réclamation. 


M. le Président. J'ai reçu la lettre suivante, 
dont je donne communication à l’Assemblée: 

«Je vous supplie instamment de vouloir bien 
prévenir l’Assemblée que madame Mouret, des- 
cendante du côté maternel de l’inimitable Lafon- 
taine,désirerait présenter un ouvrage très impor- 
tant pour le bien public (Traité d'éducation, par- 
ticulièrement destiné aux filles). J'ai l'honneur 
de connaître cette dame, à laquelle tout bon ci- 
toyen s’intéressera vivement, dès qu'il saura 
combien ses vues sont louables, et dignes de l’at- 
tention de l'Assemblée. ù 

« J'ai l'honneur d’être avec respect, Monsieur 
le Président, votre, etc. 


« Signé DELCOUR. » 


M. le Président annonce que, M. Gossin se 
trouvant indisposé, il p’y aura pas aujourd’hui 
de rapport sur la division des départements du 
royaume. 


M. le comte de Marsanne fait une motion 
pour restituer aux descendants des protestants, 
les biens confisqués en exécution de la révocation 
de l'édit de Nantes, qui sont encore entre les 
mains de l'administration. 

L'orateur s'exprime en ces termes : 

Serait-il possibie, Messieurs, que dans un temps 
de tumulte et d'erreur et sous l’appät de conser- 
ver t-être un million de revenu dont la per- 
ception faisait aux yeux de l’Europe l’opprobre de 
notre ancien gouvernement, vous voulussiez ris- 
quer de réduire au désespoir une foule de ci- 
toyens dont vous êtes la plus chère espérance, 
et dont vous pourriez d'autant moins faire punir 
les excès qu’ils seraient la suite d’un oubli ou 
d’une négligence qu'ils n’ont pas lieu d'attendre 
des représentants de la nation française ? 

Vous avez décrété, Messieurs, que les juifs se- 
raient électeurs et éligibles dans vos assemblées 
politiques, s’ils contribuaientaux charges annuelles 
de l'Etat pour une somme que vous avez fixée 
dans votre sagesse ; vous avez proposé le même 
décret pour les Français qui font profession de 
la religion prunes Jusques-là tout est égal 
entre le juif et le Français; mais, celui-ci, Mes- 
sieurs, n a-t-il pas droit de réclamer de vous une 
faveur de plus, surtout lorsque cette faveur n’est 
dans le fond qu'un acte de justice rigoureuse ? 

Il existe dans plusieurs de nos provinces un 
grand nombre de protestants chassés de leurs 
propriétés lors et depuis la révocation de l'édit 
de Nantes. Avec des sacrifices, les riches ont ob- 
tenu avec le temps la restitution de leurs biens; 
mais dénués de ce moyen, les pauvres, ceux que 
le besoin nous indique comme les plus intéres- 
sants, errent autour de leurs foyers et les moins 


(1) Ceue séance est incomplète au Monileur. 
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à plaindre sont ceux qu’à chaque nouveau bail, 
la régie maintient comme fermiers, en payant 
annuellement pour habiter l’'humble chaumière 
paternelle, un prix de rente au moins égal à 
celui que présentent des enchérisseurs apostés. 

Souffrirez-vous plus longtemps, Messieurs, que 
le respect dû aux propriétés, le respect que vous 
avez Si solennellement établi par votre déclara- 
tion des droits de l’homme, soit violé par la fisca- 
lité ? que l’on repousse de leurs tristes foyers une 
foule de citoyens infortunés qui sont nos frères ? 
Français et libres, verrez-vous sans horreur le 
bras despotique de Louis XIV mort peser encore 
de nos jours sur la postérité de ceux que son fa- 
natisme poursuivait en 1682 ? 

Les persécutions que l’on connaît sous le nom 
de dragonnades, les pillages, les enlèvements 
multipliés pour fait de religion, la fuite, l'exil 
et souvent le dernier supplice infligé aux minis- 
tres, auront sans doute privé plusieurs de ces 
malheureuses familles de la facilité de justifier 
rigoureusement de leur descendance aux yeux 
de la loi; et si vous ne venez fraternellement à 
leur secours, Messieurs, l’effet de leur infortune 
passée serait de les dévouer pour toujours au 
malheur. J'ose donc me flatter d’avoir lu dans 
vos cœurs en vous proposant le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que tout Fran- 
çais dont la famille aura été dépouillée de sa 
progrièlé en vertu de la révocation de l’édit de 

antes, el dont les possessions se trouvent encore 
actuellement entre les mains des fermiers de la 
régie des biens des religionnaires, y sera réintégré 
sans délai, à la charge par lui dejustifier, soit par 
actes, rôles des impositions anciennes, enquête 
de publique renommée, ou, enfin, par certificat 
des officiers municipaux des lieux où se trouvent 
situées les propriétés, qu’il est le descendant et 
l'héritier direct des biens dont s’agit; décrète, 
au surplus, que cette preuve sera faite sans frais 
par devant le juge royal le plus prochain, qui, 
sur la preuve acquise, sera autorisé à prononcer 
définitivement l'envoi en possession des biens 
réclamés ». 


M. Bouche, député d'Aix, propose aussi sur 
la même matière le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que, lorsqu'elle 
prendra connaissance de la caisse des économats 
et de toute autre où les revenus des biens des 
religionnaires auront été versés, elle aura soin 
d’en distraire les deniers qu’elle y trouvera, pour 
les rendre, après la pus qu’elle en ordon- 
nera, à leurs véritables propriétaires qui se pré- 
senteront munis de titres valides et non suspects. 

« Elle décrète, de plus, que les biens immeubles 
libres des religionnaires expatriés ou rentrés 
dans le yes leur seront restitués, ou à leurs 
légitimes héritiers et descendants : s’il ne s'en 
présente aucun, ils seront vendus publiquement 
et aux enchères, el leur produit employé à des 
objets d’utilité publique. 

« L'Assemblée nationale entend néanmoins, et 
décrète que les tiers acquéreurs, acheteurs de 
bonne foi des biens aliénés des religionnaires, 
ne seront point troublés dans la possession, sauf 
aux légitimes héritiers ou descendants des reli- 
gionnaires, de répéter le prix desdits biens vendus 
contre les particuliers qui l'auraient exigé, ou 
qui ledétiendraient,ou qui posséderaient ces biens 
sans titre .» 


M. Parent de Chassy observe que le comité 
des domaines s’est déjà occupé, il y a deux mois, 
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de ce grand acte de justice et qu'il sera prêt in- 
cessamment à faire un rapport sur cet objet. 


M. le Président consulte l'assemblée qui 
ajourne les deux motions el les renvoie au co- 
mité des domaines. 


A Target, au nom du comité de constitution, 
ile 

IL s’est, dans quelques villes, élevé des trou- 
bles sur la fixation du prix de la journée de tra- 
vail et sur le choix des officiers qui doivent être 
chargés de cette détermination. À Soissons, les 
citoyens se sont assemblés par quartier pour pro- 
céder eux-mêmes à celte fixation; vos décrets 
avaient cependant prévu toutes les difficultés : 
par celui dù 15 janvier, vous avez fixé lemaxzimum 
. du prix des journées à 20 sous; et par celui du 
2 du présent mois, vous avez confié l'exécution 
des formalités à suivre pour les élections aux co- 
mités librement élus, aux municipalités où il n'ya 
point de comités établis, et aux uns et aux autres 
dans les lieux où iis administrent conjointement. 

M. Target présente un projet de décret. 


M. Mougins de Roquefort, propose par 
amendement que le décret, en ‘statuant sur les 
lieux où il n’y a ni municipalité ni comité libre- 
ment élu, attribue dans ces lieux la fixation de 
la journée de travail aux syndics el aux collec- 
teurs. 

Get amendement est adopté et le décret suivant 
est rendu : 

« L'Assemblée nationale déclare, en conformité 
de l’article 4 du décret du 2 du présent mois, 
que la détermination de la valeur locale de la 
pus de travail d’après laquelle-doit se former 
a liste des citoyens actifs, a dû et doit être faite 
définitivement dans les lieux où les anciens offi- 
ciers municipaux sont restés en possession des 
fonctions municipales, par ces officiers conjointe- 
ment avec les comités librement éius, et partout 
ailleurs par les seuls comités librement élus, sans 
que qui que ce soit puisse élever aucune réclama- 
tion contre cettedétermination, pourvu néanmoins 
qu'aux termes du décret du 15 janvier dernier, 
elle n’excède pas vingt sols pour chaque journée 
de travail. 

« À l'égard des communautés où il n’y a point 
d'officiers municipaux ni de comités, l'évaluation 
de la journée de’ travail sera faite par les syn- 
dics, collecteurs, consuls, trésoriers, ou autres 
faisant les fonctions municipales, sous quelque 
dénomination que ce soit, sans que du présent 
décret, l’on puisse induire qu'il y ait lieu de re- 
commencer aucune des élections qui se trouve- 
ront faites. 

« Et sera le présent décret porté dans le jour 
à l'acceptation du roi, pour être incessamment 
adressé aux tribunaux, corps administratifs et 
municipalités. » 


M. l'abbé Gibert. Les faubourgs de la ville 
de Noyon prétendent former une municipalité sé- 
parée : celte prétention, contraire à vos décrets, 
donne lieu à beaucoup d’agitation. 

Je demande qu’en conformité des précédents dé- 
crets, l’Assemblée ordonne que la ville et les fau- 
bourgs de Noyon ne feront qu’une seule et même 
municipalité. 

M. l’abbé Gibert propose ensuite un décret qui 
adopté ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que les habi- 
tants des faubourgs de la ville de Noyon, tels que 
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Landrimont, le Coisel, Aplincourt, Tarlefesse et 
autres, continueront de s’assembler avec ceux de 
ladite ville, et ne formeront comme par le passé, 
qu’une seule municipalité; et que ce décret sera 
porté dans le jour à l'acceptation royale, et 
adressé sur-le-champ aux municipalités. » 


M. Bouche fait une autre motion relative aux 
assemblées représentatives en général qui est adop- 
tée immédiatement, en ces termes : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète 
que toutes les délibérations des assemblées re- 
présentatives, municipales et administratives, se- 
ront rédigées et signées, assemblées ou conseils 
tenants, et contiendront les noms de tous les dé- 
libérants. » 


M. Palasne de Champeaux. On a déposé 
au comité des recherches beaucoup d'effets qui 
appartiennent au régiment de Nassau, et dans 
lesquels il se trouve des lettres de change échues 
en valeur de plus de 10,000 livres. Un officier de 
cerégimentest porteur d’une procuration pour ré- 
clamer ces effets. Comme, en les recevant, nous 
avons donné la décharge du comité, nous croyons 
devoir demander à l'Assemblée si elle veut nous 
autoriser à les remettre. 

Cette autorisation est donnée. 

L'Assemblée passe à la discussion du rapport 
présenté par M. Treilhard, le 17 décembre 1789 
sur les ordres religieux du royaume (voyez ce do- 
cument au tome X des ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 
{r° série page 624). 


M. Treilhard fait une nouvelle lecture du 
Fèpes et du projet de décret. 
.de La Coste demande la parole et monte à la 
tribune. 


M. le marquis de La Coste, après avoir 
examiné les principes généraux sur lesquels la 
destruction des monastères est fondée, demande 
une exceplion honorable pour les ordres religieux 
consacrés au service des pauvres et à celui des 
malades, et pour la congrégation de l’Oratoire, 
qui a le mérite très approprié aux circonstances 
de ne pas exiger des vœux, et d'offrir ainsi le ta- 
bleau mobile de lutilité et de la liberté. Il faut 
aussi conserver quelques Chartreuses, Sept-Fonds 
et la Trappe. Ces établissements doivent être assez 
nombreux pour la fervente dévotion qui trouve 
des charmes dans la solitude, mais en assez petit 
nombre pour ne pas favoriser la paresse. 

M. de La Coste examine ensuite quelques arti- 
cles du décret : il trouve le traitement trop peu 
proportionné aux avantages dont jouissaient 
plusieurs maisons, et il divise en deux classes 
les moines qui quitteront le cloître; la première 
comprend les monastères qui subsistent sans se- 
cours étrangers; la seconde ceux qui vivent 
d’aumônes. {1 accorde aux individus de la pre- 
mière, 1,000 livres, 1,200 livres, 1,500 livres, sui- 
vant l’âge ; à la seconde, 700 livres, 850 livres et 
1,000 livres, et aux généraux d'ordre résidant en 
France, 12,000 livres. L'article 15 lui paraît inad- 
missible, parce que les réparations plus ou moins 
considérables, plus ou moins dispendieuses, sui- 
vant les lieux, mettraient trop d'irrégularité dans 
le sort des diverses maisons. 


M. Prieur demande que la discussion du dé- 
cret se fasse article par article, et non en masse. 


Dom Lebretou.]l yadans ce décret deux par- 
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ties distinctes : l'une pour supprimer les ordres 
religieux; l’autre pour statuer sur le sort des 
moines actuellement existants. Cette dernière 
partie ne peut étre examinée que quand vous 
connaîtrez les ressources et les moyens que leurs 
biens peuvent vous offrir. Il faut borner la dis- 
cussion à la première. 
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M. Malouet. J’adopte cette opinion; mais je 
vais plus loin : je crois que la discussion ainsi 
réduite est encore déplacée. Songeons aux finan- 
ces : c’est de notre travail sur cet objet que dé- 
pend la tranquillité publique, le retour de l’ordre 
et du crédit ; songcons que ce travail est le plus 
important de nos devoirs, et ajournons toute 
autre discussion. 


M. Dupont (de Nemours). En abolissant les or- 
dres monastiques, on fait une opération excel- 
lente et pressante pour l'humanité et pour les fi- 
nances. 


M. Dubois de Crancé. Nous avons pris des 
engagements; il est impossible que la caisse d’es- 
compte remplisse les siens si nous ne remplis- 
sons les nôtres; et les moyens de les remplir 
tiennent à l'opération qui nous occupe. 


La marche à suivre pour la discussion donne 
lieu à quelques débats tumultueux. 


MN. Prieur renouvelle sa proposition. 

Un autre membre demande que cette séance 
soit destinée à discuter le décret en général. — 
— L'Assemblée ne décide rien, et la discussion 
continue. 


M. Legrand. Les pensions proposées sont in- 
suflisantes ; le comité les fixe à 700 livres pour 
les religieux qui seront sécularisés, et à 800 li- 
vres pour ceux qui resteront dans la vie claus- 
trale : cette disposition est inconséquente; les 
derniers ont un logement ; il en coùte moins cher 
pour subsister à des individus réunis : il faudrait, 
sous ces deux rapports, auzmenter le traitement 
des religieux qui quitteront le cloître. Vous don- 
nez 1,200 livres aux curés; pourquoi donner 
moins à des êtres qui auront les mêmes besoins? 
Quaud vous vous occuperez des évêques, peut-être 
irez-vous jusqu'à leur accorder 12.000 livres de 
traitement ; la pension que je demande pour un 
religieux n'est que le douzième de cette somme. 

M. Legrand remonte à l'établissement de la re- 
ligion dans les temps du paganisme ; il cherche 
la source des moines dans les déserts de la Thé- 
baïde, pour prouver que leur destruction doit 
être entière, et propose de décréter que tous les 
corps religieux seront éteints ; que (ous ceux ac- 
tuellement existants se verseront dans les diffé- 
rentes maisons, au nombre de vingt-cinq daus 
chacune; que le comité se procurera des rensei- 
gnements sur les maisons à conserver, et con- 
naîtra le nombre total des religieux et le nombre 
des bénéfices attachés aux monastères. 


M. de Bonnal, évéque de Clermont (1). Mes- 
sieurs, j'ai prowis et j'ai jure de remplir avec 
fidélité ce que mes commettants ont cru devoir 
me prescrire, lorsqu'ils m'ont attribué le droit 
honorable de siéger dans l’Assemblée de la na- 
tion. Je n'ai pas été assez Léméraire pour me sou- 


(1) La Moniteur ne donne qu'un sominaire du diseours 
de M. de Bonnal. 
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mettre à la loi qu'ils m'ont imposée, sans lavoir 
reconnue conforme aux principes qu’il m'était 
permis de professer. Elle est donc sacrée pour 
moi, cette loi, et c’est le plus pressant des motifs 
qui puissent venir à l'appui du devoir que m’im- 
pose d’ailleurs mon caractère, de défendre ce que 
Je crois d’un intérêt pour l'Église. 

L'article 5 de mes cahiers, Messieurs, porte lit- 
téralement ce qui suit : 

« Les ordres religieux des deux sexes, pouvant 
être, de tant de manières, utiles à l'Eglise et à 
l'Etat, et contribuer encore efficacement, comme 
ils l’ont fait, à la gloire et à la prospérité de l’un 
et de l'autre, nos députés invoqueront la puis- 
sante protection des Etats-Généraux, non-seu- 
lement pour que ces ordres ne soient pas sup- 
primés, mais pour qu'ils reprennent leur ancienne 
splendeur, et que, sans délai, il soit assuré à leur 
élat, que les idées irréligieuses du siècle ont rendu 
flottant et incertain, une stabilité décidée, qui 
aitire des sujets à leurs maisons. Ils combineront, 
avec les autres députés, les moyens les plus 
propres de rendre la considération à ces corps 
respectables, que l'irréligion voudrait plonger 
dans l'avilissement, et les voies les plus sûres, 
tant civiles que canoniques, de télablie parmi 
eux la discipline monastique et de les faire vivre, 
en leurs cloîtres dans la subordination et la con- 
formité à leurs saintes régles. » 

D’après une iujonction aussi précise et aussi 
formelle, comment aurais-je pu adopter, Messieurs, 
l'ensemble des délibérations de votre comité? 
Comment pourrais-je me dispenser de faire ici 
tous mes efforts pour combattre quelques articles 
du rapport qu’il vous a fait? Il faut tout le poids 
du devoir pour que je m'y détermine; mes égards 
et ma déférence pour mes respectables collègues 
du comité me réduiraient au silence, si je ne 
sentais vivement ce que me prescrit ma Cons- 
cience. 

Aussi éloigné de l'excès qui fait outrer les prin- 
cipes que dela làcheté ou de la prévarication 
qui les font abandonner, j'avouerai, avec amer- 
tume, que quelques ordres religieux ont dégénéré, 
de Ja manière la plus déplorable, de leur ancienne 
régularité et de leur ferveur ; je conviendrai que, 
dans tous, il se trouve probablement des sujets 
inquiets et impatients de secouer le joug de la 
coins monaslique ; mais aussi je me permet- 
trai de dire qu'il faut attribuer, en grande partie, 
ces malheurs à la détestable manie du change- 
ment, qui de nos jours a reiâché, dans les monas- 
tères, tous les liens de la subordination, favorisé 
toutes les insurrections, fomenté tous les abus el 
protégé l'anarchie. 

Sans doute que Iles établissements humains, 
quelque respectable que soit leur origine, quelque 
sainte que soit leur fin, portent en eux-mêmes le 
germe de leur corruption, puisqu'ils sont com- 
posés d'hommes. Personne ne peut méconuaître 
cotte triste vérité, mais la sagesse en tire cette 
conséquence unique : qu’il faut que le gouver- 
nement civil protège l'autorité des supérieurs ré- 
guliers; qu’il faut que les législateurs travaillent 
à resserrer les liens trop détendus de l'autorité 
des chefs des différents corps qui la composent : 
qu'il faut enfia qu'en se réservant le droit qui lui 
appartient incontestablement de punir les supé- 
rieurs qui auront abusé, ils fassent sentir aux 
sujets dyscoles le poids de leur improbation et de 
leur courroux. 

Le coinité, pressé par un sentiment d'humanité, 
vous propose de permettre aux religieux, fatigués 
de leur état, la sortie du cloître; de les autoriser 
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à vivre dans le siècle avec l’habit ecclésiastique 
sous la juridiction des évêques, sauf leur re- 
cours à l’autorité ecclésiastique, en ce qui con- 
cerne le lien spirituel. 

Sur cette permission, Messieurs, jai des ob:er- 
vations à faire qui me paraissent tenir à des prin- 
cipes essentiels. 

Que l'autorité souveraine puisse, par des consi- 
dérations supérieures, déclarer qu’elle désire con- 
descendre à la faiblesse des religieux qui gémis- 
sent sur leur destinée, se relâcher à leur égard 
de l'empire de la loi civile qui les concentre dans 
leur cloître; favoriser même le succès de leur 
recours à la puissance spirituelle; je ne le conteste 
pas : il peut entrer dans cette conduite des motifs 
d'une sage piété, faits pour déterminer l’unani- 
mité des suffrages; mais ce que je ne crois pas 
légitime dans l’usage de cette autorité, c’est qu’elle 
rompé seule des barrières qu'elle seule n’a pas 
placées ; c’est que,sans le concours de l'Eglise, elle 
accorde la liberté à des hommes qui se sont libre- 
ment engagés, sous le sceau de la religion, à 
vivre et mourir dans le cloître, et qu’elle a promis 
d’y contenir dans tous les termes de leur enga- 
gement; c’est qu’elle leur permette de quitter les 
livrées de leur état, et de s'éloigner de la pratique 
de leur règle, avant que la puissance, qui seule, 
dans l’ordre spirituvl, a le pouvoir de lier et de 
délier surii terr:, ait prononcé. 

Je suis) 1 vaincu que je merendrais coupable 
si je coopérais à une telle décision, et que je 
manquerais à ce que je me dois à moi-même, 
commei ce qe je dois à l'Eglise, si je ne mani- 
festais mon opinion sur cet objet. 

Je dis donc que les religieux qui profiteraient 
de lali berté que vous leur donneriez de quitter 
leur maison avaut d'y avoir été autorisés par la 
puissance spirituelle, manqueraient à leurs enga- 
gements, et que le décret qui le leur permettrait 
serait pour eux à la fois une tentation et un moyen 
’apostasie, dont nous resterions responsables; si 
le poils de l'autorité les y contraignait, ils seraient 
sans doute exempts de blâme; avec la liberté 
seule, ils se rendraient coupables, s’ils en profi- 
aient, sans être dégagés, par l'Eglise, des pro- 
mess:3 qu'ils ont faites. À 

Votre comité, Messieurs, en jaraissant con- 
server les o:dresreligieux, vous invite néanmoins 
équivalemient à les détruire : il croit voir dans 
la solennité des vœux une chaîne cruelle, et il met 
sous vos yeux un projet plus conforme aux idées 
du siècle. ne 

Sans doute que, si l’on perd de vue les vérités 
de la religion, et qu'on ne considère que les 
forces naturelles de l’homme, le joug de la disci- 
pline monastique doit paraître odieux; et à qui 
celui de l’évangile pourrait-il même ne pas se 
moutrer comme insupportable? 

Qu'il me soit permis d'observer que la même 
religion, qui a consacré la pratique des vœux, 
nous apprend que le ciel a des ressources in- 
comparables pour aider la faiblesse humaine, et 
qu'en acceptant les engagements pris pour lui 
plaire, et d'après les impulsioës, il promet tou- 
Jours les secours nécessaires pour les remplir. Ce 
n’est point ici, Messieurs, le langage de l'ascé- 
tisme, c’est celui de la foi. ï , 

Les vœux solennels, d’après votre comité, doi- 
vent être interdits à l'avenir. Je sais que tout 
gouvernement a le droit de ne plus protéser des 
engagements de ce genre; de ne plus reconnaitre 
comme morts à la société ceux qui en contrac- 
teront; de ne plus attribuer aux vœux les effets 
civils qu'ils ont eus jusqu'ici. Mais, Messieurs, 

dre Rénie, ©. XL. 
W'# 
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oserai-je vous représenter, avec toute la déférence 
que je vous dois, et toute la confiance que m'ins- 
pire le mérite de la cause que je soutiens, qu’en 
faisant uu pareil exercice de votre autorité, vous 
ôtez à l'Eglise un de ses ornements, à la religion 
un appui, aux citoyens une ressource précieuse ; 
je vais plus loin : vous enlevez à l'évangile le 
triomphe le plus intéressant, celui de la pratique 
solennelle et constante des coaseils qu'il donue; 
celui de fixer la légèreté des hommes appelés 
par l’Esprit-Saintà une vie plus parfaite, et vous 
renoncez à une des plus glorieuses prérogatives 
des législateurs, qui sont les dieux de la terre : 
celle d’être les garants des engagements con- 
tractés avec le Dieu du ciel. 

Si l’on envisageait les vœux commeune tyrannie, 
ce serait impiété; si on les regardait comme im- 
praticables, ce serait hérésie; si on les anéantissait 
comme contraires aux droits de l'homme, ce se- 
rait une contradiction, parce que le plus grand, 
comme le plus bel usage que l’on puisse faire de 
sa liberté, c’est de choisir le genre de vie qui 
plait le plus; c’est d’en faire le sacrifice volon- 
taire à l’auteur de son être, et jamais la plus sub- 
tile philosophie ne De à me persuader 
que l’on soit véritablement libre, quand on n’a 
as même le droit de se faire esclave de celui à 
qui l'on doit tout. 

Si vous ne considérez, Messieurs, que les abus 
des cloîtres, et que ce soit là le motif de la des- 
truction qui se prépare, à quelles extrémités ne 
conduirait pas ke principe qui vous déterminerait ? 
Eh! quoi, faut-il donc détruire tous les établisse- 
ments où l’on voit des abus? Hélas! aucun éta- 
blissement humain ne survivrait dès lors à vos 
décrets. 

Non, Messieurs, ce n’est pas un pareil principe 
qui dirigera la conduite des législateurs de la na- 
tion française ; ils adopteront une autre marche 
bien plus digne de leur sagesse ; ils se diront que 
l'on ne doit pas abattre un arbre qui a porté, qui 
porte encore et peut porter longtemps d'excellents 
fruits, parce que quelques branches en sont des- 
séchées; ils ne feront pas à leur siècle l’injure 
d'adopter un système de destruction, système qui 
annonce toujours la disette de moven, de préfé- 
rence à celui d’une réforme salutaire et bien com- 
binée, qui est le fruit du génie. 

Votre comité, en réduisant, pour lavenir, les 
religieux à des vœux simples, sur lesquels nul 
gouvernement humain ne peut avoir d'influence ni 
d'action, ne veut accorder eucore qu'aux établis- 
sements qui se rendront uliles à la société, par 
lesoin desmalades l'éducation publique ou la cul- 
ture des lettres, de se perpétuer, en recevant des 
novices. J'avoue qu’un décret, qui semblerait pros- 
crire toute sociélé d'hommes cousacrés à la prière 
et à la pratique sublime des conseils évangéliques, 
me paraitrait bien contraire aux principes de notre 
religion, comme si, d'après le cri d’une philoso- 
phie  aalichrétienne, lon était véritablement 
inutile, quand on se consume en vœux et en suh- 
plications pour la prospérité de l'Etat, ét pour 
altirer sur ceux qui le gouvernent les grâces 
du ciel; comme si, en imitant la vie cachée du 
rédempteur des hommes, ct s’unissant à lui, pour 
obtenir, par lui, tout ce qui est utile à la Répu- 
blique, on ne remplissait pas sa tâche de la ma- 
nière la plus intéressante, pour le bieu public; 
comme si, en se rendant digne des complaisances 
du ciel, on devait être en horreur aux habitants 
de la terre. 

Je blâämerai, sans doute, et je détesterai tou- 
jours, autant et plus qu’un autre, l’inertie réelle 
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des religieux qui s'y livreraient: mais je n’ap- 
pellerei jamais inertie, ni oisivelé, l'habitude 
édiliante et sainte de La méditation et de la prière; 
je regarderai même, à travers tous les préjugés 
du siècle et tous les sarcasmes, qu’une pareille 
opinion peut atlirer, ce genre de vie, comme le 
plus propre à procurer le vrai bien de l'Etat, 
parce qu'il faut ou renoncer à la foi catholique, 
ou reconnaître la vertu et l’efficacité des prières 
pour le bien public : c’est un des articles de notre 
croyance. ï 

Eufin, Messieurs, j'ai pensé qu'on pouvait se 
prêter à la sortie des religieux qui gémissent 
sous le joug de la discipline monastique; mais 
uniquement par le motif de conserver et de per- 
pétuer, dans la plus grande régularité, les ordres 
religieux, en détruisant le plus grand des obsta- 
cles à cette heureuse régénération; c'est-à-dire 
en Ôtant le funeste levain de corruption que les 
sujets sans principes y perpétueraient : mais je 
J'ai déjà dit, je ne croirai jamais qu'il soit per- 
mis de les autoriser à celte Gémarche que de 
concert avec la puissance spirituelle. L 

Je sais, Messieurs, que l’on m'a imputé un avis 
dont j'ai toujours été tris éloigné, et j'ai un grand 
intérêt à rétablir, en ma faveur, une opinion tout 
à fait opposée à celle qu’on a essayé de répandre 
sur ma façon de penser. ; Î k 

L'on à dit que j'avais manifesté le désir de voir 
les fidèles et respectables religieux qui resteraient 
dans leur état, réduits à la médiocre dotation qui 
vous à élé proposée. Je déclare, Messieurs, que 
j'ai pensé, au contraire, que je pense encore et 
penserai toujours, que le sort qu'on vous a pro- 
posé de fixer pour eux est absolument insuffisant; 
qu'il doit répugner à votre cœur, ainsi qu'à votre 
justice, de traiter ainsi au moins ceux qui ontdes 
droits plus particuliers aux biens dont vous avez 
déclaré avoir la disposition. Je dis que l'on ne 
doit à ceux qui sortiront de leurs cloitres que la 
subsistance la plus étroite, et qu’il est du plus 
graud intérêt de les forcer à chercher les moyens 
de se rentre utiles, parce que c'est le seul de les 
rendre bons. Je dis que la fixation de huit cents 
livres me paraît absolument insuffisante pour les 

remiers; je ne me permets pas de prononcer sur 
e sort des autres. Je dis que l’on doit considérer, 
d’une manière particulière, l’âge, les infirmités et 
le genre de travaux dans toutes les sociétés qui 
seront conservées, et toujours supposer qu'il ÿ 
aura des besoins plus pressants, sous ces diffé- 
rents rapports. Je dis enfin qu'il faut de quoi 
fournir, avec décence, au culte, et qu'il est im- 
possible qu'avec la somme déterminée, l’on puisse 
remplir cet objet. pv 

Je conclus donc, Messieurs, et voici le décret 
que je propose. ! 

L'Assemblée nationale a décrété et décrète : 

1° Qu'il n'y aura aucun ordre religieux de sup- 
primé, à moins qu'il ne s'en trouve qui soient 
tellement réduits par le nombre, qu'ils ne puis- 
sent plus former une conventualité régulière ; 
mais que, dans la vue de rendre à ces corps la 
considération et le respect dont ils sont si dignes 
par leur institution et par leur objet, ainsi que 
par les vertus d'uu grand nombre de leurs mem- 
bres, il sera permis à tous ceux qui éprouvent 
dans ce saint état un dégoût qu'ils ne croient pas 
pouvoir surmonter, et qui nuirait essentiellement 
à la tranquillité, à la régularité et au bonheur 
des autres, de le quitter; mais seulement aux 
conditions qui seront énoncées dans les articles 
suivants. ! , : 

2° Les religieux qui voudront quitter leur cloi- 
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tre, seront tenus de déclarer leur dessein par de- 
vant les officiers municipaux ou les juges des 
lieux où se trouvent situés leurs monastères, ou 
de la ville la plus voisine; mais ils ne pourront 
profiter de la permission qu'après y avoir été au- 
torisés par Ja puissance spirituelle, et l’Assemblée 
nationale les protégera à cet effet. 

3 Outre cequi est prescrit par! ’article ci-dessus, 
lesdits religieux feront inscrire leurs noms et 
surnoms, et exhiberont leurs lettres d’ordre s'ils 
y ont été promus, au secrétariat des évêchés, des 
diocèses où ils voudront se retirer, et ils décla- 
reront daas quelle paroisse ils se proposent de 
résider. Ces conditions remplies, ils pourront y 
vivre en habit ecclésiastique séculier, sous la ju- 
ridiction des évêques, et ils seront soumis à la 
discipline du diocèse. 

4° [ls pourront être employés dans les fonctions 
du ministère ecclésiastique, même en qualité de 
vicaires, lorsqu'ils eu seront jugés dignes et ca- 
pables, el ils seront de plus susceptibles de bé- 
néfices séculiers, avec ou sans charge d’âmes. 

5° Il leur sera fixé une pension convenable pour 
fournir à leurs besoins, dès qu’il aura été possible 
de combiner les moyens dont l’Assemblée natio- 
nale aura la disposition. Dans le cas où ils seront 
employés comme vicaires, ils la conserveront en 
entier ; quand ils seront pourvus d’un bénélice- 
cure, ou d’un autre dont le revenu ne surpassera 
par 1,200 livres, ils en conserveront la moitié. 

6° Les religieux fidèles à leur vocation, qui 
voudront continuer de vivre sous leur règle, se- 
ront sous la protection spéciale de la nation, et 
ils auront toute liberté de remplir les devoirs 
auxquels ils se sont voués. 

T° Les communautés de différents ordres qui 
subsisteront, seront au moins composées de 
quinze religieux, sans y comprendre le supérieur, 
et elles continueront à être gourvernées par le 
régime qui leur est respectivement propre et par- 
ticulier ; elles auront des maisons de noviciat, 
comme par le passé, et il sera permis d'y pro- 
noncer des vœux solennels qui auront les mêmes 
effets qu'ils ont eus jusqu'ici, après les épreuves 
prescrites. 

8° La mendicité sera interdite à tous les reli- 
gieux, et il sera pourvu à la dotation convenable 
des monastères qui y ont été assujeltis jusqu'à 
ce jour. 

° Quant aux monastères qui ont des reve- 
nus, il sera pris des movens pour que chacune 
des maisons qui subsisteront soit dotée de ma- 
nière à ce qu’il y règne une honnète aisance; et, 
pour cet effel, on prendra sur celles qui aurout 
du superflu pour donner le suffisant aux autres, 
et tant pour celles-ci que pour celles mention- 
nées en l'article 7 ci-dessus, on observera que 
chacune ait de quoi remplir, avec décence et di- 
goité, ce qui a rapport au culte divin. 


Divers membres demandent l'impression du dis- 
cours de M. de Bonnal. 


D’autres membres s'opposent à l'impression. 

M. Goupilleau. L’Assemblée ne devrait or- 
donner l'impression que des rapports de ses 
comités. 


M. de Folleville. L’impression demandée ne 
la ruinera pas. 


M.le comte de Mirabeau.]l ne s'agit pas 
de savoir si l’Assemblée se ruinera, mails tout 
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au plus de ruiner l’imprimeur. Je demande à la 
conscience de M. l’évêque de Clermont s’il croit 
son discours assez bon pour qu'il le fasse im- 
primer aux frais de M. Baudouin ? 

. L'Assemblée consultée décide qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur la demande en impression. 


M. le Président. Je dois suspendre la délibé- 
ration pour donner communicallon à l’Assemblée 
de la lettre suivante de M. le garde des sceaux : 

« M. le garde des sceaux transmet à M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale la copie du Con- 
clusum pris par les députés au cercle du Haut-Rhin, 
assemblés à Francfort, et qui a été adressé à M. le 
comte de Montmorin. M. le garde des sceaux y 
joint copie de la lettre que ce ministre lui a écrite; 
il prie M. le Président de vouloir bien en donner 
connaissance à l’Assemblée nationale. 


« Signé : CHAMPION DE CICÉ, 
« j Arch. de Bordeaux. 
« Paris, ce 11 février 1790. » 


M. le vicomte de Noaïlles, l’un de MM. les 
secrétaires donne lecture du Conclusum dont 
voici la traduction : 


«ll est notoire que l’Assemblée nationale du 
royaume de France, par les arrêtés du 4 acût jus- 
qu'au 11 août et du 2 novembre de l’année der- 
nière, a décrété indistinctement : 

« Le Que tous les droits et devoirs, prestations 
personnelles et réelles, et tous les cens prove- 
nant de la féodalité sont abolis sans indemnité; 

« 2° Que toutes les justices seigneuriales sont 
supprimées sans aucune indemnité; 

« 3° Que les dîimes de toute nature et redevances 
qui en tiennent lieu, possédées par les corps sé- 
culiers et réguliers, même par les bénéficiers, sont 
abolies; 

« 4° Que tous les priviléges particuliers des pro- 
vinces, principautés, pays, cantons, villes eLcom- 
munautés d'habitants, soit pécuniaires, soit de toute 
autre nalure, sont abolies sans relour; 

« 5° Enfin que tous les revenus ecclésiastiques 
sont à la disposition de la nation, à la charge de 
pourvoir aux frais du culte, à l’entretien de ses 
membres et au soulagement des pauvres. 

« Aussi grandes que seraient l'injustice et la 
violation des traités de paix subsistants entre 
l'Empire germanique et la couronne de France, 
si lesdits décrets pouvaient, ou par erreur ou à 
dessein, être étendus même sur les possessions 
que les Etats de l’Empire,ainsi que la noblesse et 
le clergé ont dans l'Alsace et la Lorraine; aussi 
forts et manifestes paraissent être le devoir et 
l'intérêt des cercles de l’Empire de veiller soi- 
gneusemeut à la conservation de ses possessions 
et priviléges. 

« Par ce motif le cercle du Haut-Rhin s'occupa 
déjà sérieusement au commencement de ce siècle, 
en 1709, à l’occasion de la négociation d'alors, 
sur l'association des cercles, de faire valoir ses 
avis, afin que dans les articles de la paix dont il 
pourrait être question, on ne perde pas de vue la 
restitution des provinces de l'Empire, usurpées par 
la France contre l'évidence des traités antérieurs 
et qu'on fasse à cet effet des insinuations salu- 
taires. 

« On s’estimerait, en conséquence, obligé, dans 
le cas présent, et fondé en droit à l’égard des- 
dits arrêtés de l’Assemblée nationale de France: 

« 1° De requérir très humblement, par une dé- 
nonciation expresse et par des remontrances ti- 
rées des considérations ci-dessus, Sa Majesté im- 
périale qu’elle daigne accorder sa puissante pro- 
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tection et son assistance nécessaire, conjointe- 
ment avec tout l’Empire, aux Etats inclusivement, 
la noblesse et le clergé, qui sont menacés de la 
perte seusible de leurs droits garantis par des 
traités solennels. 

« On trouverait de plus nécessaire : 

« 2° De communiquer pour le même objet avec 
le cercle électoral et avec ceux de Franconie, de 
Souabe et de Westphalie, afin qu'ils s’unissent au 
cercle du Haut-Rhin, et qu'une résolution et des 
remontrances semblables de leur part fassent 
une impression plus forte auprès de l'Empereur et 
de l'Empire. 

« On croirait en même temps qu'il serait utile 
et favorable au but qu'on se propose : 

« 30 Que les Etats et corps respectifs que les dé- 
crets de l’Assemblée nationale peuvent concerner, 
ne discontinuassent point, en aitendant leur négo- 
ciation près de la cour de France et ladile Assem- 
blée, afin de détourner l'exteusion appréhendée 
des décrets, si contraire aux traités publics de 
paix, sur leurs possessions situées dans les deux 
provinces d'Alsace et de Lorraine ; 

« 4e Qu'on priât, de la part du cercle, Son Excel- 


‘ lence le baron de Groschlug, ministre de France, 


d'insinuer provisoirement auprès de sa cour E 
forte attention que les arrêtés Gnoncés par 
l'Assemblée nationale doivent exciter près les 
cercles de l’Empire et près tous les corps germa- 
niques. » 


M. Goupil de Préfeln rend compte d’une 
conférence qu’il a eue hier avec M. de Montmorin, 
au sujet des diverses réclamations relatives aux 
fiefs ayant le droit de supériorité en Alsace. Après 
avoir exposé les principes, il fait la motion sui- 
vante : 

Que le pouvoir exécutif soit invité de régler 
avec les possesseurs de certains fiefs ayant, par 
la cessation faite à la France du landgravia! 
d'Alsace, conservé, en ladite province, des droits 
de supériorité territoriale, l'indemnité qui pour- 
rait leur être due pour raison des droits dont ils 
se trouvent privés par l'établissement de la 
constitution décrétée par l’Assemblée nationale 
et acceptée par le Roi. 


M. le comte de Mirabeau. La question peut 
être examinée sous les rapports du droit naturel 
et sous ceux du droit public: j'aurais dit volon- 
tiers du droit public naturel et du droit publi: 
germanique. Vos prircipes ne sont pas d'accord 
avec le droit public germanique, mais bien avec 
la nature; ainsi, sous ce premier rapport, la 
question serait bientôt décidée. Mais il faut l'exa- 
miner en droit public germanique; il est néces- 
saire de connaître les faits et les actes, ct per- 
sonne, sans être préparé, ne pourrait répondre 
à l’érudit Conclusum des princes d'Allsmagne. 
Gomme le droit public germanique se trouve 
parmi les choses inutiles que j'ai apprises dans 
ma vie, je demande à prouver que, même d’après 
les principes germaniques, les réclamations ne 
sont pas fondées. 

Je ne vois pas comment la nation pourrait 
être tenue d'une indemnité pour avoir agi suivant 
les principes du droit naturel, qui doivent être 
les principes de toutes les nations ; tout ce qu'on 
pourrait faire, par courtoisie pour l'auteur du 
Conclusum, ce serait de lui envoyer la copie de 
nos décrets, car il les a inal lus. 

Si la questiou doit être jugée en droit naturel, 


il n’y a pas lieu à délibérer ; si elle doit l'être 
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en droit public germanique, il faut ajourner au | 
plus prochain jour. 


M. Target. Je demande le renvoi au comité 
féodal, qui sera tenu d’en faire rapport mardi, à 
deux heures. 1 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 

L'Assemblée passe à la discussion de l'Adresse 
aux provinces dont la lecture a été faite hier. 


M. de Talleyrand, évéque d'Autun, membre 
du comité de constitution, fait de nouveau lecture 
de l'adresse ainsi qu’il suit : 


L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
AUX FRANÇAIS. 


11 février 1790. 


L'Assemblée nationale, s’avançant dans la car- 
rière de ses travaux, reçoit de toutes parts les 
félicitations des provinces, des villes, des com- 
munautés, les témoignages de la joie publique, 
les acclamations de la reconnaissance, mais elle 
entend aussi les murmures, les clameurs de ceux 
que blessent ou qu'affligent les coups portés à 
tant d'abus, à tant d'intérêts, à tant de préjugés. 
En s’occupant du bonheur de tous, elle s'inquiète 
des maux particuliers : elle pardonne à la pré- 
vention, à l'aigreur, à l'injustice; mais elle 
regarde comme un de ses devoirs de vous pré- 
muuir contre les influences de la calomnie et de 
détruire les vaines terreurs dont on chercherait 
à vous surprendre. Eh! que n'a-t-on pas tenté 
pour vous égarer, pour ébranler votre confiance ? 
On a feint d'ignorer quel bien avait fait l'Assem- 
blée nationale : nous allons vous le rappeler. On 
a élevé des difficultés contre ce qu’elle a fait: 
nous allons y répondre. Un a répandu des doutes, 
on à fait naître des inquiétudes sur ce qu'elle 
fera: nous allons vous l’apprendre. 

Qu’a fait l'Assemblée ? 

Elle a tracé d’une main ferme, au milieu des 
orages, les principes de la Constitution qui assure 
à jamais votre liberté. à 

Les droits des hommes étaient méconnus, in- 
sultés depuis des siècles ; ils ont été rétablis pour 
l'humanité entière, dans cette déclaration qui 
sera à jamais le cri de ralliement contre les oppres- 
seurs et la loi des législateurs eux-mêmes. 

La nation avait perdu le droit de décréter et 
les lois et les impôts : ce droit lui a été restitué, 
et en même temps ont été consacrés les vrais 
principes de la monarchie, l’inviolabilité du chef 
auguste de la nation, et l’hérédité du trône dans 
une famille si chère à tous les Français. 

Nous n'avions que des Etats généraux: vous 
avez maintenant une Assemblée nationale, et cle 
ne peut plus vous être ravie. 

Des ordres, nécessairement divisés et asservis 
à d’antiques prétentions, ÿ dictaient les décrets, 
et pouvaient y arrèter l'essor de la volonté natio- 
nale. Ces ordres n'existent plus: tout a disparu 
devant l'honorable qualité de citoyen. 

Tout étant devenu citoyen, il vous fallait des 
défenseurs citoyens ; et au premier signal, on a 
vu cette garde nationale qui, rassemblée par le 
patriotisme, commandée par l'honneur, partout 
iaintient où ramène l'ordre, et veille avec un 
zèle infatigable à la sûreté de chacun, pour l’in- 
térêt de tous. L 

Des priviléges sans nombre, ennemis irrécon- 
ciliables de tout bien, composaient tout notre 
droit public: ils sont détruits, et à la voix de 
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votre Assemblée, les provinces les plus jalouses 
des leurs ont applaudi à leur chute : elles ont 
senti qu’elles s’enrichissaient de leur perte. 

Une féodalité vexatoire, si puissante encore 
dans ses derniers débris, couvrait la France en- 
tière : elle a disparu sans relour. 

Vous étiez soumis, dans les provinces, au 
régime d’une administration inquiétante : vous 
en êtes affranchis. 

Des ordres arbitraires attentaient à la liberté 
des citoyens : ils sont anéantis. 

Vous vouliez une organisation complète des 
municipalités : elle vient de vous être donnée; 
et la création de tous ces corps formés par vos 
suffrages, présente en ce moment, dans toute la 
France, le spectacle le plus imposant. 

En même temps, l’Assemblée nationale a con- 
sommé l'ouvrage de la nouvelle division du 
royaume, qui seule pouvait effacer jusqu'aux 
dernières traces des anciens prouess ; substituer 
à l’amour-propre de province l’amour véritable 
de la patrie ; asseoir les bases d’une bonne repré- 
sentation et fixer à la fois les droits de chaque 
homme et de chaque canton, en raison de leurs 
rapports avec la chose publique : problème diffi- 
cile, dont la solution était restée inconnue jus- 
qu’à nos jours. 

Dès longtemps vous désiriez l'abolition de la 
vénalité des charges de magistrature: elle a été 
prononcée. — Vous éprouviez le besoin d’une 
réforme, du moins provisoire, des principaux 
vices du Code criminel : elle a été décrétée, en 
attendant une réforme générale. De toutes les 
parties du royaume nous ont été adressées des 
plaintes, des demandes, des réclamations : nous 
y avons satisfait autant qu’il était en notre pou- 
voir. — La multitude des engagernents publics 
effrayait: nous avons consacré les principes sur 
la foi qui leur est due. — Vous redoutiez le pou- 
voir des ministres: nous leur avons imposé la 
loi rassurante de la responsabilité. 

L’impôt de la gabelle vous était odieux : nous 
l'avons adouci d’abord, et nous vous en avons 
promis l'entière destruction; car il ne nous 
suffit pas que les impôts soient indispensables 
pour les besoins publics; il faut encore qu'ils 
soient justifiés par leur égalité, leur sagesse, 
leur douceur. 

Des pensions immodérées, prodiguées souvent 
à l'insu de votre Roi, vous ravissaient le fruit 
de vos labeurs : nous avons jeté sur elles un pre- 
mier regard sévère, et nous allons les renfermer 
dans les limites étroites d'une stricte justice. 

Enfin, les finances demandaient d'immenses 
réformes : secondés par le ministre qui a obtenu 
votre confiance, nous y avons travaillé sans 
relâche et bientôt vous allez en jouir. 

Voilà notre ouvrage, Français, ou plutôt voilà 
le vôtie: car nous ne sommes que vos organes, 
et c'est vous qui nous avez éclairés, encouragés, 
soutenus dans nos travaux. Quelle époque que 
celle à laquelle nous sommes enfin parvenus ! 
Quel honorable héritage vous allez transmettre à 
votre postérité! Elevés au rang de citoyens, 
admissibles à tous les emplois, censeurs éclairés 
de l'administration quand vous n’en serez pas les 
dépositaires, sûrs que tout se fait et par vous et 
pour vous, égaux devant la ioi, libres d'agir, de 
parler, d'écrire, ne devant jamais compte aux 
hommes, toujours à la volonté commune ; quelle 
plus belle condition ! Pourrait-il être encore un 
seul citoyen, vraiment disne de ce nom, qui osât 
tourner ses regards en arrière, qui voulût relever 
les débris dont nous sommes environnés, pour en 
recomposer l’ancien édifice ! 
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Et pourtant, que n’a-t-on pas dit ? que n'a-t-on 
pas fait pour affaiblir en vous l'impression patu- 
relle que tant de biens doivent produire ? 

Nous avons tout détruit. a-t-on dit : C’est qu'il 
fallait tout reconstruire. Et qu'y a-t-il donc tant à 
regretter ? Veut-on le savoir ? Que sur tous les 
objets réformés ou détruits l’on interroge les 
hommes qui n’en profitaient pas; qu’on interroge 
même la bonne foi des hommes qui en profi- 
taient, qu'on écarte ceux-là qui, pour ennoblir 
les afflictions de l'intérêt personnel, prennent 
aujourd hui pour objet de leur commisération, le 
sort de ceux qui, dans d’autres temps, leur 
furent si indifférents, et l’on verra si la réforme 
de chacun de ces objets ne réunit pas tous les 
suffrages faits pour être comptés. 

Nous avons agi avec trop de précipitation. et 
tant d'autres nous ont reproché d'agir avec trop 
de lenteur! Trop de précipitation ! Ignore-t-on 
que c’est en attaquant, en renversant tous les 
zbus à la fois qu’on peut espérer de s’en voir 
délivré sans retour ; qu’alors, et alors seulement, 
chacun se trouve intéressé à l'établissement de 
l'ordre ; que les réformes lentes et partielles ont 
toujours fini par ne rien réformer ; enfin, que 
l’abus que l’on conserve devient l'appui et bien- 
tôt le restaurateur de tous ceux qu'on croyait 
avoir détruits ? 

Nos assemblées sont tumultueuses. Et qu'im- 
porte, si les décrets qui en émanent sont sages ? 
Nous sommes, au reste, loin de vouloir présenter 
à votre admiration les détails de tous nos débats. 
Plus d’une fois nous en avons été affligés nous- 
mêmes; Mais nous avons senti en même temps 
qu’il était trop injuste de chercher à s’en préva- 
loir, et qu'après tout, cette impétuosité était 
l'effet presqu'inévitable du premier combat qui 
se soit peut-être jamais livré entre tous les prin- 
cipes et toutes les erreurs. 

On nous accuse d’avoir aspiré à une perfection 
chimérique... Reproche bizarre, qui n’est, on le 
voit bien, qu'un vœu mal déguisé pour la perpé- 
tuité desabus. L'Assemblée nationale ne s’est point 
arrêtée à ces motifs servilement intéressés ou 
pusillanimes : elle a eu le courage, ou plutôt la 
raison, de croire que les idées utiles, nécessaires 
au genre humain, n’étaient pas exclusivement 
destinées à orner les pages d’un livre, et que 
l'Etre suprême, en donnant à l'homme Ia perfec- 
tibilité, apanage particulier de sa nature, ne lui 
avait pas défendu de di CES à l’ordre social, 
devenu le plus universel de ses intérêts et pres- 
que le premier de ses besoins. 

IL est impossible, a-t-on dit, de régénérer une 
natiou vieille et corrompue.. Que l'on apprenne 
qu'il n’y a de corrompu que ceux qui veulent 
perpétuer des abus corrupteurs, et qu'une nalion 
se Re le jour où elle a résolu de renaître 
à la liberté. Voyez la génération nouvelle. Comme 
déjà son cœur palpite de joie et d'espérance! 
Comme ses sentiments sont purs, nobles, patrio- 
tiques! Avec quel enthousiasme on la voit cha- 
que jour briguer l'honneur d’être admise à prêter 
le serment de citoyen! Mais pourquoi répondre 
à un aussi misérable reproche ?.. L'Assemblée 
nationale serait-elle donc réduite à s'excuser de 
n'avoir pas désespéré du peuple français ? 

On n°? encore rien fait pour le peuple, a-t-on 
osé dire. Et c’est sa cause qui triomphe partout. 
Rien fait pour le peuple! Et chaque abus que 
l'on a détruit ne lui prépare-t-il pas, ne lui as- 
sure-t-il pas un soulagement? Etait-il un 
seul abus qui ne pesât sur le peuple ? 

Il ne se plaignait pas. C'est que l'excès de ses 
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maux étouffait ses plaintes... Maintenant il est 
malheureux... Dites plutôl : il est encore malheu- 
reux... mais il ne le sera pas longtemps : nous 
en faisons le serment! 

Nous avons détruit le pouvoir exécutif... Non : 
dites le pouvoir ministériel, et c’est lui qui dé- 
truisait, qui souvent dégradait le pouvoir exécu- 
tif. Le pouvoir exécutif, nous l’avons éclairé en 
lui montrant ses véritables droits,et surtout nous 
l’avonsennobli en le faisantremonter à la vérita- 
ble source de sa puissance, la puissance du peuple. 

Il est maintenant sans force... Contre la cons- 
titution et la loi : cela est vrai ; mais en leur fa- 
veur, ii sera plus puissant qu'il ne le fut jamais. 

Le peuple s’est armé... Oui, pour sa défense : 
il en avait besoin. — Mais, dans plusieurs en- 
droits, il en est résulté des malheurs... Peut-on 
les reprocher à l’Assemblée nationale? Peut-on 
lui imputer des désastres dont elle gémit, qu'elle 
a voulu prévenir, arrêter par loute la force de 
ses décrets, et que va faire cesser sans doute 
l'union désormais indissoluble entre les deux 
pouvoirs et l’action irrésistible de toutes les for- 
ces nationales ? 

Nous avons dépassé nos pouvoirs. La réponse 
estsimple.Nous étions incontestablementenvoyés 
pour faire une constitution: c'était le vœu, c'était 
le besoin de la France entière. Or, était-il possi- 
ble de la créer, cette constitution, de former un 
ensemble, même imparfait, de décrets constitu- 
tionnels, sans la plénitude des pouvoirs que nous 
avons exercés? Disons plus : sans l’Assemblée 
nationale, la France était perdue ; sans le prin- 
cipe qui soumet tout à la pluralité des suffrages 
libres, et qui a fait tous nos décrets, il est im- 
possiblé de concevoir une Assemblée nationale ; 
il est impossible de concevoir, nous ne disons 
pas une constitution, mais même l'espoir de dé- 
truire irrévocablement le moindre des abus. Ce 
principe est d'éternelle vérité : il a été reconnu 
dans toute la France ; il s’est reproduit de mille 
manières dans ces nombreuses adresse d'adhésion, 
qui rencontraient sur toutes les routes cette foule 
de libelles où l’on nous reproche d’avoir excédé 
nos pouvoirs. Ces adresses, ces félicitations, ces 
hommages, ces serments patriotiques : quelle 
confirmation des pouvoirs que l’on voulait nous 
coutester ! 

Tels sont, Français, les reproches que l’on fait 
à vos représentants dans cette foule d'écrils cou- 
pables où l’on affecte le ton d’une douleur ci- 
toyenne. Ah! vainement on s’y flatte de nous 
décourager; notre courage redouble; vous ne 
tarderez pas à en ressentir les effets. 

L'Assemblée va vous donner une constitution 

militaire qui, composant l’armée de soldats ci- 
toyens, réunira la valeur qui défend la patrie et 
les vertus civiques qui la protégent sans l’ef- 
frayer. 
Héntôt elle vous présentera un système d’im- 
positions qui ménagera l’agriculture et l’indus- 
trie, qui respectera enfin la liberté du commerce; 
un système qui, simple, clair, aisément concu de 
tous ceux qui payent, déterminera la part qu'ils 
doivent, rendra facile la connaissance si néces- 
saire de l'emploi des revenus publics, et mettra 
sous les yeux de tous les Français le véritable 
état des finances, jusqu’à présent labyrinthe obs- 
te où l'œil n’a pu suivre la trace des trésors de 
’Etat. 

Bientôt un clergé citoyen, soustrait à la pau- 
vreté comme à la richesse, modèle à la fois du 
riche et du pauvre, pardonnant les expressions 
injurieuses d’un délire passager, inspirera une 
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confiance vraie, pure, universelle, que n’altérera 
ni l'envie qui outrage, ni cette sorte de pitié qui 
humilie ; il fera chérir encore davantage la reli- 
#ion; il en accroîtra l’heureuse influence par des 
apports plus doux et plus intimes entre les peu- 
ples et les pasteurs; et il n’offrira plus le spectacle 
que le patriotisme du clergé lui-même a plus 
d’uae fois dénoncé dans cette Assemblée, de l’oi- 
siveté opulente et de l’activité sans récompense. 

Bientôt un système de lois criminelles et pé- 
nales, dictées par la raison, la justice, l'humanité, 
montrera, jusque dans la personne des victimes 
de la loi, le respect dû à la qualité d'homme; 
respect sans lequel on n'’a.pas le droit de parler 
de morale. 

Un code de lois civiles, confié à des juges dé- 
signés par votre suffrage, et rendant gratuite- 
ment la justice, fera disparaître toutes ces lois, 
obscures, compliquées, contradictoires, dont 
l’incohérence et la multitude semblaient laisser, 
même à un juge intègre, le droit d'appeler jus- 
tice sa volonté, son erreur, quelquefois son igno- 
rance ; mais jusqu’à cemoment, vous obéirez re- 
ligieusement à ces mêmes lois, parce que vous 
savez que le respect pour toute loi non encore 
révoquée est la marque distinctive du vrai ci- 
toyen. 

Enfin, nous terminerons nos travaux par un 
code d'instruction et d'éducation nationale, qui 
mettra la constitution sous la sauvegarde des 
générations naissantes; en faisant passer l'ins- 
truction civique par tous les degrés de la repré- 
sentalion, nous transmettrons, dans toutes les 
classes de la société les connaissances nécessai- 
res au bonheur de chacune de ces classes, en 
méme temps qu’à celui de la société entière. 

Voycz, Français, la perspective de bonheur et 
de gloire qui s'ouvre devant vous ! il reste encore 
quelques pas à faire, et c'est où vous attendent 
les détracteurs de la Révolution. Défiez-vous d’une 
impétueuse vivacité; redoutez surtout les vio- 
lences, car tout désordre peut devenir funeste à 
la liberté. Vous chérissez cette liberté; vous la 
possédez maintenant : montrez-vousdignes de la 
conserver; soyez fidèles à l’esprit, à la lettre des dé- 
crets de vos représentants, acceptés ou sanctionnés 
par le Roi; distinguez soigneusement les droits 
abolis sans achat, et les droits rachetables, mais 
encore existants. Que les premiers ne soient plus 
exigés, mais que les seconds ne soient point re- 
fusés. Songez aux trois mots sacrés qui garan- 
tissent ces décrets : la nation, la loi, le roi. La 
nation, c’est vous : la loi, c’est encore vous ; c'est 
votre volonté : le roi, c’est le gardien de la loi. 
Quels que soient les mensonges qu'on prodigue, 
comptez sur cette union. C'est le Roi qu’on trom- 

ait : C’est vous qu'on trompe maintenant, et la 

outé du Roi s'en afflige; il veut préserver son 
peuple des flatteurs qu'il a éloignés du trône; il 
en defendra le berceau de son fils ; car au milieu 
de vos représentants, il a déclaré qu'il faisait de 
l'héritier de la couronne le gardien de la cons- 
titution. 

Qu'on ne vous parle plus de deux partis. IL 
n'en est qu'un ; nous l'avons tous juré : c’est ce- 
lui de la liberté. Sa victoire est sûre, attestée par 
les conquêtes qui se multiplient tous les jours. 
Laissez d'obscurs blasphémateurs prodiguer con- 
tre nous les injures, les calomnies ; pensez seu- 
lement que, s'ils nous louaient, la France serait 
perdue. Gardez-vous surlout ae réveiller leurs 
espérances par des fautes, par des désordres, par 
l'oubli de la loi. Voyez comme ils triomphent de 
quelques délais dans la perception de l'impôt, Ah! 
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ne leur préparez pas une joie cruelle! Songez 
que cette üette.. Non, ce n'est plus une dette : 
c'est un tribut sacré, et c'est la patrie maintenant 
qui le reçoit pour vous, pour vos enfants ; elle ne 
le laissera plus prodiguer aux déprédateurs qui 
voudraient voir tarir pour l'Etat le Trésor public, 
maintenant tari pour eux; ils aspiraient à des 
malheurs qu'a prévenus, qu'a rendus impossibles 
la bonté magnanime du Roi. Français, secondez 
votre Roi ; par un saintetimmuable respect pour 
la loi, defendez contre eux son bonheur, ses ver- 
tus, sa vérilable gloire; montrez qu'il n’eut 
jamais d’autres ennemis que ceux de la liberté ; 
montrez que pour elle et pour lui votre confiance 
égalera votre courage; que pour la liberté dont 
il est le garant, on ne se se lasse point, on est 
infatigable. Votre lassitude était le dernier espoir 
des ennemis de la Révolution; ils le perdent : 
pardonnez-leur d'en gémir , et déplorez, sans les 
hair, ce reste de faiblesse, toutes ces misères de 
l'humanité. 

Cherchons, disons même ce qui les excuse. 
Voyez quel concours de causes a dù prolonger, en- 
tretenir, presque éterniser leur illusion. Eh! ne 
faut-il pas quelque temps pour chasser de sa mé- 
moire les fantômes d’un long rêve, les rêves d’une 
longue vie? Qui peut triompher en un moment 
des habitudes de l'esprit, des opinionsinculquées 
dans l'enfance, entretenues par les formes exté- 
rieures de la société, longtemps favorisées par la 
servitude publique, qu'on croyait éternelle, chères 
à un genre d’orgueil qu'on imposait comme un 
devoir ; enfin mises sous la protection de l’intérêt 
personnel qu'elles flattaient de tant de manières? 
Perdre à la fois ses illusions, ses espérances, ses 
idées les plus chéries, une partie de sa fortune ; 
est-il donné à beaucoup d'hornmes de le pouvoir 
sans quelques regrets, sans des efforts, sans des 
résistances d’abord naturelles, et qu’ensuite un 
faux point d'honneur s'impose quelquefois à lui- 
même ? Eh! si, dans cette classe naguère si favo- 
risée, il s’en trouve quelques-uns qui ne peuvent 
se faire à tant de pertes à la fois, soyez généreux ; 
songez que dans cette même classe, il s'est trouvé 
des hommes qui ont osé s’élever à la dignité de 
citoyens, intrépides défenseurs de vos droits, et 
dans le sein même de leur famille opposant à 
leurs sentiments les plus tendres le noble en- 
thousiasme de la liberté. 

Plaignez, Français, les victimes aveugles de tant 
de déplorables préjugés ; mais, sous l’empire des 
lois, que le mot vengeance ne soit plus prononcé. 
Courage, persévérance, générosité, sont les vertus 
de la liberté: nous vous les demandons au nom 
de cette liberté sacrée, seule conquête digne de 
l'homme, digne de vous, par les efforts, par les 
sacrifices que vous avez faits pour elle, par les 
vertus qui se sont mêlées aux malheurs insépa- 
rables d’une grande Révolution; ne retardez point, 
ne déshonorez point le plus bel ouvrage dont les 
anoales du monde nous aient transmis la mé- 
moire, Qu’avez-vous à craindre ? Rien, non rien, 
qu’une funeste impatience : encore quelques mo- 
ments... C'est pour la liberté! Vous avez donné 
tant de siècles au despotisme | Amis, citoyens, 
une patience généreuse au lieu d’une pauence 
servile. Au nom de la patrie, vous en avez une 
maintenant; au nom de votre Roi, vous avez un 
Roi : il est à vous; non, plus le Roi de quelques 
milliers d'hommes, mais le Roi des Français... de 
tous les Français. Qu'il doit maintenant mépriser 
le despotisine ! qu’il doit le haïr! Roi d’un peuple 
libre, comme il doit reconnaître l'erreur de ces il- 
lusions mensongères, qu'entretenait sa cour qui 
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se disait son peuple! prestiges répandus autour 
de son berceau, enferinés comme à dessein dans 
l'éducation royale, et dont on a cherché, dans tous 
les temps, à composer l’entendement des rois, 
pour faire des erreurs de leurs pensées, le patri- 
moine des cours. Il est à vous: qu'il nous est 
cher ! Ah ! depuis que son peuple est devenu sa 
cour, lui refuserez-vous la tranquillité, le bon- 
heur qu’il mérite? Désormais qu'il n’apprenne 
plus aucune de ces scènes violentes qui ont tant 
affligé son cœur; qu’il apprenne, au contraire, que 
l'ordre renaît, que partout les propriétés sont res- 
pectées, défendues; que vous recevez, que vous 
placez sous l'égide des lois, l’innocent, le cou- 
ee De coupable! il n’en est point, si la loi ne 
’a prononcé. Ou plutôt, qu’il apprenne encore, 
votre vertueux monarque, quelques-uns de ces 
traits généreux, de ces nobles exemples qui déjà 
ont illustré le berceau de la liberté française. 
Etonnez-le de vos vertus, pour lui douner plus tôt 
le prix des siennes, en avançant pour lui le mo- 
ment de la tranquillité publique et le spectacle de 
votre félicité. 

Pour nous, poursuivant notre tâche laborieuse, 
voués, consacrés au grand travail de la consti- 
tution, votre ouvrage autant que le nôtre, nous le 
terminerons, aidés de toutes les lumières de la 
France, et vainqueurs (le tous les obstacles. Satis- 
faits de notre conscience, convaincus, et d'avance 
heureux de votre prochain bonheur, nous place- 
rons entre vos mains ce dépôt sacré de la consti- 
tution, sous la garde des vertus nouvelles, dont 
le germe, enfermé dans vos âmes, vient d'éclore 
aux premiers jours de la liberté. 


De fréquents applaudissements interrompent la 
lecture de cette adresse. 

À peine est-elle achevée, qu'on demande à aller 
aux Voix. 


M. de Montlosier. M. l'évêque d’Autun à 
rendu supérieurement toutes les idées qu’il a 
eues, mais il ne les a pas eues toutes; il y à un 
grand nombre de choses à ajouter sur la partie 
destinée à calmer les provinces. Nous avons prêté 
le serment civique, les citoyens de tous les ordres 
se sont unis par cette cérémonie : c’est le cas de 
dire au peuple que ceux qui sont veuus à la on- 
zième heure méritent autant que ceux qui sont 
venus à l'aube du jour. Il faut présenter tout ce 
qui peut détruire les défiances entre les ordres. 
Je pense qu’on doit renvoyer l'adresse au comité 
de rédaction, pour qu’elle reçoive les ameude- 
ments et additions convenables. 


M. de Mortemart. Elle est bien en principes 
et élégante en style ; son succès serait assuré dans 
une séance académique; mais il faut pour le peu- 
ple un style plus simple. Je demande qu’elle soit 
rédigée avec plus de simplicilé. 


M. le Président consulle l’Assemblée, qui 
adopte l'adresse, en ordonne l'impression et l’en- 
voi aux provinces, pour être affichée, et pour être 
lue au prône dans toutes les paroisses ct expli- 
quée au besoin par les curés. 


MM. le comte de Tessé, le marquis d’Am- 
bly et le marquis de Causans demandent 
qu'il leur soit perinis de s’absenter pendant quel- 
ques jours pour leurs affaires. 

L'Assemblée leur accorde cette permission. 


M. le marquis de Vaudreuil annonce que le 
comité de la marine a entendu aujourd’hui même 
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la lecture d’un Mémoire sur les classes de la ma- 
rine, par M. Pouget, intendant général des classes et 
que le cemité en demande l'impression. (Voy. ce 
document annexé à la séance de ce jour.) 

Il ne s'élève aucune réclamation. 


M. le Président lève la séanceet indique celle 
du soir pour six heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX de PUSY. 


Séance du jeudi 11 fevrier 1790, au soir (1). 


M. le vicomte de Noailles, l’un de MM. les 
secrétaires, fait lecture des adresses et des dons 
patriotiques dont la teneur suit : 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
de la ville de Foix ; elle fait le don patriotique du 
produit de la contribution sur les ci-devant privi- 
légiés, et invite toutes les cominunautés de la 
province à suivre son exemple. 

Lettre des ofliciers du régiment d’Austrasie, en 
garnison à Briançon, par laquelle ils annoncent 
avoir reçu la lettre qui leur à été adressée par 
l’Assemblée nationale, et lui préseutent l'assu- 
rance de leur entier dévouement à ses décrets. 

Adresses de la ville de Bugne en Périgord, et 
de la communauté de Limanton en Nivernais; elles 
font le don patriotique du produit de la contri- 
bution sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse de la commune du bourg de Cabannes, 
formant quatre paroisses et deux annexes; elle 
sollicite un tribunal de district. 

Adresse de la communauté de la Brioule, dans 
la Haute-Provence; elle offre en don patriotique 
la somme de 1,050 livres. 

Adresse de la communauté d'Uzès en Langue- 
doc; elle fait le don patriotique de la somme de 
1,200 livres. 

Adresses des communautés de Monboillon, 
Longulle, Velleclaire, Velletrey et Gesin eu Fran- 
che-Comté: elles demandent que la ville de Gy 
soit chef-lieu du district. 

Adresses de deux communautés de Lyonnais et 
de Bourgogne, qui separtagent la paroisse d’Yguc- 
rande, voisine de la ville de Marcigny-sur-Loire; 
elles demandent: 1° leur réunion pour ne former 
qu'une seule municipalité qui dépendra d'un 
même district, et le plus proche; 2° que l’Assem- 
blée nationale daigne faire que ses décrets soient 
envoyés à la communauté de Bourgogne, pour 
qu'elle puisse s'y conformer; et elles font hom- 
mage à la patrie du moins-imposé au profit des 
anciens taillables. 

Adresse de la milice nationale de Réalmont en 
Albigeois, qui renouvelle, entre les mains de 
l’Assemblée nationale, le serment de faire obser- 
ver ses décrets; elle fait part des difficultés ma- 
jeures que lui fait essuyer la perception de l'im- 
pôt de la gabelle. 

Adresse de la ville de Coucy-le-Château en Ver- 
mandois, présentée par les sieurs Bugniatre, Pi- 
pelet et Carlier, députés extraordinaires. 

Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Troyes, qui, dans les derniers moments de l'ex- 
cice de leurs fonctions, présentent à l’Ass-mblée 
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nationale un nouvel hommage d’admiration et de 
dévouement; ils annoncent que l'acceptation que 
Sa Majesté vient de faire de la Constitution, qui 
assure et notre liberté et notre bonheur, à pro- 
duit dans les cœurs de tous les citoyens l’en- 
thousiasme de la joie : une abondante distribu- 
tion d'aumônes a succédé à une illumination gé- 
nérale, et les officiers municipaux, sur le point 
de proclamer ceux qui doiventles remplacer, ont 
solennellement prêté le serment civique, 

Adresse du comité de Ponancé, petite ville du 
Bas-Anjou; il représente qu’il appréhende des 
troubles relativement à l'impôt de la gabelle. 

Adresse de la ville de Chalais en Saintonge; elle 
exprime de la manière la plus touchante la dou- 
leur que lui cause la nouvelle de se voir bien- 
tôt séparée de la villede Saintes, sa mère-patrie. 

Adresse de la villede Mont-Louis; elle exprime 
sa sensibilité sur les reproches renfermés dans la 
lettre qui lui a été adressée de la part de l'As- 
semblée nationale, où l’on.se plaint que plusieurs 
habitants refusent d’acquitler les impôts actuels; 
elle proteste et justifie que les impôls de l’année 
1789 et précédentes sont entièrement acquittés. 

Adresse de la paroisse de Saint-Dizant-du-Bois 
en Saintonge; elle supplie instamment l’Assem- 
blée de lui permettre de décerner une couronne 
civique au citoyen le plus pauvre et le plus misé- 
rable de cette communauté, qui a déjà fait l'offre 
de sa contribution patriotique au-dessus de ses 
forces. 

Adresses des nouvelles municipalités de la com- 
munauté de Marcq en Barœul, Ghâtellenie de Lille 
en Flandres; de la ville des Vertus en Campagne, 
de la ville de Longuyon, de la communauté de 
Biève en Laonoiïs, de cellede Barraux en Dauphiné, 
de celle de Juvigny-sur-Orge, decelledeBrumets, 
près de Gandelu en Brie; de la ville d’Aigueperse; 
de la communauté de Bernin, près de Grenoble; 
de la ville de Montbrison, de Lolle de Vermanton, 
de la communauté de Nesle, près de Château- 
Thierry; de celle de Saint-Pierre d’Habilly en 
Berry, de celle du Quesnoy-Flandres, de la ville 
de Villers-la-Montagne, de la communauté de 
la Selle en Hermov, près de Montargis; de la 
ville de Saint-Paul Trois-Châteaux en Dauphiné, 
de la communauté de Sainte-Suzanne, de la ville 
de Bourbourg dans Ja Flandre maritime, de la 
communauté de Saint-Gondon, de celle de Palai- 
seau, district de Versailles; de la ville d'Ardes en 
Auvergae, de la ville de la Châtre en Berry, de 
celle de Montargis, de celle d'Hesdin, de la com- 
æunäuté de Ghambonay-Lespin en Franche- 
Comté, de la ville du Pont-Saint-Esprit, de la 
communauté de Montigny-lès-Condé en Brie, de 
celle de Bousies en Flandres, de celle de la Jarrie 
en Aunis, de celles de Savignié et de Teillon en 
Poitou, de la ville de Chauvigny, de celle de 
Saint-James en Normandie, et de neuf commu- 
nautés voisines; des commuuautés de Gergy en 
Puiseux, près de Pontoise, et enfin de la ville 
d'Avesnes. Toutes ces municipalités consacrent les 

remiers moments de leur existence à présenter 
à l’Assemblée nationale le tribut de leur admira- 
tion et de leur dévouement; et, de concert avec 
tous les citoyens, elles ont prêté le serment civi- 
que. La municipalité de Pont-Saint-Esprit consulte 
l'Assemblée sur une difficulté relative à l'élection 
d'un officier municipal. Celle de Saint-James 
porte plainte contre la commission intermédiaire 
de la Basse-Normandie, relativement à une ins- 
truction sur les impositions, qui est contraire au 
principe cozslitutionnel de l'égalité de la répar- 
tition de l'impôt entre lous les ciloyens, à raison 
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de leurs facultés. Les ofticiers municipaux de la 
ville d'Aveenes disent ces paroles remarquables : 
Vos moments sont précieux, Nosscigneurs;, il 
s’agit du bonheur des Français : la ville d'Aves- 
nes se bornera à vous exprimer l'hommage 
qu’elle vous a déjà voué; elle continuera d'en- 
tretenir le calme dans son sein; elle se sacri- 
fiera,s’il le faut, pour que vos travaux ne soient 
ni interrompus ni contredits par les ennemis de 
la nation, de la loi et du Roï. » 

Adresse de la ville de Mahon en Angoumois ; 
elle demande d’être un chef-lieu de district, 

Adresse des communautés de Saint-Pienemont 
en Thiérache et de Trémives; elles font le don 
patriotique du produit de la contribution sur les 
ci-devant privilégiés. 

Adresse de M. le baron de Luckner, par laquelle 
il porte aux pieds de l’Assemblée nationale sa 
profonde et respectueuse reconnaissance pour 
l'exception flaileuse qu’elle a bien voulu faire en 
sa faveur. Il prouve, par des lettres du ministère 
de France, qu'il a refusé 135,000 livres de trai- 
tement que Uatherine seconde vient de lui offrir 
pour passer à son service, et proteste qu'il tient 
à plus grand honneur d’être à celui de la plus 
grande et de la plus sublime nation de l'univers 
pour laquelle il est prêt à verser jusqu’à la der- 
nière goutte de son sang. 

Adresse des jeunes citoyens volontaires de la 
garde nationale de Cbâtelleraut : à l'exemple de 
ceux d'Angers, ils supplient l’Assemblée, lors- 
qu’elle organisera les gardes nationales, de con- 
server les corps volontaires sous un mode uni- 
forme, et de considérer que la jeunesse devant 
recueillir tous les fruits de la Révolution, c’est à 
elle surtout de déployer toutes ses forces pour la 
consolider. 

Adresse et don patriotique des ‘habitants et du 
curé de Menucourt, près de Pontoise. Ge curé 
à portion congrue, et ses paroissiens,quoique tous 
très pauvres et exempts, aux termes des décrets, 
de la contribution du quart de leurs revenus, 
font cependant hommage à la patrie de la somme 
de 53 liv. 8 sols. 

Adresse de la ville de Valence en Dauphiné, qui 
a donné des preuves de l'amour le plus ardent 
pour la liberté, du dévouement le plus entier à 
soutenir les décrets de l'Assemblée nationale, et de 
l'attachement le plus inviolable à la personne sa- 
crée du Roi : elle ajoute au don patriotique qu’elle 
a déjà fait de la somme de 5,000 liv. celui de 34 
marcs, 6 onces, 15 deniers en boucles d’argent, 
et de 18 deniers bijoux en or. 


M. le vicomte de Noailles dit : 

J'ai reçu, Messieurs, une somme de 1,000 livres 
que je suis chargé de vous remettre au nom des 
écoliers du collège de Juilly, dirigé par MM. de 
l'Oratoire, en don patriotique. 

Les écoliers de ce collége, dont l’institution utile 
et patriotique a donné plusieurs membres distin- 
gués à cette Assemblée, annoncent que parmi les 
différents dons offerts tous les jours sur l'autel 
de la patrie, l’Assemblée nationale ne dédaigne 
pas ceux mêmes qui sont déposés par des enfants 
et par des écoliers, et que conséquemment ils ont 
cru pouvoir aussi faire leur offrande ; ils ajoutent 
qu’en attendant l’heureux moment où ils pour- 
ront bien mériter de la patrie, ils forment des 
vœux ardents pour l’auguste Assemblée qui pré- 
pare leur bonheur, et qui a déjà fixé leur exis- 
tences sociale. Ils observent que 1,000 livres sont 
peu de chose, mais qu’elles sont données de bon 
cœur, et que celte petite somme prise sur leurs 
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menus plaisirs leur procure une jouissance plus 
agréable que tel autre usage qu'ils auraient pu en 
faire. IIS seraient trop présomplueux, #i, e1 vous 
écrivant, ils tentaient de détourner un seul ins- 
tant sur eux l'attention que vous donnez journel- 
lement aux objets importants qui vous occupent, 
et ils ont bien voulu me confier cette honorable 
mission. 

Permettez-moi de mettre sous votre protection 
une institution vraiment utile, où règne l'égalité, 
l'harmonie intérieure et l’économie, et de vous 
supplier de vous en occuper particulièrement 
lorsque vous travaillerez au pouvoir institutif,un 
des plus importants que vous ayez à régler. 


M. de La Chèze. Vous avez chargé dernière- 
ment M. l’evêque de Rodez de répondre en volre 
nom aux écoliers de Rodez à l’occasion de leur 
don patriotique; je demande que M. le vicomte de 
Noailles soit également chargé d'écrire de la part 
de l’Assemblée aux élèves du collége royal de 
Juilly et de leur témoigner votre salisfaction.Cette 
proposition est adoptée. 


Un membre représente que plusieurs citoyens 
de Ruelle se plaiguaient des cabales qui avaient 
eu lieu pour la nomination du maire et autres of- 
ticiers municipaux de ce bourg. 


Plusieurs membres de l'Assemblée ayant annoncé 
des réclamations semblables.il est décidé que ces 
affaires seront portées au comité de constitution. 


Un membre fait un don patriotique de 260 li- 
yres au nom des étudiants en rhétorique du col- 
lège de Montaigu. 


M. Jae dit que les citoyens de la ville de Gan- 
ges, empressés de suivre l'exemple de l’Assem- 
blée nationale, ont envoyé leurs boucles d'argent 
à la monnuie de Montpellier; que le récépissé du 
directeur se monte à 1,032 livres, 6 solsi deniers, 
el que ces ciloyenus prient lAsseublée nativnale 
d'agréer leur offranue et | assurance de leurs res- 
pects et de leurs honrages. 

Il ajoute qu'une adresse de cette même ville 
exprime pour l'Assemblee ses seuliments d'admi- 
ration ct de reconnaissance; elle y annonce que 
la contribution patriotique s'élève dejà à 50,000 li- 
res, eL que ss citoyens out moins consullé leurs 
facultés que l'amour du bieu public, dont ils se 
loue gloire d’être animés. 


Un autre membre : Au nom de M. de la Nauze, 
avocat au parlement, un des oflicirs du siège 
royal de Moutclar, offre la finauice de son office 
en dou patriotique; l’Assemblée décide que ce 
don sera cousigué dans son procès-verbal. 

Ün député des communes de la ville de Bour- 
ges se présente à la barre, et dit: 


Messieurs, 


. Pénütrée des bons sentiments qui animent au- 
jourJ'hui tous les bons citoyens, la ville de 
Bourges a daigné ine choisir pour vous apporter 
l'hommage de son respect et de son dévouement. 
Appelée, depuis quelques années, à goûter Îles 
douceurs d'une administration patriotique, dont 
le premier essai a été formé dans son seia, cette 
ville crut y voir l'aurore de la liberté et l'heu- 
reux présage d’une régénération que la France 
attendait depuis longlemps : c’est à vous, Mes- 
sieurs, que ce grand ouvrage était réservé; vous 
avez reçu le vœu des provinces, et vous avez su 
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le remplir avec ce zèle infatigable qui à si sou- 
vont fait retentir ici la voix de la reconnaissance. 
C'est en partageant, Messieurs, ce méme senti- 
ment, que mes concitoyens se sont réunis pour 
voter une offrande d'environ 24,000 livres à l'As- 
semblée nationale. Je viens, Messieurs, la dépo- 
ser, en leur nom, sur l'autel de la patrié, C'est un 
faible hommage de notre patriotisme, et un gage 
de notre fidélité à la constitution. 


M. le Président témoigne au député de Bour- 
ges la satisfaction de l’Assemblée nationale sur 
les preuves de patriotisme que la ville de Bourges 
a données dans tous les temps, et notamment 
dans l'instant où il fallait faire de nouveaux ef- 
forts en faveur de la liberté. ILinvite le député de 
Bourges à assister à la séance. 


Les six corps des marchands de la ville de Pa- 
ris se présentent à la barre pour prêter le serment 
civique; ils disent : 


Messieurs, 


Les six corps de marchands représentant le 
commerce de cette capitale, encouragés par les 
témoignages de bonté dout vous les avez hono- 
rés, se présentent avec confiance dans celte As- 
suniblée, pour y briguer la gloire de prêter entre 
vos maing, de la manière la plus éclatante, le 
serment civique, et d'exprimer à la face de la na- 
tion leur respect pour la nouvelle constitution, 
et les sentiments vraiment patriotiques que vos 
subli:nes travaux ont fait naître dans tous les 
cœurs déjà régénérés. 

Les six corps de marchands prêtent le serment 
civique. 


MM. de l’amirauté se présentent à la barre. 


M. Prousteau de Montlouis, lieutenant gé- 
néral de l'amirauté, portant la parole, dit : 


Messieurs, 


C'est avec le même respect, la même admira- 
tion et une reconnaissance encore plus étendue, 
que les cfliciers de l’amirauté de France parais- 
sent de nouveau devant les augustes et diunes re- 
présentants du peuple français. 

Chargés de l'honorable fonction de faire exécu- 
ter les lois maritimes du royaume, on ne nous 
reprochera jamais d’avoir transgressé le serment 
que nous en avons fait. 

Si le commerce maritime est la source la plus 
abondante de la richesse de cet empire, si son ac- 
tivité présente nous est parfaitement connue, 
nous pouvons certifier à cette auguste Assemblée 
que l'avenir le plus flatteur dans cette partie se 
prépare à récompenser ses nobles travaux. 

Admis en ce jour dans le premier et le plus au- 
guste sanctuaire de la législation française, nous 
nous félicitons, Messieurs, de pouvoir y renouve- 
ler entre vos mains Île serment sacré et patrio- 
tique que vous avez fait à la France entière. 

Nous vous jurons donc, Messieurs, et de tout 
notre cœur, d'être fidèles à la vation, à la loi el 
au Roi, et de maintenir de tout notre pouvoir la 
conslitution décrétée par l’Assemblée nationale 
et acceptée par le Roi. 

L'As:emblée reçoit le serment civique de MM. de 
l'auirauté. 


M. Sallé de Choux dit : Partout où il existe 
des cours francais, le patriotisme les éciauffe, La 
communauté des notaires de la ville de Bourges 
met sur l'autel de la patrie un contrat de rente au 
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principal de 2,200 livres, et deux années d’inté- 
rêts. Cette offrande est d'autant plus précieuse, 
que les termes dans lesquels la délibération est 
conçue, annoncent que ces vertueux citoyens ont 
eu plus de plaisir à se dépouiller, que beaucoup 
d’autres n’en auraient à acquérir. 

M. de Raze, prenant la parole au nom d’un 
grand nombre de communautés de Franche- 
Comité, dit que depuis que le délai pour le paie- 
ment de la contribution patriotique a été prorogé 
de deux mois, le zèle des communautés dépen- 
dantes de la ville de Vesoul semble se ralentir; 
il demande que le nom de 67 communautés for- 
mant au plus le cinquième de celles dépendantes 
du département de Vescul, et qui ont offert 
97,634 livres 1 sol 7 deniers, il ajoute que cela 
réveillera sûrement le patriotisme des autres com- 
munautés. 

Quant à la ville de Vesoul, qui est composée au 
plus de 6,000 âmes, elle a déjà fait des offres pour 
la soinme de 93,959 livres 14 sols 10 deniers, et 
il y a encore des offres à faire; cette ville se fera 
gloire de donner en tout temps des preuves de 
son patriotisme. 

L'Assemblée décrète que le nom de ces villes et 
de ces communautés sera inséré dans le procès- 
verbal, ainsi qu'il suit : 
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CONTRIBUTION PATRIOTIQUE. 


PROVINCE DE FRANCHE-COMTÉ, DÉPARTEMENT 
DE VESOUL. 


Détail des contributions patriotiques de différentes 
commnnautés du bailliage d'Aumont. 


Noms des communautés qui ont déclaré. 


Adelans..... rss ee 900 Liv. »s. » d. 
Aillevans. . Sr 756 Î » 
Anletillers ie. detre 600 » » 
Ainvelle. rene se 676 1 » 
Anchenoncour.......... 768 » » 
APCEV= =. none sos e ve eee 1,087 » » 
Bassigney.......... ARE. 600 » » 
Baudoncour ............ 907 13 . 
Baumotte-lès-Montboson. 1,100 » » 
BOULIENEY = SEE este « 1,300 » » 
Bourguignon-lès-Morey.. 1,337 » » 
Calmoutier ............. 3,000 » » 
Ghaners nr Peu 1,500 » » 
Gendrey.:.5.6... 2... 768 » » 
Chassev-lès-Rougemont.. 2,000 » » 
Chassey-lès-Siey........ 600 » » 
Gilets ire. + 1,000 » » 
Colombier......... ss 613 17 » 
Confracour .. É 1,000 » » 
Contreglise 6 653 CYR 
COrre cie. 1234 5 » 
Courchatton............ 1,091 » » 
Gubry-lès-Faverney ...:. 1,000 » » 
Echenoz-la-Meline ...... 1,200 » » 
RIAIRY Ms AE seche 962 10 » 
Fontaine-lès-Luxeuil.... 3,573 15 » 
Fougerolles et dépendan- 

LE Boon UE 9,000 » » 
Frottey-lès-Lure ........ 600 sure 
Genevreuille ........... 600 » » 
Grandvelle..:.......: 4,152 15 » 
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Granges-le-Bourg....... 922 Liv. 58. » d. 
Gruey et Atrey.......-.. 1,159 18 » 
Le canton d’Amont...... 913 8 » 
Le canton de la Rosière.. 644 17 « 
Le canton des Moulières. 728 18 » 
Lyevans "2e... 1,005 18 » 
ÉVOHaNS 2. choses 677 » » 
Port-sur-Saône.......... 4,485 ,» » 
Maillevillers............ 663 » » 
Mailley......... shnssse 1,729 14 » 
MONA Eee 3,351 15.» 
Montenois...........,.. 863 17 » 
MOFOYS semis 7,456 Fan 4 
Neurey-en-Vaux........ 1,800 » » 
Noidans-lès-Vesoul ...... 2,186 13 » 
Ornans eee es 1,284 9 » 
POMON- Le ne sec none 942 12 22 
Provenchère............ 42 » 
PUTPOROT se 02 Miea ee 810 14 » 
OUINCEVS 2. ee 942 12 » 
RARACOURÉ Le ca us 1,257 17 » 
Saint-Barthélemy-lès-Me- 

CA MINT EEE 600 » » 
Sain!-Pierre-lès-Melisey.. 1,800 » » 
Saulnot, Villars et Cha- 

vanne ...... RSS 3,938 1 » 
SECENANS......., -« La 600 » » 
Senoncourt....... REA 1,000 » » 
Vaivre et Montoille...... 1,436 » » 
Varogune..:..:...: RSA 750 CRE. 
Vellemenfroy........... 780 » > 
Nelorceye 2 600 » » 
Villargent..… 1,209 10 » 
Voisey...... 808 LE 
Norays ed 1,818 » » 
Tavel ss. SE ARE 795 14 » 

TOR 95,494 liv. 135. 7d 
Le canton d’Aval........ 1,138 19 » 
La Voivre, faisant parlie 
du canton d’Aval..... 1,000 » » 
TOTALE... 97,633liv. 125. 7d. 


Certifié véritable et conforme aux soumissions 
particulières de chacune des communautés ci- 
devant rappelées. À Vesoul, le trente-et-un jan- 
vier mil sept cent quatre-vingt-dix. 


Signé : VAIGNEDROYE, secrétaire-greffier. 


M. le marquis d’Estourmel offre, au nom de 
la ville d’Aubigny, un don patriotique de tous les 
citoyens de celte ville. 


M. le marquis d’Estourmel fait ensuite une 
motion pour que l’Assemblée détermine l'emploi 
des sommes provenant des dons patriotiques . 

Il propose un projet de décret pour que le pro- 
duit des dons patriotiques soit versé à la caisse 
d'amortissement pour servir à amortir les elfets 
les plus onéreux et que le comité des finances 
soit chargé de proposer, samedi soir, un projet de 

écret. 


M. d’Ailly propose d’affecter le produit des dons 
ne Le au paiement des rentes viagères au- 
essous de 50 livres. 


[Assemblée nationale] 


M. le vieomte de Macaye demande que les 
sommes soient versées dans la caisse de l’extra- 
ordinaire. 


M. Devillas est d'avis de conférer au comité 
destinances le droitde faire l’application des fonds. 


M. Lombard de Taradeau réclame la priorité 
pour la motion de M. le marquis d’Estourmel. 
Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 


M. Garat l'aine demande la division de la mo- 
tion et propose de la réduire au seul projet de 
consulter le comité des finances sur le meilleur 
emploi à faire des dons patriotiques. 


M. le Président consulte l’Assemblée et le 
décret suivant est rendu: 

« L'Assemblée nationale a décrété que la somme 
provenant des dons patriotiques, serait remise au 
comité des finances, qui en ferait l’application de 
la manière la plus convenable aux circonstances, 
à la charge d’en rendre compte samedi prochain. » 


M. Bouche, député d'Aix. Le décret que fe 
de readre l’Assemblée nationale appelle un com- 
plément. En conséquence, je fais la motion sui- 
vante : 

« L'Assemblée nationale décrète, que sous 
quinze jours les trésoriers des dons patriotiques 
mettront sous ses yeux un état exact des sommes 
auxquelles se montent les dons patriotiques de- 
puis le 1er septembre 1789; elle enjuint à tous les 
directeurs des hôtels des monnaies du royaume, 
de lui faire parvenir, sous le mêmeterme, un état 
fidèle et détaillé de la quantité de vaisselle d’or et 
d'argent qui leur a été remise depuis le 1° sep- 
A 1789, et de la quantité du numéraire que 
cette vaisselle a produite, et quel en a été l'emploi.» 

Ce projet de décret est mis aux voix et décrété 
en sa forme et teneur. 


M. Grangier, député du Berry, expose que la 
chute d'une partie du pont de La Charité-sur- 
Loire, pendant l'hiver de 1789, a nécessité l’éta- 
blissement d’un bac, pour le service duquel la 
ville a été autorisée, en vertu d’un arrêté du con- 
seil du 4 juillet dernier, à percevoir un droit ; cet 
arrangement n’a pas fait disparaître la gêne qu’é- 
pos le commerce des provinces du Berry, du 

ivernais et du Bourbonnais; il demande que la 
perception des droits soit à la charge du gouver- 
nement, en attendant la construction d’un pont 
provisoire. 

L'Assemblée renvoie cette affaire à la prochaine 
assemblée du département. 


M. Périsse-Dulue demande la permission 
d'interrompre l'ordre du jour pour entretenir l’As- 
semblée d’une affaire qui demande une prompte 
solution et qui intéresse particulièrement la ville 
de Lyon. Il rend compte des troubles passagers 
qui ont eu lieu dans cette ville à l’occasion d’une 
préférence accordée par MM. les officiers muni- 
cipaux, à la troupe des volontaires, sur la milice 
nationale. Le calme heureusement a succédé le 
lendemain à ces troubles, qui semblaient menacer 
la ville; entière. Les malheureux ouvriers, qui y 
abondent et qui depuis deux ans souffrent beau- 
coup par l'interruption du travail des manufac- 
tures, sont rentrés dans l’ordre et le devoir, dans 
l'espérance que l’Assemblée nationale voudra bien 
avoir égard à leur position. 

Il représente qu’une des principales causes de 
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la fermentation qui existe parmi eux, vient de ce 
qu’un grand nombre d’entre eux, qui en 1788 sup- 
portaient une cote d'imposition suffisante pour 
être citoyens actifs, ontété réduits, au rôle de 1789, 
à une cote d'imposition inférieure, ce qui leur en- 
lève la faculté de concourir à l'élection de leurs 
officiers municipaux, tandis qu'ils ont pu donner 
leurs voix pour nommer leurs représentants à 
l’Assemblée nationale ; ils demandent à grands 
cris que leur us de citoyens actifs soit déter- 
minée par le rôle de 1788 et non par celui de 1789; 
ils prétendent qu'il n'y a aucun inconvénient à 
leur accorder cette faveur puisqu'elle ne peut 
porter que sur des maîtres ouvriers domicilés, et 
ils supplient l’Assemblée d’en pronoucer à l'instant 
le décret, comme devant servir à calmer les in- 
quiétudes de cette classe intéressante de citoyens. 

En conséquence, l’orateur propose le décret sui- 


ant : 

« L'Assemblée nationale, informée des contes- 
tations qui se sont élevées dans la ville de Lyon, 
relativement au prix des journées; instruite que 
dans cette grande ville de manufacture, la cessa- 
tion du travail, depuis près de deux ans, a mis 
plusieurs bons citoyens, qui payaient auparavant 
la somme équivalente au prix de journées fixées 
par la municipalité, dans le cas d’être diminués 
au rôle, ou même d'en être tout à fait rayés, a 
décrété et décrète que ceux des maîtres ouvriers 
de Lyon, dorniciliés, qu pourront prouver, par 
quittance, qu'en 1788 ils ont payé la somme exi- 
gée dans la ville de Lyon pour être citoyen actif 
seront admis auxdites qualités, dans les élec- 
tions. » 


M. le marquis de Fumel-Montségur fait 
remarquer que le serment prêté à la constitution 
ne permet d'admettre aucune exception aux dé- 
crets. 


M. le comte Charles de Lameth objecte 
qu’il serait injuste de priver du droit de citoyens 
actifs les malheureux qui ont été déchargés d'une 
partie de leurs impôts à cause des pertes qu'ils 
ont éprouvées. 


M. Perdry propose d'étendre au PRpsats 
ent de toutes les villes du royaume le projet de 
écret présenté pour Lyon. 


M. d’Aubergeon de Murinais fait l’apolo- 
gie des volontaires de Lyon qui ont rendu des 
services essentiels au Dauphiné et aux provinces 
voisines en les purgeant des troupes de brigands 
qui les rayageaient. 


M. Devillas attribue la misère des ouvriers de 
Lyon à la légèreté française qui ruine nos ma- 
nufactures pour enrichir les pays étrangers: il 
propose de rendre un décret portant que tout 
Français ne pourra se servir que des étoffes manu- 
facturées dans le royaume. 


M. le marquis de Foucault pense que l’As- 
semblée ne pourrait faire droit à la réclamation 
des ouvriers de Lyon sans aitérer un article im- 
portant de la Constitution. 


M. La Poule demande le renvoi de cette af- 
faire au comité de constitution pour qu’elle soit 
rapportée sans délai, 


M. le Président consulte l'Assemblée sur le 
renvoi qui est ordonné. 
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M Hébrard, membre du comité des rapports, 
rend compte d’une réclamation de M. Cousin de 
Beauménil, procureur du Roi à Moatdidier. Par 
une délibération des officiers municipaux de cette 
ville, M. de Beauménil a été rayé du tableau des 
bons citoyens et à jamais déclaré indigne de leur 
confiance. Le prétexte qui a porté la municipalité 
de cette ville à traiter avec autant de rigueur un 
de ses membres, vient de ce que le procureur du 
Roi de Montdidier s’est fait remplacer deux fois 
pour monter sa garde; d’où les officiers muni- 
cipaux ont conclu qu’il avait méprisé un des de- 
voirs les plus sacrés que les citoyens pussent 
rendre à la patrie..... Messieurs, ajoute le rap- 
porteur, cette faute vous semblera légère, lorsque 
vous saurez que le procureur du roi de Montdidier 
ne s’est permis de se faire remplacer pour sa gar- 
de que d’après la délibération inscrite sur [es re- 
gistres de Montdidier, autorisant ces sortes de re- 
présentations; que d'ailleurs les représentants 
qu'il a donnés ontfaitle service sans aucune es- 
pèce de réclamation; qu’au surplus,il n’est pas 
encore décidé qu’un citoyen ne puisse se faire 
remplacer dans cette espèce de service, qui, jus- 
qu'à ce qu’il y ait à ce sujet une constitution par- 
ticulière établie, n’a absolument rien de coercitif. 
Il est au contraire certain qu'une municipalité, 
quelle qu’elle soit, n’a jamais eu le droit de déci- 
der de l’état civil d’un de ses membres;qu'on ne 
peut la considérer que come une sorte d’agréga- 
lion de citoyens à une même fonction, mais 
sans autorité, sans inspection des uns sur les au- 
tres; que jusqu'à l’organisation des pouvoirs, l’As- 
semblée nationale protecteur et vengeur des ci- 
tuvens, surtout des citoyens administrateurs, et 
à ce titre, membres des assemblées élémentaires 
du corps législatif 


Le comilé des rapports propose le décret sui- 
vant: 

« L'Assemblée nationale décrète que le procu- 
reur du Roi de la commune de Montdidier n’a pu 
ni dù être inculpé par la délibération du 6 novem- 
bre dernier, ni privé des fonctions de citoyen. 
L'Assemblée improuve ladite délibération, ainsi 
que tout ce qui pourrait s’en être ensuivi, en or- 
donne la radiation sur les registres, avec meation 
en marge du présent décret. » 


M. Guillaume prend avec chaleur la défense 
de la municipalité et impute au procureur du Roi 
des manquements personnels, des négligences 
dans l’exercice de ses devoirs sociaux. 


M. le Président invite l’orateur à se renfer- 
mer dans la question. 


M. Bébrard réplique en disant que ceux qui 
réclament la justice de l’Assemblée nationale ne 
doivent trouver que des juges dans les membres 
qui la composent et non point des adversaires; 
qu'il serait à désirer que M. Guillaume se füt pé- 
nélré un peu plus de la dignité de son mandat et 
de ses devoirs; que certainement il ne se serait pas 
permis une diffamation aussi cruelle, aussi ca- 
lomnieusement imaginée; que personne au mon- 
denela méritait moins que M. de Beauménil, qui, à 
l'exercice honorable qu’il faisait depuis trois ans 
des fonctions de procureur du Roi, venait deréunir 
à l’hôtel-de-ville de Montdidier, pour cette même 
place, le vœu de la pluralité absolue de ses con- 
citoyens; que c'était principalement par respect 
pour eux qu’il s'était imposé de proscrire l’auto- 
rité arbitraire qu’avaient exercée contre lui les 
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anciens officiers municipaux; que le motif deces 
mêmes olficiers était que ie maire désirait placer 
sin frère, puisque, d’après la délibération même, 
il avait été appelé à remplir les fonctions du sieur 
de Beauménil. 


M. Charles de Lameth croit que l'Assemblée 
doit baser son décret sur l’incompétence de la 
municipalité de Montdidier et propose le projet 
suivant: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport d’un membre de son comité des rapports 
décrète que le sieur Cousin, procureur du Roi de 
la commune de Montdidier n’a pu ni dû étre incul- 
pé par la municipalité de cette ville, à raison des 
faits à lui imputés dans la délibération du 6 no- 
vembre dernier. » 


M. le Président met successivement aux 
voix les projets de décret du comité des rapports 
et le M. de Lameth. Ils sontrejetés. 

Un troisième projet de décret ainsi conçu est 
ensuile adopté. à 

« L'Assemblée nationaie déclare que les muni- 
cipalités n'ayant ni le droit de destituer leurs 
membres, ni de les priver d'aucun deleurs droits 
civils, la délibération de la municipalité de Mont- 
didier, du 6 novembre dernier, n’a aucun carac- 
tère légal, et qu’elle ne peut en conséquevse por- 
ter atteinte ni à l'honneur, ni à aucun des droits 
du sieur Cousin de Beauménil. » 


M. Prieur, membre du comité des rapports, en- 
tretient l’Assemblée des discussions qui se sont 
élevées à Brie-Comte-Robert, entre la compagnie 
du Bon-Dieu où du Saint-Sacrement et la garde na- 
tionale. La compagnie du Bou-Dieu veut faire un 
corps séparé de la garde nationale; elle fait de 
nouvelles recrues,elle a choisi un étendard qu'elle 
veut faire bénir dimanche, elle est en opposition 
avec la municipalité et des désordres peuvent sur- 
gir à cette occasion. Le comité propose le décret 
suivant: 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il ne doit 
exister dans les différentes villes du royaume au- 
cun corps de gardes nationales qui ne soit auto- 
risé par les municipalités. En conséquence, or- 
donne quil sera sursis à toute augmentation de 
la compagnie appelée du Bon-Dieu ou du Saint 
Sacrement de la ville de Brie-Gomte-Robert, ainsi 
qu’à la béuédiction du drapeau de ladite com- 
pagnie, jusqu’à ce que l’Assemblée nationale ail 
décrété l’organisation uniforme de toutes les gar- 
des nationales du royaume. » 


M. le vicomte de Noailles fait observer que 
cette affaire n'a pas été portée au comité par la 
municipalité de Brie-Comte-Robert, mais bien 
par M. Cousin, major de la garde nationale; il lui 
semble qu'il est nécessaire de prendre de nou- 
veanx renseignements avant de se prononcer et 
il demande l'ajournement. 

L'Assemblée prononce l’ajournement. 


. M. le Président lôve la séance, après avoir 
indiqué celie de demain pour 9 heures du ma- 
tin. 


[Assemblée nationale.] 


ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale 
du 11 fevrier 1790. 


Mémoire sur les classes de la marine, lu au co- 
mité de la marine de l’Assemblée nationale, le 
11 février 1790, par M. Pouget, intendant géné- 
ral des classes (1). 


L'établissement des classes de la marine, formé 
en France, vers la fin du siècle dernier, a pour 
objet de procurer les moyens de rassembler promp- 
tement les gens de mer nécessaires pour l’arme- 
ment de la flotte. Sans doute il est très con- 
venable, dans les circonstances actuelles, d'exa- 
miner si cet établissement n’a rien de contraire 
aux principes généraux du gouvernement et aux 
droits des citoyens, quelle est son utilité, son im- 
portance, s’il pourrait être remplacé par quelque 
autre institution, ou bien s’il est indispeusable- 
ment nécessaire de le conserver, et alors si le 
régime actuel est susceptible de quelques modi- 
fications avantageuses, ou s'ilest possible et con- 
venable d'y faire des changements. 

Mais afin de traiter cette grande question avec 
la clarté qu’elle exige et en développer les im- 
portants détails, il est nécessaire de bien exposer 
d'abord ce que c’est que cet étabissement des 
classes, et d'établir le principe des obligations qu'il 
impose aux gens de mer. Peu de personnes ont 
été à portée d'acquérir à cet égard des idées pré- 
cises et justes; on confond souvent les classes 
avec les milices ordinaires, ou bien on les conçoit 
comme un enrôlement forcé, quoique rien ne soit 

lus différent. Je me crois donc obligé de traiter 
a question d’une manière très générale et de 
la prendre dès son origine pour pouvoir la poser 
avec exactitude. 

C'est un principe généralement avoué que tous 
les citoyens doivent contribuer à la défense com- 
mune de l'Etat lorsque la nécessité l'exige. Pen- 
dant longtemps, on u’a connu en Europe, pour la 
guerre de terre, d’autres armées que celles qui 
étaient formées par la réunion instantanée des ci- 
toyens, qui prenaient les armes dès que cela 
devenait nécessaire; successivement on a rem- 
placé’ ces milices par des corps de troupes constarn- 
ment entretenus pendant la paix, et soudoyés au 
moyen des contributions générales. Mais comme 
ces armées n’ont pas toujours été suffisantes, les 
milices ont subsisté en partie sous différents ré- 
gimes et avec des modilications déterminées par 
les circonstances. Le principe de l'obligation du 
service personnel, pour la défense comriune, n’a 
jamais été perdu de vue, et dans les grands mou- 
vements, dans les dangers pressants, il à repris 
son activité. La formation des milices nationales 
nous en offre dans ce moment un grand exemple. 

Le changement produit en Europe depuis quel- 

ues siècles, dans le système militaire, pour la 
ormation des corps de troupes soudoyées, des 
armées permanentes, n'a eu lieu que pour les 
troupes de terre; les armées de mer ont continué 
à être composées, d’après les anciens principes, et 
formées de milices rassemblées au moment du 
besoin. 

Cette différence, si remarquable entre le sys- 
tème des armées de mer et celui des armées de 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 
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terre, peut être facilement expliquée, si on con- 
sidère que presque tous les honmes peuvent, avec 
quelques soins, devenir en peu de temps de bous 
soldats, et ne pas perdre ces qualités dans l’inac- 
tion même de la paix. Ainsi, les Etats qui ont été 
forcés à se défendre d’une attaque dangereuse, ou 
qui ont eu l’esprit de conquête ct le désir d'étendre 
leur puissance, ont pu lever et former en peu de 
temps de grandes armées et les entretenirensuite; 
cela à été plus ou moins facile, suivant (que leur 
population fournissait plus de moyens de recruter ; 
et lors même qu'elle a üté insuffisante, on a pu 
trouver à cet égard des ressources chez les nalions 
étrangères. 

Maisil n’en est pas de même pour lesarmées de 
mer. Parmi les hommes qui doivent servir sur les 
vaisseaux, les plus nécessaires sont sans doute 
ceux qui sont employés à la manœuvre, et que je 
désignerai par le noi générique de matelots. Ge 
sont véritablement des hommes d’art qui ne peu- 
veut être formés que par une longue expérience 
et par l'habitude de la vie entière; ce serait en 
vaio qu'un Etat, qui n'aurait pas d'hommes de 
celte espèce, voudrait essayer de former en un 
instant une grande flotte. Peut-être en prodieuant 
des trésors, il pourrait attirer quelques matelots 
appartenant aux puissances étrangères, mais 
comme dans chaque pays il ne s’en trouve qu’un 
nombre exactement pronortiônné aux besoins or- 
dinaires de la navigation nationale, cette ressource 
serait renfermée dans des limites très étroites; et 
après la fin de la guerre, qui aurait donné lieu à 
ce grand mouvement, il ne serait pas possible de 
maintenir et de conserver celte armée. Pour y 
réussir, il faudrait la tenir toujours en temps de 
de paix dans une activité à peu près égale à celle 
de la guerre; sans cela les matelots perdraient 
bientôt dans l’oisiveté des ports cette habitude qui 
constitue essentiellement leurs qualités de gens de 
mer, et il deviendrait impossible d'en former de 
nouveaux, si on n'avait pas de moyensd'en recruter 
sur la navigation marchande. Les soldats peuvent 
être formés et exercés dans des garanisons, les ma- 
telots ne peuvent l’être qu'à la mer par une longue 
babitude commencée dès l'enfance. Mais ilestfacile 
de reconnaître que le projet d’entreteair pendant 
la paix une grande arinée de mer en tenant la 
flotte entière dans une activité continuelle, est ab- 
solument impraticable, soit à cause des dépenses 
énormes qu’exiserait l'exécution de ce projet, soit 
parce que les autres puissances seraient trop in- 
téressées à s’y opposer, et ne pourraient voir sans 
inquiétude ure pareille force constamment armée; 
ainsi tous les Etats maritimes se sont réduits à 
entretenir pendant la paix leurs vaisseaux et 
leurs munitions navales, et n’ont pas entrepris 
d’avoir des corps de matelots constamment sou- 
doyés; ou s’il a été lait quelques essais à cet égard, 
dans certains pays,ces Corps, entrelenus et exercés 
par les armements de paix, n’y formeut qu’une 
très petite partie de cc que les armements de 
guerre exigent. ; 

Ces considérations doivent conduire à établir 
deux grands principes qu’ilme semble important 
de ne pas perdre de vue. Le premier, que la force 
maritime d'un Etat ne peut pas avoir une étendue 
arbitraire et indéfiuie, mais que cette force est 
déterminée ou du moins renfermée dans des 
limites assez précises, par le nombre de gens de 
mer que cet Etat pen fournir, et qui sont formés 
et entretenus par là navigation marchande et par 
la pêche. 

Le second principe, c’estque l’armée de mer ne 
doit pas être constamment soudoyée, et que pen- 
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dant la paix, les soins et les dépenses du gouver- 
nement doivent se réduire presque entièrement, 
pour la marine, à la construction, à l'entretien 
des vaisseaux et à l’approvisionnement de tout ce 
qui peut être nécessaire pour les armer au mo- 
ment d’une guerre, en observant cependant que 
toutes les puissances maritimes seront toujours 
obligées d’avoir une petite partie de leurs forces 
armées en temps de paix, soit pour la protection 
du commerce ou de leurs colonies éloignées, soit 
par d’autres considérations politiques, soit enfin 
pour exercer et former des officiers, qui ne peu- 
vent apprendre que sur des bâtiments de guerre 
ce qu'ils doivent savoir pour commander ces bâ- 
timents, y maintenir l’ordre et la discipline, enfin 
ce qui n'est relatif qu'aux arts de la guerre, et 
que la simple manœuvre des bâtiments ordinaires 
ne peut point enseigner. 

Ainsi on peut aisément distinguer la partie de 
l‘armée de mer qui doit être entretenue et sou- 
doyée pendant la paix, de celle qu'on peut li- 
cencier et qu'on doit se disposer seulement à 
rassembler, avec facilité, au moment du besoin. 
Getlte première partie est composée des officiers ou 
du moins du plus grand nombre de ceux qui 
doivent former les états-majors, de quelques-uns 
des subalternes destinés à remplir les fonctions 
de bas-otficiers, connus sous la dénomination de 
maîtres et d’offiers, mariniers, enfin de canon - 
niers et d'hommes qu'on puisse ipstruire et for- 
mer pour le service de l’artillerie, tout le reste des 
gens de mer destinés aux manœuvres doit être 
rendu en temps de paix au commerce et à la 
pêche, à l’exception de ce qui est réellement em- 
ployé pour les armements ordinaires. 

Il résulte de tout ce que je viens d'exposer, qu'on 
ne peut parvenir à augmenter réellement la force 
maritime d’un Etat qu'en augmentant l’activité de 
sa navigation marchande el surtout de sa pêche; 
c'est principalement cette branche importante 
d'industrie, qui, en procurantà l'Etat de nouveaux 
moyens de subsislance, et de riches productions 
étrangères à son sol, forme un grand nombre de 
bons et vigoureux matelots endurcis aux fatigues 
et accoutumés aux dangers. 

Je m'écarterais trop de l’objet principal de ce 
mémoire, si j'entreprenais de rechercher les 
moyens de favoriser le commerce et la pêche, et 
de développer leur influence sur la force navale; 
il me suflit d’avoir exposé ce principe assez évi- 
dent par lui-même, qu’ils en constituent la base 
unique, et que la flotte ne pouvant être armée que 
par les matelots que la navigation particulière a 
formés et entretient, c’est leur nombre qui déter- 
mine cette force. 

Il est bien évident aussi que, dans quelque si- 
tuation que se trouve la navigation d’un Etat, on 
n'aura donné à sa flotte toute la force dont elle 
est susceptible, qu’autant qu’on l'aura disposée 
de manière à pouvoir employer pendant le cours 
d’une guerre tous les gens de mer qui appartien- 
nent à cet Etat; eton ne peut négliger à cet égard 
aucunes de ses ressources, lorsqu'on se trouve 
souvent dans le cas d'être en opposition avecune 
autre puissance maritime, dont la flotte est réel- 
lement plus forte; il faut alors ou reaoncer àtout 
espoir de résistance, ou développer avec vigueur 
tous ses 1r0oyens ; c’est la situation dans laquelle 
se trouve la France, et qui doit engager à s’occu- 
per avec un soin extrême de tout ce qui pourra 
contribuer à auymenter dans la suite notre force 
navale, ct maintenant à déployer avec la plus 
grande activité possible celle dont nous pouvons 
disposer; mais avant que d'en chercher les moyens, 
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il fant en revenir à l'examen du principe de l’obli- 
gation'des gens de mer pour le service militaire. 

ce principe, reconnu par toutes les nations 
maritimes, est, dans le fait, le même qui oblige 
tous les citoyens à prendre les armes lorsqu'ils 
sont attaqués par des forces qui exigent une ré- 
sistance générale. 

Mais, dans les guerres de terre, le besoin de la 
défense ne pouvant puis exiger qu’on forme 
une armée de tous les habitants du royaume, 
cette obligation ne sera ordinairement remplie 
que par un petit nombre de citoyens; ils peuvent 
même en être déchargés au moyen de troupes 
soudoyées; au lieu que dans la guerre de mer, 
il n’y a qu'un très petit nombre d'hommes qui 
soient propres à la manœuvre des vaisseaux, cha- 
cun suivant leurs lalents et leurs connaissances 
qui les rangent dans des classes particulières; car 
il faut observer que la masse totale des gens de 
mer est composée de plusieurs classes d'hommes 
très différents, qui ne peuvent pas se remplacer 
mutuellement, et qui tous doivent être employés 
dans la formation des équipages des batiments 
de guerre, suivant un rapport déterminé; et dans 
l’état actuel de la marine de la France, une grande 
guerre forcera nécessairement à les employer 
tous. L'obligation doit donc être générale, et ne 
peut être divisée. Mais ce n’est pas (comme beau- 
coup de personne le croient) la suite d’une sorte 
d'engagement personnel et à vie; non sans doute, 
c'est une conséquence de l’état de marin, une 
obligation inhérente à cet état, et qui cesse dès 
qu'on abandonne cette profession pour en embras- 
ser une autre; celte obligation est très exactement 
la même que celle des milices nationales; la qua- 
lité de citoyen d'une ville impose le devoir de 
la défendre au besoin;on ne pe s’ysoustrairequ’en 
cessant d'habiter cette ville; la qualité de marin 
impose de même l'obligation de défendre la flotte; 
c’est la mer qui est le lieu de la demeure des ma- 
telots, les navires où ils sont constamment sont 
leur vrai domicile, ils doivent réunir tous leurs 
efforts pour les mettre à l'abri des dangers pres- 
sants dont l'attaque d’un ennemi les menace, et 
ils ne peuvent y parvenir qu'en se réunissant 
dans les citadelles flottantes, dans les vaisseaux 
de guerre destinés à résister aux efforts de l’en- 
nemi, à protéger et défendre le commerce. 

En choisissant la profession de marin, en con- 
tinuant à l’exercer, on consent à en supporter la 
charge commune; c’est la loi impérieuse de la 
nécessité, c’est celle de la résistance et de la dé- 
fense naturelle qui, loin d’être contraire au droit 
imprescriptible de l’homme à la liberté, en est 
le soutien et l'appui; l'obligation imposée aux 
gens de mer, chez presque toutes les nations 
maritimes, n’est donc pas une exception aux rè- 
gles générales, mais une conséquence directe et 
gimple de ces principes. A la vérité, cette obli- 
gation se trouve souvent dans le cas d’une appli- 
cation générale pour cette classe d'hommes, au 
lieu qu'il est heureusement très rare que les ha- 
bitants des villes soient obligés de prendre tous 
les armes, et de les employer pour leur défense 
commune; mais je repéterai encore que si les 
matelots se trouvent ainsi trop surchargés du 
poids des obligations sociales, c’est par leur choix 
ibre de cet état, et par leur volonté constante de 
suivre cette profession avec ses charges; d'ail- 
leurs, cette obligation de service est bien moins 
onéreuse pour ces hommes, accoutumés à un 
genre de vie plus pénible, plus dur et plus agité 
que celui des camps, et familiarisés avec les dan- 
gers de tous les genres, qu’elle ne le serait pour 
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des citoyens paisibles; ce n’est pas de leurs mai- 
sons qu'ils passent sur les vaisseaux de guerre, 
c'esl d’un vaisseau sur un autre, pour y vivre de 
la même manière, y être employés aux mêmes 
travaux, mais à la vérité, en réunissant aux dan- 
gers de la mer ceux des combats; et les matelots 
que leur éducation a rendus intrépides et fermes, 
n’envisagent pas ces dangers avec la même in- 
quiètude qu'ils inspireraient aux tranquilles ha- 
bitants des campagnes. Je suis bien éloigné, en 
faisant ces observations, de vouloir diminuer le 
mérite des sacrifices que les gens de mer font 
au service et à la défense de l'Etat; ces hommes 
précieux, dont les qualités ct lus vertus sont trop 
peu connues, sont bien dignes de la reconnais- 
sance de tous les bons citoyens, ils méritent tous 
lessoulagements, tousles secours qu'ilsera possible 
de leur accorder; mais je ne pense pas, en même 
temps, qu'il soit possible de séparer de leur pro- 
fession de marin l'obligation de service militaire, 
sans anéantir absolument la force navale, comme 
il sera facile de le reconnaître en comparant 
l'état des hommes de mer, existants en France, 
avec l’état de la flotte; et, je suis fort éloigné 
aussi de penser que l’affranchissement du service 
soit une conséquence des principes généraux de 
la liverté, puisqu'aucune société ne pourrait 
subsister sans l'obligation des citoyens à la dé- 
fense commune. 

Mais, en reconnaissant cette obligation, il est 
important d’en établir la nature et l'étendue d’une 
manière nette et précise; on ne peut se dissi- 
muler qu'on n’a pas eu toujours des idées bien 
exactes à cet égard. On avail confondu le classe- 
ment, qui n’est que l'inscription de ceux qui 
sont dans le cas de faire ce service, sur un rôle 
destiné à cet objet, avec l'obligation même; le 
classement était devenu un enrôlement à vie, et 
qui ne pouvait être dissous que par des ordres 
exprès ; l'ordonnance du 31 octobre 1784 a rétabli 
les principes à cet égard, en donnant à tous les 
gens de mer la faculté de se faire déclasser, lors- 
qu’ils renoncent aux professions maritimes; et 
cette faculté n'est restreinte que par quelques pré- 
cautions nécessaires, pour constater cette déter- 
mination de changement d'état, et prévenir les 
abus qu’on pourrait en faire, en renonçant pen- 
dant la guerre, et au moment même de remplir 
le service militaire, à la profession de marin, pour 
la reprendre pendant la paix. On a fait un heu- 
reux essai des ayantages de ces principes de li- 
berté, dont beaucoup de personnes avaient d’abord 
craint les HnsequenCess loin de produire une di- 
minution dans les classes, il en est résulté des 
augmentations. Les gens de mer ne quittent pas 
la profession qu'ils suivent depuis longtemps, et 
ceux qui veulent s'y livrer, ne craignaut plus 
d’être enchaînés pour la vie, embrassent volon- 
tiers un état querien ne lesempêche d'abandonner, 
lorsqu’il cesse de leur convenir. 

Je crois donc qu'il est convenable, et même né- 
cessaire, de conserver et de bien prononcer le 
principe établi, et tel qu’il est actuellement mo- 
difié, il semble qu’on pourrait l'exposer à peu 
près de la manière suivante : savoir, qu’en con- 
séquence de l'obligation générale de tous les ci- 
toyens de concourir à la défense commune, les 
gens de mer étart particulièrement propres au 
service de la flotte, sont spécialement atlachés à 
ce service; qu’il est l'obligation inséparable de 
l'état de marin, et que tous ceux qui exercent des 
professions maritimes y demeurent assujettis tant 
qu’ils continuent à exercer ces professions. 

Je n’exposerai pas ici le détail des dispositions 
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particulières relatives aux moyens de reconnaître 
ceux qui sont dans le cas d’être compris sous 
cette dénomination générique de gens de mer, et 

ui ont embrassé et exercent réellement les pro- 
essions maritimes. Get objet mérite un examen 
attentif, et peut-être on sera satisfait des règles 
établies à cet égard par l'ordonnance du 31 octobre 
1784; elles ont paru sages, douces et justes, et 
ont fait disparaître l'arbitraire et la rigueur de 
celles qui étaient précédemment suivies. [l en est 
de même pour ce qui concerne le classement, et 
enfin l’âge et les motifs qui font cesser cette obli- 
ste déclarant les gens de mer hors de ser- 
vice (1). 

Après avoir discuté le principe général de l’obli- 
gation des gens de mer, par rapport au service 
militaire, il faut examiner quels sont les meilleurs 
moyens de leur faire remplir cette obligation, 
avec le plus grand avantage pour le service pu- 
blic, de la manière la plus douce, la moins oné- 
reuse pour eux et la moins défavorable au com- 
merce. Û 

Je crois qu’on peut ranger en trois classes tous 
les moyens possibles de se procurer les matelots 
nécessaires à l'armement de la flotte : 

1° Des engagements volontaires; 

2 Un classement, c’est-à-dire un enregistrement 
de tous les gens de mer, soumis à cette obligation $ 
pour pouvoir les appeler tous successivement et 
à tour de rôle, à ce service, suivant les diverses 
règles qui peuvent être établies à cet égard; 

3° La presse, ou l’enlèvement forcé de tous les 
matelots dont on peut s'emparer au moment du 
besoin. . 

Et d’abord, quant aux engagements volontaires, 
il est certain qu’ils ne pourraient remplir l'objet 
proposé, que dans un Etat où le nombre des ma- 
telots formés par le commerce, serait beaucoup 
plus grand, que celui qui est nécessaire à l’arme- 
ment de la flotte; puisqu'on ne peut jamais sup- 
poser que ces engagements attirent la totalité, ou 
même la plus grande partie des matelots, à quel- 
que prix qu’on les mette, et quelle que soit la 
dépense qu'on voudrait faire pour cet objet; les 
prix courants des salaires pour les navires du com- 
merce et les corsaires, augmenteraient alors en 
proportion, et dans cette Concurrence ruineuse 
pour l'Etat et pour le commerce, lesarmements par- 
ticuliers auraient toujours la préférence. L'exemple 
des autres nations peut nous instruire à cet égard ; 
l’Angleterre qui a bien plus de gens de mer que 
nous, et surtout un immense Cabotage sur ses 
côtes, ne peut pas trouver dans ses engagements 
volontaires des moyens suffisants pour les moin- 
dres armements : ceux qui sont faits ordinaire- 
ment en temps de paix étant à peu près constants, 
se trouvent naturellement formés par des homes 
continuellement employés à ce service; mais 
pie peu qu’on en augmente le nombre, on est 
orcé de recourir à la funeste ressource de la 

resse. 

La Hollande est peut-être le seul pays où cette 
mesure fût praticable, parce qu'avec la plus 
grande navigation marchande et un nombre pro- 
digieux de matelots, elle n’a qu’une très petite 
force navale; et cependant on a vu, pendant la 
dernière guerre, qu’en donnant les salaires les 


(4) Je ne crois devoir pas différer plus longtemps à 
observer que tout ce que j'ai exposé jusqu'à présent 
n'est relatif qu'aux gens de mer proprement dits, navi- 
gateurs ou pêcheurs, et que rien ne concerne les classes 
des rivières, objet que je traiterai séparément à la fin 
de ce mémoire. 
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plus forts, en prodiguant les primes, en faisant 
une dépense excessive, ce n’est qu'avec une ex- 
trême difficulté, et au bout d’un temps très long, 
qu'on y est parvenu à former les équipages des 
faibles escadres que cette puissance a armées. Mais 
le pays où il serait le plus évidemment impossi- 
ble de réussir par cette méthode, est certaine- 
ment la France, parce que sa flotte est maiute- 
nant proportionnée avec assez d'exactitude au 
nombre de ses gens de mer, c’est-à-dire qu'elle 
est telle qu’elle exige, pour ses armements dans 
le cours d’une guerre de quelques années, la to- 
talité de ses matelots; par conséquent, si on ne 
prend pas des mesures pour les rasse:nbler tous, 
une partie de la flotie doit demeurer dans l’inac- 
tion, et pour peu qu’on connaisse les ports, on 
sera bien convaincu que même, avec une dépense 
énorme, on ne parviendrait pas à rassembler en 
six mois, par des engagements volontaires, les 
matelots nécessaires pour la première esradre 
qu'on voudrait armer. Le résultat de cette mesure 
serait donc une dépense excessive, la perte de la 
première campagne de guerre, et tous les maux 
qui ea seront la suile, enfin, ;a nécessité de re- 
courir au inoyen oppressif de la presse qui ne 
remplacerait que biea incomplètement, malgré 
ses rigueurs odieuses, les ressources des classes. 
Il n’est actuellement aucune puissance maritime, 
en Europe, à laquelle la méthode des envage- 
ments volontaires, pour l'armement de sa flotte, 
puisse convenir, parce qu'il faudrait pour cela, 
ainsi que je l'ai déjà observé, que cette flotte fût 
très faible relativement au nombre de ses mate- 
lots ; d'où il résulterait que cette puissance laisse- 
rait sa force navale fort au-dessous du point où 
sa population maritime lui permettrait de la por- 
ter. Si toutes ces puissances convenaient de n’em- 
ployer que ce moyen, alors tout deviendrait à 
peu près égal, ou pour mieux dire proportionné, 
ét leurs forces navales s’établiraient dans un rap- 
port peut-être plus relatif à l’état de leurs finau- 
ces qu’à leur force respective; mais si une seule 
emploie le moyen des classes, ou celui de la 
presse pour réunir sur sa flotte toute sa popula- 
tion maritime, elle acquerra une augmentation 
de force funeste à celles qui ne lPimiteront pas; 
et si, comme dans l'état actuel, toutes les grandes 
puissances maritimes suivent ce système, celle 
qui voudrait l’abandonner tout à coup se trouve- 
rail par là au-dessous de toute proportion; bicn- 
tôt mème elle ne pourrait plus revenir à la place 
qu’elle aurait quittée, parce que les autres, usant 
de la force qu'elles auraient conservée,;renverse- 
raient toutes les bases de son commerce, et par 
conséquent de sa population maritime. 

La France doit voir avec satisfacuon un ordre 
de choses dans lequel la force navale est dars un 
juste et vrai rapport avec la population maritime, 
puisque son coinmerce étant-susceplible de très 
grands accroissements, elle peut espérer d’avoir 
des moyens d'augmenter successivement sx flotte 
ul de vaincre enfin tous les obstacles qui out ar- 
rêté jusqu'à présent la prospérité de son com- 
merce. Mais, sans chercher des motifs dans ces 
espérances éloignées, c'en est un assez puissant 
que celui de maiutenir notre force navale dans 
son état actuel, et il est très certain que tous les 
gens de mer du royaume scront nécessaires pour 
cet objet, dans une longue guerre. Si on se pri- 
vait des moyens de les rassembler au besoin, il 
ne serait plus possible d'armer la flotte; nous ne 
pourrions prévoir que des malheurs dans la pre- 
iière guerre maritime, et l'établissement de la 
presse, auquel on en viendrait nécessairement, 
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nv les réparerait pas. J'ai cru devoir traiter cette 
question avec quelque étendue, quoiqu'’elle soit 
assez évidente pour tous ceux qui ont été à por- 
iée d'acquérir quelques connaissances à cet égard ; 
mais elle est si grande, si importante, qu'il m'a 
semblé nécessaire de rappeler fortement que l’exis- 
tence même de la puissance navale de la France 
en dépend. 
Peut-être on pourrait penser que si les enga- 
ements volontaires sont insuflisants pour armer 
a flotte en temps de guerre, il serait convenable 
d'employer ce moyen pour les armements de 
paix, afin de ne gêner par aucune entrave l’acti- 
vité du commerce et la reproduction des matelots. 
Mais il est certain que cette mesure serait encore 

lus funeste à la navigation du commerce que La 
evée de quelques matelots; parce que la concur- 
rence des engagements produirait une augmen- 
tation successive dans le prix des salaires, qui 
sont déjà portés sur les navires marchands à un 
prix très haut; et je crois qu'il y a un moyen bien 
plus simple et bien plus sûr de parvenir au but 
qu'on désire, et de faire en sorte que les arme- 
wents de paix ne soient pas onéreux aux gens de 
mer : il suffit pour cela de rendre ces armements 
à peu près constants et uniformes; alors la po- 
pulation maritime des grands poris se propor- 
tionnera naturellement aux besoins oruinaires de 
la flotte, on y trouvera toujours à peu près ce qui 
sera nécessaire, et les levées dans les quartiers 
des classes se réduiront presqu'à rien, excepté 
lorsqu'on sera dans le cas d'augmenter beaucoup 
le nombre des armements, et dans les mouvements 
de guerre. 

Je crois avoir prouvé qu'on ne peut s'occuper 
ni des movens d’armer là flotte par des engage- 
ments volontaires au mounent du besoin, ni de 
teuir une armée de mer constamment soudoyée 
et entretenue pendant la paix; mesure imprati- 
cable en elle-même, et dont une dépense énorme 
et trop disproportionnée aux ressources des 
finances de état n'est pas le seul inconvénient : 
il ne reste donc que la presse ou les classes, c'est- 
à-dire un enregistrement g'néral des gens de mer; 
je vais examiovr et comparer ces moyens. 

J'observerai d’abord que l’un et l’autre de ces 
moyens de la presse et des classes supposent la 
même oblisation de la part des sens de mer : et 
en effet, pour que la presse puisse n'être pas 
considérée comme une infraction à toutes les lois 
de la société, il faut supposer que les matelots 
sont obligés à servir sur la flotte, et que c’est un 
devoir qu’on peut les contraindre à remplir par 
la lorce. Ainsi en Angleterre comme en France, 
en Espagne, en Danemark, le principe de cette 
obligation dont j'ai tâché de développer la nature 
au commencement de ce mémoire, doit être éga- 
lement admis; mais la manière de l’'employer est 
très différente. Dans les pays où il existe quel- 
queétablissement de classes, chaque matelot est 
appelé successivement, à tour de rôle, suivantun 
ordre quelconque, à remplir ce service : dans la 
presse anglaise, c'est le hasard et la violence qui 
en décident; il existe entre ces deux méthodes 
la même différence qu'entre une levée d'impôts 
à main armée, par une contribution générale et 
une perception régulière el tranquille, par une 
répartition également et équitablement faite. Gette 
considération suffit sacs doute pour mettre ea 
état de juger entre les deux méthodes, et je peux 
me dispenser de présenter le tableau des vexations 
particulières, des injustices, des abus d'autorité 
qu’un moyen aussi oppressil et aussi despotique 
doit nécessairement entrainer; mais je dois ajou- 
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ter à la liste nombreuse de ses inconvénients ‘celui 
de remplir mal son objet quant à la célérité du 
service des armements et à la bonne composition 
des équipages. En effet, malgré la violence de la 
presse, ce n’est qu'avec beaucoup de lenteur et 
de frais qu'on parvient à rassembler des équi- 
pages en Angleterre, el les premiers surtout, com- 

osés par le hasard, le sont toujours très mal. 
E classes donnent à cet égard à la France un 
avantage décidé pour la première campagne d’une 
guerre; on peut y armer trèe bien, en peu de 
temps, une flotte redoutable, tandis que l’arme- 
ment de la moindre escadre exige en Angleterre 
un long exercice de la presse : ce fait esl prouvé 
par de nombreux exemples, et un avantage si 
précieux sur la plus redoutable des puissances 
maritimes doit certainement être conservé avec 
soin. 

Je n’ai pas eu besoin de développer beaucoup 
les inconvénients de la presse, ils sont trop évi- 
dents et trop nombreux pour qu'il soit néces- 
saire d’en parler longtemps; mais je dois exa- 
miner si quelques avantages ne peuvent pas les 
compenser au moins en partie : je n'en aperçois 
qu’un seul, celui de laisser aux gens de mer une 
liberté entière pendant la paix, ou du moins lors- 

u’il n’y a pas d’armements; car il est important 

e remarquer qu’on est obligé d'exercer la presse 
en Augleterre, même pendant la paix, lorsqu’on 
augmente un peu les armements ordinaires. Îl est 
certain que si l'enregistrement ou classement des 
matelots les tenaient constamment asservis à des 

ênes embarrassantes et assez fortes pour nuire 

l'accroissement de la navigation, cet inconvé- 
nient attaquerait le principe même de la force 
navale. Mais il me paraît possible, et même très 
facile, de faire disparaître ces entraves ; de donner 
une très grande liberté aux matelots; et en bor- 
nant leurs obligations, en temps de paix, à ce qui 
est strictement nécessaire pour connaitre leur 
marche, sans l’embarrasser et la gêner, de réduire 
resque à rien ces obligations, ou pour mieux 
le encore, de les faire consister uniquement 
dans un petit nombre de précautions utiles pour 
eux-mêmes, et qui ne leur soient désagréables à 
aucun égard : c’est ce que je développerai dans 
un instant, lorsque jexposerai les principes du 
régime actuel des classes. à 
vant aux levées pour les armements de paix, 
j'ai déjà observé que si ces armements sont uni- 
formes et constants, il se formera nécessairement 
dans les grands poris, ou aux environs, une popu- 
lation de gens de mer suffisante pour y fournir, 
et qu’ils ne seront pas onéreux aux ports de com- 
merce (1). Dans les années qui ont suivi la fin de 
la guerre, les levées ont été assez fortes, parce 
que les armements étaient nombreux, et que la 
guerre avait considérablement diminué les pre- 
mières classes des gens de mer; mais cet incon- 
vénient n’a été que momentané, et ces levées 


(1) Je crois très nécessaire de continuer à lever tous 
les ans un certain nombre de jeunes matelots pour les 
instruire dans les écoles d'artillerie des ports, et de ré- 

arlir ces levées sur tous les quartiers des classes, afin 

‘étendre le plus qu'il sera possible l'effet de cette in- 
struction. Ces levées ne peuvent jamais être onéreuses, 
le nombre des apprentis-canonniers est fixé à environ 

uatre cents, leur service dans les ports n'est pas péni- 
fs, ils sout assez hien payés et lesconnaissauces qu'ils 
acquièrent dans ces écoles, ne peuvent que leur être 
très-utiles, ainsi qu’au commerce, puisque c’est le seul 
moyen de former des canonniers pour le service des 
corsaires et des bâtiments armés en guerre et marchan- 
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doivent successivement se réduire à très peu de 
chose. Si on parvient alors à rendre le régime des 
classes tel qu’il ne soit pas génant pour les mate- 
lots lorsqu'ils ne sont pas nécessaires au service 
de laflotte, ce régime ayant ainsi le seul avantage 
quon puisse attribuer à la presse, et n'ayant 
aucun de ses inconvénients, on ne peut hésiter à 
prononcer qu’il lui est préférable à tous égards. 

Après avoir établices principes, jedois présenter 
une idée de l'établissement actuel des classes et 
de la forme sous des je pense qu'on pourrait 
le constituer; je tâcherai de me renfermer dans 
les choses générales et d'éviter tous les détails 
pour abréger autant qu’il sera possible un mé- 
moire dont la longueur ne peut être excusée qu’à 
raison de l'importance de son otijet. 

_Les classes sont établies en France depuis en- 
viron un siècle; lorsqu’en 1670, on rendit général 
sur toutes les côtes du royaume, ce régime qui 
avait d’abord été essayé partiellement, on ne s’oc- 
cupa qu'à former partout des rôles des gens de 
mer; et à les rendre aussi complets qu'il serait 
possible, en établissant des préposés dans tons les 
points principaux ; si on n'avait jamais suivi que 
cette marche, qu’on n’cût employé que les re- 
cherches particulières, et les délations pour par- 
venir à connaître les marins, on les aurait tour- 
mentés et opprimés sans atteindre le but qu’on se 
proposait; mais un grand objet de police générale, 
très important pour la navigation, vint naturel- 
lement et presque sans qu'on s'en aperçüt, se 
réunir à la police des classes et donna les moyens 
de connailre fort exactement tous les gens de 
mer, de suivre leurs mouvements, sans recherche 
de la part des préposés, sans gêne pour eux, et en 
les ramenant sans cesse par leur intérêt personnel 
au bureau où ils sont inscrits; c’est la tenue deg 
rôles d'équipage, objet qui mérite la plus grande 
attention. 

Il existe quelques usages communs à presque 
toutes les nations naviguantes et dont l'utilité a 
fait presque des lois par le consentement uni- 
versel, quoique tacite, de tous les peuples; tel est 
l'usage des rôles d’équipages. Les gens de mer, 
embarqués sur un navire, y sont loujours com- 
mandés par un chef qui doit compte à l'Etat et 
aux familles des hommes confiés à ses soins et 
soumis à son autorité ; ainsi lors de l'expédition 
d’un navire, on dresse un rôle des hommes qui 
composent l'équipage; ce rôle doit être rédigé 
par un officier public et conservé dans un dépôt, 
afn qu’au retour, on puisse exiger la représen- 
tation de ces bommes, ou la preuve des motifs 
légitimes de leur absence. Uue expédition au- 
thentique de cette pièce demeure entre les mains 
du capitaine; et cet acte forme, avec le consé on 
passe-port national, la preuve de la légalité du 
pavillon du navire, parce qu’il constate que l'é- 
quipageest composé, conformément aux principes 
du droit des gens, d'hommes appartenant à la na- 
tion dont il porte la bannière; ces mêmes rôles 
sont devenus l’acte qui établit l'engagement ré- 
ciproque du capitaine avec chacun des hornmes 
de l’équipage et leurs conventions particulières 
relatives aux fonctions que doivent remplir et 
aux salaires qui en sont le prix. Les changements 
survenus dans l’équipage pendant le cours du 
voyage, les paiements faits aux matelots, leur 
débarquement, leur mort, enfin tout ce qui peut 
intéresser ces hommes ou leurs familles, est ins- 
crit avec soin sur ces rôles par les commissaires 
des classes établis dans les ports du royaume où 
ces navires abordent, et dans les ports étrangers 
par les consuls; ainsi, au retour, le rôle est la 
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pièce unique qui peut servir à constater l’exis- 
tence et l'état des hommes «le l'équipage, et don- 
ner les moyens de régler leurs intérêts et d'arrêter 
les comptes de leurs salaires. 

Les commissaires des classes chargés de la con- 
fection el de la garde de ces rôles, doivent donc 
être consilérés en même temps el comme les no- 
taires des engagements des navigateurs, et comme 
les gardiens des titres de leur existence, qui rem- 
placent à cetéuard les registres les paroisses, parte 
que Loutes les notes particulières des rôles sont 
rapportées avec soin sur des registres nommés 
matricules, où les noms de tous les matelots sont 
inscrits, de manière que l’article de chacun pré- 
sente toujours les détails qui peuvent l’intéresser. 
Il est facile de voir que sur cette base on à pu 
aisément établir ua ordre tel, qu’il soit également 
impossible qu'un navigateur ne se trouve pas ins- 
cril sur ces registres, et qu'un homme y soit porté 
comme navigateur s’il ne va pas à la mer, ce 
aui donne les moyens de suivre facilement tous 
les mouvements des malelots, sans perquisitions, 
sans recherches, sans prequ'exiger d'eux qu'ils 
se présentent aux bureaux des classes, si ce n’est 
lorsque leurs iutérêts les ÿ appellent. c’est à dire 
lorsqu'ils s'embarquent ou qu’ils se débarquent; et 
cette police est celle de nos classes. 

Le principe fondamental que je viens d'exposer 
n’a pas toujours été suflisamment senti; quelque- 
fois même il paraît qu’on l’a perdu de vue, et 
qu’en reconnaissant l’utilité des rôles d'équipage 
pour la police des classes, on a oublié qu’elle 
portait sur cette base unique, qu'elle n'existait 
que par ce seul moyen. Cet oubli a causé quelques 
fautes et quelques erreurs, parmi lesquelles je 
co:mpterai l'idée de transporter sur les rivières un 
régime qui n’était fait que pour les ports, et qui 
n'était nullement applicable à un autre ordre de 
choses. 

Les défauts de cet établissement sur les rivières 
ont élé reconnus, et on avait proposé d’y faire 
d’assez grands changements; ils auraient même 
été eflrctuts depuis quelques années, si la nécessité 
de réuuir un assez grand nombre de connaissan- 
ces locales, et queiques difficultés particulières, 
n'avaient furcé à diflérer l'éxécution de ce projet; 
mais ele devieudrait une conséquence de ce que 
je vais proposer pour les classes maritimes,.si le 
plan que je préseunterai était adopté. 

Je crois qu’il est impossible d’avoir un meilleur 
moyen de connaître les gens de mer et de suivre 
leurs mouvements, que celui que donnent les rôles 
d'équipage pour ce qui concerne les navivateurs; 
etcet ordre, si important pour eux, ne doit point 
étre changé; ainsi je ne m'occuperai pas davantage 
de cet objet. Les détails relatifs à l’âge et au temps 
de navigation nécessaire pour qu'on puisse les 
considérer comme véritablement gens de mer et 
assujellis au service, l’âge où cette obligation doit 
cesser, ce qui concerne leur déclassement volon- 
taire et lous les objets de ce genre, exigeraient 
des développements trop longs qui ne doivent être 
souniis à un examen de détail qu'après que les 
bases principales seront établies et les principes 
généraux bien posés. 

Quant aux pêcheurs résidant sur les côtes, et 
qui ne naviguent que dans de petits bateaux, 
auxquels on ne donne pas de rôles d'équipage; 
coume ils sont gens de mer, ils doivent sup- 
porter lubligation commune, et ils sont ordinaire- 
ment bien connus par les déclarations de tous 
les marins de leurs paroisses : on observe à leur 
égard les mêmes règles qu’envers les navigateurs ; 
ils ne sont classés qu'après qu’ils ont déclaré 
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vouloir exercer cette profession, qu'its ont per- 
sisté dans celte déclaration après l'avoir exercée, 
et toujours ils demeurent libres d'y renoncer. 

Les ouvriers employvs à la construction et au 
grément des vaisseaux, et qu’il est souvent né- 
cessaire d'employer dans les arsenaux, lors des 
grands travaux, sont aussi classés pour cet objet 
de la même manière. 

Jen viens enfin à la question essentielle de 
l'ordre suivant lequel les gens de mer doivent être 
successivement appelés à remplir leur obligation 
de service, et des moyens de la leur faire remplir. 

Dan: l’origine de cet établissement, on crut de 
voir diviser les matelots en plusieurs classes, 
dont une serait toujours de service et prête à mar- 
cher. Gette division fut faite assez généralement 
en quatre parties ou classes; mais on re“onaut 
bientôt que cet ordre ne serait bon que daus le 
cas où il y aurait toujours très régulièrement 
chaque aunée Le même nombre d'armements : en 
temps de paix, on n’a pas besoin du quart des 
matelots, et il aurait été injuste et dur de tenir 
dans l'inaction et sans salaire une multitude 
d'hommes qui pourraient être, pendant ce temps- 
là, utiles à leurs faiill::s et à eux-mêmes. Pendant 
la guerre, la classe de service était évidemment 
insuffisante, et la nécessité obligeait d’enfreindre 
l'ordre établi et d'oublier toute distinction. 

L’inconvénient aurail élé le même quoique bien 
moins sensible, si on avait fixé une proportion 
différente pour le temps de paix et pour c:lui de 
la guerre: parce quil est impossible d'admettre 
une parfaite égalité de besoias, et de les prévoir 
avec une précision rigoureuse, ce qui serait Cepen- 
dant nécessaire pour éviter le danger de manquer 
d’une partie des équipages dont on aurait besoin, 
ou l'injustice de retenir chez eux des matelots 
qu'on ne peut pas employer. Aussi cet ordre fut 
bientôt troublé; mais en cessant de le suivre, 
où n'y substitua rien; la disposition des levées 
devint nécessairement arbitraire, et uniquement 
dépendante de la volouté et de la décision absolue 
du commissaire de chaque quartier; on leur 
recommandail expressément de faire marcher 
chacun des gens de mer successivement à son 
tour; mais la nécessité d’avoir souvent égard à 
des circonstances particulières, relatives à la 
santé des matelots, à l'état de leurs familles et 
autres motifs de ce genre, surtout l’inpossibilité 
absolue de surveiller exactement la conduite des 
cominissaires, et d'examiner la vérité de ces 
détails qui ne peuvent être bien connus que sur 
les lieux, leur avait donné une autorité abso'ue, 
qui ne pouvait être ni dirigée par des regles, ni 
gèaée par des contrôles; elle était bieu augmentée 
encore par l'extension des premiers principes de 
l'étabiissement des classes; on avait oublié que 
l'obligation du service militaire était une consé- 
quence de la profession de marin, que c'était en 
quelque manière l'impôt, la charge de cette pro- 
fession; et que l'inscription sur les registres 
n’était que le moyen de faire remplir cette obli- 
gation; on considéra au coutraire cette inscription 
comme un véritable enrôlement, qui ne drvait 
avoir aucun terme, et que rien ne pouvait rompre, 
même pour ceux qui avaient cessé d'être gens de 
mer, à moins qu'uu ordre exprès du roi n y auto- 
risât. Il n'existait d’ailleurs aucune règle précise 
pour fixer les motifs du classement, et établir ce 
qui devait faire considérer un homme come 
œarin : c'était encore de la décision absolue du 
commissaire quedépendaient uniquement ses dé- 
cisions si importantespour les individus qui en 
étaient l’objet, Le pouvoir que l'usage leur avait 
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attribué de retenir chez eux les gens de mer qu’on 
avait le projet de comprendre dans les premières 
levées, de refuser la permission de s’embarquer 
ou de sortir du quartier, et même d'influer ainsi 
sur la composition des équipages des bâtiments 
marchands, enfin la disposition des fonds dextinés 
au paiement des gens de mer, tout contribuait à 
augmenter l'autorité de ces commissaires, qui 
était devenue successivement la plus entière et la 
plus absolue. Ils en usaient généralement avec 
équité et modération, mais malgré cela il était 
impossible qu’elle n’excitât pas des plaintes très 
vives; les choix les plus justes, les dérisions les 
plus suges, doivent souvent faire naître des mur- 
mures, lorsque les motifs n’en sont pas connus et 
n’ont pas pour bases des règles constantes : la 
suite de cet état de choses devait être et était en 
effet un mécontentement presque général et le 
découragement des gens de mer. Telle était la 
situation en 1784, lorsqu'on jugea nécessaire de 
rappeler les vrais principes du classement; de 
donner aux gens de mer la faculté, dont on n'avait 
pu les priver, de renoncer à leur profession et de 
s'affranchir par là de l'obligation du service; 
d’élablir des règles précises et invariables et bien 
plus douces que tout ce qui avait été suivi jus- 
qu’alors pour déterminer l’âge et la durée de navi- 
gation qui doivent faire reconnaître un homme 
comme marin et le mettre dans le cas d’être classé; 
de rendre aux gens de mer la liberté la plus entière 
de naviguer et de sortir de leurs quartiers, lors- 
qu’ils ne sont pas nécessaires au service de la 
marine; d’ôler aux commissaires toute influence 
sur la formation des équipages des bâtiments 
marchands; enfin de substituer au choix arbi- 
traire et secret des hommes qui doivent com- 
poser les levées, un tour de rôle régulier et connu 
de tous ceux qui y ont intérêt. Tels sont les 
objets des principales dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1781. Mais en établissant ces 
règles, il fallait aussi s'assurer des moyens de 
les faire observer. On ne pouvait se dissimuler 
que l'autorité des commissaires dans leurs quar- 
tiersétablie par un long usage, et n'étant balancée 
par rien, leur laisserait longtemps les moyens 
d’agir suivant les anciens principes : et on avait 
surtout été frappé de l'inconvénient souvent 
éprouvé d’être privé dr tous les moyens de faire 
examiner les fails allécués par les gens de mer 
qui se plaigaaient d’oppression et de dispositions 
arbitraires; les commissaires n'étaient subor- 
donnés qu'aux intendants des ports qui, occupés 
de beancoup d'objets importants et nécessaire- 
ment fixés dans ces ports, ne peuvent suivre très 
exactement ces délails, ni mêine connaitre assez 
bien tous les quartiers et ceux qui y sont em- 
ployés, souvent à une distance considérable du 
chef-lieu du département, pour bien juger les 
plaintes, et démèêler la vérité, et encore moins les 
aller vérifier sur les lieux; et quelques inspec- 
tions pas*agères ne pouvaient remédier que très 
imparfaitement à ce défaut. Après avoir bien ré- 
fléchi sur les moyens d'assurer lPexécution des 
règles, et la liberté des gens de mer, le seul qu’il 
fût alors possible d'employer consista à partager 
l’autoritédescommissaires,età en confierune partie 
à des officiers de la marine retirés et résidant dans 
lesquartiers.On crutdevoircomptersur l'inspection 
mutuelle de deux personnes d'état différent, et 
bien plus encore sur la confiance que les matelots 
ont ordinairement dans les officiers avec lesquels 
ils ont servi, et qui ont partagé leurs fatigues et 
leurs dangers. On doit en effet remarquer que la 
qualité d'homme de mer qui est commune aux 
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officiers de la marine etaux matelots, les lie bien 
plus que la différence des qualités de chef des su- 
balternes ne les éloignent; et pour peu qu’on ait 
connu les ports, on a observé avec intérêt cet 
attachement mutuel et cet empressement à s’obli- 
ger qui les réunit. 

Cette institution, par laquelle les officiers qui, 
ayant employé la partie active de leur vie à con- 
duire les matelots sur mer et dans les combats, 
consacrent le reste de leurs jours à prendre soin 
des compagnons de leurs travaux, à les pro- 
téger, à leur procurer les récompenses qu'ils ont 
méritées, à encourager les jeunes gens qui se desti- 
nent à les remplacer, et à préparer ainsi à l'Etat 
de nouvelles forces et de nouveaux secours, fut 
celle qu’on choisit. Et l'établissement des officiers 
militaires dans les classes a produit tous les hen- 
reux vffets qu’on en espérait, daus les parties des 
côtes du royaume où 1l existe depuis assez long- 
temps, pour qu’on ait pu en éprouver et en re- 
convaître l'influence. 

La seule objection raisonnable qu’on ait pu faire, 
contre cet établissement, est celle d’une augmen- 
tation de dépense; mais je dois observer que cette 
dépense réduite à environ 120,000 liv. (1), est 
véritablement très modique, si on la compare avec 
l'importance de l’objet, et que la plus grande 
parlie est réellement employée comme récompense 
de retraite, donnée à des officiers qui auraient 
mérité ces bi-nfaits; enfin, que le corps de la 
marine était alors le seul des corps militaires qui 
n’eût point de places de retraites à espérer. 

On a objecté aussi qu’on avait augmenté par 
là le nombre des agents de cette administration, et 
cela est vrai; mais j'observerai qu’il faut très peu 
d'agents, lorsqu'on veutdonner à tous ceux qu’on 
emploie, une autorité absolue et arbitraire ; on est 
forcé, au contraire, de les multiplier, lorsqu'on se 
détermine à ne confier à chacun qu’une portion 
de pouvoir limité, et qu'on veut établir une sur- 
veillance. 

Oa ne pent pas employer ici les mêmes raisons 
qui tendent à prouver qu’il ne faudrait dans les 
ports qu’un seul ad:ninistrateur responsable ; il 
y a des dilférences très marquées à cet égard. 
L'administration des ar<enaux porte moins sur 
des hommes que sur des choses dont il est pos- 
sible de se faire rendre compte ; ses objets sont 
grands, très marqués et attirent sans cesse l’atten- 
tion de ladministration géuérale; le nombre 
d'agents de toute classe nécessaires dans les ports 
établira toujours une surveillance de fait; enfin, 
elle sera très réelle dela partie active de la marine, 
qui doit employer à la mer ce qu’on prépare dans 
les ports. Mais le pouvoir des commissaires de 
classes ne portait que sur des individus, el n'avait 
pour objet que de pelits détails. Le commissaire 


(1) Insrecteur général : 


Appoiutementset frais de bureau 44,000 fr. 
Quatre inspecteurs particuliers: 
Appointements à chacun...... 3,600 fr. 
Frais de bureau.............. 1,000 
Et pour les quatre ........... 18,400 
Vingt-neuf chefs de classes : 
Appointements à chacun 1,500 
Frais de bureau.... ....... 500 
Total 58,000 
Trente-trois officiers d’arron- 
dissement: 
Appointements.............. QUO 
Total... 29,700 


120,100fr. 
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était seul au milieu des gens de mer qui lui étaient 
subordonnés; on ne pouvait prendre de rensei- 
nements sur les lieux que par lui, et il restait 
Du peu de moyens aux administrateurs en chef 
our distinguer, dans les réclamations des mate- 
ots, le cri de l'insubordination de la plainte légi- 
time que l'oppression peut arracher. 

Mais on observe que l'administration des classes 
était, en général, douce et humaine, et qu’il y 
avait bien moins d'abus qu'on ne le croyait géné- 
ralement. J'ai reconnu, en effet, cette vérité qui 
honore d'autant plus les commissaires des classes, 
qu'ils avaient plus de moyens d’abuser. C'est avec 
une vive satisfaction que je leur rends ce témoi- 
gnage ; mais quoiqu'un pouvoir arbitraire puisse 

roduire de bons effets, lorsqu'il est confié à des 
hommes sages et modérés, il n'en est pas moins 
dangereux; ainsi puisque les administrateurs 
étaient bons, on a dû les conserver, on aurait dû 
même les récompenser et améliorer leur sort, si 
les circonstances l'avaient permis; mais le régime 
était vicieux, on a dû le changer, et prévenir les 
abus, si on avait le bonheur de n’en avoir pas à 
punir. : Ÿ 

Tout ce que je viens de dire sur l'ordonnance 
du 31 octobre lei a pour objet d'en exposer et 
d’en faire connaître les motifs; de prouver qu'on 
a fait alors tout ce qu’on pouvait faire; mais nou 
pas de soutenir qu'il est indispensablement né- 
cessaire de conserver entièrement un régime, au- 
quel je vais proposer moi-même, dans un instant, 
de faire des Changements. 

Je ne peux cependant me dispenser de remar- 
quer encore combien il est étrange qu'on ait cru 
pouvoir reprocher à cette ordonnance qu'elle avait 
aggravé et resserré les liens des matelots, tandis 
que c’est la première a ait réuni ces engage- 
ments indissolubles et à vie aussi injustes qu’o- 
néreux; qui ait rendu aux gens de mer la liberté 
de se déclasser; celle encore plus précieuse pour 
eux de disposer entièrement d'eux-mêmes, lorsque 
les besoins de l'Etat ne les appellent pas au ser- 
vice de la flotte; qui ait fait tomber les entraves 
dont ils étaient enveloppés, et les gênes qui em- 
barrassaient les armements du commerce; qui ait 
substitué un tour de rôle régulier à des leyécsar- 
bitraires, trop semblables à la presse; divisé le 

ouvoir auquel ces hommes étaient soumis, pour 
Parfaibtir, et leur donner des moyens certains de 
faire loujours parvenir leurs plaintes; réglé et 
assuré leurs récompenses, ainsi que la subsistance 
de leurs familles, lorsqu'ils sont employés au ser- 
vice de l'Etat; enfin, dont toutes les dispositions 
de détail portent le caractère de la bienfaisance 
et de l'humanité. On n’opposail d'abord à cette 
ordonnance que la crainte, démentie par l’expé- 
rience, d'affaiblir les classes, et de diminuer les 
ressources de ceite institution, en relâchant trop 
les livns qui attachent les matelots au service; 
mais si le reproche, sidifficile à prévoir, d'aggraver 
leur servitude, a été fait ensuite, il est sûr au 
moins que ce n’est pas de la part des gens de mer ; 
et je peux, au contraire, affirmer avec vérité, parce 
que j'en ai lu certitude complète, que partout où 
ces hommes si dignes de nos soins ont eu le 
temps de connaître et de sentir la différence du 
régime actuel à l'ancien, ils ont regardé les dis- 
positions de cette ordonnance comme le plus 

rand bienfait qui ait pu leur être accordé; et 
eur satisfaction a été une récompense bien douce 
pour ceux qui out concurru à ce travail; mais 
eur reconnaissance s'exprime d’une mauière peu 
éclatante, et les matelots n’écrivent pas. 

Quoi qu'il en soit à cet égard, il est bien moins 
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important d'examiner ce qui a été fait alors, que 
de rechercher ce qu'il peut étre utile de faire ac- 
tuellement pour perfectionner le régime des clas- 
ses ; et en suivant les motifs qui ont dirigé les 
dispositions faites en 1784, puisque ces molifs 
avaient pour principal objet, l'avantage des gens 
de mer, de changer ce qui peut mériter de l'être, 
faire enfin ce qu’on ne pouvait pas exécuter à cette 
époque, et ce que les circonstances actuelles per- 
mettent d'effectuer. 

Il faut d’abord déterminer l’ordre suivant lequel 
les matelots seront appelés au service et levés. 
Je crois que la meilleure règle, la seule même 
qu'on puisse suivre à cet égard, est celle d’un 
tour de rôle bien connu de tous ceux qui y se- 
ront compris. 

L’objection ordinaire contre cette méthode 
consiste à ce que le tour de rôle ne peut pas être 
exactement et régulièrement observé, parce que 
souvent ceux dont le tour de marcher est arrivé 
se trouvent absents et à la mer au moment de la 
levée, et que si on les avait retenus d'avance dans 
l'inaction, il en résulterait une gêne très oné- 
reuse, Cette objection n’est pas sans fondement; 
je la crois cependant moins réelle qu’elle ne peut 
v paraitre au premier aperçu, et surtout je ne 
pense pas qu'il faille, pour la détruire, astreindre 
les matcelots, en tour de marcher, à attendre la 
levée, à moins cependant qu'elle ne fùt très pro- 
chaine et même déjà annoncée; le matelot qui 
voudrait alors s'éloigner serait injuste envers ses 
camarades, et chercherait à se soustraire à une 
obligation légitime, il mérite d'être retenu; 
mais lorsque Ces absences ne seront dues qu’au 
hasard des circonstances, rien n’empêche que le 
service du matelot absent ne soit rempli par celui 
qui le suit dans la liste, sauf à le comprenire 
dans la première levée après son retour; il en est 
de même des hommes que des maladies, ou 
d’autres raisons particulières, empêcheraient de 
faire leur service; et tout cela est actuellement 
observé. Mais, d’ailleurs, en temps de paix, les 
levées seront toujours peu nombreuses, ct se ré- 
duiront même presque à rien, si les armements 
sont constants et à peu près égaux ; et dans les 

rands mouvements, pendant la guerre, l’activité 

u commerce se ralentissant, les matelots ren- 
treut tous successivement chez eux, et, dans un 
court espace de temps, les variations du rôle de 
service doivent se trouver réparées el compensées. 
Le tour de rôle ne doit pas étre établi d’ailleurs 
d’une manière si sévère et si stricte, qu'on ne 
puisse avoir égard à la longueur des campagnes, 
et à la nature des services, même aux besoins des 
familles, et à la situation particulière des indi- 
vidus; ce ne doit pas être une loi impérieuse et 
dure, mais un règlement de famille, pour la ré- 
partition la plus égale qu’il sera possible d'une 
obligation commune; et son exécution doit être 
suivie d’une manière paternelle et douce. Sous 
ce point de vue, je ne vois pas d’inconvénient 
réel à adopter un ordresisimple et si juste; pourvu 
cependant qu’en formant les rôles, on ait soin 
(comme cela est prescrit actuellement) d’en dresser 
de particuliers pour les officiers mariniers, et 
pour les diverses classes de gens de mer; parce 
que les besoins du service exigent que les de- 
mandes de levées distinguent toujours les grades 
et les qualités des hommes nécessaires pour for- 
mer et compléter les armements. 

Il faut maintenant examiner à quiil convien 
de confier le soin de dresser ces rôles, de les gar- 
der, et de composer, d’après cela, les levées. C'est 
l'objet qui demande la plus sérieuse attention, 
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pue c’est celui qui intéresse le plus essentiel- 
ement les gens de mer. 

Dans l’état actuel, les officiers et les commis- 
saires sont chargés conjointement de ce travail; 
et on ne pouvait, lorsque cette disposition a été 
faite, prendre plus de précautions pour prévenir 
les inconvénients des décisions arbitraires d'un 
seul homme. Maintenant il est devenu possible 
de changer quelque chose à celte disposition, si 
cela paraît absolument nécessaire ; et, dans ce 
cas, je proposerai de confier cetle importante 
fonction aux gens de mer eux-mêmes; c'est-à- 
dire à des hommes choisis parmi eux, et libre- 
ment élus par eux-mêmes daus chaque paroisse 
des côtes maritimes. 

Ceci exise quelques développements; mais, 
avant que de les présenter, je dois observer que 
ce projet n’est pas nouveau; il avait été formé 
en 1784, et ce n’est qu'après s'être convaincu de 
la vérité et de la réalité des obstacles qui s’oppo- 
saient alors à son exécution sur la plus grande 
partie des côtes, qu’on renonça à s’en occuper; 
mais dans ce moment où on peut espérer de trou- 
ver, dans toutes les classes des citoyens, des 
hommes disposés à s’occuper de leurs intérêts com- 
muns, par les principes de cet esprit public, dont 
le germe n’était pas encore suflisamment déve- 
loppé alors; je reviens avec plaisir à ce premier 
plan, qui me paraît pouvoir remplir les vues 
qu’on avait eues dans l'établissement des officiers 
militaires; et qui, s’il n’est pas exempt d’incon- 
vénients, présente aussi quelques avartages. 

Les quartiers des classes ont été divisés en syn- 
dicats, conformément aux dispositions de l’ordon- 
uance de 1724 ;et il y a été établi des syndics 
choisis parmi les anciens marins, ils sont actuel- 
lement nommés par les inspecteurs. Je propose 
qu'il en soit élu un ou plusieurs dans chaque pa- 
roisse par une assemblée générale des gens de 
mer ; et qu’en réunissant plusieurs des syndicats 
actuels, on leur donne une étendue plus consi- 
dérable; que ces syndics soient chargés de dresser 
et de garder les rôles de tour de service, dont il 
serait remis des doubles aux officiers munici- 
paux ; que la proportion suivant laquelle chaque 
syndicat et chaque paroisse contribueraient aux 
levées du quartier, fût déterminée; et que, par 
conséquent, lorsqu'il arriverait des ordres de 
levée dans un quartier, on n’eût qu’à la distribuer 
au bureau des classes, suivant la proportion éta- 
blie ; ensuite tous les syndics de chaque syndicat, 
rassemblés dans le lieu principal, feraient publi- 
quemnent la levée demandée, en suivant les prin- 
cipes établis dans l'ordonnance de 1784; et 
surtout en n'écoutant les représentationsqui pour- 
ront être faites par quelques-uns des hommes 
levés, qu'en présence de ceux qui doivent les 
remplacer, s'ils ne marchent pas. La levée se- 
rait enfin présentée au commissaire dans les lieux 
qui serout indiqués pour Le rassemblement, et aux 
époques fixées; ce commissaire Ja passerait en 
revue pour examiner si les gens qu’on lui pré- 
sente ont les grades et qualités portés dans la de- 
mande, et sont propres au service. 

On pourrait même lors de cette revue, à laquelle 
tous les principaux syndics assisteraient, auto- 
riser les gens levés dont les représentations n’au- 
raient pas été admises dans leurs syndicats, à 
les renouveler pour faire juger leurs demandes 
par l'assemblée générale des syndics du quartier. 

Telles sont les principales dispositions de ce 
plau, auquelil me reste à ajouter quelques détails. 

Je crois absolument nécessaire de conserver les 
bureaux des classes, tels qu’ils existent actuelle- 
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ment dans les ports, pour l’expédition des rôles 
d'équipage, et la tenue des mutricules; registres 
si importants pour les matelots et pour leurs fa- 
milles. C'est dans ces mêmes bureaux qu’on doit 
continuer à verser les sommes dues aux gens de 
mer pour le service de la marine; arrêter et régler 
leurs comptes pour les navigations particulières; 
et déposer dans la caisse destinée à cet objec ce 
qui leur est dû à raison de ces navigations, lors- 
qu'ils ne sont pas à portée de le recevoir 
moment même. 

Les commissaires des classes sont, ainsi que je 
l'ai déjà exposé, des officiers publics, dont les 
fonctions sont très importantes ; en les considérant 
comme chargés de l'expédition de l’une des deux 
pièces nécessaires pour établir la légitimité du 
pavillon des navires nationaux ; comme les notaires 
des engagements des gens de mer; les déposi- 
taires des titres les plus intéressants pour eux, et 
des registres qui constatent leur existence; les dé- 
fenseurs, et en quelque manière, les curateurs des 
matelots surtout de ceux qui sont absents, et 
dont ils doivent réclamer et conserver les droits, 
en faisant déposer à la caisse des invalides ce qui 
leur appartient ; enfin, en qualité d'agents et d’ad- 
miaistration, ils sont chargés du paiement de ce 
que doit la marine aux gens de mer qu’elle a em- 
ployés; des secours qui sont accordés à leurs fa- 
milles pendant leur absence; de l'examen des 
demandes de ceux que leur âge, leurs infirmités, 
leurs services et leurs besoins mettent dans le cag 
de prétendre aux soldes d’invalides, et autres ré- 
compenses et secours qui leur sont destinés. Il me 
paraît donc évident que les commissaires des 
classes doivent être conservés dans leur état ac- 
tuel, et demeurer à la nomination du Roi; leurs 
fonctions ont des objets d’un intérêt trop général, 
pour qu’on puisse les considérer comme munici- 
pales; ils sont chargés d’une comptabilité très 
étendue, et souvent assez compliquée, qui, en 
temps de guerre, forme une des parties les plus 
considérables des dépenses de la marine ; et l'ad- 
ministration, surtout une administration respon- 
sable, doit pouvoir choisir ses agents, et les lenir 
dans une entière dépendance, particulièrement 
quant aux objets de comptabilité. Enfin, il est bien 
nécessaire d'établir, dans toutes les parties de 
celte grande machine des classes, une exacte uni- 
formité et un ordre constant, et cela ne peut avoir 
lieu que lorsque l’administration disposera com- 
plètement de ses agents. C'était l’objet des levées 
qui avait donné aux commissaires des classes un 
pouvoir trop étendu; dès qu’ils n’eu seront plus 
chargés, que cette fonction sera donnée à des syn- 
dics librementélus, qu'ils n'auront plus d'influence 
sur la formation des équipages des bâtiments mar- 
chands, leur autorité ne pourra plus devenir dan- 
gereuse ; el l'utilité, limportance de leurs fonc- 
tions, réduites aux objets que je viens de pré- 
senter ne peut être révoquée en doute. 

J'ai exposé ci-dessus de quelle manière la ré- 
daction des rôles d'équipage, et la tenue des ma- 
tricules, formaient la base detoutela police des 
classes. Ge n’est en effet que par ces registres qu'on 
peut connaître les gens de mer, leurs services, 
leurs navigations, les grades qu'ils acquièrent; il 
serait donc nécessaire, dans le plan proposé, d'éta- 
blir une correspondance très intime entre les bu- 
reaux des classes et les syndicats : c'est par lacom- 
muuication des matricules que les syndics pour- 
ront prendre des notions exactessurles navigateurs 
appartenant à leur paroisse, et sur leurs mouve- 
ments, pour former d’après cela les registres particu- 
liers de cessyndicatset les rôles de tour de service. 
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Eux seuls peuvent à leur tour faire connaître au 
commissaire les pêcheurs résidants et les ouvriers 
des professions maritimes : ainsi une communi- 
cation respective et continuelle serait nécessaire, 
et ces détails sont faciles à régler. 

J'ai déjà observé que pendant la paix les gens de 
mer devaient être absolument libres, et qu’on ne 
doit pas les retenirchez eux, à moins qu’uue leve 
avancée, l'avis d’un mouvement et d’une prépa- 
ration à la guerre ne fassent sentir la nécessité «le 
prendre quelques précautions; mais dans l’état 
ordiuaire des choses, il suffit que les syndics 
soient infurmés des absences des gens de mer de 
leur paroisse : la demande d’un billet ou passe- 
port qui ne pourrait pas être refusé par le syndic, 
est la seule chose à laquelle je crois convenable 
d’assujettir les matelots ; en observant néanmoins 
qu'il serait nécessaire que ces passe-rorts fussent 
conous au bureau du quartier, et même revêtus 
de la signature du commissaire, afin de pouvoir 
faire foi dans tous les ports du royaume, où ces 
hommes voudront s’embarquer; et aussi parce 
qu'il faut que les commissaires connaissent à 
chaque instant les ressources que le quartier peut 
fournir dans le moment même, afin d’instruire 
l'administration générale par des états de situa- 
tion, de ce qu’elle peut entreprendre, si des cir- 
constances majeures exigent sans délai de grands 
armeinents. 

Les syndics, étant très indépendants des com- 
mis-aires, pourront cependant remplir plusicurs 
fonctions importantes relatives aux bureaux des 
classes; par exemple, celle de rechercher les 
hommes auxquels il est dû des salaires et parts de 
prise non réclamées; de distribuer aux femmes 
et enfants des gens de mer employés sur les vais- 
seaux les avances et secours counus sous le nom 
de mois de famille; de recevoir, examiner sur ks 
lieux, et transmettre aux conimissaires les deman- 
des de soldes d’invalides, avec leur avis sur la si- 
tualtion personnelle, blessures etinfirmités de ceux 

ui les sollicitent, ainsi que sur les besoins de leurs 
amilles; mais il est inutile de s’occuper actuel- 
lement de tous ces détails, et j'en viens à l’objet 
imnortant de la répartition des levées. 

Toute l’étendue des côtes du royaumeest actu- 
ellement divisée en quatre parlies nommées ins- 

ec:ions; dont deux, celles de Bretagne et dr 

vurmandie, sont particulièrement destinées à 
fourair aux armements des ports de Brest el de 
Lorient; et celles de Toulon, et de Rochefort 
chacune aux armements du port dont elles por- 
tent le nom; mais la dernière doit souvent contri- 
buer aux armements de Toulon parce que la po- 
pulalion maritime des côtes de la Méditerranée 
n'est pas assez grande pour suffire à cet objet; et 
en cas de nécessité toutes les inspections doivent 
g’aider mutuellement. 

Cette première division des classes paraît mé- 
riter d’être conservée; les inspections sont divisées 
en quartiers dont le chef-lieu est un port dans le- 
quel le bureau des classes est établi. La distribu- 
üoa des quartiers sur les côles a été revue avec 
soin depuis peu de temps, leurs limites marquées 
aves précision, et je crois qu'il y a peu de choses 
à faire à cet égard quant à présent. Lasous-division 
des quarliers en syndicats semble exiger une ré- 
vision pour l'exécution du plan actuel; mais ce 
travail serait facilement exécuté, parce qu’on a 
dans le département de la marine des renseigne- 
ments pris sur les lieux pour cet objet, et re- 
latifs à la population maritime de chaque paroisse, 
leurs distances respectives, et toutes les conve- 
nunces locales qui peuvent déterminer à les 
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réunir dans le même syndicat, ou à les séparer : 
on se procurerait d’ailleurs très promptement de 
nouveaux renseignements s'ils étaient nécessaires. 
Il faudrait ensuite déterminer le rapport suivant, 
lequel chaque quartier devrait contribuer à la 
m.sse générale des levées de l’inspertion; et les 
états de situation donnent tous les éléments né- 
cessaires pour établir ce rapport, sur lequel je 
n’ai que deux observations à faire, savoir: À qu’il 
ne peut être fixé que pour un temps déterminé, 
parce que la population maritime de chaque quar- 
tier peut changer par des causes particulières. et 
leurs rapports varier par conséquent; 2° que les 
rapports de la contribution des levées des quar- 
tiers entre eux ne peuvent pas être les mêmes 
pour toutes les classes des gens de mer: quelques 
quartiers pouvant fournir des officiers mariuiers, 
ou des matelots de telle espèce dans une plus ou 
moins grande proportion. Ainsi ces rapports doi 
vent être déterminés pour chaque classe de gens 
de mer particulièrement. Et de même pour les 
ouvriers des professions maritimes, charpentiers, 
calfäles, perceurs, etc. qui sont dans le cas d’être 
levés pour le service des arsenaux. 

Ge que je viens de dire peut être aussi appliqué 
à l'établissement des rapports des levées entre 
tous les syndieèts du même quartier. Les con- 
naissances de détail qu'on a dans le département 
de la marine sont suffisantes pour que ce travail 
puisse être fait en fort peu de temps, quant à 
cette première fixation ; mais on ne peut pas 
douter qu’elle ne dût éprouver dans la suite beau- 
coup de changements et de variations, suivant 
les circoustantes particulières qui peuvent influer 
sans cesse sur les ressources et la population ma- 
ritime de quelques paroisses ; et comme lous ces 
dvtails ne peuvent étre bien observés et jugés sur 
les lieux mêines; je crois que pour maintenir les 
principes de justice, d'égalité de répartition, de 
bienfaisance et de douceur qu’on ne doit jamais 
perdre de vue dans le régime des classes, une 
inspection active et vigilante est très nécessaire. 
Elle ne l’est pas moins pour bien examiner la con- 
duite de tous ceux qui seront employés à cet ob- 
jet; recevoir, vérifier et transmettre les j:laintes 
particulières, les demandes et les réclamations des 
gens de mer, surtout celles qui sont relatives à 
leurs salaires et parts de prises; leur distribuer 
les récompenses dues à leurs services, et vérifier 
beaucoup de détails, dont on ne pourrait jamais 
sans cela avoir une connaissance exacte. 

Ces inspections ne devront avoir pour objet 
que de loutexaminer sans pouvoir rien ordonner, 
ni régler; sans donver surtout aucune autorité 
sur les gens de mer et sur les syndics. Il me 
semble que ces commissions ne peuvent être 
données qu’à d'anciens officiers de la marine; 
parce que les matelots s’adresseront à eux avec 
plus de confiance et de plaisir qu’à toute autre 
espèce d'hommes: et que ces officiers peuvent 
bien mieux juger des objets de leurs réclamations, 
de leurs plaintes, et des droits que leur donnent 
leurs services. 

Je proposerais, en conséquence, de conserver 
les quatre inspecteurs particuliers et l’inspecteur 
général, qui sont actuellement établis ; pour faire 
chaque année des tournées sur les côtes ; et con- 
tinuer à s'occuper de la plus grande partie des 
détails dont ils sont actuellement chargés. Le 
traitement des inspecteurs n’est qu’un très mo- 
dique objet de dépense, et c’est à cela seulement 
que se trouverait réduite celle qu’exige actuelle- 
ment la partie militaire des classes. Et si on 
trouve absolument nécessaire de supprimer les 
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chefs et officiers d'arrondissement, dont les fonc- 
tions, par rapport aux levées, se trouvant remplies 
par les syndicats, «eviendraient inutiles; je ne 
peux me dispeoser d'observer qu’en supprimant 
ces places pour l’aveuir, la situation des officivrs 
qui les occupent actu-llementmérite la plus grande 
attention. Ces modiques retraites, dont les unes 
sont de 1500 livres, les autres de 900 livres, sont 
le prix et la récompense de leurs services, et il 
serait très injuste de les en priver sans dédom- 
magement (1). 

Quant aux syndics, je n’examinerai point ici 
tous les détails que cet objet pourrait présent r 
dans l'exécution, sur leur election, leur nombre 
dans chaque syndicat, qui doit être relatif à la 
population maritime, la formation des bureaux 
de syndicat, et les functions de ces bureaux. Je 
dirai seulement, quant à préseut, que je pense 
que ces syndics doivent être choisis, autant qu’il 
£era possible, parmi les anciens marins : qu'il ne 
faut pas que ces places soient perpétuclles et à 
vie, mais seulement pour un temps d' terminé; 
que les bureaux, qui seront assemblés lors des 
levérs, et peut-être aussi à certaines époques 
fixées. pour faire revoir et corrigir les rôles de 
tour de service, soient cumpo-és par la reunion 
de plusieurs syndics et formés de manière à as- 
surer aux gens de mer une justice impartiale et 
exacte dans les ordres de service, et à lesgarantir 
de l'influence des petites cousidérations particu- 
lières et locales. Get objet est d'autant p.us im- 


(1) La place d’in‘pecteur-général existait longtemps 
avant l’ordunnance de 1754 ; on eu avait déjà parfaite- 
ment reconnu l'utilité, qui est bien seutie par tous ceux 
qui savent de quelle manière elle est reu-plie par le 
respectable général auqurl ces i : portai.tes fonctions soul 
dounées Jui eu l'avantag d'être plus à portée que per- 
svnue de m'en convaincre, soit dans les details oclinai- 
res de l’admini-tration, suit dans les tournées où j'ai été 
as-ocié dans ses travaux, el je ne peux laisser échapper 
celte occa-ion d'offrir à ses vertus un hommage auquel 
sa modestie ne peut le derober dans cet in-lant, et qui 
réuuirait C'rlainement le suffrage g néral de tous ceux 
qui Liennent à la wiariue par quel ues rapports. Je dois 
joi. dre mes vœux à crux ‘les gens de mer pour qu'ils 
continuent à juuir longtemps de lavantage de l'avoir 
pour chef, pour protecteur et pour père, 

Mais s. les qualités jersonnelles de celui qui remplit 
Ja place d'inspecteur-général, influent es-euuellement sur 
les avantages que doil procurer cette place, il e:t égale- 
meut vrai qu’elle aura iloujours une utilité très reelle. 

Celle imporiante machine des classes est (rop grande, 
et compcsée de trop de parties diverses, pour qu'il ne 
soit pas nécessaire de les réunir par : ne a iminisiration 
g-uvrale, et Surtout de m:ntenir l'uniformité et l'ordre 
pat une inspection vigilante ei active. 

Les quatre iuspecteurs particuliers ont été établis par 
Pordüunince de 1784. Mais avant cette «poque, on «ait 
conumurhement oblige de l'aire faire des inspections et 
des tournees qui ne remplissaient pas bien leur cbjet, 
parce que, pour bien suivre ces détails, il faut des con- 
uaissinces particuheres et locales, que la suite de ce 
travail peut seule faire a quérir. On ne fit done alors 
que dél:riniuer qu’on attacherait par. uliérement a ce 
service qu:tre officiers retirés, el leurs appointemeuts 
n'ont pas ete cerlainement r glés sui un laux excessif. 
Je crois très utile, néces-aire même, de les couserver, 
par les mutiis que j'ai exiosés ci-dessus, el ce n'est 
qu'avec regrel que je me prive du plaisir de dire tout 
ce que j» pense particulièr ment des officiers qui rem- 
plissent actuellement ces fonciiuns, surtout de ceux sont 
J'ai éié plus à portée de connaître le mérite distingué 
dans les tournées que j'ai faites avec eux; mis mon 
altachement pour les marins me fait désirer ardermment 


qu’on leur conserve des protecteurs et des défenseurs aussi 


zélés el aussi utiles à tous égards. 
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portant, qu'on ne peut se dissimuler que c’est de 
là que dériveut les principaux inconvénients du 
plan que je propose, et qu'il sera pe‘t-être assez 
difficile de s'assurer de l'exacte impartialité des 
syodies, et peut-être plus difficile encore d’en con- 
vaincre les gens de mer, et de prévenir leurs 
pluintes à cet égard; il est certain que ce danger 
est bien moindre dans l'état actuel, l'officier et le 
commissaire, qui décident des levées, étant trop 
éloignés de ces petits détails, pour être ordinai- 
rement soupçonnés de partialité. Je désire que le 
choix des gns de mer soit toujours bien fait; et 
surtout que leur conliance daus les syndics qu’ils 
aurout élus, puisse éloigner leurs soupçons; mais 
malgre cela, il sera nécessaire d'établir des règles 
qui puissent les ra-surer, s’il n’est pas possible de 
conserver les officiers pour agir de concert avec 
les syndics. 

On pourrait croire qu’il serait utile d'admettre 
les ofliciers municipaux dans les bureaux de syn- 
dicat, mais après y avoir bien réfléchi, je ne pense 
pa< qu’il convienne de leur attribuer aucunes 
fonctions particulières à cet égard; de quelque 
manière qu'on les limitât, leur influence detrui- 
rait bientôt celle des syndic: ; et ce seraitanéantir 
aussi par le fait, le droit que je propose de donner 
aux gens de mer de faire eux-mêmes, ou par 
leurs représentants, la disposition des levées, et 
d'en réparir eutre eux la charge commune. Et 
j'observerai que les gens de mer élant les seuls 
qui soient intéressés à cette répartition indivi- 
duelle, eux seuls aussi semblent avoir le droit de 
la faire, soit par eux-mêines, soit par leurs syn- 
dics; d'établir l'ordre de tour de rôle qu'ils juge- 
ront le plusconvenable, même de l'intervertir et 
de le changer lorsque cela leurparaîtra juste. Sk 
on chargeart des magistrats de ce soin,on risque- 
rait de convertir souvent en une loi sévère et 1n- 
flexible ce tour de rôle qui ne doit être, je le 
répète, qu'un arrangement de famille sabordonné 
aux circoostances; eufin, en muluiplhant ainsi les 
agents locaux, on s'expose aussi à augmenter le 
danger des petites considérations personnelles. Je 
pese donc que les fonctions des officiers muni- 
cipaux doivent se réduire à présider les assemblées 
d élections des syndics, recevoir leurs serments, 
et as-urer l'exécution des ordres dounés par les 
bureaux de syndicat; en employant pour cela les 
moyens coaclifs qui seront en leur jiouvoir, mais 
sans s'occuper de l'examen et des motifs de ces 
ordres. à 

Le développement de tous ces détails ne peut 
être fait. saus «doute, que lorsqu'on s’occuperait 
de l'execution de ce plan. Et quant à ce qui con- 
cerne la division des quartiers en syndicats, c’est 
un travail particulier qui serait peu diflicile avec 
les inatérjaux qui sont dé,à rassemblés; je remar- 
guerai seulement qu'il faudrait que les arron- 
dissements de ces syndicèts fussent peu é'endus, 
ct tels qu’il fût toujours lacile d'aller de chaque 
paroisse au chef-lieu, et d'en revenir le même 
Joër pour ne pus fatiguer les matelots lorsqu'on 
sera obligé de les rassembler. Mais il serait 
inutile de s'occuper actuellement de tous ces ob- 
jets. 

J Le projet que je viens d'exposer peut présenter 
une économie sur les frais actuels de l’adminis- 
tration des classes et les réduire à ce que je pré- 
suue, de près d’un quart (1). Mais ce n’est pas là 


a ———_—————————— 


(1) La dépense totale pour les soivante-dix quartiers 
des classes, se porte actuellement à environ 354,000 li- 
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le principal avantage de ce plan ; et dans le fait, 
la dépense d’une administration aussi chargée de 
détails, et qui exige des établissements de bureaux 
dans tous les ports de commerce, ne paraîtra pas 
excessive, si on l’examipe avec soin; les appoin- 
tements des commissaires des classes sont modi- 
ques; je crois même pouvoir assurer que fixés à 
2,000 livres, et pour un petit nombred’entre eux 
à 2,400 livres, ils sont trop faibles pour leur assurer 
une existence honnête, dans les ports où ils ré- 
sident ; et leurs frais de bureaux sont en géréral 
établis sur un taux très-bas ; je ne peux donc pas 
proposer de réduction sur cet objet; mais je crois 
qu’il faudrait diminuer le nombre de ceux aux- 
qe on donnera le litre de commissaires; et les 

iviser en plusieurs classes, quant aux appointe- 
ments, dont les plus faibles seraientde 2 006 livres, 
et les plus forts de 3,000 livres; établir un certain 
nombre de sous-commissaires avec de moindres 
appointements, pour les employer dans les petits 
quartiers, et quelques-uns même en second dans 
les grands ports de commerce, sous les ordres des 
commissaires, afin de les instruire, les former et 
pouvoir juger quels sont ceux qui méritent le 
plus de confiance et qui doivent être avancés; 
enfin, il faudrait en placer aussi dans de petits 
ports qui ne sont pas cheïs-lieux de quartiers, et 
où il est cependant utile qu’on puisse expédier 
des rôles d'équipage. 

Ce que j'ai exposé sur la forme que je crois 
convenable de donner à l'administration des 
classes, suffit pour faire voir de quelle manière 
ce service pourrait être rempli. Lorsque les arme- 
ments exigeraient des levées de gens de mer et 
d'ouvriers, l’état général de la levée étant arrêté 

ar le ministre, la répartition en serait faiteentre 
es différents quartiers, suivant les rapports éta- 
blis: le commissaire de chaque quartier ferait de 
mêrne la répartition entre tous les syndicats ; et 
adresserait aux principaux syndics, ou aux bu- 
reaux des synaicats, des demandes contenant le 
nombre et l'espèce d'hommes à lever, leur desti- 
nation, et les époques auxquelles ils doivent y 
être rendus. Après que les syndics auraient com- 
pléts les levées, elles seraient remises au com- 
missaire, qui en passerait la revue dans les lieux 
de rassemblement qui seraient indiqués comme 
les plus commodes pour les gens de mer, et il leur 
paierait les avances et frais de conduite. Il res- 
tera sans doute à régler de quelle manière ces 
hommes se rendront à leur destination; mais je 
pense qu’il paraîtra convenable, d'établir à cet 
égard, une parfaite égalité entre les hommes em- 
ployés pour le service militaire de la marine, et 
Ceux qui le seront pour le service de terre; par 
conséquent tout ce qui sera réglé pour la marche 
des troupes pourra être employé pour celle des 
matelots. 
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vres, savoir : pour les officiers militaires... 120,100 fr. 


Voyages, vacations et autres frais, en- 


MIEONE- se EMiee ee buses biaeh a ar as + 26,000 
Pour les appointements des commissaires, 
suppléments qui leur sont payés pour les 
frais de bureaux qui sont à leur charge, et 
les ie traitements accordés à quel- 
ques syndics...,......,................. 231,923 
384,093 fr. 


Si les chefs des classes et officiers d'arrondissement 
étaient supprimés, il en résulterait une économie de 
87,700 livres, qui est à peu de chose près le quart de 
la somme tolale. 
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Je n’ai qu’une seule observation à ajouter pour 
ce qui concerne les répartitions des levées. Quoi- 
qu'on dût toujours se conformer aux rapports 
qui seront élablis entre les différents quartiers, 
il ne s'ensuit pas qu'on puisse et qu'on doive 
suivre cette égalité de répartition dans chaque 
levée en particulier, cela serait contraire à l’in- 
térêt des gens de mer, parce que dans certains 
endroits, et surtout dans les ports où on arme 
pour les grandes pêches, les levées seraient bien 
plus onéreuses dans quelques époques de l’année 
que dans d’autres; on a maintenant beaucoup 
d'égard à ces circonstances locales, et on distri- 
bue les époques des levées dans les différents 
quartiers, de la manière qu’on a reconnu la plus 
convenable pour les marins; sans doute il fau- 
drait se conserver les moyens d’adoucir ainsi les 
obligations du service; et pour maintenir l'égalité 
de répartition, il n’est pas nécessaire qu’elle soit 
observée dans chaque levée particulière, pourvu 
qu’elle se retrouve dans la totalité de celles d’une 
année. Quant à La distribution entre les syndicats 
du même quartier, ces différences n'existent pas; 
mais comme les demandes ne seraient pas tou- 
jours composées d’un nombre qui puisse se di- 
viser par le rapport déterminé, la contribution 
de quelques syndicats pourrait se trouver quel- 
quefois plus forte d’un homme qu’elle ne le de- 
vrait; et ces légères différences sc compenseraient 
facilement. 

Je me suis contenté de tracer l'esquisse géné- 
rale du plan que je propose, et qui me paraît 
réunir beaucoup d'avantages pour les gens de 
mer, et pour le service. Il conserve tout ce que les 
établissements actuels des bureaux des classes 
out d’utile pour le service public et pour les gens 
de mer; et en retranche toute espèce d'autorité, 
quant aux levées, pour la transporter aux syndics 
choisis par les gens de mer eux-mêmes, qui 
seuls auront quelque pouvoir réel sur les mate- 
lots, surtout quant à l’objet le plus important 
pour eux, celui de la répartition individuelle de 
ces levées. Le commissaire ne demeurerait chargé, 
à cet égard, que de la répartition numéraire entre 
les syndicats; et comme elle devrait être faite 
suivant une proportion fixée, et que les résultats 
de ce travail seraient toujours publics et bien 
connus, il ne peut en dériver aucun inconvé- 
nient (1). 

Quant à la répartition entre les quartiers, cet 
objet ne peut regarder que l’administration gé- 
pérale de la marine; puisqu'il dépend entière- 
ment des ordres qui devront être donnés pour 
les armements des vaisseaux dans les différents 
ports, auxquels les levées de chaque quartier se- 
ront destinées; des époques de ces armements et 
des projets relatifs à ceux qui doivent leur succé- 
der et qu’il peut être utile de tenir secrets. Les 
mêmes considérations peuvent avoir lieu quant 
aux travaux des arsenaux. Et il sera toujours bien 


(1) Il serait peut-être utile de prévoir le cas où quel- 
que syndicat, se trouvant, par des circonstances parti- 
culières, hors d'état de fournir la totalité de son contin- 
gent, il faudrait répartir ce déficit sur les autres, afin 
que la levée du quartier fut complète : et on pourrait 
déterminer que ce travail serait fait dans un bureau où 
le commissaire se réunirait avec des députés de Lous 
les syndicats. Mais dans ces dispositions de détail, il ne 
faudrait jamais perdre de vue la très grande célérité 
que les levées exigeront ordinairement ; et ne point ou- 
blier que le moiudre retardement peut souvent arrêter 
le départ d’une escadre, 
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facile de reconnaître si les répartitions auront été 
faites suivant les rapports déterminés. 

L'établissement des syndics n’ayant pour objet 
que d'assurer la justice de la répartition indivi- 

uelle des levées; il me paraît au moins inutile 
d'établir des rapports entre les syndicats d’un 
quartier et ceux d’un autre ; ce serait compliquer 
sans nécessité une administration de détail qu'il 
importe beaucoup de rendre très simple. Ce n'est 
ge l'administration générale de la marine, qui 

oit toujours considérer dans son ensemble celte 
Care machine des classes ; afin de pouvoir or- 

onner et répartir les armements dans les diffe- 
rents ports, et combiner leurs époques, suivant 
les moyens qu’on peut avoir dans chaque mo- 
ment pour former les équipages; et diriger en- 
fin tous les mouvements de la flotte de la manière 
la plus active et la moins onéreuse aux gens de 
mer. 

Je ne peux me dispenser de discuter ici un au- 
tre projet, qui a été présenté au comité de la ma- 
rine, et qu'on a bien voulu me communiquer. 
Mais, sans en faire un examen détaillé, je me ré- 
duirai à un petit nombre d'observations, qui suf- 
firont, je crois, pour prouver que l'exécution 
de ce plan présenterait les plus grands inconvé- 
nients. 

Dans le mémoire qui contient ce projet, l’au- 
teur, après s’êlre élevé avec force contre l’ordorn- 
nance de 1784, et contre le régime des classes, 
qu'il ne paraît pas avoir été à portée de bien con- 
naître, propose un décret qui supprime entière- 
ment les classes, en qualifiant cette institution 
de la manière la plus odieuse; mais, au même 
instant, ce décret les rétablit, et sous une forme 
bien plus onéreuse pour les gens de mer et sur- 
tout bien arbitraire, en détruisant tous les prin- 
cipes conservateurs de la liberté, et en suppri- 
mant toutes les règles destinées à assurer l’éxa- 
lité de répartition de la charge commune du 
service; il substitue enfin à un engagement volon- 
taire, subordonné à la profession de marin, et qui 
cesse avec elle, une conscription générale, ei 
forcée, de tous les habitants (les côles, jusques à 
quatre lieues de distance de la mer, sans égard 
aux professions qu'ils exercent, et sans aucune 
exception. Ils seraient divisés en deux sections; 
l'une, comprenant les marins proprement dits; 
l’autre, tout le reste des habitants. La première 
section est chargée du service de la flotte en temps 
de paix, et la seconde sera grévée alors d’une 
imposition en faveur de ces matelots. En temjs 
de guerre, les deux sections doivent remplir con- 
jointement ce service; et nul habitant des côtes 
n’en serait exempt, à moins qu’il ne s'en rachetàt 

ar une redevance ou qu'il ne fût employé dans 
es bataillons des milices-gardes côtes. On voit 
que, dans ce projet, on a donné une très grande 
extension au principe de l'obligation des gens de 
mer pour la défense de la flotte; et la conscription 
proposte n'est certainement pas une conséque ice 
directe de ce principe. Il est aisé de reconnaiire 
d’ailleurs que cette conscription générale serait, 
pour les habitants des côtes, lu fardeau le plus 
intolérable; et on peut craindre, avec raison, que 
si cet établissement avait lieu, ces côtes ne fus- 
sent bientôt désertes ; que, dans l’espace désigné, 
la culture ne fût négligée, les manufactures 
abandonnées, et que la population des villes ma- 
ritimes ne diminuât considérablement. 

Dans ce projet on détruit, par le fait, ce moven 
si simple de connaître les navigateurs par les 
rôles d'équipages, ce qui forme cependant la 
base essentielle du régime des classes. Un bumme 
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n’est classé maintenant comme marin, que lors- 
qu’il a déclaré qu'il veut l'être, lorsqu'il l’a réelle- 
ment été pendant un temps assez long pour lui 
faire bien connaître l’état qu'il a embrassé, et 
lorsqu'il a persisté ensuile dans sa résolution, On 
veut détruire toutes ces précautions ; et les habi- 
tants des côtes, soumis d'abord à une conscrip- 
tion qui les assujettirait au moins à un impôt, 
seraient traités ensuite com:ne matelols, et passe- 
raient, sans leur aveu, dans la première section, 
sur le témoisnage toujours suspect, puisqu'il serait 
intére:sé, de trois marins de leur communauté. 

Et comme le déciassement ne pourrait pas avoir 
lieu, tant qu'on contiouerait à habiter les côtes, 
les reproches, faits sans motifs dans d'autres écrits 
au régime des classes, deviendraient alors bien 
fondés ; et il serait vrai (pour la première fois) que 
les homimes naîtraient matelots sur les côtes, et 
continueraient à l’être jusque à la fin de leurs 
jours: ce qui est certainement très contraire aux 
principes actuels de cette institution. 

Dans ce projet de loi, les ordonnances anté- 
rieures, étant détruiles, ne sontremplacées que 
par un petit nombre de dispositions générales, 
qui donnent un pouvoir très absolu aux assem- 
blées de syndics, auxquelles cette administration 
serait confiée. Sans doute, en proposant d'établir 
une autorité aussi arbitraire, aussi dégagée des 
principes et des règles, on a b'aucoup compté 
sur la justice, la modération ec l'équité de ces 
as-emblées, et cette confiance est sans doute 
fondée ; mais quels que soient les agents chargés 
de l'exécution des lois, il faut encore qu’elles 
soient précises, et que les oblisations qu’elles im- 
posent soient limitées et bien déterminées, surtout 
lorsqu'elles tendent à gêner la liberté; ainsi, en 
partageant, à quelques évards, l’opiuion de l’au- 
teur de ce projet, sur le choix de ceux qui doivent 
être chargés de l'autorité relative à l'obligation 
du service, et pensant comme je l'avais déjà dit, 
avant l'ordonnance de 1784, que ce pouvoir doit 
être confié à des hommes élus par les gens de 
mer, et choisis parmi eux, je suis très parfaite- 
ment convaiucu qu'il faut encore établir des 
règles, ou conserver celles qui existent puis- 
qu'elles sont bonnes; et bier prononcer surtout 
le principe élémentaire, et que Je regarde comme 
sacré, que l'obligation du service n’est qu’une con- 
séquence de l'état de marin, qu’on choisit libre- 
went et que l'on continuede même. Je crois aussi 
que les moyens que fourais<ent les rôles d’équi- 
pages, pour bien connaître les navigateurs, sont 
précieux, et qu'on ne peut y renoncer; que les 
matricules, ces registres si Importants pour les 
gens de mer et pour leur famille, ne peuvent être 
détruites, et je ne vois enfin que des avantages, 
et point d'inconvénients, dans la conservation des 
bureaux des classes, réduits aux fonctions que 
j'ai proposé de leur réserver. Quant à l'économie 
qu'on pourrait avoir en vue, j’observerai qu’en 
adoptant le projet que je discute, il faudrait enfin 
s'occuper des moyens de faire payer aux gens de 
mer chez eux tout ce qui peut leur être dù par 
la marine. Cette comptabilité, que la multiplicité 
des détails rendra toujours assez compliquée, exi- 
gera nécessairement, dans toutes les suppositions 
des agents de l'alministration de la marine sur les 
côtes; et soil par cette raison, soit à cause des 
frais qu'exigeraient aussi les bureaux ou secréla- 
riats, et tout ce qu'on voudrait établir pour rem- 
placer les commissaires ‘les classes, je ne vois pas 
que leur suppression puisse produire la moindre 
économie. Je pense aussi qu'on peut remplir, 
d’une manière très simple, l'objet proposé de ne 
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soumettre les gens de mer qu’à l'autorité de leurs 
représentants, librement élus, sans donner à cette 
idée autant d'extension qu’on l'a fait dans ee 
projet. En établissant des syndics dans toutes les 
paroisses maritimes, on propose de former ensuite, 
par la réunion de ces syndics, des assemblées de 
Li get qui auront des commissions inter- 
méêdiaires permanentes; elles seraient subordon- 
nées à des assemblées provinciales maritimes, 
qu'en établit au nombre de quatre, et entre les- 
quelles on partage toute l’élendue des côtes du 
royaume. C'est à ces assemblées que serait con- 
fiée toute l’autorité, non seulement pour la partie 
des classes, mais encore pour tout ce qui con- 
cerne la police maritime, la navigation, la pêche, 
la constrnction et l'entretien des ports, et tuut ce 
qui en dépend; mais j'observerai qu’ec enlevant 
ces objets importants à la surveillance et à lauto- 
rité des départements des côtes ou de l’adminis- 
tration générale du royaume, pour en charger une 
administration particulière el indépendante, on 
prépare des causes de discussion, de conflits d’au- 
torité et des difficultés d'autant plus embarras- 
santes, que ces départements maritimes n'ayant 
pas, cumime les autres, l’adn'inistration des fonds 
ublics, a’auront pas aussi les mêmes moyens de 
aire exécuter leurs projets. Cette vaste machine 
de départements et d'assemblees provinciales »a- 
ritimes serait peu liée à l’organisation générale du 
royaume, formerait une excr-ption aux règles, el 
porte nécessairement quelque embarras; au 
ieu que ls syndics que je propose rentrent dans 
l’ordre général et ne peuvent, ce me semble, avoir 
aucun inconvénient. Enfin, on voudrait aussi 
que ces départements fussent des tribunaux pour 
les affaires commerciales et maritimes; mais ce 
mélange de l'autorité judiciaire avec l'autorité 
administrative ne me paraîl pas bien conforme 
aux principes de la constitution et aux maxirnes 
adoptées par l’Assemblée nationale, et il serait 
facile d'en développer les. inconvénients. Il pariît 
donc que tout ce grand établissement est au 
moins inutile, et que, pour l'avantage des gens 
de mer, il suffit de fixer Les rapports d’une répar- 
tition égale entre les différentes parties des côtes, 
ensuite d'établir, dans chacune de ces parties, un 
moyen bien simple et juste pour la rrpartition 
individuelle; c'est ce qui intéresse essentiellement 
les matelots. La liaison entre «es diverses parties 
est sans ohjel à cet égard : et je répéterai encore 
que c’est l'administration générale de la marine, 
qui seule doit considérer toute la machine des 
classe dans son ensemble, afin de combiarr les 
levé: s dans les quartiers avec les armements des 
vaisseaux dans les, ports; prendre les moyens 
convenables pour réunir dans ses arsenaux le 
nomhie des gens de mer nécessaires pour former 
les équipages, au moment où ils peuvent être 
utiles; et éviter ainsi le double inconvénient de 
manquer de matelots à l'instant du besoin, ou de 
les fatiguer par des levées inutiles, où au moins 

rématurées, et de les entretenir ensuite à grands 
rais ans les casernes des ports, jusqu’à ce qu'ils 
puissent être enbarqués (1). 


[Assemblée mationale.] 


(1) Je n'ai point cherché à discuter tout ce qui est dit 
dans ce mémoire, d'uue manière générale, centre le ré- 
gime des classes, et particulièrement contre Pordon- 
nance de 17$4. 

L'auteur n'ayant pas été, sans doute, à portée de 
preudre des notions précises à cet égard, et ne connais- 
Sant pas bien ce régime, ne l’atlaque que parce qu'il l'a 
suppose oppressif, et ses objectious sont vagues et peu 
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Je crois avoir prouvé que le plan que j'ai pro- 
posé, plus simple que celui que j'ai été forcé de 
Combattre, présente les mêmes avantages pour 
les gens de mer, de bien plus grands encore, 
assure mieux leur liberté, et en même temps l'a- 
vanlage du service; je n’insisterai pas davantage 
sur eet objet, et je terminerai ce mémoire, en «i- 
sant quelque chose des classes actuelles des ba- 
teliers de rivière, et des autres ressources acces- 
soires qui sont employées pour procurer à la flotte 
les hommes que les classes des côtes ne peuvent 
fournir. 

J'ai déjà exposé mon opinion sur l’établisse- 
ment des classes des rivières: je crois que l’on y 
a mal à propos transporté un régime qui n’y était 

as applicable, et que la police des classes étant 

ondée sur les rôles d'équipage, qui font connai- 
tre les navigateurs et les ramènent sans ces-e vo- 
lontairement, et pour leurs propres intérêts, aux 


déterminées. I1 cite cependant trois objets dans cette or- 
donnance de 1784, contre lesquelles il s'élève particu- 
Jièrement, et je vais y répondre : 4° J] se plai:t de ce 
qu’il est preserit d'inscrire fous ceux qui exercenL des 
professions maritimes ; mais lorsqu'une obligation est 
générale, et est une dépendance de la profession mème, 
il faut bien que fous la remplissent également et succes- 
sivement. L’injustice consisterait à en exempter yuel- 
ques-uns, puisque leur portiun de l'obligation commune 
retomberait sur les autres. Maïs, après avoir fortement 
improuvé cette disposition, l'auteur propose lui-même 
de l'établir, et d’une manière bien dure, par la cons- 
cription générale, qui ne diffère du classement que 
parce qu'elle serait bien arbitraire, ne serait pas sou- 
mise, comme ce qui existe maintenant, à des règles 
certaines, et s’étendrait sur tous les habitants des côtes, 
sans exceptivn, au lieu que le classement ne porte que 
sur les gens de mer et les ouvriers des professions ma- 
rimes qui sont bien définies et désignées. 

2 Il s- plaint de ce qu'après avoir établi trois regis- 
tres pour inscrire ceux qui commencent à naviguer et à 
exercer les professions maritimes, an ne fait aucune dis- 
tinction à cet égard au titre des levées ; mais il était fa- 
cile de voir qu’on ne devait pas en parler dans ce titre, 
parce qu'aucun de ceux qui sont inscrits sur ces Lrois 
registres ne sont dans le cas d’être levés, puisqu'ils ne 
sont pas encore classés et que c’est une disposition 
d'equité et de douceur, ces registres étant destinés à 
élablir une sorte de naviciat libre pour l’état de marin 
et d’ouvrier, afin de ne classer que çeux qui auront bien 
volontairement choisi ces professions, et qui, après les 
avoir éprouvées, déclareront vouloir continuer à les 
exercer. 

30 Il représente le titre XI comme un monument de 
tyrannie, qui ne peut être comparé qu’au code noir ; et 
&’est precisément dans ce titre qu’on a donné, pour la 
première fois, aux gens de mer, la liberté de naviguer 
pendant la paix sur les bâtiments du commerce, sans 
être astreints à aucune gène, sans demander de p-rmis- 
sion : que son objet est de faire tomber toutes les en= 
traves qui existaient alors ; on a seulement été forcé de 
laisser subsister l'obligation do demander un passe-port 
(auquel on a conservé le nom de permis établi par les 
matelois), lorsqu'ils veulent sortir du quartier, et cette 
obligation utile à eux-mêmes, qui a pour objet de main- 
tenir l'ordre et de prévenir le vagabondage, n’est pas 
bien onéreuse, puisque ces passe-ports, donnés gratuile- 
ment, ne leur sont jamais refusés en de de paix; 
qu'ils n’en ont pas besoin lorsqu'ils s’'embarquent sur 
les bâtiments expédiés dans les ports de leur quartier, 
et que ce n’est dans ke fond qu'un simple avis de leur 
absence, comme cela est énoncé textuellement dans un 
drs articles. Telles sont les dispositions qui ont attiré à 
lordounance de 1784 les PET dura les plus odieuses, 
et inspiré les plus véhémentes déclamations. La seule 
maniere d'y répondre, c’est d’engager à lire cet'e vr- 
dounance ; elle n’exige, à cet égard, aucun commen- 
taire, surlout pour ceux qui auraient bien connu ce qui 
existait avant cette époque. 


[Assemblée nationale.] 


bureaux des classes; dès que rien de semblable 
n'existe sur les rivières, ce régime ne pouvait 
pas y être établi de la même manière; il faut donc 
ou le modifier ou le changer; mais pour se dé- 
cider à cet égard, il faut examiner de quelle im- 
portance est pour la flotte le secours qu’on tire 
des bateliers de rivière, et il serait possible de 
s'en passer. Ceci nous conduit à une considéra- 
tion trés importante. 

Les matelots sont certainement les hommes les 
plus nécessaires à l’armement des vaisseaux de 
guerre, et sans eux il serait impossible de les 
manœuvrer; ils ne peuvent être remplacés par 
rien; mais il ne s'ensuit pas qu’ils doivent former 
la totalité des équipages, et qu’on ne puisse ar- 
mer (les vaisseaux qu'avec des matelots. On peut, 
ce me semble, distinguer dans ces équipages trois 
classes d'hommes : les matelots, gens d’art desti- 
nés à la manœuvre formeront la première; la se- 
conde composée d'hommes pour le combat, ou 
de canonniers et ‘le soldats; enfin la troisième 
est celle des hommes employés aux travaux de 
force, aux manœuvres qui n’exigent ni talents 
particuliers, ni cunnaissances préalablement ac- 
quises, et qu’on ne puisse leur donner en peu de 
temps, soit pour les obiets relatifs à la conduite 
du vaisseau, soit dans le combat pour le service 
de l’arullerie. Je crois qu’on ne s’éloignera guère 
de la vérité, en supposant, par une considéra- 
tion générale, que ces trois classes d'hommes 
peuvent être employées sur la flotte à peu près en 
nombre égal ; d’où il résulte que, quoique la force 
navule d’un Etat soit limitée par le nombre de 
ses matelots, elle n’est pas cependant bornée au 
noinbre de bâtiments de guerre qu’on pourrait 
armer en y employant que des gens de mer; mais 
qu’elle a une plus grande extension proportion- 
née à ce nombre, et relative au rapport, suivant 
lequel on peut faire entrer les mateluts dans la 
compo-ition des équipages. Ainsi, lorsque j'ai dit 
que, dans l’état actuel, notre flotte était propor- 
tionnée à notre population maritime, je n’ai pas 
entendu que les classes pussent suffire pour 
l’armer en entier, et l’entretenir armée pendant 
uue guerre de plusieurs annévs, mais qu'il y 
avait assez de matelots pour cet objet, en D 
posant qu’on continuerait à admettre dans la 
composition des équipages, comme on l’a fait 
jusqu’à présent, d’autres hommes que des gens 
de. jee et dans la plus grande proportion pos- 
sible. 

Les matelots sont certainement propres à rem- 
pue tous les services sur un vaisseau; ils sont 

omines d'art pour la manœuvre, hommes de 
guerre dans les combats, et, pour le< travaux or- 
dinaires, ils réunissent l'adresse à la force; mais 
celte classe précieuse est bornée; elle ne se re- 
nouvelle pas pendant lo guerre à cause de l’inac- 
tion du commerce et de la pêrhe, et il faut une 
longue paix pour réparer complètement, à cet 
évard, les pertes d'une guerre; on peut au con- 
traire, en peu de temps, former des soldats et des 
canonniers, et bien plus facilement encore, de 
simples manœuvriers : on peut les recruter pen- 
daut la guerre. [l serait par conséquent très dé- 
raisonnable de ne pas réserver avec un soin 
extrême des homaïes aussi Importants que les ma- 
telots, pour les choses auxquelles ils sont abso- 


lument nécessaires et de les employer à un ser- ! 


vice auquel d’autres hommes seront également 
propres. 

11 faut donc. indépendamment des classes, ge 
ménager d’autres ressources accessoires pour l’ar- 
mement de la flotte; il faut même les tenir tou- 
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jours préparées Rae le commencement d’une 
guerre, et les déployer toutes avec activité dès la 
en À campagne. Ladernière guvrre a donné, 

cet égard, une grande leçon, dont il est bien 
important de profiter. On avait fait la faute irré- 
parable d’armer les premières escadres en entier 
avec l'élite des classes; d’où il résulta que tous 
les bons marins formés ont eu à soutenir les fati- 
gues et les dangrrs de la guerre entière, et que 
cette classe importante a prodigieusement souf- 
fert, et se trouva enfin presque entièrement épui- 
sée. Lorsqu'on fut forcé ensuite à employer des 
ressources accessoires, on n'avait plus de quoi 
composer de bonnes têtes d’équipages; et enfin, 
les vaisseaux se trouvèrent si mal armés, que si 
la guerre avait été prolongée, on aurait été dans 
le cas d’avoir de vives inquiétudes à cet égard. 
cette mauvaise opération a encore l'inconvénient 
d'arrêter tout d’un coup, dès le début d’une guerre, 
toute la navigation marchande, par des levées 
rigoureuses; et enfin de donner tout de suite 
une idée très impolitique d'épuisement de forces 
et de ressources. Si au contraire on a disposé 
d'avance des moyens telsqu’on puis<e n’employer 
sur les vaisseaux que ce qu’il faut de bons ima- 
telots formés, on peut, dès les premiers arme- 
ments, combiner ua plan général pour tous ceux 
qui doivent leur succéder, et pour les rempla- 
cements pendant plusieurs campagnes; alors 
les levées étant modtrées et bien réparties sur 
toutes les classes d'hommes qu'on est dans le 
cas d'employer, les vaisseaux seront tujours 
bien armés, et il restera, dans les ports, &es 
hommes pour les mouvemerts du commerce 
et particulièrement pour équiper les bâtiments 
marchands qui doivent former les convois, et 
pour armer.les corsaires. 

Je ne développerai pas davantage cette impor- 
tante vérité; mais après avoir établi la nécessité 
de ces moyens, il faut examiner quelles sont à 
cet égard nos ressources. Les classes nous four- 
niront tous les hommes de manœuvre, les véri- 
tables gens de mer, et même une partie de: hom- 
mes de manœuvres basses; parce que, quoi- 
que tous les gens classés soient marins, il s’en 
trouve beaucoup particulièrement parmi les 
pêcheurs des côtes, qui ne sout pas assez 
exercés pour être employés aux mauœuvres bau- 
tes. 

Les troupes d'infanterie ont fourni, pendant la 
dernière guerre, les garnisons des vaisseaux, et 
il paraît absolument nécessaire de suivre doré- 
navant cette méthode. Il y a lizu d’espérer 
ce dans la nouvelle organisation de l’armée, 
il ne se trouvera riea qui puisse empêcher 
de l’employer à la défense de l'Etat dans les 
guerres de mer, comme dans celles ile terre; et 
at hs objets principaux sero it bien rem- 

is (1). 

Ë M4 il reste une troisième classe d'hommes 
pour le service de l'artillerie, et pour les ma- 


(4) Je crois qu’en établissant ce principe général, que 
les troupes d'infanterie doivent faire, pendant la surrre, 
le service des garnisons des vaisseaux, il serait utile de 
déterminer aussi qu'on prendrait dans ces mêmes trou- 
pes les détachements peu nombreux qu’exisent les gar- 
nisons des bâtiments armés pendant la paix. Il en ré- 
sulterait l'avantage de préparer et exercer les troupes au 
service qu'elles doivent faire pendant la guerre; et, 
peut-être aussi, il deviendrait possible, d’après cette dis- 
position, de réduire la dépense qu'exige, en temps de 
paix, l'entretien des troupes de la marine. 
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nœuvres basses; les moyens qu'on a employés 
pour se procurer, pendant la guerre, ce que les 
classes ne peuvent pas en fournir, peuvent se ré- 
duire à trois: les classes des rivières, les gardes- 
côtes et les enrôlements. 

Les bateliers de rivière ne sont pas gens de 
mer; mais leurs occupations ordinaires et leurs 
habituiles les en rapprochent à quelques égards; 
et ce sont peut-être ceux qu'on peut employer le 
plus utilement sur les vaisseaux, pour aider aux 
travaux des marins. D'ailleurs, on a considéré 
que si la navigation maritime était grevée de 
l'obligation d'un service personnel, il n’était pas 
juste que celle des rivières en fût totalement 
exempte. Je crois en effet qu’il suffirait peut-être 
d’adoucir et de modifier les obligations actuelles 
des bateliers, sans les détruire entièrement; et 
que le besoin absolu que l'Etat a de ce secours, 
qu'on peut évaluer à environ 10,000 hommes, 
rend celte mesure nécessaire (1); enfin, qu’elle 
peut être disposée de manière à n'êlre pas oné- 
reuse. 

Il faut distinguer, parmi les bateliers de rivière, 
deux classes d'hommes très différentes: les mai- 
tres, qui sont ordinairement propriétaires des ba- 
teaux, et les mariniers employés aux gages des 
maîtres, qui sont souvent des hommes sans do- 
micile fixe et peu disciplinés ; on a reconnu depuis 
longtemps la nécessité d'établir à cet égard une 
bonne police sur les rivières, et déjà le régime 
des classes a été utile pour cet objet; mais il n’a 
pas rempli tout ce qu'on pouvait en attendre, 
parce qu’on n’a pas suivi une bonne route; on 
s’est occupé essentiellement à former les regis- 
tres des classes des rivières; la police des mari- 
niers n’a été qu'un accessoire; même il aété né- 
cessairement négligé, parce que, pour bien rem- 
plir ce plan, il aurait fallu pouvoir concilier plu- 
sieurs autorités qui se gênent mutuellement. Si 
on était parvenu à les réunir pour établir une 
police utile, elle aurait donné les moyens d’em- 
ployer les bateliers au service de la flotte; cela 
aurait été d'autant plus facile, que dans les levées 
faites sur les rivières, le choix est bien moins im- 
portant que dans celles des quartiers des côtes. Les 
matelots sont des hommes d’art, que leurs talents, 
leurs connaissances, ou, si l’on veut, leurs habitu- 
des rendent utiles sur les vaisseaux, chacun d’une 
manière différente; ainsi il faut les bien distin- 
guer, les connaître parfaitement, pour assigner à 
chacun la place qui lui convient, et les employer 
tous convenablement. Une levée composée au 
basard, quoique toute formée de bons navigateurs, 
ne donnerai; pas le moyen de bien armer 
les vaisseaux; la même considération ne peut 
pas avoir lieu pour les bateliers de rivière ; tous 
sont à peu près également propres au service pour 
lequel ils sont destinés. On n’a donc pas le même 
bescin de les connaître individuellement, un de 
ces hommes pouvant presque toujours être rem- 
placé indistinctement par tout autre. Ges ré- 
Îlexions, et tout ce que j'avais été à portée d’ob- 
server dans les classes des rivières, m’avaient 


[Assemblée nationale.] 


(1) J'ai remis au comité de la marine un état général 
de situation des classes et deux du nombre d'hommes 
nécessaire pour armer la flotte en temps de guerre, en 
Ja considérant dans son état actuel, et en la supposant 
augmentée au point où il paraît qu’on désirerait la por- 
ter, el dont on est peu éloigné ; la comparaison de ces 
élats avec celui de la situation des classes, prouve de 
la tanière la plus évidente, qu’il est absolument néces- 
saire d'ajouter à ces classes quelques ressources acces- 
soires. 
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conduit à penser que l’ordre actuel devait être 
changé; qu’il conviendrait d’y substituer une po- 
lice très simple sur les mariniers, et d'en charger 
les maîtres. Je proposai en conséquence de former, 
dans les points principaux des rivières, des cor- 
porations ou municipalités de bateliers, dans les- 
quelles ils éliraient des syndics ou chefs, de 
n’admettre comme mariniers que les hommes qui, 
s'étant présentés à ces synilics, auraient été ins- 
crits sur les registres destinés à cet effet, et au- 
raient reçu un billet qui constatät cette admission ; 
ils seraient prévenus en même temps que l’obli- 
gation de servir sur les vaisseaux, en temps de 
uerre, et chacun à leur tour, est la condition à 
aquelle ils sont admis. Alors ce serait par un 
choix libre, par un engagement volontaire, qu’ils 
s’y soumettraient; et ils pourraient toujours faire 
cesser celte obligation en renonçant à la profes- 
siun de marinier. Les syndics pourraient être 
chargés, non seulement de cette police générale, 
mais de plusieurs détails importants, particuliè- 
rement pour les marchés faits entre les maîtres 
et les mariniers, qui sont aujourd’hui une cause 
continuelle de discussions, de difficultés et de 
désordres; ces marchés seraient faits devant ces 
syndics, qui en retiendraient note, délivreraient 
des espèces de rôles d'équipage, et décideraient, 
dans les bureaux où ils se réuniraient, les con- 
testations relatives à ces objets. 

Cet ordre étant établi, on peut fixer le rapport 
suivant lequel chaque rivière contribuerait, en 
temps de guerre, à l'armement de la flotte, d'une 
manière qui ne puisse pas être onéreuse à la na- 
vigation; et sous-diviser ensuite cette contribu- 
tion totale, en la répartissant entre les différents 
syndicats de bateliers. Les bureaux des classes 
deviendraient, dans ce système, peu utiles sur 
ces rivières; un seul commissaire, qui pourrait 
même souvent être celui du port situé à l’em- 
bouchure de la rivière, suffirait pour faire passes 
dans les syndicats les demandes de levées, et il 
n'aurait pas besoin de tenir les matricules de tous 
cessyndicats : des états numéraires seraient très 
suffisants. Les syndics composereient la troupe 
qui devrait former leur contingent, en faisant 
marcher le nombre des mariniers nécessaires, 
suivant l’ordre et le tour de rôle qui auraient 
été établis ; et ceux de ces mariniers qui seraivot 
parvenus à la qualité de maître, qualité qu'il se- 
rait important de bien délinir, seraient exempts 
de ces levées, comme cela est prescrit aujourd'hui. 
Un commissaire ou officier serait envoyé dans les 

oints derassemblement pour recevoir ces troupes, 
es passer en revue, vérilier si elles sont compo- 
sées d'hommes propres au service, et remplissant 
les conditions qui seront prescrites généralement 
à cet égard; enfin, payer les avances et frais de 
route ou de conduite. 

Ces levées n'auraient lieu qu’en temps de guerre 
et pour les grands armements ; à moins cependant 

u’on ne jugeât utile, comme jele crois, de con- 
tnuer à envoyer tous les ans de chaque rivière 
un petit nombre de jeunes gens aux écoles d’ar- 
tillerie des ports, pour s’y instruire du service 
auquel ils sont particulièrement destinés sur les 
vaisseaux. k , 

Ce plan que je viens de présenter avait été agréé 
ilya quelques années; mais comme on pré- 
voyait alors des difficultés locales dans son exé- 
cution, elle avait été différée ; il me semble que 
maintenant on pourrait remplir de cette manière 
l’objet qu’on doit avoir en vue, et qu’en établissant 
une police utile sur les rivières, en dégageant les 
bateliers des gènes actuelles, en les chargeant 
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eux-mêmes de la levée du contingent d'hommes 
qu’oa serait dans le cas de leur demander, on fe- 
rait disparaître tous les inconvénients du régime 
actuel; et les mariniers prévenus, lorsqu'ils em- 
brasseront cette profession, de l'obligation qui y 
serait attachée, ne pourraient se plaindre lorsqu'ils 
seraient levés, puisqu'ils ne feraient alors que 
remplir un engagement contracté librement. 

Je n’ajouterai rien sur les détails d'exécution 
de ce projet, il serait facile de les développer : 
mais il paraît convenable de ne s’en occuper 

u’après que les bases principales auraient été 
fixées, si on ne trouve pas d’autres moyens de 
rassembler en temps de guerre le nombre d’hom- 
mes nécessaires à l’armement de la flotte. 

Si cette proposition était adoptée, les rivières 
pourraient fournir ainsi un secours très utile; 
mais il serait encore insuffisant, et il faut y 
ajouter d’autres ressources. 

Celle des gardes côtes, qu’on a employée jus- 
que à présent, a les plus grands inconvénients. 
Dans une guerre maritime, les habitants des côtes 
déjà très grevés par l'interruption du commerce, 
et par l’absence des gens de mer, et des em- 
ployés au service public, sont obligés, par le be- 
soin de la défense commune, de faire un service 
fort actif pour la garde des côtes, les signaux 
qu’on y établit, et l'armement des batteries. Il ne 
paraît pas juste de les surcharger encore de l’obli- 
gation de fournir une milice pour l'armement 
de la flotte ; on y a été cependant forcé par une 
nécessité impérieuse dans plusieurs guerres, ei 
il y a tout lieu de craindre que dans celles qu’on 
pourra avoir à soutenir dans la suite, la même 
nécessité ne se fasse encore sentir; et qu’on ne 
soit forcé d’avoir recours à cette ressource oné- 
reuse, si on ne se prépare pas d'avance des 
moyens de la remplacer. 1l serait en effet bien 
juste de soulager un peu les habitants de ces 
côtes, qui jusque à présent ont porté seuls, dans 
les guerres maritimes, le poids des obligations 
générales des citoyens pour la défense commune; 
mais il est aussi très difficile de répartir ces obli- 

ations d’une manière plus égale, sans s’exposer 

de grands inconvénients. Cette question im- 
portante mérite un sérieux examen, et quoique 
j'y aie longtemps refléchi, je n’oserais encore pro- 
noncer une opinion positive à cet égard; je me 
permettrai cependant une réflexion qui est fondée 
sur les principes qu’on semble disposé à adopter 
pour l'organisation de l’armée. Il paraît qu’elle 
doit être divisée principalement en deux parties, 
l’une de troupes soudoyées et constamment en- 
tretenues, l’autre de milices qui ne seraient mises 
en activité qu’au moment du besoin. Mais si la 
première partie de cette armée continue, comme 
je le crois nécessaire, à être employée dans les 
guerres de mer, pourquoi une portion de la se- 
conde ne le serait-elle pas aussi ? Si les troupes 
soudoyées fournissent les garnisons des vaisseaux, 
ne serait-ce pas possible que les milices, ou ce 
qui sera établi pour en tenir lieu, y fournissent 
aussi des détachements pour le service de l’artil- 
lerie, qui est l’objet auquel on avait destiné par- 
ticulièrement les gardes côtes par la dernière or- 
donnance qui les Concerne? 

On pourrait croire cependant qu'il serait pos- 
sible de se passer de toutes ces ressources, et de 
les remplacer des enrôlements volontaires. On 
l’a essayé pendant la dernière guerre avec beau- 
coup d'activité, mais avec très peu de succès; les 
bommes, qui n’ont été familiarisés avec les 
idées maritimes par de très longs séjours dans les 
ports, ont ordinairement une extrême répugnance 
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pour ce service; les recrues ont par conséquent 
été peu nombreuses et fort mal composées à tous 
égards, et les hommes qu'on parvenait à se pro- 
curer ainsi, étaient en général peu propres à un 
service aussi actif. Je suis cependant fort éloigné 
de croire qu'il convienne de renonrer à ce moyen; 
et je pense au contraire que, dès le début d'une 
guerre, il faudrait s'occuper à faire des recrues, 
et les rassembler dans des ports, pour les accou- 
tumer à quelque discipline, et instruire ces 
hommes du service qu'ils auront à remplir, par- 
ticulièrement pour l'artillerie; mais cette ressource 
faible en elle-même, et qui exige une forte dé- 
pense, ne pourrait pas suffire à tout; d’ailleurs 
elle ne peut pas servir pour une première cam- 
pagne, on n'a que trop éprouvé combien il y 
avait d’inconvénients à embarquer ces volontaires 
dès qu’ils sont enrôlés, et avant que d’avoir pu les 
discipliner et les exercer. 

Ainsi les ressources accessoires qu’on a em- 
ployées jusqu’à présent pour suppléer à ce que les 
classes des côtes ne peuvent fournir, se réduisent 
à trois, savoir, les classes des rivières, les gardes 
côtes, et Les enrôlements volontaires. Le premier 
de ces moyens doit, à ce que je crois, être con- 
servé en y faisant beaucoup de changements et 
de modifications; il conviendrait de renoncer au 
second en cherchant les moyens de le remplacer; 
et on doit tâcher de rendre-le 3° plus utile qu’il 
ne l'a été jusqu’à présent. 

Je me suis peu occupé dans ce mémoire de ce 

ui concerne les ouvriers des professions mari 
times, relatives à la construction el au gréement des 
vaisseaux, mais une grande parlie de ce que j'ai 
dit sur les gens de mer peut être appliquée à ces 
ouvriers, quant à l'obligation d'aller travailler 
dans les arsenaux lorsque cela devient nécessaire 
pour le service public; aussi il faudrait régler les 
répartitions des levées, pour chacune des classes 
de ces ouvriers, entre les quartiers, et les sous- 
diviser ensuite par rapport aux syndicat:; ct ces 
levées pourraient se faire de la même manière que 
celles des gens de mer, c’est-à-dire par les s'ndics, 
à l'élection desquels il serait juste, par cetle rai- 
son, que les ouvriers pussent concourir. 

J'observerai à cet égard qu’en réslant les tra- 
vaux des arsenaux (le la manière la plus régu- 
lière qu'il est possible, en sorte qu'ils soient à 
peu près constants et uniformes en temps de paix ; 
on peut espérer de parvenir à Les exécuter en en- 
tier avec les ouvriers résidnat dans les ports, et 
sans être obligé d'employer ceux des classes, dont 
le secours ne serait néces*aire que dans les grands 
mouvements et pendant la guerre. 

Mais l’objet principal et duquel dépend essen- 
tiellement l'existence même de la force navale, 
c’est la conservation de l'établissement des classes 
des gens de mer sur les côtes. Et en résumant 
tout ce que j'ai exposé dans ce mémoire, je pense 
qu’il serait nécessaire d’en établir les bases par. 
une loi qui aurait pour objet de fixer le Prépa 
de l'obligation du service militaire dépendant de 
l’état le marin, et à laquelle les gens de mer doi- 
vent demeurer assujettis après avoir embrassé li- 
brement cette profession, et tant qu’ils continuent 
à l'exercer; d'établir d’une manière précise les 
règles principales qui seront suivies pour recon- 
naître ceux qui doivent être compris sous celte 
dénomination générique, ainsi que ls causes qui 
feront cesser cebte obligation; déterminer la ma- 
nière de la faire remplir par une égale répartition, 
charger du détail des levées des syudics élus li- 
brement par les gens de mer et choisis parmi eux ; 
fixer les objeis des fonctions des commissaires des 
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classes, et de celles des syndics ; établir. pour les 
ouvriers des rofessions maritimes, des règles sem- 
blables à c Îles des gens de mer; déterminer la 
manière dont les bateliers des rivières contribue- 
ront à l'armement de la flotte ; exposer enfin toutes 
les règles générales de cette importante admi- 
nislration. 

Je crois qu’on devrait ensuite s'occuper sans 
délai des moyens d'exécution et des lois ou règle- 
ments de détails; en examinant tout ce qui existe 
maintenant à cet égard, pour conserver les dispo- 
sitions utiles, réformer ce qui doit l’être, ajouter 
ce qu'on jugera nécessaire, et composer enfin un 
Go:le complet pour cet objet, qui rende inutiles 
tou: les règlements antérieurs. Ge travail est sans 
doute difficile et exige beaucoup d’attention et de 
soin; mais il serait aussi bien important, non 
seulement pour ce qui concerne directement le 
service de la flotte, mais encore pour assurer la 
liberté des gens de mer, et celle de la composition 
des équipages des bâtiments marchands, règler les 
salaires et les récompenses des marins, leurs soldes 
d’invalides, les secours donnés à leurs familles, 
les peines de la désertion, peut-être la police des 
équipages, obj: t intéressant et dont on s’est peu 
occupé, enfin un grand nombre d’autres, dont je 
crois inutile d'exposer ici Le développement. Mais 
qu’il me soit permis de rappeler encore l'impor- 
tance des questions générales présentées dans 
ce mémoire, et qui ont pour objet la conservation 
de la puissance maritime de la France, a‘osi que 
le bonheur d’une nombreuse classe de citoyens. 

Jai présenté le plan qui m'a paru le plus propre 
à concilier ce qu'exigent les besoins de l'Etat avec 
l'avantage des “ens de mer; jai expo-é, aussi 1et- 
tement qu'il m'a (té possible, les molifs de mes 
opinions; et j'ai dit avec vérité ce que j'ai appris 
en exerçant celte administration, en exaiminant 
la plus grande partie des côtes avec beaucoup de 
soin, et en y faisant un recensement général qui 
m'a mis à portée de voir tous les détails. Il me 
reste à désirer seulement que mes idévs puissent 
paraître utiles; ou ce que, sans doute, je prefére- 
rais beaucoup, qu’elles puissent en faire naître de 
meilleures, et qu’il s'offre d'autres moyens que je 
n’aperçois jas pour maintenir la force navale, et 
pour adoucir le sort des matelots; je les connais 
trop bien pour ne pas les chérir, et souhaiter ar- 
demment qu'ils soient aussi beureux qu'ils le 
méritent; la plus douce satisfaction que je pour- 
rais éprouver, serait de contribuer à la leur; et 
je ne puis terminer ce mémoire sans représenter 
qu'il serait bien juste de chercher quelques 
moyens de les récompenser des sacrifices qu'ils 
font pour la chose publique et de tous les avan- 
tages qu'ils lui procurent. Je ne proposerai pas 
d'examiner dans ce moment tout ce qui prutles 
intéresser, particulièrement la fixation de leurs 
salaires sur les bâtiments de guerre; mais je de- 
manderai s’il ne serait pas possible de leur ac- 
corder quelques témoignages de satisfaction; et 
particulièrement de régler qu'après un tems de 
service fixé, ils seraient considérés comme ci- 
toyens actifs, quand même ils ne paier-ient pas 
l'imposition directe déterminée pour cet objet. 
Leur service militaire personnel paraît bien pou- 
voir être considéré comme un impôt équivalant 
à celui de la valeur de trois journées de travail. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 
Séance du vendredi 12 février 1790 (1). 


N. Guillotin, l'un de MM. les secrétaires, 
donve lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier matin. 


M. le vicomte de Woaîïlles, autre secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier soir. 

Il ne se produit aucune réclamation. 


M. de Coulmiers, ubbé d'Abbecourt, fait lec- 
ture d'une adresse de l’abbé général des Prémon- 
trés, qui, après avoir établi que son ordre est un 
orire pastoral; que toutes les maisons dudit 
ordre sont, ou des séminaires, ou des maisons 
de retraite pour les anciens curés, offre de nou- 
veau de se charger de l'éducation publique. 


M. Choppier, curé de Flins, député de Mantes, 
demande un congé de dix jours pour affaires 
inilispensables de sa paroisse. 

Le congé est accordé. 


M le Président annonce que l'ordre du jour 
est la suite de la discussion sur le rapport du 
comité ecclésiastique relatif aux ordres religieux 
du royaume. 


M. Ræœderer. Je propose de déterminer, avant 
toute close, dans quelle forme et à quelles 
époques se fera la vente des biens domauiaux 
dont l’aliénation est décrétée. 


M. Le Chapelier. Je propose de revenir à 
notre ordre du jour et de délibérer d’abord sur 
les questions suivantes : 

1° Les corporations ou ordres religieux seront- 
ils conservés ou supprimés ? Le seront-ils tous, 
ou fera-t-on une distinction entre les ordres 
rentés et ceux qui ne le sont pas ? 

2° Si on les supprime, ou tous, ou partie 
d’entre eux, conservera-t-6n quelques maisons, 
pour donner aux religieux qui voudront conti- 
nuer de vivre dans le cloître, la faculté d'y 
rester ? 

3° Quelle sera la pension qu’on accordera aux 
religieux qui rentreront dans le monde ? Sera- 
t-elle la même pour les religieux rentés, et pour 
ceux qui ne le sont pas ? 

4° Les religieux qui pourront, dans la suite, 
être nommés à des cures, conserveront-ils une 
partie de leur pension ? 

5° Les religieux qui ont des cures, conserve- 
ront-ils ces cures ? et, s’iis les conservent, au- 
ront=ils des pensions ? 

6° Les religieux seront-ils habiles à recevoir 
des donations par ‘testament ou entre-vifs ? 


M. Mougins de Roquefort demande une 
nouvelle lecture des 17 articles proposés par le 
comité ecclésiastique. 


M. Treilhard, rapporteur, propose de décré- 
Ler, avant tout, les trois articles suivants : 


(1) Cette séance est fort incomplète au Monteur. 
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Art. 1er. Les ordres religieux seront-ils abolis ? 
y aura-t-il des exceptions ? 

Art. 2. Quel sort fera-t-on aux religieux qui 
déclareront ne vouloir pas vivre dans les mai- 
sons, et sous l’habit de leur ordre ? 

Art. 3. Quel sort fera-t-on aux religieux qui 
déclareront vouloir vivre dans les maisons et 
sous l'habit de leur ordre ? 

Cette motion est vivement appuyée. 


M. le Président, consulte l’Assemblée qui 
accorile la priorité à la rédaction de M. Treilhard. 
La motiou est mise aux voix et adoptée. 


M. le Président fait une nouvelle lecture des 


trois articles et annonce que la discussion est 
ouverte. 


M. KRæderer. Messieurs, vous avez chargé 
votre comité ecclésiastique de vous présenter 
nécessaire nent un plan de constitution ecclé- 
siastique. Ce plan ne vous est pas encore sou- 
mis; Cependant ce même comité ecclésiastique 
vous propose aujourd’hui de prononcer sur le 
sort des corps et communautés religieuses. 

Je ne comprends pas comment on vous demande 
de statuer sur des détails, après que vous avez 
décidé que d’abord vous embrasseriez l’ensemble. 
Gelte marche, contraire à vos décrets, l’est aussi 
à la saine logique; car, Messieurs, il n’y a 
qu’une seule question à examiner relativement 
aux moines ; C'est de savoir si le culte public 
exige d’autres officiers que des évêques, des 
curés et des vicaires, et s’il exige aussi des reli- 
gieux. Je dis que la question se réduit à ce point, 
parce que si l’on parle des intérêts de la culture 
que les moines ont fait prospérer, je dirai que 
nos institutions politiques feront désormais pros- 
pérer l’agriculture, en attirant tous les proprié- 
laires dans les campagnes. L'on me parle de l’in- 
térêt des sciences que les moiues ont cultivées ; 
mais notre constitution encourage ceux qui S’y 
livrerout à l’avenir. Si on me parle des autnônes 
que les moines ont répandues, je dirai que l’as- 
gistance des pauvres est une charge publique et 

u’indubitablement nous chargerons des institu- 
tions politiques de la quête; si l’on me parle 
de la vocation de certains hommes pour la vie 
sédentaire, solitaire, contemplative, je dirai que 
nos lois n’empécheront personne d'être ow dans 
sa chambre ou dans un «désert; mais que la 
société ne doit pas davantage faire les frais d’un 
couvent pour les gens qui veulent penser sans 
agir et sans parler ; si l’on me parle enfin de l’é- 
ducation publique et des maisons de charité, 
je répondrai que ce n’est pas comme moines que 
quelques religieux se sont voués à l'éducation 
publique ou aux hospices de charité, mais 
comme citoyens ; qu’ainsi on peut fort bien dé- 
truire en eux le caractère monacal et en même 
temps honorer et récompenser leurs services 
publics. 

Je reviens donc à ma proposition et je dis qu'il 
n’y a d'autre question à examiner pren ent 
aux moines, que celle de savoir s’ils sont néces- 
saires au culte, ou s'ils ne le sont pas. Mais 
pour le savoir, il faut que le plan du comité soit 
présenté, que les besoins du culte soient con- 
nus, que les fonctions du culte soient détermi- 
nées ; que les différents caractères sacerdotaux, 
-celui de la sécularité et celui de la régularité 
soient comparés, pour que lon juge lequel de 
ces caractères convient le mieux au culte. Il faut 
évidemment passer par tous ces points, avant 
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d'en venir à décider si l’on conservera on si l'on 
supprimera les moines. Que le comité propose 
donc d’abord son plan général, qu’il nous dé- 
couvre les bases de l’édifice et l’espace qu'il doit 
occuper avant de nous proposer d'en construire 
une parle; autrement nous risquerons de bâtir 
sur le sable et sans proportions. 


M. Le due de La Roehefoueasld. Messieurs, 
vous ouvrirez la porte des cloîtres, parce que de 
pareilles iastitutions ne conviennent pas à ma 
peuple libre. 

Les ordres religieux ont élé utiles, il est vrai, 
à la religion, aux lettres, à l’agriculture; je laisse 
aux ministres de la religion le soin de vous 
prouver le premier de ces points. Quant aux let- 
tres, les religieux ont rendu des services essen- 
tiels; mais ce n'est pas dans des.cloîtres que Les 
lettres peuvent aujourd'hui recevoir des pro- 
grés. 

L'agriculture sera mieux servie par vos lois 
déjà publiées, par les entraves que vous enlève- 
rez au commerce et par les lois que vous hroje- 
lez de faire. Je conclus avec l’opinion publique, 
que vous d2vez proïoncer l'abolition des ordres 
religieux en conservant aux individus qui les 
composent actuellement le droit d'y rester, ou 
celui d'en sortir avec un sort convenable. 

Je n’adopte pas non plus tout ce que le comité 
ectiésiastique et M. de Lacoste vous ont pro- 
posé sur certains ordres particuliers, relatifs à 
’éducation publique. Je crois que l'esprit de 
corps est dangereux dans l'éducation de la jeu- 
nesse. 


M. l’abbé Grégeire. Je commence par ma 
profession de loi. Je ne crois pas qu’on doive 
abolir en entier les établissements religieux. Le 
culte, les sciences ct l’agriculture demauilent que 
quelques-uns soient conservés. Il n’y à pas assez 
de prêtres séculicrs ; il est nécessaire de se mé- 
nager des troupes auxiliaires. Les moines ne sont, 
dit-on, pas nécessaires à l’agriculture; oui, mais 
ils lui sout utiles, On sait combien les campagnes 
out perdu à la suppression des jésuites. Je con- 
viens, quant à l'éducation, qu'il n’est point in- 
dispensable de les charger encore d'y £oncourir; 
lorsqu'ils auront été élevés dans les principes de 
notre constitution, ils pourront être plus propres 
à ces sorles de fonctions que des ciloyeus libres, 
que des prêtres séculiers. Relativement aux scien- 
ces, en voyant ce qu'ils ont été, on verra ce 
qu'ils peuvent être : les abbayes de Saial-Ger- 
main-des-Prés, de Sainte-Geneviève, rendent cha- 
que jour aux lettres des services importants ; 
elles sont re:nplies de savants distinuués; on y 
continue eo ce moment la Gallia christiana, etc. 
Sous tous ces: rap:orts, il serait impolitique et 
dangereux de supprimer en entier les ctablisse- 
ments ecclésiastiques. 


M. Pétion de Villeneuve. C’est un principe 
constant que tous les corps étant fails par la s0o- 
ciété, la société peut les détruire s'ils sont inu- 
tiles, s’ils sont nuisibles. Voyons si les religieux 
sont utiles, s’ils ne sont pas nuisibles. £ 

Autrefois les religieux priaient et travaillaient ; 
aujourd’hui ils ne travaillent plus; ce sont des 
bras ravis à l'azriculture, des richesses enlevées 
à la société. Ainsi les moines sont nuisibles in- 
dividuellement ; ils sont dangereux comme corps. 
Si l'E‘pagne, autrefois si peuplée, est actuelle- 
ment déserte et appauvrie, elle le doit entière- 
ment à l'établissement des monastères. Si l’An- 
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gleterre est florissante, elle le doit en partie à 
l'abolition des religieux. Si ces établissements 
sont utiles aux campagnes, c’est parce qu’ils con- 
somment sur le lieu qui produit. Mais, d’après 
votre constitution, leciloyen, plus attaché aux 
ropriétés territoriales, trouvera de l'avantage à 
abiter le sol qu’il possédera à la place des or- 
dres religieux. 1L faut détruire entièrement ces 
ordres : en conserver quelques-uns, ce serait pré- 
parer la renaissance de tous. Quant à l'éducation, 
peul-on croire que vous conserverez aux Maisons 
religieuses le soin précieux d'élever des ciloyens? 
Rendez des hommes à la liberté, des citoyens à 
la société, des bras à l'agriculture et aux arts 
ui les redemandent; rendez à la circulation 
’immenses propriétés qui restent dans une sla- 
nation funeste, et vous ferez un bien inestiina- 
le à la nation. 
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M. Belley d’Agier. Doit-on conserver les or- 
dres religieux? Non. Et pourquoi? 1° parce que 
leur régime est continuellement en opposition 
avec les droits de l'homme; 2° parce que aucun 
avantage ne compense celte cruelle opposition. 


M. Cayla de La Garde, général des laza- 
ristes, député de Paris (1). Messieurs, si dans la 
discussion de la matière soumise à vos délibé- 
rations, j'osais rappeler un trait assez singulier, 
je prendrais la liberté de vous faire observer que 
de procédés qu’on cherche à vous inspirer con- 
tre les ordres religieux, ressemblent assez à la 
manière des habitants de la Louisiane, qui abat- 
tent l'arbre pour en cueillir le fruit. IL eût suffi, 
sans doute, de retrancher le bois inutile, et d’en- 
lever au frelon avide un fruit destiaé à nourrir 
l'abeille active. On met la cognée à la racine de 
l'arbre, on lui enlève des rameaux pleins encore 
de suc et de vivueur, et il ne restera bientôt 
qu'un tronc stérile et dégradé. 

Ce parti est le plus expéditif, le plus efficace; 
mais est-il le plus sage, le plus digue de vous, 
le plus convenable à la chose publique? 

Pour alteindre ce but, on a prodigieusement 
exagéré les torts des religieux. Les fautes de 
quelques-uns sont devenues les fautes de tous; on 
n’a vu que des abus, du relâchement, de l'ambition. 
Il eût fallu, ce me semlile, rapprocher le bien du 
mal, mettre les services à côté de l'inutilité pré- 
tendue. Ce contraste simple et naturel eût peut- 
être produit son effet. , 

Je suis toutefois bien loin de vouloir accuser 
les intentions de l’auteur de la motion; mais 
je ne crains pas de dire qu’il a été séduit par une 
apparence de bien, et que son zèle pour ce qu'il 
ra être le salut de l'Etat l’a porté loin du 

ut. 

Vous en serez convaincus, Messieurs, si vous 
daignez réfléchir aux maux qui en résulteraient 
pour l'Etat, et à l’idée défavorable que l'exécution 
d’un pareil projet donnerait de votre justice et de 
votre sagesse. 

L'honorable membre a d’abord cherché à exci- 
ter votre zèle en liant la destinée (le lElat au 
temporel du clergé régulier surtout, et en vous 
montrant une régénération facile et nécessaire 
pour Ja fortune potins dans le décret du plan 
destructeur qu’il vous présente. 

Messieurs, on vous parle sans cesse de régénéra- 
tion et on ne vous propose que des systèmes op- 


(1\ Le Moniteur ne donne qu’une analyse du discours 
de M. Cayla de Ja Garde. 
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pressifs qui portent dans les corporations et 
parmi les individus la méfiance, la crainte et la 
désolation. 

On veut donc tout régénérer en dépouillant le 
clergé et en supprimant les religieux, et sans 
doute la régénération commencera par Paris. 
Mais j'avoue qu’à cet égard les mesures qu’on 
vous Indique me paraissent bien peu justes. Paris 
a fait des pertes immenses par l'émigration de 
ses plus riches citoyens; il est à la veille d'en 
faire de nouvelles par la retraite d’une multitude 
prodigieuse d'individus qui tiennent à la magis- 
trature, De combien ses maux vont-ils être ag- 
gravés par la suppression desmaisons religieuses, 
dont la consommätion est si considérable et les 
aumônes si abondantes? Paris ne serait donc 
peuplé que d'artistes découragés, de commer- 
çants sans crédit, de propriétaires de maisons 
sans locataires. 

On veut régénérer les campagnes et les vivifier, 
et cependant on vous propose de leur enlever ces 
communautés vénérables et riches, d'où coulait 
sans cesse un fleuve d’abondance vers la cabane 
du pauvre, pour les livrer aux capitalistes, qui, 
placés loin de l’infortuné, n’entendent jamais ses 
cris, et ne pourvoieront pas à ses besoins. 

On a cru répondre à ce raisonnement pressant, 
en disant que les biens-fonds des religieux, ainsi 
que ceux du clergé, ne changeront pas de place et 
de sol; mais ils changeront de mains. et la main 
des capitalistes sera-t-elle aussi bienfaisante et 
aussi sénéreuse que celle des religieux ? 

On nous a annoncé qu’on placerait de préférence 
les communautés dans les campagnes. Espoir 
trompeur, le plan qui les organise les anéantit ; 
ils sont donc perdus pour les campagnes, où ils 
seraient d’ailleurs dans l'impuissance de faire du 
bien, étant saus propriétés et sans administration. 

Que dirai-je du tort presque irréparable que va 
faire à une infinité de familles, surtout dans les 
provinces, la suppression des ordres religieux ? 
Que deviendra l'homme sans fortune, surchargé 
d'une nombreuse famille? Dans un autre ordre de 
choses, le cloître lui eût offert un débouché facile 
et honorable; le sanctuaire lui eût donné des es- 
pérances et des ressources ; tout va lui manquer, 
et il sera réduit à gémir d’une fécondité qui fait 
son tourment. 

Je le sais, Messieurs, on vous peint la France 
désormais heureuse et riche; on vous montre la 
fortune planant sur ce vaste empire, y répandant 
de toutes parts ses trésors; mais ces lableaux ne 
sont bons que dans la tribune. On n'entre pas 
dans le commerce sans quelques fonds, on ne 
parvient pas à une place sans une éducation coù- 
teuse, on ne devient pas artiste sans moyens. 

On ne peut se dissimuler sans doute les maux 
que pee cette perspective effrayante ; mais 
on cherche à en écarter l'impression, en vous 
montrant des secours immenses pour l’État dans 
les biens des religieux, et la fortune des parti- 
culiers naissant de l'abondance générale, Si lama- 
tière n'était pas si sérieuse, on serait tenté de 
s'égayer en voyant les biens des réguliers pré- 
sentés comme le remède à tous nos maux, la 
ressource à tous nos besoins, le gage assuré des 
créanciers, le moyen infaillible de liquider nos 
dettes, de bannir la mendicité. Ah! l'âge d'or va 
renaître et le bonheur public s’élèvera sur les 
ruines des corps monastiques. 

Mais si ce n'était là qu’un beau rêve, n’auriez- 
vous pas regret d'avoir enlevé à une infinité de 
familles des moyens de subsistance sans aucun 
avantage réel pour l'Etat ? 
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L'auteur de la motion n'a pas cru sans doute 
devoir persuader en annonçant que les fonds 
morts du clergé régulier de Paris produiraient au 
moins cent-cinquante millions, et que les res- 
sources qu'ils offraient dans les provinces étaient 
encore plus considérables. J'avoue, pour ma 
part, que je n’ai pas été convaincu, et je ne crois 
pas être le seul. 

Je souhaite que cette vente projetée fasse le 
salut de l'Etat ; mais sans chercher à axgmenter 
les alarmes, il me sera permis de dire qu’elle doit 
souffrir beaucoup de difficultés dans un temps où 
toutes les fortunes sont ébranlées, où la confiance 
est perdue, le commerce anéanti; dans un temps 
où l'inquiétude des esprits, l’incertituce des évé- 
nements ne permettent pas un choix sur le lieu 
de son séjour, ni sur kes objets qui doivent servir 
de base à sa fortune; dans un temps où ilya 
tant d'hôtels en vente ou sans locataires. Ceux 
qui connaissent les provinces savent bien qu’on 
y chercherait en vain des acquéreurs pour la 
plupart des couvents supprimés. Geux que la di- 
sette des sujets ya laissés sans habitants ne pré- 
sentent plus qu’un tas de ruines. D'ailleurs pour 
tirer quelque parti de ces maisons de commu- 
nautés, il faut commencer par les abattre pour 
les rebâtir sur nouveau plan, et cette spéculation 
est peu flatteuse pour le plus grand nombre des 
acquéreurs. 

On peut donc avancer, ou que ces ventes ne 
réussiront pas, ou qu’elles rapporteront peu. 

Cependant la dépense relative aux religieux va 
augmenter prodigieusement; il faudra pensionner 
tous les religieux qui quitteront leurs couvents, 
et on ne peut leur donner guère moins de huit à 
neuf cents livres par tête. Ceux qui seront fidèles 
à leurs engagements ne seront pas sans doute 
moins bien traités. De plus, on se propose de 
pensionner les religieux mendiants, ainsi que 
toutes les religieuses. Quel surcroît énorme de 
dépense ! Les religieux mendiants ne coûtaient 
ue très peu à l’Etat, et ils n'étaieut pas aux frais 

u clergé. D’un autre côté les religieuses sont en 
général très pauvres, et on peut assurer qu'elles 
n’ont pas l’une dans l’autre deux cent-cinquante 
livres par tête; un travail assidu, un pensionnat 
et surtout une vie très frugale fournissaient à 
leurs besoins. 

En supprimant leurs communautés, il faudra 
leur donner une pension à peu près égale à celle 
des religieux. Ainsi les pensions pour les reli- 
gieux ou religieuses se trouveront monter au 
moins à la somme de 60 millions, et, comment 
peut-on se flatter de trouver cette somme im- 
mense dans les monastères supprimés ? Ceux qui 
cherchent à nous rassurer parlent au hasard ; ils 
n’ont à cet égard aucune donnée certaine, et leurs 
calculs n’ont d'autre but qu’une apparence trom- 

euse. En effet, on ne connaît ni les charges ni 
es dettes des communautés religieuses ; on 
ignore le montant de leurs revenus; ce qu'ils 
perdront par la suppression des droits féodaux, 
par le remplacement des dimes et le rachat des 
ventes, par l’assujettissement à toutes les impo- 
sitions et encore par la dégradation des forêts 
depuis la Révolution. 

On s'expose donc au plus terrible mécompte 
pour la suppression des ordres religieux, et cette 
opération est dans le moment aussi imprudente 
qu'impolitique. 

Mais pourquoi ce bouleversement de choses et 
de principes ? n’est-il donc aucun moyen d'aller 
au secours de l'Etat, si l’on ne supprime les or- 
dres religieux ? il en est un simple et facile 
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qui concilie tous les intérêts: ne supprimez au- 
cun institut, mais réduisez-les tous; que les 
maisons où il n'y a pas vingt religieux soient 
vidées, et qu'ils soient tenus de se réunir à leurs 
confrères dans les couvents qu’on formera d'a- 
près un nombre convenu. Par ce seul moyen, 
vous avez à votre disposition un nombre très 
considérable de maisons religieuses, et si la 
vente en est possible, vous allez efficacement 
au secours de la chose publique. Cette sup- 
pression est donc sans motif et sans intérêt. 

J'ajoute qu’elle serait peu digne de cet esprit 
de justice qui dirige vos délibérations et des sen- 
timents religieux qui vous animent. 

Les corps, comme les individus, ont des droits 
à la protection et à la justice de l’Assemblée ; 
chargée des intérêts de la nation, elle l’est aussi 
de ses engagements, et si elle doit procurer un 
avantage elle n’est pas moins tenue d’acquitter 
ses dettes. 

Vous avez décrété, Messieurs, que les proprié- 
tés seraient inviolables et sacrées, et sans doute 
vous n'avez pas distingué entre les objets de 
ces propriétés; tout ce qui en présentait le ca- 
ractère vous a paru également sacré; c’est en 
partant de ce principe que je maintiens qu'il 
n’est pas au pouvoir de l’Assemblée de sup- 
primer les ordres religieux actuellement exis- 
tants. à 

En effet, Messieurs, lorsque es ordres reli- 
gieux ont pris naissance dans le royaume, ce 
n’est que par l'autorisation légale du souverain 
qu’ils s’y sont établis; la solennité du vœu a 
été reconnue et approuvée, la faculté de vivre 
sous un certain régime, de posséder des maisons 
affectées à leur institut leur a été accordée par 
lettres-patentes dûment enregistrées , et ce n'est 
que d’après cette concession, reconnue et consa- 
crée par une longue possession, que des citoyens 
se sont voués à ce genre de vie; ce n’est que 
dans l'espoir et la certitude qu'il leur serait libre 
de vivre et de mourir dans cet état, sous la pro- 
tection de la loi, et qu’ils y trouveraient les con- 
solations et les secours qu’on leur promettait, 
qu’ils ont renoncé à leurs biens par un acte 
antorisé par la loi : ainsi, leur état est leur 
bien, leur trésor, leur propriété: c’est le sou- 
verain qui leur en a garanti la jouissance, 
on ne peut donc les en priver aujourd’hui sans 
injustice. 

Je vous le demande, Messieurs, si dans le mo- 
ment où le religieux allait se consacrer à Dieu 
par la profession religieuse , on Jui eût dit : La 
loi autorise votre démarche et elle l’approuve, 
vous êtes sous sa sauvegarde ; mais il viendra 
un temps où une révolution inattendue ame- 
nera de nouveaux principes, le souverain vous 
retirera sa protection, vous serez bannis de votre 
demeure paisible, et on vous traitera comme un 
homme inutile à l'Etat et étranger à la Consti- 
tution. Je vous le demande, Messieurs, est-il un 
seul religieux qui se fût engagé sous une condi- 
tion aussi humiliante ? 

La profession des religieux a donc été fondée 
sur l'engagement pris par la société avec eux, 
et sur la garantie formelle qu’on leur à donnée, 
qu'on ne contrarierait pas à cet égard leurs 
goûts et qu’ils ne seraient pas troublés dans leur 
profession d'état; ce serait donc une violation 
formelle du contrat passé entre le souverain et 
les ordres religieux, ce serait un attentat à la 
propriété et vous avez juré de la respecter. 

Vous ne pouvez changer cet état de choses que 
du consentement des religieux, ou pour quel- 
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que délit caractérisé qui les rende indignes de 
la protection de la loi; ce consentement n'existe 
pas si l’on en excepte quelques religieux mé- 
contents ; le très grand nombre réclame contre 
le projet de suppression; les religieuses surtout, 
ont montré à cet égard une opposition, une fer- 
meté qui les honorent à jamais aux yeux de la 
religion. 

Quant au délit caractérisé, seul capable de leur 
faire perdre leur propriété, on le chercherait en 
vain; il est parmi les communautés d'hommes 
des ordres très réguliers, et l’on peut dire, en 
général, que la ferveur primitive habite encore 
dans les couvents de filles. 

Les abus, le relâchement qu’on peut reprocher 
à quelques ordres sont un grand mal sans doute, 
mais ce n'est pas là un délit qui puisse faire 
perdre des droits acquis et la protection du 
souverain. 

Vous êtes appelés, Messieurs, à réformer les 
abus et à porter dans tous les états une nou- 
velle vie; les ordres religieux seraient-ils les 
seuls exceptés ? N’auriez-vous pour eux que des 
arrêts de proscription et de mort ? Jamaisla cir- 
constance ne fut plus heureuse pour rappeler à 
l'esprit primilif ceux des ordres monastiques 
qui s’en sont écartés. La liberté que vous ac- 
cordez aux ordres religieux mécontents de se 
retirer, ramène l’ordre et le calme dans les com- 
munautés; ceux qui résisteront à l’ordre que 
vous leur faites, seront à coup sûr, bons relis 
gieux, et ils se préteront sans peine à tous les 
projets d'améliorations que vous leur présen- 
terez. Ah ! il serait bien plus glorieux pour vous 
de régénérer des corps, qui ont été jadis la gloire 
de la religion, que de les punir par un anathème 
éternel, pour avoir cédé au torrent de la faiblesse 
humaine. 

J'entends dire qu'on ne prétend pas punir les 
religieux, que c’est, au contraire, par un senti- 
ment d'humanité qu'on va au-devant de leurs 
désirs , et qu’en leur rendant la liberté on croit 
les rendre heureux; permettez-moi de vous 
le dire, Messieurs, quand on veut rendre quel- 
qu'un heureux, il faut que ce soit à sa manière 
et non à la nôtre, le bonheur est relatif; on 
ne vous montre dans le cloître que de tristes 
victimes qui sont accablées de leurs chaînes 
et qui maudissent leurs engagements ; mais s’il 
n’en était pas ainsi, si l'offre que vous leur 
faites de la liberté est rejetée avec horreur, s’ils 
ne craigment rien tant que de perdre leur état, 
vous opposerez-vous au bonheur de ceux qui 
pensent ainsi? et c'est le très grand nombre. 
Eh! quoi, cette liberté que vous laissez à 
tout citoyen, de preudre un genre de vie qui 
appelle les plaisirs et la mollesse, vous ne la 
laisseriez pes à des hommes qui cherchent la 
vertu ct la sagesse, loin des piéges et des 
écueils! 

Je sais que, dans le plan de votre comité, on ne 
doit pas forcer les religieux qu veulent per- 
sévérer à rentrer dans le monde; on leur mé- 
nage (les maisons où ils pourront finir leurs 
jours dans la pratique des observances monas- 
tiques. 

lais ce bicofait u’est qu’illusoire, et cette mar- 
que de protection ne tend, en effet, qu’à aggraver 
leur destinée. 

Par une suite de ce projet, on les arrache 
de ces maisons où un choix réfléchi les avait 
fixés, et qui leur étaient chères à tant de titres, 
où tout leur rappelait le bonheur de leur con- 
sécration et ranimait leur ferveur, où l'habitude, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[12 février 1790.] 


réunie à des goûts innocents, à des jouissances 
permises, à des relations intéressantes, leur 
procurait mille petits agréments; on les arra- 
che, dis-je, de ces maisons pour les porter 
dans des campagnes isolées, et peut-être dans 
des maisons peu commodes et malsaines, sans 
connaissances, sans amis, Chargés en quelque 
sorte de la proscription de la loi et livrés au mé- 
pris et à l’ignominie. 

Et quel bonheur peuvent-ils trouver dans des 
maisons composées de sujets, tous maîtres de 
leur sort, libres de se retirer quand ils le juge- 
ront convenable à leurs intérêts ou à leurs plai- 
sirs et avec la certitude d’une extinction prochai- 
ne et totale? l’organisation de ces maisons en 
baunit nécessairement la subordination et l’ordre, 
la paix et l'innocence. 

Ge n’est pas là assurer aux religieux la pro- 
tection que les lois leur avaient promise; c’est 
les placer dans l'alternative de couler des jours 
tristes dans la douleur et l’amertume, au sein de 
l'anarchie et du trouble, ou de rentrer dans le 
monde,dont le séjour contraste avec leurs devoirs, 
leurs habitudes et leurs goûts. 

Plus on réfléchit sur ce sujet, plus on esl éton- 
né que sous le règne de la liberté, et malgré 
l'engagement solennel de respecter les propriétés, 
on ose vous proposer de devenir injustes envers 
lesreligieux, après avoir contrarié leurs goûts 
Fe roi le penchant qui les porte vers la so- 
itude. 

Pour vous cacher l’odieux de ce procédé, on 
vous peint l'institut religieux, non seulement 
comme un hors-d'œuvre dans la constitution, 
mais comme contraire aux droits de l’homme, 
aux devoirs du citoyen et à la prospérité de l'Etat. 

Je conviens que notre constitution n’est pas in- 
timement liée avec l'institut religieux; elle peut 
s'en passer et lui refuser même une existence 
légale; mais ce ne peut être que pour l'avenir. 
Elleest liée par les engagements du souverain avec 
les ordres monastiques. 

Cependant qu'il me soit permis d'observer que 
l'institut religieux n’a rien d’incompatible avec 
notre constitution et que dans un État catholique 
il peut être autorisé sans préjudice de la chose 
publique. 

Il contrarie, dit-on, les droits de l’homme: il 
fait disparaître cette heureuse égalité, cette liber- 
té précieuse dont il n’est jamais permis de se dé- 

artir. 

Ë Je n’examinerai pas si l'égalité est un droit na- 
turel de l’homme; ce qu’il y a d’incontestable, 
c’est qu’elle ne peut exister dans une société bien 
organisée, et qu'elle y ferait un grand désordre. 
Il faut nécessairement ur souverain et des sujets, 
des maitres et des serviteurs, et par conséquent 
des supérieurs et des inférieurs. Cet ordre de 
choses inévitable dans toute société peut donc 
s’allier avec une dépendance volontaire, telle que 
celle des religieux, et surtout lorsque la religion 
la consacre etqu'’elle en adoucit toutesles rigueurs. 
La perpétuité des engagements religieux n’a rien 
de révoltant. Ne voit-on pas tous les jours des 
citoyens, pour se procurer un repos nécessaire, 
s’obliger, Sous la foi même du serment, à obéir 
à des souverains qui ont bien des défauts, et à 
des lois très gênantes, et cela sans aucune excep- 
tion de iemps et de lieu? Pourquoi donc le reli- 
gieux ne pourrait-il,pour fixer son inconstanceet 
prévenir des retours fâcheux, engager sa liberté, 
non à un homine, mais à l'Eternel, qui est le seul 
pps de son vœu? Fe 

e ne dis plus qu'un mot là-dessus; la religion 
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autorise, conseille, récompense le vœu des vertus 
les plus sublimes et les plus difficiles; et sans 
doute elle ne peut rien conseiller de contraire aux 
droits essentiels de l’homme, aux engagements du 
citoyen. 

Mais, ajoute-t-on, un religieux ne peut être un 
citoyen, il est mort pour la société, elle n’a plus 
de droit sur lui, elle ne peut en exiger aucun ser- 
vice, en attendre aucun secours. 

J'avoue que dans un Etat où la religion est 
comptée pour rien,le religieux ne joue pas un rôle 
bien intéressant. Parmi-nous,lereligieux a comme 
tousles ministres du culte, sa place marquée entre 
les citoyens et des fonctions qui intéressent la 
société; que son ministère soit plus ou moins né- 
cessaire, il est très utile et cela doit suffire. Dans 
un royaume catholique, les lots sont divisés entre 
les citoyens: les uns s'occupent de l’administra- 
tion des affaires publiques, les autres se livrent 
à des études pénibles, aux spéculations du com- 
merce, à la perfection des arts, aux travaux de 
l’agriculture ; il en est quelques-uns qu’on affran- 
chit de tous ces soins pour les charger des vœux 
et des hommages de la patrie, au Très-Haut, et 
pour offrir aux fidèles les ressources de leur minis- 
tère dahs l’ordre de la religion. Voilà la tâche 
des religieux comme des autres ministres; il est 
vrai que le religieux n’a pas tout-à-fait les mé- 
mes rapports avec la société que les autres mem- 
bres du clergé, il ne peut pas acquérir, mais 
qu'importe, s’il est sans désirs et sans besoins, il 
ne peut pas donner, c’est qu’il a donné et qu'il 
a enrichi sa famille pour se vouer aux plus rudes 
privations. Il ne peut pasplaider pour son compte. 
Et Messieurs, regardez-vousdonc comme un grand 
avantage de faire retentir les tribunaux des dé- 
bats des ministres de la religion (1)? d’ailleurs le 
religieux est soumis aux lois, il porte avec ses 
frères le poids des charges publiques, il partage 
son bien avec les malheureux ; que faut-il de plus 
pour mériter le nom de citoyen ? 

Je ne rappellerai pas ici les services intéres- 
sants rendus à la France par les anciens reli- 
gieux; je ne parlerai pas non plusde ceux quelui 
rendent encore les religieux de nos jours par les 
travaux de l’éducation, le soin des malades, la 
culture des sciences; il ne tient qu'à vous, Mes- 
sieurs, de les rendre encore plus utiles; de toutes 
parts ils s'offrent à vous, pour entrer dans vos 
vues et contribuer, sous vos auspices, au bonheur 
de notre commune patrie. Il est, je le sais, quel- 
ques ordres religieux, des deux sexes, que leur 
régime éloigne de tous cessoins tumulltueux, et 
se livrent à une solitude entière, mais ils sont si 
intéressants dans l’ordre de la religion qu’on ne 
peut soutenir l’idée de leur destruction: quel 
spectacle, aux yeux de la foi, que la Trappe, Sept- 
fonds, les Chartreux, le Carmel, quel hommage 
rendu à l'être suprême dans ces sanctuaires! quel 
héroïsme de vertu on y pratique ! 

L’esprit du jour ne voit dans ces saintes demeu- 
res que les victimes de la superstition et du fana- 
tisme, mais ceux qui ont fréquenté ces maisons 
vénérables y ont trouvé la raison la plus éclairée. 
la plus haute sagesse, et la paix et la joie qui en 
sont le doux fruit. fus 

Eh ! quoi, Messieurs, on souffre que des millions 
decitoyens végètent dans la société, sans état, sans 
profession, uniquement occupés de leurs plaisirs; 


(1) Au fond, cetle sorte d'interdiction des fonctions 
civiles n’est pas une suite nécessaire de l’état religieux ; 
elle est l'ouvrage de nos lois. Le régime monastique a 
même longtemps existé sans la solennité des vœux. 
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et on trouverait mauvais que, dans un Etat 
chrétien, deux ou trois mille personnes cherchent 
dans la solitude un repos devenu nécessaire à leurs 
âmes trop longtemps égarées ! 

Mais il est une considération plus importante 
sur cette matière qu’il est temps de développer. 

Dans la profession religieuse, il y a deux choses : 
le lien spirituel qui résulle du vœu, et les effets 
civils qui en sont la suite par la disposition des 
lois canoniques et civiles. Personne ne respecte 
plus que moi les droits, le pouvoir de la nation; 
mais vous me désavoueriez vous-mêmes, Mes- 
sieurs, si j'allais vous attribuer une autorité qui 
ne peut vous appartenir. Maîtres de tout ce qui a 
trait au droit civil, vous pouvez accorder et 
refuser votre autorisation à de nouveaux instituts, 
ou même empêcher la perpétuité des anciens: 
mais l'obligation spirituelle du vœu échappe au 
Souverain; c'est sous les yeux de Dieu qu'elle est 
contracte; lui seul peut la rectifier ou en sus- 
pee les effets par le ministère de son Eglise. 

éclarez tant que vous voudrez les ordres religieux 
supprimés, l’obligation du vœu reste en son entier, 
et elle doit avoir son effet dans tous les cas où cela 
n’est pas impossible, ainsi que cela a lieu pour le 
vœu de chastelé. Laissez aux religieux la liberté 
de sortir, cette concession ne les affranchit pas de 
leurs engagements, cette faveur n’en est point 
une et ne leur donne aucun droit réel. Ils ne 
peuvent devenir libres que parune dispense donnée 
en connaissance de cause par l’autorité ecclésias- 
tique. Voilà les vrais principes. 

lle est donc bien irréguliére la marche qu’on 

vous trace. L'autorité qui a présidé à la forma- 
tion et au régime des corps religieux, établie par 
Dieu, seul juge du bien spirituel de la profes- 
sion, n’est ni appelée ni consultée; bien loin de 
prévenir les effets de l’inconstance et du dégoût 
chez le religieux, on tente la foi qu’il a jurée à 
Dieu par l'offre la plus séduisante, on provoque son 
infidélité par les ressources qu’on lui présente. C’est 
devant des officiers municipaux qu'on envoie les 
religieux mécontents,et par Le seul effet de sa dé- 
claration, il devient libre et rentre dans le monde; 
et ce n’est qu'après une apostasie solennelle ct 
lorsqu'il est rendu au sièclequ’on le renvoie devant 
les supérieurs écclésiastiques pour faire autoriser 
son infidélité et son crime. Ce recours tardif est un 
outrage à la puissance spirituelle, et il n'est plus 

v’uve vaine formule,et cette chaîne que l'amour 
a devoirs eûtrendu si douce se changera en une 
chaîne de fer qui accablera ce mauvais religieux 
tous les jours de sa vie. 

Vous n’adopterez pas, Messieurs, un pareil pro- 
jet; il compromettrait votre sagesse et votre justice. 

on, il ne tombera pas sous vos coups cet arbre 
antique et majestueux, qui, planté depuis douze 
siècles sur Le sol heureux de la France, a poussé 
de si profondes racines et étendu au loin ses 
rameaux; non, elles ne seront pas anéanties par 
vos ordres ces institutions saintes, consacrées par 
la religion, autorisées de l’église universelle, pro- 
ee dans tous les empires catholiques et tolérées 
même dans la domination des Tures. Non vous ne 
souffrirez pas que dans un royaume très chrélien 
il soit défendu à des citoyens de suivre les conseils 
évangéliques et de choisir un moyen de perfection 
qui peut Jeur être si utile sans nuire à la sociélé. 

J'opine donc pour que le projet du comité ecclé- 
siastique soit rejeté et qu’on se borne à réduire 
les corps religieux sans en supprimer l'institut. 


M. Barnave. Le préopinant a voulu parler en 
faveur des religieux ; je soutiens une thèse opposée 
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à la sienne, et je pans aussi pour eux. Il ne s’est 
occupé que des chefs, de quelques maisons reli- 
gieuses opulentes, qui, ayant fait vœu d’obéissance 
et de pauvreté, jouissent de toutes les douceurs 
de l'indépendance et de la richesse. Moi, je songerai 
aux individus. Le préopinant s’est livré à des 
calculs dans lesquels il a glissé beaucoup d'erreurs. 
Je ne m'arréterai pas à cette nature de raisonne- 
ment. Il suffit que l'existence des moines soit 
incompatible avec les droits de l'homme, avec les 
besoins de la société, nuisible à la religion, et 
inutile à tous les autres objets auxquels on a voulu 
les consacrer... (Les murmures d’une partie de la 
salle interrompent l'opinant.) Je crois n'avoir pas 
besoin de démontrer l'incompatibilité des ordres 
religieux avec les droits de l’homme : il est très 
certain qu'une profession qui prive des hommes 
des droits que vous avez reconnus est incom- 
patible avec ces droits... 

(MM. l'abbé Maury, de Juigné, l’évêque de Nîmes, 
Dufraisse-Duchey, l’évêque d'Angoulême, etc., se 
livrent à des mouvements si impétueux que l’ora- 
teur ne peut continuer.) 


M. Goupilleau. Si ces Messieurs ne veulent 
pas entendre la discussion, il faut délibérer. 


Un grand nombre de membres demandent à aller 
aux voix. — Le tumulte cesse. 


M. Barnave continue. Ma proposition est juste; 
il suflit, pour le prouver, de rappeler ce premier 
article des droits de l’homme : « Les hommes 
naissent et demeurent libres et égaux en droits. 
Les ordres religieux sont contraires à l’ordre pu- 
blic; soumis à des chefs indépendants, ils sont 
hors de la société, ils sont contraires à la société. 
Obligés à des devoirs que n’a pas prescrits la nature 
que la nature réprouve, ne sont-ils pas par la 
nature même conduits à les violer ? Le respect 
pour la religion n’est-il pas alors attaqué ? C'est 
un très grand mal politique. Quant à l'éducation 
politique, elle doit être faite par des hommes qui 
jouissent des droits du citoyen, qui les aiment 
pour les faire aimer... Tout homme qui ne peut 
subsister par son travail doit subsister par la 
société; ainsi les secours à donner aux pauvres, 
aux malades, sont des devoirs de la société ; des 
hommes étrangers à la société ne peuvent étre 
chargés de remplir ces devoirs. 

Les ordres religieux sont donc incompatibles 
avec l’ordre social et le bonneur public; vous 
devez les détruire sans restriction. 


M. de Lafare, évéque de Nancy (1). Messieurs, 
je ne m'arrêterai point à réfuter ici ce qui a été 
dit par le préopinant (M. Barnave). Les opinions 
religieuses qu'il professe peuvent excuser quel- 
ques assertions hardies qu'il s'est permises, mais 
qu'il n’a pas prouvées. I} vous a présenté des dé- 
clamations vagues et des sophismes; je vais vous 
soumettre des Calculs positifs : je les crois exacts, 
irréfragables. Si je me trompe, il sera facile de 
relever mes erreurs. 

. La proposition sur laquelle Ja discussion a été 
fixée et qui consiste à savoir si les corps religieux 
doivent ou ne doivent pas étre supprimés, atteint 
par ses conséquences tout le système relisieux. 
La nécessité de mettre dans son véritable jour le 
danger d'exécuter la suppression proposée, me 


(1) Le Moniteur ne donne qu’un sommaire du dis- | 
cours de M. de Lafare. 
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force de tracer à vos yeux le tableau raccourci 
de la position actuelle du clergé : ce tableau exige 
des détails. Daignez, Messieurs, ne pas les sus- 
pendre; vous les jugerez dans leur ensemble, et 
j'ose croire que vous verrez bientôt combien ils 
sont nécessaires au développement des principes 
et à la maturité de votre décision: ils tendent à 
vous faire connaître s’il est convenable, s’il est 
utile pour 14 nation, de prononcer la suppression 
absolue des ordres religieux. 

Je suis bien loin de penser qu’on veuille porter 
aucune atteinte à la religion de nos pères; mais 
il faut convenir que, si ce funeste projet eût été 
formé, il était difficile de travailler plus efficace- 
ment à son succès. 

Un monarque de ce siècle, justement célébre(1), 
a consacré, dans ses ouvrages philosophiques, 
cette opinion trop certaine, que rien n'était plus 
capable d’affaiblir l'empire de la religion catholique 

ue d'enlever aux églises leur patrimoine. Il aurait 
pu ajouter que de supprimer les ordres religieux. 

La marche, Messieurs, que vous avez suivie à 
l'égard du clergé n’était pas sans doute guidée par 
ce principe, mais le résultat n’est pas moins 
alarmant. 

Le rachat de la dîime a été décrété ; la rédac- 
postérieure de votre décret a porté son abo- 
ition. 

Bientôt a suivi la proposition de déclarer le pa- 
trimoine du clergé propriété nationale. Votre jus- 
tice s’y refusait. On s'est borné à vous investir 
de la simple disposition des biens ecclésiastiques, 
d'après les instructions et sous la surveillance des 
provinces. 

Déjà le projet de la vente générale de tous les 
biens patrimoniaux des églises vous avait été pré- 
senté. Vous aviez paru le rejeter; mais, aprés avoir 
proscrit la lettre de ce projet, vous en avez adopté 
l'esprit par votre décret du 19 décembre; vous 
l'avez porté sans que les membres du clergé, 
inscrits pour la parole, eussent pu se faire en- 
tendre. 

Ici, Messieurs, la ruine des églises et du culle 
n’était que trop avancée. 

Jetez, pour un moment, vos regards en arrière, 
et faisant aujourd’hui ce qui devait être votre pre- 
mière opération, comparez la nécessité de la dé- 
pense du culte et des ministres avec la possibilité 
des ressources qui vous restent. 

Les plans les moins suspects d’exagération et 
de faveur pour le clergé demandent un fonds an- 
nuel de cent millions pour la dépense du culte. 
Ce fonds se trouvera-t-il, d’après le résultat de 
vos précédents décrets et des nouveaux qu’on 
vous propose? Cette connaissance devient indis- 
pensable, pour ne pas compromettre la disposition 
des biens ecclésiastiques que vous vous êtes ré- 
servée. 

Si la dîme restait abolie, il faudrait soustraire 
desrevenus possibles du clergé. 70,000,000 liv. 

Pourle partie des droits féo- 
daux supprimés sans indemnité 2,000,000 

Pour la rente représentative 
de deux cents millions au 
moins de valeurs territoriales 
et improductives, qu'il faudra 
vendre pour compléter les 
quatre cents millions de pro- 
priétés ecclésiastiques que vous 
projetez de vendre... 

Car vousnecroirez pas qu'une 


10,000,000 


A ———————————————_————— 


(1) Frédéric IE, roi de Prusse, 
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vente forcée de biens, regardés 
jusqu'ici comme inaliénables, 
puisse être faite à un denier 
plus favorable que le denier 
vingt, lorsque tant de proprié- 
tés particulières sont à vendre, 
et peuvent être acquises amia- 
blement et sûrement. 

Pour les intérêts de la dette 
d'u clergé de France et de ses 
diocèses, au moins........... 

Pour les intérêts de la dette 
du clergé étranger et des éta- 
blissements ecclésiastiques du 
royaume, äu MOINS ....:..... 


8,000,000 


4,000 ,000 


La soustraction à faire sur 
les revenus du clergé sera, dès 
CC MOMENT Or PET ces 

Or, les calculateurs les plus 
exagérés n'étendent pas au delà 
de cent-cinquante millions la 
possibilité des revenus ecclé- 
BASIEUEST TS ee sale eue et 


94,060,000 liv. 


150,000 ,000 


Il ne restera donc plus que 


cinquante-six millions....... 5(6,000,000 Liv. 


C’est d’après ce tableau, que personne ne vous 
avait présenté, et qu’il vous était cependant si 
essentiel de connaître préalablement, que je vais 
aborder la question proposée. 

On vous propose, Messieurs, d'ouvrir les cloîtres, 
et de rendre au siècle tous les religieux de l’un et 
l’autre sexe, en fixant à chacun une pension gra- 
duée par l’âge dont la movenne proportionnelle 
sera huit cents livres par tête. 

Ainsi la volonté de l’homme pourra rompre à 
son gré l'engagement qu'il aura volontairement 
et librement formé. La conséquence naturelle 
d’une pareille doctrine doit être d’annuler, selon 
son caprice, tout engagement religieux, civil et 
militaire. Cette assertion n'aurait pas besoin de 
développement, pour que l’on pût juger combien 
ses suites seraient antisociales ; mais il estde mon 
devoir de vous tracer rapidement les conséquen- 
ces funestes d’une semblable proposition. Elle at- 
taque, à la fois, la religion, la morale et la poli- 
tique. 

En effet, Messieurs, n'est-ce pas s'élever contre 
la religion que de ne voir dans les vœux monasti- 
ques qu’un joug odieux, de le réprouver, de le 
briser et d'encourager, par une loi de l'Etat, 
cette même apostasie que jusqu’ici les lois ecclé- 
siastiques et civiles avaient réprimée ? 

La morale sera essentiellement attaquée, car 
l'effet inévitablede votre décision sera de multi- 
plier à la fcis les désordres dans le siècle et dans 
les cloîtres,si vous en conservez. Dans le cloître, 
Messieurs, quelle règle, quelle subordination y 
laisserez-vous ? Plus d’attachement, plus d'obéis- 
sance pour les supérieurs ; le plus léger prétexte, 
le moindre sujet d'humeur fera déserter les cloi- 
tres ; personne ne voudra obéir; personne ne 
pourra commander. À quel malheur n’allez-vous 
pas dévouer ces asiles, autrefois si paisibles | 
Dans le siècle, combien de sujets de scandales 
n’allez-vous pas causer | Des passions, qui se ré- 
veilleront avec d'autant plus d'énergie qu’elles 
auront été comprimées plus longtemps, auront 
peut-être des explosions fàcheuses: l’inexpé- 
riense, l'ignorance du monde, l'isolement où 
se trouveront la plupart des individus, tout, 
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jusqu’à la simplicité des premières mœurs, reu- 
dra les fautes plus faciles ; et cependant l'état 
saint qu'on aura quitté les aggravera aux yeux 
des hommes et la masse des désordres grossira 
avec les scandales. Quel moyen de régénération 
pour les mœurs publiques ! 

La politique elle-même ne serait pas respectée 
dans celte opération. Elle vous défend d'étendre 
sans besoin les charges de l’Etat, et par les pen- 
sions que vous serez forcés de donner, vous les 
étendrez au delà de vos moyens. La politique 
vous défend de troubler l’ordre social, et vous le 
troublerez en reportant au sein de leurs familles 
les citoyens sortis des cloîtres. Les droits de 
l’homme leur en auront ouvert les portes. Ces 
droits devront les suivre dans le siècle. L'ordre 
des successions changera donc avec eux et pour 
eux. Les clauses des contrats seront annulées ; 
je veux que dans votre sagesse vous croyez devoir 
restreindre ces droits ; aurez-vous la force de ré- 
sister à la voix de la justice qui réclamera pour 
eux l'exercice entier de leurs premiers droits ? 
Si vous le faites, la renonciation à sa portion d’hé+ 
ritage faite par uue religieuse rendue au monde, 
ou par un religieux qui neserait pas engagé dans 
les ordres sacrés, tiendrait-elle contre le cas d’un 
mariave légal dont il résulterait des héritiers na- 
turels que la loi a toujours eu coutume de réin- 
tégrer ? 

Je ne parle pas des ministres, des baines, des 
querelles et des procès qui déchireraent le sein 
des familles, et que le législateur véritablement 
sage doit toujours prévoir et qu'il doit éloigner 
avec soin, quand il en a le pouvoir. 

On vous a proposé de donner à tous les reli- 
gieux mendiants une pension égale à celle des re- 
ligieux rentés. 1l est juste de les doter, et cette 
proposition se présente sous un jour favorable. 
Mais la justice doit marcher avant la générosité, 
et le religieux renté a un droit incontestable à 
une pension proportionnée aux biens dont jouis- 
sait l’ordre dont il était membre. 

Ce principe de justice distributive a na 4 au 
rapporteur de votre comité ecclésiastique. Îl vous 
a proposé de fixer à huit cents livres de pension 
chaque tête qui aura préféré de rester dans le 
cloître. Encore veut-il que sur cette pension, déjà 
si modique, soient prélevés les frais du culte et 
des réparations. Gette annonce a jeté la conster- 
nation dans tous les monastères de la capitale, et 
les autres dispositions du projet n'étaient pas 
faites pour dissiper cette première alarme. 

Lerapport ne s'explique pas sur le sort réservé 
aux religieuses. Mais du moment qu’elles ne re- 
cevront plus de novices, elles seront obligées de 
renoncer bientôt à la ressource des pensionnals, 
qui les aidaient à subsister ; daus leur triste posi- 
lion, une pension individuelle de huit cents livres 
n'aura rien d’exagéré. Votreintention, sans doute, 
est que l'inquiétude, du besoin, n’assiège pas leurs 
derniers jours et qu’elles vivent heureuses. 

Le nombre des religieux des deux sexes, dans 
toute l’étendue du royaume, est au moins de cin- 
quaaote-deux mille. 

Eu partant de ce nombre et de la fixation de 
huit cents livres pour chaque tête, la dépense 
sera d'environ quarante deux millions. 

L'Etat, Messieurs, pourrait-il supporter cette 
surcharge ? acquitterail-il fidèlement cette dette 
sacrée, cette obligation qu’il aurait solennellement 
contractée ? S'il ne l'acquittait pas avec fidélité, 
si tant de malheureuses victimes de la spécula- 
tion financière, que l'Etat aurait faite sur leurs 
biens, étaient réduites à demander en vain leur 


582 [Assemblée nationale.[ ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [12 février 1790.] 
paiemem.….. jetées dans le monde, sans état, | très morale : mais i! y aurait, ce me semble, plus 
sans crédit, Sans ressources... cette supposition | de justesse à dire que c’est à celui à qui la jouis- 


fera frémir toute âme sensible; mais telle serait 
la perspective que votre opération pourrait faire 
entrevoir aux personnes les moins prévoyautes. 

Et, Messieurs, n’avons-nous pas, en ce moment 
sous nos veux un triste exemple fait également 
pour iotéresser et pour éclairer nos cœurs ? 

Qu’arrive-t-il aujourd’hui aux membres dis- 
persés de cette société célèbre consacrée à l’édu- 
cation publique, à qui la France a peut-être dû 
la plupart de sesgrands hommes,et la gloire des 
derniers siècles? Il leur arrive, Messieurs, ce 
qui arrivera à ces milliers de nouveaux pension- 
paires que vous voulez donner à l'Etat. Leur pen- 
sion, et quelle pension encore ! une pension bon- 
teuse, avilisante el barbare, de quatre cents livres, 
qui ne leurestpas payéel— Ces vieillards,sembla- 
bles aux débris de ces beaux édifices de l’anti- 
quité, que l’on admire et que le goût consulte 
encore dans leur état de ruine, ces vieillards, les 
ornements, les soutiens et les modèles des dio- 
cèses qui les ont recueillis (le mien, Messieurs, 
a le bonheur d’être de ce nombre), ces vieillards 
attendent plusieurs termes échus de cette pension 
si insuffisante, el, sans les secours de la charité, 
obligée de leur cacher la main qu'elle leur tend, 
ils périraient de besoin, de faim et de misère ; et 
cependant la suppression de l’ordre des jésuites 
avait laissé à l'Etat des biens beaucoup plus que 
suffisants pour leur faire un meilleur sort, et sur- 
tout pour leur payer avec exactitude celui qui 
leur était fait. 

Revenons, Messieurs, à notre calcul. La dé- 
pense de l'Etat pour ses nouveaux pension- 
naires serait done d'environ quarante-deux mil- 
Nons:242a 42,000,000 1. 


rapportée, de quatre-vingt-qua- 
torze millions, ci.............. 94,000,000 


Donne un résultat de..... 136,000,000 


Mais il fautajouter les imposi- 
tious nationales, les contribu- 
tions communes et locales, les 
reconstructions et réparations des 
fermes et bâtiments d’exploita- 
tion, l’acquittement des fonda- 
tions (car vous voudrez qu’elles 
s’acquittent), pour le tout, un 
quart au moins du revenu total. 
Ge quart, soustraction faite du 
produit des dimes, supposées 
abolies, de la partie des droits féo- 
daux, supprimés sans rachat, et 
de la portion des domaines ecclé- 
siastiques vendus, sera d’environ 
quatorze millions..... 


vos... 


14,000,000 


La totalité de l'emploi prévu 
des revenus ecclésiastiques sera 
donc déjà de........ rs tete 150,000,000 
Déjà, Messieurs, la dépense égale la possibilité 
du revenu ecclésiastique ; rien n’est encore attri- 
bué à l'entretien du culte et des ministres; votre 
comité cependant vous avait encore préalable- 
ment présenté de nouveaux projets. 

_Solon lui, c’est à la nation d’administrer les 
bieus ecclésiastiques. L'argument invincible dont 
il appuie cette assertion, il le tire de l’avantage 
de ue point embarrasser par des soins temporels 
le ministre des autels. Cette vue est sûrement 


sance d’un bien quelconque a été donnée de 
veiller à sa conservation et de l’administrer. 
L'expérience et les principes combattent d’ailleurs 
victorieusement cette proposition de votre comité. 

L'expérience, Messieurs, démontre suffisam- 
ment que tous les biens appartenant aux com- 
munes, soit des villes, soit des villages, sont mal 
et très mal administrés; cependant c'est la na- 
tion, soit de la ville, soit du village, qui admi- 
nistre ou afferme à vil prix. Les paiements sont 
inexacts, les demandes en indemnité fréquentes 
et fréquemment accordées; des insolvabilités 
contiauelles, soit de la part des fermiers, soit de 
la part des comptables ; en un mot, il n’est guère 
d'administration de cette espèce où pareilles cau- 
ses n’enlèvent pas, dans le cours de dix années, 
la valeur au moins d’une année de revenus. 

La nouvelle constitution aura bien de la peine 
à changer, à cet égard, les choses dans les cam- 
pagnes. 

Là seront vos administrateurs locaux; mais 
quels seront-ils ? Dans la plupart des villages, ce 
sera une municipalité composée de trois person- 
nes, suivant l’organisation que vous avez décré- 
tée : ces trois personnes renouvelleront les baux, 
vendront les bais, percevront les revenus et au- 
ront le dépôt de ces mêmes titres, que souvent il 
leur sera si essentiel et presque toujours si facile 
de supprimer. Dans une communauté peu nom- 
breuse tout le monde est lié de parenté, d'amitié 
et d'intérêt; ce mode d'administration serait-il 
sage ? n’entraînerait-il pas les inconvénients les 
plus graves ? 

L’arrière-but du plan proposé serait peut-être de 
confier à des régisseurs généraux cette immense 
manutention. Ce parti, Messieurs, serait diamé- 
tralement contraire à la liberté nationale que vous 
voulez établir: les provinces souffriraient-elles 
que les agents avides d’une régie étrangère vins- 
sent fondre sur leurs campagnes, forcer tous les 
baux, rendre toutes leurs clauses de rigueur, 
multiplier les contraintes, ruiner les laboureurs, 
épuiser les terres, tyranniser les villages, étendre 
partout la véritable et la plus odieuse aristocratie 
et élever sur la ruine, le sang et les débris du 
malheureux, l'excès et le scandale de leurs for- 
tunes. 

À tous ces maux, ajoutez les frais énormes in- 
séparables d’une régie ; elle absorberait au moins 
le dixième du produit ; le dixième des cinquante- 
six millions environ qui resteraient à régir, après 
les déductions ci-dessus établies, serait de cinq à 
six millions, 5,000,000. 

Ce n’est pas tout. On proposait d'assigner aux 
pauvres le quart du revenu total. En conséquence, 
dans chaque lieu, ie quart du produit des biens 
ecclésiastiques devrait être versé dans une caisse 
des pauvres, dont la direction serait, exclusive- 
ment au pasteur, confiée au triumvirat municipal. 
Dans ce plan, qui renferme des vues louables à 
beaucoup d'égards, ce serait encore, après la dé- 
duction faite, sur la masse totale, d’un divième 
pour les frais de régie, un prélèvement à faire 
d’environ onze millions, 11,000,000. 

La récapitulation de toutes ces dépenses, préa- 
lables à l'entretien du culte et dex ministres, don- 
perait une somme de 166,000,000, c’est-à-dire que 
ces dépenses secondaires excéderaient de seize 
millions la possibilité reconnue des revenus du 
clergé. Ce calcul méritait sans doute de fixer l’at- 
tention de votre comité et de l’Assemblée. 

On dira peut-être qu’on pourra vendre pour 
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quatre cents millions de valeurs mortes, comme 
maisons et emplacements appartenant à l'Eglise, 
et qu’en conséquence il faut soustraire du calcul 
les dix millions de rente, représentatifs de valeur 
de deux cents millions de biens territoriaux et 
productifs. Je n’estime pas, à beaucoup près, 
qu'il pas être vendu pour une pareille somme 
de valeurs mortes; mais en l’admettant, la dé- 
pense, provisoirement déterminée par vos décrets, 
déborderait encore de six millions la possibilité 
des revenus du clergé, avant qu'il eût été rien 
attribué à l’entretien du culte et des ministres. 

Voilà pourtant, Messieurs, où vous mènent ces 
motions isolées, étendues ou divisées aves art, 
qui se pressent et se précipitent sans cesse avec 
une incroyable rapidité. Encore quelques décrets, 
et il ne restera plus rien de ces vastes posses- 
sions qui naguèêres excitaient l'envie, mais dont 
bientôt la déplorable dilapidation fera pitié. Dans 
cette triste subversion, qui pourvoira à l'entretien 
du culte ? Je vous laisse à juger, Messieurs, quel 
sera, pour la religion de nos pères, l'effet de la 
réaction inévitable ; et, sans l'avoir prévu, sans 
l'avoir voulu, vous aurez la douleur éternelle 
d'avoir été les instruments et les agents de sa 
ruine. 

Que diront les provinces, en voyant aboutir à 
ce terme la disposition des biens ecclésiastiques, 
que vous vous étiez attribuée pour agir, disiez- 
vous, d’après leurs instructions et sous leur surveil- 
lance ? Que répondrons-nous aux vertueux ci- 
toyens qui nous ont envoyés, lorsque, sur leurs 
foyers, devenus nos maîtres et nos juges à leur 
tour, ils nous demanderont le compte que nous 
leur devons ? Que diront-ils, lorsqu'ils auront vu 
les fondations de leurs pères dissipées, la reli- 
gion ébranlée, les autels et les ministres dé- 
pouillés, les cloîtres ouverts et profanés, les 
biens de l'Eglise mis à l’encan, la subsistance 
des pauvres compromise, les campagnes frappées 
de stérilité par la suppression de Ces établisse- 
ments religieux qui leur donnaient la vie, en en- 
tretenant le travail et la circulation ? 

Prévenons, Messieurs, prévenons des plaintes 
légitimes et des maux irréparables. Arrêtez l’im- 
pétuosité de vos décrets; éclairez vos consciences 
avant qu’on les entraîne. Le plan de votre comité 
n’a point de base; il n’a calculé ni la nécessité 
des dépenses, ni la possibilité des ressources. La 
gloire du barreau ne suffit pas pour procurer 
cette immensité de connaissances de détails dont 
le régime ecclésiastique est enveloppé. Ordonnez 
à ceux dont la vie est consacrée à les connaître, 
et qui ont fait une étude particulière de les mé- 
diter ; ordonnez-leur de vous présenter des pro- 
jets possibles, et dont la combinaison sache tou- 
jours allier la nécessité avec la justice. 

Le moment est venu de ramener la sécurité 
dans tous les esprits : c’est lorsque les fondations 
d’un grand édifice viennent d’être posées qu'il 
faut surtout éviter les ébranlements. Un hono- 
rable membre vous l’a dit sagement : « Il est 
d’une nation qui se régénère, de ne jamais s’é- 
carter des lois de la justice. Ge qui est juste est 
encore politique. Il faut quela Révolution mécon- 
tente le moins de citoyens possible. » 

Oui, Messieurs, la sécurité générale doit être, 
si je peux m’exprimer ainsi, la clef de voûte 
de notre constitution; seule, elle assurera mieux 
sa solidité que la force des légions armées et 
l’appareïl menaçant de la guerre. 

Et quelles circonstances en firent jamais plus 
impérieusement la loi que celles où la France 
se trouve aujourd’hui ? 
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Chaque jour voit crouler autour de nous quelque 
ou du système financier de l'Etat. Le crédit 
public est anéanti; la confiance a disparu; le 
numéraire s’est caché; la circulation est inter- 
rompue et les affaires publiques vont toujours 
se détériorant. 

Ce malheur, Messieurs, est sans doute insépa- 
rable d’une grande révolution, où la machine po- 
litique est agitée en tout sens et avec tant de 
violence; mais il ne faut pas s’y tromper, il est 
encore plus l’ouvrage de cet ébranlement con- 
vulsif et presque continu qu'ont éprouvé à la fois 
toutes les propriétés. Si ce n’est pas toujours les 
propriétés physiques, ce sont du moins les pro- 
priétés morales du citoyen, son état, ses goûts, 
son libre arbitre qui sont attaqués par des mo- 
tions violentes et trop souvent irréfléchies, 

Ah ! Messieurs, c’est assez de ruines; sortons, 
sortons enfin du milieu de tant de décombres 
amoncelées: ce n’est pas par de nouveaux mal- 
heurs que nos finances se rétabliront, que les 
créanciers de l'Etat, cette classe de citoyens si 
nombreuse et peul-être si alarmée, pourront 
être payés! Renonçons à tous ces remèdes empi- 
riques dont l’annonce fastueuse semble promettre 
la vie, mais dont l'effet inévitable est de donner 
la mort. Ge n’est pas d’évacuer les cloîtres, c’est 
de rempiir le Trésor public qu'il faut s'occuper, 
ets'occuper sans délai. 

Hätons-nous d'organiser le nouveau système 
de finance, d'établir le niveau des dépenses, d'y 
proportionner les recettes, de règler la masse des 
contributions publiques, d'assurer la perception 
dans les provinces, et de rétablir l’ordre partout, 
par une autorité centrale et constitulionnelle ; 
voilà, Messieurs, notre devoir, notre devoir pres- 
sant, le plus pressant de tous. Le temps ne man- 
quera point aux réformes à faire sur le temporel 
du clergé : car: il faut qu'il en soit fait; mais 
bientôt peut-être le temps manquera pour remé- 
dier aux dangers imminents et à la catastrophe 
terrible de nos finances. Empéchons, empêchons 
du moins que jamais on puisse accuser d'un 
semblable malheur la marche incohérente de nos 
travaux. 

Pour me résumer, je pense que, cunformément 
au décret du ? novembre, il ne peut être rien 
statué sur la suppression des corps religieux que 
d’après les instructions des provinces ; que rien, à 
cet égard, ne doit être exécuté que sous leur sur- 
veillance ; et que la loi suprême du salut de 
l'Etat exige que l’Assemblée s'occupe sans délai, 
et dès ce moment, du rapport et de la plus prompte 
organisation possible du nouveau système de 
finances, seul remède aux maux incalculables 
qui menacent la fortune publique. 

Une partie (le la salle applaudit et demande 
l'impression de ce discours. — L'Assembée dé- 
cide qu'il n’y a pas lieu à délibérer. 

On propose de fermer la discussion. 


MM. de Cazalès et d’Eprémesnil s’y 0p- 
posent, et réclament l'exécution du règlement 
qui veut qu'uue motion importante soit discutée 
pendant trois jours. 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui 
renvoie à demain, samedi, la suite dela discus- 
sion. Elle décide, en même temps qu'elle ne se 
séparera pas demain sans avoir porté un décret 
sur là première question conçue en ces termes : 

Les ordres religieux seront-ils abolis ? 

Y aura-t-il des exceptions ? 


M. le marquis d’Estourmel, député du Cam- 
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brésis, déclare qu’il est chargé de demander qu'à 
la mutation des abbés réguliers de la province 
dans laquelle la commende n’a pas lieu, eh pen- 
sions sur les abbayes soient appliquées par pré- 
férence aux ecclésiastiques de la province, et 
que, dans aucun cas, la commende ne puisse être 
introduite dans cette province, même en faveur 
des cardinaux. 


{Assemblée nationale.] 


M. le marquis de F'oulongeon écrit à l’As- 
semblée pour lui annoncer que le mauvais état 
de sa santé ne fait qu'empirer, qu’il perd tout 
espoir de pouvoir reprendre des fonctions chères 
à son cœur; qu’il prie, en conséquence, l’As- 
semblée d’agréer ses regrets, sa démission, et le 
suppléant destiné à le remplacer. Enfin, M. de 
Toulongeon prête, par écrit, le serment civique, 
dont il adresse la minute, signée de sa main, à 
l’Assemblée. 

Il est ensuite fait lecture d’une lettre de M.d’An- 
dré,datée de Marseille, le 5 février, dans laquelle 
il mande qu'il a été instruit du décret de l’As- 
semblée qui interdit à tous ses membre d’ac- 
cepter ni place, ni emploi du gouvernement ; 

u'il serait parti sur-le-champ pour se rendre à 
l'Assemblée nationale, si la situation dans la- 
quelle se trouve la Provence lui avait permis de 
l’abandonner avant d’avoir un successeur ; qu’il 
a écrit, pour en réclamer un, à M. de Saint-Priest, 
et que, fidèle aux principes de l’Assemblée, il 
viendra reprendre son poste dès qu’il aura reçu 
la réponse du ministre; qu’au surplus, il n’a été 
que chargé de rétablir la tranquillité dans la pro- 
vince, et qu’il n’a point accepté la place de com- 
missaire départi. 

L'Assemblée approuve les sentiments et la con- 
duite de M. d'André, et arrêté qu'il en sera fait 
une mention dans le procès-verbal. 


M. le Président lève la séance. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du samedi 13 février 1790 (1). 


M. de Lacoste, l'un de MM. les secrétaires, 
donnelecture du procès-verbal de la séance d'hier. 


M. le marquis d’Estourmel fait remarquer 
qu'on a omis d'y comprendre sa déclaration au 
nom de la province du Cambrésis. 


M. de Lacoste répond que cette déclaration 
n’a pas été remise sur le bureau et que la recti- 
fication sera faite. 


M. l'abbé Thomas, député, se plaint que des 
gardes-françaises viennent d'exiger qu'il ôte un 
ruban qu'il portait à sa boutonnière, en le me- 
naçant de l’arracher eux-mêmes. 


M. Madier de Montjau réclame, au nom de 
la sénéchaussée de Villeneuve-de-Berg, contre 
un article inséré dans le procès-verbal de la séance 
du 22? décembre. Get article contient un récit fait 


{1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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alors à l’Assemblée, au sujet d’une lettre écrite 
par M. Tavernot, habitant du bourg Saint-An- 
déol, à la municipalité de Metz, pour demander 
un certain nombre de libelles que cette munici- 
palité ne distribue pas. M. Tavernot assure qu'il 
n’a pas écrit cette lettre, et la sénéchaussée de- 
mande avec lui que les calomniateurs soient pour- 
suivis et punis. 


M. le Président donne lecture d’une lettre de 
M. le maire de Paris, relative aux dispositions 
prises par le commandant général, pour recevoir 
demain, à Notre-Dame, l’Assemblée nationale. Ces 
dispositions sont approuvées et MM. les députés 
se réuniront dans la salle demain,à dix heures et 
demie, pour alleren cérémonie assister au Te 
Deum. 


M. le Président communique ensuite à l’As- 
semblée une lettre du président de la commune 
de Paris, qui demande audience pour une dépu- 
tation des représentants de la commune. 2 

L'Assemblée indique la séance de ce soir huit 
heures (1). 


Un membre du comité des rapports annonce que, 
d’après les informations prises à Brie-Comte-Ro- 
bert, les volontaires de la compagnie du Bon-Dieu 
n’ont rien fait pour la bénédiction de leur drapeau 
que de concert avec la municipalité et la garde 
nationale de cette ville. 


M. Delarenne, prieur de Saint-Martin de Ne- 
vers, député du Nivernais, demande la permission 
de s’absenter pour quinze jours. 

Ge congé est accordé. 


M. Martin-Liévin Palimnaert, desservant 
de Mardyck, suppléant de M. Vanden-Bavière, dont 
les pouvoirs ont été vérifiés, est admis après avoir 
prêté le serment civique. 


M. le Président donne lecture d’une lettre de 
M. le garde des sceaux, relative à une instance 
pendante au Conseil, qui intéresse le sieur de Vou- 
ges, ancien fermier des messageries et des dili- 
gences de Lyon. Ge fermier réclamant une indem- 
nité, l’Assemblée renvoie l'affaire au comité de 
liquidation. 


M. le Président fait part à l'Assemblée d’un 
projet de monument et d’une fête patriotique en 
l'honneur de la nation et du Roi, par le sieur 
Gois, sculpteur du Roi, et professeur de l’Acadé- 
mie de peinture et sculpture. à 

Le plan de cette fête, et le monument en relief, 
sont mis sous les yeux de l’Assemblée, qui en té- 
moigne sa satisfaction au sieur Gois, et lui permet 
d'assister à sa séance. 


M. le baron de Cernon, rapporteur du co- 
mite de constitution, propose le décret suivant re- 
latif à la division des départements du royaume: 


Département de Lyon. 


« L'Assemblée nationale décrète, conformément 
à l’avis du comité de constitution, que le règle- 
ment pour fixer les conditions de la réunion du 
bourg de la Guillotière à la ville de Lyon sera 


(1) Par suite de la longueur de la séance du matin, il 
n'y a pas eu de séance le soir. 
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proposé par la prochaine assemblée du départe- 
ment. » 


M. le Président met aux voix le décret qui 
est adupté. 


M. le baron de Cernon propose un autre 
décret relatif au district de Bourbonne. Il dit que 
le député du district de Bourbonne, qui fait par- 
tie du département de Chaumont, a fait valoir 
auprès du comité que ce district n’a pas l'éten- 
due voulue par les décrets, et qu’il y a lieu de ré- 
viser les limites. Le comité de constitution pense 
que la plainte est fondée et propose le décret 
suivant : 


Département de Chaumont, 


« L'Assemblée nationale décrète que les limites 
entre le district de Bourmont et ceux de Chau- 
mont, Langres et Bourbonne seront déterminées 
par la prochaine assemblée du département. » 


Les députés des autres districts réclament l’exé- 
cution des démarcations signées entre eux ct dé- 
posées au comité. 

Le réclamant observe qu’il est le seul représen- 
tant du district de Bourbonne contre douze re- 
présentants pour les autres districts; il persiste à 
réclamer la réparation de l'injustice qui a été com- 
mise. 


M. le marquis d’Estourmel appuie le ren- 
voi de la décision à l'assemblée du département. 


D'autres membres proposent la question préa- 
lable sur le décret. 


M. Gaultier de Biauzat. La division déjà 
faite ne peut être opposée au réclamant puisqu'il 
l'a combattue et qu’il s'est trouvé seul contre 
douze adversaires. Si le district est inférieur en 
étendue et en population à tous les autres, rien 
n'empêche d'approcher davantage de l'égalité; je 
conclus donc à l'adoption du décret et je demande 
qu'il obtienne la priorité. 


M. le Président met le décret aux voix, il 
est adopté. 


M. le baron de Cernon propose un troisième 
projet de décret pour laisser à la vallée de Bar- 
celonnette la faculté de se déterminer à la pro- 
chaine législature sur sa réunion à la Provence 
ou au Dauphiné. 


M. Delley d’Agier. Vous ne pouvez changer 
vos décrets toutes les vingt-quatre heures. Di- 
manche dernier vous avez décrété que Barcelon- 
nette serait le chef-lieu d’un district du départe- 
ment de la Provence, vous ne devez pas vous dé- 
juger à si courte date. 


M. IBouche. La vallée de Barcelonnette ne ré- 
clame pas; en conséquence, je propose de décider 
qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

La motion de M. Bouche est mise aux voix et 
adoptée. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion sur celte question : Les ordres religieux 
seront-ils abolis ? Y aura-t-il des exceptions ? 


M. Roger. L'Assemblée nationale doit-elle 
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supprimer les ordres religieux ? Comment doit- 
elle le faire? Doit-elle ne conserver aucun des 
établissements ecclésiastiques ? 

Vous pouvez supprimer les ordres religieux, si 
vous le devez: vous le devez, s'ils n’ont plus 
d'objets d'utilité. Nos champs sont défrichés ; 
l'imprimerie a conservé et propagé les lumières ; 
les établissements publics de charité rempliront 
mieux que les ordres religieux les devoirs de la 
société. Les ordres religieux sont donc inutiles ? 
Etant inutiles, ils ne peuvent être que nuisibles. 
Vous devez donc les supprimer; vous le pouvez 
donc? Mais les religieux ont des droits à ce qu'ils 
ont possédé. Nous ne pouvons être à leur égard 
ni injustes, ni économes; la mesure de leurs pos- 
sessions est celle de leurs droits ; elle doit donner 
la proportion de leurs pensions. 

J'adopte l’affirmative de la question présentée 
à la discussion, et je propose, en amendement 
de conserver uniquement la congrégation de Saint- 
Maur, parce qu’elle a bien mérité de l'Etat par ses 
vertus et par son amour pour les lettres. 


M. l'abbé d’'Eymar, député du clergé de la 
Basse..Alsace (1). Messieurs, combien il serait heu- 
reux el avantageux, peut-être, pour la chose pu- 
blique. que la grande majorité de cette Assem- 
blée eût éprouvé, en écoutant hier et avaat-hier 
le rapport du comité ecclésiastique, la même im- 
pression d’assentiment qui l’a aflectée, lorsqu'elle 
a entendu, lundi dernier, celui de votre comité 
féodal ! C'est le propre de ce qui est vraiment 
juste et utile de captiver rapidement; ainsi, l’uni- 
versalité des suffrages, en dépit des préventions 
et de l'intérêt, tandis que ce qui n’est pas mar- 
qué à ces grands caractères n’a ni le même as- 
cendant, ni la méme prépondérance, et qu'il 
laisse à la variété des opinions la persuasion 
respective que chacun a la meilleure et qu’elle 
doit prévaloir. Puisque, tel est à mon grand re- 
gret et à celuide beaucoup d’autres, le sort de la 
question actuelle, essayons du moins de l’envi- 
ronver et de la frapper de tant de lumières que 
la conscience de chacun soit acquittée, et que 
votre jugement, quand il sera prononcé, n'ait im- 

rimé et ne laisse aucune trace que celle de 
équité et du bien général. Vous avez fait hier, 
Messieurs, un acte réel de justice, quand vous 
avez prolongé la discussion qui nous est sou- 
mise, et que vous avez reculé la décision d’un 
problème aussi imposant que celui de savoir si 
l'Assemblée nationale supprimera en France l'ordre 
religieux en tout ou en partie; car tel est le pre- 
mier article auquel on a réduit la grande question 
qui nous occupe, et sur laquelle plusieurs ora- 
teurs vous ont déjà exposé des idées et des senti- 
timents bien opposés ; cette opposition elle-même, 
et cette diversité prouvent, Messieurs, combien il 
est nécessaire de s'éclairer avant de prononcer. 

Si vous jetez un seul religieux hors de son état, 
vous avez le même droit contre tous. Si vous 
annulez un seul de ses vœux, vous avez le même 
pouvoir contre tous ses autres vœux. lei le prin- 
cipe est si sévère, Les conséquences sont tellement 
cohérentes, que tous les hommes et tous les vœux 
vous sont soumis, ou que vous êtes forcés de 
respecter également et tous les vœux et tous les 
hommes. : ; 

Voilà l'étendue et la rigidité du droit qu'il 
s'agit de chercher, du droit sur lequel avant tout 


(1) L'opinion de M. l'abbé d'Eymar n'a pas été insé- 
rée au Moniteur. 
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faut s'appuyer, sous peine d’attentat et de vio- 
ence. 

Mais au milieu des vérités frappantes et des 
erreurs non moins grandes que je Crois avoir en- 
tendues hier dans cette discussion, m'’est-il per- 
mis de demander si on atraitéla proposition sous 
son véritable point de vue et si on nous a mis à 
portée de prononcer sur la question qui a été 
rédigée ? Le rapporteur du comité ecclésiastique 
’a ainsi énoncée : supprimera-t-on l'ordre reli- 

ieux en totalité ou en conservera-t-on une partie ? 

orsqu'on discutait les termes exacts de cette 
énonciation, je pris la liberté de dire que la vraie 
manière de l’exprimer était celle-ci : abrogera-t- 
on pour la suite ou prohibera-t-on l'émission des 
vœux monasliques? Tout ce que j'ai entendu et 
tout ce qui a été dit sur cette matière m'a con- 
firmé dans mou avis, et je crois le prouver par 
vos intentions elles-mêmes et par la manifesta- 
tion de vos décrets subséquents : ceci n’est point 
hors du sujet, et peut au contraire servir beau- 
coup à l'éclairer; vous allez en juger. 

Une preuve certaine, Messieurs, que la loi 
constitutionnelle, dont vous formez le projet en 
ce moment, porte infiniment plus sur l'avenir 
que sur le présent, c’est que je suppose pour un 
instant que la totalité des religieux, auxquels 
vous offrez la liberté et la sortie du cloître, se 
refusât absolument au changement proposé, et 
que tous ou presque tous vinssent à opter pour 
la conservation de leur état ; ils le peuvent puis- 

ue le choix libre leur en est laissé ; qu’arriverait- 
il alors ? Une chose toute simple, c’est que toutes 
les dispositions que vous êtes dans le dessein de 
décréter sur les vœux deviendraient et seraient 
en effet, une loi prohibitive pour la suite, c’est- 
à-dire, ou qu'il serait défendu de faire des vœux 
ou qu’on ne pourrait en prononcer qu'à tel àge, 
avec telle ou telle modification : vous voyez donc 
bien, Messieurs, que dans cette hypothèse très 
admissible assurément, puisque les articles sub- 
séquents du décret la prévoient, l’abrogation 
des vœux monastiques pour la suite, est bien mieux 
le sujet de la loi que vous voulez établir, que 
celuidela suppression actuelle des ordresreligieux. 
Car si chaque individu optait pour la négative et 
restaiten place dans son ordre, vos décrets actuels 
seraient sans effet pour le moment. Que voulais- 
je conclure de cet éclaircissement? Une vérité 
bien conséquente encore, c’est que ce qu’on veut 
appeler improprement suppression actuelle, ne 
sont vraiment que des dispositions pour préparer 
une extinction ou une suppression future. 

Or, l’une de ces dispositions est d'annuler l’effet 
civil el religieux des vœux, prononcés libre- 
ment et volontairement en face des autels, sous 
l'autorité de la loi. L'Assemblée nationale, le 
Corps législatif, peuvent-ils, sans le concours des 
pouvoirs ecclésiastiques, dissoudre ce lien comme 
il a le droit d'établir ou de créer des lois, sur 
l'émission ou la non-émission des vœux solen- 
nels? C'est, Messieurs, à mon avis, l’une des 
deux questions renfermées dans celle qui vous 
est présentée, et qui n’a pas été entamée encore; 
la seconde est celle de savoir s’il est bon et utile 
à l'Etat de supprimer toute corporation dont les 
membres se croient liés par des vœux solennels. 

Quant à la première, à Dieu ne plaise, Mes- 
sieurs, que je m’oppose à ce que la liberté soit 
accordée et rendue à ceux qui se disent malheu- 
reux de l'avoir perdue, et qui peuvent trouver 
du bonheur à la recouvrer ! je crois bien, au con- 
traire, que par ce motif et par celui aussi de 
procurer paix et tranquillité aux religieux qui 
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préféreront de conserver leur état, il est plus que 
nécessaire d'effectuer cette séparation: je crois 
encore que des vues sages de politiqueet de légis- 
lation bien entendue peuvent et doivent déter- 
miner des suppressions et des réductions; mais 
je sais aussi qu’il existe, pour y parvenir, des lois 
et des formes consacrées par une pratique cons- 
tante, qu’il est dangereux d’enfreindre quand on 
peut, en sy assujettissant, obtenir le même 
résultat. Pourquoi ne pas soumettre le projet et 
l'exécution au concours des deux puissances qui 
out jusqu’à ce jour opéré conjointement et léga- 
lement les suppressions et les extinctions de ce 
genre? Ces lois sont en pleine vigueur; elles 
n’ont été abrogées, ni par vous, ni par ceux qui 
étaient investis de l'autorité légitime avant votre 
convocation: il me paraît donc conforme à la 
jusna et digne de vous, Messieurs, de les appe- 
er à votre secours dans celte circonstance, et de 
donner un exemple qui inspirera pour Vos pro- 
pres lois un respect dont il me semble qu’on ne 
saurait trop se hâter d'établir et d’affermir les 
fondements. 

Une loi qui détruirait, qui troublerait seulement 
une possession. une jouissance jusque là recon- 
nue légitime, serait précisément le contraire 
d’une loi, l'infraction de toute loi. 

De cette véritéimmuable, résulte cette maxime, 
ques loi nouvelle ne peut avoir d'effet rétro- 
actif. 

IL faudrait renoncer à tout principe, si on 
hésite à se soumettre aveuglément à celui-ci. 

Aussi, strictement parlant, les ordres religieux 
existants par le pouvoir de la loi antérieure ne 
peuvent être dissous que par leur extinction na- 
turelle, c’est-à-dire que par la mort de chacun 
des membres qui les composent. 

L'Assemblée nationale n’est donc pas compétente 
pour abroger l'effet civil des vœux monastiques 
déjà prononcés sous l'autorité de la loi. 

Elle ne l’est pas, car elle est puissance législa- 
tive, et qu’à ce titre, elle n’est que l'organe de 
l'équité. Ce pouvoir est incompatible avec la 
puissance, car la puissance se changerait en 
usurpation, en tyrannie, si elle troublait une 
possession , un état acquis par des sacrifices 
déjà consommés. 

Ramenez les religieux à l’âge où ils étaient 
lorsqu'ils ont fait le premier pas vers le cloître. 
Restiluez-leur les années qui se sont écoulées 
pour chacun d'eux depuis cette époque. Rendez- 
leur les jouissances qu'ils ont sacrifiées, les pers- 
pectives auxquelles ils ont renoncé; faites que 
tout à coup ils se trouvent instruits, disposés aux 
divers étais qu'ils eussent pu embrasser ; donnez 
leur des professions dans lesquelles ils puissent 
se trouver aussi habiles qu'ils pourraient l’être 
s’ils en eussent suivi les travaux pendant autant 
de temps que les lois leur ont permis de vivre 
dans le cloître ; faites enfin qu'ils puissent dire : 
Nous n'avons rien perdu, et les lois ne nous ont pas 
trompés. 

Voilà ce que la probité vous demande ; mais 
n'est-il pas encore une autre voix qui vous fait 
eutendre d’autres réclamations ? 

Un vœu, qui soumet à la fois à des devoirs de 
plusieurs genres, peut-il être annihilé dans l’une 
de ses conditions sans l’êlre dans toutes ? Celui 
qui se voit dégagé de l’un des liens qu'il avait 
juré de respecter autant que les autres ne doit- 
il pas se croire délié de tout à la fois, pour peu 
Su ses passions lui rendent cette opinion utile ? 

afin, l’effet civil des vœux monastiques peut-il 
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cesser, sans que l’elfet religieux des mêmes vœux 
ne soit également anéanti ? 

Vous auriez donc,par un seul acte, brisé et les 
uns et les autres. Je vous vois rappelés ici par 
l'intérêt de la religion, par celui des mœurs, 
comme par l’objet politique et civil. Votre uni- 
que devoir à l'égard de la religion se borne à la 
faire respecter ; mais ce devoir est le premier de 
tous. Songez donc au coup qu'elle recevrait dans 
l'opinion, si les vœux qu’elle a reçus et sanctifiés 
étaient méprisés et ne devenaient plus qu'un 
objet de scandale. 

Armés d’un pouvoir plus actif pour les mœurs, 
votre vigilance doit vous faire prévoir tous les 
dangers qu’il y a à faire sortir des cénobites de 
leurs solitudes pour les jeter au milieu d’un 
monde dans lequel ils se trouveront si étrangers. 
Cette transition subite est assurément le plus 
redoutable écueil pour la sagesse humaine. Que 
peuvent devenir, dans le sein de nos cités, des 
citoyens sans état, sans occupation, sans expé- 
rience ? Ceux qui ne seront que des hommes peu- 
vent y être bientôt les victimes de la corruption, 
et la corruption infecte tout ce qu'elle approche. 

Il est une observation encore relative à cette 
abrogation irrégulière des vœux, très importante 
à mon gré, qui le paraîtra moins à beaucoup 
d’autres; elle tient cependant au bonheur de 
chaque individu : vous le voulez sans doute, 
Messieurs, ce bonheur du citoyen que vous re- 
portez au milieu de la société, en brisant les liens 
qui l’attachaient au cloître? Eh bien, négligez, 
n’usez pas du préalable légal que je réclame, et 
vous risquez de livrer un jour à l'anxiété et au 
tourment des scrupules plusieurs de ceux-là 
mêmes qui sollicitent ou paraissent désirer avec 
tant d’ardeur leur changement et leur retour au 
siècle : en effet, Messieurs, s’il en est dans le 
nombre que la légèreté ou des motifs irréfléchis, 
que la contrainte même ont précipités dans l’é- 
uission des vœux, il en est beaucoup aussi qui 
ont très librement et très volontairement em- 
brassé l’état monastique, vis-à-vis desquels les 
formes d'épreuve dans tous les genres ont été 
observées strictement, et qui longtemps eux- 
mêmes ont rempli avec autant de succès que 
d’édification leurs devoirs et de pénibles fonc- 
tions : il en est qui, saus le trouble excité géné- 
ralement dans les cloîtres, trouble qui, dans les 
ordres les mieux réglés et les plus paisibles, a 
amené une entière désorganisation, n’eussent 
jamais désiré un changement, et bien moins en- 
core la destruction. Avec ces êtres timorés, le 
recours tardif à l’autorité ecclésiastique, en ce 
qui concerne le lien spirituel, ne fera qu’ajouter 
un jour à leurs regrets,à leurs remords ; tout vous 
invite donc, Messieurs, et la règle, et l'humanité, 
et les considérations politiques et religieuses, à 
appeler à votre secours, dans une occasion si im- 
portante, les formes légales, ces mêmes lois 
canoniques dont vous allezsous peu et avec rai- 
son, EM ns l'ancienne vigueur, pour rappeler 
l'ordre et la discipline dans la hiérarchie ecclé- 
siastique. Vous parlerez peut-être alors du respect 
qui leur est dû et de la sagesse de leurs disposi- 
tions ; ne vous convient-il point, dans ce cas, 
d’en faire l'apologie et l'application dès à présent, 
pour échapper à tout reproche de partialité, et 
surtout pour remplir une loi de justice, pour 
prévenir tous les inconvénients, et procéder avec 
ordre dans la réforme ou suppression que vous 
méditez ? Je ne balance point à penser que l’As- 
semblée nationale, sans ce préalable et ce con- 
cours légal, ne peut donner un effet rétroactif et 
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présent aux vœux monastiques remis librement 
sous l'autorité de la loi, et dans les formes et la 
solennité religieuse, propres à chaque ordre 
Ro embrassait. Je crois qu'il n’est point in- 

ifférent pour l’Assemblée nationale d'adopter 
ou de rejeter les formes établies dans l'opération 
proposée ; je crois qu'en ne les adoptant point, 
elle peut compromettre ses décrets et la tranquil- 
lité particulière d’une infinité de citoyens. Vous 
êtes législateurs, Messieurs, prenez garde de faire 
des malheureux et des coupables; avant d’or- 
donner, consultez encore votre vertu. 

Actuellement, est-il utile à l'Etat de supprimer 
les ordres religieux, en tout ou en partie ? Gette 
question vous a été présentée hier, Messieurs, 
sous différents aspects et sous différents rapports 
très intéressants, et je ne répéterai pas les réfle- 
xions justes et solides de plusieurs des préopi- 
nants : les preuves lumineuses dont ils ont étayé 
leur opinion ne pourraient que s’affaiblir dans 
ma bouche, et je suppos: qu’elles ont répandu un 
grand jour sur cette discussion : il me semblerait 
juste surtout et prudent qu’on débattit les calculs 
présentés par M. l'évêque de Nancy, et qu’on en 
prouvât l'erreur, car s'ils sont exacts, ils doivent 
nécessairement être pris en considération, et in- 
fluer sur la détermination de l’Assemblée, ainsi 
que sur les mesures de détail si importantes en 
ce moment : puisque le mot calcul m'a échappé, 
permettez-moi, Messieurs, de vous parler d'un 
seul qui est très simple et qui ne peut manquer 
de vous frapper dans la disposition générale et 
particulière des biens ecclésiastiques séculiers et 
réguliers. 

Il y a cent-cinquante mille ecclésiastiques dans 
le royaume, en y comprenant les maisons reli- 
gieuses des deux sexes : à 600 livres par tête, 
l'un dans l’autre, c'est la somme de quatre-vingt- 
dix millions qu’il faudrait prélever sur la masse 
totale des revenus du clergé : sans les dîimes, il 
s'en faut de je ne sais combien de millions que 
ce revenu lui reste : jugez donc comment, dans 
l'opération particulière et générale dont vous 
vous occupez en ce moment pour les religieux, il 
vous sera possible de pourvoir à tout. J'indique 
à peine un raisonnement qui, s’il était développé, 
affaiblirait au moins le grand système d'utilité 
politique qu’on cherche à croire lié à la suppres- 
sion des ordres religieux, il présenterait de 
grandes objections pour le moment, et il fortifie- 
rait celui de ne détruire ou de ne réduire que 
par extinction graduelle, système infiniment plus 
juste, si, par hasard, il n’était pas politique. 

Et à cette occasion, puis-je me dispenser, Mes- 
sieurs, de relever deux propositions que j'ai en- 
tendu prononcer dans cette tribune, dont l’une a 
été bien mal employée, et plus mal appliquée, et 
dont l’autre est entiérement fausse? La première 
est une maxime toujours invoquée pour trancher 
brusquement toute difficulté; maxime cependant, 
qui, appliquée par des législateurs irréfléchis, ser- 
yirait à ravager promptement la terre, c’est celle- 
ci : qu'il faut toujours sacrifier le bien particulier 
au bien public. Qu'on la réserve cette terrible 
maxime pour le salut des empires, lorsque de 
grands sacrifices seront l'unique, l’infaillible re- 
mède à des périls certains : mais dans toute autre 
circonstance, n'oublions jamais que le bonheur 
public ne se compose que du bonheur des indi- 
vidus, que la loi; qui a fait gémir quelques ci- 
toyens, flétrit le code qui la recèle, et ne se trans- 
met avec lui à la postérité que pour l’accuser et 
susciter contre lui fes plaintes des générations. 

Messieurs,nous sommes arrivés à la législature, 
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si pénétrés de la sainteté des droits de l'homme, 
que nous avons jugé que l'édifice politique ne 
pourrait être bien affermi que sur la déclaration 
de ses droits. 

Lt de quel homme, Messieurs, cette déclaration 
a-t-elle entendu parler? Serait-ce de l’homme 
sauvage, de l'homme dans l’état de nature, ou 
de l'homme social ? Si c’est de l’homme sauvage, 
lun des préopinants ([) a eu raison d’op- 
poser notre déclaration à l’état des religieux, et 
c’est ici la seconde proposition erronée dont je 
veux parler : certes, rien n’est plus incompatible 
que la vie sauvage et la vie monastique ; mais si 
c’est pour l’homme civilisé que nous avons fait 
cette déclaration, c’est elle que j'invoque en fa- 
veur des religieux, car elle veut l'observation 
rigide des lois et de l'équité, car elle commande 
le plus profond respect pour tous les contrats 
pr par la foi publique. Et quel est le lien et 
engagement pris dans la société, qui, d’après 
cette maxime, ne serait pas contraire aussi à la 
déclaration de nos droits ? Les nœuds sacrés du 
mariage seraient donc confondus dans cette pré- 
tendue contradiction ; et quel funeste bouleverse- 
ment ne serait pas la suite d’une doctrine sur de 
pareils principes, et sur un commentaire aussi 
bizarre de la déclaration de nos droits ? 

Le même crateur a pu avancer encore que 
l'existence des religieux et l'émission des vœux 
monastiques étaient incompatibles avec la reli- 
“ion elle-même : ce qui peut excuser une pareille 
asserlion, c’est l'ignorance des rapports intimes 
de la vie monastique avec la religion catholique, 
et d’avoir oublié que l’on ne pouvait encore par- 
ler ici que des principes de cette religion. 

J'excuse le préopinant par ces motifs d'autant 
plus fondés, que plusieurs autres maximes, plus 
contraires encore que les premières à la religion 
de l'Etat, sont sorties de sa bouche ; mais s’il lui 
à été libre de prêcher une doctrine si désolante 
au milieu des législatéurs d’un peuple chrétien, 
je puis me croire autorisé à rappeler que celle 
licence est ici d’un exemple trop dangereux : 
c’est dans ce sanctuaire surtout que nous devons 
savoir que la religion est le lien qui attache les 
hommes aux devoirs inspirés par la conscience, 
qu’elle est la lumière qui les éclaire et les con- 
sole, et qu’elle est la vie des corps politiques : 
si un seul doute pouvait s'élever à cet égard, 
regardons Rome pieuse, dominatrice des uations ; 
voyons-la ensuite infectée d’épicurisme, s’euse- 
velir avec son empire, dans la tombe des dieux 
de Lucrèce. 

Pardonnez, Messieurs, cet épisode à un zèle qui 
ne peut, je crois, que mériter votre approbation. 

Je reviens aux religieux dont l’absolue et en- 
lière suppression me parait nuisible à l'Eglise, 
qui peut et qui en tirerait infailliblement des 
services majeurs, si on en conserve un nombre 
limité et qu'on fixe pour l'émission des vœux 
des lois qui puissent se concilier avec le système 
de liberté que vous voulez étendre sur toutes les 
parties ; et j'avoue quece bienfait inestimable, 
distribué avec intelligence au milieu de vos con- 
citoyens, est fait pour inspirer une reconrais- 
sance éternelle aux générations présentes et fu- 
tures; mais ne pouvons-nous en jouir que par 
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(1) Barnave, député du Dauphiné, est de la religion 
calvinisle : je ne fais celte re tion que pour en 
excuser davantage la hardiesse de ses opinions ; mais 
j'ai dû, par caractère, par conviction et par devoir les 
relever avec force. 
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la destruction d’une infinité d’établissements 
utiles, qui prétent à la réforme et à l’améliora- 
tion, mais qu'on peut conserver. 

L'état religieux est du nombre : je vous sou- 
mets mon opinion à ce sujet avec d'autant plus 
de raison que la majeure partie des cahiers de 
mes collègues, députés de la province d'Alsace, 
nous font une loi de vous demander pour cette 
province, Messieurs, la conservation des mai- 
sons religieuses, les uns sans restriction, les 
autres avec des modifications. IL y existe une 
consrégation particulière de religieux bénédic- 
tins dont le prince-évêque de Strasbourg est le 
général, et quelques maisons de cette congréga- 
tion sont situées au delà du Rhin: je dois dire à 
sa louange et je ne serai point démenti par les 
députés de la province, que l’état religieux dans 
cette congrégation v conserve encore beaucoup 
de son éclat primitif par la sévérité de sa règle 
et par l’édification de sa conduite. La province 
et les habitants de la campagne désirent beau- 
coup,en général, la conservation de ces maisons, 
par les secours abondants qu’elles versent dans 
le sein de lindigence et par l'utilité dont elles 
sont en se prêtant avec le plus grand zèle à 
seconder MM. les curés dans leurs pénibles fonc- 
tions. 

Je ne dis rien ici des religieuses, parce que 
l'intention de l’Assemblée, d’après le rapport du 
comité ecclésiastique, m'a paru décidée à en faire 
la matière d’une discussion particulière: elle 
mérite en effet toute son attention ainsi que son 
intérêt le plus réfléchi. 

Je conclus donc ainsi : 

1e Si l'Assemblée nationale se détermine à 
prononcer une abrogation de l'effet civil des 
vœux, je demande que la forme des lois cano- 
niques soit observée, et que tout religieux ne 
puisse obtenir sa sécularisation sans recourir à 
l'autorité ecclésiastique, comme partie nécessaire 
dans les jugements à porter à ce sujet. 

2 J’opine à la conservation d’un certain nom- 
bre de maisons religieuses, et notamment de 
celles de la province d'Alsace, sauf à déterminer, 
pour la suite, une loi positive sur les vœux, ma- 
tière très importante et qui exige une discussion 
particulière. 


M. Garat l'aîné. La religion pen à 
la suppression des religieux? Elle gagnera des 
ministres : les prêtres réguliers n’existant plus, il 
y aura davantage de prêtres séculiers. L'éduca- 
tion nationale y gagnera-t-elle? Elle y aurait 
beaucoup perdu dans l’ancien état de choses; mais 
dans l’élat actuel, l'éducation sera éclairée, elle 
sera pure comme les principes; il faudra, pour 
élever des citoyens, des hommes libres comme 
eux. L’indigence y gagnera-t-elle ? Le doute ca- 
lomnierait nos mœurs actuelles, la bienfaisance 
se montre de toutes parts; soyez confiants en votre 
humanité, ne doutez pas que, par les lois que vous 
ferez sur la mendicité, le sort des pauvres sera 
bien moins précaire. Les finances y gagneront- 
elles? Si l’on en croit M. l’évêque de Nancy, on 
dira non; mais des calculs promis par M. Dupont 
annoncent un résultat bien plus avantageux. Les 
familles y gagneront-elles ? Elles y perdront, elles 
redouteront cette opération, a dit hier un préopi- 
nant; une semblable assertion fait frissonner 
d’horreur. Les droits de l’homme y gagneront-ils ? 
Voici la véritable question. Les établissements 
religieux en étaient la violation la plus scanda- 
leuse. Dans un moment de ferveur passagère, un 
jeune adolescent prononce le serment de ne re- 
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connaître désormais ni père, ni famille, de n'être 
pus époux, jamais citoyen ; il soumet sa vo- 
onté à la volonté d'un autre, son âme à celle 
d’un autre ; il renonce à toute sa liberté dans ua 
âge où il ne pourrait se dessaisir de la propriété 
la plus modique ; son serment est un suicide ci- 
vil. Y eut-il jamais d'époque plus déplorable pour 
la nature humaine, que celle où furent consa- 
crées toutes ces barbaries?... Voici ma profes- 
sion de foi. Je jure que je n'ai jamais pu conce- 
voir comment l’homme peut aliéner ce qu’il tient 
de la nature, comment il pourrait attenter à la vie 
civile plutôt qu’à la vie naturelle. Je jure que ja- 
mais je n’ai conçu comment Dieu pourrait re- 
rendre à l’homme les biens et la liberté qu'il 
ui a donnés... 


MM. de Bounal, évêque de Clermont, de Juigné, 
l'abbé Maury, etc. crient au blasphème. 

M. Garat veut continuer ; le tumulte d’une par- 
tie de l’Assemblée l'en empêche: l’autre partie 
demande à aller aux voix. 


M. Garat. Enfin, je jure... 


M. de Fumel. On insulte l’Assemblée en disant 
je jure. 


M. Guillaume. Il paraît, par les interruptions 
qu'éprouve M. Garat, que son discours a suffi- 
samment instruit ces messieurs sur la question. 
Je demande en conséquence que la discussion 
soit fermée. 

Les membres placés à la droite du président se 
lèvent, s’agitent. MM. l'abbé d’Eymar, de Bouville, 
de Juigné, de La Fare, évêque de Nancy, de Guil- 
hermy, Dufraisse-Duchey, de Foucault parlent 
tous à la fois. 


M. le Président annonce que ces messieurs 
font une motion tendant à ce qu’il soit préala- 
blement reconnu que la religion catholique, apos- 
tolique et romaine.est la religion nationale. Mais, 
ajoute-t-il, il en à été fait une autre: elle a pour 
objet de fermer la discussion. 


M. de La Fare, eévéque de Nancy. Je fais la mo- 
tion formelle de décréter avant tout « que la re- 
ligion catholique, apostolique et romaine, est la reli- 
gion de l'Etat. » 


M. de Fumel. Il n’y a plus de ménagements à 
garder il faut que l’Assemblée prenne un parti 
écisif. 


M. de LaFare,cnéque de Nancy. Il est des cir- 
constances impérieuses ; car pourquoi ai-je fait la 
motion de déclarer que la religion catholique est 
celle de l'Etat ? C’est parce que tous les cahiers 
nous obligent de demander avant tout cette dé- 
claration. Quand nous assistons ici pour entendre 
à chaque instant outrager, et en ce moment blas- 
phémer la religion, il n’est pas possible de ne pas 
réclamer. Un des membres a été accusé d’avoir 
manqué à l’Assemblée par des expressions très 
équivoques, et il a été censuré: lorsqu'il sera 
question de la religion de nos pères, souffrirez- 
vous que des idées philosophiques fermentent 
dans cette assemblée, et fasse éclipser cette reli- 
gion ? Voilà les motifs de ma motion : je demande 
qu’elle soit mise en délibération sur-le-champ. 

(Le tumulte augmente; les interruptions par- 
tent de tous les côtés de la salle ; le Président ne 
peut se faire entendre. — M. l'abbé Villebanois 
réclame la parole avec une viveinsistance (voyez 
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son Dire, annexé à la séance), elle lui est refusée. 
—N. Blia parle au milieu du bruit, mais n’est pas 
entendu. Enfin un calme relatif se produit.) 


M. le Président consulte l’Assemblée sur la 
question de savoir si une motion qui est hors de 
l'ordre du jour peut être mise en délibération. La 
partie droite interrompt avec tumulte. 


M. Dupont (de Nemours) obtient la parole; ilest 
deux fois interrompu. 


M” Une motion pareille à celle de M l’évêque 
de Nancy ne doit pas être discutée. 


M. le Président. Le règlement défend la déli- 
bération par acclamation. 


M. Dupont (de Nemours).]1l n’y a personne dans 
cette Assemblée qui ne soit convaincu que la reli- 
gion catholique est la religion nationale. Ge serait 
offenser la religion, ce serait porter atteinte aux 
sentiments qui animent l’Assemblée, que de dou- 
ter de cette vérité. On ne doit mettre en délibé- 
ration que ce qui est douteux, il ne faut donc pas 
faire délibérer sur la motion de M. l'évèque de 
Nancy. 


M. Roœderer. M. l'évêque de Nancy, en inter- 
rompant la délibération, pourrait faire croire que 
la religion périclite au milieu de nous, et que nous 
hésitons dans nos respects pour elle. C'est qua- 
lifier sans rigueur cette motion que de l'appeler 
injurieuse, et ce serait agir en citoyen infidèle 
que de ne pas relever cette injure. 


M. de Cazalès. Il n'est pas au pouvoir de l’As- 
semblée nationale de changer la religion, il n’é- 
tait pas en son pouvoir de ne pas reconnaitre que 
le royaume est monarchique, et cependant vous 
l'avez déclaré. Il ne faut que trois miautes pour 
pis la déclaration qu'on vous demande aujour- 

hui. 


M. Le Bois-Desguays. Il n’est question que 
d’un vilintérêt personnel et temporel; et c’est faire 
une injure à la religion que de croire que cet 
intérêt peut, parmi nous, influer sur elle. 


M. Charles de Lameth. Je ne m’élève assu- 
rément pas contre la motion de M. l’évêque de 
Nancy; mais je m'élève, autant qu'il est en moi, 
contre l'intention de l'apôtre qui l’a faite. Je ne 
vous rappellerai qu’une circonstance, je ne ferai 
qu'une comparaison qui, je crois, est frappante. 
Lorsque nous avons attaqué les ordres injustes, 
contraires au bonheur de la nation, on a dit que 
nous voulions porter atteinte à la puissance 
royale. C’est ici le sanctuaire de toutes les auto- 
rités , et si la religion était en péril, c’est ici 
qu’elle trouverait ses vrais défenseurs. Je pour- 
suis ma comparaison. Dans cette circonstance, où 
il ne s’agit plus de détruire les ordres, mais les 
désordres religieux, quand il est question de vils 
intérêts temporels et d'argent, on vient nous par- 
ler de la divinité... Il s’agit de la suppression 
des ordres religieux : eh bien ! si l’on peut les 
rappeler à leur institution primitive, personne ne 
s’élèvera contre eux; mais, si pour sauver une 
opulence si ridicule aux yeux de la raison, si 
contraire à l'esprit de l’évangile, on appelle l'in- 
quiétude des peuples sur nos sentiments religieux, 
si l’on fait naître, par une motion incidente à 
l’ordre du jour et très insidieuse, les moyens d'at- 
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taquer la confiance si légitimement due à cette 
Assemblée, si l'on a le projet absurde et criminel 
d’armer le fanatisme pour défendre les abus... 
(une partie de l'Assemblée interrompt par des 
murmures et par des cris); si jamais cette inten- 

‘tion a pu être conçue, si elle a pu n'être pas aper- 
çue, je la dénonce à la patrie. Je suis forcé de 
prophétiser à son auteur qu’elle n’aura pas le suc- 
cès qu'il s'en promet. On veut détruire par le 
fanatisme l'ouvrage de la raison et de la jus- 
tice ; ces efforts coupables seront inutiles... Gette 
question est trop embarrassante : elle ne le sera 
pas, si vous reconnaissez à chacun de nous 
des sentiments profonds de religion. Nous ne pou- 
vous opposer à cet objet sacré ia question préala- 
ble; mais il faut ajourner.…... La religion catho- 
lique ne court aucun danger, pas plus que n’en 
a couru la royauté. Ce n’est pas au moment où 
nous avons décrété des actions de grâce à l’Etre 
suprême, qu’on peut élever des doutes. Demain 
l'Assemblée nationale, en se rendant au pied des 
autels avec les sentiments de piété qui l'animent, 
donnera à la France et à l'Europe entière une 
preuve frappante de son amour et de son respect 
pour la religion, que l'on prétend être en péril. 

Une grande partie de l’Assemblée applaudit et 
demande à revenir à l’ordre du jour. 


M. le Président, L'Assemblée 4 décrété hier 
qu’elle délibérerait aujourd’hui, sans désemparer, 
sur la question proposée: je déclare que je ne 
sorlirai pas d'ici que le décret ne soit exécuté. 
Les uns, par respect pour la religion, veulent 
qu'on déclare la religion catholique religion natio- 
pale; d’autres, par le même respect, regardent 
cette motion incidente comme Injurieuse à la 
religion. Je n’ai qu’une manière de terminer cette 
contestation: c’est de consulter l’Assemblée. 


M. de Virieu. Je veux qu'on prononce sur les 
deux motions sans désemparer. 


M. de Menou. La motion de M. l’évéque de 
Nancy ne tend à rien moins qu'à renouveler les 
gucrres de EE L'Assemblée nationale ne 
doit jamais délibérer sur une question de cette 
nature. Je demande en conséquence qu’on revienne 
à l’ordre du jour. 


On va aux voix. — L'Assemblée décide de 
passer à l'ordre du jour. 

M. l'évêque de Nancy persiste à vouloir parler 
hors de cet ordre. On demande qu'il soit rappelé 
à l’ordre et inscrit sur le procès-verbal. 


M. Duval d’Eprémesnil. M. Garat doit être 
mis à l’ordre pour ses discours; j'en fais la propo- 
sition, et je demande qu’on la discute. 

. L'Assemblée consultée décide qu'il n’y a pas 
lieu à mettre M. Garat à l'ordre. 


N. Dufraisse-Duchey. Je réclame pour l'Etat, 
Jour la religion, que la motion de M. l'évêque de 
\ancy soit délibérée dans celte séance. 

MM. l’évêque de Glermont, l'évêque de Nancy 

el tous leurs voisins appuicnt cette proposition. 


Le désordre recommence. 


M. Guillaume. ]l faut fermer la discussion, dès 
qu’on ne veut passe conformer au décret par lequel 
l'Assemblée a arrêté de revenir à l’ordre du jour. 


On fait silence. 
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M. Garat l'aîné. J'ai dû être surpris des sou- 
lèvements qu'a occasionnés une partie de mon 
discours; je soutiens de nouveau les sentiments 
que j'ai exprimés, et je me déclare aussi bon chré- 
tien Catholique-apostolique que personne... J'ap- 
plaudis avec transport aux vœux pour la sup- 
pression des ordres religieux. 


M. l’abbé de Montesquiou paraît à la tribune 
et reçoit de grands applaudissements. Avant de 
traiter la question qui vous occupe, j'oserai vous 
tra de la reconnaissance que m'inspirent les 

tés dont vous m'’honorez. La tâche que je me 
suis imposée est embarrassante; je sollicite votre 
indulgence, et je vous rappelle un axiome qui 
doit influer sur votre délibération; il faut rendre 
à César ce qui appartient à César, à Dieu ce qui 
appartient à Dieu. 

Examinons d’abord quel est le pouvoir de la 
société sur les ordres monastiques, quel est son 
pouvoir sur les vœux. Qu'est-ce que c’est qu'un 
vœu ? Le vœu n’est autre chose que les promesses 
d’un homme à l’Eternel et à sa conscience, de 
vivre constamment dans l’ordre religieux qu'il a 
choisi. Jusque-là il n’y a rien que de spirituel 
dans cet engagement sacré; mais dans les Etats 
catholiques, la loi a cru devoir marcher à côté 
du vœu: elle à voulu que la société renonçât à 
l’homme qui renonçait à elle. Maintenant il existe 
des vœux. Pouvait-on, a-t-on dû faire des vœux? 
On a pu faire des vœux, puisque la loi recon- 
naissait et autorisait les vœux. Peut-on empêcher 
les vœux ? Oui, sans doute, parce que la société 

eut ce qu’elle veut. La société peut-elle rompre 

es vœux déjà faits? Non, parce qu'ils ontété faits 

sous la sauvegarde de la loi. On ne peut pas 
rompre les vœux. Je dirai donc aux religieux : 
Si vous voulez sortir, sortez; si vous ne le vou- 
lez pas, demeurez: car votre vœu est un contrat, 
et je nai pas le droit de rompre un contrat. La 
loi et le religieux, le religieux et la loi, voilà ce 
que nous devons respecter. Vous êtes hommes, 
tout ce qui est humain vous appartient; vous êles 
hommes, tout ce qui est spirituel n’est pas de 
vous. 

Doit-on ouvrir les cloîtres dès à présent? Non: 
vous ne pouvez les ouvrir qu’à ceux qui veulent 
en sortir; et ceux-là même qui voudront en sortir 
doivent se retirer pardevant les supérieurs ecclé- 
siastiques, qui seuls et les premiers peuvent rom- 
5 les engagements contractés avec l'Eternel. 

es principes vous ramènent à examiner quelles 
sont les propositions que vous devez décréter en 
ce moment. 

Vous devez décréter que ceux qui voudront étre 
libres obtiendront leur liberté, et recevront une 
pension convenable. Vous devez indiquer des 
maisons commodes à ceux qui voudront être 
fidèles à leurs vœux. 

Il me reste à appeler votre attention, votre jus- 
tice et votre clémence sur une portion monasti- 
que plus heureuse que riche, par cela même 
qu’elle est heureuse sans richesses, je veux dire 
les religieuses. 

Je n'ai reçu jusqu'ici que des lettres et des 
adresses de religieuses qui veulent rester dans 
leurs cloîtres. Vous ne pouvez ni ne devez les 
forcer à renoncer à leurs habitudes ; car il ne faut 
pas oublier que les habitudes font le bonheur, et 
vous ne voulez pas faire des malheureux. Je de- 
mande donc que les religieuses soient exceptées 
de l'article de votre décret qui ordonnera la 
réunion de plusieurs maisons dans une seule. 
Gagneriez-vous d’ailleurs beaucoup à vendre les 
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établissements des religieuses ? Non, sans doute; 
car s’il en est de riches, il en est aussi de très 
pauvres; et nous connaissons un grand nombre 
de maisons religieuses de femmes, dans lesquelles 
on ne peut compter que sur environ deux cent 
cinquante livres pour chaque individu; en ven- 
dant leurs propriétés, vous jetteriez, il est vrai, 
une plus grande partie d’effets dans le commerce; 
mais le trop grand nombre en ferait diminuer la 
valeur et le prix. 

Ces différentes réflexions me déterminent à 
vous proposer le décret suivant: 


« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Que la loi ne reconnaitra plus de vœux 
monastiques solennels de l’un ni de l’autre sexe; 

« 2° Qu'elle ne mettra aucun empêchement à la 
sortie des religieux ou religieuses existant au- 
jourd’hui dans les cloîtres, et que la puissance 
ecclésiastique n'en connaîtra que pour le for in- 
térieur ; 

« 3° Que tous ceux qui voudront rester dans 
les cloîtres seront libres d'y demeurer, en se reti- 
raut dans des maisons composées au moins de 
quinze personnes; 

« 4° Que les assemblées de département choi- 
siront pour les religieux qui veulent rester dans 
leur état, les maisons les plus commodes ; 

» »° Que les religieuses pourront rester dans 
les maisons où elles sont aujourd’hui, l'Assemblée 
les exceptant expressément de l’article qui oblige 
les religieux de réunir plusieurs maisons dans 
une seule. » 


Le discours de M. l’abbé de Montesquiou est 
suivi de nombreux applaudissements. 

L’Assembléedécrètequeladiscussionest fermée. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d'un 
grand nombre de projets de décret. Ceux de 
MM. de Montesquiou et Barnave réunissent beau- 
coup de suffrages, et l'ont met en délibération 
la question de savoir auquel sera accordée la 
priorité. 

Celui de M. Barnave est conçu en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète, comme article 
constitutionnel, que les ordres et congrégations 
de l’un et l’autre sexe, où l’on s'engage par des 
vœux solennels, sont et demeureront supprimés, 
sans qu’il puisse en être établi à l'avenir, l’As- 
semblée se réservant de statuer incessamment 
sur l’état et le traitement des religieux et des 
religieuses. 

je projet de M. de Montesquiou obtient la prio- 
rilé. 


M. le comte de Mirabeau. J'ai l'honneur 
de demander à M. l'abbé de Montesquiou s'il 
croit que le for intérieur puisse entrer pour 
quelque chose dans les décrets de l'Assemblée ? 


M. Pabbé de Montesquiou. J'ai dit que la 
ue ecclésiastique pouvait seule relever de 
eurs vœux les reiigieux disposés à les rompre. 
C'est ce motif qui m'a déterminé à me servir de 
cette expression dans l’article que j'ai proposé. 
On fait lecture du premier article. 


M. Le comte de Mirabeau. Je demande à 
M. l'abbe de Montesquiou ce que c'est que les 
vœux solennels de l’un et de l’autre sexe. Je 
demande si le mariage n’est pas un vœu solennel? 


M. l’abbé de Montesquiou. Les observations 
de M. le comte de Mirabeau me paraissent très 
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justes, et pour y répondre, je consens à ce que 
le mot monastiques soit mis après celui so/ennels, 
à ce que ceux des personnes soient mis avant 
ceux-Ci, de l'un et de l’autre sexe. 


M. Whouret propose d'ajouter à l’article : 
« Déclare en conséquence que les ‘ordres et con- 
grégations religieuses de l’un et de l’autre sexe 
sont et demeureront supprimés en France, sans 
qu'on puisse à l'avenir en établir d’autres. » 


M. de Cazalès. L’amendement proposé par 
N. Thouret n'est autre chose que le projet de 
décret présenté par M. Barnave, et auquel l’As- 
semblée a refusé la priorité; il ne peut donc 
pas être admis. Je demande qu'il soit rejeté, ou 
tout au moins ajourné. 


M. Thouret. Abolira-t-on les ordres religieux ? 
Telle est la question que l’Assemblée a décrété 
hier devoir être décidée aujourd’hui. Si M. l'abbé 
de Montesquiou a voulu remplir le vœu de l’As- 
semblée, je lui demande si l’article qu’il propose 
répond à cette question. Si, au contraire, M. l'abbé 
de Montesquiou n’a pas voulu, comme on pour- 
rait le faire entendre, répondre à cette question, 
il faut bien que l’Assemblée entende que c'est là 
ce qu’on lui propose de décréter. 


M. Duval d’Eprémesnil. L'Assemblée a re- 
fusé la priorité à la motion de M. Barnave; l'amen- 
dement de M.Thouret est exactement la motion de 
M. Barnave; il doit donc être rejeté. Je demande 
ce que tout membre de l’Assemblée a le droit 
d’exiger, ce que l'Assemblée n’a pas le droit de me 
refuser, que la motion de M. Barnave et l’amen- 
dement de M. Thouret soient lus (des murmures 
s'élèvent); il vous sera plus possible de défendre 
et d'appuyer un article contraire aux principes, 
que de m'empêcher d’en attaquer un contraire à 
ma conscience. Je persiste dans ma demande. 

On fait la lecture demandée par M. Duval 
d’Eprémesnil. 


M. Delley d’Agier. J'observe que refuser la 
priorité à une motion, ce n’est pas décréter 
qu’elle ne pourra pas être représentée en amen- 
dement. 


M. l'abbé d’Eymar. Je suis chargé d'exprimer 
le vœu d’une province entière, de l'Alsace, qui 
demande la conservation de quelques maisons 
religieuses. 


M. Lavie. J’observe que je suis député d’AI- 
sace, et que cette demande n’est consignée dans 
aucun article de mes cahiers. 


M. d’Estourmel demande, ainsi que plusieurs 
autres députés, à présenter des réclamations, et 
se dispose à les changer en amendements. 

L'Assemblée décide qu’elle n’entendra aucune 
réclamation de provinces. 

L'amendement de M. Thouret est mis aux voix 
et décrêté. L'article entier est relu et décrété en 
ces termes : 

« L’Assemblée nationale décrète, comme article 
constitutionnel, que la loi ne reconnaîtra plus de 
vœux monastiques solennels de personnes de 
l'un ni de l’autre sexe; déclare en conséquence 
que les ordres et congrégations réguliers, dans les- 
quels on fait de pareils vœux, sont el demeure- 
ront supprimés eu France, sans qu’il puisse en 
être établi de semblables à l’avenir. » 
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Divers membres font remarquer qu'il est cinq 
ie et proposent de renvoyer la délibération à 
undi. 
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D'autres membres réclament la continuation de 
la discussion. | 
Ce dernier avis est adopté par l'Assemblée. 


M. le Président donne lecture de l’art. 2, 
conçu en ces termes: 

« Que l’Assemblée ne mettra aucun empéche- 
ment à la sortie des religieux ou des religieuses 
existants aujourd’hui dans les cloîtres, et que la 

uissance ecclésiastique n'en connaîtra que pour 
e fort intérieur. » 


Plusieurs membres disent encore que la ques- 
tion principale, sur laquelle on avait promis de 
statuer, est décrétée et que, par conséquent, on 
peut ajourner la suite de la discussion. 


M. Le Chapelier. Nous venons de décréter la 
suppression des ordres religieux; ce décret se ré- 
pandra demain dans tout le royaume ; il faut pré- 
venir les conséquences qui pourrait avoir. Il 
faut empêcher que toutes les maisons religieuses 
soient désertées. Les maisons destinées à l’éduca- 
tion publique et Les maisons hospitalières ne doi- 
vent pas éprouver cette désertion. Il ne faut pas 
non plus que les religieux puissent croire qu'ils 
sont abandonnés par la nation. Je demande qu'il 
soit pris une détermination sur ces deux objets. 

MM. Fréteau et Blin appuient la proposition de 
M. Le Chapelier, qui la rédige en décret. 

Ce nouveau projet est lu à l’Assemblée, et dé- 
crété par elle ; il est conçu en ces termes: 

« L'Assemblée nationale décrète que tous les in- 
dividus de l'un et l’autre sexe, existants dans les 
monastères et maisons religieuses, pourront en 
sortir en faisant leur déclaration devant la muni- 
cipalité du lieu, et il sera pourvu à leur sort par 
ue pension convenable. 

« Îl sera pareillement indiqué des maisons où 
pourront se retirer ceux où celles qui ne vou- 
dront pas profiter de la disposition du présent 
décret. 

« Déclare au surplus, l’Assemblée nationale, 
qu'il ne sera rien changé, quant à présent, à 
l'égard des maisons chargées de l'éducation publi- 
que et des établissements de charité ; et cë, jus- 
qu'à ce que l’Asseinblée ait pris un parti sur cet 
objet. » 


M. l’abhé de Montesquiou. J'avais eu l'hon- 
neur de proposer à l'Assemblée un décret parti- 
culier aux religieuses. Je demande qu'il soit relu 
et adopté, ou rejeté. J'ai dit tout ce que je devais 
dire pour l’appuyer. 

Cet article est relu. Quelques membres deman- 
dent la question préalable. 


M. de Menou propose en amendement qu'il 
soit décrélé que les religieuses ne pourront pas 
être réunies en nombre inférieur à celui de dix. 

Cet amendemeut est rejeté. 

Un demande encore la question préalable sur 
Particle. 


M. Hémeunier. J'observe à l'Assemblée que 
la justice et Ja loyauté française ne permettent 
pas de traiter ainsi de malheureuses religieuses. 
Oo vous a observé, d'une part, que les avantages 
à retirer de la vente de leurs maisons ne seraient 
pas très considérables; d’autre part, que vous 


PARLEMENTAIRES 


[13 février 1790.] 


devez prendre garde de ne pas vous charger d’un 
trop grand nombre de pensions. 


On applaudit dans toute la salle aux observa- 
tions de l'orateur. 

En conséquence, l’articie 3 est décrété en ces 
termes : 

« Les religieuses pourront rester dans les mai- 
sons où elles sont aujourd'hui, l’Assemblée les 
exceplant expressément de l'article qui oblige 
les religieux de réunir plusieurs maisons dans 
une seule. » 


M. le Président consulte le vœu de l’Assem- 
blée. La discussion des autres articles est ren- 
voyée à lundi prochain. La séance est levée à 
sept heures et demie du soir. 


Âre ANNEXE 


à la seance de l'Assemblée nationale du 13 février 
L 


Opinion de M. Willebannois,cure de Saint-Jean- 
le-Vieil, de la ville de Bourges, député du clergé 
du Berry, à l’Assemblée nationale : sur la motion 
de M. de La Fare, concernant les ordres religieux 
(1). Messieurs, la religion est le lien essentiel de 
toute société politique; sans elle, il ne peut être 
de constitution vraiment solide et raisonnable; 
en commandant aux consciences, elle embrasse 
des détails et des rapports, que la puissance de 
la loi ne peut atteindre; en imposant des devoirs 
au monarque comme au dernier ds sujets, elle 
assure l’obéissance, en même temps qu'elle pré- 
vient l'abus du pouvoir. 

En vain vous établirez des lois, en vain vous 
les ferez sanctionner par le Roi; en vain vous 
établirez des juges pour en faire l'application ; 
si ces lois ne sont encore sanctionnées par le lé- 
gislateur suprême de toutes les nations, si la reli- 
gion ne préside aux jugements que rendront vos 
magisttäts, vos lois ne seront point observées, et 
vos juges ne seront que des juges d’iniquité. 

En vain vous aurez des armées nombreuses, 
pour la défense de vos frontières; en vain, vous 
aurez des lroupes nationales pour la sûreté de 
l'intérieur du royaume; si Dieu ne protège vos 
armes, si Dieu ne veille à la garde de vos cités 
et de vos campagnes, vous n'aurez jamais la paix 
et la tranquillité dans vos foyers; vos campagnes 
seront dévastées, et vous deviendrez la proie et 
le jouet de vos ennemis extérieurs. Ce sont là des 
vérités que personne, sans doute, de ceux qui 
croient encore en Dieu et à l'influence de sa pro- 
vidence sur tous les évènements, ne contestéra. 

Il est donc important, pour les nations comme 
pour les individus, de reconnaître et de profes- 
ser une religion, et plus encore de la respecter; 


(1) Le 13 février, lorsque M. l’évêque de Nancy (M. de 
La Fare) prete à l'Assemblée de déclarer sur-le-champ, 
que la religion catholique, apostolique et romaine est 
la religion nationale et de l'Etat, je me présentai à 
la tribune ; je demandai la parole avec les plus vives 
instances, sans pouvoir l'obtenir; j'ai cru, pour ne pas 
différer plus longtemps de m'’acquiiter, autant qu'il est 
en moi, d'une obligation que m'imposent et ma conscience 
et le vœu de mes commeltants fortement prononcé etcon- 
signé dans les cahiers dont je suis porteur, devoir 
rendre publiques les réflexions que je me proposais de 
soumettre alors à l'Assemblée. (Note de M. de La Fare). 
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mais, Messieurs, la vérité est ruc; il ne peut donc 
y avoir qu'une seule religion vraie. Un individu, 
qui prolesserait indistinctement toutes les reli- 
gions, n'en aurait aucune; et on peut dire égale- 
ment qu'une nation qui les reconnaîtrait toutes 
iodistinctement n’en reconnaîtrait aucune. 

De toutes les relisions, la religion chrétienne 
est la seule qui porte les caractères d’une rcli- 
gion vraiment divine; vous les trouvez ces grands 
et frappants caractères dans la sainteté de son 
auteur, dans la sagesse de ses préceptes, dans 
la pureté de sa morale, ‘ans l’idée qu’elle nous 
doune de la grandeur de l'Etre-Suprême, de la 
dignité de l’homme, de son origine et de sa fin,de 
l'étendue de ses devoirs résultant de ses rapports 
avec Divu et avec ses semblables. 

Enfin, cette religion auguste ne se trouve dans 
toute son intégrité que dans l’église catholique, 
apostolique et romaine, à laquelle la France s’est 
fait un devoir, duns tous les temps, d’être invio- 
lablement attachée. C'est là, cette cité bâtie sur 
la montagne, visible à Loutes les nations ; c'est là 
où se trouve cette succession de légilimes pas- 
teurs jamais interrompue, celle unilé de régime 
et d'ensvignement, qu'en vain vous chercberiez 
duns toute autre société religieuse; c'est là, 
en un mot, où se trouve dans toute sa pureté 
le dépôt précieux de la foi que nos pères nous 
ont transmis au prix de leur sang, et que nous 
conserverons, sans doute, au prix du nôtre, s'il 
le faut. 

Cependant, Messieurs, vous le savez, la foi de 
nos pères s’altère, le respect pour la religion s’af- 
faiblit de plus en plus. Et, qui sait jusqu'où 
peut aller ce dépérissement de la foi, si vous te 
prenez dans votre sagesse des mesures pour 
arrêter le progrès de l’irréligion ? l'oubli des prin- 
cipes, la dépravation des mœurs, les libelles, les 
brochures aussi immorales qu'irréligieuses qui se 
répandent partout, etqu’on ne craint pas d’étaler 
jusque sous vos yeux et aux portes de cette As- 
sembiée, les maximes perverses d'une philosophie 
insensée, qui, dans le délire de son orgucil, ne 
respecte rien, et, dans les accès de sa fureur, 

‘attaque tout, renverse tout dans l’ordre de la reli- 
gion et de la morale, comme dans l'ordre de la 
politique, semblent menacer également d’une 
ruine totale l’autel ct ses ministres. 

Hâtez-vous donc, Messieurs, pendant qu'il est 
encore temps, hâtez-vous de Ja protéger, cette 
religion sainte, contre les coups qu’on lui porte 
de toute part; bâtez-vous de calmer nos craintes, 
de dissiper nos inquiétudes. Nous vous le deman- 
dons et en notre nom et au nom de nos commet- 
tants; nous vous le demandons au non de la na- 
tion dont vous êtes les représentants ; nous vous 
le demandons surtout au nom des malheureux de 
toutes les classes, qui, souvent, dans leur maïheur, 
n'ont de ressources que dans les consolations que 
leur offre la religion ; c’est elle qui leur apprend 
à souffrir sans se plaindre et à mourir sans s’ef- 
frayer. Ge n'est pas dans les froides maximes 
d’une philosophie orgueilleuse, qui d’ailleurs n’est 
jamais consolante que pour ceux qui n’ont pas 
besoin de consolation, qu’ils trouveront cette 
force, ce courage, qui leur est souvent si néces- 
saire pour s’arracher aux horreurs du désespoir, 
pour se préserver de ces excès affreux dont les 
exemples scandaleux se sont multipliés à la 
honte et pour le malheur de l’humauité en pro- 
PE des progrès de cette prétendue philoso- 

ie. 

Ê En attendant que vous puissiez vous occuper 
des lois de détail que vous croirez, dans votre 
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sagesse, devoir faire relativement à ce grand objet, 
consacrez dès aujourd’hui dans un arrêté golen- 
nel le respect dont vous êtes pénétrés pour la re- 
ligion de vos pères. Votre silence seul dans cette 
disposition de malveillance contre la religion, qui 
se manifeste de loute part, votre silence seul, 
dis-je, sur un objet aussi important, affligerait 
sensiblement toutes les âmes honnêtes, ajouterait 
aux inquiétudes et aux alarmes, dont elles ne 
sont déjà plus les maîtresses, et accroîtrait l’au- 
dace des ennemis de la religiou, qui, n’en doutez 
pas, seront toujours également les eanemis de la 
patrie. 

Déclarez donc dès aujourd’hui que la religion 
seule de l’église catholique, apostolique et ro- 
maine, estla religion de l'Etat et que le seul culte 
public et solennel qui est et sera à jamais admis 
et reconnu en France, est le culte de l’église 
catholique, apostolique et romaine, et que le 
présent décret sera mis à la tête des décrets con- 
Stitutionnels comme élant la base là plus solide 
de la constitution. 

Ge sera, Messieurs, celui de tous vos décrets 
qui portera le plus de consolation dans le cœur 
du roi et de son auguste épouse qui partage ses 
sentiments comme ses malheurs, de ce roi très 
chrétien, dont la piété et l'attachement à la reli- 
gion vous sont connus, de ce roi si justement, si 
profondément affligé dépuis longtemps, ct par 
ses malheurs personnels, et plus encore par ceux 
de la nation, que son amour pour son peuple lui 
rend toujours plus sensibles que les siens pro- 
pres. 


2e ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 13 février 


1790. 


M. BBlin, député de Nantes. Opinion sur le 
clergé (1). Messieurs, il est temps que l’Assemblée 
nationale s'explique définitivement sur le clergé. 
J'ai toujours pensé que le clergé ne devait point 
faire un ordre séparé dans l'Etat, qu'il ne devait 
pas non plus rester organisé en grande corpo- 
ration. Chaque district à ses besoins à part. Il 
n’est pas nécessaire que ses ecclésiastiques fassent 
corps avec ceux d’un autre district. La nécessité 
des évêques pour le culte romain ne chanve 
rien à la justesse de cette politique. Quand on 
aura réduit les évêques au nombre convenable 
dans une étendue de pays comme la France, il 
sera facile de donner k chacun d’eux plus ou 
moins de districts, plus ou moins de départements 
à surveiller pour tout ce qui regarde la religion. 
Il ira une fois tous les ans, ou tous les deux ans, 
tenir ses assises épiscopales dans chaque district 
pour y ordonuer des prêtres, elc., etc. C'est tout 
ce qu'il faut. 

J'ai toujours pensé aussi que le clergé pouvait 
être regardé comme une profession | que Non 
pas que je croie à la nécessité d’une religion 
dominante, la religion et encore moins ses mi- 
nistres ne doivent rien dominer; chacun pense 
comine il veut, ou comme il peut, et la loi ne 
s'étend pas jusqu'à régier les choses de l’autre 
monde. Mais dès que la presque totalité d’un pays 
professe le même culte, ce culte qui n'est fonciè- 


{1\ Cette opinion n’a pas élé insérée au Moniteur. 
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rement que l'affaire des particuliers, peut bien 
devenir l'objet de la sollicitude générale; et sans 
gêner jamais la conscience ou la liberté de per- 
sonne, il est raisonnable cependant de diriger 
jusqu’à un certain point la partie extérieure de 
ce culte, pour l'intérêt même de ceux qui le pro- 
fessent, et surtout à cause des facilités qu'il offre 
pour l’enseignement de la saine morale. On voit 
que, sous ce dernier point de vue, les religions 
rentrent très particulièrement sous l'inspection 
publique, et que tous leurs ministres peuvent, en 
qualité d'officiers de morale, être considérés 
comme des hommes publics, et comme apparte- 
nant aux départements de l'instruction. Gette 
idée peut s'étendre davantage. Le clergé était si 
riche, et le peuple a tant besoin d'instruction, 
qu’il était permis de voir à une distance assez 
rapprochée, rt partie des biens ecclésias- 
tiques serait destinée à fonder le nouveau dépar- 
tement de l'instruction publique. Enfin, sans 
manquer à l’intention des fondateurs, il était per- 
mis encore de songer à créer dans chaque district 
un bureau des pauvres, qui serait alimenté par 
les biens ecclésiastiques. Ce sont là en effet les 
trois grands objets qu'il convient de donner aux 
fondations ecclésiastiques. 

Quiconque fera attention que le législateur a le 
pouvoir d'interpréter sous ces rapports l'inten- 
tion des fondateurs, s’apercevra aisément que ce 
plan pourrait s’exéculer sans rencontrer beau- 
coup d'opposition. Ainsi, les biens du clergé pour- 
raient bien donner l'existence dans tous les dis- 
tricts à un bureau des pauvres; soutenir toutes 
les parties de l'instruction publique, et ce second 
objet est bien plus étendu qu’on ne pense; enfin 
il en resterait une portion suffisante pour entre- 
tenir le culte catholique et ses ministres. L’en- 
semble des officiers publics attachés à ces trois 
parties d'administration pourrait être regardé 
comme le nouveau clergé. Ce serait véritablement 
une profession publique, une partie de l’admi- 
nistration nationale. Bientôt les deux tiers de 
ce nouveau clergé seraient des laïques, des pères 
de famille; rien de plus convenable, car pour 
avoir soin des pauvres, et pe être les organes 
de l'instruction publique, il n’est pas nécessaire 
sans doute d’être prêtre. Enfin, les prêtres eux- 
mêmes deviendraient des citoyens comme les 
autres, ct, en vérité, je ne vois pas pourquoi nous 
ne pourrions pas nous accoutumer à entendre 
prêcher, au nom de Dieu, sur les devoirs d’époux 
et de fils, de respectables pères de famille, qui 
PER la force de l'exemple à celle de leurs 
eçons. 

Je pense, comme M. l’abbé Sieyès, que pour 
aller à un but aussi désirable, il n’était nulle- 
ment nécessaire d’abolir les dîmes, car la dime 
n'appartient certainement pas à celui qui la paie. 
Quand un propriétaire a acheté son champ, ou 
qu’il l’a reçu d’une manière quelconque, il l’a 
acheté ou il l'a reçu, à la charge de payer la 
dime, et il n’a jamais dû penser que la nation lui 
en ferait présent. 

Vous dites que l'obligation de payer la dîime 
est dure pour les propriétaires. Je réponds que 
l'obligation de payer ses dettes est dure pour le 
debiteur. 

Vous dites que cette charge nuit à l’agriculture; 
entendons-nous: est-ce du fermier que vous 
voulez parler? Mais qui ne sait que le fermier sera 
forcé, dans son bail, de donner au propriétaire ce 
qu'il donnait auparavant à son curé? Est-ce du 
propriétaire riche? Certainement il sera avan- 
tageux pour lui de retirer 11,000 livres au lieu 
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de 10,000 livres. Mais qu'importe pour l’agricul- 
ture que ces 11,000 livres soient tuuchées par le 
même homme ou par deux copropriétaires, le 
propriétaire de la Lerre et le décimateur ? Quant 
aux petits propriétaires, je conviens qu'ils doivent 
vous inspirer plus d'intérêt; aussi, aurait-il fallu 
les favoriser particulièrement dans le rachat de 
la dîime. 

Le rachat de la dime ! Eh oui, c’est ce qu’il fal- 
lait décréter, et non son aboliüon. Il fallait dire : 
partout où le décimateur touche cent pistoles net 
de dime, le propriétaire paie en nature la valeur 
d'environ 15 à 16,000 livres; offrons-lui de le 
décharger de sa dette, en remboursant seulement 
le fonds de 1,000 livres; bien évidemment il y 
gagnera beaucoup, le décimateur n’y perdra rien; 
je ne parle encore que des gros propriétaires. 

Il fallait charger les administrations de district 
et les municipalités, sous l’inspection du district, 
de veiller à l’acquittement libre et volontaire de 
ces rachats, de le: diriger, de les faciliter, etc. 

1 fallait dire ensuite: une dime de 1,000 livres 
net, rachetée au denier 25, vaudra 25,000 livres; 
laissons 5,000 livres au district, et portons 20,000 
livres à l'emprunt national: sur cela, je remar- 
que que les 5,000 livres que je laisse au district, 
ou plus généralement la cinquième partie des ra- 
chats aurait donné la facilité d’amortir la dime 
des plus petits propriétaires, au moindre taux 
possible, en venant à leur secours. J'aurais mieux 
aimé ce plan de conduite que celui de les affran- 
chir purement et simplement. 

Suivons les 20,000 livres portées à l'emprunt 
national: je sais bien que les rachats n'auraient 
été que successifs, que l'argent serait venu peu à 
peu. Mais je ne doute pas un instant que cette 
opération n'eût suffi à remonter tout de suite le 
crédit public. Je dis plus ; si l’on avait eu soin, 
en même temps, de défendre de nommer à aucun 
bénéfice vacant, ceux qui vaquaient déjà, et ceux 
qui vaquent continuellement par la mort des 
ütulaires, nous auraient permis de faire une 
excellente opération. Nous aurions décrété que le 
Trésor public ne paierait que 3 0/0 des sommes 
provenant des rachats des dîmes, sauf à dédom- 
mager les districts par le revenu des bénéfices 
vacants. Je ne veux pas développer davantage ces 
deux idées. On s'aperçoit assez qu’elles se prêtent 
un mutuel secours, et enfin que c'était une opé- 
ration digne de l’Assemblée nationale que de 
remonter le crédit, et de faire baisser le taux de 
l'intérêt, dans un moment où la France paraissait 
écrasée sous le terrible fardeau de sa dette, de 
son déficit, et de la cessation partielle des impôts. 

Je n’ai rien dit encore qui ne soit l'opinion de 
M. l'abbé Sieyès; je puise dans ses observations 
sommaires sur les biens ecclesiastiques, et dans 
son dire sur la question des dîmes; c’est exacte- 
ment ie plan qu’il nous a indiqué. 

Je pense encore, comme ce député, que nulle 

autorité sur la terre n’a le droit de faire des lois 
rétroactives, et qu’ainsi lorsque la loi regardait 
comme inamovibles des bénéfices donnés à un 
ecclésiastique, lorsqu'il n’y avait pas d'exemple 
qu’un bénéfice eût été ôté, autrement que par un 
jument légal prononcé en matière criminelle, 
orsqu'il 2°y avait pas un homme en France qui 
ne sût très-bien que le don d'un bénéfice était 
irrévocable; c’est dis-je, un évènement iuatterdu 
que celui qui prive les titulaires actuels d’une 
partie ou de la totalité de leurs bénéfices. 

Faites des lois pour l'avenir, décrétez, si vous 
voulez, que l’on pourra ôter arbitrairement à un 
prêtre son salaire, son bénéfice, tout comme il 
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vous plaira; mais vous ne pouvez pas dire que 
ce qu il a reça à titre inamovible, vous pouvez le 
lui ôter. C’est là un véritable renversement de 
principes. 

j'ai cherché à cet égard à pousser la sévérité 
jusqu'où elle peut aller, sans manquer tout à 
fait à la justice, et voici tout au plus ce que l’on 
pre tenter de soutenir. On pourrait dire : les 

énéfices ont élé donnés à titre Inamovible, soit; 
mais ceux qui par la pluralité, des bénéfices, ont 
accumulé cent, deux cents, cinq cent mille livres 
de rentes, avaient-ils bien le droit de les solliciter, 
de !es recevoir ? à la bonne heure que celui qui a 
renoncé à tout autre état, qui, sous la bonne foi 
publique et la sauvegarde de la loi, est entré 
dans une carrière pénible, avec l'espérance d'ob- 
tenir de quoi vivre, et a enfin mérité un sort 
convenable, mais modéré, soit respecté dans sa 
profession. Mais l'abbé commendataire, mais le 
prélat insatiable qui, au mépris des règles de son 
état et de la décence publique, s’est couvert de 
bénéfices enlevés à ceux de ses confrères qui 
n'avaient rien |! j'avoue qu’il m'est impossible de 
le plaindre, lorsqu'une force supérieure le remet- 
tra à sa place, lui Ôôtera tout ce qui excède une 
mesure raisonnable. 

Alors je dis au trop riche bénéficier : sans doute, 
celui qui vous a donné un bien inamovible, ferait 
wal de vous le reprendre. Mais, vous, vous ne 
pouviez pas le demander, le recevoir, étant déjà 
doté d’un premier bénéfice. Vous êtes inhabile à 
posséder, à retenir tous ceux que vous avez 
accumulés. Gardez tout ce que vous avez pu 
recevoir, et cédez le reste. 

On pourrait, ce semble, soutenir aussi, avec 
beaucoup de justice, que l’ecclésiastique, réduit 
à un seul bénéfice, doit encore supporter une 
grande diminution dans le revenu de ce bénéfice; 
il doit évidemment payer l'impôt comme tout 
autre citoyen; il doit payer outre l'impôt toute la 
partie de son revenu qui, excédant son nécessaire 
absolu ou relatif, était destiné par les fondateurs 
à l’aumône ou à l'instruction publique, et ne 
peut étre considéré que comme un dépôt entre 
les mains des bénéficiers. Dès que nous confie- 
rons à des laïques le soin de l’enseignement, 
et celui de soulager les misérables, dès que nous 
dispenserons l’ecclésiastique de subvenir à ces 
objets, il doit sans regret abandonner la portion 
de son revenu qui y était affectée. É 

D'après toutes ces considérations et la nécessité 
de ne pas laisser plus longtemps un grand nom- 
bre de citoyens dans l'inquiétude sur leur sort, 
et déterminer aussi quelque chose sur les futurs 
rapports du re avec la chose poige je pro- 
pose à mes collègues de concourir à rendre le 
décret suivant : 


Décret concernant le clergé, l'ordre de Malte, etc. 


Art. 1e. Tous les titres de bénéfices, même les 
chapitres de chanoïnesses, les bénéfices de Malte, 
et autres ordres militaires, les monastères, les 
couvents et les maisons des religieux et religieu- 
ses, les séminaires et toutes corporations ecclé- 
siastiquus ou fondations particulières , telles que 
celles de Sorbonne, de Navarre, etc. sont éteints. 

Art. 2. L'admiuistration de tous les biens com- 
pris dans l’article précédent, en y ajoutant ceux 
des fabriques, sera confiée aux administrations 
de district, sous l'inspection de celle des dépar- 
tements. 

Art. 3. Les prochaines assemblées de dépar- 
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tement et des districs donneront leurs avis sur 
la meilleure manière de remplacer les dîimes, 
lesquelles continueront à être payées jusqu'au 
remplacement, conformément aux décrets de 
l’Assemblée nationale. 

Art. 4. À l'avenir, et à commencer du 4er avril 
1790, nul évêché ne pourra avoir plus de 
30,090 livres, ni moins de 20,000 livres de 
renles, 

Art. 5. Aucune cure ne sera dotée de plus de 
3,000 livres, ni de moins de 1,200 livres. 

Art. 6. Aucun vicaire ne recevra, pour son 
traitement, plus de 900 livres, ni moins de 600 li- 
vres. 

Art. 7. Les évêques, les curés et les vicaires 
seront payés sur la caisse des départements, des 
districts ou des municipalités, ainsi qu'il sera 
réglé ci-après. 

Art. 8, Quant aux autres titulaires de bénéfices, 
telsqu’ils sont compris dans l’article premier, ceux 
qui possèdent actuellement, soit en un, soit en 
plusieurs bénéfices ou pensions ecclésiastiques, 
plus de 6,000 livres de rentes, seront tous réduits 
à cette somme de revenu. 

Art. 9. Ceux qui ont moins de 6,000 livres de 
rentes en bénéfices, conserveront leur jouissance 
jusqu’à leur mort. 

Art. 10. A leur mort ou sur leur démission, 
aucun des titulaires mentionnés aux articles 82t 
9 ne sera remplacé. 

Art. 11, Les moines et les religieux auront 
chacun 6,000 et 1,300 livres, suivant la fortune 
des ordres auxquels ils appartiennent. 

Art, 12. Les religieux auront entre 409 livres 
et 800 livres, suivant la fortune de leurs mai- 


ons. 

Art. 13. Toules les permissions seront acquittées 
par la caisse nationale, ou, sur son mandement, 
par les caisses de département. 

Art. 14. Le comité de constitution présentera 
incessamment un plan de service pour le culte 
catholique en France, où la quotité des frais et le 
nombre des personnes seront réduits aux vrais 
besoins du culle. 

Et en attendant qu’on examine les rapports qui 
peuvent lier à l’ordre public les cérémonies pu- 
bliques du culte catholique, on pourrait décréter 
les rêglements suivants, dont la plupart des ci- 
toyens sentent la nécessité et réclament l’établis- 
sement. 

Art. 15. Toutes les fêtes, sans exception, seront 
pus ou supprimées, ou renvoyées aux diman- 
ches. 

Art. 16. Il n’y aura nulle part d'offices publics 
que les jours de dimanche, 

Art. 17. Les clochers des églises ne pourront 
servir à appeler les fidèles que les jours de diman- 
che, et elles ne serviront à aucun autre usage, 
sans la permission de la municipalité. 

art. 18. Elles ne sonneront jamais avant neuf 
heures du matin et après cinq heures du soir, et 
même dans cet intervalle on ne se permettra point 
de sonneries ou carillons, plus propres à étourdir 
les gens occupés et à lourmenter les malades, 
Ne re sérieusement les fidèles de bonne vo- 

onté. 

Art. 19. On ne sonnera pas plus de trois fois 
par jour, et tout au plus, un quart d'heure cha- 
que fois. 

Art. 20. IL n’y aura qu’une ou deux cloches, 
tout au plus, par église, les autres seront vendues 
par les municipalités, au profit du bureau des 
pauvres. 


Après cela, ce qu'il v a de mieux à faire est 
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d'attendre le travail du comité. Mais puisque j'ai 
tant fait que dire mon avis, on me permettra blen 
d'en indiquer au moins la suite. 

Je désirerais que l'entretien des vicaires fût pris 
sur une somme qu’on laisserait aux municipalités, 
pour cet objet et beaucoup d’autres, afin que si 
plusieurs paroisses de campagne veulent se réunir 
pour n'avoir qu'un vicaire, ce soit tant mieux 
pour les autres dépenses d'utilité qu’elles auront 
à faire. 

Je désirerais que les curés fussent payés de 
même des deniers particuliers du district,et enfin 
que les évêques le fussent sur cette partie de la 
recette que les départements pourront garder pour 
leur défense propre. Rien ne nous garantira 
mieux la réduction du nombre des ecclésiasti- 
ques à ses justes bornes, qu'un semblable règle- 
ment. Il aura encore un bon effet, qui est de pro- 
portionner le traitement des ecclésiastiques à la 
convenance locale, sans néanmoins passer la me- 
sure en plus où en moins, qui a été prescrite par 
le décret ci-dessus. ! ; 

Je n’imagiue pas qu'il soit besoin d’avoir plus 
de dix-huit évêques en France, y compris les ar- 
chevêques, car ce n’est qu'une différence de 
noms. 

On doit faire une observation générale; la divi- 
sion de la France en départements ou en districts 
a été combinée surtout pour la représentation ou 
pour l’administration proprement dite. Le pou- 
voir judiciaire, l'établissement ecclésiastique peu- 
vent facilement se prêter à un autre cadre; il 
n’est pas nécessaire qu’il y ait ni un tribunal dans 
tous les districts, ni un évêché dans tous les dé- 
partements. 

Après les évêques viennent les curés; il en faut 
un par district, comme il faut sous son inspec- 
tion, un vicaire par municipalité, en permettant, 
comme nous l'avons dit, à plusieurs villages de 
se réunir pour n’avoir à payer qu'un vicaire 
comoun. On peut croire qu'une pareille considé- 
ration réduira tôt ou tard le nombre des vicaires 
à 12,000 ou environ. 

I vaura alorsen France, pour l'établissement ec- 
clésiastique, 18 évêques, qui, à 25,000 livres, taux 


moyen, Coûteront . . . . . 450,000 livres. 
Environ 700 curés à 1,500 
livres, taux moyen, coûte- 
ÉON PAT ENEES EN PETREC 1,050,000 
12,000 vicaires à 700 livres, 
taux moyen, recevront la 
somme dé me 8,100,000 
Total pour les honoraires 
des personnes. . .,. . . .  9,900,000 
Ajoutez-y pour les frais 
d'administration du service 
et l'entretien des églises, 
CRVITOR TE PNR: USTRE 2,100,000 
Total général. . . .  12,000,000 
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PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 
Procès-verbal de la cérémonie de Notre-Dame, le 
dimanche 14 février 1790 (1). 


En exécution de son décret de la veille, l’As- 


(1) Ce procès-verbal n’a pas été inséré au Moniteur. 
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semblée nationale s’est réunie, le dimanche ma- 
tin, dans le lieu ordinaire de ses séances. 

L'Assemblée s’est mise en marche à onze beu- 
res, pour se rendre en corps à l’église de Notre- 
Dame. 

La garde nationale formait la haie depuis les 
Feuillant jusqu'à la métropole; un peuple im- 
mense remplissait les rues. M. le Président, pré- 
cédé des huissiers de l’Assemblée, et d’un déta- 
chement de la cavalerie nationale, ouvrait la 
marche; les membres le suivaient deux à deux; 
ils étaient escorlés par la garde nationale et la 
prévôté réunies; les gardes de la prévôté et les 
grenadiers de la garde nationale marchaïent al- 
ternativement. 

L'Assemblée étant arrivée à l’église de Notre- 
Dame, une députation de la commune, M. le 
maire Bailly à la tête, est venue la recevoir. M. le 
maire a prononcé un discours analogue à la cir- 
constance, auquel M. le Président a répondu. 

Le doyen du chapitre, à la tête du clergé, a 
pareillement barangué l’Assemblée, qui a réponiu 
par l'organe de M. le Président. 

L'Assemblée est entrée dans l'église au son des 
cloches, au bruit du canon, des tambours et 
d'une musique militaire. MM. les députés ont été 
placés à droite sur des gradins. 

La commune de Paris était à la gauche, ayant 
auprès d’elle les mini<tres du roi. 


ME. l’abbé Mulot, chanoine régulier de Saint- 
Vicior, docteur en théologie, président de l'Assem- 
blée des représentants de la commune, a prononcé 
le discours suivant (1) : 

Facto in se spiritu Dei, dixit Regi et Populo : 
Audite me... Transibunt dies, absque lege………. 
Non erit in tempore illo pax egredienti et ingre- 
dienti, sed lerrores undique..…. Vos ergo conforta- 
mini et non dissolvantur manus vestræ ; erit enim 


merces operi vestro..……. Et intravit Rex ad corro- 
borandum fœædus..…… Et juraverunt domino voce 
magnà in jubilo, in cinngore tuba omnes..…… cum 


execratione.…. in omni enim corde suo juraverunt 
et in omni voluntate.…. el præstilit eis Dominus 
requiem per circuitum. 

lein de l'esprit divin, il dit au Roi et au Peu- 
ple : Ecoutez-moi : il y aura des jours où l’on 
méprisera la loi... Alors la paix sera bannie du 
sein des coupables : soit qu'ils s’éloignent de 
leurs villes, soit qu'ils y rentreut; partout la ter- 
reur agitera leurs âmes... Pour vous, armez- 
vous de force; redoublez d'efforts; ne vous sépa- 
rez pas, et vos travaux auront leur récompense. 
Et le Rot vint aussitôt faire un pacte d'alliance 
solennelle, et le peuple à juré cette alliance; il en 
a fait le serment à son Dieu : il a prononcé l'ana- 
thème contre les ennemis de la loi : son cœur 
dictait; sa volonté consommait son serment... 
Et le Seigneur a répandu sur le souverain et sur 
le peuple les dons bienfaisants du repos et de la 

aix 


(Au livre II des paralipomènes, chap. XV.) 


Messieurs, 


Quel est cet homme inspiré, qui parle avec 
tant de sagesse et de franchise à son roi, el qui 
donne à tout le neuple des conseils aussi pré- 
cieux ? Queis sont ces coupables que la frayeur 
poursuit jusque dans leurs retraites? Quel est ce 
imouarque vertueux, si docile à la voix qui l'ins- 


(1) Le discours de M. l'abbé Mulot n’a pas été inséré 
au Moniteur. 
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truit, qui accourt avec tant d'enpressement pour 
former un pacte d'alliance avec ses sujets, et ju- 
rer à son Dieu de maintenir la loi, source unique 
et féconde de leur félicité commune? Quel est ce 
serment mutuel et du souverain et du peuple, 
que, du haut de son trône sublime, ratifie le su- 
préme arbitre de la destinée des rois et, des em- 
ires ? 

‘ Ce tableau n'offrirait-il que l'image de quel- 
ques faits empruntés à l'histoire immeuse des 
nations, ou serait-ce la peinture prophétique de 
ce qui se passe sous nos yeux ? 

Ah! Messieurs, c'est l’un et l’autre. Le temps, 
en parcourant le vaste cercle des siècles, ramêne 
les mêmes évènements. Dans tous les âves, les 
rois justes et bons sont l'objet des complaisances 
de la divinité qui retrouve en eux son image. 
Dans tous les âges, la dent impartiale et cuisante 
des remords, déchire et tourmente les cœurs per- 
fides. Dons tous les âges, les alliances sincères 
des princes et de leurs sujets sont consacrées par 
la sanction du Roi des rois; et le bonheur géné- 
ral en est la suile. 

En traçant donc les actions du vertueux Aza, 
docile à la voix d’Azarias, le pacte mutuel de ce 
prince avec les tribus fidèles de Benjamin ct de 
Juda, pour le maintien de la loi, et le sort infor- 
tuné des déserteurs de celte même loi, que la 
terreur accompagne dans leur fuite, l'auteur sa- 
cré de Phistoire des Juifs traçait aussi la nôtre, 
et sa plume, guidée par l'esprit divia, qui atteint 
d’une extrémité des siècles à l’autre, consacrait 
l’un des plus beaux faits de nos annales, et l’é- 
poque brillante où nous nous trouvons. 

Reconnaissons dans cette histoire d’un des 
plus justes et des plus grands rois qui aient ho- 
noré la Judée, reconnaissons nos grandes desti- 
nées : applaudissons au bonheur que va répandre 
sur nous la main bieufaisaute de la divinité : 
bénissons la providence qui, disposant tout avec 
douceur, presque sans effusion de sang, a rendu 
victorieuse la liberté; qui, du sein des désordres 
iuséparables des révolutions, va faire naître l’or- 
dre et la paix; qui, en subversant entièrement 
notre empire, le maintient dans son rang de 
premier des empires de l'univers, par la sagesse 
des lois qu’elle lui donne, par l'union qu'elle 
inspire à tous les Français pour le maintien de 
ces lois. 

. Cest pour jurer cette indivisible union, guer- 
riers citoyens, que vous avez rassemblé vos lé- 
sions. C’est pour en entendre le serment que 
l’auguste Assemblée de la nation, et celle de la 
coninune se rendent dans ce temple antique, 
miile fois témoin des vœux et des actions de 
grâces de nos rois, mais qui ne l'a été qu'une 
fois encore du serment d'un peuple libre. C'est 
pour le rendre plus saint; c’est pour vous enga- 
ger plus spécialement avec le Dieu vengeur des 
parjures que vous voulez le faire autour de ses 
autels, plutôt qu'au champ des guerriers. 

Votre cœur ne peut plus le contenir ; votre 
bouche s’entr'ouvre pour le prononcer : ah ; modé- 
rez l'ardeur qui vous anime : je veux la doubler, 
s’il est possible, en vous développant l'étendue 
et la justice du ce serment. 

Gette honorable fonction m'a été confiée par 
des mains trop chères pour que je m'abslienne 
de la remplir. Mes vérnérables collègues, en me 
l'imposant, savaient que mes talents étaient bor- 
nés; que ma voix était faible; mais ils connais- 
saieut et le sujet qu'ils me donnaient à traiter, et 
votre sensibilité. Ils ont ordonné et je n'ai pu 
qu'obéir. 
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Esprit diviu, témoin que l'ambition cet l'orgueil 
ne m'ont pas conduit près de cet autel (1), cou- 
ronnez ma soumission par l’abondance de vos 
faveurs ; guidez ma langue; donnez-moi l’expres- 
sion simple et sublime du sentiment, et j'aurai 
Ja seule éloquence que je désire, l’éloquence du 
cœur. 

C'est à la nation que vous allez jurer d’abord 
d'être fidèle. A la nation! ah! qu'il doit être doux 
pour vous ce serment! C'est le cri de l'amour 
pour une mère chérie : c’est l'expression ue la 
plus uoble des passions, de ces passions louables, 
nécessaires à l’homme dont elles créent l'énergie, 
1 agrandissent son âme, et, quoique puisées 

aus la nature, l'exhaussent au-dessus de la na- 
ture même. C’est ce sentiment consolant et flat- 
teur qui rend si légers les travaux pénibles qu'il 
fait entreprendre et ajoute aux peines cuisantes 
de l'exil, et au vide même de l'absence. 

Amour vivifiant de la patrie! tu es répandu 
dans l’âme de tous ces guerriers ! ton feu sacré 
les consume ! c'est toi qui leur fis sentir toute la 
honte de l'esclavage sous lequel en vieillissant 
languissait la France : C’est toi qui leur corseil- 
las et leur fis obtenir la conquête de la liberté. 
C'est pour mieux servir cette patrie, la nation, 
qu'ils ont brisé leurs chaînes : c’est pour la pro- 
téger et la défendre qu'ils ont pris ces armes qui 
ennoblissent leurs mains. 

Semblables aux Machabées, que l'amour de la 
patrie a rendus si célèbres, ils ne veulent que 
vivre et combattre pour elle, et la victime la plus 
belle qu'ils n’hésiteraient pas de lui offrir, vst 
leur vie même; le plus grand honneur à leurs 
yeux est de mourir pour elle. 

Ah | si l’histoire a recueilli avec complaisance 
les grandes actions que l'amour de la patrie à 
fait éclore dans les plus beaux siècles du monde, 
sa main s'arrêtera d’admiration à la fois et de 
fatigue, lorsqu'elle voudra retracer tous les 
prodiges que le même amour a produits, et opère 
encore chez les Français. 

Qu'on vante ces Républiques fameuses où cet 
amour a enfanté de si grands orateurs et taut 
d'intrépides soldats! La France l'emporte sur 
Athènes et devient la rivale de Rome. 

Nous avons vu, de nos jours, un corps enlier 

de doctes sceptiques proposer gravement un prix 
à celui qui résoudrait ce problème : si l'amour 
de la patrie peut élre aussi vif sous un monarque 
qu'au sein d'une société républicaine ; quelques 
années de plus et l'expérience leur eût épargné 
cette demande. Témoins de notre révolution, la 
vue seule de ces troupes citoyenues les eût fait 
rougir d'une question semblable. Oui, sous un 
monarque, on peut respirer l'air de la liberté: 
on ne craint point la tyrannie d’un prince qui à 
tout le pouvoir d'exécuter la loi, mais qui en est 
le premier sujet lui-m@ne : et où commandent 
les lois protectrices de la liberté, la patrie à tous 
ses droits, et l'amour de la patrie est la vertu d:: 
tous. 
Jurer d’être fidèle à la nation, c’est donc jurer 
de suivre le plus doux penchant de la nature; 
c’est donc jurer d'abandonner son cœur à l'im- 
pulsion du plus pur amour; c'est jurer d'obéir, 
sans inquiétude et sans résistance, à la voix de 
la nation; c’est confondre sa volonté avec la 
sienne ; et, se reposant paisiblement sur sa sa- 
gesse, s'épargner jusqu'à la peine même de vou- 
loi 


[14 février 4790.] 


(1) L'orateur était, non dans une chaire, mais debout 
devant un autel. 
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Saints interprètes de la volonté générale, au- ; 


gustes représentants de la nation qui, par votre 
présence, ajoutez à la solennité ue cette fête 
civique, jurer d’être fidèle à la nation, c’est dé- 
poser entre vos mains une volonté sujette à l’er- 
reur et vouer une entière obéissance à vos dé- 
crets. 

Sans doute il est permis à l’homme libre d’en 
mesurer l'étendue, d'en calculer les effets : il est 
permis de vous en présenter, avec franchise, les 
imperfections, suites de l’imperfection de l'hu- 
manité; mais ce n’est qu'après avoir obéi; et 
tant que vos décisions ne sont pas réformées par 
vous-mêmes, vos décisions doivent toujours être 
respectées. 

lles le seront, je vous le jure, au nom des 
amis de l’ordre et de la paix, des amis de la pa- 
trie, au nom de tous les bons Français. Elles le 
seront : vous en lisez l’assurance sur le front de 
ces guerriers ; vous allez entendre leur bouche 
vous la donner ; et, si quelque audacieux et té- 
méraire ennemi de la France osait concevoir 
l'espérance contraire qu’il contemple leurs 
armes. Ÿ 

Oui, ve citoyens, fidèles à la nation, et 
pleins d'amour pour elle, vous jurerez encore 
d'être fidèles aux décisions de ses sages dont 
le recueil offre le code de la loi ; vous jurerez 
d'être fidèles à la loi, qui est l'âme de la nation, 
et sans laquelle elle ne serait qu’un corp: im- 
mense, composé de membres sans harmonie, 
comme sans nombre, et qui, rous par des im- 
pulsions contraires, l’entraîneraient sans cesse 
vers une inévitable destruction. 

La loi est un phare toujours lumineux, toujours 
nécessaire, qui montre les écueils, et les fait évi- 
ter. C’est le mur le plus invincible, le rempart le 
plus impénétrable que des citoyens puissent offrir 
aux ennemis de la patrie. 

C’est l'aliment de la vie des empires, comme le 
froment est l'aliment du corps; et, lorsque ce 
sceptique fameux du siècle dernier, dont les écrits 
ont, tout à la fois, fait éclore et obscurci tant de 
vérités, formait, dans son imagination chiméri- 
que, sa république d’athées, c'était par la loi qu’il 
remplissait leur Dieu. 

Eh! qui donc pourrait se refuser à se soumet- 
tre à la loi? Tout ne lui obéit-il pas dans la na- 
ture? Les saisons reparaissent et se terminent à 
des époques fixées par des lois. La naissance des 
êtres est soumise aux lois de la reproduction : 
cette fleur si simple, qui porte avec elle tant 
d'odeur, s’est régénérée dans la corruption; sa 
tige s’est graduellement élevée; son bouton s’est 
ouvert; ses feuilles se sont développées et il n’est 
qu'un seul moment propre à la cueillir. Les as- 
- tres sont réglés dans leur cours, et jamais iis ne 
s’écartent des cercles qu’ils parcourent. L’astre 
du jour habite successivement ses douze demeu- 
res, et, par respect pour les lois, il permet que la 
reine des nuits Intercepte sesrayons, et prive quel- 
ques instants les mortels de sa bienfaisante lu- 
mière. Les comètes errantes sont elles-mêmes su- 
jettes à des lois, et ne viennent se montrer qu'au 
moment calculable de leur apparition. Enfin, 
Dieu lui-même, le législateur suprême, en qui est 
la loi, dont la toute puissance est infine, ne peut 
rien sur l'essence des choses, éternelle comme lui. 

O hommes, refuseriez-vous donc de suivre 
l'exemple de toute nature, l’exemple de toute la 
pature, l'exemple de votre Dieu ? non, sas doute, 
la loi vient au-devant de vous, et vous courez 
au-devant d'elle ; non, vous ne sauriez mécon- 
naître sa voix. Compagne de la sagesse, appuyée 
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sur elle, elle vous tient le même langage : « En- 
fants des hommes, vous dit-elle, écoutez- moi; je 
vous apprendrai de grandes choses; mes lèvres 
anuonceront la justice, ma bouche publiera la 
vérité. tous mes discours sont justes et pleins de 
droiture. c’est de moi que vient le conseil et 
l'équité : c'est de moi que vient la force... les 
rois règnent par moi... par moi les princes com- 
mandent, et c’est par moi que ceux qui sont puis- 
sants, rendront la justice : j'aime ceux qui m'ai- 
ment... les richesses et la gloire, la magnificence 
et la justice sont avec moi; car les fruits que je 
porte sont plus estimables que les pierres les plus 
précieuses et l’or le plus pur. Heureux ceux qui 
gardent mes voies! » 

Vous les garderez, les voies de la loi, braves 
guerriers, et le serment que vous en allez faire 
en est le garant : vous les garderez comme ci- 
toyens et comme soldats; vous ne souffrirez pas 
que d’autres s'en écartent. Toujours prêts à obéir 
à la loi, toujours prêts à la défendre, vous n’agi- 
rez que par elle et pour elle. Par vous la licence 
sera réprimée et la liberté soutenue : vos bras et 
vos armes seront toujours au service de la loi et 
au service de la patrie, qui n’existe que par la 
loi. Et si bientôt jouissant tous du calme qu'elle 
donne, après avoir appesanti vos mains sur fes 
ennemis de la nation, après avoir ravi à la ty- 
ranrie sa proie, vous prenez quelque repos, que 
les ennemis de la natiou ne s’en prévalent pas! 
Ce repos sera celui de Juda ; ce sera le repos du 
lion : qui pourrait jamais oser exciter son réveil? 
Manus tua in cervicibus inimicorum.., ad prœædam 
ascendisti.… Requiescens accubuisti ut leo... quis 
suscitabit eum ? < 

Mais peut-on être fidèle à la loi, sans être fidèle 
à celui qui en est le dépositaire, à qui le souve- 
rain pouvoir de la faire exécuter appartient, à 
celui qui la reçoit de la main de tous, pour exi- 
ger ensuite, de chacun, la soumission la plus en- 
tière à ses préceptes? Non, certes! Aussi venez- 
vous joindre à vos premiers serments, celui d’être 
fidèles au roi. 

Ce serment n’a jamais coûté à des Français. 
L'amour du souverain est la vertu de la nation : 
c’est, si j'ose le dire, une propriété du sol ; l’en- 
fant en est investi dans le sein de sa mère, qui le 
lui transmet avec la vie ; son cœur s’en nourrit 
en grandissant, et le plaisir le plus doux est de 
le manifester par ses cris, comme la dernière 
censure de ses rois est de leur en refuser le té- 
moignage par son silence. 

Mais ce serment dut-il jamais être fait avec 
plus d’ardeur que dans les circonstances où nous 
nous trouvons ? jamais souverain mérita-t-il 
davantage et notre fidélité et notre amour ? 

Ah ! nous parcourerions en vain nos Annales : 
en vain nousrapprocherions notre monarque de 
ceux qui ont le plus glorieusement porté sa 
couronne ; après avoir épuisé nos fastes, nous 
serions forcés de lui dire ce que Dieu lui-même 
disait de Salomon : « Parmi ceux qui l’ont précédé, 
« parmi ceux qui le suivront, il n’est pas de roi 
« qui puisse lui être comparé. Nullus, în regibus 
« ante Le, nec post Le, similis tui. » 

Tous les titres, que la France esclave a donnés 
à ses maîtres, peuvent en effet se réunir sur sa 
tête; et ces surnoms, que trop souvent a prodi- 
gués la flatterie là-he et servile, le Français 
libre peut les lui offrir. 

Le nom de Pieux appartient, sans doute, à un 
prince qui fait respecter, par ses exemples, la 
i religion dont il chérit les principes ; qui nourrit 

dans son cœur la vénération la plus grande pour 
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les vertus d’un père qui lui en a transinis le 
goût, la tendresse la plus pure pour une épouse 
qui embellit ses destinées; et l'amour le plus 
ardent pour un fils qu'il destine à faire, après 
lui, le bonheur de ses sujets. 

Ah ! si j'osais mettre en parallèle avec lui, non 
ce conquérant sanguinaire, dont la grandeur si 
fausse, quoique tant vantée, n'a consisté que 
dans les succès de l'ambition et de l’orgueil, 
dans le nombre immense de ses conquêtes qui 
toutes faisaient à l'Etat, dont elles préparaient la 
ruine, des plaies, sensibles encore de nos jours 
el qui toutes étaient achetées au prix du sang 
de ses sujets; dont là grandeur colossale, en appa- 
rence, s'est évanouie sans lui survivre; mais 
ce roi chéri, père de son peuple, dont on l'avait 
forcé de devenir le vainqueur, ce roi qui ne porta 
pas vainement le nom de Grand: combien sur cette 
lüole adorée des Français, notre monarque au- 
rail-il d'avantages! 

Henri, daas son enfance, ignore sa destinée : 
des montagnes agrestes lui tiennent lieu de pares ; 
une chaumière est son Louvre: il ne s’accoutu- 
mera point au langage de la flatterie chez de 
simples agricoles qui ne parlent que celui de 
là nature: il apprend à être franc comme eux. 
Les fruits de cette éducation patriarcale, il les 
porte sur le trône; et, comme la grandeur véri- 
table ne consiste que dans l'exercice solennel des 
plus simples vertus, il n’a besoin que de son 
cœur pour être grand. 

Mais Louis, ce bon roi qui nous gouverne, est 
né dans le sein de la corruption des cours. Bercé 
par la mollesse, il n’a jamais pu s'endormir ou se 
réveiller qu’au milieu de l’encens des flatteurs. 
Ces préjugés anti-populaires, anti-patriotiques, 
qui peignent les hommes comme trop petits et 
trop méprisables pour arrêter les regards des 
rois, qui ne leur représentent la loi que comme 
ua frein bon pour ses peuples, et qui ne saurait 
contrarier les volontés arbitraires de ceux qui 
couvernent, il les a tous reçus dès le premier 
jour de son existence; et, pour parvenir au degré 
de grandeur qu'il possède, il lui a fallu les vaiu- 
cre, ct sa grandeur est son ouvrage. Il est donc 
vraiment grand et grand par lui-imême, le monar- 
que objet de notre amour; il est vraiment grand 
Mais il est un autre titre plus cher à son cœur : 
c’est le titre de«Père du peuple. 

Celui de nos souveraias qui l’obtint autrefois, 
l'avait mérité, sans doute; mais l’avait-il acquis 
à tant de titres ? 

Quel prince fit tant d'efforts pour maintenir ou 
ramener l'harmonie et l'ordre dans son empire, 
partagea plus sincèrement les alarmes, les inqui- 
études, les peiaes, les malheurs de son peuple 
et se dépouilla plus volontiers pour lui ? 

Qui, de tous nos rois, donna surtout plus de 
marques de confiance à ses sujets ? 

Rappelez-vous, chers concitoyens, ces moments 
de trouble, de confusion et d’horreurs où, contre 
le penchant naturel de votre caractère, vous ne 
sembliez respirer que le carnage; où l'air reten- 
tissait du cri des victimes si cruellement immo- 
lées ; où l’on ne voyait, de tous côtés, que des 
canons, des épées, des piques et des armes de 
toute espèce aussi extraordinaires et aussi redou- 
tables que ceux qui les portaient. Votre roi, sans 
ses gardes, sans sa cour, le front serein, l'âme 
paisible, sûr de ses vertus et des vôtres, ne tra- 
versa-t-il pas cette foule armée, et, sous la voûte 
d'acier que vos épées formaient au-dessus de sa 
tête, ne monta-t-il pas à la maison commune, 
au temple de la liberté, pour jurer sur son autel 
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qu’il voulait et ferait tout pour votre bonheur ? 

Pour notre bonheur! ôbon roi, recevez, par la 
bouche du ministre du Dieu de vérité, le titre le 
plus doux pour votre âme, le titre de Père de votre 
peuple. La philosophie vous a donné ceux de roi 
d'un peuple libre, de restaurateur de la liberté; 
mais c’est celui de père qui vous plaît davantage, 
c'est celui de père que préfèrent de vous donner 
vos sujets : oui, vous êtes notre père, nous sommes 
vos enfants et vos enfants vous jurent, de con- 
cert, et la fidélité et l'amour. 

Vous l'avez dit, auguste souverain, que la pein- 
ture de cet amour était votre plus douce conso- 
lation : notre plus grand bonheur est de vous 
l'exprimer. 

Une des preuves les plus sensibles de l'amour, 
c’est la réunion, la confusion des volontés, des 
vœux, des désirs; prouvons donc à notre roi 
combien nous l’aimons, en jurant de maintenir, 
de toutes nos forces, la Constitution que lui a 
présentée l’auguste Assemblée de la nation, et 
qu'il a si solennellement accentée. ë 

Jurons de maintenir une Constitution qui en- 
chaîne la tyrannie, banuit l'esclavage pour ne 
faire régner que les lois et obéir la liberté; qui 
rend à l’homme les droits imprescriptibles que lui 
a donnés la nature, et que les sociétés mécon- 
naissaicnt et outrageaient depuis longtemps ; qui 
ramène celte égalité précieuse par laquelle un 
grand peuple n’est qu'une famille de frères qui 
ne peuvent être distingués les uns des autres que 
par les nuances dominantes des vertus ou des 
talents ; qui assure au mérite les honneurs et les 
dignités que dispensait la faveur et qu’achetait la 
bassesse : qui brise les fers donnés à la pensée et 
met fin tout à la fuis à la captivité des esprits et 
à celle des corps ; qui fait concourir tous les ci- 
toyens à la cause commune, et les rend ou dépo- 
sitaires ou censeurs de l'administration ; qui fait 
disparaître jusqu'aux vestiges de la barbare féo- 
dalité ; qui, inflexible pour les crimes, les punit 
évalement dans tous les coupables, mais équi- 
table, proportionne les peines aux délits, et juste, 
n’en rend responsable que le criminel seul, en 
qui elle respecte encore le titre auguste d'homme ; 
qui déjà nous laisse entrevoir les bases d’une jus- 
tice prompte, gratuite et iinpartiale; qui soumet 
au pouvoir de la loi les forces militaires dont on 
ne pourra plus se servir que pour assurer le repos 
du citoyen, le règne de l'ordre, le bonheur de 
tous. 

Oui, vous allez jurer, guerriers reconnaissants, 
de maintenir celte Constitution sage. Eh! qui 
pourrait ne pas applaudir au serment que vous 
allez faire de l’appuyer de vos forces? jé: 

Serait-ce quelqu'un de ceux que des décisions 
nécessaires dépouillent de leur état et de leur 
bien? 

Non, frères, non, il n’est personne qui n’applau- 
disse à votre augusle serment; nous apportons, 
pour la plupart, ces mêmes biens sur cet autel 
sacré, pour en offrir l’holocauste à la patrie; et 
si, de inême qu’autrefois, au pied du mont Sinaï, 
où Dieu lui-même dictait la loi, les Hébreux ont 
adoré les fausses divinités de l'Egypte, on a vu 
des Français, au pied du temple de la nation, ho- 
norer leurs antiques idoles, à l'aspect du volume 
de la loi; ilsse sont prosternés et tous ils ont 
dit d'un commun accord : « Nous ferons ce qu'il 
contient; nous jurons l'obéissauce : omnia quæ 
locutus est. .jaciemus et erimus obedientes » 

Il est, à la vérité, quelques-uns de nos frères 
éloignés de notre patrie commune, par la crainte 
ou par l'erreur, qui ne peuvent faire avec nous 
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ce serment civique. Ah ! ne prononçons pas contre 
eux d’anathèmes ; ils sont assez punis de ne pas 
assister à cette solennité, de ne pas partager notre 
bonheur. Que dis-je? si j'en crois mon cœur, et 
si cest l'esprit divin qui m'anime, ils le partage- 
rout bientôt ; ils reviendront tous soumis à la Loi, 
et jureront de lui être tidèies. Réunis à nous sous 
l’empired’un roi qui régnera par la loi, ils ne for- 
meront plus qu'un seul troupeau sous un même 
pasteur, unum ovile, unus pastor; et notre 
royaume, régénéré par la loi, vivifié par l'amour 
de la patrie, conduit par la sagesse de notre mo- 
narque, n'offrira plus aux autres nations que 
l’image de la cité sainte où Dieu règne au milieu 
de ses élus. 
Ainsi-soit-il. 


M. l’abbé Mulot, à la fin de ce discours, a 
juvité les représentants de la commune, les 
gardes nationales, et tous les citoyens, à jurer, 
eu présence de l’Étre Suprême et des représen- 
tants de la nation : 

« D'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, 
et de maintenir de tout leur pouvoir la Consti- 
tution décrétée par l'Assemblée nationale, et 
acceptée par le roi. » 


[\ssemblée nationale.] 


M. Bailly, maire, s’est avancé auprès de l'au- 
tel, s’est tourné vers l'Assemblée nationale, et, 
après l'avoir saluée, il a prononcé à haute voix 
la formule de ce serment civique. 

Dans le même instant, toutes les mains ont été 
levées, les drapeaux ont été inclinés, les épées 
balancées en l'air, tous les spectateurs ont juré 
de maintenir la Constitution; le roulement des 
tambours, le son des cloches, le bruit du canon, 
ajoutaient encore au spectacle imposant et ma- 
jestueux de ce serment solennel. 

La cérémonie a été terminée par un Te Deum, 
et par le Domine, salvum fac regem; ensuile l’As- 
sermblée nationale s’est retirée, et a recu les 
mêmes honneurs qu'à son arrivée. 


Signé : BUREAUX DE PUSY, président ; 
le baron DE MANGUERITTES, le vicomte 
DE NOAILLES, l'abbé EXPILLY, Laborde 
Di MERÉVILLE, le marquis DE LA COSTE, 
GUILLOTIN, secrétaires. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du lundi 15 février 1790 (1). 


M. de Marguerittes, l’un de MM. les secré- 
taires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance du 13 février. 


M. Martineau dit que l’article 2 du décret 
concernant les ordres religieux porte : « ]l sera 
pareillement indiqué des maisons où pourront se 
retirer ceux ou celles qui ne voudront pas pro- 
fiter de la disposition du présent décret. » 

M. Martineau fait remarquer que le mot celles 
2e doit pas se trouver dans l'article. 


“. le vicomte de Woaïlles propose de 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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rédiger le paragraphe en ces termes : « IL sera 
indiqué des maisons où pourront se retirer les 
religieux qui ne voudront pas proliler de la dis- 
position du présent décret. » 


M. Renaud députe d'Agen, reconnaît que le 
mot cell:s qui se trouve dans l’article 2? est cu 
contradiction avec l'article 3. Il ajoute, en même 
temps, que l’Assemblée nationale, en laissant 
aux religieuses la faculté de rester dans leurs 
cloîtres, n’a pas entendu leur ôter la liberté de 
changer de retraite, si elles le jugent à propos. 


M. Bouche. Ce n'est pas l’article 2, mais bien 
l’article 3 qui doit être changé. 


M. Démeunier. J’adopte la rédaction proposée 
par M. le vicomte de Noailles, mais je crois qu'il 
faudrait ajouter un nouveau paragraphe pour 
décréter que, lorsque les religieuses se trouveront 
en trop petit nombre pour former une commu- 
pauté, elles se retireront dans les communautés 
qui leur seront indiquées à leur réquisition. 


M. Le Chapelier. Quand nous avons porté 
notre décret, nous avons voulu témoigner des 
égards pour les religieuses et nous sommes au- 
jourd’hui encore tout disposés à lus leur accorder ; 
nous sommes donc réellement d'accord, il ne 
s’agit que de nous entendre pour faire finir tout 
ce débat; je propose de mettre après les mots: et 
celles, cette clause : pourront néanmoins les reli- 
yieuses rester duns les maisons où elles restent au- 
jourd'hui. 


N.le comte de Choiseul-Praslin. Je pense 
qu’il suffit de sapprimer du décret le mot: celles, 
qui y a été introduit par suite d'une erreur. 


M. Leleu de La-Ville-aux-Bois. Le parti le 
plus sage c’est d'adopter le procès-verbal sans 
changement. 


M. Fréteau. Je me rallie à l'opinion du préo- 
pinant, par ce motif, que le décret rendu samedi 
est déjà conou dans beaucoup de maisons reli- 
gieuses et qu'il l’est dans les termes qui ligurent 
au procès-verbal. 


M. le marquis d’Estourmel, Le décret est 
pes pour les religieux ; il est facultatif pour 
es religieuses; on peut donc laisser la rédaction 
telle qu'elle est. 


M. Target. Vos décrets ne peuvent laisser de 
place au doute; ils doivent être positifs et je 
pense que l’article 2 doit être modifié dans sa 
rédaction. 


M. le vicomte de Noaïlles fait quelques 
changements à son projet primitif. É 


M. le Président consulte l’Assemblée. Elle 
décide d’abord que l’articie 2 sera rectifié. Elle 
adopte ensuite la dernière rédaction proposée par 
M. de Noailles et qui est ainsi conçue : 

« Il sera indiqué des maisons où seront tenus de 
se retirer les religieux qui ne voudront pas pro- 
fiter de la disposition du présent décret. > 


MN. Duport. L'Assemblée s’est fait une loi qu’elle 
n'a jamais méconnue, elle a décidé qu'aucune 
protestation ou réclamation ne serait mentionnée 
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dans le procès-verbal. Nous ne devons pas au- 
jourd’hui nous écarter de cette loi. 


M. l'abbé d’'Eymar. J'ai l'honneur d'obser- 
ver à l'Assemblée qu'il faut faire une distinction 
entre des protestalions, des réclamations et des 
demandes. Lorsque, samedi dernier, je me suis 
présenté à la tribune, je n'ai point fait une pro- 
lestation, je n'ai point fait de réclamation; j'ai 
énoncé le vœu particulier d’une partie de la 
Basse-Alsace ; ce vœu a pour objet la conservation 
des maisons religieuses ; je demande aujourd’hui 
que l'expression de ce vœu soit insérée dans le 
procès-verbal. 


M. de Virieu. Comme M. l'abbé d'Eymar, un 
député du Dauphiné a fait une demaode particu- 
lière à la ville de Grenoble, qui désire la conser- 
valion de quelques-unes des maisons religieuses 
qu'elle renferme. 


M. KMauffmamm, député de la Basse-Alsace. 
J'observe que la réclamation de M. l'abbé d'Eymar 
doit d'autant moins être insérée dans le procès- 
verbal qu’elle n'est ni exacte ni juste; je suis 
aussi (éputé de la Basse-Alsace; je trouve en effet 
dans mon cahier le désir de la conservation des 
ordres relisieux : mais il faut connaître les mo- 
tifs de ce désir. On venait de supprimer uue mai- 
son religieuse pour réunir les biens à un chapi- 
tre noble. Voilà la seule espèce de suppression 
redoutée par la Basse-Alsace. 


M. Gobel, évêque de Lyda. Je crois important 
de ne laisser aucun louche sur la question dont 
N. l'abbé d'Eymar occupe l’Assemblée. Dans mon 
cahier, émané de la méme province, je trouve un 

rticle qui m’ordonne de demander que les mai- 
sons religieuses ne soient pas supprimées. Les 
motifs qui ont dicté cet article, les voici : 
c’est que plusieurs fois, et notamment en dernier 
lieu, une maison religieuse ouverte aux enfants 
de roture a été supprimée, et ses biens ont passé 
dans les mains d'un chapitre noble. Or, je prie 
l’Assemblée de voir si l’article de mon cabier peut 
justifier la réclamation contre le décret. 


M. le prince de Broglie. J'avais demandé Ja 
parole samedi dernier, pour répondre à M. l’abbé 
d'Eymar à l'instant où il a prononcé sa réclama- 
tion ; je voulais lui dire nominativement ce que 
je dis aujourd'hui, qu'il a présenté sa réciama- 
tion au nom des viagt-quatre députés de la Basse- 
Alsace, tandis qu’il est vrai qu'il n’a communiqué 
à aucun d’eux son projet. Je prie l’Assemblée de 
croire de je ne suis pour rien dans la réclama- 
tion de M. l'abbé d'Eymar. 


MN. de La Fare, évéque de Nancy. L'Assemblée 
s'éloigne de l'observation de M. Dupont. D'abord, 
qu'est-ce qu'un procès-verbal ? c'est un récit 
exact et vrai de ce qui s’est passé dans les séances. 
Or, je demande s'il est exact, s’il est vrai que 
l'Assemblée ait décrété qu’elle n'écouterait pas les 
réclamations particulières des provinces ? J'af- 
firme que j'ai si bien cru que l’Assemblée l'avait 
ainsi décrété, que je me suis présenté au milieu 
dc la salle, où ma voix n’a pu se faire entendre, 
pour réclamer contre ce décret, comme député de 
la Lorraine et comme évêque de Nancy. [l serait de 
la plus grande immoralité, du plus grand danger 
et du plus mauvais exemple, de ne point insérer 
dans le procès-verbal les décrets rendus par l'As- 
semblée, et spécialement celui-ci, que je crois 
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être absolumeut névessaire pour absoudre les dé- 
putés aux yeux de leurs commettants. Je conclus 
à ce que le décret qui éloigne les réclamations 
faites au nom des provinces soit consigné dans le 
procès-verbal. 


M. de Virieu appuie l'avis de M. l'abbé de La 
Fare. 


MN. d’Estourmel. J'ai été un des premiers à 
faire, non pas une protestation, mais une décla- 
ration au nom de mes commettants, qui désirent 
la conservation de quelques maisons religieuses. 
Je suis bien loin de m’opposer à aucun décret de 
l’Assemblée; je suis bien loin de vouloir protester 
contre aucun de ces décrets; je demande seule- 
ment que les dispositions de votre décret contre 
les maisons religieuses soient confirmées par les 
départements. 


NM. Le Chapelier. L'opinion de M. l'abbé 
d'Eymar ne peut pas même être regardée comme 
uué opinion. Je rappelle à l’Assembléeque, lorsque 
des protestations s'élèvent contre ses décrets, elle 
doit refuser de les entendre. Elie ne peut pas 10- 
sérer dans son procès-verbal des articles extraits 
de différents cahiers. J'observe encore que la dé- 
claration de M. l'abbé d'Éymar porte le caractère 
d’un acte protestatoire; et c’est de cette déclara- 
tion qu’on vous propose de conserver des traces 
dans le procès-verbal. On veut se réserver la fa- 
culté de réunir des moines religieux roturiers à 
des moines religieux nobles, pour grever les 
besoins et les intérêts du peuple d'Alsace! Je 
m'oppose, aulant qu'il est ea moi, à ce que le 
souvenir de cette déclaration puisse être con- 
servé, et je demande que rien n’y ait rapport 
dans le procès-verbal. 


M. Dubois de Crancé. Lorsque le clergé et la 
noblesse se réunireut aux communes, il y eut des 
déclarations de faites : l’Assemblée décida qu'elle 
ne pouvait les recevoir. Je demande si ce décret 
a été inséré dans le procès-verbal du jour. 


M. de Marguerittes, secrétaire. J'ailu ce matin 
ce procès-verbal. Ge décret y est mentionné. l'offre 
de le prouver. 


M. le Président pose les questions : L 

Y a-t-il lieu à délibérer sur la réformation 
demandée du procès-verbal ? } 

L'Assemblée décide qu'il y a lieu à délibérer. 

Laissera-t-ou dans le procès-verbal la mention 
du décret reudu sur les déclarations ? 

L'Assemblée décide que celte mention sera sup- 
primée du procès-verbal. 

MM. l'abbé d’Eymar, l’évêque de Nancy, Du- 
fraisse-Duchey, etc., témoignent leur opposition 
à cette décision par des gestes et des clameurs. 


M. d’Harambure. Il est nécessaire que le 
comité de liquidation prenue des ordres au sujet 
de l’article 9 du décret par lequel vous l'avez créé. 
Les ministres et le conseil croient devoir cesser 
du juger les contestations qui leur sont soumises 
par des créanciers de l’Elat. Get article est ainsi 
couçu : « Le comité rendra compte à l’Assemblée 
de chaque partie de la dette à mesure qu’elle sera 
vérifiée, et lui soumettra le jugement de celles 
qui seraient contestées. » Le comilé pense que le 
conseil doit juger les affaires de cette nature 
dont il est saisi. 
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M. Goupil de Préfeln. C'est bien volontai- 
rement que les ministres ont trouvé de l’obscu- 
rité là où il y avait une grande clarté. Le conseil 
doit cesser de juger les contestations sur les 
dettes à liquider. 


N. d’'Harambure. Des commissaires du con- 
seil sont notamment chargés d’apurer des 
comptes. Nous ne pouvons regarder comme dettes 
de l'Etat d’autres dépenses que celles qui auront 
été soumises soit à ces commissaires, soit au mi- 
pistre du département, pour être allouées et jugées 
par eux. En cas de contestation, nous jugerons 
la créance et le jugement. 


N. HRæderer. Les actions déjà intentées au 
conseil doivent être suivies par lui; et soit d'après 
la responsabilité, soit d’après le droit qu’a l’As- 
semhlée de reviser tous les comptes en finance, il 
n'y aurait nul avantage à arrêter la suite de ces 
affaires. 


M. Anson. Il se présente deux questions. L'in- 
struction des affaires en matière de liquidation 
sera-t-elle continuée par le conseil? Vous avez 
décidé que le conseil continuerait ses fonctions, 
il n'y a donc nul doute sur cette première ques- 
tion. Si les parties réclament contre le jugement, 
quefvra-t-on? Jeu’osedonner mon avis personnel. 


M. Démeunier. Vous avez décrélé que le con- 
seil du roi exercerait les mêmes fonctions que ci- 
devant, exceplé toutefois que lex évocations et les 
arrêts du propre mouvement lui sont interdits : 
ainsi le conseil doit apurer les comptes. Sur la 
seconde quesiion, l’Assemblée avisera dans le 
temps ce qu’elle croira convenable. Je conclus à 
ce que le comité de liquidation soit autorisé à 
réposdre aux ministres que le conseil doit con- 
tinuer l’apuremeut des comptes ef à ce qu'on 
passe à l’ordre du jour. 

Ces conclusions sont adoptées. 

Assemblée reprend la suite de la discussion sur 
la division des départements du royaume. 


M. le baron de Cernon, rapporteur du comité 
de constitution, propose le décret suivant : 


Département des Landes et de la Chalosse. 


« L'Assemblée nationale décrète : 

a 1° Que l'assemblée du département des 
Landes et de la Chalosse réunies, se tiendra provi- 
soirement à Mont-de-Marsan; que les électeurs 
proposeront un alternat, s'ils le jugent conve- 
nable aux intérêts du département; 

« 2 Que ce département est divisé en quatre 
districts, dont les chefs-lieux sont Mont-de-Marsan, 
Saint-Sever, Turlas, Dax. 

« Sil est établi un tribunal dans ce départe- 
rent, il sera placé à Dax. » 


N. Mauriet de Flory attaque vivement le 
projet du comité et demande la création de deux 
districts dans le pays de Marsan, dont l’un serait 
établi à Villeneuve, qui est le siége de l'admi- 
nistration. c 


M. Pabhé La Porézsris trouve que les dis- 
triets sont trop dispentdienx pour qu'ils suient si 
mullipliés. 


M. Basquiat de Mugriet demande que la 
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première assetnblée de département se tienne dans 
la ville de Dax, sauf à délibérer ultérieurement, s’il 
est plus avantageux d’alterner avec quelqu’autre 
ville, ou de choisir une ville plus convenable. 


M. Le baron de f#atz lit une déclaration par 
laquelle les députés de la Guyenne demandent 
que les Landes seules forment ua département. Il 
conclut, en conséquence, à ce que la sénéchaussée 
de Saint-Sever en soit distraite pour être réunie 
au Béarn en ajoutant ‘15 cette affaire a été rap- 
portée légèrement par M. Gossin et rapportée un 
Jour autre que celui qui lui avait été indiqué. 


. M. Basquiat répond que le décret qui fixe les 
limites du département a été précédemment 
rendu, qu’il n’y à pas de raisons pour le modifier 
et que la seule chose qui soit en discussion au- 
rie c'est la division du département en 

istricts. 


M. Démeunier. M. Gossin, malade, ne peut 
assister à la séance et répondre à l’accusation de 
légèreté que M. le baron de Batz vient de formuler 
contre lui. Mais, comme nous avons tous apprécié 
son zèle, son esprit conciliant, sa droiture ct son 
équité, je pense que l'Assemblée pensera avec 
moi que M. Gossin n’a mérilé que des éloges 
comme rapporteur du comité de constitution. Je 
propose de déclarer qu'il n’y a lieu à délibtrer 
sur l'amendement de M. le baron de Batz. 


M. Larreyre, député de Tartas, fait de vains 
efforts pour obtenir la parole. 


M. le Président consulte l'Assemblée qui 
ferme la discussion et adopte le décret proposé 
par le comité après avoir prononcé la question 
préalable sur tous les amendements. 


M. le baron de Cernon fait un rapport sur 
les réclamations de plusieurs villes. Il dit que les 
villes, qui n'ont pas de district, demandent queles 
tribunaux à élablir leur soient réservés et que 
mention en soit faite dans les décrets rendus pour 
la division des départements. Il pense que celte 
expression, introduite dans les décrets, sera de 
nature à calmer la fermentation qui se manifeste 
en divers endroits. Il cite la ville de Givet qui ré- 
clame le tribunal du district de Rocroy et dont la 
réclamation est appuyée par les villes de Philippe- 
ville et Mariembourg. 


M. le baron d’Allarde fait une semblable ré- 
clamation en faveur de Bourbon-l’Archambaut, 
dans le département du Bourbonnais. 


M. Malès observe que de semblables deman- 
des doivent être renvoyées au moment où l’on for- 
era de nouveaux tribunaux judiciaires. 


M. le Président consulte l’Assemblée qui dé- . 
cide qu’il n’y a pas à délibérer quant à présent. 


M. Guérin, député du Maine, demande et ob- 
tient l'autorisation de s'absenter quelques jours 
pour vaquer à des affaires indispensables. 


M. Dupont, député de Nemours, fait, au nom du 
co:nité de constitution, un rapport sur le décret 
général relatif aux départements du royaume (1). 


{1) Le Moniteur se borne à donner le dispositif de ce 
rapport. 
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Ce rapport est ainsi conçu: 

Messieurs, en vous proposant de terminer la di- 
vision du royaume en départements et en districts 
par un décret général, votre comité de constitu- 
tion regrette de n'avoir plus pour organe le ci- 
toyen laborieux qui vous à rapporté, dans cette 
tribune, le plus grand nombre des résultats du 
travail de vos commissaires. M. Gossin avait dé- 
siré qu’il fût possible d'attendre, pour vous faire 
ce dernier rapport, le rétablissement de sa santé 
épuisée par les efforts de son zèle; mais il a élé 
le premier ensuite à souhaiter que nous n’atten- 
dissions pas plus longtemps pour finir une opéra- 
tion si importante à la constitution du royaume, 
et en nous cédant l'honneur de parler à sa place, 
c’est un nouveau sacrifice que son zèle fait en- 
core à la patrie. 

Votre comité, Messieurs, va vous présenter, 
dans un seul décret, le résultat des décisions que 
vous avez déjà rendues sur les quatre-vingt-trois 
départements et sur la subdivision de leurs dis- 
tricts, afin que celte grande organisation du 
royaume, cette espèce de terrier général de l'Em- 
pire français, puisse être renfermée dans un seul 
acte, el sanctionnée par une seule résolution du 
roi. 

Mais avant de vous soumettre ce projet de dé- 
cret définitif, il croit devoir vous exposer les prin- 
cipes d’après lesquels il lui paraît que vos décrets 
précédents doivent être entendus; et indiquer les 
moyens qui lui semblent propres à pourvoir aux 
défauts inévitables que doit renfermer un travail 
aussi immense et aussi promptement exécuté, au 
milieu d'un combat d'intérêts, qui n’a pas tou- 
jours permis de reconnaître avec évidence, à tra- 
vers une multitude d’assertions contradictoires, 
ce que pouvaient exiger les localités. 

Dans les démarcations qui vous ont été propo- 
sées, Messieurs, soit par les députés des différents 
départements, soit par vos commissaires, On à 
pris, autant qu'il a été possible, pour bases, les 
limites physiques, les rivières, les chemins, les 
crêtes de montagnes, et leurs eaux pendautes. 

Quelquefois aussi. on à tiré des lignes pure- 
ment conventionnelles, et teiles que la conve- 
nance réciproque à paru les commander. 

Un principe général a été adopté pour ces 
lignes conveutionnelles, c’est que les clochers 
emporteraient les paroisses avec tout leur terri- 
toire; que les chels-lieux de communauté entrai- 
neraient avec eux.tous les hameaux colisés sur 
les mêmes rôles d’impositions. 

Votre comité aurait regardé comme un grand 
mal de rompre les habitudes contractées par les 
citoyens de ces premiers éléments de l’Empire, et 
de faire passer à différents districts ou à diffé- 
rents départements, des hommes accoutumés à 
être de la mêrne paroïisse ou de la communauté. 
La maxime de Lycurgue, ne séparez pas les amis, 
lui a paru conforine à votre sagesse. Vous ne per- 
mettrez pas que les limites indiquées sur les cartes 
authentiques de la division du royaume, servent 
de prétexte pour détacher aucun hameau, aucune 
maison de sou ancienne communauté, et Les faire 
passer dans ui autre département, ou inème dans 
un autre district que celui auquel leur chet-lieu à 
été assigné. 

Ainsi, . Messieurs, lorsque sur les cartes dépo- 
sées à vos archives, et qui feront titre dans toute 
la France, des lignes ont été tirées, ces lines doi- 
vent être regardées comine simplement inuica- 
tives des clicfs-lieux, comme totalement idéales 
quant aux finases et aux lerritoires. 

Aucune des lignes réelles qui devront un jour 
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être rapportées sur ces cartes, ne sera parfaite- 
ment conforme à celles qui s’y trouvent aujour- 
d’hui tracées. 

Elles souffriront toutes des ondulations qu’un 
travail subséquent pourra seul faire conaaître, et 
qui seront déterminées par l'empiétement mutuel 
que le territoire des villes, des paroisses où des 
communautés situées sur les limites de chaque 
département, de chaque district, de chaque can- 
ton, sera sur le terrain, qui, d’après les lignes 
fixées par les députés des provinces et par votre 
comité, semblerait devoir appartenir au cantou, 
ou au district, ou au département voisin. 

Les assemblées administratives et les munici- 
palités devront être invitées à faire passer aux 
archives de l’Assemblée nationale la véritable 
configuration des limites, à mesure que, par des 
arpentages exacts, on aura pu apprendre jusqu'où 
s'étendent les paroisses et communautés situées 
sur les confins des départements, des districts et 
des cantons. 

Ce que votre comité vient de vous demander, 
Messieurs,de vouloir bien décider,s’applique même 
aux limites physiques. 

11 oe peut y avoir aucune difficulié quant à 
celles indiquées par des chemins, puisque les che- 
mius ont toujours été faits pour traverser des pa- 
ruisses, et pour la commodité du chef-lieu, qui 
se trouve ordinairement placé à leur centre. 

Quant aux rivières qui prés ntent une limite 
bien plus naturelle, et qui en général séparent, 
exceplé vers la tête des ponts, ct vis-à-vis des 
bacs et autres lieux de passage, les établissements 
civils et relisieux, votre comité s’est atiaché, 
autant qu’il a dépendu de lui, à en mettre le val- 
lon entier sous une même administration, afin 
de pouvoir conteuir, par une seule autorité, les 
tentativesqui forment quelquefois de part et d'autre 
les riverains, pour augmenter leur territoire 
par des alluvions, et jeter la rivière sur leurs 
voisins. 

Il y a des rivières dont il faut nécessairement 
défendre les rives, ou plutôt il n’y en à pas qui 
n'exigent ce soin d’une manière plus ou moins 
impérieuse; mais il importe aux principes des s0- 
ciétés aui veulent que l’on conserve à chacun sa 
propriété, que les travaux, souvent indispensu- 
bles sur les bords des rivières, soient dirigés avec 
l'impartialité la plus exacte, et que l’on ne puisse 
pas en ordonner d’un côté, sans avoir combiné 
leur effet sur l’autre. C'est par cette raison que 
votre comité s’est refusé à un projet très plausi- 
ble. qui avait été proposé par quelques députés 
de Guyenne, pour borner Le département d'Agen 
par la Garonne, et pour étendre jusqu’à ce fleuve 
le département situé à son midi. à 

Dans d’autres parties du royaume, et particu- 
lièrement entre le Dauvhiné et le Vivaraïis, on à 
été obligé de preudre lefleuve pour limite, d'après 
la règle que vous avez prescrite, de respecter, 
autant qu'il serait possible, celles: des anciennes 
provinces, lorsqu'il ny aurait pas de puissantes 
raisons pour les déranger. Miis. à cet égard, votre 
comité à pensé qu'il importait au bien public, 
lorsque l'on ne pouvait confier à une mè ne ad- 
ministration la totalité du vallon de ne pas lais- 
ser le cours du fleuve tout entier à us seul dépar- 
teinent, dont le directoire, unrjaement chargé 
de travaux nécessaires, pourrait être plus touché 
de l'intérêt du peuple de son dépariement que de 
celei du peuple du dénartement voisin. Il à donc 
entendu en général que les limile:, marquées par 
uu fleuve ou par uue rivière, seraient fixées au 
milieu de l’eau, et que chaque département ou 
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même cuaque district, serait propriétaire-ad- 
ministrateur de sa rive. C'est eu ce sens qu'il 
vous a proposé plusieurs décrets, et que vous les 
avez rendus. 

Il se réserve, lorsqu'il vous proposera les prin- 
cipes de l'administration fiuviatile, d'indiquer des 
moyens, pour que cette administration n’entraîne 
que le moins d'inconvénients qu'il sera possible, 
lorsqu'il faudra la partager entre deux départe- 
ments ; et le premier de ces moyens, celui qui 
sert de base aux autres, est précisément de par- 
tager le cours de la rivière. 

Mais ce principe n'empêche pas que les villages 
et les hameaux, actuellement dépendants d’une 
paroisse située de l’autre côté de la rivière, ne 
continuent de lui appartenir, au ose ce 
qu’il en ait été autrement ordonné par les législa- 
tures suivantes, d’après les observations récipro- 
ques des départements et des districts intéressés. 

Quant aux crêtes des montagnes qui détermi- 
nent, de deux côtés opposés, la pente des eaux, 
et qui sont ainsi les plus imposantes de loutes les 
limites, votre comité a encore jugé que, malgré 
les fortes raisons qu’elles semblent présenter pour 
devenir les limites invariables de départements et 
du districts, on doit croire, que même en pays 
de montagne, jamais un hameau n’a fait partie 
d'une paroisse ou d’une communauté, que parce 
qu’il avait avec elle des communications plus fa- 
ciles qu'avec les autres communautés dont il ne 
dépend pas. 

Il peut y avoir, à cet égard, quelques exceptions 
très rares, müis il faut attendre qu'elles aient été 
‘lémontrées pour permettre aux hameaux, soit de 
changer de communauté, soit d’en former une 
nouvelle. La prévention est toujours pour la pos- 
eession. 

Mais si les anciennes relations des hameaux et 
de leurs paroisses doivent être maintenues, il est 
important de laisser à l'expérience à juger les re- 
lations nouvelles, établies par vos décrets entre 
les paroisses elles-mêmes placées sur les limites 
des districts ou des départements, et ces départe- 
iwuents ou ces districts. 

Le principe de tout votre travail à ce sujet a été 
l'intérêt des administrés et des juridiciables. Votre 
comité s’en est fortement occupé, et il a lieu de 
croire que les députés des provinces ont été ani- 
més du même esprit. Gependant il est possible 
aussi que l’intérét particulier des villes se soit 
quelquefois confondu, aux yeux des députés 
qu'elles ont envoyés, avec l'intérêt public, et que 
malgré la vigilance de votre comité, il ait influé 
sur plusieurs pointe des démarcations que vous 
avez tracées. : 

Il est constant que plusieurs villes et un nom- 
bre bien plus grand de communautés de cam- 
pagne, se trouvent attachées à d’autres départe- 
ments, à d’autres districts, que ceux auxquels 
elles auraient désiré appartenir. 

Il ne s’ensuit pas, Messieurs, que vous deviez 
actuellement faire droit sur leurs réclamations. 

Premièrement, il faut finir; vous vous êtes dé- 
terminés par des motifs raisonnables, et quand 
il y aurait quelques méprises, comme il doit né- 
cessairement y en avoir dans un si grand tra- 
vail, votre devoir actuel et l'intérêt public qui 
vous commandent, ne sont pas que vous jugiez, 
mê:ne équitablement, des réclamations parlivu- 
lières, mais que vous vous hâtiez d'organiserles 
départements et les districts, et de monter l’ad- 
ministration générale. Les erreurs locales se ré- 
pareront dans la suite; mais un plus long retard 
dans l'établissement d’une forme régulière d’ad- 
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ministration pour toutes les parties de cet em- 
pire, présente un danger qui pourrait avoir des 
effets irréparables. 

Secondement, votre comité est convaincu par 
les pièces qui lui ont été mises sous les yeux, 
qu'une partie des réclamations actuelles des 
villes et des paroisses situées sur les limites des 
départements et des districts, ont été ou sollici- 
tées par les agents des villes principales, ou dé- 
terminées par des idées peu justes que l’on se 
formuit de l'institution des cantons, des districts 
et des départements. Il faut donc laisser au temps 
et à l’expérience à démêler, à constater les véri- 
tables intérêts, à fixer les véritables vœux. Ainsi, 
Messieurs, sans fermer la porte aux réclamations 
fondées, il paraît à votre comité que c’est devant 
la prochaine législature que vous devez ordonner 
de porter ces réclamations, et que, quant à pré- 
sent, vous ne pouvez en admettre aucune contre 
vos décrets relatifs aux limites, qui doivent avoir 
provisoirement leur exécution, jusqu’à ce que la 
prochuine législature les ait ou confirmés ou ré- 
formés d’après les demandes qui pourront lui 
être faites. 

IL paraît encore à votre comité qu'il ne faudra 
même admettre à réclamer, devant la prochaine 
lévislature, que les villes et les paroisses qui 
seront assez proches des limites pour que leur 
passage d’un département ou d’un district dans 
un autre, ne dérange pas l'équilibre général des 
départements et des districts. 

Votre comité pense donc qu'il ne faut étendre 
la liberté de changer de district ou de départe- 
went qu'aux villes, paroisses et communautés, 
dont le clocher n’est pas à plus de cinq cents 
toises des limites, lorsqu'il s'agira d’un simple 
changement de district à district; et que lors- 
qu'il s'agira de passer d’un département dans un 
autre, la liberté de ce passage ne doit pas être 
étendue aux villes, paroisses et communautés, 
qui sont à plus de douze cents toises des limites. 

Quant aux cantons, leur nombre et leurs limites 
sont des arrangements purement intérieurs, sur 
lesquels votre comité pense que vous devez vous 
déterminer d’après les lumières des départements 
et des districts, à qui, ni vous, ni les législatures 
suivantes ne refuserez jamais sans doule l’auto- 
risation nécessaire pour les changements qu'il 
pourrait être utile d'apporter dans la distribution 
et les limites des cantons. Il faudra seulement 
que cette autorisation soit demandée à la légis- 
lature; car il importe que les cartes topogra- 
phiques, déposées aux archives de la nation, 
soient toujours semblables à celles qui devront 
l’être aux archives des départements et des dis- 
tricts, et qu’il soit perpétuellement possible, tant 
aux législatures qu'aux agents du pouvoir exé- 
cutif, lorsqu'il s’élèvera une réclamation quel- 
conque d’une communauté ou même d’un hameau, 
de savoir à quelle paroisse, à quel district, à quel 
département ce hameau appartient, et de juger 
sa position. 

Il importe encore plus que nul changement 
ne se fasse dans l'Etat que par l’autorité du pou- 
voir législatif. Dans une constitution sage, ce 
pouvoir émané de la confiance du peuple, et dont 
les organes sont sans cesse renouvelés par le 
choix du peupie, ne peut être délégué par ce 
corps, auquel le peuple ve l’a remis que comme 
unc fonction incommunicable. Ge corps doit pro- 
fiter de toutes les lumières : il ne doit en repous- 
ser aucune; il doit chercher de toutes parts tous 
les renseignements ; il doit attacher le plus grand 
poids à ceux qui lui sont fournis par les corps 
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administratifs; mais dépositaire, avec le chef du 
pouvoir exéculif, de la Majesté nationale, il ne 
doit pas souffrir qu'aucun ordre impérial puisse 
ètre donné que par ses décrets, ou par leroi, pour 
leur exécution. 

Cette dignité des deux pouvoirs principaux, est 
l'unique garant de la liberté du peuple, l'uni- 
que préservatif contre les conflits d'autorité dont 
le peuple pourrait être la victime ; l'unique as- 
surance que l’ordre règnera dans la société, et 
qu’elle sera gouvernée, comme l'univers, par des 
lois uniformes et cohérentes. 

Lorsque vous avez décrété, Messieurs, que les 
électeurs, assemblés dans les départements ou 
dans les districts, détermineraient le lieu, soit 
de leurs séances subséquentes, soit de l’emplace- 
ment de tel ou tel établissement public, quel a 
été votre but? De ne pas vous décider encore, 
parce que les informations ne vous paraissaient 
point présenter un résultat assez constant, d’at- 
tendre en conséquence les lumières ultérieures 
que l'intérêt des administrés et des juridiciables, 
et la connaissance du pays qu’ils habitent, pour- 
raient vous procurer. Vous avez donc ordonné 
qu'ils délibéreraient pour savoir où il leur parai- 
trait le plus convenable de placer les différents 
établissements sur lesquels vous consultez leur 
vœu. Vous avez déclaré que vous auriez égard à 
leur délibération, et aux propositions qui en se- 
raient la suite; mais vous n’avez pas pu entendre 
qu'ils seraient dispensés de prendre votre at- 
tache ou celle des législatures qui vous succé- 
deront. 

Vous leur avez donné la plus puissante des 
voix consultatives, et vous avez bien fait, puis- 
qu'elle sera la plus éclairée sur les localités; 
mais vous ne pouviez pas, sans manquer à leur 
confiance même, leur donner rien de plus. 

Ainsi, Messieurs, votre comité pense que vous 
approuverez que, dans le décret général où vous 
relaterez l'intention que vous avez, que le vœu 
des assemblées de département ou de district soit 
le motif déterminant, cette intention soit expri- 
mée de manière à ne laisser aucune équivoque 
sur les principes constitutionnels, qui font que 
ce soit vous qui ordonniez, conformément à l’in- 
térêt du peuple, après avoir été éclairés par la 
manifestation de son désir, par la preuve de son 
avantage. S 

C'est son plus grand avantage qui est l’unique 
but de vos travaux: vous avez cru le voir 
quelquefois dans des dispositions d’alternat pour 
les sessions des différentes assemblées, et de 
leur directoire entre différentes villes; et l’on 
ne peut nier, en effet, qu’il ne doive souvent en 
résulter, pour l'administration, une connaissance 

lus approfondie de tous les différents intérêts 
ocaux, et vraisemblablement une plus grande 
variété dans le choix des personnes qui compose- 
ront le directoire. sn 

Mais il est sensible aussi que cette disposition 
rendra beaucoup moins facile le bon ordre et la 
conservation des papiers; qu’elle pourra quelque- 
fois exposer ceux-ci à des risques inévitables 
dans les transports et que comme il est à peu 
près impossible que plusieurs villes soieut égale- 
ment centrales, il ne puisse y avoir un inconvé- 
nient très réel à ranger tous les citoyens d’un 
département ou d’un district, à faire cesser 
ere un temps leurs principales relations avec 
a ville qui était la plus à leur portée, pour aller 
en former de nouvelles, plus embarrassantes, 
moins naturelles, plus dispendieuses, avec une 
ville située vers une des extrémilés du district 
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où du département. Il n’y a en France qu'environ 
les deux septièmes de la population qui habitent 
les villes, et ce n’est pas pour leur intérêt 
spécial, c'est pour l'intérêt commun que vous 
avez divisé le royaume. 

Les villes avaient des représentants qui sa- 
vaient très bien parler; mais vous étiez, vous, 
les représentants de la nation entière, obligés de 
penser pour les citoyens qui ne vous parlaient 
pas. Vous n'avez donc pu accorder aux villes 
aucune faveur particulière que sous la condition 
sacrée que leurs demandes ne seraient pas con- 
traires à l'intérêt du pays; vous n'avez donc pu 
enlever aux assemblées de district et de dépar- 
tement le pouvoir et le droit d'éclairer les légis- 
latures suivantes sur les avantages et les in- 
convénients de ce que vous avez décrété 
relativement à l'établissement alternatif ou stable 
des chefs-lieux de départements ou de districts, 
et vos décrets à cet égard n’emportent que 
l'exécution provisoire que la prochaine légis!ta- 
ture rendra définitive, ou dans laquelle, sur la 
demande des provinces, elle pourra faire des 
améliorations. 

Quant à ce que votre comité vous a proposé 
plusieurs fois, relativement aux tribunaux de 
justice, il est sensible que les villes qu’il vous à 
indiquées, ne peuvent y trouver qu'un motif 
légitime d'espérance dans le cas de cet établisse- 
ment; et que les autres villes où vous avez placé 
des établissements différents, ne doivent y voir 
qu’un avertissement de ne se pas flatter d’une cu- 
mulation qui ne vous a pas paru dans leur 
province conforme à l'intérêt public. Mais, 
n'ayant encore rien slatué sur l’ordre judiciaire, 
n'ayant même pas discuté les propositions qui 
vous ont été faites à cet égard par votre comité, 
il serait prématuré et susceptible de beaucoup 
d’inconvénients que vous prissiez, par votre dé- 
cret général, des engagemeuts positifs que vous 
n'êtes pas certains de pouvoir réaliser. 

Ges différentes observations, Messieurs, ont dé- 
terminé votre comité à rendre dans le décret géré: 
ral votre pensée, par des dispositions qui ne fussent 
pas trop affirmatives; à vous proposer de com- 
mencer ce décretquirassemblera toutes les di<po- 
sitionsparticulièresauxdépartements par quelques 
articles généraux, propres à prévenir toutes mé- 
prises dans le sens de vos décrets antérieurs, et 
dans celui des articles particuliers qui vont vous 
être proposés. 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suit : 


TITRE PREMIER. 
Articles géneraux. 


Art. Îer. La liberté réservée aux électeurs de 
plusieurs départements ou districts, par les diffé- 
rents décrets de l’Assemblée nationale, pour le 
choix des cbefs-lieux et l'emplacement de divers 
établissements, est celle d’en délibérer, et de pro- 
poser à l’Assemblée nationale, ou aux légisiatures 
qui suivront, ce qui paraîtra le plus conforme à 
l'intérêt général des administrés et des juridi- 
ciables. 

Art. 2. Toutes les Assemblées de départements 
pourront en tout temps proposer aux lévislatures 
tous les changements qui paraitront uliles quant 
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aux chefs-lieux des départements etdes districts, 
comme aussi les échanges de territoire entre les 
départements et les disiricts qui pourraient con- 
verir à l'intérêt des administrés. 

Art. 3. Dans toutes les démarcatians fixées entre 
les départements et les districts, il est entendu 
que les villes emportent le territoire soumis à l'ad- 
ministralion directe de leurs municipalités, et que 
les paroisses de campagne comprennent de même 
tout le territoire, tous les hameaux, loutes les 
maisons isolées, dont les habitants sont colisés 
sur les rôles d'imposition du chef-lieu, et tous 
ceux qui sont soumis à l'administration spiri- 
tuelle de la paroisse. 

Art. 4. Lorsqu'une rivière est indiquée comme 
limite entre deux départements ou deux districts, 
il est entendu que les deux départements, ou les 
deux districts, ne sont bornés que par le fil de l’eau, 
et que les deux directoires doivent concourir à 
administration de la rivière, sans préjudice du 
droit yrovisorrement conservé par l’article précé- 
dent, aux villes, paroisses et communautés sur 
le territoire, les hamiaux ou les maisons situés 
de l’autre côté de la rivière, et qui ont dépendu 
jusqu’à présent de l'administration directe de leur 
municipalité, ou de l'administration religieuse de 
leur paroisse. 

Art.s. Lesadministrations de département et de 
district feront faire, le plus promptement qu'il 
sera possible, l’arpentage et la carte topographique 
des paroisses situées sur les limites, et enverront 
copie certifiée de ces cartes et du procès-verbal 
des arpuntages à l’Assemblée nationale, ou aux 
législatures quiluisuccèderont, pour être déposée 
aux archives natiouales, et pour que la véritable 
configuration des limites de chaque département 
et de chaque district puisse être tracée sur les 
cartes autograyhes de la nation. 

Art. 6. Il sera libre à toutes les villes, paroisses 
et communautés, dont le clocher ne sera pas à 
plus de 500 toises des limites des districts, dans 
l'intérieur de chaque département, et à toutes les 
villes, paroisses et connmunautés dont le clocher 
ne sera pas à plus de 1,200 toises des limites du 
département, de présenter requête à la prochaine 
législature, pour passer d’un district ou d'un dé- 
partement dans un autre; et, sur le vu des ob- 
servations respectives des départements et des 
districts intéressés, la prochaine législature pro- 
néncera définitivement. 

Art. 7. Ladivision du royaume en départements 
el en districts n’est décrétée, quant à présent, que 
pour l'exercice du pouvoir administratif, et les 
anciennes divisions, relatives au pouvoir judi- 
ciaire, subsisteront jusqu’à lanouvelleet prochaine 
orzanisation de ce pouvoir. Les dispositions rela- 
tives aux villes, qui ont été désignées comme 
pouvant être siéges de tribunaux, sont subordou- 
nées à ce quisera décrété pour l’ordre judiciaire. 
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ANNEXE 
au rapport relatif aux départements du royaume. 


OBSERVATIONS sur les principes qui doivent dé- 
terminer le nombre des districts et celui des tri- 
bunaux dans les départem.nts, par M. Hupont, 
dépu'é de Nemours, membre-adjoint du Comité 
de constitution (1). 


Toutes les villes du royaume ont envoyé à Paris 


(4) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 
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des députés extraordinaires, pour demander à 
être chefs-lieux de district. Dix-huit-cent-vingt- 
quatre de ces députés environnent déjà le comité 
de constitution, et il en arrive tous les jours de 
nouveaux. : 

IL n’y a pas un d’entre eux qui n’allègue des 
raisons très plausibles. Si la ville pour laquelle 
on sollicite est grande, peuplée, riche, commer- 
çante, on appuie sur tons ces motifs de considé- 
ration, et l’on demande : Comment est-il possible 
de refuser un district à une ville si importante ? 

Si au contraire il s’agit d’une petite ville mal 
peuplée, sans commerce, sans industrie, on dit 
End n'y a d'autre moyen de la vivifier et même 

e la soutenir, que de lui accorder un district; et 
l’on demande : comment refuser cette faveur à 
une ville simalheureuse, qui sera r'uinée, perdue, 
anéantie, si on n'en fait pas un chef-lieu de dis- 
trict ? 

Toutes les villes réclament ainsi à la fois, on 
est inévitablement ému des discours, des délibé- 
rations, des allégations, des raisonnements que 
leurs députés accumulent : on se dit, &/ faudrait 
partager les avantages, il faudrait autant que 
l’on pourrait contenter tout le monde; et ce qu'on 
appellein volontairement tout le monde, c'esttoutes 
les per:ounes qu’on entend. 

Mais ce sont celles qu'on n'entend pas, c'est le 
peuple, et particulièrement celui des campagnes, 
qui paiera toujours aux villes les frais de l’ad- 
ministration et de la juridiction; c’est le peuple 
qui a intérêt que l'administration, que la justice 
soient bonnes, intègres, éclairées, et s’il est pos- 
sible peu coûteuses; c’est le peuple enfin qu’il 
faudrait servir et contenter. 

L'intérêt des villes n’est donc ici que secondaire; 
c'est celui de l'Etat, c’est celui des catopagnes, où 
vivent les cinq septièmes des populations du 
royaume, dont il est question. 

L'intérét des villes est d’être un impôt sur les 
campagnes, d'appeler dans leurs murs beaucoup 
de dépenses, et de multiplier à cet effet toutes 
leurs relations. L'intérêt des campagues est d’être 
administrées avec lumières, d'être jugées avec 
capacité, et de payer pour tout cela suffisamment, 
sans doute, afin que le service soit bien fait, mais 
Cr de payer le moins qu’il soit pos- 
sible. 

y a, dans lesrapportsd’administrationet de ju- 
dicature, queles campagnes ne peuvent éviter d’a- 
voir avec les villes, un terme de perfection indiqué 
par la raturedes choses et par les positions locales. 
Îlne faut pas que les administrateurs et les juges 
soient trop loin des administrés et des justiciables; 
il ne faut donc pas donner aux districts un res- 
sort trop étendu. Mais il faut aussi que les admi- 
nistrateurs et les juges soient des hommes d'élite, 
choisis parmi les citoyens les plus habiles, et 
les plus estimables. Les hommes habiles, et d’une 
vertu complétement pure, ne sont nulle part très 
ecrnmuns; ils ne peuvent qu'être rares dans un 
royaume où l'éducation publique a été constam- 
mceut mauvaise. Il faut donc se réserver le cuoix 
sur uu nombre de sujets qui puisse donner lieu 
d'espérer que ce choix sera bon; il ne faut donc 
pas trop multiplier les districts. 

Il ne le faut pas non plus, parce qu'il ne faut 
pas mulliplier sans nécessité les dépenses de l’ad- 
ministration, ni celle de la justice qu’on ne paie 
qu'avec des impôts. 

ILest clair que, si l’on voulait que trois districts, 
trois directoires, trois tribunaux fissent ce qui 
pourrait être fait avec une commodité presque 
égale pour le peuple par un district, par un direc- 
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toire, par un tribunal, on triplerait la dépense à 
la charge des administrés et des juridiciables. 

On fait une objection et l'on dit que si pour 
épargner l'imposition aux contribuables, on les 
oblige d'aller chercher l'administration et la jus- 
tice à sept lieues de chez eux, comme cela se 
trouve quelquefois dans les grands districts, on 
les soumet à des dépenses de voyage et à des 
[eus de temps, bien plus considérables que 
impôt qu’ils auraient payé pour les frais d’une 
administration et d’une justice plus rapprochées. 

Mais, en faisant cette objection, on ne pense 
pas que, dans les plus grands districts, si l’irré- 
gularité de leurs formes commandée par la loca- 
lité, oblige quelquefois à laisser quelques com- 
mupnautés à sept lieues du siège de l’administration 
et de la justice, ce n’est jamais la totalité des 
communautés, ce n’est qu'un très petit nombre 
d’entre elles qui sont à cette distance; qu’il est 
facile d'en iodemniser ce petit nombre par une 
modération d'imposition, et qu’il n’y a pas de 
raison pour tripler la dépense de l'administration 
et de la justice pour le très graud nombre de 
communautés qui se trouvent à la porte du chef- 
lieu, ou à des distances très médiocres, afin 
d’épargner, dans quelques cas rares, quelques 
journées à quelques habitants de trois ou quatre 
communautés, à qui l'on peut les compenser 
aisément. On ne pense pas que la dépense cer- 
taine d’un petit district, qui serait onéreuse à 
tous les contribuables, serait plus que triplée 
relativement à la justice; car, indépendamment 
des juges, qui peuvent et doivent être payés sur 
le revenu public, il faut des ofliciers ministériels 
dont les honoraires seront toujours acquittés par 
ceux qui les emploieront. Si ces officiers ne 
peuvent exercer leur ministère que dans un très 
petit ressort, ils n'auront que peu d’affaires qui 
leur viendront naturellement; ils chercheront 
donc à les multiplier et à les compliquer, car il 
faudra que leur travail suffise à leur subsistance. 
Ils deviendront chicaneurs, ils donneront des 
conséils insidieux, ils fomenteront les contesta- 
tioos dont ils devront vivre, el la justice devien- 
dra pour les citoyens un impôt de séduction. 
C'était l'inconvénient des justices seigneuriales et 
des très petits bailliages royaux qu'on avait mul- 
tipliés à l’excés et par de honteuses vues fiscales 
dans quelques provinces. Cest cette fâcheuse 
nécessité de vivre sur un territoire resserré qui 
avait rendu les praticiens de campagne si re- 
doutables dans une grande partie du royaume : 
beaucoup de médecins, beaucoup de maladies, 
beaucoup de procureurs, mr à de procès. 

Le danger de trop multiplier les administra- 
teurs et les officiers de justice est double; il serait 
en raison composé des maux qu’il entraîne; plus 
on en a au-delà du besoin, plus ils coûtent; plus 
on en a, moins ils valent; plus on en a, moins 
bien leur service est fait; car plus on en a et 
moins l’on peut espérer qu'ils réunissent les qua- 
al propres à remplir les devoirs qu’on leur 
confie. 


Des hommes d’esprit qui vivent avec leurs pairs, 
et qui ont plus de connaissance des livres que 
des choses, se persuadent trop qu'il suffit d'im- 
poser «des fonctions aux hommes pour qu’ils s'en 
acquiltent; parce qu'ils se sentent propres au 
service public, sur lequel ils ont beaucoup ré- 
fléchi, ils imaginent dans leur modestie et dans 
leur inexpérience qu'il n’est difficile pour per- 
sonne de faire ce qui leur semble aisé. Cependant 
tout métier demande une étude particulière ; et 
lorsqu'on sait très bien qu’on ne sera jamais un 
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musicien, un menuisier, ni un cordonnier avec 
une lettre missive, on devrait croire qu’on ne sera 
pas davantage un procureur-syadic, uo président 
de directoire, un magistrat, un juge avec des let- 
tres-patentes! (1), ni même avec un scrutin. Le 
scrutin choisit le meilleur des candidats, mais il 
ne peut choisir que parmi les candidats. 

Quand on fait de petits districts, on ne pense 
point assez à la quantité d'hommes habiles etin- 
tègres qu’on se prescrit la loi de chercher et de 
trouver. Il faut en donner une idée. 

I faut à un district pour son admiaistration, un 


directoire composé de quatre hommes : ci 4 
Un conseil de district huit hommes . . . 8 
Un procureur syndic. . . . . ARR DS L 
DngréMen En MR EL VRENE Ca a 
Au moins un commis. net EU ee 1 
11 faut que le district fournisse, pour for- 

mer l'assemblée de département, environ 

quatre honnes 22 NEIL US RERO 4 
S'il renferme cinquante municipalités, ce 

qui n’est pas une forte proportion, il faut 

pour leur administration cent-cinquante 

officiers Municipaux. 4. 20,07, 00 150 
Il faut cinquante greffiers. . . . . 90 


ll faudra mêmesix membres de plus pour 
la municipalité de la ville princivale . . . 6 

Et si le district renferme plusieurs villes, 

il faudra autant de fois six conseillers muni- 
cipaux de plus qu’il y aura de villes compri- 
ses dans le district . . . . . . . . . Mémotre 

Total des officiers d'administration. 225 

Un district a de plus besoin d’un assez grand 
nombre d'officiers de justice. 

Si l'on suivait le plan du comité, il ne faudrait 
que cinq juges pour le tribunal de district, mais 
il a'y aurait que les affaires dont le capital n’excé- 
derait pas 2,500 livres, qui finiraient sur le lieu 
où elles seraient commencées ; et pour tout pro- 
cès de quelque importance, il faudrait aller plai- 
der au tribunal de département. Or, il a quel- 
quefois fallu donner aux départements une forme 
très irrégulière, à laquelle on a été contraint par 
les localités. On a été obligé quelquefois de 
prendre la capitale du département où elle se 
trouvait, c’est-à-dire à une extrémité du dépar- 
tement. Il faudrait donc, suivant ce plan, que tout 
procès relatif à un capital de plus de 250 livres 
fùt plaidé et jugé au moins à neuf ou dix lieues, 
quelquefois à dix-buit ou vingt du domicile des 
parties. 

C’est précisément pour éviter cet inconvénient 
qu'on a entrepris de diviser le royaume en dépar- 
tements et en districts; et presque tous les mem- 
bres de l’Assemblée nationale, ayant été frappés 
du principe qui a déterminé cette division, sont 
persuadés aujourd’hui qu’il vaut mieux ne point 
avoir de tribunal de département, étendre jus- 
qu'aux jugements sur des capitaux de 2 ou 
3,000 livres, la compétence que l’on attribuerait 
aux tribuoaux de districts, et appeler directement 
de ces tribunaux aux cours supérieures. 

Si l’on adopte ce nouvel arrangement, plus fa- 
vorable aux juridiciables, il faudra augmenter 
un peu le nombre des juges dans les tribunaux 
de districts, et l’on ne pourra guère composer 
ces tribuoaux de moins de huit magistrats; sa- 
voir un lieutenant-général, six conseillers et un 


(1) Voyez ce qu'en dit Epictète. 
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procureur du roi . . . . . . . . . . . 8 | permis de placer depuis trois districts jusqu’à 
Jl faudra en outre un greffier. . . . . | | neuf dans un département, qu’elle jugeait que 
Et six adjoints-notables . . . . . . . 6 | l'on doit plutôt en mettre neuf que trois; et 
Au-dessous du tribunal de district, il j'ai toujours souffert quand j'ai entendu les sol- 
faudra neuf juges de paix. . . . . . . . 9 | liciteurs de district dire : Ü n’y en a pas neuf, 
Qui auront chacun un greffier. . . . . 9 | on est au-dessous des vues de l'Assemblée. 
Et dont le service exigera dix-huit ad- Autre chos® s6nt les vues, autre chose est la 
joitits-notables RAP: HE) as 18 | tolérance. Les vues sont que l'administration 
DRE PAU re 7 | et la justice soient bonnes el coûtent peu; Les 
Total des officiers de justice. . . . . 91 | vues ont posé en principe que cent huit lieues 


Ajvutons les officiers d'administration. 225 
Total général. . . . . . 256 


1 faut que le peuple présente au choix da roi 
deux sujets pour les places de judicature. Les 
ofliciers d'administration doivent être renouve- 
lés au bout de deux ans. Il faut donc avoir au 
moins le double des sujets que l'on doit employer 
aux différeuts services publics dont nous venons 
de présenter ie catalogue. IL faut de plus les 
officiers ministériels, qui, pour ne pas être dan- 
gereux, ne doivent être que peu ou point infé- 
ricurs en lumières et en probité aux officiers 
adininistratifs et judiciaires; il faut un notaire 
par canton, el ce n es pas trop que de supposer 
six Où sept avocals Cu procureurs par district. 
IL faudra donc en total trouver dans le plus petit 
district, cinq cent soixante-huit hommes d'une 
probité reconnue, d’une caparité applicable aux 
ulfaires publiques, et qui ne soient pas maitrisés 
par d'autres devoirs qui les empêcheraient de 
consacrer leur temps aux travaux de l’adminis- 
ration ou de la justice. Or, dans un district de 
trente-six lieues carrées, il n'y a l'un daus l’au- 
tre que trente-six-mille habitants de tout âge et 
de tout sexe. De ces trente-six-mille habitants, 
un tiers au moins sont enfants : un sixième sout 
viullurds : les femmés sont, très-heureuserment 
peur nous, la moitié du surplus; il ne reste donc 
qu'un quart où neuf mille homimes d'un âge rai- 
sonnable et propres au travail. Cest sur ces neuf 
mille hommes qu'il en faudra prendre cing cent 
soivante-huit ; 11 faudra retrancher des neuf 
mille tous les domestiques de labourage, tous 
les domestiques ue service personnel, tous les 
manouvriers, presque tous les artisans, tous les 
ouvriers de manufactures, et parmi les Ccommer- 
cunls, tous ceux qui ne peuvent quitter le soin 
de leur commerce et de leur utle travail; il 
faudra retraucher tous ceux des entrepreneurs 
de culture qui sont dans le même cas. Il faudra 
retrancher tous les bommes encore à qui la na- 
ture ou les circoustances ont refusé les talents de 
l'esprit ou les secours de l'étude; tous ceux 
enlin chez qui, soit le mauvais exemple, soit 
l'abus des richesses, soit au contraire les prusées 
fâchcuses de la pauvreté révollée que Salomon 
appelle une mauvaise conseillère, ont pu altérer 
les qualités du cœur. 

Je demaude à mes lecteurs s'ils croyent que, 
toutes ces soustractions faites, il ÿ ait rcellement 
dans toutes les parties du royaume un homme 
sur scize par lequel ils voulusseut être adiminis- 
trés ou jugce. Je leur demande s'il n'y a pas visi- 
blemeut à espérer que les administriteurs ct les 
juges seront muilleurs, en raison de ce qu'on 
pourra les choisir sur un plus grand nombre; je 
eur demaude s'il n'y aura pas plus de ressources 
à cet ésaurd daus les districts de cent huït lieues 
carrées dont il ne faut que trois pour former un 
département. ; 

On à très-mal entendu l'esprit de l'Assemblée 
nutiouale, quand on a supposé, à cause qu’elle a 


carrées où cinq à six lieues de rayon, lorsque 
le chef-lieu serait central el les communications 
faciles, dans un pays de plaine et de bonnes rou- 
tes, présentaient une raisonnable proportion. 
Mais la savesse de l’Assemblée n’a point voulu 
faire une loi de cette proportion ; car elle a senti 
qu'il pouvait, qu’il devait se rencontrer des loca- 
hiés qui la rendraient inapplicable. Lorsque le 
chef-heu est excentrique, il faut faire le district 
plus petit; car il ue faut pas que les distances de 
ce chef-lieu, aux points les plus éloignés de son 
district, soient plus grauies qu'elles ne seraient 
dans un district de cent huit lieues, dont la 
forme serail 1égulière ct le chef-lieu central. 
Lorsque les coinmunications sont ditficiles, que 
des marais, que des montagnes, que la nullité des 
chemins et Ja difficulté d'en construire, rendraient 
trop pénible aux administrés et aux juridiciables 
d'aller chercher l'administration et la justice 
même à uue distance qui paraitrait médiocre 
dans un beau pays, il fauu bien faire les districts 
plus petils encore: ces circonstances plus ou 
moins variées ont paru à l'Assemblée pouvoir 
exiger ou justifier six proportions différentes de 
districts; et c'est à trente-siy lieues carrées 
qu'elle a fixé la plus petite de ces proportions, 
lu terme au-dessous duquel on ne pourrait mul- 
tiplier les administrations et les justices de dis- 
uricts sans qu'elles fussent plus coûteuses et plus 
vnéreuses qu'utiles aux adtuinistrés et aux juri- 
diciables. 

On ne doit doncse permettre de former de pe- 
tits districts que lorsque les circonstances loca- 
les, opposant des obstacles considérables aûx 
communications, rendent impossible d'en faire 
de granus. Ainsi, lorsqu'il s'agit de diviser un 
département en districts, il faut d’abord exami- 
ner si la position centrale des cheïs-lieux et la 
facilité des communications permettent de n’y en 
mettre que trois; et si la chose est possible, il 
faut bien se garder d’y en placer un de plus. 
Mais, si l'excentricit: des chels-lieux ou les diffi- 
cultés physiques des voyages dans le pays obli- 
gent d'en faire plus de trois, on peut les multi- 
plier selon [es circonstances jusques à neuf; et 
on ne saurait passer ce terme qui présente la 
nécessité effrayante d'avoir à choisir un homme 
sur seize où même sur quatorze ou quinze dans 
les pays mal peuplés. C'est en ce sens qu'il faut 
entendre les décrets de l’Assemblée nationale. 

Telle est la doctrine que jai prêchée dans le 
comité de la constitution, que j'ai exposée à tous 
ceux de mes collègues qui ontbien voulu m'en par- 
ler ailleurs, que j'ai tâché de démontrer aux 
députés extraordinaires des villes de pro- 
vioce. Presque tous les membres de l’Assem- 
blée nationale, avec qui j'en ai conféré, ont par- 
tagé mon opinion. Presque aucun des députés 
des villes n’a pu se permettre de l’adopter ; en- 
voyés par les villes, pour l'intérêt particulier de 
ces villes, ils auraient cru manquer à leur mis- 
sion. 

Je fais donc imprimer ces prnciues, je le fais 
trop tard, et lorsqu'un grand nombre de petits 
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districts sont déjà formés: c'est avec beaucoup 
1e regret que je vois le remède qui était à ma 
portée arriver après qu'une partie du mal est 
consommée; c’est une profonde peine de ne pou- 
voir, même en passant les jours et les nuits, rem- 
plir qu’une faible portion de son devoir. On se 
laisse entraîner par l’obligation du moment; on 
fait le moins mal qu'on peut le métier de commis- 
saire de l'Assemblee; mais celui du patriote qui 
pourrait développer à ses concitoyens des vérilés 
utiles, maïs celui du représentant de la nation 
n’est pas fait, et après avoir épuisé ses forces par 
la fatigue, on termine encore ses journées par le 
remords. Une ressource reste pour les départe- 
Ients où le désir de contenter les villes a fait 
trop multiplier les districts relativement à l’ad- 
ministration ; c'est du moins, puisque l’ordre ju- 
diciaire n’est pas encore établi, de ne les pas 
tant multiplier relativement à la juridiction; c'est, 
dans les départements où l'on a fait plus de cinq 
districts, et surtout dans ceux où l’on en a porté 
le nombre jusqu'à neuf, de n’établir qu'un seul 
tribunal de district pour deux ou trois districts, 
car c’est principalement dans les tribunaux que 
l'inconvénient d’un ressort trop borné est le plus 
redoutable ; les juges ont besoin d’encore plus 
d'études spéciales que les administrateurs; et 
les officiers ministériels, plus onéreux que les 
juges, sont stables par leur nature. 

Si l'on adopte cette dernière mesure, que le 
travail déjà fait sur les districts me paraît rendre 
indispensable, on aura diminué un peu le mal 
auquel l'envie de satisfaire les députés des villes 
de province a conduit. Je propose donc cette vue 
sur le nombre des tribunaux au comité de consti- 
tution, et j'invite mes autres collègues à l’adop- 
ter lorsque le comité de constitution en fera le 
rapport à la tribune. 

Assemblée ordonne l'impression du rapport 
de M. Dupont (de Nemours). 


M. le Président invite MM. les députés à se 
réunir immédiatement dans les bureaux pour 
procéder à la nomination d’un président et de 
trois secrétaires. 

La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TALLEYRAND, ÉVÈQUE D'AUTUN. 


Séance du mardi 16 fevrier 1790, au matin (1). 


M. le baron de Marguerittes, secrétaire, 
fait lecture du procès-verbal de la cérémonie qui 
a eu lieu dimanche dernier, 14 de ce mois, à la 
métropole, à laquelle l’Assemblée à assisté. 


M. le marquis de La Coste, autre secre- 
taire, fait lecture du procès-verbal de l1 séance 
d’hier. Il ne se produit pas de réclamation. 


M. Bureaux de Pusy, président, annonce 
le résultat du scrutin pour la nomivation de son 
successeur. Sur 603 votants, M. de Talleyrand, 
évêque d’Autun, a réuni 373 voix; M. l'abbé 
Sieyès 125; il y à eu 105 voix perdues. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. de Talleyrand, évêque d’Autun, est proclamé 
président. 

Le scrutin pour la nomination des secrétaires 
a donné la majorité des suffrages à MM. le comte 
de Gastellane, Nompère de Champagny et Gaul- 
tier de Biauzat. Ils remplacent MM. le vicomte de 
Noailles, l'abbé Expilly et Laborde de Mérévilie, 
secrétaires sortants. 


se Bureaux de Pusy, en quittant le fauteuil, 
1ba 

« Messieurs, je ne m'étais point dissimulé les 
difficultés, les épines de la carrière que je viens 
de parcourir; mais vos bontés ont applani ma 
route et j'emporte, en quittant le poste honorable 
que vous m'aviez coniié, la pensée consolante 
que le mérite et les talents connus de mon suc- 
cesseur auront bientôt fait oublier les fautes in- 
volontaires qui ont échappé à l’ivexpérience de 
mon zèle. » 


M. de Talleyrand, évêque d’'Autun, nouveau 
président, a prononcé le discours suivant : 

« Messieurs, vos bontés m'appellent à une place 
que vos suffrages rendent dune tous les lemps 
si honorable, et dont vos travaux rehaussent 
tous les jours la dignité. Dans cet iustant, qui 
déjà m'atteste toute votre indulgence, j'ose vous 
en demander une nouvelle preuve: c'est de per- 
mettre à mon zèle de solliciter l'emploi de tous 
vos moments, de vous présenter sans relâche vos 
grands travaux, et d’implorer votre secours contre 
tous les objets secondaires qui chercheraient à 
retarder votre marche, à usurper votre atten- 
tion. 

« Je me trouve heureux que ma première fonc- 
tion soit d’être l'organe de l’Assemblée dans l’ex- 
pression des sentiments qu’elle conserve pour 
mon prédécesseur. Vos suffrages lui ont renou- 
velé chaque jour l'honneur d’un premier choix, 
et la France entière y a applaudi avec trans- 
port à l’époque à jamais mémorable où il a si 
dignement exprimé l'émotion universelle qu'a 
. naître la présence du Roi dans cette Assem- 

ec. » 


Un membre propose de voter des remerciements 
à M. Bureaux de Pusy, ex-président. 

Gette proposition est votée par acclamation et 
les applaudissements réitérés de l’Assemblée font 
connaitre qu’elle est satisfaite de la manière dout 
la présidence a été exercée. 


M. Palmacert, dépule de Bailleul, observe qu'il 
est nouvellement admis et qu’il ne se trouve placé 
davs aucun bureau. 

L'Assemblée décide qu'il y entrera dans le 30° bu- 
reau qui n’est composé que de 39 membres et 
qui se trouve être numériquement le plus faible. 


ME. le Président annonce que l’Assemblée 
va passer à Ja discussion du projet de décret pro- 
posé hier par le comité de constitulion sur la divi- 
sion du royaume. 


Un de MM. les secrélaires fait une lecture sui- 
vie et non interrompue de ce projet de décrct, 
divisé en sept articles. 


M. le Président relit ensuite l’article {er et 
le soumet à la discussion en ces termes : 

«Art. {*. La liberté réservée aux électeurs de 
plusieurs départements ou districts, par les diffé- 
rents décrets de l’Assemblée nationale, pour le 
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choix des chefs-lieux et l'emplacement de divers 

établissements, est celle d’en délibérer et de pro- 

poser à l’Assemblée nationale ou aux législatures 

qui suivront ce qui paraîtra le plus conforme à 

: as général des administrés et des juridicia- 
es. » 


M. Bouche. Cet article détruit absolument 
tout ce que vous avez fait. Vous avez prononcé 
des décrets définitifs, et vous laissez la liberté de 
revenir sur ces décrets. Je propose cette rédac- 
tion: « Les électeurs des départements et des dis- 
tricts pourront proposer à l'Assemblée nationale 
ou aux législatures ce qu’ils croiront nécessaire 
à l’intérêt des administrés, pour être décidé par 
elies ce. qu'elles jugeront convenable. » 


M. Fréteau. Cette rédaction aurait l’inconvé- 
nient de faire arriver à l’Assemblée une foule de 
demandes qui retarderaient ses opérations. D'ail- 
leurs, je prie le préopinant d'observer que la li- 
berté accordée par l’article n’est réservée qu'aux 
électeurs de quelques départements. 


[Assemblée nationale.] 


M. Bouche retire sa rédaction. 


M. Buzot demande A les délibérations sur 
les points réservés aux départements soient pro- 
visoirement exécutoires. : 
L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu de déli- 
bérer sur les amendements. 
Elle adopte l’article premier. 


« Art. 2. Toutes les assemblées de département 
pourront, en tout temps, proposer aux législa- 
tures tous les changements qui paraîtront utiles 
qe aux chefs-lieux des départements et des 

istricts, comme aussi les échanges de territoire 
entre les départements et les districts, qui pour- 
raient convenir à l'intérêt des administrés. » 


M. le baron de Menou propose d'ajouter 
après ces mots: « quant aux chefs-lieux des dé- 
partements et des districts, » ceux-ci: «et au 
nombre des districts. » 

Get amendement est adopté. 


M. Pison du Galand demande l'addition du 
mot cessions, après celui échanges. 


M. Démeunier. Le comité substitue le mot 
administrations à celui de assemblées : on s'est 
souvent servi de cette dernière expression dans 
les décrets qui vous ont été présentés; le comité 
a pensé que cette expression devait être réformée. 
Il résultera, de l’article ainsi rédigé, que la cas- 
cade naturelle se trouvera établie de manière que 
tout citoyen et les électeurs auront la liberté de 
former des demandes que les administrations de 
département seront chargées de faire parvenir aux 
législatures. 


M. Fréteau. L'expression en tout lemps, em- 
ployée dans l’article, doit être supprimée, si vous 
ne voulez pas que les départements et les districts 
soient sans cesse en mouvement pour des chan- 
gements intérieurs. 


M. Delandine. Cette suppression laisserait 
encore à l’article la même signification; il vaut 
aulant le laisser tel qu'il est. 


M. Garat laine. L'Assemblée nationale, 
n'ayant pour but que le plus grand bien de 
toutes les parties du royaume, n'a jamais pu 
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avoir l'intention d'’écarter les demandes et les 
justes réclamatious, dans quelque temps qu’elles 
soient présentées. Tous ses décrets en sont la 
preuve; c'est pour elle une jurisprudence cons- 
tante et jusqu’à ce moment suivie. 


M. Cochard. Il est convenable de borner à 
deux législatures la durée de la faculté de propo- 
ser des changements. 

La question préalable est demandée sur l'a- 
mendement de M. Fréteau. 

L'Assemblée décide qu’il n’y a lieu à délibérer. 


M. Buzot. En entendant les députés extraor- 
dinaires des villes et communautés, vous avez eu 
pour objet de concilier tous les intérêts. Pour- 
quoi laisser de l'incertitude sur les lieux des dif- 
férents établissements ? On ne s’attachera point 4 
ces lieux, si l’on n’y est attiré que par des avan- 
tages incertains ; et dans les assemblées des élec- 
teurs, chacun fera valoir des intérêts et des pre- 
tentions dont la discussion peul occasionner des 
désordres. L'article 6 dit tout ce qu'il faut relati- 
vement aux échanges de territoire. Je demande 
la question préalable sur l’article 2. 


M. Gourdan. Plusieurs provinces avaient de- 
mandé que les chefs-lieux des départements ou 
des districts ne fussent que provisoirement fixés. 
Vous avez rejeté ces demandes, et vous accorde- 
riez aujourd’hui un provisoire général ! J'appuie 
la question préalable. 


M. le comte Destutt de Traey. L'article 
2 est nécessaire pour expliquer l’article I. La 
faculté de délibérer n’est réservée aux électeurs 
que daas on petit nombre de cas. Vous ne voulez 
pas que les assemblées d’électeurs soient tou- 
jours assemblées délibérantes; je pense que 
l'article doit être ainsi conçu : « A l'avenir, 
les seules administrations de département pour- 
ront proposer aux législatures les changements 
qu’elles croiront utiles aux administrés. » 


M. le comte de Mirabeau. On n’a pas fait 
une observation décisive. L'article 2? rend géné- 
rale une faculté d’hésitation, que le premier arti- 
cle a restreinte : ainsi l’article I et l’article 2 
présentententreeux une contradiction dangereuse. 


M. Fisson-Jaubert. [| manque aux raisons 
des préopinants une preuve parlante. M. Garat 
vient de la fournir. Il espère, à la faveur de 
l'obscurité de l’article, obtenir pour le pelit pays 
de Labour, dont il voudrait faire un royaume, ce 
que la sagesse de l’Assemblée lui a refusé. Beau- 
coup d’autres conservent la même espérance. 

L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur l’article 2. 


M. le Président donne lecture du troisième 
article du projet de décret qui, s’il estadopté, de- 
viendra le deuxième. 

Il est ainsi conçu : 

« Art. 3. Dans toutes les démarcations fixées 
entre les départements et les districts, il est en- 
tendu que les villes emportent le territoire soumis 
à l'administration directe de leurs municipalités, 
et que les paroisses de campagne comprennent 
de mwême tout le territoire, tous les hameaux, 
toutes les maisons isolées, dont les habitants sont 
cotisés sur les rôles d'imposition du chef-lieu, et 
tous ceux qui sort soumis à l'administration spi- 
rituelle de la paroisse. 


[Assemblée nationale.] 


M. Delley d’Agier. Je propose de substituer 
le mot communautés au mot paroisses. Il y a telle 
paroisse qui contient plusieurs communautés 
annexées aujourd’hui, d’après vos décrets, à un 
département autre que celui du chef-lieu; si 
vous adoptiez l’article du comité de constitution, 
vous vous mettriez en contradiction avec vous- 
mêmes. 


M. Goupilleau. Je demande, à mon tour, le 
retranchement des mots : et tous ceux qui sont 
soumis à l'administration spirituelle de la pa- 
roisse. C’est le complément obligé de l’amende- 
ment que nous propose M. Delley-d’Agier. 

Les deux amendements sont successivement 
mis aux voix et adoptés. 

L'article 2 est ensuite adopté en ces termes : 

« Art. 2. Dans toutes les démarcations fixées 
entre les départements et les districts, il est en- 
tendu que les villes emportent le territoire sou- 
mis à l'administration directe de leurs munici- 
palités, et que les communautés de campagne 
comprennent de même tout le territoire, tous les 
hameaux, toutes les maisons isolées dont les ha- 
bitants sont cotisés sur les rôles d’impositions du 
chef-lieu. » 


M. le Président donne lecture de l’article 4 
du projet du comitéde constitution, qui deviendra 
le 3° en cas d'adoption. 

« Art. 4. Lorsqu'une rivière est indiquée comme 
limite entre deux départements ou deux districts, 
il est entendu que les deux départements ou les 
deux districts ne sont bornés que par le fil de 
l’eau, et que les deux directoires doivent concou- 
rir à l'administration de la rivière, sans préju- 
dice du droit provisoirement conservé par l'article 
précédent aux villes, paroisses et communautés, 
sur le territoire, les hameaux ou les maisons si- 
tuées de l’autre côté de la rivière, et qui ont 
dépendu jusqu’à présent de l'administration di- 
recte de leurs municipalités, ou de l’administra- 
tion religieuse de leur paroisse. » 


M. de Marguerittes, La province du Langue- 
doc était jadis adminitrée par des Etats : ces Etats 
ont fait des dépenses considérables pour arrêter 
les invasions de ce fleuve, qui souvent laisse ou 
couvre sur ses bords une immensité de terrain. 
11 ne serait pas juste que les dépenses failes par 
le Languedoc tournassent au profit du Dauphiné 
ou de la Provence. Je demande d'ajouter à l’ar- 
ticle proposé les mots suivants : « Le fleuve du 
Rhône excepté, le provisoire restant en instance, 
jusqu’à ce que la question de la propriété des 
deux Rhônes ait été réglée définitivement par les 
départements du Languedoc, de la Provence et du 
Dauphiné. » 


M. le chevalier d’Aubergeon de Murinais 
réclame, au nom de sa ae (le Dauphiné), 
contre l'amendement de M. le baron de Margue- 
rittes. 


M. Madier de Montjau appuie l’amende- 
ment. 


M. Bouche. Le prétendu droit du Languedoc 
sur le Rhône est fondé sur les usurpations des 
Etats du Languedoc; je ne m'arrête point aussi à 
cette question, et je fais particulièrement une 
observation sur l’article. Que signifient ces mots: 
Le fil de l’eau? J'imagine qu’on a entendu le mi- 
lieu respectif de cette rivière; je propose donc 
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en amendement de substituer à ces mols: ne se- 
ront bornés, que par le fil de l’eau, ceux-ci : par 
le milieu de l'eau de cette rivière. 


M. Pison du Caland. La propriété du Rhône 
a constamment nourri un procès entre les pro- 
vinces du Languedoc, la Provence et le Dau- 
phiné. Je ne pense pas que l’Assemblée veuille 
laisser subsister ces semences de division, car 
aux prétentions du Languedoc je pourrais oppo- 
ser les prétentions du Dauphiné, ensuite celles 
de la Provence. Je demande la question préalable 
se l'amendement de M. le baron de Margue- 
rittes. 

Plusieurs autres amendements sont proposés; 
l’Assemblée n’adopte qui celui de M. Bouche, et 
décide qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur tous 
les autres. 


M. Fréteau. Avant que l’article soit mis aux 
voix, j'en demande la division, et je pense qu’il 
doit se terminer à ces mots : Que les deux direc- 
toires doivent concourir à l'administration de la 
rivière. 

Cette division est adoptée. 


M. Bouche. Je propose un nouvel article, sur 
lequel je pense que l'Assemblée ne peut s’empè- 
cher de statuer. Le voici: . 

« Les atterrissements, ou les îles que les fleu- 
ves, les rivières et les torrents formeront, ap- 
partiendront entièrement aux bords les plus 
voisins, et les propriétaires seront imposés dans 
les districts dont ces atterrissementsrelèveront. » 


M. de Foucault. L’admission de cet article 
trancherait des difficultés sur des questions trop 
importantes pour qu’elles ne soient pas discutées. 
Je demande la question préalable. 


M. Mougins de Roquefort. L'article pro- 
proposé par M. Bouche touche à la législation et 
non à la constitution; il existe déjà des lois sur 
cette matière et il ne convient pas de faire loi 
sur loi. 

L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer. 

Par suite des amendements adoptés, l’article 4, 
devenu le 3e, se trouve ainsi rédigé: 

« Art. 3. Lorsqu'une rivière est indiquée 
comine limite entre deux départements ou deux 
districts, il est entendu que les deux départe- 
ments, ou les deux districts, ne sont bornés que 
par le milieu du lit de la rivière, et que les deux 
directoires doivent concourir à l'administration 
dela rivière. » 


M. le Président fait lecture de l’article 5 du 
projet de décret du comité de constitution; le 
voici : 

« Art. 5. Les administrations de département 
et de district feront faire, le plus promptement 
qu'il sera possible, l’arpentage et la carte topo- 
graphique des paroisses situées sur les limites, 
et enverront copie certifiée de ces cartes et du 
procès-verbal des arpentages à l’Assemblée na- 
tionale, ou aux législatures qui lui succèderont, 
pour être déposée aux archives nationales, et 
pour que la véritable configuration des limites 
de chaque département et de chaque district 
puisse être tracée sur les cartes autographiques 
de la nation. » 


M. Fréteau. Je propose l'ajournement de ce 
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article jusqu’à la deuxième ou troisième légiela- 
ture, parce que les dispositions de l’article 6 lais- 
sent la porte ouverte à des changements dans les 
limites. 


{Assemblée nationale.] 


M. de Montlosier. L'article 5 doit étre adopté 
parce qu’il contribuera puissamment à l’éta- 
blissement d’un cadastre général qui servira de 
base à une égale répartition de l'impôt. 


M. Pison du Galand. L'arpentage que né- 
cessiterait l'adoption de l’article 5 jetterait tout le 
royaume dans une très grande dépense, dépense 
d'autant plus inutile que la carte de l’Académie 
offre tout ce qu'on peut désirer de mieux à cet 
égard ; d’ailleurs, les limites qu’il s’agit de définir 
ne formeront qu'une ligne de circouvallation en 
Jaissant le milieu absolument vide. Je demande 
Ja question préalable sur l’article 5. 

L'Assemblée consultée décide qu’il n'y a pas 
joe délibérer sur l’article 5 proposé par le co- 
mité. 


M. le Président donne lecture de l’article 6 
proposé par le comité. Il est ainsi sr ë 

« Art. 6. 11 sera libre à toutes les villes, parois- 
ses et communautés, dont le clocher ne sera pas 
à plus de cinq cents toises des limites des dis- 
tricts dans l’intérieur de chaque département, et 
à toutes les villes, paroisses et communautés, 
dont le clocher ne sera pas à plus de mille deux 
cents toises des limites du département, de pré- 
senter requête à la prochaine législature, pour 
passer d'un district ou d’un département dans un 
autre; et sur le vu des observations respectives 
des départements et des districts intéressés, la 
prochaine législature prononcera définitivement. » 


M. Gaultier de Biauzat. Je demande la 
question préalable sur l’article 6. 


M. Dupont (de Nemours). L'article 6 a pour 
objet de réserver à un grand nombre de commu- 
nautés leur recours à la prochaine législature 
contre des imperfections et des erreurs mêmes 
qu'une œuvre aussi difficile que celle de la divi- 
sion du royaume doit nécessairement entrainer. 
De plus, il est fait pour tranquilliser la conscience 
des députés et de l’Assemblée nationale elle-même 
sur le travail de son comité de constitution, dont 
les erreurs involontaires ne doivent pas devenir 
des lois irrévocables. 


M. Fréteau. Si l’article était adopté, les pa- 
roisses pourraient se trouver successivement dans 
le rayon prévu par l’article; elles pourraient 
aussi successivement former des demandes qui 
anéantiraient d'abord le district et ensuite le dé- 
partement. 


M. Gaultier de IBiaazat. Vous avez créé 
83 départements; bientôt vous n’en aurez plus 
que 52, si vous laissez subsister l'article parce 
Find grand nombre de communautés de la 

asse-Auvergne n’attendent que le moment de 
réclamer. 

. L'Assemblée consultée décide qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer sur l'article 6. 


M. le Président donne lecture ainsi qu’il 
suit, de l'article 7 etdernier des articles généraux 
du projet de décret proposé par le comité de 
constitution : 

« Art. 7. La division du royaume en départe- 
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ments et en districts n’est décrétée, quant à pré- 
sent, que pour l'exercice du pouvoir adminis- 
tratif; et les anciennes divisions, relatives au 
pouvoir judiciaire, subsisteront jusqu’à la nouveile 
et prochaine organisation de ce pouvoir. Les dis- 
positions relatives aux villes qui ont été désignées 
comme pouvant être siéges de tribunaux sont 
subordonnées à ce qui sera décrété pour l'ordre 
judiciaire. » 


M. le comte de Dortan. Je pense qu'il y 
aurait grand avantage à rappeler ici le décret 
déjà rendu sur la perception des impôts. 


M. Guillotin. La chose est en effet urgente 
et même facile. Il suffirait d'ajouter aux mots : 
relatives au pouvoir judiciaire, ceux-ci : et à la 
perception des impôls. 

L'amendement est mis aux voix et adopté. 

L'Assemblée adopte ensuite l’article 7, qui de- 
vient l’article 4 du décret, avec la rédaction sui- 
vante : 

« Art. 4. La division du royaume en départe- 
ments et en districts, n’est décrétée, quant à 
présent, que pour l'exercice du pouvoir admi- 
uistratif, et les anciennes divisions relatives au 
pouvoir judiciaire et à la perception des impôls, 
subsisteront jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné par l’Assemblée. Les dispositions rela- 
tives aux villes qui ont été désignées comme 
pouvant être siéges de tribunaux, sont subor- 
données à ce qui sera décrété pour l’ordre judi- 
ciaire. » 


M. le Président. Je vais donner lecture du 
décret tel qu’il résulte des votes émis par l’As- 
semblée dans le cours de la séance, 

L'Assemblée nationale a décrété et décrète : 

Art. ler. La liberté réservée aux électeurs de 
plusieurs départements ou districts, par différents 
décrets de l’Assemblée nationale, pour le choix 
des chefs-lieux et l'emplacement de divers éta- 
blissements, est celle d'en délibérer, et de pro- 
poser à l’Assemblée nationale, ou aux législatures 
qui suivront, ce qui paraîtra le plus conforme à 
l'intérêt général des administrés et des juridi- 
ciables. 

Art. 2. Dans toutes les démarcations fixées 
entre les départements et les districts, il est en- 
tendu que les villes emportent le territoire sou- 
mis à l'administration directe de leur municipa- 
lité, et que les communautés de campagne com- 

rennent de même tout le territoire, tous les 

ameaux, toutes les maisonsisolées dont les habi- 
tants sont cotisés sur les rôles d'imposition du 
chef-lieu. 12 k 

Art. 3. Lorsqu'une rivière est indiquée comme 
limite entre deux départements ou deux districts, 
il est entendu que les deux départements ou les 
deux districts ne sont bornés que par le milieu 
du lit de la rivière, et que les deux directoires 
doivent concourir à l'administration de la rivière. 

Art. 4. La division du royaume en départe- 
ments et en districts n’est décrétée, quant à pré- 
sent, que pour l'exercice du pouvoir adminis- 
tratif, et les anciennes divisions relatives au 
pouvoir judiciaire, et à la perception des impôts, 
subsisteront jusqu'à ce qu’il en ait été autrement 
ordonné par l’Assemblée. Les dispositions rela- 
tives aux villes qui ont été désignées comme 
pouvant être siéges de tribunaux, sont subordon- 
nées à ce qui sera décrété pour l’ordre judiciaire. 


M. le Président fait lecture de la lettre sui- 
vante du M. le garde des sceaux : 


IAssemblée nationale.] 


« M. le garde des sceaux a élé invité par M. le 
comte de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères, de transmettre à M. le Président de l’As- 
semblée nationale la copie de la lettre que lui à 
écrite M. l'évêque de Basle, le 26 septembre der- 
nier, et le traité sur lequel il fonde ses pré- 
tentions. 


« Signé : CHAMPION DE CICÉ, archevéque 
de Bordeaux. 


« Paris, le 16 février 1790. » 


Cette lettre est accompagnée des pièces qu'elle 
annonce. 

L'Assemblée renvoie le tout au comité de la 
féodalité, pour en faire incessamment son rapport. 


M. le Président fait lecture d'une seconde 
lettre de M. le garde des sceaux, conçue dans 
les termes suivants : 

« Le Roi a accepté le décret de l'Assemblée na- 
tionale du 11 de ce mois, sur la détermination 
de la valeur locale de l4 journée de travail, d’a- 
près laquelle doit se faire la liste des citoyens 
actifs, et celui du même jour concernant la mu- 
nicipalité de Noyon. 

« Sa Majesté a aussi sanctionné : 

« 1° Le décret du 5, portant que tous posses- 
seurs de bénéfices, ou de pensions, sur les biens 
ecclésiastiques quelconques, seront tenus d'en 
faire leur déclaration ; et, en outre, suppression 
de maisons religieuses de chaque ordre ; 

« 2° Le décret du 6, concernant les magistrats 
qui composaient la dernière chambre des vaca- 
tions du parlement de Kennes ; 

« 3° Le décret du 8, portant qu'il sera assis sur 
tous les citoyens de la ville de Rouen, qui payent 
trois livres et plus de capitation, une contribu- 
tion égale aux trois quarts de la capitation ; 

« 4° Le décret du 10, relatif aux faits allégués 
contre la validité de l'élection des officiers muni- 
cipaux de Saint-Jean-d'Angely ; 

« 5° Le décret du 11, portant qu'il sera mis sous 
les yeux de l’Assemblée nationale, sous 15 jours, 
un état exact, tant des sommes auxquelles se 
montent les dons patriotiques, que de la quantité 
de vaisselle d’or et d'argent, du numéraire qu’elle 
a produit, et quel en a été l'emploi. 

« Quant à celui du 9, concernant l'exécution 
du décret du 10 août dernier, en ce qui regarde 
le maintien de la tranquilité publique. Sa Majesté 
l'a pareillement sanctionné ; mais elle a voulu 
que le mémoire ci-joint fût communiqué à l'As- 
semblée nationale, et M. le Président est prié de 
vouloir bien lui en faire donner lecture. 


« Signé : CHAMPION DE CICÉ. 
« Arch. de Bordeaux. 


« Paris, 16 février 1790. » 


Cette lettre est accompagnée d'un mémoire con- 
cernant les désordres qui règnent dans quelques 
provinces. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture de ce 
mémoire qui porte en substance : 

Les désordres qui règnent dans les provinces 
affectent douloureusement le cœur de Sa Majesté. 
Si ces alarmantes insurrections n'avaient pas un 
terme prochain, toutes les propriétés seraient 
bientôt violées; rien n’est sacré pour les brigands. 
Sa Majesté, en sanctionnant le décret relatif à l'or- 
ganisation des nouvelles municipalités, était dans 
la confiance que les officiers civils et municipaux 
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emploieraient, avec autant de courage que de 
succès, tous les moyens possibles d'arrêter les 
troubles qui se propagent. Cependant ces troubles 
subsistent encore dans les provinces méridiona- 
les ; et Sa Majesté, voulant donner à son peuple 
l'exemple du respect qu'on doit à la loi, commu- 
nique à l’Assemblée l'exposé des malheurs dont 
la ville de Béziers particulièrement vient d’être 
le théâtre. L'Assemblée nationale devra prendre 
à ce sujet le parti qui lui paraîtra convenable, et 
qu'elle pèsera instantanément dans sa sagesse. 

Des gens faisant la contrebande du sel furent 
arrêtés aux portes de Béziers, par les commis 
chargés du recouvrement des deniers royaux. Un 
nombre infini d'hommes s’armèrent pour attaquer 
les commis. M. de Vodre, colonel-commandant 
du régiment de Médoc, en garnison dans cette 
ville, fit de lui-même, et sans l'autorisation de la 
municipalité, de vains efforts pour arrêter les bri- 
gands. Quelques commis se réfugièrent à l’hôtel- 
de-ville; M. de Vodre insista inutilement pour 
qu'un consul au moins y passât la nuil. Le peuple 
demandait à grands cris que le nommé Bernard 
et les autres commislui fussent livrés. M. de Vodre 
prévint ces malheureux persécutés, et se flatta 
d'empêcher le peuple d'entrer pendant une heure. 
Les portes furent fermées, et bientôt enfoncées ; 
les séditieux poursuivirent leur proie. Les mal- 
beureux commis furent mutilés d’une manière 
horrible. Cinq d'entre eux furent pendus, et le 
secours du commandant, sollicité par plusieurs 
citoyens, parvint enfin à calmer, un peu tard, là 
fureur des scélérats. 

Le récit de ces horreurs a vivement affecté l'As- 
semblée, qui en a témoigné sa juste indignation. 


M. Emumery. Je cède à l'impression que je 
viens d'éprouver, et je ne prends la parole que 
pour examiner avec vous les moyens que nous 
devons employer pour empêcher que de sembla- 
bles horreurs se renouvellent. Nous écarterons- 
nous des principes que nous avons adoptés, ou 
bien ne nous en écarterons-nous pas ? Je ne crois 
pas que, quelque graves que soient les circonstan- 
ces, nous puissions, nous devions nous écarter 
de nos principes. J'ai toujours pensé que le Roi, 
comme chef du pouvoir exécutif, a dans sa main 
tous les moyens de réprimer les émeutes. Les 
officiers civils doivent, dans des cas d’insurrec- 
tion, requérir la force militaire et diriger celte 
force. Voilà le principe. Mais les officiers ne veu- 
lent pas, dit-on, requérir cette force, crainte des 
suites funestes qu'un pareil acte peut amener 
pour eux-mêmes. J’observe d'abord que les offi- 
ciers municipaux, établis par le nouveau régime, 
n’ont pas encore été dans le cas de donner des 
preuves ni de leurs alarmes, ni de leur volonté, 
pi de leur courage. Je crois, moi, que nous devons 
compler sur les nouveaux officiers municipaux. 
D'ailleurs, les tribunaux seront bientôt organisés, 
et dès lors nous aurons le moyen sùr de prévenir 
les maux qui nous affligent. Mais il est iadispen- 
sable d’aviser à un expédient pour parer aux 
maux actuels, aux maux du moment. Quel moyen 
emploierons-nous pour cela ? Je n'ose en préve- 
niv aucun ; je ne pense pas que vous deviez en 
adopter aucun sans réflexions, et je me borne à 
demander que votre comité de constitution soit 
obligé de vous présenter demain, demain sans 
faute, un projet de décret qui remédie au mal, 
avec une telle mesure que votre sagesse et la 
liberté du peuple ne soient pas compromises. 


M. le marquis de Foucault. Je suis allé 
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hier au comité des rapports. Je voulais lui com- 
muniquer des détails sur les insurrections qui 
s'élèvent dans ma province (le Périgord). Ledit 
comité était séparé, et je ferai mon rapport moi- 
même. Je n’ai pas fait de discours étudié. Je ne 
suis pas venu ici pour entretenir des correspon- 
dances avec les ministres. Que tout le monde en 
dise autant. : 

Je crois que l'origine des troubles des provinces 
méridionales est dans le Bas-Limousin ; que les 
chefs actifs des émeutes s’autorisent de l’aboli- 
tion du régime féodal et se livrent à toutes sortes 
d’infamies d’après des décrets et des ordres du 
Roi supposés. Ges chefs convoquent les assemblées 
de paroisses pour planter le mai et éclairer les 
châteaux ; c'est le mot d’ordre. Ils vont d’abord 
chez les seigneurs ; ils les somment d’abattre les 
girouettes de leurs châteaux, de faire porter sur 
la place les mesures, du vin, des rubans et des 
plumes, sous peine d’être éclairés; ils prennent 
dans les bois le plus bel arbre qu’ils plantent sur 
la place ct auquel ils attachent les giroueltes, les 
cribles et les plumes avec des rubans et mettent 
epsuile pour légende : Quittance finale des rentes. 
Je crois qu’il serait convenable de cantonner dans 
les villages de la cavalerie qui se joindrait au be- 
soin avec la maréchaussée et réprimeraii les vio- 
lences par la force. Le peuple est bon, mais il 
est facile à séduire; il faudrait s'attacher à punir 
ceux qui l’égarent; j'ai entendu dire à cette tri- 
bune que dans dix ans tous les citoyens sauraient 
écrire ; je n’en crois rien, mais si cela était, je 
le regarderais comme le plus grand des malheurs. 


[Assemblée nationale] 


M. Malès. Le moyen le plus efficace de main- 
tenir l’ordre et la paix parmi les hommes, c’est 
de les éclairer sur leurs véritables intérêts, qui 
seront toujours d'observer la justice et de respec- 
ter la propriété. C’est pour arriver à ce résultat 
que le comité patriotique de Brive, en Bas-Limou- 
sin, à fait répandre à profusion la lettre sui- 
vante : 


LETTRE CIRCULAIRE DU COMITÉ PATRIOTIQUE DE BRIVE 
AUX HABITANTS DE LA CAMPAGNE. 


Messieurs et chers amis, 


Tous les braves gens voient avec la plus grande 
peine ce qui se passe dans quelques paroisses. 
Geux qui forment des sente et qui se 
rassemblent soit pour aller chez les seigneurs, 
soit chez d’autres particuliers, sont coupables 
envers la nation et envers le Roï; le Roi et l’As- 
semblée nationale défendent ces attroupements 
sous les peines les plus graves. 

Vous manquez à la loi: vous allez contre les 
premières notions de la justice et de la raison, 
quand vous vous présentez en attroupements chez 
quelqu'un pour manger son pain, pour boire son 
vin et pour le mettre à contribution. Les mai- 
sons doivent être des asiles assurés pour tous 
ceux qui les habitent, et ceux qui ne respectent 
pas ces asiles méritent d’être punis. 

Si des ennemis très étrangers venaient en faire 
autant chez vous, vous vous plaindriez. Combien 
ne doivent pas se plaindre vos voisins qui se 
voient ainsi persécutés par leurs propres conci- 
toyeans, par leurs propres frères qui devraient être 
les premiers à les protéger et à les défendre ? 

Dans vos campagnes où les instructions ne peu- 
vent parvenir qu’un peu tard, où la plupart des 
habitants, occupés aux travaux de l'agriculture, 
ne peuvent eux-mêmes s’instruire que lentement ; 
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vous vous demandez ce que portent les lois nou- 
velles, vous vous persuadez tout ce qui peut vous 
plaire, et vous vous permettez d’agir en consé- 
quence. Nos chers amis, ce n’est pas le peuple 
qui peut se faire des lois, parce qu’il lui serait 
impossible de s'entendre, et qu’il n'est pas, d’ail- 
leurs, assez éclairé pour connaître celles qui lui 
sont nécessaires. Ce sont ses représentants, ses 
députés qui doivent les faire. C’est le Roi qui doit 
les sanctionner et les faire exécuter. Laissez donc 
agir l’Assemblée nationale et le Roi, qui ne tra- 
vaillent que pour votre bonheur. En attendant, 
conformez-vous aux lois que vous connaissez ; 
elles subsistent toujours jusqu’à ce que les nou- 
velles soient achevées et soient mises à exécu- 
tion. 

C’est inutilement que vous attendriez des lois 
qui vous permissent d'agir par des voies de fait, 
et de vous faire justice vous-mêmes. 

C'est précisément pour éviter ce désordre que 
les lois ont toujours été et seront toujours néces- 
saires. 

Croyez-vous qu'il existe jamais des lois qui au- 
torisent le voll Mais qu'est-ce donc que voler ? 
Qu'est-ce autre chose que de prendre le bien d'au- 
trui, ou de forcer quelqu'un à nous donner ce 
qu'il possède, ce qu’il aurait droit de nous refu- 
ser et qu'il nousrefuserait s’il en était le maître ? 

La violence n’est jamais permise; si vous pré- 
tendez que votre voisin, riche ou pauvre, 
vous doive quelque chose, vous ne pouvez pas 
employer la violence pour l'obtenir, vous devez 
vous pourvoir devant les juges. 

Ces juges ne sont autres que ceux que vous 
avez déjà; ils ont ordre de contiauer leurs fonc- 
tions jusqu’à ce qu'il en ait été créé d’autres. 

Quaud l’Assembléé nationale a dit que tous les 
hommes étaient égaux en droit, elle a entendu 
seulement qu'ils doivent tous être également pro- 
légés par les lois ; mais elle ne veut pas que per- 
sonne ait droit sur les propriétés d’un autre; 
elle veut que chacun soit plus assuré que jamais 
de jouir avec tranquillité de ce qu’il possède. 

Pourquoi vous persuade-t-on d’inquiéter les 
seigneurs ? ne sont-ils pas hommes comme vous? 
N'ont-ils pas le même droit que vous à la protec- 
tion de la loi? Ne sont-ils pas les maîtres de 
leurs propriétés autant que vous pouvez l'être 
des vôtres ? Vous voulez donc que la loi soit pour 
vous, et qu’elle ne soit pas pour les autres ? Mais 
la loi doit étre pour tous. 

Si les seigneurs avaient ci-devant des privi- 
lèges, ils les ont sacrifiés; ils payent la taille, 
tout comme nous; ils s’empressent de recon- 
naître qu’ils sont nos égaux, qu'ils n’ont pas plus 
d’autorité que les autres hommes; plus ils per- 
dent, moins ils méritent d’être insultés; ils ne 
sont plus à craindre pour personne, il faut donc 
les laisser tranquilles; mais si nous ne les crai- 
gnons plus, nous devons craindre les lois qui 
nous punissent toujours, et plus sévèrement que 
jamais si nous n’y sommes pas soumis. 

Ceux qui ont persuadé ces attroupements dans 
les paroisses où ils ont eu lieu sont des ignorants 
ou des méchants qui ont trompé les autres; ils 
ont fait faire des maux infinis qui, tôt ou tard, 
retomberont sur eux, et peut-être sur la société 
entière. 

Nous sommes tous intéressés, les pauvres 
comme les riches, à ce que nous soyons bien 
gouvernés. Si nous ne reconnaissons plus de 
frein; si par l'effet des désordres de cette espèce, 
le Roi n’est plus le maître, nous allons tomber 
dans les mains dés nations étrangères qui ne 


[Assemblée nationale. | 


demandent pas mieux que de nous trouver désu- 
nis; alors vous verrez des ennemis redoutables 
vous rendre tout le mal que vous avez voulu 
faire. Vous les verrez ravager les maisons du 
pauvre comme celles du riche, égorger vos 
femmes et vos enfants, vous exterminer vous- 
mêmes ou vous réduire à l’esclavage. 

Connaissez donc, nos chers amis, les suites 
fanestes de vos égarements. Revenez à vous. Vivez 
tranquilles. Attendez tout de l'Assemblée natio- 
pale qui vous prépare un sort heureux pour l’a- 
venir, et d’un Roi généreux et bon qui agit de 
concert avec elle pour vous le procurer. 

Nous avons l'honneur d’être, avec un sincère 
attachement et avec les sentiments d'égalité et de 
fraternité que doivent professer tous bons Fran- 
çais, Messieurs, vos très humbles et très obéis- 
sants serviteurs. 


Les membres du comité de Brive. 


M. Pabbé Grégoire. Je ne crains pas qu'on 
se range à l'opinion de M. de Foucault sur l’in- 
struction du peuple: la vertu a sa pts natu- 
relle à côté des lumières et de la liberté. Des 
pièces relatives aux faits dont il vous a parlé ont 
été remises hier au comité des rapports; nous en 
ferons le dépouillement, nous nous concerterons 
avec le comité de constitution, et demain, à deux 
heures, nous vous rendrons compte de ce travail. 
Permettez-moi seulement d'observer aujourd’hui 
que les causes de ces événements sont les libelles 
qu'on répand avec profusion, et l'ignorance dans 
laquelle on tient le peuple sur vos décrets. Je 
dois aussi vous faire remarquer, qu’ainsi que 
dans le mois de juillet, les troubles ont commencé 
le même jour dans les diverses provinces où ils 
ont lieu. Gelte identité mérite qu’on y réflé- 
chisse. 


M. le marquis de Lafayette paraît à la tri- 
bune. Des applaudissements redoublés et pro- 
longés se font entendre. Un profond silence s’é- 
tablit ensuite. 

Messieurs, dit l’orateur, l’objet proposé à l’As- 
semblée est aussi grave que pressant. Déjà plu- 
sieurs fois l’Assemblée nationale a témoigné sa 
douleur, et son indignation même, contre les excès 
qui lui sont dénoncés aujourd’hui; mais ces excès 
n’ont pas cessé, ils se multiplient, au contraire, 
au grand regret des amis de la liberté qui y voient 
un dauger pour elle; des amis de la justice et de 
l'humanité, qui comptent les infortunes particu- 
lières; des amis du peuple, dont le repos est 
troublé, et la subsistance journalière compromise. 
Qu'il me soit permis de défendre ce peuple et 
contre ceux qui l’inculpent et même contre plu- 
sieurs de ceux qui le justifient. 

Le peuple veut avant tout la liberté; mais il 
veut aussi la justice et la paix; il les attend non 
seulement de la conclusion de nos travaux, mais 
aussi de nos décrets provisoires; il les attend du 
zèle des officiers civils et municipaux qui, s'ils 
préfèrent à leurs devoirs la popularité, en de- 
viennent indignes; il les attend aussi de l'énergie 
du pouvoir exécutif, qu'il ne faut plus chercher 
sous des ruines, mais là où il est, dans la Con- 
stitution; c’est par elle et pour elle qu'il doit agir 
avec vigueur pour rétablir l’ordre public, sans 
lequel la liberté n'est jamais ni douce, ni assurée. 
M. Emmery a fait sentir combien l’objet soumis 
à notre discussion est important; mais, avec son 
importance, il faut considérer son urgence encore. 
Je conclus avec lui qu’il faut que le comité de 
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constitution présente un projet de décret; mais 
j'ajoute qu’il doit le présenter dès demain. 


(De nombreux applaudissements succèdent à ces 
paroles.) 


M. le comte de Mirabeau. Je demande que 
le comité de constitution se concerte avec celui 
des rapports pour nous présenter, non pas un 
simple décret, mais un projet de loi qui statue, 
notamment sur le cas où les officiers civils refu- 
seraient de recourir aux moyens qui leur sont 
confiés. 

L'Assemblée adhère à ces deux propositions et 
arrête que le mémoire sera renvoyé au comité de 
constilution, lequel se concertera avec le comité 
des rapports, et proposera un projet de loi demain 
ou jeudi au plus tard. 


. M. le Président lève ja séance, après avoir 
indiqué celle du soir pour six heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, ÉVÊQUE 
D'AUTUN. 


Séance du mardi 16 février 1790, au soir (1). 


M. le marquis de La Coste, l’un de MM. les 
secrétaires, donne lecture des adresses suivantes, 
contenant des offrandes patriotiques, et des actes 
d'adhésion et de soumission aux décrets de l’As- 
semblée nationale. 

Adresses de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment de la commune de Clamecy, de celle de 
Saint-Omer et de celle d’Issurville. 

Adresse de la ville d'Ambronay en Bugey; ses 
anciens officiers municipaux présentent en par- 
ticulier leurs hommages à l'Assemblée nationale, 
et annoncent que l’union la plus parfaite a régné 
dans la formation de la nouvelle municipalité, 
que tous les citoyens ont manifesté la joie la plus 
vive, et surtout les sentiments de l'amour le plus 
vrai envers le meilleur des rois, dont le nom seul 
excite l’attendrissement dans tous les cœurs. 

Adresse des officiers du siège de la Monnaie 
de la ville de Troyes, qui expriment avec énergie 
la joie qu’ils ont ressentie à la nouvelle de la 
mémorable journée du 4 de ce mois; ils prêtent 
entre les mains de l’Assemblée le serment civique, 
et déclarent qu'ils font avec résignation Le sacri- 
fice de leur état, s’il doit en résulter un meilleur 
ordre de choses dans l’ordre judiciaire. 

Adresse de la garde nationale de la même 
ville; elle exprime la méme joie, et prête le 
même serment que les officiers de la Monnaie. 

Lettre de M. Guillaume des Deux-Ponts, colonel 
du régiment des chasseurs de Flandres, en gar- 
nison à Sarreguemines, qui annonce queson régi- 
ment a entendu avec la plus vive satisfaction la 
lettre qui lui a été adressée par l’Assemblée na- 
tionale. 

Adresse de félicitation et d'adhésion de la ville 
de Montbron ; elle sollicite un chef-lieu de dis- 
trict, ou du moins une justice royale. 

Adresse du corps des commerçants, marchands, 
arts et métiers de la ville de Fronton; il fait le 
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dou patriolique de la somme de 556 livres 
11 sols de capital, ct des intérêts qui lui sont 
dùs par le trésor royal. 

Adresse du comité municipal et de l’état-major 
de la milice citoyenne de la ville de Tours, con- 
tenant le procès-verbal de ce qui s'est passé dans 
cette ville le 7 de ce mois, à la nouvelle de la 
démarche vraiment sublime, et du discours pa- 
ternel du Roi dans la séance du 4 de ce mois. Il est 
impossible de décrire les sentiments de joie et 
d'amour que les citoyens ont fait éclater : les 
canons ont été tirés, une illumination générale 
a succédé, et les habitants, réunis comme d’eux- 
mêmes sur la place publique, ont prêlé avec 
transport le serment civique. « Sans se concerter 
dans cette mémorable circonstance, la France 
entière, disent-ils, n'aura qu’une manière de voir, 
de sentir et d'exprimer. IL n’est personne parmi 
nous qui ne soit prét à tout sacritier pour prou- 
ver son attathement aux nouvelles lois de cet 
empire, sa reconnaissance infinie pour les sages 
législateurs qui nous les ont données, et son 
amour inaltérable pour le monarque vertueux 
qui s'en est montré le premier sujet, et qui en 
sera le plus zélé défenseur. » 

Adresse de félicitation et d'adhésion de la ville 
du Bourg-Argental en Forez; elle demande une 
justice royale. ; 

Adresse de la ville de Ducyras en Dauphiné; 
indépendamment de la contribution patriotique, 
elle fait don de la somme de 1,500 livres. 

Adresse d'adhésion des habitants du bourg de 
Saint-Urcize en Auvergne ; ils déclament forte- 
ment contre une inégalité de A de faite par 
les députés du département de Saint-llour, rela- 
tivement à l'imposition sur les ci-devant privilé- 

iés. 
Ë Adresse du bourg de Montaignet en Forez ; elle 
fait hommage à la patrie du produit de la con- 
tribution sur les ci-devant privilégiés, et de- 
mande d’être chef-lieu de canton. 

Adresse d'adhésion de la communauté de Pom- 
merie en Agenois ; elle demande d’être chef-lieu 
de canton. 

Adresse du sieur François Ramonde, lieute- 
nant de juge de la juridiction royale de Montelar 
en Agenois, qui fait le don patriotique de la 
finance de son office. 

Lettre de M. Quintin, major, commandant le 
régiment de La Fère, artilleme, en garnison à 
Auxonne. par laquelle il annonce que c’est avec 
la plus vive satisiacliou que tous les officiers et 
canonniers ont entendu la lecture de la lettre qui 
leur à été adressée par l’Assemblée nationale ; il 
atieste à 1 Assemblée que ce régiment donne 
l'exemple de la soumission aux lois, de l’obéis- 
sance et du respect pour le Roi, et celui d’une 
entière subordination à la discipline militaire. 

Adresses des nouvelles municipalités de la 
communauté de Grain en Auxerrois, de celle de 
Saint-Remi de Lavanne en Brie, de la ville de 
Vesoul, de celle d'Orange, de la communauté 
de Vregille en Franche-Comté, de celle de Parnot, 
de la ville de Réthel, de la communauté de Sau- 
linot, de la ville de Lausargne, de celle de Nuits 
en Bourgogne, de celle de Barre en Gévaudan, 
de la communauté de Rouvray-Saint-Denis, de 
celle de Saint-Jean-sur-Indre en Touraine, du 
bourg de Damville, de la communauté de rit 
de celle de Villers-Ailly, près d'Abbeville, de la 
ville de Calais, de la commuaauté de Ghezy-l'Ab- 
baye, de la viile d'Auxonne, de celle de Nemours, 
de la communauté ue Villiers-sur-Marne, de celle 
de Guyemoust et Plessière-Godin, de la ville de 


[Assemblée nationale.] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[16 février 1790.] 


Marennes en Suintonge, de celle de Bonnétable 
au Maine, de la ville de Philippeville, de celle 
de Granville, de celle de Varennes, de la com- 
munauté de Ruys en Dauphiné, et de celle de 
Jaudun en Champagne. Toules ces municipalités, 
après avoir, de concert avec les habitants, prêté 
le serment civique, présentent à l’Assemblée le 
tribut de leur hommage et de leur admiration. 

Les officiers municipaux de la ville de Vesoul 
annoncent que les déclarations patriotiques s’é- 
lèvent actuellement à 103,507 livres 4 sols 10 de- 
niers et celles des campagnes de leur ressort à 
127,717 livres 13 sols 4 deniers. 

La municipalité de Parnot fait don, au nom de 
celte communauté, de la somme de 1,400 livres 
du produit de la contribution sur les ci-devant 
privilégiés, et sollicite un chef-lieu de canton. 

La municipalité de Réthel dit ces paroles re- 
marquables : 

« Depuis que le meilleur des Rois et le plus ten- 
dre des pères a paru comme ami de la loi dans 
votre auguste Assemblée, pour exprimer et ma- 
nifester son adhésion à vos décrets, il a imposé 
silence au murmure de ces préjugés antiques 
qui osaient réclamer contre eux ; il à rallié tous 
les esprits, conquis tous les cœurs, et la France 
va offrir le sublime spectacle d'une famille 
ne docile et soumise à la voix de son 
cneï. » 

Ceux de la ville d’Auxonne font l’offrande pa- 
triotique de la somme de 3,524 livres, consistant 
en deux principaux de rentes sur les tailles. 

La commune de Nemours a député extraordi- 
nairement M. Le Petit, son maire,et M. Doutrelan, 
un de ses officiers municipaux, qui sont ici pré- 
sents, et demandent à prêter le serment civique, 

Adresses de la communauté d'Outre-Suran, près 
de Saint-Etienne en Forez, et de celle de Cham- 
poleon en Dauphiné. 

Adresses de la garde nationale de la ville du 
Palais à Belle-Isle-en-Mer; elle supplie l'Assem- 
blée d'autoriser le choix qu’elle a fait de M. de 
Briauce, lieutenant du Roi, commandant en cette 
Isle, pour occuper la place de maire. 

Adresse de la communauté de Pallouen, en 
Basse-Bretagne ; elle consulte l'Assemblée sur des 
difficultés relatives à l'élection du maire. 

Adresse de l’Associalion de bienfaisance judi- 
ciaire, établie à Paris, qui, pour faire connaître 
à l'Assemblée son empressement à consacrer les 
principes de la uouvelle loi contre le préjugé qui 
étendait la honte au delà des limites du crime, a 
arrêté d'envoyer à N. et à M=° Agasse de Cresne, 
membres de cette association, une députation 
pour leur porter des paroles de consolation, et les 
luviter à venir dans son sein recevoir les hom- 
mages dus à leurs vertus personnelles. 

Adresse et délibération de la ville de Cosne-sur- 
Loire, portant que les sentiments de justice et de 
bonté que le meilleur des Rois a fait éclater dans 
son discours prononcé à l'Assemblée le 4 de ce 
mois, ont pénétré tous les citoyens de la plus vive 
sensibilité ; que ce discours doit être gravé dans 
tous les cœurs ; que pour en perpétuer à jamais 
le souvenir dans les archives de cette ville, et que 
ces paroles si consolantes : « Vous qui pouvez in- 
Îluer par tant de movens sur la confiance pu- 
blique, éclairez sur ses intérêts ce peuple qu’on 
égare, ce bon peuple qui m'est si cher, et dont on 
assure que je suis aimé quand on veut me con- 
soler dans mes peines. Ah 1 s’il savait à quel point 
je suis malheureux à la nouvelle d’un attentat 
contre les fortunes, ou d’un acte de violence contre 
les personnes, peut-être il m'épargnerait cette 
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douloureuse amertume! » seront inscrites en 
lettres d’or sur ua tableau qui sera placé dans la 
salle de l'Hôtel-de-Ville. Les officiers municipaux 
et citoyens ont prêté le serment civique. 

Adresse de la ville de Puymaurin en Com- 
minges. 

Adresse des nouveaux officiers municipaux de 
la ville de Beaumont-le-Vicomte ; fiers de dépo- 
ser leurs hommages aux pieds de l’Assemblée 
nationale, ils l’assurent de leur attachement in- 
yiolable à la Constitution, à la loi et à la personne 
sacrée du Roi, dont le cœur est le sanctuaire où 
reposent toutes les vertus. 

Adresse de la légion patriotique de la ville de 
Périgueux. 

Adresse des habitants de la paroisse de Mar- 
villes en Hainaut, qui, réunis dans l’église parois- 
siale, ont juré de maintenir, au péril de leur vie 
et de leur fortune, la nouvelle Constitution du 
royaume, et d’adhérer à tous les décrets de l’As- 
semblée nationale, sanctionnés par le meilleur 
des Rois. 

Adresses de la garde nationale de Saint-Bonnet, 
de Galaure-Mureil, Fai-la-Bretonnière, Ratières, 
et Saint-Avit en Dauphiné. 

Adresse de la ville de Sauveterre en Rouergue; 
elle fait l'abandon de tous les priviléges particu- 
liers dont elle jouissait, et offre à la nation une 
créance sur l'Etat de 1,760 livres, à raison de l'ac- 
quisition de divers offices municipaux ; elle an- 
nonce que trois ou quatre cents brigands armés 
l'ont mise dans la dure nécessité de mettre à exé- 
eution la loi martiale, et qu’elle Les a vaincus. 

Adresse des citoyens de la ville de Riom en 
Auvergne, qui, réuuis pour la nomination de leurs 
officiers mnaicipaux, ont interrompu leurs scru- 
tins pour se faire lire le discours du Roi dans la 
séance du 4 de ce mois; ils ont fait éclater les 
plus vifs transports d’allégresse et de reconnais- 
sance, et ont prêté avec la plus grande solennité 
le serment civique. 

Adresse du même genre de la commune du 
Havre. 

Adresse des officiers du bailliage et siège pré- 
sidial de la ville de Troyes, qui prêtent le ser- 
ment civique entre les mains de l’Assemblée 
nationale. Ë 

Adresse du bourg d’Auvilly en Champagne; il 
mi L don patriotique de la somme de 1,221 livres 

sols. 

Adresse de la commune de Villeneuve-l’Arche- 
vêque ; elle fait hommage à la patrie du produit 
de la contribution sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse du même genre de la ville de Saint- 
Brieuc eu Bretagne; elle contient la prestation du 
serment civique, faite par vingt-quatre gentils- 
hommes de cette ville. 

Adresse de la commune de Saint-Béat; elle 
renonce expressément à tous les privilèges par- 
ticuliers dont elle jouissait. 4 

Adresse du procureur de la commune de la ville 
d'Epernay, qui annonce que les habitants se sont 
livrés aux transports de la joie et de la recon- 
naissance la plus étendue, à la nouvelle du dis- 
cours du Roï à la séance du 4 de ce mois. 

Adresse de la commune de Dijon, assemblée 
pour la formation de sa municipalité. 

Adresse de la ville de Bourdeille en Périgord ; 
elle demande avec instance une justice royale. 

Adresse des citoyens actifs du district de la 
Trinité de Marseille. 

Lettres du lieutenant-colonel du régiment de 
cavalerie de la Reine, et des officiers du régiment 
des dragons de Condé, en garnison à Metz, du 
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lieutenant -colonel du bataillon de chasseurs 
Cantabres, en garnison à Saint-Jean-lié-de-Port, 
et des officiers du régiment de dragons de Lor- 
raine, en garnison à Tarascon, par lesquelles ils 
annoncent avoir fait lecture de celle qui leur a 
été adressé par l'Assemblée nationale, à la tête 
de leurs régiments, et qu'ils saisiront avec zèle 
les occasions qui s’offriront de prouver à la 
nation, au roi, et à la loi, leur dévouement, tant 
pour la défense de la patrie, que pour le main- 
tien des lois constitutionnelles de l'Etat. 

Adresses des nouvelles municipalités de la 
ville de Pont-à-Mousson, de celle d’Ernée en 
Maine, de la communauté de Saint-Sulpice, de 
Villiers-Adam, de celle de Pierre-Buffiére, de 
celle de Saint-Pierre. et de la ville du Château en 
l'ile d'Oléron, de la communauté de Grénouillet, 
de celle de Juziers près de Meulan, de celle de 
Moriers près de Bonneval, de celle de Saint- 
Maurice-des-Lyons, en Angoumois, de celle de 
Saint-Clar-de-Lomaigne, de la ville de Mayenne, 
de la communautéde Ternant, de la ville de Chau- 
mont en Bassigny, de la communauté de Cham- 
bry près de Meaux, de la communauté de Monta- 
gnac en Languedoc, de la ville de Turenne, de 
la communauté d’Arry,de celle de Coussac-Bonne- 
val en Limousin, de celle de Méry près de Pon- 
toise, de la ville du Grand-Lucé en Maine, de la 
communauté de Valdam-Pierre, de la ville d'Agde 
en Languedoc, de la ville de Mortagne au Perche, 
de la ville de Chaumont en Vexin, de la ville de 
Moirans, de celle de Che de celle de Melle, 
de la communauté de Villars-les-Blamont, de 
celle de Laïve en Bourgogne, de la ville d'Embrun 
en Dauphiné, de la communauté de Saint-Jean- 
de-Rives en Charollais, de la ville de Gharolles, 
de celle d’Arras, du bourg de Dieuville en Cham- 
pagne, de la ville d'Etain en Lorraine, de la 
communauté de Dombasle, près de Nancy, de 
celles de Vourroux et Ghasseuil en Bourbonnais, 
de la communauté de Saint-Laureat en Franche- 
Comté, de la ville de Cette, de celle de Montreuil- 
sur-Mer, de Viethorey, de la ville de Beaune, de 
celle d'’Annonay, de celle de Mery-sur-Seine, de 
celle de Nogent-sur-Seine, de celle de Guines près 
de Calais, de celle de Saint-Maixent en Poitou, de 
celle de Perriers en Gottentin, du bourg d'Attigny 
en Champagae. 

De plus, la municipalité d'Ernée demande une 
justice royale; celle de Pierre-Buffière, un chef- 
lieu de canton. 

Les officiers municipaux de la ville de Chau- 
mont en Bassigny font le don patriotique de la 
finance de leurs anciens offices, fixée à 30,000 
livres, ils anaoncent que tous les citoyens se 
sontréunis dans l'église paroissiale, à la nouvelle 
de la démarche sublime et paternelle du Roi, et 
ont prêté le serment civique dans les plus grands 
transports d’allégresse et de reconnaissance. 

La ville de Turenne fait hommage à la patrie 
du produit de la contribution sur les ci-devant 
privilégiés. 

La ville de Grand-Lucé demande un bailliage 
roval. « 

Les officiers municipaux de Dampierre deman- 
dent si les municipalités des campagnes pour- 
ront allouer quelques honoraires à leurs greffiers. 

La ville d'Agde réclame avec instance un tribu- 
nal de district; elle annonce que les déclarations 
patriotiques montent déjà à la somme de 53,000 
livres. 

La ville de Mortagne fait le don patriotique du 
produit de la contribution sur les ci-devant pri- 
vilégiés. 
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La communauté de Saint-Laurent en Franche- 
Comté consulte l’Assemblée sur des difficultés 
relatives à la libre circulation des subsistances. 

La ville de Nogent-sur-Seine demande un 
tribunal de district. 

Celle de Guines fait plusieurs demandes relati- 
ves à ses octrois. 

La ville de Perriers fait le don patriotique du 
produit de la contribution sur les ci-devant pri- 
vilégiés, et demande que la ville de Caen soit 
le siège d’un tribunal supérieur. 

Don patriotique de 600 livres, déposé sur le 
bureau, présenté par un député de Dijon, au nom 
et de la part de la communauté de Soissons, 
près de Pontailier-sur-Saône. 

Don patriotique de MM. Constantin frères, 
négociants à Angers ; ils offrent un contrat cons- 
titué sur l’Elat, au principal de cinq cents livres, 
et d’une année d’arrérages. 

Offrande de 6,000 livres pour don patriotique, 
faite par la municipalité et communauté de Som- 
mevoire en Champagne, quoique le quart des 
revenus de cette communauté ne monte qu'à la 
somme de mille livres, suivant les déclara- 
tions. 

Adresse de félicitations et d'adhésion de la ville 
de Gray en Franche-Comté; don patriotique du 
Produit de la contribution des privilégiés, sou- 
mission à la contribution du quart des revenus, 
et demande d’un tribunal de justice, à l'exclusion 
de la ville de Champlite. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Saint-Quentin. 

Adresse du marquis de Beauveau, qui déclare 
renoncer à tous les droits qu’il peut avoir à la 
propriété des biens de la maison des Augustins 
d'Angers et les transporter en entier à La nation. 
L'Assemblée, sur la motion d’un honorable mem- 
bre, ordonne qu’il sera fait mention particulière 
de ce don patriotique dans le procès-verbal. 
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MM. Bezançon de la Percerie, Moreau Descom- 
bes et Joubleau de la Motte, députés particuliers 
de la ville de Villeneuve-le-Roi sur Yonne, sont 
admis à la barre; porteurs d’un don patriotique, 
ils le déposent sur le bureau, après avoir exprimé 
les sentiments patriotiques qui animent tous les 
habitants de cette ville, et leur résolution de sa- 
crifier tous leurs fortunes au maintien de la 
constitution, L'Assemblée leur permet d’assister à 
sa séance. 


M. Nusse, curé, maire de Chavignon en Sois- 
sonnais, député de sa paroisse, admis à la barre, 
fait l'offre du don patriotique du produit de l’im- 
position des ci-devant privilégiés, pour les six 
derniers mois de 1789, sans aucun retour, el sans 
préjudice de sa contribution et de celle de ses 
paroissiens, qui, n’ayant pas 400 livres de reve- 
nus, se proposent de faire un don à Ja nation, 
selon leurs facultés. 11 fait hommage à l’Assem- 
blée d’un ouvrage intitulé: l’Ecclésiastique ci- 
toyen, sur la nécessité et les moyens de rendre 
les établissements, les personnes, et les biens ec- 
clésiastiques plus utiles à l'Etat et à la religion. 

11 prononce le discours suivant : 

Messieurs, les premières villes du royaume se 
sont empressées de rendre leurs hommages à l’As- 
semblée nationale. Les habitants des campagnes, 
qui partagent leur zèle, espèrent que vous leur 
permettrez le même acte de patriotisme. 

Oui, Messieurs, le peuple auquel vous aurez 
rendu la liberté, et qui vous devra bientôt l’abon- 
dance, tressaille de joie à la vue de l’heureuse ré- 
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volution que vos lumières et votre courage lui 
préparent, de concert avec le meilleur des rois. 

Permettez-moi de vous offrir mon hommage 
particulier en vous présentant l’Ecclésiastique ci- 
Loyen, ouvrage qui à der de cinq ans le nou- 
vel ordre des choses, l'admiration et l'exemple de 
l'Europe. 

Qu'il est doux pour moi d’en voir adopter les 
principes par le sénat de la France; de voir la 
société et la religion, trouver également leur 
avantage dans la réforme des abus qui déshono- 
raient un état dévoué à l'édification et au bon- 
heur public! 

L'Assemblée applaudit au zèle et au patriotisme 
de M. l'abbé Nusse, l’admet à prêter le serment 
civique et lui permet d'assister à sa séance. 

M. Gois, sculpteur du Roi, professeur de son 
Académie de peinture et de sculpture, est ad- 
mis à la barre, et fait hommage à l’Assemblée d’un 
projet de monument à élever à la gloire du Roi 
et de la nation, avec le projet d’une fête patrioti- 
que; l’Assemblée témoigne par ses applaudisse- 
ments toute sa satisfaction sur cette offre pa- 
triotique, et permet à M. Gois d'assister à sa 
séance. 


M. Hébrard. La ville de Peyrehorade perçoit 
un octroi qui forme son unique revenu. Le parle- 
ment de Bordeaux, pour se conformer à vos dé- 
crets, n’a pas voulu cette année enregistrer cet 
impôt. Sur la demande de la ville de Peyreho- 
rade, le comité des rapports, quoiqu'il s'agisse 
d’un objet de finance, propose d'autoriser cette 
perception. 

Voici le projet de décret que nous vous po- 

sons : 
« Sur la demande faite par la ville de Peyreho- 
rade, en la généralité d’Auch et de Bordeaux, 
qu'il plût à l’Assemblée l’autoriser à continuer la 
perception des octrois établis par arrêt du con- 
seil de 1769, jusqu’à ce qu’on ait décrété un mode 
d'imposition général et uniforme pour la subsis- 
tance des villes du royaume; l’Assemblée natio- 
nale, après avoir entendu son comité des rap- 
ports, a, conformément à son précédent décret, 
qui maintient provisoirement les villes dans la 
perception de leurs octrois, autorisé ladite: ville 
de Peyrehorade à percevoir celui qui a été éta- 
bli en sa faveur par le susdit arrêt du conseil, et 
renouvelé par un autre du #4 octobre 1788. » 


M. Lanjuinais. ]l existe un décret qui auto- 
rise en général la perception des octrois des villes : 
il n’y a pas lieu à délibérer. 


L’Assernblée décide que les décrets qu’elle a 
précédemment rendus sur cette matière étant suf- 
fisants, il a’y a pas lieu à en faire un nouveau, 
et que ses décrets précédents sur cet objet seront 
envoyés à la ville de Peyrehorade. 


M. Pison du Galand. Le comité des domai- 
nes s’est occupé des travaux qui lui sont confiés. 
Il a notamment voulu examiner les détails de 
l'échange du comté de Sancerre; mais il n’a pu 
obtenir encore, malgré les ordres donnés par les 
ministres, les pièces qui lui sont nécessaires. IL 
demande que cet obstacle soit levé par un décret 
qui pourrait être ainsi conçu : « Les minutes des 
procès-verbaux d’évaluation des échanges, et tous 
autres renseignements, seront remis au secréta- 
riat du comité des domaines, qui donnera un ré- 
cépissé. » 


M. Camus. Il faut que ce décret soit général. 
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Le comité des pensions a éprouvé et éprouve en- 
core les mêmes difficultés. 

M. Bouche. Le comité des domaines doit s’oc- 
cuper aussi du comté de Clermont, que M. de 
Calonne a fait acheter 36,000,000 par le Roi, quoi- 
qu’il ne rapportât que 68,000 livres annuelle- 
ment. £ 


M. l’abbé Maury. Le grand Condé étant de- 
venu prince du sang, Louis XIV lui donna en 
apanage le comté de Glermont avec tous les droits 
régaliens. La France se trouvant très génée par 
l'exercice de ces droits, le roi acheta 12,000,000 ce 
comté, qui rapportait réellement 600,000 livres. IL 
est malheureux de se tromper des deux tiers en 
BUS. 

Mais le roi n’a acheté que les droits indirects 
attachés à ce comté; le prince de Condé est resté 
propriétaire des droits directs. Ainsi il n’est point 
exact de dire qu’un revenu de 600,000 livres a été 
cédé au roi. 


M. Pison du Galand. Un rapporteur est 
chargé de faire connaître tous ces détails à l'As- 
semblée, d’après les pièces authentiques: il ne 
s’agit en ce moment que de pourvoir à ce que ces 
pièces soient communiquées au comité. 


M. le Président consulte l’Assemblée et le 
décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète que les diffé- 
rents comités établis par elle seront autorisés à 
demaader dans les dépôts des départements, ceux 
des cours et autres dépôts publics, toutes les piè- 
ces qu'ils jugeront nécessaires à leurs travaux, 
desquelles pièces il leur sera délivré des copies 
certifiées sur papier non timbré et sans frais, 
même que dans le cas où lesdits comités juge- 
raient nécessaire de voir les minutes, elles seront 
représentées aux commissaires qu'ils nommeront 
à cet effet, et remises en leur pouvoir s'ils le ju- 
ges convenable, sur le récépissé des secrétaires 

esdits comités, à la charge d'être rétablies dans 
les dépôts dont elles auront été tirées, après qu'il 
en aura été rendu compte à l’Assemblée. » 


M. Camus. J'ai à proposer quelques observa- 

ss relatives au régime intétieur de l’Assem- 
e. 

Toutes les expéditions qui sont remises aux ar- 
chives sont scellées d’un sceau qui porte pour lé- 
gende: Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France 
et de Navarre, au lieu de Roi des Français. 11 faut 
demander la réforme de cet usage, contraire à 
l'intitulé de la loi. 


M. l'abbé Maury. Une raison a empéché de 
faire jusqu’à présent de nouveaux sceaux ; c'est 
la cherté de cette opération. Je n'ose assurer 
quelle serait cette dépense, mais je sais qu’on 
l'estime 3,000,000. 


M. Camus. Je n’entends pas les sceaux de 
chancelleries et des tribunaux judiciaires: ces 
changements se feront successivement, lorsque 
le nouvel ordre de choses sera établi. 


M. de Lubersae, évéque de Chartres. Il y a 
huit jours que j'ai vu deux nouveaux sceaux chez 
M. l'archevêque de Bordeaux. 

On demande la question préalable. 


M. Camus. Un décret est toujours nécessaire: 
M. le garde des sceaux ne peut changer les sceaux 
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ere décret positif qui l’autorise à ce change- 
ment. 


M. le Président met aux voix la question 
préalable. Elle est rejetée. 

Le décret suivant est ensuite adopté: 

« L'Assemblée nationale décrète que son Pré- 
sident se retirera par devers le Roi, à l'effet de 
lui demander que la forme du sceau actuelle- 
ment en usage soit réformée, et la légende ren- 
_ conforme à l'intitulé des lettres émanées du 

oi. » 


M. Camus propose denommer quatre commis- 
saires pour surveiller les dépenses en bougies, 
bois et papiers dans les bureaux et comités. 

On observe que MM. Anson et Salomon sont déjà 
chargés de ces fonctions. — L'Assemblée ordonne 
qu’il leur sera donné deux adjoints. 

Sur la proposition de M. l'abbé Colaud de la 
Salcette, elle supprime les feux des bureaux. 


M. le marquis d’Usson, député de Pamiers, 
demande la parole pour faire une motion sur un 
projet de caisse patriatique et militaire. 


M. le Président lui accorde la parole après 
avoir consulté l’Assemblée. 


M. le marquis d’Usson (1). Messieurs, c’est 
l'amour du bien général qui vous a engagés à 
décréter que la Caisse d’escompte servirait, en 
quelque sorte, de caisse nationale. Pénétré des 
mêmes sentiments qui vous animent, je ne crains 
pas de vous proposer le projet d'une caisse pa- 
triotique et militaire. ll ne reste aujourd’hui à 
tout citoyen animé d’un vrai zèle pour le bonheur 
de sa patrie qu'un seul moyen d'en offrir des 
preuves honorables; celui de tourner ses vues 
sur des objets utiles ; d'offrir des causes capables 
de déraciner les abus, et de faire renaître in- 
sensiblement les sources du bonheur dont le 
peuple est privé depuis si longtemps. Le plan 
dont j'ai à vous entretenir à pour objet principal 
la destruction de l’usure et de l’agiotage : c’est 
assez vous dire qu’il peut influer sur les mœurs, 
sur les fortunes, par conséquent sur la félicité 
publique. 

Il ne faut pas à tous les individus çe qu'on 
appelle de la fortune : un partage à peu près 
égal de richesses serait absolument impossible; 
mais il faut à tout le monde une existence pro- 

ortionnée à son état, à ses habitudes, à ses 

esoins. Les moyens manquent souvent à ceux 
qui voudraient s’en procurer une; et quand l’in- 
digence se fait sentir, il est rare que celui qui en 
souffre n’oublie pas ses principes, et ne se laisse 
aller, du plus au moins, à des opérations qui 
achèvent de le ruiner, ou à des actions qui le 
conduisent à l’opprobre. 

Dans une constitution comme celle que vous 
avez commencé d'établir, Messieurs, il me paraît 
essentiel de prévoir tout ce qui peut contribuer 
au bonheur des citoyens, dans toutes les classes 
de la société. 

Les établissements qui préparent des secours 
à l'iufortune sont bien plus sages, bien plus di- 
gnes d’admiration que les ordonnances qui la 
punissent d’être devenue criminelle. Jusqu'ici on 
a beaucoup parlé du pauvre, mais on s’en est 


(4) La motion de M. le marquis d'Usson n'a pas été 
insérée au Moniteur. 
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même ciaque district, serait propriétaire-ad- 
ministrateur de sa rive, C’est eu ce sens qu'il 
vous a proposé plusieurs décrets, el que vous les 
avez rendus. 

Il se réserve, lorsqu'il vous proposera les prin- 
cipes de l'administration fiuviatile, d'indiquer des 
moyens, pour que cette administration n’entraine 
que le moins d'inconvénients qu'il sera possible, 
lorsqu'il faudra la partager entre deux départe- 
ments; et le premier de ces moyens, celui qui 
sert de base aux autres, est précisément de par- 
tager le cours de la rivière. 

Mais ce principe n'empêche pas que les villages 
et les hameaux, actuellement dépendants d’une 
paroisse située de l’autre côté de la rivière, ne 
continuent de lui appartenir, au moins jusqu’à ce 
qu’il en ait été autrement ordonné par les législa- 
tures suivantes, d’après les observations récipro- 
ques des départements et des districts intéressés. 

Quant aux crêtes des montagnes qui détermi- 
nent, de deux côtés opposés, la pente des eaux, 
et qui sont ainsi les plus imposantes de loutes les 
limites, votre comité a encore jugé que, malgré 
les fortes raisons qu’elles semblent présenter pour 
devenir les limites invariables de départements et 
de districts, on doit croire, que même en pays 
de montagne, jamais un hameau n'a fait partie 
d'une paroisse ou d’une communauté, que parce 
qu’il avait avec elle des communications plus fa- 
ciles qu'avec les autres communautés dont il ne 
dépend pas. 

Il peut y avoir, à cet égard, quelques exceptions 
très rares, mais il faut attendre qu'elles aient été 
‘lémontrées pour permettre aux hameaux, soit de 
changer de communauté, soit d’en former une 
nouvelle. La prévention est toujours pour la pos- 
session. 

Maïs si les anciennes relations des hameaux et 
de leurs paroisses doivent être maintenues, il est 
important de laisser à l'expérience à juger les re- 
lations nouvelles, établies par vos décrets entre 
les paroisses elles-mêmes placées sur les limites 
des districts ou des départements, et ces départe- 
wents ou ces districts. 

Le principe de tout votre travail à ce sujet a été 
l'intérêt des administrés et des juridiciables. Votre 
comité s’en est fortement occupé, et il a lieu de 
croire que les députés des provinces ont été ani- 
més du même esprit. Gependant il est possible 
aussi que l'intérêt particulier des villes se soit 
quelquefois confondu, aux yeux des députés 
qu'elles ont envoyés, avec l'intérêt public, et que 
malgré la vigilance de votre comité, il ait influé 
sur plusieurs pointe des démarcations que vous 
avez tracées. 

Il est constant que plusieurs villes et un nom- 
bre bien plus grand de communautés de cam- 
pagne, se trouvent attachées à d’autres départe- 
ments, à d’autres districts, que ceux auxquels 
elles auraient désiré appartenir. 

Il ne s’ensuit pas, Messieurs, que vous deviez 
actuellement faire droit sur leurs réclamations. 

Premièrement, il faut finir; vous vous êtes dé- 
terminés par des motifs raisonnables, et quand 
il y aurait quelques méprises, comme il doit né- 
cessairement y en avoir dans un si grand tra- 
vail, votre devoir actuel et l’intérét public qui 
vous commandent, ne sont pas que vous jugiez, 
mêne équilablement, des réclamations partivu- 
lières, mais que vous vous hâtiez d'organiser-les 
départements et les districts, et de monter l’ad- 
ministration générale. Les erreurs locales se ré- 
pareront dans la suite; mais un plus long retard 
dans l'établissement d’une forme régulière d’ad- 
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ministration pour toutes les parties de cet em- 
pire, présente un danger qui pourrait avoir des 
effets irréparables. 

Secondement, votre comité est convaincu par 
les pièces qui lui ont été mises sous les yeux, 
qu'une partie des réclamations actuelles des 
villes et des paroisses siluées sur les limites des 
départements et des districts, ont été ou sollici- 
tées par les agents des villes principales, ou dé- 
terminées par des idées peu justes que l’on se 
formait de l'institution des cantons, des districts 
et des départements. IL faut donc laisser au temps 
et à l’expérience à démêler, à constater les véri- 
tables intérêts, à fixer les véritables vœux. Ainsi, 
Messieurs, sans fermer la porte aux réclamations 
fondées, il parait à votre comité que c’est devant 
la prochaine législature que vous devez ordonner 
de porter ces réclamations, et que, quant à pré- 
sent, vous ne pouvez en admettre aucune contre 
vos décrets relatifs aux limites, qui doivent avoir 
provisoirement leur exécution, jusqu’à ce que la 
prochaine législature les ait ou confirmés ou ré- 
formés d’après les demandes qui pourront lui 
être faites. 

IL paraît encore à votre comité qu’il ne faudra 
même admettre à réclamer, devant la prochaine 
lésislature, que les villes et les paroisses qui 
seront assez proches des limites pour que leur 
passage d’un département ou d’un district dans 
un autre, ne dérange pas l'équilibre général des 
départements et des districts. 

Votre comité pense donc qu’il ne faut étendre 
la liberté de changer de district ou de départe- 
ment qu'aux villes, paroisses et communautés, 
dont le clocher n’est pas à plus de cinq cents 
toises des limites, lorsqu'il S’agira d’un simple 
changement de district à district; et que lors- 
qu'il s'agira de passer d’un département dans un 
autre, la liberté de ce passage ne doit pas être 
étendue aux villes, paroisses et communautés, 
qui sont à plus de douze cents toises des limites. 

Quant aux cantons, leur nombre et leurs limites 
sont des arrangements purement intérieurs, sur 
lesquels votre comité pense que vous devez vous 
déterminer d’après les lumières des départements 
et des districts, à qui, ui vous, ni les législatures 
suivantes ne refuserez jamais sans doute l’auto- 
risation nécessaire pour les changements qu'il 
pourrait être utile d'apporter dans la distribution 
et les limites des cantons. Il faudra seulement 
que cette autorisation soit demandée à la légis- 
lature; car il importe que les cartes topogra- 
phiques, déposées aux archives de la nation, 
soient toujours semblables à celles qui devront 
l'être aux archives des départements et des dis- 
tricts, et qu’il soit perpétuellement possible, tant 
aux législatures qu'aux agents du pouvoir exé- 
cutif, lorsqu'il s’élèvera une réclamation quel- 
conque d’une communauté ou même d’un hameau, 
de savoir à quelle paroisse, à quel district, à quel 
département ce hameau appartient, et de juger 
sa position. 

IL importe encore plus que nul changement 
ne se fasse dans l'Etat que par l’autorité du pou- 
voir législatif. Dans une constitution sage, ce 
pouvoir émané de la confiance du peuple, et dont 
les organes sont sans cesse renouvelés par le 
choix du peupie, ne peut être délégué par ce 
corps, auquel le peuple ve l’a remis que comme 
unc fonction incommunicable. Ce corps doit pro- 
fiter de toutes les lumières : il ne doit en repous- 
ser aucune; il doit chercher de toutes parts tous 
les renseignements ; il doit attacher le plus grand 
poids à ceux qui lui sont fournis par les corps 
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Avant de soumetlre ce plan à vos lumières, 
Messieurs, j'ai consulté les gens les plus habilès 
en calculs; j'ai sondé l'opinion des militaires 
mêmes; et ce n’est qu'après avoir obtenu leurs 
suffrages, que j'ai acquis assez de confiance pour 
l’offri® moi-même à vos observations, comme à 
l'examen scrupuleux de cette raison profonde 
dont vous donnez tous les jours à la patrie des 
preuves qui vous assurent à jamais son amour 
et sa reconnaissance. À 
Si je me suis trompé, je n’aurai que le chagrin 
de n'avoir point été utile à mes concitoyens; 
mais je n'aurai pas à me reprocher de n'avoir 
point voulu l'être, et j'espère qu'ils voudront bien 
me savoir gré de leur avoir apporté des témoi- 
gnages de mon patriotisme. ! 
J'ai vu dans ce projet le bien de l'humanité; 
j'ai cru y apercevoir un but moral : j'ai satis- 
tait mon cœur. Il ne me reste rien à désirer 
sinon que, dans le cas où mon projet paraît insuf- 
fisant ou difficile à exécuter, 1l se trouve parmi 
vous, Messieurs (et cette découverte ne sera sû- 
rement pas tardive), des hommes plus éclairés 
que moi, qui ajoutent à mes idées, qui les perfec- 
tionnent et qui m’aident ainsi à consommer le 
bien j'ai voulu faire. 
L'Assemblée ordonne l'impression du projet de 
M. le marquis d'Usson et le renvoi au comité 
des finances et au comité militaire. 


M. le Président lève la séance. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, ÉVÊQUE 
D’AUTUN. 


Séance du mercredi 17 février 1790 (1). 


M. le Président. Le procès-verbal de la séance 
d'hier n'étant pas terminé, la lecture en est 
reuvoyée à demain. 


M. le baron de Cernon, rapporteur du comité 
de constitution, propose un projet de décret sur 
la division du département du Béarn. 


M. Garat l’ainé. Je demande que la première 
assemblée du département du Béarn se tienne 
dans un chef-lieu de district, et je propose la ville 
de Saint-Palais. 


M. Darnaudat. La ville de Navarreins est 
bien plus convenable que celle de Saint-Palais; 
elle est plus centrale et ce motif seul doit la faire 
préférer. 


M. le baron de Cernon déclare que cette rai- 
son a déterminé l'avis du comité de constitution. 

Le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète que la pre- 
mière assemblée des électeurs du département 
de Béarn se tiendra dans la ville de Navarreins, 
et qu'ils délibèreront sur le choix de la ville dans 
laquelle se tiendra la première assemblée de ce 
département, et s'il y a lieu à l’alternement. » 


M. le baron de Cernon donne lecture d’une 
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rédaction générale des décrets de l'Assemblée re- 
latifs à la division du royaume en départements 
et à celle des départements en distritcs (Voy. plus 
loin le décret, séance du 26 février). Il prévient 
l’Assemblée que ces départements sont désignés 
par le nom du chef-lieu quand il est arrêté, soit 
rovisoirement, soit définitivement, et par celui de 
a première assemblée lorsque l’alternat est pro- 
noncé. Le comité invite les députés à proposer le 
nom que ces départements porteront désormais. 
La lecture du rapport de M. de Cernon est fré- 
ea pd interrompue par les réclamations de 
ivers députés. 


M. Lavie, député d'Alsace, fait décréter que les 
habitants du comté de Mont-Joye seront libres 
de quitter le district de Belfort pour se réunir au 
district de Saiut-Hippolyte. 


M. le baron de Cernon, après avoir terminé 
la lecture de son rapport, propose de décréter 
que la division des départements en districts n’est 
que réglementaire et pourra être changée dans 
les législatures suivantes. 


M. le vicomte de Toulongeon. Les décrets 
doivent être définitifs; l’Assemblée a décidé hier 
cette question ; il faut se conformer à cette déci- 
sion. : 


M. Dupont (de Nemours). La division des dé- 
partements est constitutionnelle; celle des dis- 
tricts et la détermination des limites sont régle- 
mentaires. 


M. Bouche. Comme M. le rapporteur pourrait 
oublier les observations qui ont élé faites, je de- 
mande que tous les décrets sur la division soient 
réunis sous leurs dates, pour que ce recueil, 
substitué au décret général, soit présenté à l’ac- 
ceptation du Roi. 


M. Le Bois-Desguays. Ces décrets, ainsi 
présentés, seraient incompréhensibles pour la plu- 
part des provinces. 


M. Démeunier. Cette forme est absolument 
contraire à l’usage de cette Assemblée; ce n’est 
pas ainsi que les articles de la déclaration des 
droits et les articles constitutionnels ont été ras- 
semblés. 

L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur l'amendement de M. Bouche. 


M. de Cazalès. Je demande un jour pour pre- 
senter une motion que je crois aussi pressante 
qu'importante. 

. On demande à ne pas s’écarter de l’ordre du 
jour. 


M. de Cazalès. Ma motion a pour objet de 
fixer l’époque à laquelle les membres de cette 
Assemblée seront renouvelés et une nouvelle 
législature convoquée. £ 

La partie placée à la droite du Président ap- 
plaudit vivement. 


M. Gaultier de Biauzat. Les peuples doivent 
choisir pour une nouvelle législature les vrais 
amis de la Constitution; ils ne peuvent les con- 
naître que quand la constitution sera finie : il 
faut donc la terminer, il faut donc ajourner la 
motion de M. Gazalès après la constitution. 


M. de Cazalès. Je demande l’ajournement à 
jour fixe. 
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M. le comte de Mirabeau. Quelque naturel 
qu'il soit, en général, d'accorder à tout membre 
l'ajournement d'une motion qu’il désire soumettre 
à l’Assemblée, je crois que ce n’est plus le cas, 
lorsque, par la nature de la chose même, la ques- 
tion est résolue... 


M. de Bouville. Comment pouvez-vous parler 
ainsi d’une motion que vous ne connaissez pas? 


M. le comte de Mirabeau. Cette motion est 
connue, puisque M. de Cazalès en a énoncé le fond. 
Je demande à faire une observation simple. Nous 
sommes liés par le serment mémorable... (La 
partie droite interrompt et murmure.) — Nous 
sommes liés par le serment mémorable et solennel 
de ne pas nous séparer que la constitution ne soit 
terminée. ILest impossible d'indiquer le moment 
où elle sera faite; il est donc impossible de 
décider cette question : quand finira-t-elle? Nous 
avons à le demander à ceux qui ne sont pas du 
même avis que nous; nous avous à leur deman- 
der, puisqu'ils désirent la fin de nos travaux, 
de ne pas en interrompre le couts, et de nous 
faire perdre le moins de temps possible. Si la 
question de M. de Cazalès est aussi simple que 
facile à résoudre, je demande, non un ajourne- 
ment, mais la décision soudaine qu’il n’y a lieu 
à délibérer : si, au contraire, je n'ai pas prévu 
comment M. de Cazalès prétend proposer la ques- 
tion pour la reudre soutenable, je dernande qu'il 
soit soudainement entendu. 


M. de Cazalès. Nous touchons à l'époque vrai- 
ment décisive de la Révolution ; les départements 
vont s’assembler, et la nation va juger la conduite 
de ses représentants. Nous ne pouvons nous dissi- 
mulet qu’emportés par l’amour de la liberté nous 
avons dépassé les pouvoirs qui nous ont été con- 
fiés : le succès de nos opérations, le bonheur qui 
paîtra sans doute d’une constitution égale et libre 
sera notre excuse. Il n’en est pas moins vrai que 
la constitution, pour être vraiment nationale, doit 
avoir la sanction de la nation elle-même ; que la 
vation seule peut lui donner le grand caractère 
qui sera sa force, et placer au rang des délits na- 
tionaux les atteintes qui lui seraient portées. Des 
serwents et des adhésions individuels ne peuvent 
équivaloir à cette sanction générale : il faut que 
la nation approuve par l'organe des députés nou- 


M. Goupil de Préfeln. On ne peut entendre 
plus longtemps des assertions aussi contraires 
aux principes, aussi dangereuses, aussi évidem- 
ment destinées à troubler les provinces ! 


M. de Cazalès. L'union intime de l’Assemblée 
avec les départements peut seule assurer le bou- 
heur de l'Etat. Ce serait à tort qu'on voudrait 
chercher quelque accord dans une Assemblée 
composée de membres mutuellement aigris..…. 
(On crie à l'ordre.) Je demande comment il se 
fait qu’on repousse ainsi une motion qui, à Ver- 
sailles, présentée par M. de Volney, a été reçue 
avec un enthousiasme général, Personne ne dé- 
sire plus que moi l'accord des membres de cette 
Assemblée; mais il n’est que trop vrai que cet 
accord est impossible entre des hommes choisis 
dans trois classes différentes et chargés de suu- 
tenir des intérêts opposés. Ces germes de division 
se sout développés depuis notre réunion dans 
celte enceinte : la division s'est accrue par la cha- 
leur des discussions ; elle s’est fortifiée par l’a- 
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mour-propre qu'on met toujours à soutenir des 
opiniohs combattues. C’est l'union intime de l’As- 
semblée nationale avec les départements qu peut 
sauver la patrie, qui peut arrêter les calomnies 
qui sont répandues contre vous. (Par vous, par 
vous !'entend-on dans différentes parties de la salle.) 
Quand on veut m'insulter, qu'on parle seul et 
qu’on se montre. 


M. Malès Vous insultez tout le monde! 


M: de Cazalès. Il est important de consacrer le 
principe de la souveraineté de la nation, de de- 
mander l'adhésion générale à la constitution, et 
d’éloigner les soupçons des provinces sur Le séjour 
de l’Assemblée et du Roi dans une capitale qui 
n’a pas les mêmes intérêts qu’elles... 


M. Guillaume. M. de Cazalès est parjure à son 
serment. 


M. de Menou. Je crois que les intentions du 
préopinant sont pures; mais il en est pas moins 
vrai que ses opinions tendent à allumer l’incen- 
die dans tout le royaume. Je demande qu'il soit 
rappelé à l’ordre. 

Cette démande est fottement appuyée. 


M. de Cazalès reprend. Ma motion est dictée 
par le patriotisme le plus pur; je savais cepen- 
dant qu’elle serait désapprouvée. 

Je conclus, et je propose un décret en ces 
termes : 

« 1° Dès que les départements seront assem- 
blés, ils éliront de nouveaux députés à l’Assem- 
blée nationale; 

< 2° Aucun des membres de la législature ac- 
tuelle ne pourra être élu pour celle qui la rem- 
placera; 

« 3° Le Roi sera supplié de convoquer la nou- 
velle Assemblée nationale dans une ville distante 
de Paris, au moins de trente lieues. » 

(Celte motion excite à la fois de grands applau- 
dissements et de violents murmures.) 


M. Lucas, député de Moulins. Messieurs, je 
laisse aux orateurs qui parleront après moi le soin 
de relever les erreurs de M. de Cazalès ; je monte à 
cette tribune pour remplir un devoir personnel. 
Je n’étais point à l'Assemblée le 20 juin, lorsqu'on 
a prêté le serment de ne pas se séparer que la 
constitution ne soit terminée. Je le prête. 

La majeure partie de la salle, les tribunes et 
les galeries applaudissent avec transport. 


M. de Menou. Je demande que tous ceux 
qui n'ont pas prêté le même serment le prêtent 
sur-le-champ. 


Dom Gerle, chartreux. La motion de M. de 
Cazalès me paraît si propre à détruire l'harmonie 
qui commence à régner dans les provinces que, 
désespéré de ne m'être pas trouvé à l'Assemblée 
le 20 juia, jour aüquel vous avez prêté le ser- 
ment de ne vous séparer qu'après avoir terminé 
la constilution, je viens jurer de ne me séparer 
de vous qu'après la confection de cet important 
ouvrage : je le jure. 

Le serment de Dom Gerle est vivement applaudi, 
et les escaliers de la tribune sont assiégés d’un 
nombre infini de membres qui, à l'exemple de ce 
religieux, renouvelient le même serment. 


M. de Bouville paraît à la tribune et insiste 
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vivement pour être entendu. (Voy. son discours 
annexé à la séance de ce jour). 


M. le Président. Je ne puis vous donner la 
pre elle a été demandée avant vous par 
. Chassebœuf de Volney. 


M. Chassebœuf de Wolney. M. de Cazalès 
s'étant servi de mon nom pour appuyer sa mo- 
tion, je crois devoir éclairer l’Assemblée sur la 
différence qui existe entre sa motion et la mienne. 
J'observerai d'abord que les circonstances et les 
temps étaient bien différents; et c’est en dire 
assez pour établir un caractère de disparité entre 
les deux motions. 

Vous vous rappellerez, Messieurs, que le jour 
même où je présentai ma motion, il en avait été 
présenté une autre dont j'approuvais les princi- 
pes et qui fut obstinément rejetée. Le lendemain, 
M. le duc de La Rochefoucauld la présenta : elle 
fut adoptée. Lors donc que je proposai de convo- 
que une seconde législature, mon dessein était 

e terminer des débats qui prenaient une tour- 
nure fâcheuse, Je n'ai pas perdu la propriété de 
ma motion, et je l'ai réservée comme un remède 
nécessaire dans le cas où de funestes influences 
auraient repris un nouvel ascendant. Gelte cir- 
constance ne s’est pas présentée, nos opérations 
ont eu le succès que nous devions en attendre, et 
je me suis condamné moi-même sur cet objet à un 
silence dont je m'applaudis encore aujourd’hui. 
Ces réflexions me déterminent à demander la 
End préalable sur la motion de M. de Ca- 
zalès. 


M. de Montlosier. Mes idées ne sont pas les 
mêmes que celles de M. de Cazalès; mais vous 
allez voir que par amendement elles y rentreront 
beaucoup. (La plus grande partie de l’Assemblée 
demande à grands cris de passer à l’ordre du 
jour.) Lorsque nous avons été nommés, nous 
avons tous, dans ma province, été chargés de 
pouvoirs limitatifs (Nouveaux cris) quant à la 
durée. (Encore des réclamations.) Oh! c’est in- 
croyable.…. Je dis, Messieurs qu'il faut absolu- 
ment que l’Assemblée décide quel est le corps 
qui nous remplacera. (On demande encore avec 
plus d'empressement l’ordre du jour.) On doit en- 
tendre un orateur. (Quelques personnes disent : 
Cela est vrai! et cependant s'obslinent à ne pas 
vouloir entendre davantage M. de Montlosicr.) 


M. le Président. Y a-t-il lieu à délibérer sur 
la motion de M. de Gazalès ? : L 
: L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 

érer. 


M. le Président. L'Assemblée passe à son 
ordre du jour, si appelle un rapport du comité 
ecclésiastique relatif à l'ordre du travail à adopter 
par l'Assemblée et au traitement à accorder aux 
religieux et aux religieuses. 

M. Treilhard a la parole. 


M. Freilhard. Messicurs, en vous parlant du 
traitement à faire aux religieux qui voudront 
sortir de leurs maisons, votre comité a différé de 
vous indiquer celui qu’il paraissait convenable 
d'assurer aux religieuses, parce qu'il a cru que 
votre travail était plus instant sur le premier ob- 
jet que sur le dernier. Votre opération sur les 
religieux sera d'ailleurs plus facile, parce que 
les cloîtres destinés aux femmes renferment un 
plus grand nombre d'individus que ceux desti- 
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ués aux hommes, parce que surtout les maisons 
religieuses des hommes sont beaucoup plus ri- 
ches que celles des femmes. 

J'ai dit qu’il serait plus facile qu’on ne semble 
s’imaginer de statuer sur le traitement à faire aux 
religieux ; et voici ma preuve : Il ya en France 
environ dix-sept mille religieux, ou tout au plus 
dix-huit mille; si vous donnez à chacun 800 lLi- 
vres, vous établissez une dépense annuelle de 
16,009,000, et certainement vous trouverez aisé- 
ment cette somme dans la vente que vous ferez 
des maisons de Saint-Bruno, de Saint-Bernard, de 
Saint-Vannes, de l’ancien ordre de Cluny, etc. 
Je suppose même que le produit de ces ventes 
ne fût pas suftisant, vous appelleriez à votre se- 
cours des maisons de l’ordre de Saint-Benoît, qui 
sont en grand nombre dans les Pays-Bas; vous 
auriez alors beaucoup plus qu’il ne vous faut; et, 
eussiez-vous besoin du tout, il résulterait encore 
de ce calcul que la nation profiterait des pro- 
priélés de toutes les autres maisons monastiques 
répandues dans le sein de la France. 

ais quel sort ferez-vous aux religieux ? 
Avant de délibérer sur cette question, je crois 
PARURANt de décider deux autres questions préa- 
ables : 

1° Dans votre décret sur le traitement à faire 
aux religieux, ferez-vous une distinction entre 
ceux qui ont été reçus dans-des maisons rentées, 
et ceux dont les maisons ne le sont pas? 

2° Ferez-vous encore une distinction entre les 
religieux qui, dans leur ordre, auront été élevés à 
des grades supérieurs, et les simples moines ? 

Après avoir prononcé surces deux accessoires, la 
question première se présentera toute seule à 
votre décision. 

Je propose donc de décréter d’abord, que vous 
vous occuperez du sortdes religieux avant celuides 
religieuses. Je présente ensuite les deux questions 
que je viens d’énoncer. * 

Je dirai sur les deux questions, qu’il est certain 
que Lous les religieux appartiennent à la nation, 
qu'ils ont tous les mêmes droits à la justice de 
la nation. J'ajouterai que les religieux font pres- 
que tous partie d’une classe de citoyens qu’il 
est important d’attacher à la constitution par des 
bienfaits. 

Dans mon opinion particulière, j'avais cru 
d’abord, contre l'avis d'une partie des mem- 
bres du comité, qne les distinctions dans le sort 
des moines étaient indispensables. De sévères 
réflexions ont pu affaiblir cet avis; quel qu’il soit 
aujourd’hui, je le subordonne au décret que vous 
prononcerez. 

Je ne dois pas oublier d'appuyer une distinction 
que vous approuverez tous sans doute ; elle doit 
exister dans la différence d'âge; en effet, les reli- 
gieux infirmes et affaiblis par l’âge, sollicitent 
votre bienfaisance plus encore que ceux qui se 
portent bien. 

Je propose à présent un ordre de travail con- 
forme aux principes que je viens de développer. 

M. Treilhard fait la lecture d’un projet de décret 
rédigé dans ces vues. 


M, Lavie. Je demande que les jésuites soient 
compris dans la fixation du traitement à faire aux 
religieux qui voudront sortir de leurs maisons 
régulières. Les jésuites n’ont obtenu du gouverne- 
ment que 400 livres de pension. 


M. le Président consulte l’Assemblée sur le 
projet. de décret proposé par le comité ecclésias- 
tique. IL est adopté en ces termes : 
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« L'Assemblée nationale décrète : 1° qu'elle 
s'occupera d’abord du sort des religieux qui 
sortiront de leurs maisons ; 2 qu’elle examinera, 
avant tout, s’il faut admettre à cet égard une 
différence entre les ordres rentés et les ordres 
non rentés; 3° qu’elle examinera ensuite si, 
parmi les individus du même ordre, il sera fait 
quelque différence relativement à leur âge, à leurs 
titres et qualités dans leur ordre, ou dans leurs 
maisons. » 


[Assemblée nationale] 


. M. le Président lève la séance, après avoir 
indiqué celle de demain pour neuf heures du 
malin. 


ANNEXES À LA SÉANCE 
de l’Assemblée nationale du 17 février 1790. 


Nora. Nous insérons ici plusieurs pièces qui 
ont été imprimées et distribuées à tous les 
membres de l’Assemblée nationale et qui font 
eue des documents parlementaires de l’année 
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PREMIÈRE ANNEXE. 


Projet de décret sur la question militaire (1), pré- 
cède d'un discours, par M. le baron Félix 
de Wimpfen, député de Caen (2). 


Messieurs, je ne monte pas à la tribune pour 
réfuter, une à une, des propositions qui me sem- 
blent de véritables hérésies militaires; je vais les 
combattre en masse, parce que cela sera plus 
court, et parce qu'il en est même plusieurs qu'il 
serait dangereux d'y discuter; car, ce que quel- 


(1) Ce document n'a pas été inséré au Monileur. 

(2) Le 3 du mois d'août de l'année dernière, j'ai fait 
une motion tendant à prévenir l'anéantissement du pou- 
voir exéculif, si nécessaire au maintien de l’ordre, hors 
duquel il n’y a point de liberté. On a jugé à propos de 
n'adopter de ma motion que le serment militaire, que 
je n'y avais ajouté que dans la vue de concilier la liberté 
publique avec les moyens que le pouvoir exécutif doit 
être le maître d'employer pour rétablir ou maintenir 
l'ordre public. Mais il est des personnes tellement aveu- 
glées par l'amour de la liberte, que je tremble qu’elles 
ne nous précipitent dans le &espotisme dont elles ont 
uve si sainte horreur. 

Au mois de septembre, je proposai de former un comité 
militaire, chargé de présenter des bases d’après lesquelles 
le pouvoir exécutif donnerait uu nouvel être à l’armée 
que je voyais en fusion. Après trois semaines d'attente 
et de débats, ma motion fut enfin décrétée ; maïs 
presque loujours seul de mon avis, mes opinions sont 
restées sans inflence. 

Au moment où je me flattais qu'on décréterait enfin 
quelque chose, de nouvelles motions, de nouveaux pro- 
jets semblent nous rejeter au premier jour où il fut 
question de l'armée, et le retard que les auteurs occa- 
sionnent nr’effraie autant que le résullat qui doit émaner 
de leurs diverses théories, parce que plus l'attente d’un 
sort se prolonge, plus l'impatience de le connaître s'ac- 
croit, et fait porter un jugement plus sévère sur ce qu’on 
nous a fait acheter par les agitations d'une longue incer 
ütude ; que si des praticiens, déuvés d'intérêt personnel 
et du fol amour-propre, se rallient facilement au centre 
commun de l'expérience; des théoriciens, au contraire, 
manquent de point de réunion, s'égarent dans le vague 
de l'imagination et ne produisent que de ces systèmes 
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qu'un a dit du peuple, peut, en changeant un 
seul mot, tout aussi bien s'appliquer à l’armée, 
qu'il est plus aisé d'égarer que d'organiser: et ce 
n'est pas d’une organisation d’armée que vous 
avez chargé votre comité militaire, c’est de vous 
présenter des bases d’après lesquelles le pouvoir 
exécutif devra organiser l'armée comme il le ju- 
gera bon. 

Voilà, Messieurs, la mission que vous avez 
donnée, la seule mission que vous avez pu donner 
à votre comité militaire, parce que l'organisation 
d'une armée devant être la savante combinaison 
d'un génie militaire, elle appartient à un seul, à 
celui entre les mains duquel la nation dépose la 
He défensive de l'Etat contre les ennemis de 
‘Etat. 

Les bases qu'il vous convient de déterminer 
sont connwes; elles sont simples, elles sont con- 
stitutionnelles, elles sont à la portée de tous les 
esprits; il n’est pas nécessaire d’être militaire 
pour les juger avec connaissance de cause. 

Les meilleures qui vous ont été proposées sont 
deMM. de Lamethetde Noailles, quoique jen’adopte 
pas tous les articles proposés par M. de Noailles, 
et que j'eusse désiré qu’il n’eût pas ajouté un 
mode au fond de quelques autres; mais au moyen 
d'une légère réforme que je me permettrai de 
faire à son décret, et en dégageant certains de 
ses principes des parties hétérogènes qui les dé- 
figurent, je n'en serai peut-être que plus d'accord 
avec ce qu'il vous eût offert s’il n'avait pas eu 
des coopérateurs. 

J'ai dit que la détermination des bases appar- 

tenait au pouvoir législatif, et l’organisation au 
por exécutif; et j'ajoute que passer cette 
igne de démarcation qui sépare les pouvoirs 
serait blesser les principes que vous avez établis, 
renverser l’ordre des choses que vous vous efforcez 
de fixer, et vous engager dans un labyrinthe de 
détails d’où il ne sortirait qu’une monstrueuse 
production qui ferait le désespoir de cette armée 
dont vous désirez tant faire le bonheur. 

S'il est vrai, comme l’a dit Montesquieu, que 
les plus grandes têtes se rétrécissent en se ras- 
semblant, c’est surtout dans la discussion d’un 
sujet inépuisable en détails. S'il est vrai que les 
septavortons de constitution militaire, qui, depuis 
la paix de 1763, ont convulsionné l’armée jus- 
que l'épuisement, et qui toutes ont été l’ouvrage 

e plusieurs, viennent encore à l'appui de la sen- 
tence de Montesquieu, il est facile de préjuger 
quel ouvrage émanerait d’une assemblée aussi 
nombreuse que la nôtre, et dont les huit-dixièmes 
des membres qui la bé a n'ont pas la con- 
naissance des premiers éléments de l'organisation 
d'une armée, d’une organisation où il n’est pas 
ua seul objet de détail d’une seule arme, qui n'ait 
sa ressemblance et sa dissemblance avec l'objet 
de détail correspondant d’une autre arme; des 
rapports immédiats où médiats avec des objets 
de la plus baute importance, et dont l'œil de la 
pratique seul voit l'enchaînement. 

Oui, quand je songe que, pour vous empêcher 
de défendre votre dignité de légisiateurs, pour 
entrer dans la carrière subalterne, où l’on essaie 


où le nombre des incohérences donne celui des concep- 
tions qui y ont contribué, 

Plaise au ciel que je me trompe encore et que ma 
prévision soit faulive ! mais, pour l’acquit de ma cons- 
cience, j'ai cru devoir rendre public, par la voie de 
l'impression, ce qe je ne puis parvenir à dire à la 
tribune. (Note de M. le baron de Wimpfen). 


[Assemblée nationale.] 


de vous entraîner, il ne faudrait que vous faire 
envisager l’immensité de ces détails, leur masse 
énorme, se présentant confusément à mon esprit, 
semble paralyser ma langue, die que je sens 
que la patience la plus robuste de cette Assemblée 
ne pourrait seulement en soutenir la fastidieuse 
nomenclature sans éprouver les angoisses du plus 
mortel ennui. 

Que serait-ce donc des interminables débats 
auxquels donneraient lieu les divisions et subdi- 
visions dont chacun de ces détails est susceptible, 
et auxquelles, certes, aucun n’échapperait ici ? et 
le lardif résultat de tant de tourments serait, d’un 
côté, la perte du temps et le retard d’une mul- 
titude d’autres affaires ; de l’autre côté, le mécon- 
tentement de l’armée. Et c’est ainsi qu’on vous 
conduirait à l'époque des plus funestes espérances, 
si toutefois il y en a encore. 

IL n’en est pas, Messieurs, de l’organisation 
d'une armée, comme de l’organisation des assem- 
blées que vous avez décrétées, et des tribunaux 
que vous allez décréter: comment peut-on les 
confondre ? ici tout est simple, là tout est com- 
pliqué à l'infini. Les assemblées et les tribunaux 
sont des puissances morales; tandis qu’une 
armée est une puissance physique, une espèce de 
mécanisme dont les ressorts ne peuvent (parce 
qu’ils ne le doivent), agir qu’au gré des lois, et 
LA Fe per de celui auquel la nation en a confié 
e dépôt. 

Or, pour combiner un mécanisme où aucune 
partie ne jure avec l’autre, où, au contraire, 
toutes les parties se correspondent, tendent toutes 
à la même fin, et harmonisent en accord parfait, 
il faut une seule conception qui peut bien s’en- 
tourer de conseils, recueillir des lumières, écouter, 
peser des observations, mais elle seule doit choi- 
sir, placer, organiser. 

Ne doutons point, Messieurs, que ce ne soit 
la quantité d'ouvriers a Led une présent 
qui est la vraie cause des différentes défectuosités 
des diverses organisations qu'a subies notre 
malheureuse armée. Que pouvait-il résulter de 
l’entreprise d’une machine où chacun était jaloux 
de mettre la main, de placer sa pièce, de faire 
gaillir sa petite idée, et où il fallait que chacun 
admit celle de son voisin pour faire recevoir la 
sienne? 

On vous a proposé, Messieurs, des décrets qui 
auraient consacré la plus vicieuse organisation 
si vous les eussiez acceptés; au lieu que vous 
bornant de décréter le nombre d'hommes dont 
devra être composée l’armée, vous n'avez pas à 
craindre qu’un ministre substitue des colonels à 
des soldats, puisque, pour faire un colonel de 
plus qu'il ne serait nécessaire, il faudrait qu'il 
réformât une grande quantité de soldats afin de 
se retrouver dans la finance, et qu’il ne pourrait 
pas répéter souvent ce petit jeu sans compro- 
mettre sa responsabilité. 

Je sais par exemple que le projet du ministre, 
qui, pour le dire en passant, me paraît à moi 
un chef-d'œuvre, est de conserver le plus de sol- 
dats et le moins de colonels possible, et qu’il 
déroge en cela et en bien autres choses, à l’an- 
cienne politique ministérielle, qui consistait à se 
ménager beaucoup de régiments à donner. Si 
donc vous aviez accepté certains décrets qui vous 
LR proposés, vous anéantissiez cet excellent 
projet. 

Mais comme si un plan pour être bon devait 
s’assorlir aux combinaisons personnelles dont 
nous avons tant souffert, le reproche principal 
que l’on fait au plan de M. de la Tour du Pin, 
gas 1°SÉRE. L. XI: 
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part positivement du principe qui mele rend plus 
estimable ; je veux dire en ce qu'il porte les ré- 
giments d'infanterie à trois bataillons et les régi- 
ments de cavalerie à cinq escadrons. 

Je n'’entrerai ici dans quelques détails que 
pour défendre un plan attaqué que je trouve par- 
fait, et que je désirerais sauver de la mutilation 
que pourrait lui faire éprouver l'intérêt particu- 
her, au grand préjudice de l'intérêt général. 

J'ai dit que le projet de M. de la Tour du Pin 
était de porter l'infanterie à trois bataillons et la 
cavalerie, à cinq escadrons ; et je vous observerai, 
à ce sujet, que tout ce qu’on peut alléguer en fa- 
veur de l’organisation en trois pour l'infanterie 
est applicable à l’organisation en cinq pour la 
cavalerie, vu que le cinquième escadron serait, 
pour la cavalerie, ce que le troisième bataillon 
serait pour l'infanterie, l’agent réparateur, l’école, 
le dépôt, le magasin, l’ouvrier, la ressource iné- 
puisable des deux bataillons et des quatre esca- 
drons en activité. 

Les jeunes recrues élevées, dressées, exercées 
par les vétéraus placés à ce troisième bataillon ; 
tous les ouvriers du régiment attachés à ce troi- 
sième bataillon; ce troisième bataillon chargé du 
recrutement, des magasins, de la confection des 
effets de grande et petite montures, de la garde 
des femmes et des enfants, de l'hôpital régimen- 
taire, des convalescents, lorsque les deux batail- 
lons iront à la guerre, à une expédition, à un 
campement : tous ces avantages sont une décharse 
d'embarras, de soins et de soucis qui ne peuvent 
être méconnus que par ceux qui n'ont jamais 
éprouvé combien l'application à ces détails nuit à 
l'esprit qu’on doit porter à la guerre. 

Au moyen de ce troisième bataillon et de ce 
cinquième escadron, les régimentst oujours com- 
plétés en officiers et en soldats, en cavaliers et 
en chevaux tout dressés ne seront plus exposés 
à se voir renvoyés sur les derrières pour se refaire, 
et nos armées resteront complètes ; les régiments 
pourront tenir la campagne tant qu'il se trouvera 
des hommes dans le royaume. 

Je conviens, que si l’état de nos finances le per- 
mettait, il serait infiniment préférable de donner 
à chaque régiment un troisième bataillon de nou- 
velle levée; mais cela n'étant point, il faut tran- 
siger avec la réforme et l’incorporation. 

Porter la réforme sur les soldats afin de con- 
server le même nombre de régiments que nous 
avous actuellement, serait faire deux maux à la 
fois ; le premier négatif, le second positif. Ge se- 
rait d’une part, manquer l’occasion d'organiser 
l’armée en trois et en cinq sans frais quelconque ; 
de l’autre part ce serait réduire les régiments à 
une telle faiblesse qu'ils ne pourraient jamais 
manœæuvrer en deux et en quatre, et par consé- 
quent ce serait leur faire perdre toute instruction 
de ligne, toute idée de tactique de guerre. 

Quant au mécontentement qu'on présume 
que l'incorporation répandrait dans l’armée, 
les murmures qu’elle y exciterait, abstraction 
faite du sentiment pénible et honorable qu’éprou- 
vent des amis en se séparant, ce n’est pas 
la première fois qu’on se trompe sur l'esprit qui 
anime l’armée. J'ai quelquefois eu lhonneur 
de servir avec des Français, même d'en coin- 
mander, et j'ai remarqué que, prompts à saisir 
l'intention et le but, ils se soumettaient gaiement 
à l'impérieuse loi de la nécessilé, et allaient 
au-delà du bien de la chose publique, j'en 
conclus que la prétendue difficulté de conduire 
les officiers et soldats français ne provenait que 
de l'ignorance et de l’égoïsme des novateurs © 
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de leurs adeptes ; et surtout de l’absurdité de ces 
systèmes où l'orgueil d’un chef personnel sapait 
les heureux préjugés qui donnent de l'énergie 
à la nation, et où il était du principe de punir 
comme indiscipline la réaction de l'estime que 
l'homme d'honneur se doit à lui-même. 

En effet, Messieurs, d’où partiraient et ce mé- 
contentement et ces murmures? L'opération pro- 
jetée est bonne ; et l’armée ignore-t-elle que, si 
depuis des siècles le pouvoir arbitraire n’opérait 
que d’après des considérations individuelles, et 
que si les débauches multipliées de ce pouvoir 
ont ruiné le corps social, les représentants de la 
nation, chargés de régénérer ce corps délabré, ne 
doivent et ne peuvent envisager que l'ensemble 
sans autre considération que l'intérêt commun ? 
D'ailleurs que perdront les officiers particuliers et 
les soldats ? rien ; loin de perdre, tous y gagneront : 
augmeutation d'appointements et de solde pour 
tous les grades, et un officier supérieur de plus 
tiré de leur sein, le commandant du troisième 
bataillon. Si l'un perd un rang, ur autre le gagne ; 
point de perdant qu'il ne se trouve un gagnant 
à côté de lui; et le troisième bataillon donnant 
une chance d'avancement de plus, tout reste de 
pair. 

Il ne pourrait se trouver de mécontentement, 
fondé en motifs personnels, que parmi MM. les 
colonels qui perdraient le commandement de 
leurs régiments incorporés et parmi les aspirants 
colonels : mais que faire si le plus grand bien le 
veut ainsi ? les plaindre et ajouter qu'il est fà- 
cheux de voir leur zèle et leur talent ajournés 
à une époque indéfinie. 

Maintenant, Messieurs, que je touche à une 
question des plus arides de sa nature, et qui veut 
être préparée pour être bien entendue, j'implore 
toute votre indulgence pour une digression né- 
cessaire à l'exposé de mon sujet et qui ne sera 
pas tout à fait indigne de l'attention d’une as- 
semblée de législateurs, pour lesquels la con- 
naissance de l’esprit des différents gouvernements 
doit être l’élude chérie. < 

Si les passions, comme d’habiles sophistes, ne 
mettaient pas trop souvent notre raison dansleurs 
intérêts, je pourrais me dispenser de remonter à 
l’origine des préventions qu'on a conçues, et que 
des échos peuvent vous avoir rapportées, contre 
les régiments allemands dont je vais parler. Mais 
ces régiments, trop loués dans un temps, trop 
calomniés dans un autre, étant devenus une 
pierre d’achoppement pour une espèce de mili- 
taires, vulgairement désignés par l’épithète de 
Faïseurs, je vais prouver que les Français se 
trompent lorsqu'ils pensent et porn que 
c’est l'exemple des régiments allemands qui a 
corrompu la discipline nationale. 

Voici comment ce changement s’est opéré. 

Tout le monde sait avec quelle gloire le feu 
roi de Prusse a soutenu une gucrre de sept ans 
contre la France et l'Autriche réunies. Tout le 
monde sait aussi que le Français est si avide de 
loire que, faute du corps, il embrasse l'ombre. 

A la paix de 1763, il ne fut donc question que 
des armées prussicnnes ; l’on exaltait leur dis- 
cipline, leurs manœuvres, leur tenue et ce fut 
alors que naquit cette espèce de militaires connus 
sous le nom de Faiseurs. 

Ces Faiseurs, jaloux de porter leurs régiments 
au niveau des régiments prussiens, crurent qu'il 
leur suffirait d'avoir obtenu un regard de Frédé- 
ric-le-Grand, pour être aimantés de son génie, et 

Jour revenir en France avec des miracles de ta- 
ents et des prodiges de découvertes. 


[Assemblée nationale.] 
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Ils firent donc successivement le pélerinage de 
Berlin, d’où ils rapportèrent entre autres choses 
ce fameux habit prussien qui devint la robe de 
Nessus pour nos malheureux soldats. 

Ces Faiscurs (1), les moins philosophes des 
bommes, voyant établie daus toute l'Allemagne 
une subordination si bien graduée, qu’on serait 
tenté de croire qu’elle est l'ouvrage de l'éternel 
géomètre, en ce qu’elle s'étend jusque sur les 
femmes, si insubordonnées chez nous; ces têtes 
fumeuses, dis-je, ne se sont pas doutées que cette 
subordination provenait d’un système de gouver- 
nement entièrement militaire, où l'homme qui 
fournit des chevaux à votre voiture a commandé 
un escadron ; où le conseiller a le grade de lieu- 
tenant-colonel, le chambellan celui de général- 
major ; où presque tous les emplois dans le civil 
et dans l'administration deviennent la récom- 
pense des guerriers, et où les principes de l’é- 
ducation domestique sont les mêmes que ceux 
qu'on professe dans Les armées. 

Incapables de pénétrer jusqu'à la source de 
cette subordination, d’en découvrir les causes 
cachées dans cette habitude d’actions qu'on ap- 
pelle mœurs, et cette disposition d'esprit qu'on 
nomme caractère, ils s’en sont tenus à tout ce 
qui ne peut échapper aux oreilles et aux yeux, 
à moins d'être sourd et aveugle. 

Or la rudesse de la langue allemande donnant 
de la raideur aux organes de la parole et partant 
de l’impératif au ton, surtout en y ajoutant les 
pompeux jUnenR qui n'offensent personne, 
parte qu'ils sont aussi usés qu'usités, dès que 
’autorité se rendait un peu sensible, le Faiseur 
voyait la menace du despote dans ce qui équi- 
vaut à peine l'interpellation chez nous ; et dans 
l'exactitude du subalterne, il voyait la prompte 
obéissance de l’esclave effrayé. 

Cependant, comme il est nécessaire que l’au- 
torité parle suivant les circonstances, et à toutes 
les classes, el à chacune dans les nuances con- 
venables, que fait-elle, cette autorité, lorsqu'elle 
s’est épuisée en gros mots avec les premières 
classes? où trouve-t-elle des termes pour les 
dernières? Elle n’est pas embarrassée, Messieurs, 
elle a des fers pour l'officier, des coups de plat 
de sabre pour le cadet gentilhomme, et le bâton 
est l’idiome qu'elle parle au peuple. 

Le Faiseur, qui a vu tout cela, est venu nous 
dire qu’on ne peut conduire les hommes que 
par la force, et aurait bien voulu nous persuader 

ue le bâton dans la main du caporal allemand 

evait devenir le législateur de la France, sous 
peine de n'avoir jamais d'armée, fondant sa belle 
doctrine sur ce que le cœur humain est partout 
le même. 

Sans doute que le cœur humain est partout 
le même ; pero il est mû et déterminé par la 
crainte et l'espérance, enfants de la douleur et 
du plaisir; sentiments qui sont à l'hamme ce 
que les éléments sont à la nature, ils composent 
tout son être; mais ce cœur peut se modifier à 
l'infini par le gouvernement et l'éducation. Que 
fant-il faire craindre ? que faut-il faire espérer ? 
Ah! voilà un sujet bicn trop vaste pour l'esprit 
d’un faiseur ; et ce que le génie a créé avec mo- 
destie, un faiseur l’imite avec présomption. 

De là ces imitations anti-nationales, ces dégra- 


(1) Jen’appelle pas ainsi tous les officiers français qui 
ont fait le voyage de l’russe, car il en est parmi eux qui 
méritent une place très distingue; mais par cela mème, 
ils u’ont pu se faire écouter sous le règne de la folie. 
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dantes vexations dont vous avez été les témoins 
et qui ont répandu je ne sais quoi d'odieux sur 
les pauvres régiments allemands, par la seule 
similitude de leur nom et d’un peu de ce régime, 
avec celui du pays où les Faiseurs avaient été 
puiser leurs barbares principes. 

Mais avant de prononcer l'arrêt de mort de ces 
régiments, n’eût-il point fallu préalablement 
prouver que la France ne doit point avoir de ré- 
giments allemands ? 

Vous sentez bien, Messieurs, que la solution et 
le développement de ce problème politique exi- 
geraient un temps ef une patience que je me gar- 
derai de vous demander, parce que ce n’est pas à 
des hommes exercés à saisir d’un coup d'œil les 
rapports et les conséquences des principes les 
pie féconds qu'on doit se croire obligés de tout 

ire. 

. Sachant donc à qui je parle, je supprimerai les 
idées intermédiaires, et ne m’assujettirai point à 
une méthode fatigante. 

Je vous dirai, Messieurs, que plusieurs des 
régiments allemands sont arrivés en France avec 
des hommes qui ont illustré vos armes, tels que 
les maréchaux de Rosen, de Saxe, de Lowendal, 
baron de Closen, etc. ; 

Qu’à la mort de ces héros, de petits ministres, 
croyant qu'il était d’une profonde A de 
s'attacher quelques petits princes d'Allemagne, se 
sont servi de ces régiments comme d’amorces. 
pour ces grandes alliances. 

Mais je suis de trop bonne foi pour ne pas con- 
venir que ce n’est plus dans cette politique qu'on 
doit chercher des soutiens aux régiments alle- 
mands ; que je vois approcher le jour où la 
France, sans ambassadeurs au dehors, se décla- 
rera l’alliée de tous les peuples qui voudront de 
la liberté. C'est là le nouveau rôle qui lui con- 
vient; c’est celui qu’elle jouera; et c’est dans 
cette haute destinée même que je trouve encore 
des motifs qui militent pour la conservation des 
régiments allemands. 

Voisine de la Hollande, de l'Allemagne, de la 
Savoie, de l’Italie et de l’Espagne, la France ne 
peut se dispenser de s’assurer des coureurs et 
déserteurs qui lui arrivent de ces diverses con- 
trées, et qui, faute de service, deviendraient des 
vagabonds dangereux ; et comme il n’est pas de 
la sagesse de les recevoir dans les régiments na- 
tionaux, elle doit avoir un certain nombre de 
régiments étrangers où ils puissent être contenus 
par la discipline. 

Je vous cbserverai à ce sujet que la loi obli- 
geait déjà les régiments allemands d’avoir un tiers 
de nationaux pour contenir les déserteurs enne- 
mis; et que chaque déserteur ennemi enrôlé dans 
ces régiments étrangers vaut trois hommes à la 
France, un homme en diminution chez l’ennemi, 
un homme de plus chez vous, et un homme de 
moins que vous enlevez à votre agriculture; total : 
trois hommes. Ce calcul qui a l'air magique est 
cependant des plus exacts. 

Sous ces deux rapports, les régiments allemands 
qui, dans le nouveau système, ne formeront plus 
que corps de quatre à cinq mille hommes, et 

ont le cadre est combiné de façon à s’élargir à 
volonté, pour en renfermer autant que les occur- 
rences nous conseilleront d’en recevoir : sous ces 
deux rapports, dis-je, les régiments allemands 
doivent être conservés et si nous les envisageons 
encore sous le rapport de l’utilité dont ils nous 
seront, par l’usage de la langue et leurs relations 
avec les pays où la plus belle des causes peut 
nous faire porter la guerre, je présume, Messieurs, 
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que la réunion de ces trois rapports leur rendra 
votre jugement favorable. 

Viendrait-on nous dire que quatre à cinq miile 
hommes, commandés par des officiers qui seront 
dorévavant tous Français, pourraient attenter à la 
liberté de vingt-six millions d'hommes? Cette 
assertion serait une véritable insulte; car à qui 
essayerait-on d’inspirer une crainte semblable, 
à des hommes qui ont promulgué les droits de 
l'homme au milieu de l'appareil du despotisme? 
et qui par là, je l'espère, ont affranchi tout le 
genre humain. 

Je conclus donc qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
sur l’organisation de l’armée, et vous propose le 
décrel suivant: 

L'Assemblée nationale décrète que c’est au pou- 
voir constituant seul qu’il appartient de statuer: 
1° sur Les règles qui doivent être établies rela- 
tivement à l'emploi des forces militaires dans 
l'intérieur du royaume, et les rapports de l’ar- 
mée, soit avec le pouvoir civil, soit avec les gardes 
nationales; 

2° Sur l’organisation des tribunaux et les for- 
mes des jugements militaires; 

3 Sur le mode du recrutement de l’armée, et 
sur les moyens del’augmenter en temps de guerre, 
dans le cas où le recrutement volontaire ne suf- 
firait pas ; 

4° Sur l’admission ou la non-admission d’étran- 
gers au service de la nation; 

5° Sur les qualités exigibles pour être admis au 
premier grade militaire, et sur l’ordre de l’avan- 
cement; 

6° Que c’est au pouvoir législatif à déterminer 
le nombre d'hommes dont devra être composée 
l’armée, ainsi que la somme qui devra être aflec- 
tée à l'entretien de cette armée, et même la solde 
ou les appointements de chaque grade; si des 
circonstances faisaient penser à une législature 
qu’il est de sa sagesse de prévenir ou de redresser 
des abus. 

Après avoir distingué ce qui appartient au 
pouvoir constituant, de ce qui, étant susceptible 

‘de variations, appartient aussi au pouvoir légis- 
latif, et qui est compris dans l’article six, l’As- 
semb lée nationale décrèle : 

1° Que le roi des Français est le chef suprème de 
l'armée; 

2° Que le nombre des régiments étrangers ac- 
tuellement au service de l'Etat ne pourra être 
dr que du consentement de la nation ; 

° Qu'excepté les régiments suisses, aucun 
étranger ne pourra, à l'avenir, devenir officier 
dans aucun des régiments de l’armée; 

4° Que le pied de paix des troupes de ligne, rc- 
glées et soldces, de l’armée de terre, sera de cent 
trente-six à cent trente-sept mille hommes, non 
compris les ofliciers; : 

5o Qu'il sera affecté à l’entretien de cette armée 
une somme de quatre-vingt-quatre millions, afin 
d'augmenter la paye du soldat de vingt-huit de- 
niers au lieu de vingt, comme l'avait proposé le 
comité militaire ; et de porter les appuintements 
des colonels à six mille livres au lieu de quatre 
mille, somme reconnue insuffisante pour le temps 
de présence au corps, qui devra être exigé d’eux; 

6° Que les sous-officiers (1) sont libres ; que pour 
obtenir leur congé absolu, il leur suffira de pré- 
venir trois mois d'avance que leur intention est 
de se retirer, et qu’au bout de ce terme, le congé 


(1) C'est le nom qu’il convient de donner aux sergentz 
| qu'on appelait, jusqu'a présent, bas-officiers. 
; 
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absolu leur doit être expédié, s’ils persistent dans 
leur demande ; 

Te Qu’après vingt-cinq années de service, sans 
interruption, n'importe dans quel régiment ou 
dans quel grade, tout militaire français ou devenu 
Français et domicilié de fait dans un canton, y 
jouira de toute la plénitude des droits de citoyen 
actif, quand, même dépourvu de propriété, il ne 
serait sujet à aucune des contributions exigées 
pour être éligible à l’Assemblée nationale; 

8° Que les absences pour raison de service ne 
Pre jamais préjudicier au droit de citoyen 
actif; 

9° Que les places d’adjudants, de porte-drapeau, 
de sous-lieutenant et lieutenants de grenadiers, 
seront exclusivement données à ceux des sous- 
officiers qui auront manifesté le plus de zèle et 
de talents; et que leur rang, pour arriver à tous 
les grades, commencera à courir de la date de 
leur commission de sous-lieutenant, et celui pour 
la retraite etla décoration, du jour de leur entrée 
au service; | 

10° Que les autres emplois de sous-lieutenants ne 
pourront être donnés qu’à des citoyens ou fils de 
citoyens actifs, qui, dans une assemblée dont la 
forme sera déterminée, auront subi un examen 
sur les lois constitutionnelles du gouvernement 
français, sur les premiers éléments de la tacti- 
que, sur la fortification de campagne, sur la dis- 
cipline et l'administration régimentaires, et que 
tous les citoyens et fils de citoyens actifs, soldats 
et autres, qui n'auront pas vingt-cinq ans passés, 
pourront se présenter au concours, où le plus 
digne obtiendra le prix; 

11° Que nul ne pourra être admis au grade 
d’officier qu’il n'ait dix-huit-ans révolus; 

12 Que nul officier ne pourra être avancé au 
grade de capitaine qu'à son tour d'ancienneté, 
après avoir percé la colonne des sous-lieutenants 
et celle des lieutenants; 

13° Que les deux tiers des emplois d'officiers 
supérieurs des régiments, ainsi que les deux 
tiers des grades d'officiers généraux, jusqu’à 
celui de maréchal-de-camp inclusivement, seront 
dorénavant donnés à la pure ancienneté ; l’autre 
tiers laissé à la disposition du roi, afin d’entre- 
tenir l’émulation, avec la clause que nul ne 
pourra ètre promu à un grade supérieur, qu'il 
n'ait occupé, au moins pendant deux ans, le 
grade immédiatement inférieur; 

14° Que la propriété des régiments et la véna- 
lité de tous les emplois militaires sont suppri- 
mées; 

15° Que toutes les charges telles que colonel- 
général, mestre de camp-général, commissaire- 
général et autres charges semblables, imaginées 
par la fiscalité ef achetées par l'ambition, sont 
supprimées; 

16° Qu'il n’y aura plus ni corps ni régiments 
privilégiés, ne considérant pas comme telle la 
maison du roi; 

17° Que tous les ans, le 14 juillet, tous les 
régiments de l’armée sous les armes, en grande 
parade, drapeaux et étendards déployés, renou- 
velleront leur serment de fidélité à Ja nation, à 
la loi et au roi; 

18° Que M. le président se retirera par devers 
le roi pour présenter à son acceptation les 
articles mentionnés ci-dessus, et qu'il supplicra 
Sa Majesté de vouloir bien s'occuper incessam- 
ment de la nouvelle organisation de l’armée, 
qu’elle aura déterminée dans sa sagesse. 

Au surplus, l’Assemblée nationale décrète: 
1° que le comité militaire se raccordera avec le 
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comité de constitution pour lui présenter, dans le 
plus court délai, un projet de loi pour le recru- 
tement volontaire ; 2° un projet pour augmenter 
l’armée dans le cas où le recrutement volontaire 
ne suffirait pas ; 3° l’organisation des tribunaux 
auxquels tout militaire pourra en appeler s’il se 
croyait lésé dans ses droits ou attaqué dans son 
honneur par quelqu'un de ses supérieurs en tout 
ce qui ne concerne pas le service, lesquels tribu- 
naux pourront seuls destituer un militaire de 
son emploi, en vertu du pouvoir dont l’Assem- 
blée nationale les aura investis, et en jugeant 
conformément aux ordonnances purement mili- 
taires, émanées du roi; 4° la formule du ser- 
ment militaire ; 5° le code des délits et peines 
militaires ; 6° l'organisation des assemblées qui 
devront examiner les candidats aux emplois de 
sous-lieutenants, et le plan de l'ouvrage élémen- 
taire sur lequel ils seront examinés. 

Le comité militaire présentera également à 
l'Assemblée nationale l'estimation du dédomma- 
gement dont paraitront susceptibles MM. les 
colonels propriétaires des régiments étrangers 
qui auront été dépossédés de leur propriété. 

17 février 1790. 


Nora. Si le mot incorporation effraye, ce n’est 
que parce qu'il réveille des souvenirs &’injus- 
tices, d’oppressions, de duretés; mais, grâce au 
ciel, ces temps ne sont plus, et les cèdres du 
Liban ont disparu. Les opérations se calculent 
maintenant sur une autre échelle. Le méchant, 
condamné à l'exercice de quelques vertus, peut 
bien ne faire que singer et la justice et la bonté ; 
son cœur de marbre ou d'airain peut bien se 
désespérer sous les traits assassins de ses vices 
concentrés; mais la crainte commande, il faut 
obéir à la loi. 

Que restera-t-il d’effrayant à l’incorporation, 
quand on ne la séparera plus des douceurs qui 
peuvent et doivent l'accompagner ? L’excédant 
de soldats sera fort aise de passer six mois, 
un an et plus dans ses foyers, avec la moitié de 
la solde; et l’excédant d'officiers qui paraît 
inquiéter est à mes yeux une source detant d'agré- 
ments, qu'il laissera de longs regrets quand 1l se 
trouvera absorbé par les remplacements. Voici 
comment je le conçois: ce que je dirai d'un 
grade convient à tous. 

Supposons un excédant de quatre capitaines par 
régiment; en attendant la vacance de quatre com- 
paguies, il pourrait se faire, à tous les moments 
de l’année, des arrangements entre des capitaines 
surnuméraires et des capitaines en activité, par 
lesquels les uns viendraient remplacer momen- 
tanément les autres. 

Par exemple, si le capitaine a désirait s’ab- 
senter ou prolonger son semestre, il s’arrangerait 
avec le capitaine e pour le remplacer l’espace de 
temps et sous les clauses dont ils seraient con- 
venus ensemble. 

La condition la plus naturelle serait qu'ils se 
partageassent la masse commune de leurs ap- 
pointements, vu que les officiers surnuméraires, 
de même que les soldats, doivent être payés de 
la moitié de leurs appointements ou solde, par le 
quartier-maître du régiment comme s'ils étaient 
présents, et ce, sur leur simple reçu, légalisé en 
forme de certificat de vie, par la municipalité du 
lieu de leur domicile; et que sous aucun pré- 
texte, nulle autorité militaire ne pourrait s'op- 
poser à ces mutations passagères et convention- 
nelles, à moins que le régiment n’y découvrit un 
abus et ne réclamt contre. 
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Qu'on ne vienne pas me dire que la discipline 
et l'instruction souffriraient de ces mutations; 
terreurs de l’ancien charlatanisme que çà : ce 
qui est vraiment de l’essence de notre métier ne 
s'oublie pas si vite, et ce qui a corrompu cette 
essence n’est bon qu'à être oublié. Plût à Dieu 
qe ce qu’on y a ajouté s’effaçàt de la mémoire 

es hommes, parce qu’il est de la nature humaine 
de prendre en aversion l'Etat où le mal sura- 
bonde et n’est plus dans aucune proportion avec 
les avantages et les jouissances qu’il promettait ; 
un Elat où l’on avait entassé des tourments d’une 
si singulière espèce, qu'on craignait de passer 
pour un esprit chagrin en les détaillant un à un: 
car pris séparément, ils paraissaient si pelits que 
je les comparais volontiers aux insectes qu’on 
appelle, je crois, moustiques et qui désolent les 
habitants des zones brûlantes ! Mais ce qui vient 
de se passer dans les régions morales, doit en 
avoir détruit jusqu’au germe dans les cervelles 
fumeuses de nos ci-devant faiseurs privilégiés. 

Que les nouvelles ordonnances émanent du bon 
sens, qu’elles soient justes et je réponds de tout. 
Mon expérience n’est pas uve chimère de mon 
âme : n0D, non, ceux qui prétendent qu'on veut 
un meilleur sort, qu'on veut le salut de la chose 
publique, mais qu'on ne veut cela que pour soi- 
même; qu'on est si personnel de caractère et si 
aveugle d'esprit, qu'on se refusera jusqu'aux sa 
crifices idéals, ceux-là, ou calomnient le militaire 
francais, ou ne le connaissent point; ce n’est 
qu’en eux-mêmes qu'ils trouvent cette incohé- 
rence entre le désir et la volonté : ce modèle 
n'est que leur image, c'est leur secret et non 
celui des autres, qu’ils nous révélent. 


2° ANNEXE 
à la séance de l'Assemblée nationale du 17 février 


MÉMOIRE adressé le A7 février 1790, au comité des 
finances de l’Assemblée nationale et à Messieurs 
les représentants de la commune de Paris, par 
l'administration de la Caisse d’escompte (1). 


Messieurs, les administrateurs et les action- 
naires de la Caisse d’escompte, après s'être dé- 
voués, eux et leur fortune, au salut de la chose 
publique; après avoir soutenu seuls, pendant dix- 
huit mois, le Trésor royal, dans un temps où les 
approches d'une famine effrayante exigeaient des 
achats considérables de grains à l'étranger; dans 
un temps où le gouvernement n’avait ni le crédit 
d'emprunter, ni la force nécessaire pour per- 
cevoir les impôts, où la suspension des paiements 
devenait inévitable, n'avaient pas lieu de s’at- 
tendre qu’ils recevraient pour prix de leurs ser- 
vices, des déclamations ne, et des impu- 
tations injurieuses qu’on se plaît à répéter avec 
affectation dans tous les papiers publics de la 
capitale. 

Attaqués de toutes parts, et même dans le sein 
de vorre Assemblée, ils viennent, Messieurs, sol- 
liciter la justice que vous vous plaisez de rendre 
à tous : ils viennent réclamer le secours de 
votre protection, en faveur d’un des premiers 
établissements publics de la capitale, d’un éta- 
blissement dont le sort n’est malheureusement 
que trop lié à celui de la chose publique, et qe 
est devenu, en quelque façon, national, par les 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 
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engagements que la nation a contractés avec lui, 
et par ceux qu'il a contractés avec la nation. 

et établissement ne peut subsister que par la 
confiance. Daignez, Messieurs, nous accorder 
quelques instants d'attention, et vous jugerez 
s’il la mérite : daignez, surtout, faire remettre 
sous vos yeux le rapport des commissaires que 
vous avez nommés, et qui ont été les témoins de 
nos opérations: multipliez les vérifications, si 
vous le jugez nécessaire, jusqu'à ce que votre 
justice soit suffisamment éclairée, et qu’elle soit 
pleinement satisfaite. Notre administration ne 
craint point la lumière; tout ce qu’elle redoute, 
ce sont les embuches, que l’imposture, l'intrigue 
et la calomnie préparent dans le secret et dans 
l'obscurité. 

Jusqu’à la fin du ministère de M. l'archevêque 
de Sens, la Caisse d’escompte n'avait secouru le 
gouvernement par aucune émission de ses billets ; 
elle s’était renfermée dans les bornes étroites que 
ses réglements lui avaient prescrites, et toutes 
ses opérations se bornaient à l’escompte des 
effets de commerce et de banque. 

Ce ne fut qu'au mois de septembre 1788, que 
des circonstances impérieuses, et auxquelles le 
salut public était attaché, la forcèrent de s’écar- 
ter de ses principes. a LA 

Daignez, Messieurs, vous rappeler la situation 

où l'Etat se trouvait alors : M. l’archevèque de 
Sens venait de quitter le ministère ; une opéra- 
tion désastreuse avait accéléré sa chute; l'alarme 
était révandue de toute part dans le public. Les 
remboursements étaient suspendus, les paiements 
du Trésor royal interrompus : en un mot, la ban- 
se était faite. Rappelé au ministère des 
inances dans cette situation désespérée des af- 
faires, dénué de toute ressource; M. Necker ne 
vit d'autre moyen pour soutenir le Trésor royal, 
jusqu’à l’époque de la réunion des Etats-géné- 
raux, que d'engager la Gaisse d’escompte à se 
charger de rescriptions à douze et quinze mois, 
que le Trésor royal avait en porte feuille, et à en 
fournir la valeur en ses billets. IL s’en ouvrit 
avec les administrateurs de la Gaisse d’escompte; 
il leur fit sentir toute l'importance du service que 
les circonstances exigeaient d'eux, et qu'eux 
seuls pouvaient rendre : le roi lui-même joignit 
ses instances à celles de son ministre, et ses in- 
tentions sont consignées dans des pièces authen- 
tiques qui ont été imprimées. 

La Caisse d'escompte pouvait-elle se refuser à 
de si puissantes considérations? Devait-elle dans 
un moment où la convocation assurée des Etats- 
généraux, le caractère personnel du ministre, la 
confiance due aux intentions du monarque, ra- 
nimaient les espérances, devait-elle se refuser au 
seul moyen praticable de reprendre les paiements 
du Trésor royal? Enfin, devait-elle replonger la 
nation dans les horreurs de la banqueroute, 
obliger le roi lui-même à désespérer de la chose 
publique, et à renoncer au plan de régénération 
qu'il avait formé? More 

La chute! du Trésor royal devenue inévitable, 
si la Caisse ne l’eut secouru, aurait ébranlé, peut- 
être anéanti toutes les fortunes ; les porteurs de 
billets seraient demeurés sans gages, la Caisse 
d'escompte sans moyens, les ouvriers sans occu- 
pation, l’industrie sans activité, et toutes les 
maisons de finance et de commerce auraient été 
réduites au désespoir. uit 

Paris était en butte à toutes ces calamités: 
il en ressentait déjà les avant-coureurs, et vous 
conviendrez, Messieurs, que le ministre qui les 
a prévenues, que l'établissement qui vous a pré- 


{17 février 1790.] 


630 


servés peut avoir acquis quelques droits à la re- 
connaissance publique, et surtout à celle des ha- 
bitants de celte capitale. 

C'est par des négociations de cette espèce, faites 
en septembre et octobre 1788, et en avril 1789, 
sur rescriptions et assignations, que le ministre 
des finances est parvenu à faire face aux dépen- 
ses de toute espèce, jusqu’à l’époque dela réunion 
des Etats-généraux. Vous vous rappelez, Mes- 
sieurs, combien fut rigoureux l'hiver de 1788 à 
1789; combien les approvisionnements de la ca- 

itale furent dispendieux et difficiles: combien 
es alarmes furent grandes. Vous vous rappelez 
que pendant trois mois la navigation de [a Seine 
et de toutes les rivières affluentes, fut interrom- 
pe: que les moulins furent en chomage; que 
e gouvernement fut obligé de tirer, à grands 
frais, des farines de provinces éloignées de la 
capitale, même de l'étranger, et de les faire 
transporter à Paris par terre. Grâces à l'activité 
infatigable du ministre des finances et de ses zé- 
lés coopérateurs, grâces surtoul anx secours 
fournis par la Gaisse d’escompte, la famine qui 
vous menaçait a été conjurée; l’approvisionne- 
ment de Paris a été complet; les lettres de chan- 
ges tirées pour l'achat des blés ont été fidèlement 
acquittées. Le Trésor royal à repris et continue 
ses paiements, et le dépôt de la chose publique a 
été remis encore dans son entier entre les mains 
des représentants de la nation, à l'ouverture de 
l’Assemblée. 

Pardonnez, Messieurs, si vos concitoyens s’ar- 
rètent avec une sorte de complaisance, au récit de 
ces faits: assez d’amertumes ont depuis racheté 
les instants de satislaction dont ils ont pu jouir 
en vous servant. 

Gette heureuse époque, cetle époque si désirée 
de la réunion des Ktats-généraux, semblait 
devoir étre le terme de toutes les inquiétudes ; 
le ministre des finances l’espérait ainsi: il en 
avait donné l’assurance aux adininistrateurs de 
la Gaisse d’escompte, qui croyaient toucher au 
port, et le roi lui-même ne doutait en aucune 
manière du prompt rétablissement des affaires. 

Cependant une suite d'événements que Ja pru- 
dence humaine ne pouvait calculer, ni prévoir, a 
trahi ces espérances; ou du moins a éloigné le 
moment auquel elles devaient se réaliser. Le 
refus d’une partie de la noblesse et du clergé de 
se réunir aux communes a mis pendant les pre- 
miers mois l’Assemblée nationale dans l’impos- 
sibilité de s'occuper des finances. L'époque mé- 
morable à laquelle nous devons une constitution 
libre à été accompagnée d’excès et de désordres 
inévitables : les barrières ont élé renversées, les 
bureaux de perception incendiés, les employés 
des fermes mis en fuite; la gabelle a été anéan- 
tie dans plusieurs provinces, et tous les droits sur 
les consommations ont éprouvé des diminutions 
coasidérables. 

Les impositions directes, les vingtièmes, la 
taille, la capitation se sont également ressentis 
du choc de la Révolution. Les rôles, qui s'arré- 
taient précédemment en septembre et en octobre, 
sont à peine en recouvrement dans certaines 
provinces. Il en est résulté un retard dans les 
rentrées, au moins de deux ou trois mois et ce 
n'est pas trop compter que d'évaluer tous ces 
retards et toutes ces pertes à quatre-vingt ct 
peut-être à cent millions. 

Gette suspension des impôts dans les provin- 
ces à été, Messieurs, une véritable calamité 
publique, et la ville ae Paris à été la première à 
ea ressentir les effets. 
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Considérez, Messieurs, que la ville de Paris ne 
produit, dans son intérieur, rien de ce qui est 
uécessaire à ses subsistances et à ses consomma- 
tions ; qu’elle est obligée de tirer du dehors les 
matières premières qu'emploie son industrie. 

Vos commissaires vous en ont déjà fait l’obser- 
vation, et ils ont évalué à 800,000 livres par jour 
ou à 300 millions environ par an la dépense qui 
en résultait. 

Mais la ville de Paris se trouverait bientôt 
épuisée de numéraire, si ce qu’elle dépense ainsi 
tous les jours pour la valeur de ses consomma- 
tions, ne lui rentrait pas d'une manière quelcon- 
que ; et puisque dans les temps ordinaires, le 
numéraire en circulation dans Paris n’augmente 
ni ne diminue, d’une manière sensible, on doit 
en conclure que les rentrées sont à peu près 
égales aux sorties, et que par conséquent, Paris 
reçoit des provinces environ 300 millions par 


an. 

Paris est donc le centre d’une immense circula- 
tion de numéraire, et nous pourrions comparer 
celte circulation à celle du sang humain que le 
cœur repousse par les artères, et qui lui revient 
par les veines. Chaque année, chaque mois, 
chaque jour, le numéraireafflue dans la capitale, 
principalement par la rentrée des impositions : 
chaque jour, il est reporté dans les provinces par 
l'achat des consommations et par les dépenses de 
Loute espèce que fait le Trésor royal. 

Les circonstances, qui ont accompagné la révo- 
lution, ont changé le cours de cette circulation. La 
dépense de la ville de Paris en numéraire à 
augmenté plutôt qu’elle n’a diminué, parce que 
ses consommations ont élé à peu près les mêmes 
pour les quantités, et qu'il y a eu un renchéris- 
sement dans les prix, surtout à l'égard du blé. 

Mais puisque la dépense restant la même, il y 
a eu uve diminution de 100 millions dans les 
recettes par le défaut de rentrée des impositions, 
il en résulte évidemment que le numéraire, exis- 
tant à Paris, a dù diminuer de 100 millions. Ge 
ne sontici ni des raisonnements ni des hypothè- 
ses, ce sont des faits: vouloir le nier, ce serait 
se refuser à l’évidence. 

Mais, dira-t-on, le Trésor royal n’a pas cessé 
ses paiements et il a continué de répandre dans 
la capitale des sommes à peu près égales à celles 
qu’il y verse habituellement chaque année, il n’a 
donc pas dû s'opérer de vide dans la circulation. 
Oui, sans doute, le Trésor royal a payé ; mais il a 
payé en papier: l'impôt ne rendant plus les 
sommes accoutumées, il a été obligé d'y suppléer 
par les billets de la Caisse d’escompte. Ainsi tan- 
äis que l'argent sortait journellement par les 
consommations, il était journellement remplacé 
par du papier, et ce papier n'ayant même cours 
que dans l’intérieur de la capitale, elle n’a pu 
s’en aider en aucune manière dans ses relations 
commerciales avec les provinces. 

Ge n’est donc point seulement à l'inquiétude, 
comme on le croit communément, et aux craintes 
des capitalistes qu'est due la disparition du nu- 
méraire. Il a éprouvé, il a dû éprouver une di- 
minution graduelle et nécessaire, et l'équilibre 
ne peut être rétabli que par la rentrée intégrale 
des inpositions, et par légalisation des receltes 
et des dépenses du Trésor public. 

Quoi qu’il en soit, l'Assemblée nationale ne pou- 
vant plus compter sur les rentrées ordinaires en 
espèces, a été obligée d’y suppléer par un signe 
représentatif. Des billets d’Etat, un papier-mon- 
naie, des obligations nationales à terme fixe ont 
été proposés; mais l’Assemblée nationale a jugé 
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que les billets de la Caisse d’escompte devaient 
être préférés, et que ces billets même ne pou- 
vaient être considérés comme un papier-monnaie 
proprement dit, puisqu'il était possible de les 
appuyer sur des valeurs réelles et foncières, et 
de donner un terme fixe à leur réalisation en 
espèces. 

Ce n’est au surplus qu'après une longue dis- 
cussion et le plus mûr examen, qu'elle s’est dé- 
cidée. Deux commissions nombreuses ont été suc- 
cessivement nommées. L'administration de la 
Caisse d’escompte a été scrupuleusement exa- 
minée; elle a été scrutée jusque dans ses 
moindres détails. Les rapports des deux commis- 
sions ont été imprimés, et ils sont entre les mains 
du public. Enfin le décret est intervenu, et non 
seulement les représentants de la nation ont ap- 
prouvé ce que la Caisse d’escompte avait fait, 
mais ils ont exigé d’elle encore davantage, puis- 
qu’ils ont décrété qu’elle remettrait au Trésor 
royal pour quatre-vingls millions de ses billets, 
indépendamment des quatre-vingt-dix qu'elle 
avait déjà fournis, et qu’il lui serait remis pour 
valeur une pareille somme de cent soixante-dix 
millions d'assignals sur la vente des biens du 
domaine et du clergé, payables de mois en mois, 
à raison de dix millions par mois, à compter du 
mois de janvier 1791, 

Vous voyez, Messieurs, que les billets fournis 
par la Caisse d'escompte, n’ont eu pour objet que 
de donner à la nation une jouissance anticipée 
des assignats, ou plutôt des biens qu’eux-mêmes 
ils représentent; que ce n'est point un papier- 
monnaie proprement dit; que c’est une véritable 
délégation à court terme portant privilège sur des 
biens-fonds ; que cette opération au surplus à eu 
pour objet un service d'Etat ; qu’elle est en quel- 
que façon étrangère à la Caisse d’escompte, dont 
l'intervention a paru seulement nécessaire pour 
la négociation des assignats. Vous voyez encore 
que ce ne sont pas ces billets qui ont chassé l’ar- 
gent, comme on vous l'avance ; qu'ils ont au con- 
traire été mis en circulation par le souvernement, 
pour suppléer au numéraire qui ne rentrait plus 
par la voie des impositions. Ainsi avancer que 
l'émission considérable des billets de la Caisse 
d’escompte a fait disparaître Le numéraire, c'est 
confondre ensemble la cause et l'effet. 

Il est donc évident que la plupart de ceux qui 
ont écrit ou parlé sur cet objet n’ont pas connu la 
véritable cause ‘du mal qui afilige dans ce mo- 
ment le corps politique, et vous ne serez plus 
étonnés, Messieurs, ils n'ont pas été plus heu- 
reux dans le choix des remèdes qu’ils ont pro- 
posés. Que servirait, par exemple, de substituer 
un autre papier, quel qu'il fût, à celui de la Gaisse 
d’escompte? Peut-on penser que la substitution 
d’un papier à un autre pût rappeler le numé- 
raire ? Le papier de la Gaisse d'escompte’ jouirait- 
il donc seul de la propriété de repousser les es- 
pèces? 

Quel est d’ailleurs ce papier qu’on propose de 
créer ? un effet sur la Caisse de l'extraordinaire. 
Mais ce papier qu'on demande existe déjà; il a 
été créé par l’Assemblée nationale sous É nom 
d'assignats. Il en a été donné à la Caisse d'es- 
compte pour une somme de 170 millions pour 
sûreté de ses avances. Elle annonce dans tous les 
papiers publics, dans tous les journaux et par 
des affiches, qu'elle les échange contre ses billets. 
Le public trouve dans ces assignats un intérêt de 
5 0/0 qu'on lui paye d'avance; il y trouve 
une hypothèque spéciale sur des biens-fonds : 
Ainsi non seulemert l’Asssemblée nationale 
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a fait ce qu'on vous propose, mais elle fait 
plus pour le public. En effet, on vous demande 
que le couts des assignats soit rendu forcé, et 
l’Assemblée nationale, en laissant le cours libre 
et volontaire, donne au public l'option entre le 
billet de caisse et l’assignat. On peut donc dire 
à M. Kornmann qui a mis en avant cette propo- 
sition : ou l’assignat que vous proposez de sub- 
stituer au billet de caisse est un effet moins bon 
que lui ou il est meilleur. S'il est moins bon, 
vous commettrez une injustice, en le rendant 
forcé; s’il est meilleur, il sera préféré sans con- 
sante et vous n'avez pas besoin d'employer la 
orce. 

On pourrait opposer un raisonnement à peu 
près semblable à la proposition qui a été faite 
d’attacher un intérêt aux billets de caisse. L'as- 
signat créé par l’Assemblée nationale, porte intérêt, 
à 50/0: or tout porteur de billet est auto- 
risé à échanger son billet contre un assignat; 
on a donc pu sans injustice se dispenser d'atta- 
cher l'intérêt aux billets, et l’Assemblée nationale 
semble avoir rempli le même objet en offrant à 
tout particulier l'option entre le billet qui ne 
porte pas d'intérêt et l’assignat qui en porte un. 

La question, au surplus, de savoir s’il convient 
à la circonstance actuelle de rendre forcé le cours 
des assisnats, de les substituer aux billets de la 
Caisse d'escompte, ou de les mettre en concur- 
rence avec eux, enfin d’attacher un intérêt aux 
billets de caisse, a été discutée daus plusieurs 
comités. Le pour et le contre a été rigoureuse- 
ment pesé, et vos cominissaires eux-mêmes sont 
demeurés dans un état d'incertitude à cet égard. 
Quel que soit le parti qui sera pris, jamais les 
actionnaires de la Caisse d’escompte ne se refu- 
seront à aucune des propositions qui pourront 
tendre à l'utilité générale. Ils en ont pris l’enga- 
gement avec le ministre, avec le public, avec 
eux-mêmes : ils ont toujours déclaré qu'ils étaient 
entièrement résignés à tout ce qu’il plairait à 
l'Assemblée nationale d’ordonner de leur établis- 
sement. Ils ont trop fait de sacrifices au bien pu- 
blic, pour ne pas consommer tous ceux qui 
pourraient leur rester à faire. 

On vous a parlé, Messieurs, de l'aliment que la 
Caisse d'escompte fournissait à l’agiolage : mais 
fait-on attention qu'elle a fourni plus de billets 
au Trésor royal, qu’elle n’en a dans ce moment 
en circulation ? La totalité des billets qui son 
dans le public y a été versée par le Trésor royal ; 
ils n’ont donc pas été fournis par la Caisse d’es- 
compte aux agioteurs. L'examen, au surplus, que 
vos commissaires ont fait du portefeuille, la très 
petite quantité d’effuts de circulation qu'ils y ont 
trouvés, répond suffisamment à cette assertion. 

On vous a parlé de la Hquidation de la Caisse 
d'escompte. Et comment cette liquidation pour- 
rat-elle s'opérer, dans un moment où le gouver- 
nement lui doit une somme immense qu'il nest 
point ea état d'acquitter ? 

On fait entrer dans le calcul des sommes qu'elle 
peut employer à cette liquidation le fonds de ses 
actions qui est de cent millions. Mais sur ces 
cent millions, soixante-dix ont été déposés au 
Trésor royal, et il lui a.été donné pour valeur 
des anauités payables en vingt ans : ces annuités 
ne sont point un effet dont elle puisse s’aider sur- 
le-champ, surtout dans un moment de discrédit 
et de défiance, 3 

Une portion très considérable des 30 autres 
millions fout partie de son portefeuille: les 
compter indépendamment du portefeuille, ce se- 
rait faire un double emploi. 
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Les cent millions FL composent le fonds des 
actions ne peuvent donc être comptés presque 
pu rien dans les moyens de liquidation de la 
aisse d’escompte: ces moyens, dans ce moment, 
se réduisent uniquement à son portefeuille, et 
vos commissaires vous ont très sagement exposé 
qu’on ne pourrait le réaliser brusquement, sans 
une commotion qui entraînerait la ruine de toutes 
les maisons de commerce de la capitale. Ils vous 
ont ajouté qu’en supposant même que cette réa- 
lisation fût possible, elle ne mettrait pas un seul 
écu dans la circulation, puisque la totalité des 
rentrées s’effectuerait nécessairement en billets 
de caisse et non en espèces. | 

Les moyens de liquidation qui vous sont pro- 
posés sont donc illusoires, el vous pouvez regar- 
der comme certain que cette liquidation est abso- 
lument impossible dans ce moment autrement 
qu’en papier : mais alors ce serait substituer un 
papier à un autre, il n’en résulterait aucun des 
avantages qu'on vous promet relalivement à la 
circulation des espèces. | ( 

Vous ne pouvez, Messieurs, avoir aucun motif 
de défiance sur ce que nous avons l'honneur de 
vous assurer, relativement à la difficulté de la 
liquidation. Les actionnaires sont trop intéressés 
à ce qu’elle s'opère, pour ne pas s’empresser de 
vous en présenter les moyens, s’il en existait; 
car la valeur de leur action leur rentrerait alors 
sur le pied de 4,000 livres, tandis qu’elle est 
maintenant au-dessous de 3,500, au cours de 
la place: ils y trouveraient donc un bénéfice 
de 500 livres. De plus, ils seraient affranchis des 
sacrifices qu'ils sont obligés de faire journelle- 
ment pour se procurer du numéraire à l’étran- 
ger, et ils seraient débarrassés d’un effet qui ne 
produit pas beaucoup au-delà de 5 0/0, à en 
juger par les derniers dividendes. 

Enfin, on vous a parlé de l'obligation où est 
la Caisse d’escompte de reprendre ses paiements 
à bureau ouvert, et de se procurer des espèces 
pour satisfaire à ses paiements. Mais pense-t-on 
que l’administration de la Gaisse d’escompte né- 

lige un seul des moyens possibles de parvenir 
à cet heureux but? Tout ce qu'elle a pu faire 
pour se procurer du numéraire, elle l’a fait. Elle 
à extrait tout ce qu'il a été possible de piastres 
et de matières d’or et d'argent de l'Espagne et de 
la Hollande; elle n’a pas à se reprocher d’avoir 
négligé les moyens même les plus minutieux. 

Daignez interroger vos commissaires; daignez 
leur prescrire des vérilications encore plus élen- 
dues ; l'administration de la Caisse d’escompte ne 
craint pas qu’on lui reproche d’être restée au- 
dessous de ce qu’elle pouvait faire, en tout ce 
qui a dépendu d'elle : elle ne peut qu’attendre le 
reste du rétablissement des affaires, et du re- 
tour de la confiance. 

Que ces hommes sont cruels qui ne voient ja- 
mais dans leurs concitoyens que des coupables 
ou des hommes froids pour le bien public; qui 
ne tiennent aucun compte du patriotisme et du 
zèle; qui ne croient ni au désintéressement ni à 
la vertu; qui, à la difficulté des circonstances, 
joignent les embarras que continuellement ils 
font naître ! Quelle jouissance peuvent-ils donc 
trouver dans le tableau des malheurs publics, et 
dans celui d’un ministre cher à la nation, dont 
ils voient les jours se consumer dans l’amertume 
et dans la douleur! 

Quel peut être le but de leurs déclamations, 
dans un moment surtout où tous les pouvoirs, 
toutes les volontés se réunissent pour concourir 
à l'intérêt commun; où les représentants de la 
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nation et le monarque ne sont plus dirigés que 
par un même espril; où la tendance à l’ordre, à 
la tranquillité, au bonheur de tous, forme le véri- 
table caractère auquel on reconnaît les bons ci- 
toyens! Ne voient-ils pas que le dernier espoir 
des ennemis du bien public est dans le désordre 
des finances et qu’augmenter ces désordres, c’est 
en quelque façon conspirer avec eux ? 

. Pardonnez ces plaintes que nous arrache une 
juste douleur. Pourrions-nous ne pas être profon- 
dément affligés, quand on cherche à nous faire 
perdre la confiance de nos concitoyens, la vôtre, 
Messieurs, cette confiance que nous nous sommes 
efforcés de mériter par de si pénibles efforts ? 

Peut-être, nous oserons vous le dire, est-ce un 
malheur pour la chose publique, que la question 
qui vous occupe ait été élevée dans votre Assem- 
blée : mais puisqu’enfin la Caisse d’escompte a 
excité votre sollicitude, puisque vous avez cru 
devoir vous livrer à la discussion de la plus 
épiueuse de toutes les questions d'économie po- 
litique, d’une question qui tient essentiellement 
au système général des finances de ce moment; 
ne l'abandonnez pas, nous vous en conjurons, 
jusqu à ce que vous avez éclairci tous vos doutes, 
que vous ayez approfondi jusqu’au moindre de 
vos soupçons. Nous ne cesserons de vous le ré- 
péler, nous ne désirons que la lumière : vous 
comblerez donc tous nos vœux et ceux des ac- 
tionnaires, si vous pouvez obteuir de l’Assemblée 
nationale, ce que nous lui avons déjà demandé 
deux fois avec instance; c'est de nous nommer 
des commissaires pris dans son sein, qui ins- 
pecteraient habituellement les opérations de l’é- 
tablissement qui nous est confié. De si respecta- 
bles garants ne laisseraient plus aucune prise à 
la méfiance et à la calomnie et nous marcherions 
avec plus de tranquillité vers la régénération qui 
nous est promise. 

Nous nous bornerons à celte demande parce 
qu’elle parait les renfermer toutes. Lorsqu’en ef- 
let, aux forces naturelles de l'établissement s’a- 
jouteront ceiles qui résulteront de la réunion des 
commissaires de l’Assemblée nationale, il n’est 
rien qu'on ne puisse entreprendre de réformer, 
rien qu’on ne puisse entreprendre de perfec- 
tionner. 

Nous nous référons au surplus, Messieurs, aux 
offres que nous avons faites à vos commissaires 
pour la distribution des sommes en espèces qui 
seront versées journellement dans le public. 


3° ANNEXE 
à la séance de Reis nationale du 17 février 


Opinion de M. de Bouville (1), député du 
bailliage de Caux, sur la motion de M. de Caza- 
lèsainsiconçue: L'Assemblée nationale doit-elle 
décréter que les départements, aussitôt qu'ils 
seront assemblés, nommeront de nouveaux dé- 
putés (2)? 


Messieurs, lorsque l’on a jeté de la défaveur 
sur une propusition dictée par le patriotisme, il 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 

(2) Je fais imprimer une opinion que je n'ai point 
prononcée, et sur une question décidée par l'Assemblée 
nationale ; mais la motion que j'y défends à été telle- 
ment dénaturée dans tous les journaux, on y annonce 
des intentions si suspectes de la part de ceux qui l'ont 
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devient plus difficile de l’'appuyer qu’il ne l’a été 
de la combattre. C’est donc moins pour défendre 
la motion de M. de Gazalès, car son sort parait 
déjà décidé, que je prends la parole, que pour 
développer les motifs et de celui qui l'a faite et 
de ceux qui la soutiennent. 

A voir l'espèce d'enthousiasme avec lequel 
plusieurs députés se sont empressés de renouve- 
ler le serment déjà prêté de ne point se séparer 
que la constitution ne soit terminée, il semble 
que l’on ait cru que l'intention de l’auteur de la 
motion ait été d'engager l’Assemblée à interrom- 


soutenue, qu'il ne peut pas être sans intérêt de faire 
connaître combien leurs véritables motifs étaient opposés 
à ceux que l’on a voulu si gratuitement leur supposer. 
D'ailleurs, le respect que j'ai pour les décisions de l’As- 
semblée nationale ne peut pas m'empêcher de rappeler 
des principes sur lesquels, sans doute, elle n’a pas 
voulu prononcer. 

M. de Cazalès fit, dans la séance du 17 février, une 
motion qui avait pour objet d'engager l'Assemblée natio- 
nale à décréter: 4° qu'aussitôt que les départements 
seraient assemblés, ils nommeraient de nouveaux députés 
pour former la premère législature constitutionnelle ; 
2 qu'aucun député à l'Assemblée nationale actuelle ne 
pourrait être réélu; 3° que la prochaine Assemblée ne 
pourrait point être convoquée à une [distance de Paris 
moindre de trente lieues. 

Le simple énoncé de cette proposition excita une 
grande rumeur dans une partie de l’Assemblée, et le 
développement qui en fut fait sur le champ ne fut pas 
plus heureux ; soit que les motifs de la motion eussent 
été mal saisis, soit qu'elle n'eùt pas été suffisamment 
développée, plusieurs voix s'élevèrent pour la traiter 
d’insidieuse, dangereuse, contraire au serment à prêter 
par les députés. Cette opinion n'était cependant pas 
générale, plusieurs députés, et je fus du nombre, deman- 
dèrent la parole pour appuyer la motion, mais la discus- 
sion fut défendue, etla majorité del’Assemblée s’accordant 
à vouloir jeter un voile religieux sur ces questions déli- 
cates, repoussa toujours, par des signes d'imbrobation, 
ceux qui se présentaient à la tribune pour les dévelop- 
per, enfin la question préalable fut proposée, et il fut 
décrété qu’il n’y avait pas lieu à délibérer. 

Des trois articles de cette motion, le second, ne pou- 
vait être regardé que comme prématuré: car il faudra 
bien que l'on décide, en général, si lès membres d’une 
législature pourront être réélus par la législature suivante, 
et en thèse particulière, si ceux qui ont fait la constitu- 
tion de l'Assemblée nationale actuelle, pourront être 
envoyés pour la juger dans la prochaine législature. 

Le troisième pourrait être dilficile à traiter dans une 
salle ou tous ceux qui nous entendent attachent une 
grande importance à conserver l’Assemblée nationale à 
Paris, et se permettent d’ailleurs d'exercer, sur les repré- 
sentants de la nation, uue sorte de juridiction par des 
signes énergiques d’approbation ou d’improbation qu'il 
est permis de ne pas regarder comme l'expression de 
l'opinion publique, mais qu'il est souvent difficile de 
braver avec une faible voix. Il faudra cependant que 
celte question soit trailée un jour et décidée constitution- 
nellement, au risque des murmures, ou même des applau- 
dissements des tribunes. 

Mais la question véritablement importante parmi celles 
que présentait M. de Cazalès, la seule que j'aie traitée, 
celle qu’il me paraissait vraiment utile de décider sur-le- 
champ, était celle de l'élection d'une nouvelle législature 
à faire par les départements lorsqu'ils seraient assemblés. 
A cela tient une des plus importantes questions de droit 
publie, celle de savoir quels sont les rapports de l'As- 
semblée nationale avec la nation, quelles sont les bornes 
du pouvoir de l'une au moins dans leur durée, quels 
sont les droits que l'autre conserve, malgré la déléga- 
tion quai a faite de ses pouvoirs. Enfin la position 
actuelle de la France ne me laissait pas douter qu'il ne 
fût urgent d'examiner ce que les circonstances peuvent 
nous permettre où nous commander. L'Assemblée natio- 
nale en a décidé autrement; mais cette question est 
encore de celles qu'il faudra bien discuter, et qu’un 
voile religieux ne peut pas couvrir longtemps. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{17 février 1790.] 633 
ne le cours de ses travaux, et à abandonner 
‘ouvrage qu’elle a commencé. Mais en cela, on 
s'est trompé sur ses paroles, et je crois également 
sur son intention. En effet, il ne dit pas, etje suis 
loin de comprendre dans ce sens la proposition 
qui vous est soumise, il ne dit pas que l’Assem- 
blée nationale convoquera sur-le-champ les dé- 
partements qui nommeront de nouveaux dépu- 
tés ; il demande que l’Assemblée nationale déclare 
que ses pouvoirs cesseront aussitôt que la nation 
sera assemblée, et pourra juger Le résultat de ses 
travaux ; il demande que la nation soit mise en 
possession des nouveaux droits que la constitu- 
tion lui assure, aussitôt que, étant régulièrement 
assemblée, elle pourra les exercer ; il demande et 
dans ce sens, j'appuie de toutes mes forces la mo- 
tion qu'il a faite, il demande que nous annoncions 
un terne à l'existence de cette Assemblée et que 
la nation puisse enfin prévoir l’époque où le 
monstrueux pouvoir dont nous sommes revêlus 
sera réparti dans la constitution. Il ne s’agit donc 
pas de savoir si la constitution sera terminée ou 
ne le sera pas, si vous acheverez ou non votre 
ouvrage; mais si vous annoncerez à la nation 
l'époque où vous commencerez à la faire jouir 
d la constitution que vous avez organisée pour 
elle. 

Car, nous ne devons pas nous le dissimuler, 
tant que l’Assemblée nationale existera, la consti- 
tution ne sera que dans nos décrets, et les effets 
qu’elle doitproduire n’existeront qu’en espérance. 
Quelle place, en effet, peut trouver dans la consti- 
tulion une Assemblée qui est supérieure à la 
constitution elle-même ? Si la constitution est la 
distribution des pouvoirs qui doivent s'exercer 
dans l'Etat, et dont l’ensemble lorsqu'il est heu- 
reusement combiné, doit produire un ordre cons- 
tant, elle ne peut exister avec une Assemblée 
dont le premier principe est de réunir tous les 
pouvoirs. Tant que vous pourrez faire des lois 
sans la sanction du Roi, le pouvoir législatif 
constituant existera, mais le pouvoir législatif 
constitutionnel n’existera point ou sera confondu 
avec le premier. Tant que vous pourrez, par les 
seuls actes de votre volonté, qui bientôt devien- 
nent des lois, déplacer les juges, les suspendre 
de leurs fonctions, prononcer sur les manières 
dont ils les remplissent, transporter le droit de 
juger d’un tribunal à un autre, casser des pro- 
cédures, juger vous-mêmes si vous le voulez, le 
pouvoir judiciaire sera sans considération et 
sans force ; tant qu’il s’élèvera au-dessus de l’au- 
torité royale une autorité supérieure à elle, qui 
remplira une partie de ses fonctions, à laquelle 
on aura recours de toutes les parties du royaume 
plutôt qu'au dépositaire du pouvoir exécutif su- 
préme, le pouvoir exécutif n’existera point, ou 
sera sans vigueur; et sans pouvoir législatif con- 
stitutionnellement établi, sans pouvoir judiciaire, 
sans pouvoir exécutif, comment pourrait-on 
trouver autre chose qu'une constilution eu espé- 
rance et des lois en spéculation ? 

Si la constitution était en activité, le corps lé- 
gislatif n’aurait pas eu à pronoucer sur l'affaire 
du procureur du roi de Falaise, des parlements 
de Metz, de Rennes et de Rouen, de l'insurrection 
de Toulon, du prévôt de Marseille, de la munici- 
palité de Saint-Jean-d'Angely, et sur tant d’autres 
affaires particulières ; il ne renfermerait pas dans 
son sein un comité des rapports, un comité des 
recherches, un comité des lettres de cachet. Les 
juges qui doivent dénoncer, iustruire et punir; le 
pouvoir qui doit exécuter les lois et les mainte- 
ir, connaîtraient leurs devoirs et pourraient 
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s'acquitter de leurs fonctions : on ne verrait pas 
une seule Assemblée uniquement chargée de 
pourvoir à tout, de lever tous les obstacles, de 
vaincre toutes les difficultés, de prévoir tous les 
dangers, de suppléer enfin à l'impuissance ou à 
l’anéantissement de tous les autres pouvoirs. Il y 
aurait des tribunaux, une police, une autorité 
royale, une force publique active ; les désordres 
seraient prévenus, les crimes seraient punis, ou 
ne se commettraient plus, enfin on jouirait des 
effets d’une constitution, de l’ordre et de l’har- 
monie, au lieu du désordre et de l'anarchie. 

Et que l’on ne croie pas que je veuille accuser 
l’Assemblée nationale Pnpeeroyance ou de fai- 
blesse; je ne cite que des faits; je me hâte de 

rotester que l’on ne doit accuser personne de 
eurs résultats, puisqu'ils sont dans la nature des 
choses ; l’heureux effet d’une constitution est de 
tout soumettre à une loi préexistante : chacun 
sachant l'étendue de ses devoirs, ou les bornes 
de son pouvoir, chacun connaissant à qui il doit 
obéir, et jusqu'à quel point il doit commander, 
il en résulte une marche réglée et uniforme, 
qui ne peut être interrompue que par les vices 
de la chose, et alors on les réforme, ou par les 
délits des personnes, et alors on les punit; mais 
ce n’est plus la même chose, lorsqu'un pouvoir 
supérieur à tous les pouvoirs et qui n’est point 
celui de la loi écrite les domine par son in- 
fluence et les absorbe tous; alors la marche est 
interrompue, on n'a plus de régularité; on 
n’obéit plus au pouvoir auquel on est soumis, 
parce qu'on espère où le détruire ou le ralentir 
par le pouvoir qui lui est supérieur ; on ne com- 
mande plus parce que ceux qui pourraient com- 
mander sont découragés ou effrayés par l’in- 
fluence du pouvoir immense qui les domine. 

Faut-il donc s'étonner si l’on voit les troupes 
presque anéanties par l’indiscipline des soldats 
et le découragement de leurs chefs; les tribu- 
naux réduits au silence, ou forcés de s’entourer 
d’une armée, pour prononcer les sentences qu’on 
veut leur dicter en les menaçant, les officiers 
municipaux contraints de dissimuler ou de fuir, 
l'autorité royale généralement méconnue, et par 
là toutes les parties de la force publique rendues 
presque impuissantes et dans quel moment | 
Quand l'insurrection se reproduit incessamment 
dans toutes les parties de l'empire, quand les 
propriétés sont attaquées, que la vie des citoyens 
est menacée, que la noblesse est presque géné- 
ralement poursuivie par le fer et le feu, et n’a 
pas même de refuge ‘lans sa généreuse résigna- 
tion; que l'on refuse les impôts; que les revenus 
de l'Etat sont pillés et l'espérance de la fortune 
publique détruite; que des gens mal intention- 
nés sèment partout l'erreur et la discorde; que 
la terreur est dans toutes les âmes honnêtes, et 
la révolte dans celle de tous les mauvais citoyens; 
lorsqu’enfin il suffirait d’une force active bien 
dirigée, pour rendre inutiles les efforts de ceux 
que l’on trompe, et d’une surveillance sévère 
pour arrêter les projets criminels de ceux qui les 
égarent. 

On nous dit souvent dans celte tribune que ce 
sont là les effets nécessaires d’une révolution. 
Eh qu'importe leur causel Nous ne demandons 
pas qu’ils n’existent point puisque vous les jugez 
nécessaires, mais nous demandons qu’ils cessent 
le plus tôt possible; nous demandons de prévoir le 
moment où l'on ne resardera plus comme néces- 
saires ces eflets redoutables des circonstances, 
où la France pourra enfin se reposer dans un 
état plus tranquille des malheurs de l’anarchie. 
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Nous demandons quand pourra commencer à 
exister cette constitution, qui, quelle qu’elle soit, 
nous offrira au moins le remède d'un ordre 
durable et permanent. 

Voilà, Messieurs, les circonstances où vous est 
présentée la motion de M. de Cazalès. S'il était 
possible de rétablir l’ordre dans l’état actuel, elle 
pourrait paraître déplacée, mais avec toute la 
puissance dont vous êtes revêtus, vous l'avez 
essayé en vain. À la nouvelle des malheurs qui 
vous arrivent tous les jours, vous excitez l’acti- 
vité du pouvoir exécutif, vous avertissez les tri- 
bunaux de leurs devoirs, vous écrivez des adres- 
ses de paix, et cependant tous les malheurs se 
perpétuent, et loin d'être rétablie, la tranquillité 
s'éloigne encore, et le pouvoir exécutif est sans 
force, et le pouvoir judiciaire sans activité, et le 
peuple, égaré par ceux qui sont intéressés à le 
tromper, n’écoute point les paroles de paix qui 
lui sont portées par ses représentants. Il faut 
donc employer de nouveaux moyens, il faut donc 
chercher dans un autre ordre de chose la tran- 
quillité que celui-ci ne peut plus nous laisser 
espérer. [l faut chercher dans un état permanent 
ce qu'il est prouvé que nous ne pouvons plus 
attendre de fl'élat précaire où nous vivons ; 
il faut chercher dans la distribution constitution- 
nelle des pouvoirs l'effet que ne peut point pro- 
duire leur réunion dans une seule assemblée. 

Je sais que vous étant prescrit le devoir d’a- 
chever la constitution, vous ne pouvez pas aban- 
donner cette entreprise et convoquer sur-le- 
champ l’Assemblée qui, suivant les principes 
de la nouvelle constitution, sera dépositaire d’une 
partie des pouvoirs que vous exercez; mais au 
moins, vous pouvez annoncer l'époque où elle 
sera convoquée ; vous pouvez indiquer le mo- 
ment où une législature constitutionnelle venant 
vous succéder, sera réduite aux pouvoirs que 
vous lui avez assignés; vous pouvez annoncer 
celui où les autres pouvoirs reprendront l'énergie 
que vous leur donnez dans la constitution ; vous 
pouvez enfin faire prévoir la fin de cette dicta- 
ture que vous exercez et qui devient impuissante 
à tant d’égards. Par là, les esprits s’accoutume- 
ront peu à peu aux idées d'ordre, d'autorité et de 
subordination ; les citoyens se rassureront en 
voyant au moins dans l'éloignement un terme 
à leurs maux; les gens mal intentionnés perdront 
l'espérance de perpétuer les désordres, l'autorité 
acquerra plus d'influence et d'énergie par la cer- 
titude d'en obtenir bientôt davantage; entin si 
l’ordre ne se rétablit point entièrement, au moins 
les désordres seront moins grands. et ce ne sera 
pas peu de chose d’en prévoir le terme. 

À des raisons aussi pressantes qu’oppose-t- 
on ? On dit que la constitution n’est point ter- 
minée, qu'il est impossible de fixer un terme à 
l’Assemblée nationale actuelle, tant que la mis- 
sion qui lui a été donnée n’est point remplie; 
mais toutes les bases principales en sont posées, 
et le reste ne peut pas sans doute nous conduire 
à un terme que nous ne puissions pas prévoir. 
On dit que vous mettriez des bornes à votre au- 
torité dans un moment où il est essentiel que 
vous la possédiez dans toute sa plénitude. La 
raison de cette nécessité, je l’ignore ; mais je 
sais que, si C’est la ct grande étendue de votre 
autorilé qui diminue l'énergie de Ja force pu- 
blique, vous devez, aux dépens même de cette 
autorité, qui n’est que passagère, redonner à la 
force publique qui doit être durable celle qui lui 
manque. On dit qu’il ne suffit pas que vous ayez 
organisé la constitution, qu'il faut encore que 
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vous la mettiez en action, que vous en jugiez les 
mouvements. Mais comment pouvez-vous l’es- 
pérer puisque votre existence elle-même est en 
contradiction avec celle de la constitution ; puis- 
qu’il est impossible que vous y trouviez une 
place et que, par conséquent, elle puisse se mettre 
en mouvement tant que votre Assemblée sera en 
activité. On dit enfin que la révolution n'est point 
achevée, et que la présence d'une Assemblée 
toute-puissante est nécessaire pour la consolider: 
mais la révolution ne sera point achevée tant que 
l'ordre ne sera point établi. Une révolution tient 
à l'établissement d’un nouveau régime autant 
qu’à la destruction de l’ancien. Il est donc encore 
vrai de dire que l’état de révolution, c’est-à-dire 
l'état d’agitation, de trouble et d'inquiétude, qui 
accompagne un grand changement, durera, malgré 
tous vos efforts, tant que l’on ne sera point par- 
venu à cet ordre nouveau dans lequel chaque 
pouvoir sera à sa place et connaîtra son étendue 
comme ses bornes, dans lequel l'ordre résultera 
de l'impossibilité où ils seront d’empiéter l’un sur 
l'autre : et c’est ce passage violent d'un état à un 
autre, c'est cette crise d’agitaiion, d'inquiétude et 
de malheur que l’on vous demande d'abréger. 
Ne prolongez pas plus longtemps l’état critique 
de la France: pensez que tant qu'une révolution 
dure, l'Etat est menacé, soit is les mouvements 
violents qui peuvent en résulter, soit par l’épui- 
sement qu’elle occasionne. N'oubliez pas cette 
grande vérité qu'avant qu'une révolution soit 
achevée, il est impossible de prévoir où elle 
pourra s’arrêter ; et si, comme je le crois, vous 
n'avez pas l'intention de pousser plus loin celle 
qui nous agite, craignez que, si vous n'y mettiez 
pas vous-même une borne fixe, elle ne vous em- 
portât plus loin que vous ne le voudriez et avec 
une rapidité avec laquelle vous ne pourriez pas 
commander. Posez donc cette borne que l'on ne 
puisse plus passer; et en annonçant vous-même 
le terme où finiront nos pouvoirs, annoncez le 
moment où il n’y aura plus ni prétexte ni possi- 
bilité à la prolonger : annoncez une nouvelle lé- 
gislature ; et lous les esprits se tourneront vers 
elle, les uns pour y voir l’affermissement de cette 
constitution, que vous avez élablie, les autres 
pour y voir opérer les réformes qu'ils croient né- 
cessaires, tous pour jouir enfin d’une tranquillité 
qui est également nécessaire à tous. 

L'imperfection actuelle de la constitution que 
vous vous êtes promis de terminer est sans doute 
la plus forte des objections contre la motion qui 
vous est présentée: mais quand le décret qui fi- 
xera un terme à vos pouvoirs n'aurait pas d'autre 
résultat que de hâter vos travaux sur la consti- 
tution, il produirait encore un effet bien utile. 
C'est moins d’une constitution parfaite que la 
France a besoin à présent que d’une constitution 
Fee faite et qui puisse bientôt s'établir. 

a nation la réformera, corrigera ensuite ses dé- 
fauts : mais il existera un ordre quelconque ; et 
les réformes qui s’opéreront auront au moins sur 
la constitution l’avaatage d’être faites dans le 
calme et la paix, tandis qu’elle aura été le fruit 
des troubles et de l'agitation. 

Mais, d’ailleurs, on vous effraie de tout ce qui 
nous reste à faire. Il semble que celle constitu- 
tion soit l'ouvrage de Pénélope, et qu’il soit im- 
possible d'arriver à sa fin. Je souhaite que quel- 
ques motifs particuliers ne servent pas en cela à 
égarer le patriotisme; mais il me semble que si 
vous n'êles pas arrivés au but, il vous est au 
moins très aisé de le prévoir; il me semble sur- 
tout que si vous distinguez soigneusement ce qui 
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tient à la constitution de ce qui appartient à la 
législation; que si, vous bornant à la constitution, 
vous ne faites en législation que ce qui y est inti- 
mement lié; que, si vous n'avez pas la dangereuse 
ambition de tout faire et que vous laissiez à vos 
successeurs le soin de faire ce qui, dans vos prin- 
cipes, ne tient pas essentiellement aux pouvoirs 
particuliers que vous exercez; il me semble, 
dis-je, que vos travaux peuvent avoir un terme 
bien plus rapproché qu’on ne vous le fait croire. 
Si, en vous retirant, vous deviez laisser la nation 
sans défenseurs, on aurait raison de vous engu- 
ger à ne quitter le poste où elle vous a placés 
que lorsque tout ce qu’il est possible de faire sc- 
rait terminé: mais de nouveaux représentants 
viendront vous remplacer ; ils seront comme vous 
légalement choisis par la nation ; ils seront comme 
vous chargés d'exprimer son vœu; ils auront les 
mêmes droits que vous en législation. Que leur 
manquera-t-il donc pour achever l'ouvrage que 
vous avez commencé? 

Enfio, et cette observation est bien essentielle à 
faire pour ceux qui jugent avec tant de sévérité 
la motion qui vous est soumise; On ne vous pro- 
pose rien qui puisse interrompre la constitution, 
ni vous empêcher d'achever cet important ou- 
vrage; on ne vous propose pas de décider que 
vos fonctions cesseront dans un mois, dans six 
semaines, soit que la constitution soit terminée, 
soit qu’elle ne le soit pas. On vous demande de 
prononcer qu'elles cesseront quand les départe- 
ments seront assemblés, c’est-à-dire quand vos 
commettants, quand la nation, dont vous tenez 
vos pouvoirs, sera réunie, à l'époque enfin où vous 
ne pourrez plus les conserver sans empiéter sur 
les droits de la nation elle-même. On vous de- 
imande de hâter, autant qu’il est en vous, ce mo- 
ment où la nation doit se rassembler pour juger 
l'usage que vous avez fait de ses pouvoirs; on 
vous demande de reconnaître que votre autorité 
est subordonnée à la sienne et qu’elle aura le 
droit de mettre un terme à celle que vous exercez 
en son nom, aussitôt qu’elle pourra exprimer un 
vœu légal. Je sais que si c’est un crime de cher- 
cher à mettre des bornes à l'autorité dont cette 
Assemblée est revêlue, l'auteur de la motion est 
coupable, car elle n’a pas d’autre but. Mais si 
c’est au nom de la nation, si c’est pour la mettre 
dans le cas d'exercer ses droits qu'il cherche à 
poser les limites de votre autorité, 1l n’est pas sans 
doute si coupable. Depuis assez longtemps, Mes- 
sieurs, on vous parle de votre pouvoir et de son 
immense étendue pour que l’on puisse enfin vous 
parler de ses bornes et des droits de la nation. 

Lorsque les pouvoirs des représentants de la 
nation seront réglés par les lois fixes que la na- 
tionaura acceptées, lorsque l'étendue de leurs pou- 
voirs et la duréedeleur mission serontréglées, alors 
ils. seront subordonnés à la coustitution et de- 
vront compte de tout ce qu’ils pourraieat faire 
au-delà des pouvoirs qu'elle leur donne. Mais 
lorsqu'ils exercent comme vous des pouvoirs sans 
bornes ; que la nation n'a point prescrit à la plu- 
part de ses représentants l’époque où ils doivent 
cesser; que rien dans la constitution ne les aver- 
tit encore ni jusqu'où ils peuvent aller, ni où ils 
doivent s'arrêler, que la nation à laquelle ils ont 
défendu de s’assembler n'a aucun moyen légal 
pour exprimer ses intentions: alors il faut dire 
ou qu’ils peuvent s'éterniser dans la place qui 
leur est confiée, ou qu’ils doivent eux-mêmes 
mettre des bornes à la durée de leurs pouvoirs. 
C'est un grand défaut dans l'organisation de cette 
Assemblée que les pouvoirs qu’elle exerce ne 
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soient pas au moins limités dans leur durée, puis- 
qu’il en résulte pour elle le droit, bien dangereux, 
de les prolonger à volonté et de se mettre, tant 
qu’elle le voudra, à la place de la nation, sans que 
celle-ci puisse réclamer contre une usurpation 
qui la rendrait esclave. Les décemvirs étaient 
moins puissants que vous: mais on avait négligé 
de prescrire des bornes à la durée de leur pou- 
voir, et par cela seul ils en abusérent jusqu’au 
point de le rencre redoutable au peuple lui- 
même. Ils crurent qu'ils n’auraient jamais de 
compte à rendre, et il fallut enfin que le peuple 
les dépouillät avec violence d’une autorité qui, de 
légitime qu’elle était d’abord, était enfin devenue 
tyrannique en se prolongeant. Je sais que la na- 
tion française n’a point ce danger à craindre 
d'une Assemblée qui à prouvé son patriotisme ; 
mais c’est précisément pour cela qu'il vous est 
plus facile de la tranquilliser entièrement en 
vous retirant à vous-mêmes cet excès de pouvoir, 
dont vous ne pouvez pas user, en rendant libre- 
ment aux droits de la nation un hommage qui ne 
retranche à votre autorité que ce qu’elle a d’abu- 
sif et ce qui pourrait la rendre dangereuse. 

Il est sans doute conforme au principe de cette 
Assemblée de convenir que la nation a le droit 
d'examiner notre ouvrage, de juger notre con- 
duite : elle ne cherchera sans doute jamais à se 
soustraire à celte responsabilité, pour laquelle 
l'opinion publique n’est qu'un organe imparfait 
et que la nation ne peut réellement exercer -que 
dans des assemblées légales. Mais pour qu’elle 
puisse exercer ce droit qu’elle s’est éminemment 
réservé, il faut qu’il arrive un moment où l’au- 
torité de l’Assemblée nationale tombe devant l’au- 
torité de la nation elle-même. Il faut qu’il vienne 
une époque où les pouvoirs des représentants de 
la nation cessent et où la nalion exerce ses droits. 
Cr, je soutiens que cette époque est nécessaire- 
ment celle où les départements seront assemblés. 
Dans un corps pente peu étendu la nation ne 
serait assemblée que lorsque tous les citoyens se- 
raient réunis. Dans un corps politique comme la 
France, où ce point de réunion unique est im- 
possible, l’Assemblée de la nation existe lorsque 
chacune des réunions particulières est formée : 
ainsi, lorsque tous les départements sont assem- 
blés, la nation est assemblée; et alors le vœu de 
la nation est supérieur à celui de l’Assemblée na- 
tionale et le pouvoir de celle-ci tombe s’il n’est 
pas confirmé, et passe à d’autres députés, si on lui 
nomme des successeurs. 

Et je le demande, si l'Assemblée nationale pou- 
vait prolonger son existence malgré l'assemblée 
de la nation, quel pouvoir sur la terre pourrait la 
dépouiller de ses pouvoirs ? Quel nouveau pou- 
voir pourrait l’engager à y renoncer? Comment 
pourrait s'exercer celte responsabilité sans la- 
quelle son autorité pourrait devenir et deviendrait 
nécessairement une autorité tyrannique ? 

. Maïs si tels sont les droits essentiels de la na- 
tion, ilest dans la nature des circonstances qu’elle 
ne puisse pas les exercer sans votre interven- 
tion. Suivant les principes que vous avez posés, 
non-seulement les départements ne peuvent pas 
s’assembler sans votre convocation, mais encore 
chaque département, chaque bailliage est sans au- 
torité, sans juridiction directe sur les représen- 
tants qui portent son nom. Ainsi, en les suppo- 
sant même assemblés, tous les départements iso- 
lés auraient beau rappeler leurs députés ou leur 
donner des successeurs ; ce vœu national n’étant 
exprimé qu’isolément serait sans force, et chacun 
des députés représentant la nation tout entière 
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méconnaîtrait les ordres d'une partie quelcon- 
que de ses commettants. Ainsi la nation, émi- 
nemment supérieure à cette Assemblée, n'aurait, 
d’après les principes adoptés, aucun moyen pos- 
sible pour exprimer ses volontés et pour mettre 
des bornes à la durée des pouvoirs qui s’exercent 
en son nom. Ce n’est pas, sans doute, un des 
moindres défauts de l’organisation de cette As- 
semblée qu’exerçant un pouvoir indéfini dans 
son étendue, elle puisse le conserver sans bornes 
dans sa durée, que la constitution n’y en puisse 
pas mettre puisqu'elle est supérieure à la consti- 
tution ; que la nation, enfin, qui seule lui est su- 
périeure, ne puisse pas s’assembler sans son con- 
sentement ; qu’ainsi il puisse dépendre d’elle de 
prolonger à volonté ses pouvoirs. Il n’y a donc 
que l’Assemblée nationale qui puisse fixer un 
terme à son existence ; il n’y a qu’elle qui, ayant 
posé les principes, puisse en faire l'application ; 
il n’y a qu'elle qui, par la reconnaissance for- 
melle quelle fera des droits de la nation, puisse 
annoncer d'avance quels les exercera aussitôt 
qu'étant assemblée elle pourra le faire. Et quel 
autre but a la motion de M. de Cazalès, dont on a 
si peu saisi les motifs, que d’intéresser à mettre 
des bornes à votre autorité, votre autorité elle- 
même, la seule puissance qui puisse le faire; que de 
plaider, à votre tribunal la cause de la nation? Vous 
engager à prononcer que lorsque les départements 
seront assemblés, ils nommeront de nouveaux dé- 
putés pour vous remplacer, qu'est-ce autre chose 
que de vous proposer de reconnaître que la na- 
tion reprendra ses pouvoirs aussitôt qu’elle sera 
légalement assemblée ; de reconnaître qu’elle en 
a le droit, et de la mettre dans le cas de l’exer- 
cer? 

Craint-on qu’il ne vous restât pas assez de 
puissance? mais il vous en restera toujours une 
dont, sans doute, vous ne voudrez pas user ; celle 
de ne point assembler ces départements que vous 
aurez reconnu vous être supérieurs, ou de ne les 
assembler que partiellement ; et d’ailleurs, je le 
répète, pourriez-vous regretter cette partie de 
votre autorité qui vous est inulile, puisque ce ne 
serait qu’en empiétant sur les droits de la nation 
que vous pourriez en user ? 

Il ne vous resterait pas assez de puissance ? 
Mais pouvez-vous envisager l'immense étendue 
de celle que vous exercez, sans frémirsur les abus 
que vous pourriez en faire et dont les intentions 
les plus pures pourraient ne pas vous sauver? Vous 
exercez le pouvoir constituant: c’est-à-dire un 
pouvoir qui, suivant la définition qu'on en a 
donnée, renferme tous les pouvoirs que la nature 

ourrait exercer si elle était rassemblée ; vous 
’exercez dans toute sa plénitude, puisque vous 
avez jugé que les bailliages n'avaient point pu li- 
miter les pouvoirs de leurs députés : vous l’exer- 
cez sans responsabilité personnelle, puisque vous 
avez prononcé que chaque député, étant repré- 
sentant de la nation tout entière, ne devait au- 
cun compte à ceux qui l’avaient élu; vous l’exer- 
cezseul etsans obstacle, même passager, puisque 
vous avez réglé que le roi n’aurait point le droit 
d’opposer un veto, même suspensif à vos décrets 
constitutionnels ; vous l’exercez sans aucune 0p- 
osition, même possible, puisque vous avez dé- 
endu aux provinces de s’assembler et que vous 
avez suspendu toutes les cours souveraines de 
leurs fonctions. De grandes raisons, sans doute, 
vous ont engagé à vous entourer d’un appareil 
de puissance aussi formidable, à vous dégager de 
tous les liens qui pouvaient arrêter ou retarder 
vos opérations, à tout concentrer en vous seuls. 
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Mais cette autorité n’a-t-elle rien d’effrayant ? 
Peut-il suffire à ceux qui l’exercent d’être sûrs de 
leurs intentions ? Peuvent-ils répondre de 
même de leur opinion ? Sont-ils assurés de tou- 
jours se défendre de l’erreur ou de l'excès même 
dans le bien ? Et si cette autorité est véritable- 
ment elfrayante , que serait-ce si elle n’avait pas 
de bornes, au moins dans sa durée, et si elle 
pouvait se prolonger ainsi à volonté ? 

Après ces grands motifs appuyés sur l’expé- 
rience, et fondés sur l'intérée de la tranquillité 
publique et de la liberté nationale, je rougirais 
presque de combattre les faibles raisons que l’on 
oppose. [L ne suffit pas, dit-on, que la constitu- 
tion soit achevée, il faut encore que vous en 
voyez agir les ressorts. Mais si une fois vous 
croyez pouvoir prolonger vos pouvoirs au delà de 
leurs bornes naturelles, quelle raison aurez-vous 
de vous arrêter ? qui vous avertira de les déposer ? 
qu'est-ce enfin qu’une faible raison de conve- 
nance, auprès des principes éteroels du droit 

ublic et de la liberté des nations? Mais, d’ail- 
eurs, ces raisons de convenance sont-elles donc 
si bien fondées ? Il faut que vous voyiez agir la 
constitution que vous avez faite: mais pour- 
quoi ? Si c’est pour la consolider, elle ne pourra 
jamais l’être tant qu’il existera une autorité qui 
peut la détruire avec la même facilité qu’elle l’a 
créée. Si c’est pour la réformer, je répondrai que, 
si elle renferme des vices, ce ne sera jamais de 
l’Assemblée qui elle-même en a posé les prin- 
cipes et en a tiré les conséquences que l’on pourra 
en espèrer la réforme; je répondrai que les seules 
législatures qui suivront seront dans le véritable 
point de vue pour la juger. Enfin, si le principe 
de cette Assemblée n’était pas de réunir tous les 
pouvoirs, je répondrais que vous n’en avez pas le 
droit; que votre constitution appartient à la na- 
tion ; que c’est maintenant à elle à la juger, et à 
vousà attendre, comme simples citoyens, ce qu’elle 
prononcera sur l'ouvrage que vous avez fait 
comme ses représentants. 

Et si cet immense pouvoir que vous exercez ne 
peut être utile, ni pour consolider votre ouvrage, 
ni pour le réformer, pourquoi le prolongeriez- 
vous au delà de ses bornes naturelles ? Si le pou- 
voir que vous avez attribué aux prochaines légis- 
latures vous a paru suffisant, tout ce que vous 
en avez de plus qu’elles doit vous paraître outré. 
Si vous avez cru faire assez pour la nation en 
donnant à vos successeurs un pouvoir qui a des 
bornes, à qui pourrait être utile le pouvoir illi- 
mité que vous exercez ? Ce ne sera pas à la nation, 
sans doute; car la nation ne peut être regardée 
comme véritablement libre que du moment où 
elle sera entrée eu jouissance de la constitution 
par laquelle vous avez voulu assurer sa liberté; 
elle ne sera pas libre tant qu’elle sera dominée 
par une Assemblée dont l'autorité est absolue, 
dont les pouvoirs seraient véritablement despo- 
ques s'ils étaient prolongés; dont l'autorité est 
telle qu’il pourrait dépendre d’elle de donner à 
la nation des chaînes qu’elle ne pourrait pas 
briser. J'ose dire enfin avec assurance que, du 
moment que votre autorité ne serait plus néces- 
saire, elle deviendrait dangereuse; que du mo- 
ment où vous refuseriez de reconnaître le droit à 
la nation d’y mettre des bornes, vous empiéteriez 
sur ses droits; que du moment où, n'étant plus 
nécessaires, Vous prolongeriez vos pouvoirs, la 
tyrannie commencerait. Le long pee d'An- 
gleterre devint tyran en abusant de ses pouvoirs, 
mais en perpétuant son autorité, il rendit sa 
tyrannie sans remède. 
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Je ne comparerai pas cette Assemblée distinguée 
par son patriotisme au long parlement connu par 
ses crimes; je dirai seulement qu’il est de Ja 
nature de toute autorilé absolue de tendre à 
abuser, et que les erreurs du patriotisme peuvent 
elles-mêmes avoir bien des dangers; qu'il n’y en 
a aucun à les prévoir pour s’en défendre, que 
c’est même un devoir de le faire, puisque vous 
n'avez aucun autre moyen de reconnaître les 
droits de la nation dont vous tenez les vôtres. 

Je ne me permettrai plus qu’une seule obser- 
vation; mais elle me paraît déterminante pour 
des citoyens zélés et qui attachent du prix, non 
pas à l'autorité qu’ils exercent, mais au bien 
qu’ils peuvent faire. Jetez les veux sur la France : 
voyez son commerce presque ruiné, ses ateliers 
déserts, une partie de ses habitants fugitifs, 
d’autres effrayés et poursuivis, en effet, jusque 
dans leurs foyers, la fermentation dans tous les 
esprits, chacun calculant ses forces pour les 
mettre, s’il le peut, à la place du droit et de la 
justice; les finances menacées; le déficit aug- 
menté dans une proportion effrayante; une partie 
des impôts anéantis ou suspendus; le crédit abso- 
lument nul; la circulation du numéraire inter 
rompue; l’armée réduite à moitié par l’indisci- 
pline et la désertion; les frontières défendues par 
la seule faiblesse ou la division de nos voisins, 
et jugez si notre malheureuse patrie n’en a pas 
assez des secousses qu’elles a éprouvées. Jugez si 
elle pourrait soutenir les nouvelles convulsions 
auxquelles une autorité sans bornes l’expose à 
tous les instants. Voyez si vous auriez la force 
de remédier à tous les nouveaux malheurs qui 
l’accableraient, et d’acquitter cette responsabilité 
dont les obligations s’augmentent à tous les ins- 
tants, et qui devient sans bornes comme vos 
pouvoirs; ou si plutôt vous jugez que le seul 
remède à nos maux présents, et le seul moyen 
de prévenir ceux qui peuvent encore nous mena- 
cer, est dans un régime doux et tranquille; que la 
seule dictature vraiment utile n’est pas celle d’une 
autorité sans bornes, mais celle des lois et de la 
constitution; hâtez-vous donc de leur donner 
toute l'énergie qu’elles doivent avoir; dépouillez- 
vous, aussilôt qu’il sera possible, de l'autorité illi- 
mitée, et toujours dangereuse, que vous exercez ; 
et si vous croyez devoir la conserver encore, au 
moins faites à présent ce que vous pouvez faire à 
tous les instants; annoncez-en le terme; faites- 
vous un devoir de rendre aux droits de la nation 
un hommage qui peut seul lui en assurer l’exer- 
cice, et alors on n’accusera plus d’intentions per- 
fides ceux à qui on ne peut reprocher que d'avoir 
défendu dans cette Assemblée des principes d’une 
éternelle vérité, qui sont sans doute gravés dans 
le cœur de la plupart de ses membres. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE D’AUTUN. 


Séance du jeudi 18 février 1790, au matin (1). 


M. Guillotin, l’un de MM. les secrétaires, donne 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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lecture des procès-verbaux des deux séances du 
mardi 16 février. 


[Assemblée nationale.] 


M. Delley-d’Agier. Je demande que, dans 
l'article 2 du décret général sur la division du 
royaume, on insère la clause suivante : « et lors- 
de n'est exprimé aucune exception particu- 
1ere. » 

La proposition n’est pas appuyée 


Un membre fait remarquer, à propos du procès- 
verbal de la séance du soir, qu’on a poussé l’es- 
prit d'économie beaucoup trop loin en décrétant 
qu'il ne serait pas fait de feu dans les bureaux 
de l’Assemblée. [l demande que ce décret soit 
retranché du procès-verbal. 

Cette motion est adoptée. 


M. le comte de Castellane, secrétaire, fait 
sas du procès-verbal de la séance d'hier, mer- 
credi. 


M. Lucas, dépulé de Moulins, fait la motion 
qu’au lieu de le désigner par cette expression : 
«un membre, » on indique nominalivement 
qu’il a prêté le serment de ne pas quitter l'As- 
semblée que la constitution ne soit terminee. Ce 
serment est un devoir, dit-il; où a inscrit sur une 
liste jointe au procès-verbal les noms de ceux 
qui ont prété ce serment le 20 juin et les jours 
suivants. 


M. Camus. Un grand nombre de membres ont 
hier adhéré au serment de M. Lucas; ils doivent 
donner leur signature à la suite du procès-verbal. 

On ne délibère pas sur ces deux propositions. 


M. Boulouvard, député d'Arles, demande et 
obtient la permission de s’absenter. 


M. le Président fait lecture de la lettre sui- 
vante, écrite par M. le duc d'Orléans : 


« Monsieur le Président, 


« Absent de l’Assemblée nationale, d'après la 
permission qu'elle m'en a donnée le 14 octobre 
deruier, pour aller remplir la mission que le roi 
m'a fait l'honneur de me confier, j'ai dû, depuis 
ce moment, diriger sur d’autres objets les efforts 
du zèle qui m’anime pour l'avantage de la nation 
et la gloire du monarque; mais je n’en suis pas 
moias resté uni d'esprit et de cœur à l’auguste 
Assemblée dont j'ai l'honneur d’être membre; et 
qu'il me soit permis de le dire, j'ai suivi ses tra- 
vaux avec d'autant plus d'intérêt, que j'ai eu le 
bonheur de trouver toujours mon vœu particu- 
lier conforme au vœu général, exprimé par ses 
décrets. 

« Je partage également les sentiments d'amour 
et de respect qu'a inspirés à l'Assemblée la dé- 
marche vraiment royale et paternelle de Sa Ma- 
jesté, quand, sans autre cortége que ses vertus, 
sans autre motif que son amour pour son peu- 
ple, elle est venue se réunir aux représentants de 
la nation pour affermir et pour presser, s’il est 
possible, l’heureuse régénération qui assure à ja- 
mais la gloire et le bonheur de la France. 

« Il était naturel qu’en ce jour mémorable cha- 
cun des membres de l’Assemblée fût empressé 
de faire publiquement profession des principes 
qu’elle à si constamment pratiqués, et pour me 
consoler de ne n'être pas trouvé à portée de par- 
ticiper à ce grand et beau mouvement, j'ai eu 
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besoin de me rappeler que je pouvais être ici de 
quelque utilité à la patrie. 

« Dans ces circonstances, je vous prie, Mon- 
sieur le Président, de supplier l’Assemblée, de 
ma part, de vouloir bien recevoir mon adhésion 
formelle au serment que ses membres ont prêté 
le 4 de ce mois, et de trouver bon que, comme 
eux : 

« Je jure d’être fidèle à la nation, à la loi et au 
roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la 
Constitution décrétée par l’Assemblée nationale, 
et acceptée par le roi. Signé : L.-P.-]. d’Or- 
LÉANS. 


« Par là, j'exécute, autant qu'il est en mon 
pouvoir, le décret porté le 4 de ce mois par l’As- 
semblée nationale, et je me trouverai heureux 
d’avoir été constamment uni à elle en sentiments 
comme en principes. 


« Je suis avec respect, 
« Monsieur le Président, 
« Votre très humble et très obéissant serviteur, 
€ Signé : L.-P.-J. d'ORLÉANS, 
« député de l’Assemblée nationale. » 


L'Assemblée, applaudissant aux sentiments pa- 
triotiques exprimés dans cette lettre, décrète 
scie sera insérée en entier dans le procès- 
verbal. 


M. Guillotin. La dernière phrase du décret de 
mardi soir, qui autorise vos comités à prendre, 
dans les dépôts publics, les expéditions ei même 
les minutes des pièces nécessaires à leurs tra- 
vaux, présente les plus graves inconvénients. 
J'observe qu'aucun comité n’a de greffe en règle; 
que les membres sont changés tous les mois; 
que les greffiers, tant des Chambres des comptes, 
que de la Cour des aides et autres, pourraient, 
s’ils avaient intérêt à le faire, soustraire certai- 
nes pièces, sur des récépissés revêlus de faux 
seings. Je demande donc la suppression des 
mots : « et remises, s'ils le jugent nécessaire, sur 
« le récépissé des secrétaires des comités, à la 
« charge d’être rétablies dans les dépôts d'où 
« elles auront été tirées, après qu'il en aura été 
« rendu compte à l’Assemblée. » 

Cette suppression est décrétée par l’Assemblée; 
ce qui réduit son décret de mardi soir aux ter- 
mes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète que les diffé- 
rents comités établis par elle seront autorisés à 
demander, dans les dépôts des départements, ceux 
des cours et autres dépôts publics, toutes les piè- 
ces qu’ils jugeront nécessaires à leurs travaux; 
desquelles pièces il leur sera délivré des copies 
certifiées, sur papier timbré ou non timbré, et 
sans frais; méme que dans les cas où lesdits 
comités jugeront nécessaire de voir les minutes, 
elles seront représentées aux commissaires qu'ils 
nommeront à cet effet. » 


M. Bureaux de Pusy. Vos archives con- 
tiennent un amas déjà très considérable de 
pièces, mémoires, cartes et places dans lequel 
il devient indispensable de mettre de l’ordre. La 
difficulté de ce travail exige qu’il soit confié à un 
particulier qui ait l'habitude et le talent d’un 
semblable classement : je propose d’en charger 
M. Cottereau, qui a fait ses preuves. 


: M. Camus. Je demande à l’Assemblée d'ajour- 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES 
ner cette question et de la renvoyer à l’examen 
du comité de constitution, du comité des fiuances, 
des quatre inspecteurs de la salle et de l’archi- 
viste, lesquels se réuniront pour aviser sur le 
parti le plus convenable et vous le proposer 
ensuite. 
La proposition de M. Camus est adoptée. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion sur le premier des articles décrétés hier, 
concernant les religieux. La question à résoudre 
est celle-ci : Faut-il admettre une différence 
ue les ordres rentés et les ordres non ren- 

8 ? 


M. Æreilhard, rapporteur du comité ecclé- 
siastique, propose le projet de décret suivant : 
« L'Assemblée nationale décrète que les traite- 
ments à faire aux religieux qui sortiront de 
leur couvent, sera le même pour ceux des 
ordres rentés et ceux des ordres non rentés. » 


Dom Gerle. D'après les principes d'humanité 
dont vous avez formé la base de vos opérations, 
je pense que cette question ne mérite pas une 
discussion sérieuse. En effet, on ne voit pas d'où 
pourrait naître une différence en faveur des re- 
ligieux rentés. Les religieux sont tous enfants 
d’une même mère, qui doit les rendre égaux 
à vos yeux comme ils le sont aux sieus. Une 
distinction ne pourrait être accordée qu’au tra- 
vail sans jouissances, et non aux jouissances 
sans travail. Par vos décrets, vous avez nivelé 
tous les hommes. Je pense donc que tous les re- 
ligieux ont les mêmes droits à votre justice et à 
votre humanité, et que dans les pensions que vous 
allez leur assigner, il ne doit exister aucune dif- 
férence. 

Une grande partie de l’Assemblée applaudit. 
— Quelques membres demandent à aller aux 
Voix. 


M. le duc de La Rochefoucauld. L'avis du 
préopinant mérite certainement beaucoup d'élo- 
ges ; mais son désintéressement ne m’a pas con- 
vaincu de la justesse absolue de ses principes. 
Vous devez faire une différence entre les religieux 
rentés et non rentés, parce qu'en ouvrant les 
cloîtres aux religieux, vous devez leur donner 
l'équivalent de ce qu'ils quittent. IL résulterait 
une véritable inégalité de l'égalité du traitement 
des religieux. Ceux qu'on appelle mendiants sonic 
accoutumés à une vie plus active, à vicarier, à 
prêcher; ils auront plus de moyens d'améliorer 
leur sort. Geux qui auront passé leur vis à des 
études tranquilles n'auront pas d'aussi faciles 
ressources. Les uns et les autres, en entrant 
dans le cloître, ont fait des sacrifices; mais, 
en général, les religieux rentés auraient eu un 
patrimoine plus considérable que les autres, 
s'ils n’eussent pas quitté le monde. Ils ont plus 
abandonné, on leur doit plus. 11 faut donc accor- 
der une différence pour qu'aucun ne regrette son 
ancien état. 

M. l'abbé Grégoire. Il me paraît qu'il suffit 
de présenter une réflexion simple pour fixer son 
opinion sur la question. Tous les religieux ont à 
peu près le même état et les mêmes besoins : 
voulez-vous être injustes, inconséquents ? Eta- 
blissez une différence entre eux : il en résultera 
souvent que la valeur du traitement sera en rai- 
son inverse du mérite et du travail. Je ne suis 
pas touché de la dernière observation du préopi- 
nant : souvent un homme riche s’est fait reli- 
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gieux mendiant; presque toujours des gens sans 
fortune sont allés chercher à assurer leur sort dans 
des congrégations riches. Préférez-vous l'inutile 
cistercien au franciscain qui supporte le poids du 
jour et le travail ? 

M. Guillotia. Les raisons en faveur de l'égalité 
ne m'ont pas convaincu, et m'ont paru sortir de 
la question. Elles sont tirées des considérations 
religieuses, et non du contrat civil fait avec la 
soclété. Trop longtemps le clergé a reproché à 
l'autorité civile de porter la main à l’encensoir. 
Examinons donc la question du côté civil. Les 
religieux sont des hommes... (On interrompt par 
des applaudissements, en prenant cette expression 
dans un sens différent de l'opinion de l'orateur.) 
Quelles conditions ont-ils faites avec la société ? 
Ils ont renoncé à leur patrimoine, à leur liberté; 
la société doit maintenir le sort qu’ils on choisi 
pour prix de ces sacrifices. Les uns ont coatracié 
envers des ordres mendiants, ils pouvaient faire 
autrement; les autres, avec des ordres riches. 
Ceux-ci ont dit: nous abandonnons notre pa- 
trimoine pour jouir de tels et teis avantages : 
sans cela nous ne contracterions pas : ces avan- 
tages entrent dans le contrat civil. Vous forcez 
les religieux rentés à tenir une partie de leur 
engagement, puisqu'ils ne rentrent pas dans 
les droits qu’ils avaient à leurs biens patri- 
moniaux, maintenez l'exécution de l’autre par- 
tie ; faites en sorte qu’ils soient contents, ou 
bieu ils vous diront : Laissez-nous comme nous 
étions. 


M. Dupont (de Nemours). Il faut distinguer la 
propriété indivise du corps moral de la propriété 
des individus. Lorsque le corps moral est détruit, 
la société rentre, par déshérence, dans cette pro- 
priété; mais les individus n'étant pas morts, qui 
que ce soit au monde n’a le droit de porter at- 
teinte à leurs moyens de jouissance : ces moyens 
étaient plus étendus chez les religieux rentés 
que chez les religieux mendiants; vous ne pou- 
vez les enlever eu totalité ou en partie à aucun 
d'eux, puisque c’est l'espoir de ces jouissances 
qui les a déterminés à se consacrer à Lel ou tel 
ordre: vous devez donc, par une suite nécessaire de 
ce raisonnement, établir une différence entre le 
traitement des religieux rentés et celui des reli- 
gieux non rentés.… Le désir de profiter le plus 
possible des avantages d’une suppression ne doit 
cependant pas entrer pour quelque chosedans vos 
dispositions; vous ne devez pas examiner ce qui 
vous restera, mais Ce que vous avez à rendre... 
Je voudrais que ceux qui ont un avis différent du 
mien me disent comment ils statucront sur les 
propriétés avec des principes ascétiques.. IL est 
juste de compâtir aux faiblesses de l'humanité et 
de satisfaire aux besoins de l'habitude. Nul d'en- 
tre nous, s’il est riche, ne voudrait être réduit 
au sort de celui qui est pauvre : ne faites donc 
pas aux religieux ce que vous ne voudriez pas 
qu’on vous fit; ne confondez donc pas les reli- 
gieux rentés avec les religieux non rentés. 


M. Thibault, curé de Souppes. En supprimant 
les vœux, vous avez mis tous les religieux sous 
la protection de la loi : or, aux yeux de la loi, 
tous les hommes sont égaux; la loi doit donc ac- 
corder à chacun des religieux un traitement égal. 
Qu’on ne dise pas que les individus rentés, enfer- 
més dans le cloître, nuls pour la société, avaient 
plus de jouissances que ceux qui vivaient des se- 
cours de la charité : ni les uns, ni les autres ne 
jouissaient. Je ne connais de jouissance que dans 
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le bonheur d’être utile à la patrie. Votre iaten- 
tion n’est pas d'accorder aux ordres rentés du su- 
perflu, aux ordres non rentés un traitement in- 
suftisant : le terme moyen est le nécessaire, il 
doit être donné à tous. 


[Assemblée nationale.] 


M. Duport. Si vous élevez les religieux non 
rentés au sort des religieux rentés, vous faites 
une grande générosité, et vous n’avez pas les 
moyens nécessaires pour être généreux. Si vous 
abaïssez les religieux rentés au sort de ceux qui 
ne le sont pas, vous faites une grande injustice. 
IL serait donc à propos de décider avant tout le 
sort que vous donnerez aux uns et aux autres, et 
de régler s’il sera déterminé par la mesure des 
besoins, ou si vous accorderez du superflu. Si ce- 
pendant il faut dés à présent décider la question 
sur laquelle on discute, ne jugeons pas d’après 
la règledes différents ordres ; tous alors devraient 
nous paraître égaux. Considérons les religieux 
comme citoyens ; les rapports civils sont les seuis 
que nous devions consulter : il faut se garder 
d'entrer dans les motifs religieux, et de s’écarter 
des considérations temporelles qui ont déterminé, 
qui ont formé le contrat. Je pense donc qu'on 
doit donner à tous le nécessaire et accorder le 
superflu à ceux qui en jouissaient. 

On demande à aller aux voix. 


M. Charles de Lameth. Il ne faut pas traiter 
aussi légèrement une question qui intéresse dix- 
sept mille hommes. 


M. Fréteau. J'appuie l'avis de M. de Lameth. 
La question qui vous occupe doit être sévèrement 
discutée, et je me fais fort de prouver qu’elle est 
intéressante, non seulement sous les rapports 
qui vous ont été présentés, mais encore sous de 
nouveaux qui tiennent à tout, à la tranquillité 
publique, à la constitution. 


M. Mougins de Roquefort. Les religieux 
non rentés seront-ils mis dans la même balance 
que les religieux rentés? Je ne le pense pas. Je 
ne peuse pas que vous puissiez condamner à 
vivre dans l’infortune des hommes qui furent 
heureux de leur première existence, et qui, en 
s’attachant à la vie monastique, ont fait à la fois 
le vœu d’être heureux et celui d'être moines. Je 
ne pense pas que vous puissiez vouloir donner 
l’opulence à celui qui fit vœu d’être pauvre : 
vous rompriez alors le contrat fait entre les reli- 
gieux et la société. Mon avis est donc que les re- 
ligieux non rentés doivent obleuir de vous un 
sort inférieur à celui des religieux rentés. 


M. Delley-d’Agier. Il est de fait que, parmi 
les ordres que nous appelons rentés, il en est 
dont les propriétés suffisent à peine à l'existence 
des individus qui les composent. Il est de fait 
que parmi les ordres que nous appelons non ren- 
tés, il est des monastères infiniment plus riches 
que, certains monastères rentés. On vous propose 
aujourd’hui de différencier le sort des uns et des 
autres; et pour vous engager à être favorables 
aux moines rentes, on vous dit qu'accoutumés à 
uie existence plus douce que les autres, il serait 
injuste de leur en ravir les douceurs. Cet argu- 
ment est combattu par le fait que je viens d'expo- 
ser; car, puisqu'il est vrai qu'il existe des mo- 
naslères de moines appelés mendiants, qui cepen- 
dant sont riches, il faudrait donc encore faire en 
leur faveur une exception à la règle générale. La 
loi doit être une pour tous les hommes. Vous 
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avez consacré ce principe, et je me flatte que vous 
ne voudrez pas vous en écarter. 

Eh! Messieurs, qu'entend-on par les moines 
rentés, à qui l’on veut conserver les douceurs du 
système de vie qu'ils ont adopté? Transportez- 
vous dans les maisons rentées, vous y verrez 
l'état-major de l’ordre, les supérieurs généraux 
opulents el heureux; vous y verrez aussi l'indi- 
vidu attaché à la même congrégation riche, vé- 
géter et trouver à peine les moyens de soutenir 
sa vieillesse. Qu’entend-on encore par les ordres 
mendiants? Outre que ces prétendus mendiants 
sont quelquefois riches, ils sont encore utiles; la 
nation leur doit une récompense en raison de 
leurs services : et qui ne sait pas que jusqu'ici 
les autels ont presque toujours été servis par ces 
mêmes ordres qu'on appelle mendiants? Les 
membres qui composent les ordres rentés sont, 
comme les non rentés, revêtus du caractère sacré 
de prêtres. Tous les prêtres ont les mêmes droits 
à un sort convenable pour soutenir la dignité de 
leur état. 

Je conclus à ce qu'aucune différence, à âge 
égal, ne puisse être établie dans le sort que vous 
avez à faire aux religieux, de quelque ordre 
qu'ils puissent être, sous quelque règle qu'ils 
aient vécu. 


M. Gaultier de Biauzat, Votre intention 
n’est pas de rompre tellemeut les habitudes qui 
ne sont pas vicieuses, et qui ont été contractées 
sous la sauvegarde de la loi, que ceux-là mêmes 
qui les ont contractées soient malheureux par la 
loi. Il ne s’agit pas de ramener les religieux à 
leur institution primitive, il s’agit d'être justes à 
leur égard, et vous ne pouvez l'être qu’en tenant 
les engagements contractés réciproquement entre 
eux et la société. Si vous rendez le sort de ceux 
qui sont rentés égal à celui de ceux qui ne le 
sont pas, ou vous donnerez aux riches moins 
qu'il ne leur a fallu jusqu’à présent, ou vous don- 
perez aux pauvres plus qu’il ne leur faudra. 


M. le comte de Mirabeau. Vous avez déclaré 
que les vœux monastiques n'auraient plus d'effet 
sur la liberté des individus; vous n'avez pas 
anéanti ces vœux. Celui qui a fait vœu d'être ri- 
che n’a pas fait vœu de ne l'être pas. Il a reçu, 
en échange de son vœu, une promesse qu'il faut 
tenir. Vouloir uue loi contraire, c’est vouloir don- 
ner à une loi un effet rétroactif, et rien dans le 
monde ne peut rendre légitime une loi rétroac- 
tive. Celle-ci aurait ce caractère, puisqu'elle dé- 
truirait l’eftet de promesses anciennes, puisqu'elle 
attaquerait de longues habitudes. Nous ne som- 
mes peut-être pas assez instruits du nombre des 
religieux rentés et non rentés. Le nécessaire, 
vous le devez à tous; le superflu, vous le devez 
à plusieurs, et vous ne connaissez les bornes et 
la proportion ni de l’un ni de l’autre. On pour- 
rait donc présenter d’ahord cette question: Con- 
vient-il de fixer en ce moment le sort des moines 
sous d’autre rapport que celui-ci? Quel est le 
sort le plus considérable que vous puissiez dé- 
partir aux moines ? Quel est ie moins considéra- 
ble ? IL est important d'observer qu’on ne doit pas 
leur accorder plus qu'aux ministres du culte, ou 
biea on s’exposerait à mécontenter une partie du 
clergé. Il serait donc à propos de décider que le 
traitement des religieux ne pourra être moindre 
que celui des vicaires, et plus considérable que 
celui des curés, 


M. Fréteau. La considération de justice est 
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celle-ci : qu’il faut accorder à chacun ce qui lui 
est dû, et qu’on doit à chaque religieux tout ce 
qui est nécessaire à ses besoins, même d'habi- 
tude. Ceux des religieux qui quitteront leur cloi- 
tre pourront se rendre utiles à la chose publi- 
que, et l’on peut espérer que le plus grand 
nombre le deviendra, quoiqu'il soit malheureu- 
sement vrai que longtemps ils se sont abandon- 
nés à l'oisiveté. Mais l’Assemblée serait injuste à 
leur égard si elle exigeait que, pour exister et 
pour subvenir à leur besoins, ils trouvassent des 
ressources dans leur travail. 

Il est une espèce de travail qui, réellement 
utile, n’a pas d'utilité certaine pour l'individu 
qui s’y livre etqui lui donne même des besoins.Un 
bénédictin, par RE qui a passé une partie 
de sa vie dans une bibliothèque, à rassembler 
les fruits du travail de ses prédécesseurs, et qui 
s'est livré à l'étude des sciences, peut rendre de 
grands services ; il serait affreux de le réduire à 
l'impossibilité de conserver ses habitudes avec 
les gens de lettres. Vous verrez une partie des 
jeunes religieux, heureux de vos décrets, se li- 
vrer à des travaux utiles à la Révolution : la cons- 
titution a encore des ennemis ; elle aura longtemps 
besoin d’être défendue contre eux. — Il faut 
consacrer l'inégalité dans le traitement, et se ré- 
server de statuer sur la quotité avec connaissance 
de cause. 


M. Lanjuinaïis. Vous avez prononcé la dis- 
solution des ordres religieux : les monastères 
étaient des établissements publics; les hommes 

u’ils renfermaient ne sont que des individus ; 
il n’y a pas de différence entre le froc et le froc, 
entre le prêtre en fonctions et le prêtre sans 
fonctions. Il faut respecter ce que protégeait la 
loi; la loin’assurait que l’habit, la subsistance, et 
non les abus. Si vous ménagez les anciennes ha- 
bitudes, les sangsues publiques que vous devez 
dépouiller viendront aussi faire valoir leurs habi- 
tudes anciennes. 


On ferme la discussion sur le fond de la matière; 
elle s'ouvre sur la manière de poser la questiou. 


M. labbé Maury. Je demande que la ques- 
tion soit ainsi posée : « Dans le traitement des 
religieux aura-t-on égard à la richesse des ordres 
et des congrégations ? » 


M. Treilhard. Cette manière de poser la ques- 
tion est très habile, mais très insidieuse. En 
effet, elle tendrait à établir une proportion de 
traitement, d’après les richesses des religieux et 
à priver ainsi la nation de tous les avantages 
qu’elle espère retirer de la vente des biens ecclé- 
siastiques. 


M. le Président annonce qu’on demande la 
riorité sur la motion tendant à établir une dif- 
érence entre les religieux mendiants et les reli- 

gieux non mendiants. 

La priorité est accordée à cette motion qui est 
adoptée ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que le trai- 
tement des religieux mendiants qui sortiront de 
leurs maisons, sera différent de celui des reli- 
gieux non mendiants. » 


M. Le Chapelier. Messieurs, conformément 
aux ordres de l’Assemblée, votre comité de cons- 
titution vous apporte un projet de loi ayant pour 
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objet d'arrêter les troubles qui se produisent dans 
les provinces. IL est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, instruite des désordres 
arrivés dans plusieurs parties du royaume, des 
excès commis contre les propriétés et les person- 
nes, et des obstacles mis à la perception des 
impôts; 

« Considérant que le respect pour les person- 
pes et les propriétés est la première loi sociale, 
et le paiement des impôts le premier devoir des 
citoyens ; 

« Que si les impôts indirects doivent être 
changés ou modifiés, ce n’en est pas moins une 
cet de les payer tant qu’ils subsistent, et 
que leur paiement est devenu d'autant plus sacré 
que les A Re ie de la nation, en prorogeant 
les contributions publiques, en ont légitimé la 
perception ; 

.< Considérant que la propriété de chaque 
citoyen doit être à l'abri de toute atteinte, et que 
les seuls ennemis du bien public ont pu exciter 
la fermentation qui se manifeste en divers lieux; 

« Considérant, enfin, qu’il n’y a point de li- 
berté politique lorsque l'exercice du pouvoir 
militaire, dans l’intérieur de l’empire, n’est pas 
subordonné au pouvoir civil, mais qu’il n’y a 
point de sûreté pour les citoyens, lorsque la 
révolte contre la loi n’est pas réprimée à l’ins- 
tant par une force légale ; et que le bonheur pu- 
blic, dépendant de la liberté et de la sûreté de 
tous, ne peut être affermi que par un ordre de 
choses qui concilie ces deux principes; 

« À décrété et décrète ce qui suit : 

Art. {«. « Les officiers municipaux et les tri- 
bunaux de justice sont spécialement chargés de 
veiller au maintien de la tranquillité publique, à 
la conservation de la vie et des propriétés des 
se et de protéger la perception des im- 
pôts. 

Art. 2. « Lorsque le secours, soit d’une garde 
de milice nationale, soit d’une main-forte de 
maréchaussée, sera suffisant pour la défense des 
citoyens dont les biens ou la vie seront en dan- 
ger, et pour le soutien des préposés troublés 
dans la perception des impôts, les officiers mu- 
nicipaux seront tenus d'accorder ce secours 
aussitôt qu’ils en seront requis, et même saus 
réquisition, aussitôt que le trouble sera parvenu 
à leur connaissance. 

Art. 3. « Dans tous les cas où la vie et les pro- 
priétés des citoyens seront menacées, où la per- 
ception des impôts directs ou indirects sera trou- 
blée par un attroupement séditieux, les officiers 
municipaux seront tenus de proclamer la loi 
martiale, et de se conformer exactement à ses 
dispositions, à peine d’être déchus de leurs fonc- 
tions et déclarés incapables de remplir aucun 
emploi de l'administration publique. 

Art. 4. « S'il arrivait que les officiers munici- 
paux fussent convaincus d’avoir excité ou favo- 
risé les troubles apportés à la perception des 
impôts, et les atlroupements et émeutes, ils 
seront poursuivis extraordinairement, déclarés 
prévaricateurs dans leurs fonctions et punis 
comme tels. 

Art. 5. « Toutes les fois que l'emploi de la force 
armée sera nécessaire au rétablissement de la 
tranquillité publique, si les officiers municipaux 
négligent de requérir les chefs des milices natio- 
nales, des troupes réglées et de la maréchaussée, 
les officiers de justice, ou, à leur défaut, les 
notables du conseil de la commune, au nombre 
de quatre, ou à défaut de ceux-ci, les citoyens de 
la classe des éligibles, au nombre de huit, pour- 
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ront faire la réquisition par un acte signé d’eux, 
gauf à en demeurer responsables, 

Art. 6. « Les chefs des milices nationales, des 
troupes réglées et de la maréchaussée notifieront 
sur-le-champ cette réquisition aux officiers muni- 
cipaux, au greffe de la maison commune, et se- 
ront tenus de se porter avec leurs forces au lieu 
de l’attroupement. 

Art, 7. « Mais si les officiers municipaux leur 
défendent d’agir et de se porter au lieu de l'at- 
troupement, ils seront lenus de déférer à cette 
défense, sauf la responsabilité des officiers muni- 
cipaux. 

Art. 8 « Si les officiers municipaux ne‘font 
aucune défense, les chefs des milices nationales, 
des troupes régiées et dela maréchaussée se con- 
formeront aux articles 5 et 6 de la loi martiale. 
Le commandant de la garde nationale, ou, à son 
défaut, celui de la maréchaussée, cédera le com- 
mandement militaire à l'officier que le suit immé- 
diatement, et, remplissant pour cette fois les 
fonctions de l'officier civil, marchera sans armes 
à la tête de la troupe, et fera aux personnes 
attroupées la représentation et les trois somma- 
tions de se retirer, prescrites par cette loi. La 
force des armes ne pourra être déployée que con- 
formément à l’article 7 de ladite loi, et dans les 
cas qu'il exprime. 

Art. 9. « Les officiers municipaux, quoiqu’ils 
n'aient pas empêché d'abord la force armée de se 
mettre en activité, auront toujours le droit d’ar- 
rêter ses mouvements; les chefs seront tenus de 
faire retirer leurs troupes au premier ordre qui 
leur en sera donné par la municipalité. 

Art. 10. « Il sera dressé par le commandant, 
faisant fonction d'officier civil, un procès-verbal 
qui contiendra le récit des faits: et ce procès- 
verbal sera déposé au greffe de la municipalité. 

Art. 11. « Le Roi sera supplié de faire pas- 
ser des troupes dans les lieux où cette force 
auxiliaire sera demandée par les municipalités, 
sans que les troupes puissent jamais agir autre- 
ment que selon les principes de la constitution 
et les dispositions du présent décret. » 

L'Assemblée décrète l'impression el l’ajourne- 
ment de ce projet de décret. 


M. le Président lève la séance, après avoir 
indiqué celle du soir pour six heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE D'AUTUN. 


Séance du jeudi 18 février 1790, au soir (1). 


Un de MA. les secrétaires fait mention des 
adresses de félicitations, d'adhésion et de dons 
patriotiques, dont la teneur suit : 

Adresse de la communauté d’'Aumont, diocèse 


de Senlis ; elle fait le don patriotique du produit | 


de la contribution sur les ei-devant privilégiés. 
Adresse de la ville de Pontarlier: elle a de 
uouveau consacré pour le maintien de la Consti- 
tutiou, et la prospérité de l'empire français, un 
visu qu'elle avait fait en 1620. 
Adresses d'une multitude de communautés, 
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composant la partie française de la Haute-Alsace’ 
vulgairement appelée le Sundgaw; elles dénon- 
cent un abus qui pèse principalement sur la 
classe du cultivateur : c’est l’objet de l'impôt 
de la corvée représentative pour l'entretien des 
routes. 

Adresse des officiers de la municipalité et de la 
garde nationale de Donzy. Ils se glorifient, à juste 
titre, d’avoir maintenu, par leur prudence, la 
tranquillité publique, lorsque les troubles les plus 
inquiétants agitaient leurs voisins ; ils expriment 
les vœux les plus ardents pour le rappel des émi- 
grants dans le royaume. « Le serment civique, 
disent-ils, qui assure à tous les Français une fra- 
ternité durable, forcera ces citoyens égarés à di- 
riger leur ardeur pour le maintien de la liberté 
et de la Constittution; 

Adresse des habitants de la ville de Matignon 
en Bretagne ; ils sollicitent une justice royale. 

Lettres du commandant du régiment de Golonel- 
général, des officiers du régiment de Nassau et 
de celui de Bourbonnais, en garnison à Metz; du 
commandant du régiment d’Ageuois, infanterie, 
en garnison à Saintes, et du lieutenant-colonel 
du régiment Mestre de camp général de la cava- 
lerie, en garnison à Saintes, par lesquelles ils an- 
noncent que c'est avec la satisfaction la plus vive 
que ces régiments ont entendu la lecture de la 
lettre qui leur a été adressée par l’Assemblée na- 
tionale. 

Adresse de la communauté de Chataincourt; 
elle demande à faire partie du district de Chà- 
teauneuf. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Rouen; elle renouvelle, à la face de la nation, le 
serment de déclarer une guerre éternelle à tous 
ceux qui tenteraient de renverser la Constitution. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Châteauncuf-en-Thimerais, qui a prêté le serment 
civique entre les nains de la nouvelle municipa- 
lité, en présence de la commune. 

Adresse des ofliciers municipaux, de ceux du 
bailliage, et des représentants de la commune de 
Nancy, qui annoncent que le discours de Sa Ma- 
jesté a produit parmi tous les citoyens les mêmes 
sentiments qu'il avait excilés dans le sein de 
l'Assemblée nationale; ils ont prêté le serment 
civique. 

Adresse de vingt-cinq religieuses, ordre de 
Saint-Augustin, établies en la villede Coulommiers, 
diocèse de Meaux, qui déclarent avec vérité 
qu'elles adhèrent librement, avec la soumission 
la plus entière, à tous les décrets émanés de sa 
sagesse. 

Adresse de M. Plinguet, ingénieur en chef du 
duc d'Orléans, qui fait hommage à l’Assemblée 
d’un traité sur les réformations et les aménage- 
ments des forêts. 

Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Landrecies; ils rendent comple de ce qui s'est 
passé dans cette ville, relativement à la béné- 
diction des drapeaux du régiment de Vivarais. 
«Nos concitoyens, disent-ils, mêlés avec ces hraves 
et fidèles militaires, et nous-mêmes avec Mes- 
sieurs de létat-major, et tous les officiers, tant 
de la garde nationale, que de la garnison, avons 
partagé les sentiments de joie et d’attendrisse- 
ment, à la bénédiction de ces nouveaux dra- 
peaux : ceux qu'ils doivent guider dans le che- 
uin de la gloire outrenouvelé avec enthousiasme 
leur serment de fidélité à la nation, à la loi et au 
Roi. » 

Adresse des ofliciers municipaux de la ville 
d'Arpajon, qui annoncent avoir fait publier avec 
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solennité la lettre qui leur a été adressée de la 
part de l’Assemblée, touchant le refus imputé à 
lusieurs habitants d'acquitter les impôts dans 
a forme où ils se trouvent aujourd’hui; ils attes- 
tent que tous, sans exception, ont juré une son- 
mission absolue à tous les décrets de l’Assemblée 
nationale. 

Auresse des maîtres tailleurs et fripiers de 
Chaumont-en-Bassigny; ils font le don patriotique 
de plusieurs effets d’argenterie. 

Adresse des maire, consuls, lieutenants de Roi, 
et des représentants de la commune de Toulon, 
qui expriment à l’Assemblée leur reconnaissance 
pour le décret qu’elle a rendu relativement aux 
troubles arrivés dans cette ville. 

Adresse du conseil municipal de la ville de 
Marseille ; avant de terminer ses fonctions, il se 
répand en éloges les plus flatteurs sur la conduite 
de M. Dandré, commissaire du Roi en Provence. 

Adresse de la ville de Rocroy; elle réclame le 
DRE de justice que sollicite la ville de Gri- 
selle. 

Adresse de la compagnie des chasseurs de la 
milice nationale du Mans; elle demande sa con- 
servation. 

Adresse du corps des marchands orfèvres de la 
ville de Marseille; il supplie l’Assemblée d’or- 
donner la prompte exécution du décret relatif à 
A prévôtale qui s’instruit dans cette 
ville. 

Adresse de la ville de Longuyon, et d’une mul- 
titude de communautés voisines ; elles demandent 
A EORPROnERE d’un tribunal de district dans cette 
ville. 

Adresses de la communauté de Farges, dans le 
pays de Gex, de celle de Thierville, près de Ver- 
dun, de celles du Bignon, de celle de Fournes et 
de celle de Burdignes en Forez; elles font le don 
patriotique du produit de la contribution sur les 
ci-devant privilégiés. 

Adresse de la com aquie de chasseurs de la 
milice nationale de Va lerauque en Cévennes; 
elle fait le don patriotique du bénéfice que le 
receveur du grenier à sel veut leur donper, à 
raison d’une prise de faux sel qu'elle a faite. 

Adresse du sieur Henri Perret, bourgeois de 
Neufchâtel; il exprime les vœux les plus ardents 
pour que son pays fasse un jour partie du royaume 
de France. 

Adresse de la ville de Saint-Sever et six com- 
munautés voisines; elles font offre à la patrie du 
moins-imposé au profit des anciens taillables. 

Adresses de la garde nationale de la ville de 
Montpellier et de la communauté de Gorde en 
Bigorre. Cette dernitre offre la somme de 1,000 li- 
vres pour sa contribution patriolique. » 

Adresse des habitants de la ville de Louvicrs; 
ils font hommage à la patrie de la somme de 
2,625 livres. ù 

Adresse des citoyens vainqueurs de la Bastille, 
qui supplient l’Assemblée nationale de leur ac- 
corder unc décoration, en récompense de leurs 
exploits. L È 

Adresse de huit curés du Bas-Vendômois, qui 
déclarent adhérer à tous les décrets de l’Assem- 
blée, principalement à ceux concernant les ec- 
clésiastiques; ils font le serment de se servir de 
tout l’ascendant de leur ministère pour les faire 
exécuter. e 

Adresse des nouvelles municipalités de la com- 
munauté de Vecqueville en Champagne, de la 
banlieue de la paroisse Saint-Nicolas de la ville de 
Blois, de la ville de Cusset, de celle de Ghâteau- 
ueuf-en-Thimerais, de la communauté Hataiu- 
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court, de la ville de Dreux, de celle de Molême, 
de celle Lougages, de la communauté de Buisse- 
heure en Flandres, de la ville de Cluny, de la com- 
munauté de Mureau, de celle d’Epiaix, bailliage 
de Pontoise ; de la ville de Villeneuve-de-Berg 
en Vivarais, de celle de Villers-Cotterets, du Bourg- 
de-Péage de Pisançon en Dauphiné, de la ville de 
Lons-le-Saunier en Franche-Comté, de la commu- 
nauté de Magneux-lès-Fismes en Champague, de 
celle de Mamersau Maine, du bourgde Puisserguier, 
de celle de Villey-sur Tille en Bourgogne, de celle 
de Millau,de la communauté de Nort en Bretagne, 
de celle de Saint-Florentin, de celle de Verrey- 
sous-Solmaise, de celle de Villeneuve-Laguyard, de 
celle de Saint-Jean-de-Pontallier-sur-Saône, de la 
ville de Nyons, de la communauté de Donne-Marie 
en Montois, de celle de Mirecourt, de celle de 
Layrac, de celle d’Ouan en Béarn, de celle de 
Saint-Rambert en Bugey, de celle de Quincy-Basse, 
de celle de Garantières, de celle de Peuly, de la 
ville de Besançon, de celle de Gien-sur-Loire, du 
bourg de Buzancy, de celle de Wiseppe, de celle de 
Verneuil en Perche, de celle de Wissembourg en 
Alsace, de celle de Bertrange, de celle de Boitron, 
département de Meaux,de celle de la Chappelle-sur- 
Crécy,de celle de Balz ; decelle de Collonge, pays de 
Gex ; de celle de Saint-Denis-sur-l’Isle d'Oléron, 
de la ville de Vannes en Bretagne, du bourg de 
Soulaine en Ghampagne, et de la communauté de 
Montréal en Gondomois. 

La commune de la banlieue de la paroisse de 
Saint-Nicolas de la ville de Blois denande avec 
instance de couserver sa municipalité. 

Les officiers municipaux de la ville de Dreux 
annoncent que le discours du Roi a fait la plus 
vive sensation sur tous les cœurs, et qu’il n’est 
pas un seui citoyen qui ne manifeste le dévoue- 
ment le plus respectueux à l'exécution des dé- 
crets de l’Assemblée nationale. 

La ville de Lougages demande d’être chef-lieu 
de canton; elle annonce que les citoyens les 
moins aisés, les artisans et les domestiques ont 
voulu être placés sur la liste de ceux qui se sont 
distingués par leur offrande à la patrie. 

La ville de Cluny fait le don patriotique de la 
somme de 1,154 1. 115.6 d., et de 6 marcs 4 onces 
d'argent. 

Celle de Villeneuve-de-Berg demande la conser- 
vation, dans le Vivarais, de la ville de Pradelles 
et lieux circonvoisins. 

La municipalité de Villers-Cotterets demande 
la permission d'employer la somme de 4,175 livres 
pa de l’imposition sur les ci-devant privi- 
égiés, en atelier de charité. 

La municipalité de Saint-Florentin consulte 
l’Assemblée sur des difficultés relatives à l’élec- 
tion de pe des officiers municipaux. 

La ville de Nyons envoie un acte fédératif de 
2,100 gardes nationaux deplusieurs communautés 
du Dauphiné, qui se sont réunies sous ses murs 
et ont juré solennellement de veiller, jusqu’à la 
mort, à l'exécution des décrets de l’Assemblée 
vationale. 

La ville de Besançon annonce que la lecture 
du discours du Roi a excité, dans l’âme de tous 
les citoyens, les sentiments de l’arnour le plus vif 
et le plusrespectueux, et de la fidélité la plus in- 
violable. 

Adresse des habitants du bourg de Lucenay- 
lès-Aix, département de Nevers ; ils demandent 
que leurs paroisses se réunissent pour ne former 
qu’une seule municipalité. 

Adresse de plusieurs habitants de la ville de 
Troyes ; ils jureut de verser jusqu'à la dernière 
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goutte de leur sang pour la défense de la nation 
de la loi et duRoi. 

Adresse des religieuses du couvent royal des 
Filles-Dieu de Paris, ordre de Fontevrault ; elles 
expriment avec énergie leur vive reconnaissance 
sur le sage décret que l’Assemblée vient de ren- 
dre en leur faveur. 

Adresse des volontaires de la ville de Montau- 


an. 

Adresse de la garde nationale de la ville d’An- 
duse en Languedoc, qui fait le don patriotique 
d’une somme de 976 livres ; ces braves militaires 
annoncent qu'ils livrent au mépris public tous les 
ennemis de l’ordre et dela constitution du royaume 
fie jurent de maintenir de tout leur pouvoir ; 
ils jureut d’être fidèles à la nation, à la loi et au 
Roi ; ils jurent enfin, sur le fer dont leurs mains 
sont armées, de ne l’employer jamais que pour ré- 
primer la licence et pour la défense de la patrie 
et de la liberté. 

Adresse des volontaires du Quercy qui ont ré- 
primé les excès qui se commettaient dans cette 
province ct en ont chassé les brigands. 

L'Assemblée demande la lecture entière de 
cette adresse et en témoigne sa satisfaction. 


M. Roussillon. Je propose à l’Assemblée de 
témoigner qu’elle trouve répréhensible la con- 
duite ou l’inaction de la municipalité de Cahors. 


M. Charles de Lameth. On a excité une foule 
d'hommes à détruire des propriétés que M. d’Ai- 
guillon et moi possédons daus l’Agenois; ils ont 
porté la flamme dans nos maisons qu’on décorait 
du nom de châteaux avant la destruction du ré- 
gime féodal. Le mien a été incendié, et celui de 
M. d’Aiguillon doit l’être aussi en ce moment. La 
plainte est si loin de moi, que j'en aime le peu- 
ple un peu plus qu'auparavant. 


M. Gaultier de Biauzat. Les attroupements 
du Quercy ont fait quelques cruelles incursions 
près des frontières d'Auvergne, notamment à 
Maurs, mais lorsqu'ils ont appris qu'un détache- 
ment de la garde nationale de Clermont venait, 
malgré 34 licues de distance, au secours de ces 
contrées, ils ont été détrompés contre les écrits 
qui les avaient excités contre la Révolution et se 
sont dissipés. 


Dom Verguet. Dans la Bretagne, le peuple 
des campagnes a été égaré par des insinuations 
perfides; ce n’est point par des lois comme celle 
qui nous a été proposée hier par le comité de 
constitution qu’on ramènera le calme, mais bien 
par la persuasion et la sagesse. Il est probable, 
en effet, que les décrets qui vont être rendus 
pour distinguer les droits féodaux rachetables de 
ceux qui sont abolis sans indemnité, produiront 
un muilleur effet que toute les lois martiales. 


Cigougne. L’omission faite dans les lettres- 
alentes données Le mois dernier de l’article 3 du 
écret du 29 décembre 1789, relatil aux munici- 

palités à pu contribuer à occasionner des désor- 
dres. Je demande que cette omission soit ré- 
parée. 


M. de Lachéze. Je propose que l’Assemblée 
donne un témoignage public de satisfaction pour 
la conduite patriotique des volontaires du Quercy. 


M. de Robespierre. JC propose d'autoriser 
M. le Président à écrire aux volontaires pour les 
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remercier au nom de l’Assemblée d’avoir arrêté 
les troubles de la province. 


M. Renaud, (d'Agen), appuie vivement celte 
motion. + È 
Cette proposition est unanimement adoptée. 


Les représentants de l'université de Paris 
offrent un don patriotique, et l’un d'eux prononce 
le discours suivant : 


« Nosseigneurs, 


« Vous voyez les représentants des jeunes élè- 
ves de l’université de Paris ; ils viennent méler 
leurs offrandes aux dons libres et désintéressés 
de tous les citoyens. Vous être les pères de la 
Patrie ; nous en sommes les enfants. Nous espé- 
rons que nos dons, offerts par le respect et l’a- 
mour, seront accueillis avec une indulgence et 
une bonté palernelle. Déjà nous avons prononcé 
le serment qui lie tous les bons citoyens; déjà 
nous avons juré à la nation ; à la loi et au Roi, 
une fidélité inviolable. Mais il est un autre ser- 
ment non moins sacré pour nous, et que nous 
venons prêter entre vos mains : c’est celui d’une 
éternelle reconnaissance. Oui, Nosseigueurs, nous 
vous jurons à tous un entier dévouement ; nous 
vous le jurons au nom de tous nos frères ; et cet 
hommage est à leurs yeux leur plus précieuse 
offrande. Signé, Bresson, Nouvel, du collège de 
la Marche ; Farges, Jaccaz, de Lisieux ; Aubé, 
d’Arcis, de Mazarin ; Lemée, Doulcet, de Navarre ; 
Mimault, Lafite, des Grassins; Laurendeau, Le- 
clerc, du Cardinal-le-Moine ; Broché, Jullien, de 
Montaigu. 

Madame Mouret, descendante de Lafontaine, 
lit une adresse dans laquelle elle expose en 
précis le plan d'éducation qu'elle a offert en don 
patriotique dans une des précédentes séances. 

Une députation des représentantsde la commune 
de Paris est introduite. Elle annonce la mort de 
M. l'abbé de l'Epée et supplie l’Assemblée de 
prendre en considération l'établissement que ce 
FRE citoyen avait élevé et soutenu à ses 
rais pour l'institution des sourds et muets. 


M. Goudard, orateur de la députation, dit : 

Messieurs, les sourds et muets avaient à Paris 
us PAINPE et cet instituteur était leur père 
adoptif. 

M. l'abbé de l’Epée, dont le nom sera immor- 
lei, avait trouvé dans son génie l’art de suppléer 
la nature; de remplacer l’un des sens les plus 
nécessaires par le concours des autres; de faire 
en un mot que des individus qui ne pouvaient 
ni entendre, ni parler, entendaient cependant 
avec leurs yeux, nous transmettaient la parole 
par l'écriture, s’élevaient aux idées les plus abs- 
traites de la métaphysique, et exprimaient leurs 
pensées avec toute la plénitude et l'élégance 
méme dont elles étaient susceptibles; l’univers 
entier a admiré cette découverte, qui doit être 
mise au rang des plus beaux et des plus hardis 
efforts de l'esprit humain. 

Mais ce qui était digne aussi d'une grande ad- 
miration, c'était la charité active, la bienfaisance 
intarissable de M. l'abbé de l’Epée, qui consacrait 
non seulement tous ses soins, mais Ses moments, 
ceux-mêmes de sa vieillesse, à l'éducation de 
ses élèves ; qui les plaçait isolément, ou réunis, 
dans des peusions particulières où il payait leur 
nourriture el leurs vêtements ; il leur donnait des 
guides à ses frais ; enfin il avait séparé les indi- 
vidus des deux sexes en deux espèces de familles, 
cont il était en même temps le chef, l'instituteur, 
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le père et l'ami ; et pendant trente années consé- 
cutives, il a offert à la France, aux étrangers, aux 
souverains qui venaient s’abaisser devant tant 
de vertus et de talents, le double modèle d’un 
grand génie et d’un vertueux citoyen. 

M. l'abbé de l’Epée ne jouissait cependant d’au- 
cun bienfait du gouvernement et n’en avait jamais 
imploré aucun. Les grâces ecclésiastiques n'étaient 
pas non plus parvenues jusqu’à lui, il n’en avait 
sollicité aucune. Tout ce qu'il a fait en faveur 
des malheureux, c’est à l’aide de son patrimoine 
seul et de celui de son frère ; c’est en se sacrifiant 
tout entier au besoin qu’il avait de soulager la 


misère et de consoler l’affliction : en sorte que : 


les sourds et muets sont devenus orphelins en 
le perdant; et que, si la bienfaisance nationale 
ne remplace pas aujourd’hui la sienne, il y aura 
en France une classe d’iofortunés privés du se- 
cours dont on leur avait donné l’habitude; dou- 
blement malheureux, et par la triste condition à 
laquelle la nature les a condamnés et par la dou- 
leur qu’ils auront de voir l'amélioration de leur 
sort échapper à leurs espérances. 

Ah! la nation française est trop généreuse et 
trop sensible pour laisser vacante et ne pas rem- 
plir elle-même une place aussi nécessaire à la 
misère humaine. 

Non, certes, elle ne souffrira pas que lorsque 
l'Italie, la Hollande, la Suisse et les Etats de l’Em- 
pereur, offrent aux regards de l'humanité des 
établissements créés à limitation de celui de 
M. l'abbé de l’Epée et dirigés par des instituteurs 
qu’il a formés, nous nous voyions dans la néces- 
sité d'aller redemander aux nations étrangèrés 
les secours que celles-ci sont venues chercher 
parmi nous; elle ne souffrira pas qu’une inven- 
tion aussi précieuse que celle de M. l’abbé de 
l’'Epée périsse où elle à pris naissance, et qu’on 
lui reproche un jour que la bienfaisance d'un 
seul citoyen a été supérieure à la bienfaisance 
nationale. 

Les sourds et muets, qui étaient les enfants 
adoptifs de M. l'abbé de l’Épée, deviendront donc 
ceux de la patrie et la patrie fera pour eux, par 
justice et par bienfaisance, ce que la bienfaisance 
seule inspirait en leur faveur, à M. l'abbé de 
l’'Epée ; car la nation française, en se régénérant, 
n’a perdu aucun de ses nobles penchants, et ce 
qu’elle se serait empressée autrefois de consacrer 
par un assentiment unanime, elle fera elle-même 
aujourd'hui, et il est de son devoir de le faire, 
lorsqu'elle en a conquis la puissance. 

C'est à vous, Messieurs, qu'il appartient de 
faire le reste. Il importe à la gloire et à la sen- 
sibilité de la nation française qu’un établissement 
public soit créé en faveur des sourds et muets ; 
et cet établissement, pour être vraiment national, 
pour être un asile ouvert à tous les malheureux 
de cet empire que la nature aurait également dis- 
graciés, doit être créé par vous. 

Nous savons qu’en général il peut être indis- 
cret de proposer la formation d’un établissement 
nouveau, lorsque les ressources du Trésor public 
sont à peine suffisantes pour entretenir ceux qui 
existent; mais ce n'est point lorsque l’établisse- 
ment est aussi nécessaire que celui qui vous esl 
proposé, ce n’est point Jorsqu'on parle à des 
hommes qui n’igoorent pas que ce ne sont ja- 
wais les dons modérés d’une bienfaisance inépui- 
sable, mais les injustes prodigalités de la faveur, 
qui sont onéreuses à ua Etat, et qui le ruiaent 
ou l’appauvrissent. 

L'établissement est, d’ailleurs, pour ainsi dire, 
créé à l'avance et il n'a presque plus besoin que 
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d’être consacré par votre autorité. Le Roi avait 
destiné pour cette œuvre d'humanité et de justice 
une partie de la maison et des biens des Célestins 
qui résidaient à Paris et qui sont depuis quelques 
années supprimés. Déjà même le décret en avait 
été arrêté en son Conseil... Ah! nous n'avons 
plus rien à ajouter maintenant : les intentions du 
Roi sont connues de vous et elles seront exécu- 
tées, car il vous sera honorable et doux en même 
temps, Messieurs, de pouvoir accomplir les des- 
seins généreux d’un Roi que vous chérissez ; d’a- 
voir re chose à faire pour lui, lorsqu'il fait 
tant de choses pour son peuple ; d'aller enfin au 
devant de lui pour lui complaire, lorsqu'il vient 
lui-même au devant de vous pour vous rendre 
heureux ; et, en secondant ainsi son penthant à 
la bienfaisance, vous aurez encore la douceur de 
recueillir des bénédictions des malheureux pour 
qui votre justice est un besoin et à l'égard desquels 
votre humanité est un devoir. 


M. le Président témoigne aux députés de la 
commune de la ville de Paris la sensibilité de 
l'Assemblée sur les infortunés auxquels M. l'abbé 
de l’Epée avait peste tant de soins. Il assure la 
députation que l’Assemblée prendra cette demande 
en grande considération. 


Les ci-devant gardes-françaises et les officiers, 
soldats et chasseurs incorporés dans l’armée na- 
tionale parisienne offrent un don patriotique de 
7,297 livres et deux paires de boucles d’argent ; 
ils assurent en même temps de leur disposition à 
verser leur sang pour soutenir la constitution. 

Les députés de la commune de Mamers, au 
Maine, renoncent, au nom de cette cotnmune, à 
la finance de ses officiers municipaux, qui forme 
un principal de 3,000 livres. 

M. Quesnay de Saint-Germain, député extraor= 
dinaire de Saumur, offre, de la part de cette 
ville, un don patriotique de 30,000 livres et pro- 
nonce un discours plein de sentiments patrioti- 
ques, qu’il termine par le serment civique. 


M. le Président répond à chacun de ces dis- 
cours par des témoignages de la satisfaction de 
l’Assemblée, et les orateurs assistent à la séance. 


M. le Président annonce que M. Rousseau, 
architecte du Roi, fait hommage à l'Assemblée 
des plans d’un palais national; et M. Devilly, 
d’un projet de mouument à la gloire du Roi. Les 
plans et projets sont exposés dans les bureaux : 
"Assemblée témoigne sa satisfaction du patrio- 
tisme de ces généreux citoyens. 


M. Palasne de Champeaux, membre du 
comité des recherches, fait un rapport sur l'affaire 
du sieur Martineau, relativement à un fait d'ex- 
portation de blé ; cette affaire avait été portée d’a- 
bord par devant ceux de Fontenay qui en avaient 
référé à l’Assemblée nationale. — Le comité pro- 
pose de reuvoyer les parties par devant les juges 
de Fontenay pour statuer sur l’appel de la sen- 
tence de Luçon. 


M. Loys. Par ce procédé, l'Assemblée jugerait 
à l'instar des tribunaux judiciaires : pour éviter 
cet inconvénient, je propose de décréter qu'il n’y 
a pas lieu à délibérer. 


M. Prieur, L'Assemblée ne prend aucune attri- 
bution judiciaire en renvoyant aux juges de Fon- 
tenay. J'appuie donc les propositions du comité. 
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M. Bergasse-Laziroule. Je crois qu'il serait 
préférable de laisser le comité correspondre avec 
es juges de Fontenay, sans faire intervenir l’As- 
semblée nationale. 


1Assemblée nationale.] 


M. Voidel. Voici le projet de décret que je vous 
soumets : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des recherches, a déclaré que la contes- 
tation qui lui a été délérée est du ressort du pou- 
voir judiciaire. » 

Ge projet de décret est mis aux voix et adopté. 


M. Palasne de Champeaux fait un second 
rapport dans lequel il donne un détail succinct 
de la fermentation qui avait occasionné des in- 
quiétudes dans quelques provinces; il fait lecture 
à l'Assemblée : 1° d'un écrit intitulé Adresse au 
Roi, et pour lequel on avait obtenu la signature 
de plusieurs particuliers du bailliage d’Evreux ; 
2° de deux désaveux faits par devant notaires de 
plusieurs de ceux qui avaient signé, et qui ont 
déclaré l'avoir fait par erreur, et sur d’autres ex- 
posés que ceux qui se trouvent dans l'écrit. 

M. le rapporteur annonce qu’il est parvenu au 
comité des pièces qui désignent les auteurs de cet 
écrit, mais qu’il ne croit pas pouvoir les nommer 
sans un ordre de l’Assemblée. On agite la question 
de savoir si ces auteurs seront nommés et l’As- 
semblée ordonne qu’ils seront nommés. 

En conséquence M. le rapporteur fait lecture 
d'une lettre datée de Vaux, et par laquelle là 
dame de Montvallut d'Entrayques d'Espinay Saint- 
Luc. écrit à la garde natiovale de Rugies, et parle 
de l'écrit dont il s'agit, comme ayant été rernis 
par cette dame et son mari à l’un de ceux qui 
l'ont signé, et qui ont révoqué leur signature. 

Après ce rapport le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des recherches, décrète 
que l'écrit intitulé Adresse au Roi, présenté aux 
habitants des campagnes et paroisses du bailliage 
d’Evreux, signé de neuf particuliers de la paroisse 
de Vaux, et les pièces jointes à cet écrit, seront 
mises ès mains du procureur du Roi du Châtelet, 
auquel il est enjoint de poursuivre contre les au- 
teurs, distributeurs et colporteurs de ladite adresse, 
leurs fauteurs, complices et adhérents. » 


M. le Président indique l'ordre du jour pour 
demain et lève la séance. 


ASSEMBLÉE MATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, ÉVÊQUE D'AUTUN. 
Séance du vendredi 19 février 1790. 


M. Nompère de Champagny, secrétaire, 
fait lecture du procès-verbal de la séance d'hier 
matin. 


M. Gaultier de IBiauzat, autre secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance du 
soir. 

ll ne s'élève aucune réclamation. 


M. le comte de Brémond-d’Ars, député de 
Saintes, demaude et obtient la permission de 
s’absenter pour trois semaines. 
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N. le Président. L'ordre du jour ramène la 
discussion sur le projet de décret proposé par le 
comité ecclésiastique relatif aux ordres religieux. 
M. Treilhard, rapporteur, a la parole. 


M. Treilhard. Avant de statuer sur le traite- 
ment à faire aux religieux qui sortiront du cloi- 
tre, il vous reste une question préalable à déci- 
der. Fera-t-on quelque diflérence entre les reli- 
gieux, à raison des fonctions qu’ils remplissent 
ou des dignités dont ils sont revêtus dans leur 
ordre? Le comité ecclésiastique pense qu’il ne 
doit y avoir nulle distinction pour les places par- 
ticulières et amovibles; mais il croit qu’on peut 
en établir en faveur des possesseurs de titres 
perpétuels de bénéfices, comme abbayes, cures, 
prieurés et autres. 

Le comité propose le décret suivant : 

« Les religieux qui seront pourvus de titres 
perpétuels de bénéfice, abbaye, prieuré ou au- 
tres, jouiront dutraitement qui sera incessamment 
fixé ; il ne sera fait d’ailleurs aucune distinction 
entre les individus, à raison des emplois qu’ils 
occupent dans leur maison ou dans leur ordre; 
en ce, non cornpris les frères lais ou convers. » 

La discussion est ouverte. 


M. de Coulmiers , abbe d'Abbecourt, se livre 
à l'examen de la nature du contrat fait par un 
religieux, des conditions de ce contrat par le- 
quel il s’est frappé de mort subite... (On observe 
que ce n'est pas la question.) M. d’Abbecourt 
continue, et propose de décréter que les pensions 
de religieux qui quitteront le cloître seront pro- 
portionnées à la valeur des biens que les diffé- 
rents ordres abandonneront; que ces pensions 
seront au moinsde 13 ou 1,500 livres, ayant égard 
à la différence d'âge et d'activité; que les reli- 
gieux qui voudront vivre conventuellement se 
retireront dans des maisons situées dans les cam- 
pagnes, ne pourront y être réunis en nombre 
moindre de douze, y compris le supérieur, et que 
ces maisons seront dotées en fonds de terre, à 
raison de 1,200 livres par individu ; que ces trai- 
tements seront affectés sur les fonds des com- 
munautés, et que les jésuites recevront à l'avenir 
le même traitement. 

Je ne parle pas, dit-il, des abbés réguliers; je 
me reprocherais de défendre ma cause devant les 
représentants d'une nation juste et généreuse. 


M. Lanjuinaîs. La question proposée est 
complexe; elle comprend les religieux posses- 
seurs de titres perpétuels et les dignitaires dont 
les titres ne sont pas perpétuels. Pour ceux-ci, 
nulle différence; pour les premiers, la décision 
est facile ; les abbés réguliers doivent être traités 
comme les bénéficiers simples ; ils deviennent 
tels. Les religieux-curés doivent être traités 
comme les autres curés du royaume ; mais il est 
des bénéficiers claustraux qui ne jouissent que 
d’une très que partie de leur bénéfice ; le reste 
appartient à la congrégation. Ces bénéfices doi- 
vent être considérés comme faisant partie des 
biens de la communauté. J'adople le projet de 
décret présenté par M. Treilhard, en y ajoutant 
que les abbés réguliers, possesseurs de titres 
perpétuels et non claustraux, seront traités comme 
les bénéficiers simples, et les religieux-curés 
comme les autres curés du royaume. 


Dom Gerle demande que le général des Char- 
treux, qui n’est pas titulaire, soit compris avec 
les religieux qui auront un traitement plus con- 
sidérable, 


[Assemblée nalionale.] 


M. Cayla de La Garde sollicite la même ex- 
ception en faveur de l'abbé-général de Sainte- 
Geneviève. 


M. Camus résume les différentes observalions, 
et propose la rédaction suivante: Il ne sera pas 
fait de distinction, quant au traitement des reli- 
gieux qui sortiront du cloître, entre ceux qui sont 
pourvus de bénéfices et ceux qui n’en sont pas 
pourvus, si ce n'est à l'égard des religieux-curés, 
qui seront traités comme les curés séculiers. IL 
pourra cependant être accordé aux généraux 
d'ordres et abbés réguliers, ayant juridiction sur 
les maisons de leur ordre, une somme plus forte 
qu'aux simples religieux. 

On demande à aller aux voix. 


M. l'abbé Maury. Vous ne perdez pas sans 
doute de vue que l'égalité apparente serait une 
inéoalité très réelle, très injuste. Les religieux 
titulaires ont des droits incontestables, puisqu'ils 
sont titulaires. Les religieux supérieurs trien- 
naux, considérés avec raison comme supérieurs 
majeurs, ne doivent pas être coufondus avec les 
simples religieux, parce qu'ils ont été admis à 
la supériorité par le choix libre des religieux 
mêmes. J'observe que tous les généraux sont à 
Rome, et que ces exceptions sont un objet trop 
peu important pour une grande nation qui hérite 
de tous les ordres religieux. 

J'adopte le projet de décret de M. Gamus, mais 
il contient une équivoque qu'il faut lever. Eu se 
servant de ces mots : « entre Ceux qui sont pour- 
vus de bénéfices et ceux qui n’en sont pas pour- 
vus, » on préjugerait la grande question de la 
jouissance des titulaires. 

Je fais aussi de mon observation sur les su- 
périeurs majeurs l’objet d'un amendement. 


M. Fisson-Jaubert, La congrégation de 
Saint-Maur a droit, par les services qu'elle a ren- 
dus aux lettres, à une exception honorable ; je 
la réclame pour elle. 


M. Camus. Si l'expression que M. l'abbé 
Maury veut retrancher du projet de décret ne s’y 
trouvait pas, l'article n’existerait plus. On ne 
peut, lorsqu'il s’agit de décider s’il y aura une 
diflérence entre le traitement de telle ou telle 
classe, ne pas exprimer nommément ces classes. 
Quant aux supérieurs majeurs, si par impossible 
cet amendement était adinis, je proposerais en 
sous-amendement « qu’ils ne jouissent de celte 
exception qu'après avoir rendu el apuré leurs 
comptes. » Je demande, au surplus, la question 
préalable sur les deux amendements. 


M. de Fumel. !! faut ôter du décret le mot 
pourra et le remplacer par celui sera. 


M. Camus. Je ne me suis pas servi de ce mot 
sans intention. Il m'a paru convenable de réser- 
ver les moyens de faire d'autres exceptions. Par 
exemple, quelques religieux de la congrégation 
de Saint-Maur, et non la congrégation entière, car 
tous ses membres ne sont pas savants, ont droit 
à quelques égards. Dom Clément, auteur d’un 
ouvrage unique sur l’art de vérifier les dates, 
qui pendant soixante-seize ans a rigoureusement 
observé tous ses devoirs, ne serail-il pas digne 
d’une exception ? 

L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur tous les amendements. 
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L'article proposé par M. Camus est adopté ct 
l’Assemblée décrète : 

« Qu'il ne sera point fait de distiction, quant 
au traitement des religieux qui sortiront du 
cloître, entre les religieux pourvus de bénéfices 
et ceux qui n’en sont point pourvus; le sort 
de tous sera le même, si ce n’est à l'égard des 
religieux-curés, qui seront traités comme les 
curés séculiers ; qu'il pourra cependant étre 
accordé aux généraux d'ordre et aux abbés ré- 
guliers, ayant juridiction, une somme plus forte 
qu'aux simples religieux. » 


M. Treilhard fait lecture de l'article suivant : 

« Il sera payé chaque année, à chaque religieux 
qui aura fait la déclaration de vouloir sortir de 
sa maison, par quartier et d'avance, à compter 
du jour qui sera incessamment réglé, savoir: 
aux mendiauts 700 livres jusquà cinquante ans, 
800 livres jusqu’à soixante-dix, et 900 livres 
après cet âge; et à l'égard des religieux non 
mendiants 900 livres jusqu'à cinquante ans, 
1,000 livres jusqu'à soixante-dix ans, et 1,100 
livres après cet âge. » 


M. l'abbé Grégoire. Si un religieux était 
resté dans le monde, il aurait pu, avec son pa- 
trimoine, élever l'édifice d’une fortune considé- 
rable. Un religieux rendu au monde ne pourra 
se livrer à aucune spéculation; il n'aura nulle 
ressource ; il ne peut exister que par la justice 
qu'il attend de vous: vous ne le réduirez pas à 
l'élroit nécessaire; vous ne rendrez pas illusoire 
la liberté qu'il retrouve par vous: ce serait pour 
lui une calamité funeste s’il était forcé, par la 
nécessité, de rester dans le cloître. 

Parmi les cent mille vexations de l'ancien gou- 
vernement qui à tant pesé sur la France, on doit 
compter celle qui a été exercée sur un ordre 
célèbre, sur les jésuites ; il faut les faire partici- 
per à votre justice. 

Je demande que la moindre pension soît 
de 800 livres jusqu’à cinquante ans, 1,000 livres 
jusqu’à soixante-dix, et 1,200 livres au delà, et 
que cette disposition soit commune avec les 
jésuites. 


M. Roussillon. Je crois que l'Assemblée doit 
différer toute lixation de pensions jusqu'à ce que 
nous connaissions les revenus des établissements 
religieux. 


Dom Gerle. Si, en calculant pour fixer mon 
opinion au sujet des différents aperçus qui vous 
ont été présentés sur le nombre des religieux et 
sur l'insuffisance de leurs revenus, je partageuis 
les inquiétudes qu on témoigne, je serais le pre- 
mier à arrêter votre générosité; mais comme je 
suis assuré de l’exagération de ces calculs, per- 
mettez-moi de vous représenter que la jouissance 
des religieux sera de peu de durée, et que leurs 
biens vous offrent une ressource immense. D’après 
ces courtes réflexions, voici une proportion qui, 
je le crois, concilie la prudence et la justice: 
« Les jésuites répandus dans les provinces et 
tous les relisieux profès, de quelque ordre et 
congrégation qu'ils soient, excepté les mendiants, 
recevront du receveur du département, par quar- 
tier et d'avance, 1,000 livres jusqu'à l’âge de 
quarante ans, et 1,200 livres jusqu'à soixante; 
les sexagénaircs el les infirmes dont l'état sera 
constaté, 1,500 livres. 


M. Dupont (de Nemours). J'ai tâché hier d'éta- 
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blir devant vous la nécessité d’être justes, et je 
parlais conformément à votre cœur; je tàcherai 
d’établir aujoud’hui la nécessité d’être prudents, 
et je parlerai conformément à votre raison. Avant 
de statuer sur le sort des religieux, il faut con- 
paître le nombre des religieux et la valeur de 
leurs propriétés. Votre comité ecclésiastique vous 
a promis des détails prochains sur ces deux 
objets ; je pense qu'avant de prendre une déter- 
mivation quelconque, il faut connaître ces détails. 
Je conclus donc à ce que votre comité ecclésias- 
tique soit chargé de vous donner des détails sur 
le nombre des ecclésiastiques réguliers et sur la 
valeur de leurs possessions. Encore une fois, je 
ne crois pas que vous puissiez rien déterminer 
sur le sort à faire aux religieux avant que votre 
comité vous ait rendu ce compte. 


[Assemblée nationale.] 


M.Treilhard. Deux choses ont sans doute fixé 
l’altention de votre comité, savoir : quel est le 
nombre des religieux en France? quelle est la 
valeur de leurs possessions ? 

Voici le fruit de mes recherches sur le nombre. 
On compte en France dix-huit mille religieux au 
plus. Non seulement, avant de vous présenter 
cette assertion, j'ai travaillé moi-même à en 
reconnaitre la vérité, mais encore sur cela j'ai 
consulté plusieurs membres de cette Assemblée, 
qui, par état, devaient avoir des notions exactes 
à ce sujet. J'ai consulté notamment M. l’agent- 
général du clergé. Ses calculs ont été conformes 
aux miens, à la différence seulement qu'il ne 
croit pas que le nombre des religieux soit tout- 
à-fait aussi considérable que je l'ai cru moi- 
même. 

Votre comité n’a pas encore des notions bien 
précises sur la valeur des propriétés monastiques ; 
il les aurait, ces notions, si les déclarations que 
vous avez demandées avaient toutes été fournies ; 
vous avez permis que ces déclarations ne fussent 
remises qu’au premier jour de mars, et ce terme 
n’étantpoint encore expiré, nous ne pouvons vous 
offrir aucune certitude sur ce point. 

Si cependant vous voulez concilier à la fois la 
promptitude qu’exige cette opération avec la 
prudence qu’elle demande, je ne crains pas 
‘avancer que vous pouvez adopter sans crainte 
l’avis qui vous a été proposé par votre comité. 
On connaît l’immensité des revenus des maisons 
de Cluny, de Saint-Maur, de Saint-Bernard, etc. 
Ges revenus seuls acquitteront la dette que 
vous avez contractée avec le clergé régulier. Je 
suppose que vous n’eussiez point assez des som- 
mes que je viens d'indiquer, vous trouveriez le 
complément de ce qui vous est nécessaire dans 
les maisons de Saint-Benoît, répandues dans les 
Pays-Bas. Ces maisons y sont en grand nombre; 
la moins riche a 50,000 livres de rentes; les 
autres 100,000, 260,000, et jusqu’à 400,000 livres. 
Il est donc impossible que vous ne trouviez pas 
abondamment les moyens de remplir vos engage- 
ments. Je dis abondamment; car, indépendam- 
ment des revenus dont je viens d'indiquer la 
source, vous avez encore dans les Pays-Bas les 
maisons des Augustins, dans toute la France, 
celles des Génovéfains; vous avez ensuite, dans 
les non rentés, des maisons très riches, et no- 
tamment les Jacobins; vous avez enfin les empla- 
cements d'un grand nombre de maisons imonasti- 
ques. Sans doute voilà beaucoup plus de movens 
que vous n’avez de besoins. Je pense que vous 
pouvez sans délai, et quoique la fortune religieuse 
ne vous soit pas entièrement connue, fixer le 
sort de tous les moines réguliers dont vous avez 
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prononcé la liberté. Je conclus à ce que l’avis du 
comité sur cet objet soit adopté. 


M. de Robespierre. Vous n’avez pas une con- 
naissance exacte de la valeur des biens religieux, 
et vous ne pouvez, dit-on, rien statuer sur le trai- 
tement à faire aux religieux; à cela je réponds 
que, quoique vous n'ayez pas de détails bien cir- 
constanciés sur la valeur de ces biens, il est ce- 
pendant notoire qu’ils fourniront abondamment 
au sort que vous devez faire à tous les moines. 
Les revenus des moines sont immenses, on le 
sait, quoique, dans des indications vagues, ils 
aient été fixés à un taux très modique. Jusqu'à 
présent le clergé seul a pu vous donner une idée 
de l’immensité de ces biens, et le clergé avait le 

lus grand intérêt, comme la plus grande facilité, 
à ne vous offrir que des calculs infidèles. De là 
les erreurs même du gouvernement. Mais ces mé- 
mes inexactitudes, que nous pouvons soupçonner 
avec vraisemblance, me font penser que la valeur 
des biens du clergé peut être double de ce qu’on 
l’a crue jusqu'aujourd’hui. 

Nous devons aux religieux un traitement juste 
et honnête. Nous devons les mettre à l’abri de 
tous les besoins, par cela même que dans leur 
état ils étaient à l’abri de tous les besoins; ainsi 
donc, je pense que vous devez aux religieux 
mendiants 800 livres, aux religieux non men- 
diants 1,000 livres. 

Vous avez établi une différence dans le traite- 
ment à faire aux religieux rentés et à ceux qui 
ne le sont pas. Mais, Messieurs, conserverez-vous 
cette différence lorsqu'il s’agira de fixer le sort 
des infirmes ou des vieillards ? non, sans doute: 
vous vous imposerez alors le devoir de la faire 
disparaître ; il ne faut ni du luxe, ni des jouis- 
sances à l’homme infirme et vieux; il lui faut des 
secours; les besoins sont alors les mêmes pour 
tous les hommes, et ces besoins sont ceux de la 
nature. Je pense que, s’il devait exister une dis- 
tinction, les religieux mendiants auraient peut- 
être plus de droits à vos égards que celui qui ne 
le fut pas. La vie du religieux mendiant ayant été 
plus active que celle du moine renté, les travaux 
ont rendu pour lui le fardeau de l’âge plus pe- 
sant. Je demande donc que vous fixiez un taux 
uniforme pour le religieux mendiant ou non men- 
diant, quand il est infirme ou vieux, et je fais de 
cet objet une motion expresse que je remets sur 
le bureau. 


M. Barnave. Je crois que, lorsque vous avez 
déterminé la suppression des maisons religieuses, 
aucune idée d'avantage pécuniaire n’a eu part à 
cette délibération. Vous devez dès à présent fixer 
le sort des religieux. Vous avez décrété hier que 
vous établiriez une distinction de traitement entre 
les religieux mendiants et les religieux non men- 
diants. La différence relative à l’âge sera fondée 
sur celle des besoins. 

Je vous présente une observation particulière, 
et qui ne vous a point encore été soumise. Le re- 
ligieux qui sortira du cloître à l’âge de quarante 
ans recevra de vous la pension que vous croirez 
devoir à ceux qui sortiront à cet âge; mais ce 
mème religieux, parvenu à l'âge de soixante ans, 
recevra-t-il la pension accordée aux religieux qui 
auront ce nombre d'années à l’époque de leur sor- 
tie des cloîtres? Voilà ce que je ne pense pas que 
vous puissiez vouloir. Le moine libre à quarante 
ans peut travailler à augmenter sa fortune ; s’il ne 
le fait pas, il a tort, et la nation ne peut ni ne 
doit le récompenser de son inertie. 


[Assemblée nationale.] 


Cette observation me paraît fondée sur la plus 
exacte équité; j'ose vous en offrir uue autre que 
je ne crois pas moins juste. 

Donnerez-vous aux religieux qui resteront dans 
leur cloître une somme égale à celle que vous ac- 
corderez à ceux qui se séculariseront? Je réponds 
non. Il est évident que ceux qui resteront dans 
leurs cloîtres, ayant une habitation gratuite, au- 
ront, avec moins d'argent, la même aisance que 
ceux qui sortiront. D'ailleurs, il faut moins indi- 
viduellement à des hommes destinés à vivre en 
commun qu'à des hommes isolés. 

Je ne pense pas, avec M. de Mirabeau, que le 
moindre sort fait aux moines doive être relatif au 
sort fait aux vicaires. Vous n'avez rien reçu des 
vicaires, vous ne leur devez que ce que vous vou- 
lez leur devoir; vous devez plus à des hommes 
que vous avez séparés de l’état qu'ils tenaient de 
la loi; vous devez les dédommager des sacrifices 
que vous aviez autorisés; vous leur devez une 
existence qui les mette à même de vivre dans la 
société. Je pense que les deux extrêmes doivent 
être, pour les uns 1,200 liv., pour les autres800 Liv. 
On vit avec 800 liv., on ne vit pas avec moins. 
Voici donc quelle est la proportion que j'établi- 
rais: 800 liv. jusqu’à quarante ans; depuis qua- 
rante ans jusqu'à soixante, 1.000 liv.; depuis 
soixante, 1,200 liv. 


M. Pétion de Villeneuve. Fixerez-vous dès 
à présent le sort que vous devez faire aux reli- 
gieux? ou attendrez-vous les connaissances né- 
cessaires pour vous déterminer? Il serait impru- 
dent, il serait inutile de prendre en ce moment un 
parti imprudent. Pouvez-vous prendre des enga- 
gements sans être sûrs de les remplir? serez-vous 
sûrs que les pensions qui seraient accordées, ainsi 
qu’on vous le propose, n’excéderaient pas les re- 
venus des propriétés monastiques? Vous avez 
supprimé les dimes, vous avez dès lors diminué 
de beaucoup ces propriétés, et vous ne savez pas 
à combien monte celte diminution ; vous ne con- 
naissez pas encore ce qui reste : quoique en pro- 
nonçant l'abolition des vœux, vous ayez plutôt 
envisagé la matière sous des rapports de finances, 
vous n’avez sans doute pas voulu nuire aux finan- 
ces. Quand la détermination soudaine que vous 
êtes prêts à prendre ne serait pas imprudente, elle 
serait au moins inutile. En effet, à quelle époque 
pourrez-vous payer les religieux? Si vous ne le 
pouvez qu’à une snoque éloignée, pourquoi en 
fixer prématurément la quotité? est-ce pour que 
les religieux reprennent dès à présent leur liberté? 
mais, à l'instant où ils la reprendront, ils auroni 
des besoins que vous ne pouvez dès à présent sa- 
tisfaire. La proposition que M. de Mirabeau vous 
a faite hier n'a rien d’imprudent et d’inutile: elle 
tranquillise les religieux sur leur sort, elle fixe 
avec justice des bornes à votre générosité et vous 
laisse toute latitude nécessaire. 

Je conclus à ce qu’en déclarant que le traitement 
qui sera fait aux religieux n’excèdera pas celui que 
vous destinez aux curés, et ne sera pas moindre de 
celui des vicaires, vous vous laissiez le temps de 
vous instruire sur la valeur des propriétés atta- 
chées aux établissements religieux. 

M. le Président fait lecture des différents 
projets de décret. 


M. Martineau, Vous ne connaissez pas le 
nombre des religieux. On vous dit qu'il s'élève à 
17,000 ou 18,000; mais il reste encore les reli- 
gieuses, dont le nombre est de 30,000: voilà 
50,000 individus dont il faut assurer le sort. Vous 
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ne connaissez pas la valeur des propriétés monas- 
tiques. La fortune des religieuses est à peu près 
nulle : elles existent presque toutes du travail de 
leurs mains ou des pensionnats. Ajoutez à cette 
considération que la plupart des maisons sont 
chargées de dettes: tous les jours il nous vient 
des mémoires à ce sujet. Lorsque vous avez mis 
les propriétés du clergé à la disposition de la 
nation, vous avez décrété plutôt une opération de 
finances; vous n'avez cependant pas voulu qu’elle 
fût désastreuse pour les finances et pour les 
peuples; vous n'avez pas voulu vous imposer la 
nécessité de mettre de nouveaux impôts; vous 
avez entendu veiller aux secours que la société 
doit aux pauvres; et jamais, non jamais les cir- 
constances ne demandèrentde plusgrands secours. 
Les moines ont salisfait et satisfont encore à ce 
devoir. Si, par une générosité mal entendue, 
vous disposez entièrement de leurs biens en ou- 
vrant les cloîtres, je vous le demande, que devien- 
dront les indigents ? Soyez justes, soyez prudents ; 
vous devez aux religieux le nécessaire, et rien de 
plus. On veut que vous ne leur donniez pas moins 
qu'aux vicaires ; mais songez donc que les vicaires 
n'avaient que 500 livres (on interrompt et l'on 
dit qu'ils n'avaient que 250 livres), et l’on vous 
propose de fixer au moins à 800 livres la pension 
la plus faible des religieux! Le vicaire emploie 
tout son temps pour sa paroisse, il supporte le 
oids du jour et de la chaleur. On vous dit que 
es moines ne doivent pas avoir plus que les 
curés. Je le crois. Un curé a des devoirs de cha- 
rité à remplir; son état et le spectacle affligeant 
de la misère l'obligent à répandre autour de lui 
des aumônes qu'appellent sans cesse l’indigence 
et la vieillesse. En vous proposant de fixer à 
700 livres le premier terme de la proportion pour 
les non rentés, le comité avait toutes ces puis- 
sautes considérations devant les yeux : il n'a pas 
changé d'avis. Si vous leur accordez davantage, 
ils vivront dans l’oisiveté: s'ils travaillent, leur 
sort ne sera-t-il pas plus heureux que celui de la 
plupart des ecclésiastiques ? Faites-en des vicaires, 
et ils auront d’abord 1,400 ou 1,500 livres de 
revenu. Votre comité vous propose de vous en- 
gager à décider qu'on ne pourra devenir curé 
u'après un temps déterminé de vicariat. Un re- 
ligieux pourra dès lors posséder une cure: cela 
dépendra de sa bonne conduite. 

Il faut que la prudence accompagne la géné- 
rosilé : songez aux dettes dont les maisons reli- 
gieuses sont grevées, songez à la suppression 
des dimes : ne faites aujourd’hui que des dispo- 
sitions provisoires; el si, par la suite, nos inquié- 
tudes ne sont pas réalisées, vous donnerez ce que 
la prudence vous oblige en ce moment de retenir. 


M. Treilhard. Je ne me suis point écarté de 
l’avis du comité, en proposant pour les mendiants 
700, 800, 900 livres, et pour les non mendiants 
800, 900, 1,000 livres. 


M. le comte de Mirabeau. J’observe, sur 
l'avis d’un des préopinants, qu'il paraît avoir 
trop oublié que nous avons à considérer dans le 
traitement à faire aux religieux, qu'il doit être 
en rapport avec leur fortune passée; que ce trai- 
tement est viager, et que notre possession sera 
perpétuelle. Quant aux pauvres, sans doute un 
de nos plus importants travaux est d'établir dans 
la socitté un tel ordre de choses que le pauvre 
trouve partout du travail et du pain. Quant aux 
vieillards, il n’est pas vrai qu'ils soient jarais 
dans le cas de recevoir l'aumône; leurs besoins 
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sont une dette que la société ne peut s'empêcher } 


d’acquitter. Lorsque vous avez prononcé que la 
loi ne reconnaîtrait plus les vœux monastiques, 
vous n’avez pas voulu que votre loi eût un effet 
rétroactif; et certes elle aurait cet effet si elle 
s'étendait jusque sur des habitudes contractées 
sous la sauvegarde de la loi. Vous ne pouvez 
détruire l’effet des vœux, et le sentiment même 
de votre impuissance ne doit pas borner votre 
générosité. 

On à voulu faire un parallèle entre les vicaires 
et les moines sécularisés, et l’on en a conclu que 
les premiers n’ayant que 500 livres, les seconds 
ne pouvaient pas obtenir davantage. J'ai senti 
toute l’importance de cette observation; mais 
considérez qu'un vicaire a de grands avantages, 
qu’il peut arriver à tous ceux que promet la hié- 
rarchie ecclésiastique; considérez aussi que le 
vicaire n’a pas renoncé à ses droits pAnes 
niaux, qu'il a conservé tous ceux qu'offre la s0- 
ciété, et vous conviendrez avec roi que, ces avan- 
tages étant perdus pour le moine, vous devez 
l'en dédommager. La latitude qu'a parcourue 
M. Barnave, entre 800 livres et 1,000 livres, est 
celle que je voulu vous faire parcourir, 
parce qu’elle me paraît juste. Une autre obser- 
vation se présente à mon esprit, et me paraît 
digne de fixer votre attention : le religieux rendu 
au siècle, condamné à une pension annuelle et 
fixe, arrivera dans ce monde dénué de beaucoup 
de choses de première nécessité. Comment se les 
procurera-t-il? Il ne peut les attendre que de 
vous, et vous les lui devez. Je proposerais donc 
de donner aux moines, dès l’instant qu’ils sorti- 
ront du cloître, une somme à forfait, par exemple, 
la moitié de leur pension en argent-monnaie. 
Quoique nous n'ayons très certainement pas eu 
l'intention de faire une opération de finance, je 
demande au préopinant la permission de pré- 
senter une observation financière. Accorder un 
sort plus favorable aux religieux qui sortiront du 
cloître qu’à ceux qui y resteront, c'est se servir 
d'un moyen très légitime et très innocent de faire 
évacuer les monastères, de la disposition desquels 
nous avons grand besoin. 

On demande à aller aux voix, et la discussion 
est fermée. 

Plusieurs projets de décret envoyés au bureau 
sont lus successivement. Quelques-uns fixent à 
500 livres le premier terme de la proportion du 
traitement des religieux non rentés. 

La priorité est accordée au projet du comité. 


M. Target propose en amendement d'accorder 
1,200 livres aux religieux rentés, septuagénaires 
ou infirmes. 


M. Prieur demande que les religieux non 
rentés participent à cette faveur. 


M. le marquis de Foucault. Les jésuites à 
qui, dans des temps plus heureux, on a donné 
une modique pension de 400 livres, doivent obtenir 
de votre justice un sort égal à celui des religieux. 
Je fais de cette observation la matière d’un amen- 
dement. 

On demande la question préalable sur tous les 
amendements. 


M. l’abbé de Montesquiou. J'ose croire qu'il 
est de votre humanité de faire les exceptions 
demandées. La vielllesse et l'intirmité ont des 
droits à votre respect, et dés lors à votre géné- 
rosité. Les jésuites en ont à votre justice. Vous 
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pe la refuserez point à cette congrégation célèbre, 
dans laquelle plusieurs d’entre vous ont fait sans 
doute leurs premières études, à ces infortunés 
dont les torts ont peut-être été un problème, mais 
dont les malheurs n’en sont pas un. 


Plusieurs membres demandent l’ajournement à 
huitaine de l'amendement relatif aux jésuites. 
L'Assemblée décide le contraire. 


M. Barnave. Le premier acte de la liberté 
naissante doit être de réparer les injustices du 
despotisme. 

Je propose une rédaction de l'amendement en 
faveur des jésuites : 


« Les ci-devant jésuites résidant en France, et 
qui ne possèdent pas en bénéfices, ni en pensions 
sur l'Etat, un revenu égal à celui qui est accordé 
aux autres religieux de la même classe, recevront 
le complément de ladite somme. » 

L'amendement, ainsi rédigé, a été adopté. 


M. le Président met aux voix l’article avec 
les deux amendements adoptés par l’Assemblée, 
et il est décrété ce qui suit : 

« Il sera payé à chaque religieux qui aura fait 
sa déclaration de vouloir sortir de sa maison, par 
quartier, et d'avance, à compter du jour qui sera 
incessamment réglé, savoir: aux mendiants, 
700 livres jusquà 50 ans; 800 livres jusqu'à 
70 ans, et 1,000 après 70 ans; et à l'égard des 
religieux non mendiants, 900 livres jusqu’à 
50 ans, 1,000 jusqu’à 70 ans, et 1,200 livres après 
T0ans. Les ci-devant jésuites, résidant en France, 
etquine possèdent pas en bénéfices, ou en pensions 
sur l'Etat, un reveau égal à celui qui est accordè 
aux autres religieux de la même classe, recevront 
le compiément de ladite somme. » 

M. le Président lève la séance à 3 heures, 
après avoir indiqué celle de demain matin pour 
9 heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE D’AUTUN. 


Séance du samedi 20 février 1790, au matin (1). 


M. Mollien, député de Rouen, ouvre la séance 
en témoignant ses regrets de ne s'être pas trouvé 
à la séance mémorale du 4 février; il prête de- 
vant l’Assemblée le serment qui lie tous ses 
membres au maintien de la Constitution. 


M. Gossuin, député du bailliage du Quesnoy, 
demande et obtient la permission de s'absenter 
pendant quinze jours. 


M. le baron de Marguerittes, secrétaire, 
sue lecture du procès-verbal de la séance 
’bier. 


M. Camus. Je rappelle à l’Assemblée son dé- 
cret sur l'égalité de traitement à faire aux reli- 
gieux pourvus ou non pourvus de bénéfices et je 
propose qu'après ces mots « qu’il ne sera point 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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fait de distinction, quant au traitement des reli- 
gieux qui sortiront du cloître, entre les religieux 
pourvus de bénéfices et ceux qui n’en sont point 
pourvus », on ajoute les mots suivants : « mais 
le sort de tous sera le même. » Cette addtion a 
uniquemeut pour but d'indiquer le sens de l’ar- 
ticle avec plus de clarté. 

La proposition de M. Camus est adoptée et il 
est décidé que le décret sera ainsi corrigé dans 
le procès-verbal de la veille. 


M. le Président. L'ordre du jour ramène la 
suite de la discussion sur le projet de décret pré- 
senté par le comité ecclésiastique sur Le traitement 
à faire aux religieux. 


M. Treilhard, rapporteur, propose l’article 
suivant : 

« Les frères donnés, lais ou convers qui au- 
ront fait des vœux solennels, et qui voudront 
sortir de leurs maisons, auront, par quartier et 
d'avance, savoir : 300 livres jusqu’à 50 ans, 
400 livres jusqu’à 70 ans, et 500 livres après 
10 ans. » 


M. abbé Latyl. Les frères donnés ne font 
He de vœux; ils donnent une somme déterminée 

un monastère, à condition qu'ils y resteront 
toute leur vie. Vous devez cependant Îes dédom- 
mager de ce sacrifice. On trouvera peut-être le 
dédommagement porté dans le projet de décret 
trop considérable : mais considérez leur vieillesse 
et ne craignez pas une longue surcharge. Je pro- 
pose un léger changement dans la rédaction. 

« Les frères lais ou convers qui auront fait des 
vœux solennels, et les frères donnés qui rappor- 
teront un engagement contracté en bonne forme 
entre eux et leur monastère, jouiront annuelle- 
ment, quand il sortiront de leurs maisons, à 
compter du jour ga sera incessamment réglé, de 
300 livres jusqu’à 50 ans, 400 livres jusqu’à 
70 ans, et 500 livres après 70 ans; lesquelles 
sommesleur seront payées par quartier ctd'avance. 


M. le Président met aux voix l'amendement 
proposé par M. l’abbé Latyl. Il est adopté. 


M. Treilhard. En permettant aux religieux de 
sortir des cloîtres, vous n'avez pas entendu porter 
le trouble dans les familles. Le comité ecclésias- 
tique vous propose, en conséquence, le projet de 
décret suivant : 

« Les religieux, qui sortiront de leur maison, 
n’en resteront pas moins incapables de toutes 
successions et dispositions entre-vifs et testamen- 
taires ; ils pourront seulement recevoir des pen- 
sions ou rentes viagères. » 


M. Mougins de Roquefort demande qu'on 
accorde aux religieux la faculté de profiter des 
dispositions testamentaires de toutes autres per- 
sonnes que de leur parents 


M. Goupil de Préfeln. Les motifs de l’inca- 
pacité qui avait été prononcée contre les reli- 
gieux sont la crainte que les fortunes ne s’accu- 
mulent dans les cloîtres, et qu’ainsi des biens trop 
considérables ne soient enlevés à la circulation. 
Vous devez maintenir aujourd’hui cette in- 
capacité, pour ne pas troubler les familles, pour 
assurer les espérances sur lesquelles beaucoup 
d'engagements ont été contractés ; mais il faut 
prévoir tous les cas, et je propose d’excepter les 
cas où il ne se trouverait aucun parent, et où les 
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religieux sécularisés seraient en concurrence 
avec le fisc. 


M. Camus. Les religieux pouvaient recevoir 
des libéralités, soit par des legs, soit par des do- 
nations. On doit leur laisser cette faculté hors du 
cloître; mais il faut leur refuser tout droit de 
succéder à titre universel. 


M. Martineau. Votre décret ne doit avoir 
d’autre objet que de ne pas détruire les arrange- 
ments faits dans la famille des religieux ; mais il 
ne peut ôter aux religieux sécularisés le droit de 
succéder, s'ils sont seuls héritiers de leurs pères. 
Il faut leur laisser la plénitude de tous les droits 
de citoyens actifs, tant que l'exercice de ces 
droits ne peut nuire à aucun individu. Ce serait 
inutilement que vous les déclareriez incapables 
d’hériter s’il leur est possible d'accepter les do- 
nations testamentaires et entre-vifs. Un des mo- 
tifs du traitement que vous leur accordez, est 
l'impossibilité de succéder concurremment avec 
leurs frères; il ne faut pas leur donner une fa- 
culté qui équivaudrait à la successibilité. 


M. Camus propose un article rédigé dans cet 
esprit. 


M. Bouche. Je m'élève contre la proposition 
por laquelle M. Camus refuse seulement aux re- 
igieux le droit de succéder à titre universel, 
mais leur accorde celui de succéder à titre parti- 
culier. Tous les députés des pays de droit écrit se 
joindront à moi. Dans ces provinces, on peut 
Aonner les trois quarts de ses biens à titre parli- 
culier. 


M. de Colbert-Seignelay, évéque de Rodez. Si 
vous Ôtez le droit de succéder aux religieux que 
vous rendez à l’état civil, vous faites une loi qui 
créera des prévaricateurs ; vous faites une loi con- 
traire à la nature. Le père ne pourra pas disposer en 
faveur du fils que vous lui avez rendu, il ne 
pourra pas améliorer le sort de ce fils, augmenter 
sa fortune, si des infirmités accroissent ses be- 
soins. Vous accorderez la faculté de recevoir des 
pensions; mais voulez-vous forcer ce père à dé- 
naturer son bien? Je propose de décréter que ja- 
mais un religieux sécularisé ne pourra hériter ab 
intestat, mais à testato. Alors vous n’avez plus à 
craindre de troubler les familles, et vous assurez 
les droits de la nature. 


M. Target. Il y a deux manières d'envisager 
la question : sous le rapport du principe et sous 
celui de la tranquillité de la société. Sous le 
rapport du principe, vous leur accordez tous les 
droits civils; sous celui de la tranquillité pu- 
blique, il faut distinguer les successions et do- 
nations directes des successions et donations col- 
latérales ; je ne crois pas que des espérances 
puissent être fondées sur des successions colla- 
térales qui peuvent échapper à tout le monde. 


M. Prieur. Dans le traitement des religieux 
sécularisés, vous avez fait entrer la perte du droit 
de succéder; vous pouvez donc sans injustice 
continuer cette incapacité, soit en ligne directe, 
soit en ligne collatérale; mais vous devez con- 
server aux religieux la faculté de recevoir, par 
des dispositions bénévoles, des pensions alimen- 
aires et modérées. 

On ferme la discussion. 

ja priorité est demandée pour l'avis du co- 
mité. 
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M. Fréteau. Le projet du comité renferme un 
vice de rédaction insupportable. IL n'y a en 
France que deux manières de succéder : des dis- 
positions testamentaires et des donalions entre- 
vifs ; vous les proscrivez à l'égard des religieux, 
et vous permettez cependant qu'ils reçoivent des 
pensions et des rentes viagères. J'adopte l'avis 
de M. Camus. 

L'Assemblée délibère et accorde la priorité à 
l'avis du comité. 


[Assemblée nationale.] 


M. de Custine. |! me paraît impossible que 
vous ne fassiez pas une exception en faveur des 
religieux qui, n'étant pas engagés dans Les ordres, 
rentreront dans le monde et voudront se marier. 


M. Duport. On à présenté dans la discussion 
des opinions dont quelques-unes doivent former 
des amendements. Je propose d’ajouter au projet 
du comité : 1° que les religieux sécularisés ren- 
trent dans tous leurs droits civils et politiques; 
2 qu'ils peuvent succéder en ligne directe, s'ils 
sont fils uniques ; 3° qu’ils peuvent succéder aux 
personnes qui leur sont étrangères. 


M. Populus demande la question préalable 
sur tous les amendements. 

On propose la division de cette question. — 
Cette proposition est rejetée. 

L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
béréer sur les amendements. 4 

On demande l’ajournement. — Il est rejeté. 


M. le Président met aux voix l’article du 
conité, sauf rédaction. Il est adopté. 

Le comité ecclésiastique le rédige de la façon 
suivante : 

« Les religieux qui sortiront de leurs maisons 
demeureront incapables de successions, et ne 
pourront recevoir par donation entre-vifs et tes- 
tamentaire que des pensions de rentes viagères. » 


M. le Président nomme les membres qui ont 
obtenu le plus de suffrages pour former le 
comité de police, ce sont : MM. l'abbé de Montes- 
quiou, Boutteville, Dumetz, Treilhard et Defermon. 

Les deux suppléants, sont : MM. Fréteau et Dé- 
meunier. 


M. le Président, rappelant à l’Assemblée le 
décret qui ordonne à MM. les députés de remettre 
au comité de constitution la délimitation des 
départements sur deux cartes qui doivent être 
signées par les députés de chaque département 
et par les membres du comilé de constilution. 
dort une doit rester aux archives nationales et 
l'autre doit être remise aux archives de chaque 
département, demande que ces cartes soient 
toutes remises au comilé pour lundi prochain, 
puisque sans elles on ne peut organiser les admi- 
pistrations de département et de district. 


L'Assemblée passe à son ordre du jour de 
deux heures qui appelle la discussion sur Le pro- 
jet de loi présenté par le comité de constitution, 
à la séance du 18 février, pour le rétablissement 
de la tranquillité publique. 


M. le Président fait donner une nouvelle 
lecture des articles du projet de loi. 


M. Barnave. Le comité de constitution s’est 
proposé, dans le projet de loi qu vous pré- 
seule, de découvrir les moyens de maintenir la 
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tranquillité publique. A-t-il rempli cet objet 
C'est ce que je ne pense pas. Je laisse à d’autres 
le soin d’analyser ce projet, et d'examiner ses 
défauts de détail ; je considère cette loi sous un 
seul point de vue. Est-elle propre à ramener la 
tranquillité publique, ou bien a-t-elle une ten- 
dance directement opposée au but que ses rédac- 
teurs se sont proposé ? Dans ma manière de voir, 
elle est propre à faire naître l'anarchie, et voici 
comment je raisonne: le comité accorde aux 
officiers de justice, comme aux officiers munici- 
paux, le droit de requérir le secours des troupes. 
Rien ne me semble plus vicieux, car si la liberté 
publique exige que les pouvoirs ne soient pas 
concentrés dans une même main, la même liberté 
exige que des puissances homogènes ne soient 
pas réparties dans des mains différentes. Vous 
reconnaissez ce principe, et la loi preoposée s’en 
écarte essentiellement. Eh! n'est-ce pas s’en 
écarter, en effet que de remettre entre les mains 
des officiers de justice le pouvoir de requérir la 
force armée ? L’oflicier de justice ne peut recou- 
rir à la force armée que pour protéger l’exécu- 
tion de ses jugements. Dans les cas de troubles, 
il n’a pas jugé, et là où s'arrêtent les fonctions 
du juge, là aussi s'arrête le droit que lui accorde 
la loi de requérir le secours des troupes. S'il va 
plus loin, il empiète sur le pouvoir municipal. La 
nouvelle constitution vient d'établir de nouvelles 
municipalités ; et comme on doit présumer que 
les nouveaux officiers municipaux seront atta- 
chés aux nouveaux principes, on peut craindre 
que les officiers de justice qui ne sont pas établis 
dans le nouvel ordre soient encore attachés à l’an- 
cien état. Accorder aux uns et aux autres la dis- 
position du même pouvoir, c'est mettre la même 
force entre les mains de deux puissances rivales. 
Vous concevez aisément les dangers qui peuvent 
résulter de cette rivalité. Je conclus de ces obser- 
vations, que les officiers de justice ne peuvent 
pas, dans les cas de troubles, avoir le droit de 
requérir la force armée. 

Je passe à un second objet. Selon votre comité, 
dans le cas où les officiers municipaux refuse- 
raient de requérir la force armée, quatre notables 
peuvent faire cette réquisition. Mais a-t-on bien 
réfléchi aux conséquences de cet article ? Dans 
les moments d’attroupements ou de troubles, 
le conseil municipal s’assemblera ; il sera com- 
posé des ofliciers municipaux et des notables; 
s’il résulte de la délibération qu'il ne faut pas 
requérir la force armée, et que quatre notables, 
dernandant cette réquisition soient autorisés à la 
faire eux-mêmes, assurément c’est accorder à la 
minorité l'empire sur la majorité ; les dangers 
de cet empire sont faciles à concevoir. Si, au con- 
traire, les notables se soumettent à la délibéra- 
tion du conseil municipal, votre comité autorise 
à leur défaut huit citoyens digibles à requérir 
la force armée. Il suffit de réfléchir un instant à 
cette proposition pour la rejeter immédiatement. 
Une assemblée peut être nombreuse sans être 
criminelle : huit citoyens peuvent, par des inté- 
rêts particuliers, désapprouver les motifs de celte 
assemblée ; et de là, deux inconvénients. Si la 
force armée, requise par les huit citoyens éli- 
gibles, obéit à cette réquisition, pensez-vous que 
l'attroupement soit disposé à se dissiper ? Si, 
aux termes du projet de loi, les officiers muni- 
cipaux ordonnent aux troupes de se retirer, et 
que les troupes n’obéissent pas, l'autorité muni- 
cipale est compromise, et ce refus fait couler des 
torrents de saug. 11 est donc évident que la loi 
qui vous est proposée pour assurer la paix peut 
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occasionner le désordre; il est donc évident 
qu'elle affaiblit les moyens confiés à la munici- 
palité au lieu de les fortifier. Le comité ne s’est 
point attaché, comme il l'aurait dû, à la respon- 
sabilité des officiers municipaux. Il prononce 
deux peines vagues et insuffisantes. Les officiers 
municipaux, qui n’arrêteront pas les troubles par 
les moyens qui leur sont confiés, en seront quittes 
pour la perte de leur emploi et l'interdiction 
de toute fonction d'administration publique. 

Il est un seul cas où les notables et les citoyens 
peuvent requérir la force publique : c’est celui où 
les officiers municipaux seraient eavironnés dans 
l’hôtel-de-viile et privés de leur liberté; alors les 
officiers municipaux se trouvent dans l’impossi- 
bilité physique d’user des moyens qui sont à leur 
disposition, et cette impossibilité ne peut donner 
lieu à aucune peine. Je ne crois pas qu’il soit 
nécessaire d’aller plus loin ; ces seules observa- 
vations me semblent prouver assez combien est 
insuffisante el dangereuse la loi proposée, et je 
conclus à ce que votre comité soit invité à s’occu- 
per de nouveau de cet objet. 


M. Le Chapelier, rapporteur. S'il s'agissait de 
répondre aux objections qui viennent d’être faites 
contre le projet de décret qui vous a été présenté 
par votre comité de constitution, j'attendrais, 
pour prendre la parole, que toutes les autres ob- 
Jections possibles eussent aussi élé articulées. 
Mais, pénétré du désir de hâter votre délibération, 
et de ne pas vous faire perdre un temps pré- 
cieux, je dois vous faire part des changements 
que j'ai faits au projet de décret qui vous est 
soumis : j'ai communiqué au comité cette nou- 
velle rédaction ; il a paru l’approuver. 

Voici les dispositions de cette rédaction nou- 


elle : 

« L'Assemblée nationale, instruite des excès 
commis dans plusieurs endroits contre les pro- 
priétés et les personnes, et des obstacles apportés 
à la perception des impôts, croit devoir, dans le 
moment où les municipalités, libremunt élues, 
viennent de se former, rappeler à ceux que le 
peuple à honorés de sa confiance les obligations 
qui leur sont imposées, et fixer, par une loi posi- 
tive, les peines auxquelles ils doivent être soumis, 
si, trahissant cette confiance qu'ils ont reçue, ils 
négligaient de maintenir la tranquillité publique, 
de protéger les personnes et les propriétés et de 
veiller à ce que les impôts directs et indirects, 
qui sont un besoin public, et dont le paiement 
est, par conséquent, un devoir pour tout citoyen, 
puissent être perçus. Ë 

« En conséquence elle a décrété et décrète ce 
qui suit : sr 

Art, 4e « Les officiers municipaux, obligés de 
veiller au maintien de la paix et de l’ordre pu- 
blic, à la sûreté des personnes et des propriétés 
et à la perception des impôts, seront tenus de 
proclamer la loi martiale, d'appeler le secours 
des gardes nationales, de la marechaussée et des 
troupes réglées, dans tous les cas où un attrou- 
pement séditieux menacerait la vie ou la pro- 
priété de quelque citoyen, ou tendrait à apporter 
obstacle à la perception des impôts directs et in- 
directs. k 

Art, 2. « Si, par négligence ou par faiblesse, 
les officiers municipaux ne requéraient pas le 
secours de la force armée, et sil arrivait quelque 
dommase, ils en seront responsables; ils seront 
privés de leurs oflices, déclarés incapables d'exer- 
cer à l’avenir aucunes fonctions publiques, con- 
damnés au tiers, et de la réparation qui sera ad- 
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jugée à ceux qui auront souffert dans leur 
personne ou dans leurs biens, et de la restitution 
des sommes que le Trésor public aurait pu perdre 
par le pillage de ses caisses ou le défaut de per- 
ception des impôts. 

Art. 3. « S'il pouvait être prouvé que les off- 
ciers municipaux ont excité ou favorisé l'attrou- 
pement séditieux, ils seront poursuivis extraor- 
dinairement, condamnés comme prévaricateurs 
et punis comme tels. 

Art. 4. « Tous les citoyens devant concourir au 
rétablissement de l’ordre public troublé, et s'em- 
ployer à calmer des mouvements séditieux; toute 
la commune sera responsable des deux tiers de la 
restitution des sommes enlevées au Trésor public 
et des dommages et intérêts qui seront adjugés 
aux personnes lésées ; et pour frayer à ce dédom- 
magement ou à cette restitution, il sera fait un 
rôle d'imposition sur tous les citoyens actifs com- 
posant la commune, au marc la livre de leur 
contribution à l’impôt direct. 

Art.s.« Toutciloyen pourra interpeller par écrit 
les officiers municipaux d’assurer la tranquillité 
publique menacée, et de publier la loi martiale; 
et s’il est par la suite prouvé et jugé que les offi- 
ciers municipaux ont eu tort de ne pas déférer à 
cette interpellation, et qu’il soit résulté, pour le 
Trésor public ou pour quelque personne, du dom- 
mage de leur refus, toute leur fortune sera épuisée 
pour le réparer, avant que la commune en soit 
responsable, et que le rôle de contribution soit 
formé. 

Art. 6. « Dans ces derniers cas, celui ou ceux 
qui auront fait l'interpellation seront exempts 
de la responsabilité subsidiaire à laquelle les 
citoyens, formant la commuue, sont assujettis ; 
mais, si l’interpellation est jugée faite sans rai- 
son et sans motif, comme l’invocation de la force 
armée devient un délit quand l’emploi de cette 
force n’est pas commandé par la nécessité, celui 
ou ceux qui auront fait l’interpellation seront 
condamnés à une amende proportionnée à leurs 
facultés. 

Art. 7. « Si les officiers municipaux n'étaient 
plus sur les lieux, ou s'ils étaient contraints et 
arrêtés par les séditieux, les notables feront les 
fonctions des officiers municipaux; le premier 
des notables assemblera ses collègues, et ce con- 
seil municipal aura tous les devoirs imposés aux 
officiers municipaux, et sera soumis aux mêmes 
obligations prononcées tant par la loi martiale 
que par le présent décret. 

Art. 8. « Les receveurs des deniers publics, et 
les citoyens qui auront été lésés, intenteront leur 
action devant le tribunal royal de la ville la plus 
voisine du lieu où l’attroupement séditieux aura 
eu lieu. 

Art, 9. « Le Roi sera supplié de faire passer des 
troupes dans les lieux où les désordres se sont 
manifestés, ou pourraient se manifester, afin que 
les municipalités puissent requérir au besoin ce 
secours auxiliaire; et les troupes ne pourront 
jamais agir que sur la réquisitiou des officiers 
municipaux, et selon les dispositions de la loi 
martiale. » 


M. le comte de irabeau. (e qui arrive en 
ce moment nous prouve combien la réflexion est 
une chose utile et précieuse. Le comité nous pré- 
sente aujourd’hui un projet absolument différent 
dans sa tendance. C'est ainsi que de bons et zélés 
citoyens doivent proliter des lumières et revenir 
sur leur travail. La meilleure, la seule manière 
d’applaudir à l'ingénieuse docilité du comité est 
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de prendre aussi quelques moments pour réflé- 
chir à la nouvelle loi qu’il nous présente. Puis- 
que ce projet est nouveau, il doit être de nou- 
van discuté avant d’être soumis à la délibéra- 
ion. 


[Assemblée nationale.] 


M. Démeunier. Je dernande à l’Assemblée la 
permission de lui faire trois remarques : d’abord, 
le comité n’a pas prétendu vous offrir une loi 
définitive sur les attroupements, mais seulement 
une loi provisoire ; il faut donc examiner sous 
ce rapport les ne qu'il vous a présentés; 
l'Assemblée à établi quarante-huit mille muni- 
cipalités dans ce royaume; il est probable que 
les officiers d’un aussi grand nombre de muni. 
cipalités seront quelquefois négligents, et je ne 
dis rien de pius : vous devez donc chercher les 
moyens d'arrêter les inconvénients qui peuvent 
résulter de ce nombre infini d'officiers munici- 
paux. Par un autre de vos décrets, vous avez 
ordonné que les départements jugeraient la con- 
duite des officiers municipaux, mais les assem- 
blées de département ne sont point encore for- 
mées. 

Ces trois observations justifient ce que j'ai 
avancé, je veux dire que votre comité n'a dû 
vous offrir qu’une loi provisoire. L'Assemblée ne 
doit point oublier quel était le point où nous en 
étions lorsqu'elle a ordonné la rédaction de 
cette loi : les insurrections du moment nous ont 
seules déterminés à nous en occuper. Votre co- 
mité a dû chercher un remède à des maux ins- 
tantanés, et rétablir l’ordre dans la perception 
des impôts. A-t-il ou n’a-t-il pas rempli cet objet? 
Avant de prononcer sur celte question, il faut 
réfléchir aux moyens qu’il a présentés. Je con- 
clus, avec M. de Mirabeau, à ce qu’on ajourne la 
discussion à lundi. 

On demande que la discussion sur l'ajourne- 
ment soit fermée. 


M. l'abbé Maury. Je demande qu’elle ne le 
soit ni sur l’ajouruement, ni sur le fond de la 
question. On peut renvoyer à lundi pour pren- 
dre une détermination finale; l'expérience vient 
de nous prouver que de longues réflexions peu- 
vent amener un heureux résultat. Deux choses 
sout à observer dans le dernier projet qui nous 
est présenté : l'esprit du décret et les disposi- 
tions du décret. Je demande que la discussion 
soit continuée sur l'esprit du décret. 

On demande à aller aux voix. 

La discussion est fermée sur l’ajournement. 

. L'Assemblée décide qu’elle va ouvrir la discus- 
sion sur le nouveau projet de loi. 


M. Le Chapelier fait une seconde lecture du 
nouveau projet de loi. 

Les orateurs inscrits pour parler sur cet objet 
sont successivement appelés. 


M. le marquis de Lafayette, Les troubles 
qui ont exislé et qui existent encore daus les 
provinces ont alarmé votre patriotisme, votre 
humanité, votre justice. Vous avez senti que rien 
n'était plus contraire à la liberté que la licence ; 
vous avez pensé qu'il fallait non seulement éta- 
blir une nouvelle constitution, mais qu’il fallait 
encore la faire aimer et respecter de tous. 

D'après ce principe immuable, vous avez invité 
votre comité de constitution à vous présenter un 

rojet de loi qui füt propre à ramener le calme ct 
a trauquillilé dans le royaume. Ce projet vous 
avait été présenté hier, et je me disposais à y 
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faire quelques observations : vous venez d’adop- 
ter um autre plan de travail; j'avoue qu'après 
n’en avoir entendu qu’une lecture, je ne puis 
parler ni des principes, ni de la rédaction. J'ob- 
serverai qu’il serait utile de décréter que sans 
délai votre comité féodal vous représentera ses 
vues relativement aux propriétés incendiées ; et 
comme la réflexion a apporté de grands change- 
ments au projet qui vous a été présenté hier, je 
me borne à demander que tous ceux qui ont fait 
des projets de décret à ce sujet les fassent par- 
venir à Messieurs du comité de constitution, qui 
seront invités à réfléchir sur tous les moyens 
qui leur seront indiqués, et à adopter ceux qui 
leur paraîtront les plus convenables, sauf à l’As- 
semblée à les peser ensuite dans sa sagesse. 


M. l'abbé Maury. J’observe qu’on devra être 
très sévère dans la discussion du projet de loi 
qui vient de vous être présenté; car, si ce décret 
n’était pas réprimant, 1l serait encourageant ; la 
licence est à son comble, et les eflets de la licence 
sont, pour les provinces, des incendies ; pour le 
royaume, la baoqueroute. Le grand objet dont 
vous devez vous occuper est donc d'arrêter les 
effets de la licence. Je vous invite à ne pas ou- 
blier que la liberté est un très grand bien, sans 
doute, mais la sûreté des citoyens est un bien plus 
précieux encore. 


M. Briois de Beaumetz. Je trouve dans le 
second projet de décret un article contre lequel 
je m'élève autant qu'il est en moi: c’est celui par 
lequel vous prévoyez le cas où les officiers mu- 
nicipaux seraient atteints et convaincus d’avoir 
coopéré aux insurrections, d’avoir favorisé les 
émeutes. Je ne crains pas de le dire, et je crois 
pouvoir le dire avec vérité, cet article est d’une 
immoralité révoltante. Quoi! Messieurs, vous sup- 
posez que les officiers municipaux, que les pères 
du peuple armeront les mains du peuple ! Vous 
supposez que le feu de la sédition partira des 
mains de ceux qui doivent l’éteindre! De sem- 
blables suppositions dégradent les municipalités 
naissantes, elles étouffent dans l'âme de plu- 
sieurs citoyens le désir d’être appelés aux digni- 
tés municipales. Et c’est dans une loi consütu- 
tionnelle qu’on vous propose de faire entrer ces 
suppositions! Ah | gardez-vous bien d’y consentir! 
Que le décret que vous prononcerez à ce sujet soit 
mis à la tête de votre Gode pénal ; qu'il trouve 
place à là suite de la loi qui désignera la peine 
que vous réserverez au parricide. 


M. Pétion de Villeneuve. Je n'ai point as- 
sez réfléchi sur le nouveau projet de décret pour 
le discuter à fond ; deux observations à faire se 
sont présentées à mon esprit, elles m'ont frappé, 
et j'en fais hommage à l’Assemblée. 

« Les officiers municipaux qui ne recourront 
pas à la force armée dans les cas d’émeute seront 
responsables, etc.; » mais dans les campagnes il 
n'y a pas de force armée, il n’y a pas même de 
milice nationale ; la sédition aura fait ses ravages 
avaut qu'on ait pu requérir les troupes, et je 
crois qu'il serait injuste de prononcer des peines 
contre des officiers municipaux qui n’auront pas 
eu la possibilité de faire ce qu'ils auraient voulu 
faire. 

J'observe encore que les châteaux sont éloi- 
gnés des municipalités; que ces châteaux sont 
ravagés par des bandes errantes et nombreuses : 
si la force armée est repoussée par les séditieux, 
parce qu'elle sera plus faible en nombre, les mu- 
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nicipaux, qui n'auront encore pu ce qu'ils auront 
voulu, ne peuvent pas être enveloppés dans la 
proscription générale, ni condamnés à payer des 
dommages qu'il ne leur aura pas été possible de 
prévenir ni d'arrêter. Les deux cas que je viens 
d'énoncer doivent, ce me semble, être prévus 
par la loi. 


M. de Cazalès. Il faut protéger, assurer les 
propriétés et la vie des citoyens: si la société né- 
gligeait ou était impuissante à remplir ce devoir 
sacré, les hommes se trouveraient bientôt ra- 
menés à leur état primitif ; il n’y aurait plus de 
patrie. 

Depuissix mois un grand nombre de citoyens ont 
été attaqués; les propriétés ont été violées; elles 
le sont aujourd'hui, elles le seront peut-être en- 
core. Pensez-vous que les propriétaires puissent 
le supporter plus longtemps ? Non, sans doute; 
ils s’armeront pour leur défense, et de là Ja guerre 
la plus destructive de toutes les sociétés civiles, 
la guerre de ceux qui n’ont rien contre ceux qui 
ont quelque chose. Sans doute il est instant de 
parcr à tous ces maux, et le projet de loi qui vient 
de vous être présenté par votre comité est peut- 
être propre à défendre les villes; mais il est sans 
force pour la sûreté des campagnes ; en général 
même, je ne pense pas que l’effet qu'il peut avoir 
soit assez prompt pour le moment dans lequel 
nous nous trouvons. 

Profitons des exemples de nos voisins; voyons 
si la constitution anglaise ne nous offre pas des 
remèdes plus sûrs contre les insurrections et les 
émeutes. Voyons quelle est la conduite de cette 
nation qui a le plus opposé de barrières au des- 
potisme du trône; de cette nation qui a le mieux 
assuré la tranquillité civile. 

En Angleterre, on a établi contre les séditieux 
le bill de mutinerie, qui, à très peu de chose près, 
est notre loi martiale, Mais quand les provinces 
sont ravagées, quand l'insurrection est générale, 
le Gorps législatif emploie de plusgrands moyens: 
alors 1l a recours au pouvoir exécutif; il lui donne, 
par un acte parlementaire, et pour un temps li- 
mité, le droit d'employer tous les moyens qui lui 

araitront convenables pour ramener le calme et 
a paix; et, dans ce cas, les ministres ne sont res- 
ponsables que de l'exécution des ordres du Roi. 

Tel est le moyen que je veux proposer en 
France. Je sais bien qu’on me dira que c’est s’ex- 
poser au risque de donner trop de force au pou- 
voir exéculif. Je ne répondrai à cette objection 
ques interrogeant la bonne foi de l’Assemblée. Je 

emanderai si elle ne croit pas que la bonté du 
Roi, que l'opinion générale, que les forces ci- 
toyennes ne puissent et ne doivent faire évanouir 
ces alarmes, surtout lorsqu'on voudra bien obser- 
ver que ce pouvoir ne sera accordé au Roi que 
pe un temps limité, pour un temps court. Non, 

essieurs, la constitution n’a plus rien à crain- 
dre que de nous-mêmes; il n’y à que l’exagéra- 
tion des principes, il n'y a que la ligue de la folie 
et de la mauvaise foi qui puissent y porter quel- 
que atteinte. Hätons-nous d'affermir le grand 
œuvre de la liberté ; que les ennemis de la con- 
titution, qui, n’en doutez pas, sont les instigateurs 
des désordres, soient forcés à perdre l’espérance 
de détruire notre ouvrage. 

Je me résume, et j'ai l'honneur de vous propo- 
ser de charger le Roi de prendre les mesures qu’il 
croira les plus propres à assurer la tranquillité 
publique. Je vous propose enfin d'investir le Roi, 
pour trois mois seulement, de toute la plénitude 
de la puissance exécutive. 
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Le reste de la loi qui vous a été proposée par 
votre comité me paraît parfaitement bon; mais je 
répète que la loi, dans son ensemble, ne sut 

oint pour les circonstances malheureuses dans 
esquelles nous nous trouvons. 


M. le comte de Mirabeau. J'observe que 
M. de Cazalès est hors de la question; car, en effet, 
il propose celle de savoir si on accordera ou sion 
n’accordera point au Roi la dictature ; si la France 
a besoin ou n’a pas besoin de dictalure. Si l’As- 
semblée permet que cette question soit discutée, 
je reprends mon tour et je demande la parole. 


M. de Cazalès. On n’est point hors de la ques- 
tion quand on traite le fond de la question. Je 
désire fort que M. le comte de Mirabeau ait la pa- 
role sur cet objet. 


M. l’abbé Maury. Quel ést l’objet de notre 
discussion ? les dévastations, les incendies et le 
mémoire du Roi, qui appelle notre sollicitude sur 
ces objets. Nous ne sommes point hors de la 
question quand nous proposons de nouveaux re- 
mèdes à ces maux; car assurément il n’est pas un 
membre de l’Assemblée qui n’ait le droit de payer 
le tribut de ses vues sur la question qui nous oc- 
cupe. 


M. le comte de Mirabeau. J'ai prétendu, 
non pas que le préopinant fût hors de ses droits, 
1. dit seulement qu’il était hors de la question. 

e répète qu’il a proposé d'établir la dictature en 
a) et je l’iavite à en faire une motion spé- 
ciale. 


M. Duval d’Eprémesnil. Il est échappé à 
l'attention de M. de Mirabeau de confondre une 
seule émeute, un seul attroupement, avec un es- 
prit général d’insurrection. Je commencerai par 
établir les faits; c’est toujours la méthode de ceux 
qui veulent aller de bonne foi à une détermina- 
tion utile. Encore une fois, il ne s’agit pas d'un 
attroupement passager, nous n’aurions besoin que 
de la loi martiale ; il s’agit d’un esprit de révolte 
et de sédition répandu généralement dans tout le 
royaume, et je défie qu'on me cite dans la loi 
wartiale un seul article qui puisse parer à ce mal 
universel. Pour y parer, il faut donc nous armer 
de toute la force qui est dans nos mains, et si 
cette force est insuffisante, il faut en chercher une 
autre ailleurs. M. de Mirabeau vous a dit que M. de 
Cazalès était hors de la questiou, et non pas hors 
de ses droits; cette distinction est si subtile que 
j'avouc l'impuissance où je suis de la concevoir. 
Quel est l’objet qui nous accupe? L’insurrection 
générale, l'esprit de brigandage dans plusieurs 
provinces, la dévastation des propriétés, la solli- 
citude du Roi, le mémoire du Roi sur tous ces 
objets. 

Le Roi s’est plaint de ce que les officiers muni- 
cipaux n’avaiebt pas le courage ou la volonté de 
recourir à la loi martiale. 11 faut donc nous ar- 
mer contre les malheurs décrits dans le méinoire 
du Roï; il faut chercher les moyens de faire cesser 
ces malheurs. Nous avons donné à notre comité 
de coastitution le droit de nous présenter ses 
vues sur tous ces objets, mais nous ne l'avons 
pas investi de la dictature des propositions: cha- 
que mernbre de cette Assemblée a le droit d’ima- 
gioer et de présenter le remède. Maintenant, le 
moyen proposé par M. de Gazalès est-il le seul 
bon? Je le crois. 

Il faut en imposer aux brigands par une grande 
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terreur. Les Anglais ont recours à ces moyens vio- 
lents, et on ne soupconnera pas les Anglais de ne 

as chérir la liberté civile. Ils ont peusé que le 

jil de mutinerie n'était pas suffisant; moi je 
pense que la loi martiale est insuffisante; je dis 
plus, la loi martiale est dangereuse, elle est inu- 
tile. Les craintes des officiers municipaux sout 
un obstacle à l'exécution de cette loi. Quel moyen 
prendrons-nous donc? Un seul, et c'est le seul 
raisonnable: il faut investir le Roi de la pléni- 
tude du pouvoir réprimant ; il faut laisser aux pro- 
vinces, victimes des insurrections, le droit de 
fixer le terme de ce pouvoir. Voilà mon opinion; 
je désire qu’elle soit discutée. 


M. Malouet (1). Je ne vous propose point, 
comme les derniers préopivants, de conférer au 
Roi la dictature, mais bien d’établir le pouvoir 
exécutif sur sa véritable base, qui est, dans une 
monarchie, l'autorité royale. — Il n’en est point 
fait mention, ni dans le premier, ni dans le 
second projet de décret qui vient de vous être 
lu ; ainsi, avant d’en discuter les détails, qu’une 
lecture rapide ne me permet pas de bien saisir, 
j'en examinerai les principes; car c’est des prin- 
cipes de cette loi que dépend absolument la 
forme de gouvernement sous laquelle nous allons 
vivre. La Constitution, par cette loi, sera ou ces- 
sera d'être monarchique. — Le pouvoir exécutif 
va être mis en dedans ou en dehors de sa sphère 
d'activité. — Lors donc que des circonstances 
graves nous pressent de toutes parts, lorsque le 
poids des événements va se placer sur nos têtes 
et nous livrer incessamment au jugement de la 
génération présente et de la postérité, quelles que 
soient les opinions dominantes, les inqiuétudes, 
les passions, ou les préventions qui nous envi- 
ronnent, chacun de uous doit déployer ici sa 
conscience et ses efforts pour établir des prin- 
cipes qui survivent à l'agitation et aux intérêts 
du moment. 

Le projet de loi qu’on vous propose est provo- 
qué par des désordres précédés de tant d’autres 
excès, que nous avons tous eu le temps et l'obli- 
gation de nous occuper des remèdes. Ils doivent 
sans doute se trouver dans la Constitution, et les 
dispositions insuffisantes que vous avez décrétées 
u’excluvnt point celles qui vous restent à adopter 
pour rétablir l’ordre et en assurer là stabilité, 
pour wettre en harmonie la loi ct ses moyens, 
qui sont sous les ressorts du pouvoir exécutif. 

Le second décret proposé remplit-il complète- 
ment cette lin? je ne le crois pas : et sans en 
rejeter les articles, je vais essayer de vous dé- 
montrer ce qu’il est indispensable d'y ajouter. 

Comment doit se mouvoir, et jusqu'où peut 
s'étendre, dans un grand empire, le pouvoir 
exécutif? Comment le concilier avec la li- 
berté? Comment servira-t-il à sa défense et point 
à sa destruction ? Voilà le problème politique que 
nous avons à résoudre. 

Je n’en trouve la solution dans aucun des deux 
projets. Ë 

Je vois bien ce qui est prescrit, en cas de sé- 
dition ou de violence, aux officiers municipaux, 
aux chefs militaires d’uue ville ou d’un bourg ; 
mais hors de l'enceinte des municipalités, je 
ne vois point de direction supérieure qui rallie, 
coulienne, ordonne loutes ces forces et ces vo- 
lontés éparses. Il semble que le décret ne consi- 


{11 Lo Afoniteur ne donne qu’une analyse du discours 
de M. Mulouet. 
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dère qu’une ville, fasse abstraction de toutes les 
autres et des campagnes ; il semble que les dé- 
sordres, dans un grand royaume, ne puissent s’y 
déployer que partiellement et dans une juste 
proportion avec les forces locales... Si les offi- 
ciers municipaux ou la milice ne font pas leur 
devoir, le projet de loi dit bien qu'ils sont res- 
ponsables, mais en attendant qu'ils soient punis 
et que l’ordre se rétablisse, la [oi se tait, et je 
ne trouve point la place ni la fonction de l'or- 
donnateur suprême du pouvoir exécutif. C'est 
cependant ce qu'il faut nettement exprimer, et 
voici le moment de le dire. Ce n’est point en 
jetant un voile sur le trône, que nous en serons 
protégés; et si son influence n'a une activité pro- 
tectrice, ou elle s’effacera tout à fait et réduira 
la royauté à un vain simulacre, ou les premiers 
mécontentements du peuple rappelleront le des- 
potisme sous des formes nouvelles. 

J'observerai d’abord que c’est une erreur au- 
jourd’hui familiêre que de donner le même nom 
à l'autorité royale et au pouvoir exécutif: 
l’une représente l'empire et la souveraineté, l’autre 
en est l'instrument. 

Tout ce qui est nécessaire à la sûreté, à la pro= 
tection de tous, à l'exécution inviolable des lois, 
compose le pouvoir exécutif distribué en plusieurs 
magistratures dans les républiques. 

La réunion de toutes ces forces sous la di- 
rection d’un seul, distinge le gouvernemeut mo- 
narchique. 

Le pouvoir d'empêcher l'emploi illégal de ces 
forces appartient à une nation libre exerçant par 
ses représentants de l’autorité législative. 

Ainsi la liberté nationale ne consiste pas à 
alténuer ou à transposer le pouvoir exécutif sans 
l'unité duquel elle ne peut exister ou se mainte- 
nr; mais à prévenir sa direction arbitraire; ce 
qui est éminemment le droit et le devoir du Corps 
législatif. 

Or, lorsqu'une nation a investi ses représen- 
tants de ce droit, elle ne peut plus le perdre 
qu’en renonçant à la volonté de le conserver. 

Et lorsque la responsabilité des agents du pou- 
voir exécutif est devenue une loi constitution- 
elle, leurs écarts peuvent être des délits plus ou 
moins graves; mais ils ne pourraient devenir 
des conquêtes sur la liberté que par la faute du 
pouvoir législatif qui est toujours en état de pro- 
noncer que la loi est violée et la peine encourue. 

Gette surveillance active des représentants de 
la nation est l'unique contre-poids légal et efñ- 
cace de la force publique et de la puissance qui 
la dirige. Que tout autre corps ou individu parti- 
cipe à l’exercice de ce droit souverain, les diffé- 
rentes parties de la société politique doivent 
alors se trouver fréquemment dans un état de 
guerre ou d’auarchie, et il n’y a plus de gouver- 
nement ; car le pouvoir de gouverner doit être 
actif et irrésistible dans les routes qui lui sont 
tracées, puisqu'il n’est autre que la loi agis- 
sante. 

Je n’appliquerai pas ces principes à l’état ac- 
tuel de nos provinces, qui ne représente aucune 
forme de gouvernement, mais au moyen consti- 
tionnel de faire cesser d'aussi grands maux. 

Vons avez reconnu, Messieurs, que le gouver- 
aument français est monarchique, et que le pou- 
Da exécutif suprême réside dans les mains du 

oi. 

C'est aussi un principe constitutionnel de tou- 
tes les sociétés du monde que la violence doit 
être réprimée par la force. 

Exaninons maintenant dans le plan proposé 
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quelle est l'intervention et l'influence du chef su- 
prême du pouvoir exécutif, et comment il l’em- 
loie à maintenir l’ordre et la réparation des vio- 
ences. La loi, qui les réprouve, réclame son 
appui, voilà le principe! La conséquence ne peut 
être que les corps intermédiaires agissent, dispo- 
sent, arrêtent le pouvoir exécutif par leur vo- 
lonté propre et absolue; car alors je ne vois plus 
le chef suprême; et la force publique, subdivi- 
sée en autant de parties qu'il y a de municipa- 
lités, se trouve en effet dans leurs mains. 

Ce n’est pas que j’improuve la loi qui leur donne 
le.droit de requérir les troupes réglées et met 
celles-ci aux ordres du magistrat civil : dans les 
cas ordinaires, cette mesure est sage et néces- 
saire; mais lorsqu'elle devient insuffisante, le 
pouvoir exécutif suprême doit-il être inactif, et 
son emploi n'est-il pas léval, lorsqu'il répare ou 
qu’il empêche les désordres réprouvés par la loi ? 

Le nouveau décret proposé ne statue rien sur 
ces cas extraordinaires, et il n'indique point ce- 
lui où le recours au monarque devient néces- 
saire, où la désobéissance à ses ordres serait une 
forfaiture. Ge décret s'adresse à chaque munici- 
palité séparée ; on n'y voit point le lien commun 
qui les unit à la puissance publique et à sa direc- 
tion supérieure : le pouvoir exécutif se trouve 
séparé du monarque, et agit sans son interven- 
tion directe ni indirecte, de telle sorte que s’il 
n’y avait point de roi, mais seulement des trou- 

es soldées et des capitaines dans les provinces, 
es municipalités n'auraient à faire ni plus ni 
moins que ce qu’on leur prescrit, et les capitai- 
nes pourraient aussi, sans autre supérieur que 
les assemblées administratives, remplir la mis- 
sion de confiance qui leur est imposée. 

Cependant si le gouvernement français cessait 
d’être monarchique, qui de nous pourrait croire 
que nous serions libres longtemps, et que l’ern- 
pire se maintiendrait dans son intégrité ? — Mais 
nous perdrions, Messieurs, tous les avantages de 
ce gouvernement, nous n'en aurions que les 
charges, si l’autorité royale ne ralliait, en les 
dirigeant, toutes les branches du pouvoir exécu- 
tif, etsi elle n'avait, pour l'exécution des lois, 
toute l’activité qui résulte du commandement 
d’un seul. 

Je vous rappellerai ici que la surveillance con- 

tinuelle du Gorps législatif suffira toujours pour 
prévenir ou arrêter les formes arbitraires el op- 
pressives, et que le pouvoir exécutif ne s’exer- 
çant que par des agents intermédiaires, leur res- 
ponsabilité satisfait aux exigences de la loi et 
aux réclamations des opprimés. 
. J'ajouterai qu’il serait plus raisonnable que le 
Corps législatif se réservàt, dans certains cas, le 
droit d’ordonner une désobéissance formelle au 
gouvernement que de transporter toute sa puis- 
sance aux Corps intermédiaires. 

C'est, Messieurs, n’en doutez pas, entre l'unité 
de diregtion et la responsabilité des agents du 
ns exécutif que résident la sûreté et la li- 

erté des citoyens. 

Les Romains et tousles peuples modernes nous 
ont donné successivement l'exemple des tristes 
résultats de la confusion des pouvoirs. 

Mais nous, peuple immense, placé sur un vaste 
territoire, si cette multitude de rayons n’aboutit 
à un centre, nous avons tout à craindre de la di- 
vergence des intérêts et des volontés. 

Vous êtes, Messieurs, les organes de la volonté 
énérale; mais sou action tutélaire doit se déve- 
opper par un mouvement central, qui se com- 

munique ans une même direction à toutes les 
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parties de l’empire: et lorsque notre position, 
notre population, nous soumettent nécessairement 
aux formes moñarchiques, nous äevons bien en 
effacer les abus, mais non les avantages : or, il 
n'y à plus que trouble et péril dans cette forme 
de gouvernement, si toutes les subdivisions du 
pouvoir exécutif ne sont pas/dans une dépen- 
dance immédiate du chef suprême, si un corps 
militaire ou civil, autre que le Corps légistatif, 
peut s'élever à la hauteur du gouvernement, 
suspendre sa marche et rompre son unité : ses 
ordres assurent l’exécution des lois, ou les 
violent, ou suppléent à ce qu'elles n’ont pas 
prévu, et à ce qu'exige l’urgence du besoin. 
Cest au Corps législatif seul à déterminer ces 
différents cas : car la nation suspend pour elle- 
même l'exercice des pouvoirs qu’elle confie à 
ses représentants. 

J'ose dire que tout autre principe nous égare, 
qu'uge plus grande latitude dans la liberté la 
restreint et nous soumet à une multitude de vo- 
lontés et de pouvoirs redoutables pour chaque 
citoyen, mais insuffisants pour en protéger un 
contre plusieurs. 

D'après ces observations, il me semble que 
l'unité et l'activité ‘du pouvoir exécutif ne peu- 
vent être solidement établies qu'en statuant préa- 
lablement à toute autre disposition que tous les 
corps administratifs et militaires sont tenus d’o- 
béir ponctuellement aux ordres du monarque. 

C’est au Corps législatif à faire en sorte que ces 
ordres ne puissent ni contrarier, ni renverser les 
lois ; mais si les corps intermédiaires participent, 
dans tous les cas, au droit de suspendre et de 
résister, il s'élève alors dans le sein de la nation 
autant de gouvernements qu’il y à de cités. 

Alors, une municipalité disposera exclusive- 
ment, dans son territoire, de la circulation des 
grains et du numéraire; favorisera une insur- 
rection ; relàchera à son gré la discipline mili- 
taire; retardera la perception des impôts ; une 
ville pourra en affamer une autre; des réquisi- 
tions contradictoires, par diverses municipalités 
pourraient armer différentes troupes les unes 
contre les autres. L'autorité des magistrats, 
celle des officiers militaires, sans bases fixes, 
sans point d'appui, serait incertaine et précaire; 
il n’y aurait de puissant, de redoutable, dans la 
capitale et dans les provinces, que les passions 
et les erreurs de la inultitude; le Corps législatif 
même perdrait biertôt son autorité, et nous ver- 
rions reparaître les horreurs de l'anarchie. 

Ce n'est pas sur ce qui se passe maintenant 
dans plusieurs parties du royaume que se fon- 
dent mes conjectures : c’est sur l’ordre naturel 
des choses qu’elles s'appuient, sur l'expérience, 
sur les principes et les conditions nécessaires de 
la liberté, qui ne peut jamais exister dans un 
état de stagnation vis-à-vis du gouvernement: il 
faut qu’elle en soit incessamment protégée, s’il 
est fort, ou qu'elle périsse avec lui s’il est faible. 

Ainsi, tout ce qui ne concourt pa: à l’ordr: dans 
un système politique, l’altère et finit par le dé- 
sorganiser. 

Eacore une réflexion, Messieurs, c'est la der 
nière, je la recommande à votre attention. 

Lorsqu'une nation reconnaît un chef suprême, 
qu’elle fasse révérer sa puissance, qu'elle se garde 
bien de travailler à le rendre inutile ! S'il cessait 
d’être nécessaire à son bonheur, il deviendrait re- 
doutable à sa liberté. 

Si, au contraire, le monarque, dans ses augustes 
fonctions, est environné d’un grand pouvoir pour 
faire le bien ; s’il ne rencontre de barrières que 
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celles qui le séparent du mal, quel prince alors } 
serait tenté de regarder en arrière, de regrelter le 
despotisme, de rappeler sur son trône resplendis- 
sant de gloire et de félicité les sombres terreurs 
de la tyranuie ? 

Je conclus, Messieurs, par vous proposer les 
bases fondamentales du pouvoir exécutif dans une 
monarchie, et je demande que ces articles précè- 
dent ceux du nouveau décret, que je me réserve 
particulièrement de discuter. F 

Articles proposés en addition au décrel présenté 
par le comité de constitution : tn 

I. Tous les corps administratifs et militaires sont 
dans la dépendance immédiate du monarque et 
doivent exécuter ponctuellement ses ordres. 

11. Toute désobéissance aux ordres du Roi non 
motivée sur une violation constatée des lois cons- 
titutionnelles sera punie comme forfaiture. 

Il. Tout acte d'insubordination dans l’armée de 
terre et de mer sera jugé et puni conformément 
aux ordonnances militaires. ; à 

1V. Il appartient au Roi de pouvoir prévenir et 
empêcher, par l'emploi de la force publique, que 
la sûreté et la propriété des ciloyens ne soient vio- 
lées : tous les ordres que Sa Majesté donnera à 
cet effet seront contresignés par un secrétaire 
d'Etat qui en sera responsable, ainsi que les au- 
tres agents du pouvoir exéculif qui abuseraient 
desdits ordres. + 

V. Si dans une sédition violente, le salut des ci- 
toyens menacéet le rétablissement de la paix pu- 
blique exigent des mesures contraires aux formes 
légales, et qu'elles aient été prises par les agents 
du pouvoir exécutif sans la réquisition des ma- 
gistrat», ils seront teaus d’en rendre comple au 
Corps législatif qui, dans ce cas seulement, pro- 
noncera en leur faveur un décret d’absolution. 

VI. Si, dans une sédition, les ofliciers muaici- 
paux et magistrats civils sont arrétés, mis en 
fuite, ou empéchés par la multitude, l'officier, 
commandant la force mililaire, sera tenu de pro- 
mulguer la loi martiale et de la faire exécuter. 


M. le Président. La suite de la discussion 
est renvoyée à lundi prochain. L'Assemblée se 
réunira ce soir, à six heures, pour sa seconde 
séance. 

La séance est levée à 3 heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE D'AUTUN. 


Séance du samedi 20 février 1790, au soir (1). 


M. Gaultier de Biauzat, secrétaire, fait lec- 
ture des adresses ainsi qu'il suit : 


Adresse d'adhésion donnée par la commune de Di- 
jon aux décrets de l'Assemblée nationale, le 11 
de ce mois. 


« Nosseigneurs, la commune de Dijon, convo- 
quée dans le régime nouveau qui lui rend sa li- 
berlé, s’empresse de déposer à vos pieds le tribut 
de respect et de reconnaissance qu’elle doit à vos 
travaux. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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« Jusqu'à présent, tranquille au milieu des 
troubles inséparables d’une grande Révolution, 
cette ville, que la suppression subite de l’ancien 
ordre des choses pouvait affecter plus subitement 
qu'aucune autre, a tout attendu du temps; elle 
espère tout de la sagesse de vos décrets. 

« Privée d'établissements utiles, dénuée des 
ressources du commerce, la ville de Dijon n’a 
que celle des tribunaux placés dans son sein ; 
eux seuls alimentent sa population. 

« Assemblée maintenant pour la formation de 
sa municipalité, elle jouit, par un de vos bien- 
faits, des droits précieux d’élire librement ses 
représentants; une constitution aussi sage lui 
promet des jours de paix et de bonheur. Elle voit 
déjà dans ses assemblées tous ses ciloyezns, de- 
venus frères, n'être plus animés que de l'intérêt 
commun qui les lie. Calmes et pleins de confiance 
dans la sagesse éclairée des législateurs de la 
nation et daus la bonté de leur Roi, l’obéissance 
qu'ils ont jurée sera toujours le plus saint de 
leurs devoirs. Nous sommes avec respect vos très 
bumbles et très obéissants serviteurs, les citoyens 
actifs des six sections de la comnaune de Dijon. » 


« Signé : FIJAN DE TALMAY, RICHARD DE 
UFFEY, BOUILLET D'ARLOT, FRÉCOT DE 
SAINT-EDME, JACQUINOT puîiné, PETIT, 
presidents des six sections de la com- 
mune de Dijon; TINIBAUT, BOUCHÉ, CHAR- 
LOT, LADEY, MENELON et CHARDON, se- 
crétaires. » 


Adresse de la légion de Montpellier à l’Assemblée 
nationale. 


Nosseigneurs, armés pour la défense de nos 
foyers, le prix de nos travaux est la paix dont 
nous jouissons ; défenseurs de la cause du patrio- 
tisme et de la liberté, nous avons éloigné de nos 
murs les désordres de la licence et les troubles 
de l'anarchie; rangés sous l’étendard sacré de la 
patrie, nous avons confoudu les complots odieux 
des ennenis du bien public, qui semaieat par- 
tout leurs insinuations perfides : les difficultés 
ont accru notre conslance ; pleins de conliance 
dans la sagesse de vos décrets, nous avons senti 
que la régénération si nécessaire de l'Etat ne 
pouvait s’opérer qu'au milieu de la tranquillité 
générale, et que notre premier devoir était de la 
maintenir dans notre sein; nous avons porté plus 
loin nos vues, Nosseigneurs; nous avons cherché 
à pénétrer du même esprit les différentes villes 
qui nous environnent; nous les avons invitées à 
une fédération d'ordre et de bien public, à la- 
quelle elles se sont empressées d’adhérer. Plus 
de trente mille citoyens armés en sont les ga- 
rants, nous avons l’heureuse certitude que, quels 
que puis-ent être les efforts des détracteurs de 
la nation, ils ne sauraient obtenir aucun succès 
dans le vaste arrondissement que nos soins ont 
formé. 

Occupés de ces grands objets, Nosseigneurs, 
nous nous sommes reposés sur notre commune 
du soin de vous exprimer les sentiments que 
nous professions par notre conduite; mais au- 
jourd’hui que la paix, que nous avons eu la sa- 
tisfaction de maintenir, repose à l’oibre de vos 
décrets sur des bases solides, nous ne pouvons 
résister à l'attrait impérieux du sentiment. De 
tous les points de ce vaste empire, un concert de 
bénéditions et de vœux s'élève vers vous; dai- 
gnez permettre que nous joignions nos voix à 
cette acclamalion générale; que l'hommage des 


[Assemblée nationale.] 


sentiments qui nous animent interrompe un ins- 
tant vos immenses travaux, et que la trop faible 
expression de notre entier dévouement retentisse 
dans votre Assemblée auguste. Restaurateurs des 
droits du peuple, vous, qui malgré de longs orages, 
élevez, avec une persévérance iufatigable, lé ifice 
de notre bonheur, recevez le serment solennel que 
nous faisons sous les drapeaux de la patrie, de 
moutir, s’il le faut, pour le soutien de vos dé- 
crets, de leur rester fidèles, ainsi qu'au meilleur et 
au plus chéri des Rois; de confonire toujours nos 
vœux, nos intérêts, avec ceux de la grande fa- 
mille dont vos heureux travaux vont rapprocher 
les membres trop longtemps désunis; de ne recon- 
naître enfin d’autres devoirs que ceux que vous 
avez avoués, d’autre liberté que celle que vous 
avez fondée. 

Nous ne redoutons plus les vains efforts de 
cette hydre effrayante dont vos mains victo- 
rieuses ont écrasé les têtes renaissantes ; mais 
nous vouons à l'opprobre et à l'infamie les per- 
fides, indisnes du nom de Français, qui, dans 
l'espoir de la reproduire, pourraient former des 

rojels, ou fomenter des associations contraires 
à vos principes régénérateurs. 

Adresse de la ville d’Alençor, contenant les 
témoignages de sa juste reconnaissance pour 
l'Asemblée nationale, uae adhésion absolue à 
tous ses décrets, et le serment de fidélité prêté 
par Lous les citoyens de cette ville à la conxtitu- 
Da etau maintien des décrets sanctionnés par 
e Roi. 

Adresse de M. Viochot, curé de Maligny, dé- 
puté du bailliage de Troyes, qui, profondément 
affligé de ce qu'une indispoxition aussi longue 
que douloureuse l'a oblisé de s'absenter de l'As- 
semblée nationale, et l'a surtout privé de jouir 
de la présence de notre vertueux monarque dans 
la séance du 4 de ce mois, prête entre les mains 
de l’Assemblée le serment civique. Il annonce 
que tous les citoyens de sa paroisse ont prêté ce 
même serment, après avoir entendu avec les 

lus vifs transports de joie et de reconnaissance la 
ecture du discours du Roi. 

Adresse de la ville de la Suze en Maine, pré- 
sentée par le sieur Nicolas-Louis Juteau, son dé- 
puté extraordinaire; elle sollicite un chef-lieu de 
canton. 

Adresse des juges et consuls de la ville de 
Troyes, ils prêtent entre les mains de l’Assemblée 
le serment civique. 

Adre:se du même genre de la milice nationale 
de Châiellerault,et des officiers du siége des mon- 
naies de Nancy. 

Adresse de la ville de Saint-Gautier en Berry; 
elle sollicite un district, ou du moins un canton. 

Air: sse de MM. deCambacérès. Cambon et Allut, 
députés-suppléants de la sénéchaussée de Mont- 
pellivr, qui présentent à l’Assemblée nationale 
un acte passé par-devant notaires, contenant leur 
serment civique. : 

Adresse des officiers municipaux et habitants 
de la ville de Chevreuse : réunis dans l’église pa- 
roissiale, ils ont prêté avec enthousiasme le ser- 
ment des bons citoyens. Les habitants se sont 
principalement engagés de payer tous les impôts 
avec aulant de zèle que d’exactitude. 

Adresse de la Roche-la-Molière en Forez; elle 
fait le don patriotique du produit de la contribu- 
tion sur les ci-devant privilégiés. d 

Adresses des Pièv:s d'Ampugnani et Cassaconi 
en Corse, contenant le procès-verbal de forma- 
tion d'un comité général, à l’effet de maintenir 
le bon ordre et de calmer la fermentation que de 
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faux bruits ont excitée dane ce pays. Il constate 
par ce procès-verbal que les habitants ont élu 
M. de Paoli commandant en chef de l'île, dans 
l'espoir que l’Assemblée nationale et le Roi dai- 
gneront agréer et confirmer ce choix. 

Auresse de la ville de Louviers, portant l’ex- 
pression de l’allégresse de tous les habitants à la 
nouvelle de la mémorable journée du 4 de ce 
mois. 

.Adresse des anciens officiers municipaux de la 
ville de Lorient ; ils annoncent que les déclara- 
tions patriotiques s'élèvent déjà à la somme de 
303,265 livres 16 sols. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Cosne-sur-Loire, qui, en présence de la com- 
mune, a prêté le serment civique. 

Adresses des nouvelles municipalités de la ville 

de Troyes, de celle de la Ferté-sous-Jouarre, de 
celle de Bonneval, de la commuoauté d’Eurville- 
sur-Marne, de celle de Saint-Martin-lès-Doulan- 
gis, de la ville de Ghâteaudun, de 2elle de Ton- 
nay-Charente en Saintonge, de celle de Mirepoix, 
de la commune d'Osmond, de la ville de Sou- 
bise, de celle de Marmande, de la communauté 
de Comey-l’Abbaye, de celle de Marolles en Brie, 
du bourg de Formerie, de la ville du Havre, de 
la communauté d’Arpajon, de celle de Bonnaguil, 
de celle du Pujolet, de la communauté de Panil- 
lac en Médoc, de la ville de Neubourg, des pa- 
roisses de Changvy, Merlant et Outrepont, de Ja 
ville de Saint-G-rmain-en-Laye, de celle de Gan- 
nes en Provence, de celle de Thiancourt, du 
bourg d’A nan ea Niveraais, de la communauté 
de Marsal, de la ville d'Hasbourg en Alsace, de 
la communauté de Turgy, de la communauté de 
Curnier en Bas-Dauphiné, de la ville de Ghiource 
en Champagne, de la ville de Florac en Gévau- 
dan, du bourg de Moirans en Dauphiné, de celui 
de Sansons, de la ville de Provins, des commu- 
nautés de Saiat-Genis et de Pont-l’Abhé, de la 
ville d'Orléans, de la communauté de Corteron, 
de la ville de Tours, de celle de Brouage, de la 
communauté de Saint-Germain-du-Val en Anjou, 
de la ville de Montméily, de la communauté de 
Saint-Aiguan ea Saintonge, de la ville du Donjon, 
de la ville de Breteuil, de celle de Pornic en Retz, 
de la communauté de Pellox, de la ville d’Honst- 
choote, de celle de Dortan, et de la ville de La- 
gnieu en Bugey, de la communauté de la Cail- 
lière en Bas-Poitou, de la villede Bagools en Lan- 
guedoc, de cells de Beaume-les-Dames en Fran- 
che-Comté, et de celle de Braine, près de Sois- 
sons. 
La municipalité de la ville de Bonneval expose 
la nécessité urgente où elle se trouve d'exercer 
la police; elle demande si, provisoirement, elle 
ne peut pas s’arroger l'exercice de cette portion 
du pouvoir judiciaire. 

Le bourg d’Aman demande une justice royale, 
et que sa municipalité s’étende sur les conmmu- 
naulés qui l'entourent. 

Les officiers municipaux de la ville de Provins 
supplient l’Assemblée de vouloir bien leur tracer 
une ligne de démarcation qui leur serve de bous- 
sole, et fixe clairement les limites de leurs opé- 
rations. 

La ville de Chaource et les communautés de 
Saint-Genis et de Pont-l’Abbé sollicitent uae jus- 
tice royale. Ë 

La commune de Courteron demande un juge 
de paix. 

Adresse du comité de la ville de Ghâteaulin en 
Basse-Bretagne, portant annonce d'un don patrio- 
tique de la somme de 4,159 livres 6 sous. 


660 [Assemblée nationale.] 

Adresse de la milice nationale de la ville de 
Saïat-Clar en Lomagne. 

Procès-verbal de la prestation du serment ci- 
vique de la municipalité de Poissy près de Gien- 
sur-Loire. 

Adresse des citoyens de la ville de Bernay, qui, 
assemblés pour la composition d’une municipa- 
lité constitutionnelle, ont unanimement, et avec 
transport, fait serment d’être fidèles à la nation, 
à la loi, et au roi, et de maintenir, de tout leur 
pouvoir, la constitution du royaume. 

Procès-verbal de l’Assemblée des citoyens ac- 
tits de la communaulé d’Hautevisne, près de 
Ghâteau-Thierry, qui demandent l'approbation de 
l’Assemblée nationale pour employer à former des 
ateliers de charité le produit des impositions des 
ci-devant privilégiés, tant des six derniers mois 
de l’année 1789 que de la présente année 1790. 

Adresse des volontaires nationaux de la ville 
de Carhaix en Bretagne; ils dénoncent une dila- 
pidation de biens ecclésiastiques. 

Adresse des nouvelles municipalités de la 
ville d'Amiens, de celle de Gannat en Bourbon- 
nais, et des communautés d’Agenville et Croisy 
en Picardie. Comme toutes les précédentes, elles 
présentent à l’Assemblée nationale le tribut de 
leur admiration et de leur dévouement. 

Acresse des citoyens de la ville de Saint-Haon- 
le-Châtel en Forez, par laquelle ils ont renouvelé 
le serment de sacrifier leurs biens et de verser 
jusqu’à la dernière goutte de leur sang pour la 
défense des personnes inviolables des représen- 
tants de la nation, et l'exécution de tous leurs 
décrets; ils les supplient d’accepter la couronne 
civique, et la noblesse personnelle, déclarant que 
ceux d’entre eux qui possèdent ou posséderaient 
dans la suite des fonds dans leur ville ou son 
territoire seraient exempts de toutes sortes d’im- 
positions. ; 

Adresse d'adhésion et félicitation de la com- 
munauté des maitres tailleurs d’habits de la ville 
le Paris; le8 représentants de cette corporation 
ont déposé sur l'autel de la patrie la somme de 
1,965 livres 5 sous, tant en argent qu’en effets 
d’argenterie. 

Adresse des officiers de la garde nationale et 
de la municipalité de Cahors, qui soumettent à 
l’Assemblée la conduile qu’ils ont tenue pour 
arrêter les désordres qui menaçaient leur ville 
et les propriétés des environs. Ils annoncent 
qu’à force de modération, et par une lettre circu- 
laire qui invitait le peuple, qu’on avait égaré, à 
se conformer aux décrets de l’Assemblée, ils sont 
parveaus à rétablir l’ordre jusqu’à six lieues à la 
ronde, sans effusion de sang et sans coup férir. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de l'unéville en Lorraine. Elle croit que le pre- 
mier acte de son existence doit être de présen- 
ter à l’Assemblée nationale l'hommage de son 
respect et de son admiration. 

Blle offre en même temps une caisse d’argen- 
terie, qui sera remise incessamment à MM. les 
trésoriers des dons patriotiques. 

Il a ensuite été fait plusieurs dons patriotiques. 

MM. Bournel et Hibert, députés extraordinaires 
de la ville de Rhetel en Ghampagne, ont présenté, 
au nom de leur ville, 33,000 livres pour la con- 
. tribution patriotique, et ont fait leserment civique 
au nom des habitants dont ils sont les députés. 


M. Bonteville-Humetz, député de Péronne, 
offre de la part de M. Goysse, ancien capitaine 
de vaissseau, une année du traitement que cel 
officier touche sur les fonds de la marine. 
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Six écoliers de la pension de M. Lizât donnent 
519 livres. 

M. Doff, député extraordinaire de la ville d’Ober- 
henheim, en Alsace, dépose sur l'autel de la pa- 
trie une somme de 17,000 livres. La ville demande 
un bailliage royal : son mémoire est renvoyé au 
comité de constitution. 


N. Alcxandre de Lameth dépose une adresse 
des habitants de la paroisse de Falvy, qui est ainsi 
conçue : 

« Nosseigneurs, l’Assemblée nationale est char- 
gée de notre volonté; donc ses droits sont nos 
ordres; chacunde nous, souverain enelle, croirait 
manquer à la constitution et à la raison -en se 
permettant de lui offrir une adhésion postérieure 
à celle de la nomination des députés; mais plus 
nous réfléchissons sur ses décrets et plus nous 
les trouvons sages. Livrons-nous au plaisir d’of- 
frir à cette auguste Assemblée (organe de la na- 
tion) l'hommage de la reconnaissance que nous 
lui devons pour la fermeté inébranlable avec la- 
quelle elle a manifesté nos intentions. Nous, ci- 
toyens actifs et autres membres de la commune 
de Falvy, assemblés extraordinairement par notre 
nouvelle municipalité pour entendre la lecture 
du discours du Roi, charmés des sentiments que 
Sa Majesté annonce, persuadés qu'ils sont main- 
tenant gravés, d’une manière ineffaçable, au fond 
de son cœur, et convaincus que le seul obstacle 
qui pourrait retarder actuellement la jouissance 
du bonheur que la constitution procurera à toutes 
les classes de citoyens, et plus particulièrement 
encore à celle des cullivateurs, ne pourrait pro- 
venir que des embarras dans les finances, pro- 
longés par un manque de patriotisme de leur 
part, avons arrêté sur le champ: "EE 

« 1° D’augmenter notre contribution patriotique 
pour laquelle nos déclarations étaient faites de- 
puis longtemps, et notre maire nous ayant donné 
l'exemple de doubler son bon, nous l’avons suivi; 

« 2° De renoncer à la part de diminution de taille 
que devait procurer l'imposition des ci-devant 
privilégiés, pour les six deruiers mois de 1789 et 
de remettre la, disposition de cette somine à l'As- 
semblée nationale, pour être employée par ses 
ordres aux besoins de la patrie; ! 

«3° De supplier l’Assemblée nationale de vouloir 
bien recevoir l'invitation que nous faisons entre 
ses mains, à tous les Français, nos chers conci- 
toyens, de rapprocher par un pareil sacrifice. 
l’époque du bonheur que nos législateurs nous 
ont préparé par leurs travaux. 


« Au village de Falvy, ce 18 février 1790. 


« Signé: LE Roi, maire; PECQUEUx, Du- 
CLAQUET, officiers municipaux; JARRY, 
curé et procureur de la commune; SE- 
BRAY, secrétaire. » 


La commune de Maffy-l'Evêque fait l’offrand e 
d’une somme de 1,000 livres. 

Les citoyens du district de Saint-Marcel assurent 
l’Assemblée de la tranquillité qui règne parmi 
eux, et font un don de quatorze paires de boucles, 
un porte-col et de 581 livres 4 sols argent 
monuayé. 


M. Thouret, au nom du comité de constitu- 
tion, fait le rapport d’une contestation élevée à 
Rouen, au sujet de l’organisation de la munici- 
palité. Il rend compte des moyéns employés par 
une malveillance anti-patriotique pour mettre le 
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trouble et le désordre dans cette importante cité, 
et présente un projet de décret qui est adopté 
ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que les fau- 
bourgs de Rouen sont réunis à la ville, pour ne 
composer avec elle qu’une seule et même muni- 
cipalité, et qu’ils continueront de faire partie des 
vingt-six sections qui forment la division actuelle 
de la commune de la ville et des faubourgs de 
Rouen, pour l'élection de ses officiers munici- 
paux ». 


M. le Président. M. de Castellane demande 
à faire un rapport au nom du comité des lettres 
de cachet (1). 


M. le comte de Castellane. Messieurs, c'est 
avec une grande répugnance que nous nous 
sommes vus forcés de retarder si longtemps à 
vous proposer de rendre la liberté aux victimes 
du pouvoir arbitraire, qui gémissent encore dans 
les fers; mais telles étaient les funestes consé- 
ques du despotisme ministériel, qu’une partie 

es maux qu'il avait produits devait se faire 
sentir dans les premiers jours de la liberté. Les 
innocents et les coupables, ceux qni ont conservé 
l’usage de la raison, et ceux qui l'ont perdue, se 
trouvant confondus ensemble dans les lieux de 
douleur que vous allez détruire; la sûreté que 
vous devez à la nation entière, vous à fait une loi 
d'apporter quelques précautions à l'entière sup- 
pression des prisons illégales. Vous avez remarqué 
que, parmi ceux qu’elles renfermaient, quelques- 
uns étaient déjà condamnés, que d’autres étaient 
prévenus de crimes, et vous avez reconnu l'im- 
puissance où vous éliez de vous livrer à l'instant 
même aux sentiments d'humanité qui vous pres- 
saient de ne point retarder un jour à faire jouir 
ceux qui avaiént le plus souffert de l'ancien ordre 
de choses de tous les droits dont la constitution 
nouvelle doit leur assurer l'exercice. 

Guidé par les mêmes motifs, votre comité a 
pensé qu’il fallait diviser en quatre classes les 
prisonniers illégalement détenus. : 

Il a placé dans la première ceux qui, n'étant 
juridiquement accusés d’aucun crime, doivent 
être rendus à la société ; dans la seconde, ceux 
qui ont perdu l'usage de la raison. La troisième 
est composée des individus condamnés en der- 
nier ressort, et enfermés par commutation de 
peine. La quatrième eufin comprend ceux qui 
sont décrétés. è : 

La justice rigoureuse semblerait exiger que 
ceux qui composent la première classe fussent 
incontinent remis en liberté; cependant, Mes- 
sieurs, leur propre intérêt et celui de l’ordre pu- 
blic nous ont semblé se réunir pour commander 
à votre prudence un délai fixe, mais suffisant, 
soit pour laisser à leurs parents les movens 
d'assurer leur subsistance, soit pour ne pas faire 
sorlir en ce moment des maisons de force ceux 
qui, ayant élé enfermés pour cause de police, pri- 
vés, dans une saison morte, de la ressource d'un 
travail assuré, se livreraient peut-être à des excès 
qui obligeraient à sévir contre eux d’une manière 
plus rigoureuse. C’est avec peine que nous avons 
adopté cette mesure, et nos regrets, à cet égard, 
sont loin d’être écartés par les soins que nous 
avons pris de nous concerter avec les ministres 
du Roi, afin de délivrer d'avance tous ceux qui, 
ayant réclamé, nous ont paru susceptibles d’être 


‘ {1) Le Moniteur se borne à mentionner ce document. 
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élargis sans danger. Leur nombre est considé- 
rable, nous ne le dissimulerons pas; cependant, 
Messieurs, une disposition générale peut seule 
rendre à tous les innocents que renferment les 
prisons d'Etat la justice qui leur est due; puis- 
sent-ils attendre avec patience l’époque que vous 
jugerez à propos de fixer! puisse leur captivité 
être adoucie par l’espoir certain d’une délivrance 
prochaine | 

Parmi ceux qui sont enfermés pour cause de 
démence, il en est certainement plusieurs qui ne 
sont pas fous; les personnes qui sollicitaient au- 
trefois des lettres de cachet appuyaient souvent 
leurs requêtes de motifs qui n'étaient pas con- 
formes à la vérité ; mais comme les particuliers 
qui se trouvaient sacrifiés ou à leurs intérêts, ou 
à leurs passions, n'avaient aucun moyen de récla- 
mation; comme on interceptait habituellement 
les lettres qu'ils écrivaient au secrétaire d'Etat, 
par qui l’ordre du Roï avait été expédié, ainsi 
que le prouve la quantité de papiers de cette es-= 
pèce trouvés dans les archives de la Bastille, il 
élait impossible alors, il est encore difficile à 
présent, de connaître avec exaclitude le véritable 
état de chacun des individus détenus pour cause 
de folie. 

Gette connaissance préliminaire est cependant 
indispensable, avant de prendre un parti à leur 
égard. Il nous a donc paru, Messieurs, que vous 
deviez charger les assemblées de districts du soin 
de faire visiter par des médecins ceux qui sont 
privés de leur liberté sous prétexte de folie; 
mais comme il en est plusieurs qui, malgré des 
intervalles lucides, sont hors d'état d'être livrés 
à eux-mêmes, nous avons cru nécessaire de fixer 
une espace de temps assez considérable, pour 
donner les moyens de constater, par des visites 
multipliées, la véritable situation des personnes 
soumises à cet examen. 

Vous aurez encore, Messieurs, à vous occuper 
d'améliorer le sort des malheureux qui, ayant 
besoin d’une surveillance journalière, ne sau- 
raient jouir de la liberté. Ils ont presque toujours 
jusqu’à présent été traités, dans les différentes 
maisons de force du royaume, avec une inhuma- 
nité qui, loin de guérir leur mal, n’était propre 
qu'à l’aggraver. Persuadés que c’est par la dou- 
ceur, et non par la férocité d’un régime barbare, 
qu’il est possible de guérir ces infortunés, vous 
vous déterminerez probablement à assigner, soit 
sur les fonds des maisons de force, déjà subsis- 
tantes, soit sur les biens ecclésiastiques, une por- 
tion de revenus suffisante pour assurer aux 
insensés les secours que leur état exige de la 
bienfaisance publique. Eh ! combien cette disposi- 
tion, si nécessaire dans tous les temps, n'est-elle 
pas encore une obligation plus sacrée pour nous, 
au moment où nous savons qu'une partie des 
fous, actuellement existants dans les maisons de 
force, ne le sont devenus que par la longue cap- 
tivité et par les tourments qu’ils y ont soufferts, 
lorsque les lois étaient muettes et les ministres 
tout-puissants? 

Nous croyons donc, Messieurs, que les mesures 
à prendre pour la garde et le soulagement des 
fous doivent être l’objet d'un rapport particulier. 
Nous soumettrons aussi à votre discussion l’ex- 
posé d’un régime pour les maisons de correction, 
qui, nécessaires, même chéz un peuple libre, ne 
peuvent cependant ressembler à celles qui ont 
été établies sous un système d'oppression. 

jusqu’à présent, Messieurs, ce que nous ayons 
eu l’honneur de vous proposer nous a paru d’ac- 
cord avec les principes et les décrets de l’As- 
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semblée nationale; mais en ce moment les diffi- 
cultés augmentent, ce n’est plus l'innocence qu'il 
faut délivrer, ce ne sont plus des malades qu'il 
s'agit de faire examiner, pour déterminer s'ils 
sont en état de recevoir de vous le bienfait de la 
liberté, ou si votre humanité doit se contenter de 
leur procurer des secours qui puissent ou les 
guérir, ou du moins rendre leur position suppor- 
table. Nous avons à remplir une tâche plus ditfi- 
cile : il s’agit de porter vos regards sur la troisième 
et la quatrième classe des prisonniers d'Etat; il 
s’agit de vous intéresser pour ceux mêmes qu'une 
accusation ou une condamnation légale ont déjà 
placés sous la main de la loi. L'Assemblée voudra 
sans doute tenir compte aux uns et aux autres de 
la punition irrégulière à laquelle ils ont été soumis; 
cependant nous n'avons pas cru qu'elle pût inter- 
dire aux premiers le recours à leurs juges na- 
turels. S'ils sont innocents, ils ont droit à être 
publiquement déclarés tels; mais s'ils étaient 
coupables, aurions-nous celui de les exempter 
de la réparation qu'ils pourraient devoir encore 
à la société? Quel parti l’Assemblée prendra-t- 
elle donc à l'égard de ceux qui sont déjà, ou qui 
seront par la suite juridiquement convaincus de 
crimes? quel guide la conduira entre une indul- 
gence injuste et une sévérité déplacée? C'est ici 
que le désordre du gouvernement ancien pèse 
sur nous et semble ne nous présenter que des 
écueils. Quelque parti que nous prenions, nous 
nous écarterons plus ou moins de la sévérité des 
principes; aussi n’esl-ce qu'avec une extrême 
défiance de nous-mêmes que nous nous sommes 
déterminés à vous soumettre l'opinion à laquelle 
le comité s’est arrèlé. Sùrs que vous n’aviez à 
prononcer que sur un fait particulier, sûrs qu’une 
pareille circonstance, dont les inconvénients ne 
sauraient assurément vous être reprochés, ne 
pourra se reproduire dans la suite, nous avons 
raisonné ainsi. 


L'intention de l’Assemblée nationale n’est pas 
de priver la société de la réparation qui lui est 
due; cependant voudrait-elle envoyer à l’échafaud 
des misérables, qui regrettent depuis vingt ans 
dans des cachots le supplice qu'ils avaient mérité 
peut-être, mais qui leur aurait été moins cruel ? 
Elle ne dira pas à ces malheureux, qu'un mi- 
nistre avait sauvés par égard pour leurs familles, 
Après les tourments que le despotisme vous a fait 
souffrir, la nation va replacer vos tétes sous le 

laive des lois, la liberté vous restitue à la mort. 
Lette idée révolterait l'humanité ; vous vous con- 
tenterez donc de légitimec la commutation de 
peine de ceux qui étaient légalement condamnés 
à une peine afflictive et jugés en dernier ressort, 
en leur laissant cependant la faculté qui leur ap- 
partient, de préférer la soumission au jugement 
qui avait été porté contre eux à la prison qui 
leur a été accordée comme un adoucissement, et 
qu'ils pourraient considérer sous un aspect dif- 
férent. 

Quant à ceux qui sont simplement décrétés, 
nous avons pens que vous ne pourriez leur 
refuser les moyens de constater leur innocence; 
mais les forcerez-vous à s’exposer au danger d’un 
jugement dont ils craindraient le résultat ? 


Nous aurions bien voulu pouvoir les en dis- 
penser, nous aurions désiré les soustraire entiè- 
rement aux atteintes des lois qui ont été insuffi- 
santes pour les protéger; mais nous avons pensé 
qu'il était important à l’ordre public de faire 

rononcer sur l'innocence ou le crime de tous 
es décrétés, en même temps qu'il était juste 
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d’user d’indulgence envers ceux qui seraient 
jugés coupables. 

D’après cela, nous nous sommes déterminés à 
vous proposer de statuer que les juges devant 
lesquels s’instruiront les causes des prisonniers 
d'Etat, préalablement décrétés, se borneront à 
déclarer ou leur innocence, ou :e crime dont ils 
sont coupables; afin que, sur le compte qui lui 
en sera rendu, l'Assemblée nationale, de concert 
avec Sa Majesté, porte une loi qui réglera la 
peine à laquelle ils pourront être condamnés, 
ayant égard à la nature du délit, sans que cette 
peine puisse jamais excéder celle d’une déten- 
tion de douze ans, en y comprenant le temps 
qu'ils ont déjà passé daus des prisons illégales. 

En adoptant les dispositions que nous allons 
lui proposer, l'Assemblée va faire disparaitre les 
restes odieux de la tyrannie ministérielle; elle 
va réparer, autant qu'il est en elle, les malheurs 
qui en ont élé la suite : encore quelques se- 
maines, et aucun Français ne se plaindra plus 
qu'il existe des contradictions entre notre décla- 
ration des droits, entre les principes de notre 
constitution et sa position personuelle. Nul ne 
pourra plus dire : je suis libre de droit, et je 
nos dans les fers, et l’Assemblée nationale 
oublie de prononcer ma délivrance. 

Votre comité a l'honneur de vous proposer le 
décret suivant : 

L'Assemblée nationale, étant enfin arrivée au 
moment heureux de détruire les prisons illégales 
et de déterminer une époque fixe pour l'élargis- 
sement des prisonniers qui s'y trouvent encore 
renfermés; 

Considérant la nécessité de donner le temps 
aux parents, ou aux amis de ceux qui sont en- 
core détenus, de prendre les arrangements qu'ils 
jugeront convenables pour assurer leur tranquil- 
lité et pourvoir à leur subsistance; 

Qu'il est nécessaire de prolonger la détention 
de ceux qui sont enfermés, sous prétexte de folie, 
assez longtemps pour connaître s'ils doivent être 
mis en liberté, ou soignés dans les hôpitaux qui 
seront établis à cet effet ; 

Considérant que, parmi ceux qui sont prison- 
niers en vertu d'ordres arbitraires, il en est qui 
ont été préalablement jugés, d’autres qui sont 
décrétés de prise de corps, et doivent être ren- 
voyés devant leurs juges naturels, et désirant ce- 

endant avoir égard au châtiment illégal auquel 
ils ont été soumis, a décrété et décrète ce qui 
suit: 

Art. ler, Dans l’espace de six semaines, après: 
la publication du présent décret, toutes les per- 
sonnes détenues ans les châteaux, maisons reli- 
gieuses, maisons de force, maisons de police ou 
autres prisons quelconques, par lettre de cachet, 
ou par ordre des agents du pouvoir exécutif, à 
moins qu'elles ne soient légalement condamnées, 
décrétées de prise de corps, ou renfermées pour 
cause de folie, seront remises en liberté. 

Art. 2. Les personnes détenues, pour cause de 
démence, seront, pendant l’espace de trois mois, 
aussi à compter du jour de ladite publication, vi- 
sitées par des médecins, qui, sous la surveillance 
des directoires de district, constateront le vérita- 
ble état des malades, afa qu'à l’époque fixée, et 
après que ies procès-verbaux de cet examen au- 
ront élé envoyés à l’Assemblée nationale et au 
ministre de la province, ils soient élargis, ou soi- 
pue dans les hôpitaux qui seront indiqués à cet 
effet. 

Art. 3. Les prisonniers, détenus par ordre illé- 
gal, qui auraient été préalablement jugés et léga- 
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lement condamnés à une peine afflictive, garde- 
ront prison pendant le temps fixé par l’ordre de 
leur détention, à moins qu’ils ne demandent eux- 
mêmes à subir la peine à laquelle ils avaient été 
condamnés par jugement en deruier ressort, sans 
qu'aucune détention puisse jamais excéder le 
terme de douze années, y compris le temps qui 
s’est écoulé depuis l’exécution de l'ordre illégal. 

Art. 4. Ceux qui, sans avoir été condamnés en 
dernier ressort, auraient été jugés en première 
instance, ou decrétés de prise de corps, seront 
conduits dans les prisons des tribunaux qui sout 
désignés par la loi. 

Art. 5. Lesdits tribunaux seront simplement 
chargés d'achever l'instruction et de prononcer 
sur l'innocence ou le crime des prévenus, afin 
que, sur le compte qui en sera rendu par eux à 
l’Assemblée nationale et au garde des sceaux, ils 
soient jugés dans la forme prescrite par une loi 
particulière, qui déterminera la peine que les cou- 
pables pourraient encore subir, laquelle n’excé- 
dera, en aucun cas, une détention de douze an- 
nées, y compris le temps pendant lequel ils 
sont été antérieurement privés de leur li- 

erté. 

Art. 6. Ceux qui seront déchargés d'accusation 
recouvreront sur-le-champ leur liberté, sans qu'il 
soit besoin d'aucun ordre nouveau, ni permis de 
les retenir, sous quelque prétexte que ce soit. 

Art. 7. Dans le délai de trois mois, il sera 
dressé, par chaque commandant de château-fort 
ou prison d'Etat, supérieur de maison de force ou 
maison religieuse, et par tous détenteurs de pri- 
sonniers, en vertu d'ordres arbitraires, un état de 
ceux qui auront été élargis, visités par des méde- 
cins, renvoyés par-devant les tribunaux, ou qui 
on À encore prison, en vertu du présent 

cret. 

Art. 8. Cet état sera déposé aux archives du 
district, et il en sera envoyé des doubles, certifiés 
véritables par le président et secrétaire, à l'As- 
semblée nationale et au ministre de la province. 

Art. 9. L'Assemblée nationale rend les com- 
mandants des prisons d'Etat, les supérieurs des 
maisons de furce, ou maisons religieuses, et Lous 
les détenteurs «e prisonniers par ordre illégal, 
personnellement responsables de l’exécution du 
présent décret, et elle charge spécialement les as- 
semblées de département et de district d’y tenir 
la main. 

Le rapport dé M. de Castellane est très ap- 
plaudi. L’impression est ordonnée et la discus- 
sion fixée à mardi soir. 


M. Prieur, membre du comité des rapports, 
instruit l’Assemblée de l'étatde l'affaire entre la 
municipalité de Brie-Comte-Robert et la compa- 
gaie des volontaires de cette ville, dont il avait 
été question dans la séance du soir du {1 de ce 
mois; l’Assemblée rend le dreret qui suit : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le comité des rapports, qui a exposé que la mu- 
nicipalité de la ville de Brie-Comte-Robert lui a 
communiqué des pièces et donné des explica- 
tions qui assurent que la tranquillité règne dans 
cette ville, et que la compagnie des volontaires 
ou du Saint-Sacrement est approuvée par la mu- 
nicipalité, qui lui a permis de faire bénir son 
drapeau dimanche dernier, a décrété qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer sur l'affaire rapportée à la 
séance du soir de jeudi {1 février présent mois. » 


M. Goupilleau rend comple, au nom du co- 
mité des rapports, des difficultés survenues à 
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Aisnay en Poitou, sur la formation de la muni- 
cipalité. Aux deux premiers scrutins, MM. de la 
Marronière et Mittier réunirent le plus grand nom- 
bre de voix, mais n'obtinrent ni l’un ni l’autre la 
majorité absolue. Le troisième scrutin ne devait 
avoir lieu qu'entre ces deux personnes. Une partie 
des votants prétendit n’apprendre qu’à cette épo- 
que que le curé était éligible, et le résultat de ce 
dernier scrutin donna, sur 248 votants, {88 voix 
au curé d'Aisnay, 44 à M. de la Marronière, 
et 16 à M. Mittier. Le comité pense que l'élection 
est nulle et qu’elle doit être recommencée. 


M. le chevalier de Loynes de la ÇCou- 
draye. Le comité de constitution est saisi de 
cette affaire; il est muni de pièces; il en attend 
de nouvelles; il faut ajourner la question. 


M. Goubpilleau. Le comité de constitution a 
renvoyé cette affaire au comité de rapports; les 
procès-verbaux établissent iacontestablement les 
laits et sufli-ent à l'instruction de l’Assemblée, 

L'avis du comité est adopté et le décret suivant 
est rendu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, décrète qu'il sera pro- 
cédé à la nomination du maire d’Aisnay, dans 
une assemblée tenue huitaine après une nouvelle 
convocation. » 


M. Cochon de l’Apparent rend compte au 
nom du même comité, d'une affaire dont voici 
les faits principaux : 

« Le sivur Brouillet, libraire-imprimeur à Tou- 
louse, dans l'intention de propager l'esprit de pa- 
triotisme, et pour servir de contre-poison aux li- 
belles dont il prétend que l'aristocratie infecte 
Toulouse, a fait imprimer l’Adresse aux amis de 
la paix, et a publié, dans un journal intitulé Af- 
fiches de Toulouse, des fragments de plusieurs 
feuilles accréditées dans la capitale. Ouvrez donc 
les yeux, l’Adresse aux provinces, et d’autres li- 
belles se répandaient depuis longtemps à Tou- 
louse avec impunité, lorsque le parlement, fer- 
mant les yeux sur ces productions infàmnes, a fait 
décréter et poursuivre le sieur Brouillet, l’a con- 
damné à 1,000 livres d'aumônes, lui a défendu de 
publier aucune feuille sans nom d'auteur et d’im- 
primeur, et sans qu'elle fût approuvée par qui de 
droit, conformément aux règlements de la librai- 
rie. Les faits articulés contre le sieur Brouillet 
sont: 1° d'avoir imprimé « qu'il était à désirer 
qu'on représentàt le drame du Comte de Com- 
minges »; & d'avoir comparé la conduite des Bra- 
bançons à celle des gardes-françaises; 3° d’avoir 
appelé acte de patriotisme la désertion de quel- 
ques régimeuts; 4° d’avoir imprimé ces mots: 
« Voilà donc tous les rois désarmés ; au lieu d'un 
trôue ils n'auront plus qu’un fauteuil »; 5° d'avoir 
également imprimé, d'après le Morning-Herald : 
« Qu'ils se persuadent done, les aristocrates, que 
le lion est eudormi, mais qu’il n’est pas enchaîné: 
gare le réveil! » Les griefs du sieur Brouillet 
contre le parlement de Toulouse sont que: L° par 
cet arrêt on veut le soumettre aux anciens règle- 
ments de la librairie, sans égard pour les décrets 
par lesquels ils sont abrogés; 2° deux de ses ju- 
ges s’élant dépostés, on en a appelé deux autres 
conous pour être contraires à la Révolution ; 3 sa 
cause, plaidée dans une autre salle que celle des 
audiences ordinaires, n’a pas reçu une publicité 
légale ; 4 la chambre des vacatious a interrompu, 
par des marques de désapprobation, l'avocat 
chargé de sa défense, lorsqu'il s'appuyait des dé- 
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crets de l’Assemblée nationale; 5° sur le refus du 
rapporteur, son conseil n'a point été admis au 
premier interrogatoire ; 6° la plainte du procu- 
-reur-général n’a pas été rendue en présence de 
deux adjoints; 7° toutes ces inculpations avaient 
déjà été portées devant les capitouls de Toulouse, 
qui avaient jugé l'accusé et l’avaient renvoyé ab- 
sous, » 

Le comité pense qu’il est impossible de pren- 
dre un parti sur cette affaire sans entendre le 
parlement de Toulouse, et propose un décret en 
ces termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité de rapports, décrète que son Prési- 
dent se retirera par devers le Roi pour le supplier 
de faire donner incéssamment les ordres néces- 
saires à l'effet de faire remettre à son comité la 
orocédure instruite et jugée au parlement de Tou- 
ouse contre le sieur Brouillet, ensemble l'arrêt 
et les motifs. » 


[Assemblée naticuale,] 


M. .… demande la pe préalable jusqu’à 
l'apport de l'arrêt par le plaignant. 


M. Emmery. Ce serait un déni de justice que 
de forcer le sieur Brouillet à lever un arrêt dont 
le coût sera sûrement fort cher. 

Une partie de l’Assemblée insiste sur la ques- 
tion préalable. 

Ë ou délibère. — La question préalable est re- 
jetée. ; 

Le décret proposé par le comité est adopté en 
ces termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, décrète que son Prési- 
dent se retirera par devers le Roi, pour le sup- 
plier de faire donner incessamment les ordres né- 
cessaires à l'effet de faire remettre à son comité 
la procédure instruite et jugée au parlement de 
Toulouse contre le sieur Brouillet, ensemble l'ar- 
rêt et ses motifs. » 


M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésias- 
tique, dit que plusieurs municipalités donnent aux 
décrets de l'Assemblée nationale des 27 novembre 
et 11 décembre derniers, une fausse interpréta- 
tion d’après laquelle elles troublent et suspen- 
dent, par des oppositions arbitraires, les coupes 
de bois des ecclésiastiques et des autres gens de 
maiumorte, quoique lés coupes aient été auto- 
risées dans les formes légales antérieurement à 
ces décrets. 

Le comité ecclésiastique propose le décret sui- 
vant: 

« L'Assemblée nationale déclare que les coupes 
de bois ecclésiastiques et des autres gens de 
mainmorte, déjà autorisées dans les formes léga- 
les, antérieurement à ses décrets des 27 novem- 
bre et 11 décembre derniers, ne peuvent être arrè- 
tées, ni troublées, sous prétexte desdits décrets, 
sauf aux parties intéressées à se pourvoir par les 
voies de droit contre les jugements qui auraient 
mal à propos permis lesdites coupes, et sera le 
présent décret présenté à la sanction royale. » 


M. Loug, C'est par esprit de patriotisme que 
les communautés ont empêché des coupes; mais 
il est urgent de déclarer nulles les procédures te- 
nucs à cuite occasion. 


M. Duquesnoy. Je propose de prendre des 
récautions nouvelles pour la conservation des 
iens ecclésiastiques. 


M. Populus. Comme les communautés ont agi 
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de bonne foi, il suffirait de dire qu'il sera fait 
he à la vue des arrêts qui ont adjugé les 
ois. 


M. Devillas, député de Saint-Flour. Je suis 
d'avis qu’il doit être sursis aux adjudications au- 
torisées inais non encore faites. 


M. de La Fare, évéque de Nancy. Ce que pro- 
pose l’opinant serait une injustice surtout pour la 
Lorraine où l’on fait des coupes jusqu'ou 25 mai 
et où les adjudications ne sont pas même faites 
au mois de février. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur ces amendements. 
La question préalable est adoptée. 


M. KRegnanlid d’Eperey. Je demande que 
les bénéliciers soient tenus de verser les deniers 
entre les mains des municipalités. 


M. de Honnal, évéque de Clermont. J'observe 
que les tribunaux des eaux et forêts ont été pro- 
visoirement maintenus et que les grands maitres 
n’autorisent les versements qu'autant qu’ils con- 
vaissent l'emploi auquel ils sont destinés. 

La suite de cette discussion est renvoyée à la 
séance de mardi soir. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, 
ÉVÈQUE D'AUTUN. 


Séance du lundi 22 février 1790 (1). 


M. Nompère de Champagny, secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance du 
20 février, au matin. 


M. Gaultier de IBiauzat, autre secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal du même jour, 
pour la séance du soir. 

Il ne s'élève aucune réclamation. 


M. le Président, äprès avoir rappelé à l'As- 
semblée la députation des représentants de la 
coinmune de Paris, pour annoncer la mort de 
l'abbé de l'Epée, et supplier l’Assemblée de pren- 
dre en considération l'établissement que ce géné- 
reux ciloyen a élevé et soutenu, à ses frais, pour 
l'institution des sourds et des muets, dit que la 
commune de Paris décerne demain l’honueur 
d’un service solennel et d'une oraison funèbre à 
l'abbé de l’Epée. Il propose en conséquence à 
l'Assemblée de nommer six de ses membres pour 
y assister. 

Cette proposition est accueillie par acclama- 
ion. 


M. le Président désigne tout de suite pour 
cette députation : 


MM. Massieu, curé de Sergy; 
l'abbé Poulle ; ns 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Dosfand ; 

marquis d'Estourmel ; 

Long ; 

l'abbé Royer, député d'Arles. 


N. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion sur le projet de loi relatif au 
rétablissement de la tranquillité publique. 


M. le baron de Rarguerittes, secrétaire, fait 
une nouvelle lecture du projet proposé par le 
comité de constitution. 


M. Delley-d’Agier se plaint de ce que l’As- 
semblée n’est pas ea nombre pour délibérer. 

Malgré cette observation la discussion est ou- 
verte. 


M. de La Hochefoucauld. Le nouveau projet 
du comité me pee à tous égards beaucoup 
meilleur que le premier. Il était nécessaire 
d'ajouter au décret rendu le 10 du mois d'août, 
et à celui de la loi martiale, un moyen propre à 
assurer l'exactitude des officiers municipaux dans 
l'exercice des fonctions salutaires qui leur sont 
confiées. Le nouveau décret peut effrayer les 
officiers municipaux. M. de Beaumetz a fait de 
sages réflexions sur l'article troisième. La ma- 
nière dont il est conçu me paraît injurieuse, de- 
voir être modifiée et non supprimee, Vous ne 
pouvez supposer qu'une municipalité tout en- 
tière suscite jamais des mouvements séditieux ; 
mais vous pouvez en soupçonner un iudividu. 
Il faut donc rédiger ainsi cet article : «S'il pouvait 
être prouvé qu'un officier municipal, etc. » L'es- 
prit général du décret me paraît bon, je ne crois 
pas qu'il puisse être considéré comme une loi 
perpétuelle; quand les municipalités et les assem- 
blées administratives seront organisées, vous 
aurez beaucoup de moyens quivous manquent ; 
il faut décider que cette loi sera changée ou re- 
tirée lors de celte organisation. Un moyen cer- 
tain de rétablir le calme, c'est de hâter cette or- 
gauisation et de presser l'examen des droits féo- 
daux. L'incertitude du peuple sur ces droits est 
la cause principale des insurrections. Je de- 
mande qu’on détermine un jour fixe pour pré- 
senter à l'acceptation du Roi et envoyer dans les 
provinces les décrets sur la division du royaume, 
et qu'on entende dès demain le comité féo:lal. 


M. de Robespierre (1). Avant d'examiner les 
différents décrets, je dois vous exposer dans 
quelles circonstances et sous quels auspices ils 
vous sont présentés. Il y a peu de jours, sur le 
simple récit des événements du Quercy, l'Assem- 
blée, par un décret, à ordonné la réunion des 
troupes soldées et des maréchaussées aux gardes 
nationales, pour réprimer les désordres. Ge dé- 
cret à paru insuffisant aux ministres, qui ont 
demandé dans leur mémoire que Le pouvoir exé- 
culif soit autorisé à déployer la terreur desarmes. 
Ge mémoire a été renvoyé au comité, et samedi, 
des membres de cette Assemblée vous ont fait 
des propositions conformes à celles des minis- 
tres. Qu'on me pardonne de n'avoir pu concevoir 
comment les moyens du despotisine pouvaient 
assurer la liberté; qu'on me pardonne de deman- 
der comment une révolution faite par le peuple 


(1) Nous donnons ici le discours de Robespierre, tel 
que nous le trouvons au Moniteur. Nous insérons aux 
Annexes la version du journal Le Point du Jour. 
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peut être protégée par le déploiement ministériel 
de la force des armes. Il faudrait me démontrer 
que le royaume est à la veille d’une subversion 
totale : cette démonstration à paru nécessaire à 
ceux-là même qui se joignent à la demande des 
ministres, puisqu'ils assurent qu'elle est acquise. 
Voyons si cela est vrai. Nous ne connaissons la 
situation du royaume que par ce qui a été dit par 
quelques membres sur les troubles du Quercy, et 
vous avez vu que ces troubles ne consistent qu'en 
quelques châteaux brülés. Des châteaux ont le 
même sort dans l'Agénois. Nous nous rappelons 
avec plaisir que deux députés qui partagent ces 
malheurs, deux députés nobles, ont préféré à ce 
vain litre celui de défenseurs du peuple; ils vous 
ont conjuré de ne pas vous effrayer de ces évé- 
nements, et ils ont présenté les principes que je 
développe aujourd'hui. Il y a encore quelques 
voies de fait en Auvergne et quelques-unes en 
Bretagne. Il est notoire que les Bretons ont calmé 
des émotions plus violentes; il est notoire 
ue dans cette province ces accidents ne 
sout tombés que sur ces magistrats qui ont 
refusé La justice au peuple, qui ont été 
rebelles à vos décrets, et qui s’obstinent à les 
mépriser. Les députés des contrées agitées m'ont 
assuré que les troubles se calment. Vous avez dù 
être rassurés à un certain point par le mémoire 
du garde des sceaux, plus effrayant par la force 
et l'eXagération des expressions que par les faits. 
Il en articule un seul, les malheurs arrivés à 
Béziers. Vous avez blâämé le peuple, vous avez 
donné une preuve touchante d'intérêt à ses 
malheurs ; vous avez vu qu'ils ne tiennent pas à 
une cause générale, mais qu’ils prennent leur 
source dans les contraintes exercées pour la per- 
ceplion d'un impôt odieux que le peuple croit 
détruit, et que, depuis le commencement de la 
R'volution, il refuse de payer. Que ces faits ne 
nous inspirent donc aucune terreur; rapportons 
Waintenant les événements qui peuvent dissiper 
nos craintes. 

Vous savez quels moyens on a employés en 
Normandie pour soulever le peuple, pour égarer 
les habitants des campagnes; vous avez vu avec 
quelle candeur ils ont désavoué les signatures 
surprises et apposées à une adresse, ouvrage de 
sédition et de délire, rédigée par les auteurs et 
les partisans de laristocratie. Qui est-ce qui 
ignore qu'on à répandu avec profusion, dans Îles 
rovinces belgiques, des libelles incendiaires; que 
les principes de l'insurrection ont été préchés 
dans la chaire du dieu de paix; que les décrets 
sur la loi martiale, sur les contributions, sur la 
susupression du clergé, ont été oubliés avec soin; 
u’on à cathé tous ceux de vos décrets qui, non 
moins utiles, présentaieut au peuple des objets 
de bienfaisance faciles à saisir? Qu’ou ne vienne 
donc pas calomuier le peuple ! J'appelle le témoi- 
gnage de la France entière; je laisse ses enne- 
mis exagérer les voies de fait, s'écrier que la 
Révolution à été signalée par des barbaries. Moi, 
j'atteste tous les bons citoyeus, tous les amis de 
la raison, que jamais révolution n'a coùté si peu 
de sang et «e cruautés. Vous avez vu un peuple 
immense, maitre de sa destinée, rentrer dans 
l'ordre au milieu de tous les pouvoirs abattus, de 
es pouvoirs qui l'ont opprimé pendant tant de 
siècles. Sa douceur, sa modération inaltérables 
ont seules déconcerté les manœuvres de ses 
ennemis, ct on l'accuse devant ses représen- 
tants ! 

A quoi tendent ces accusations? Ne voycz- 
vous pas le royaume divisé? Ne voyez-vous 
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deux partis : celui du peuple et celui de 
’aristocratie et du despotisme ? Espérons que la 
constitution sera solidement affermie, mais re- 
connaissons qu'il reste encore de grandes choses 

faire. Grâce au zèle avec lequel on à 
égaré le peuple par des libelles, et déguisé les 
décrets, l'esprit public n’a pas encore pris l’as- 
cendant si nécessaire. Ne voyez-vous pas qu'on 
cherche à énerver les sentiments généreux du 
peuple pour le porter à préférer un paisible es- 
clavage à une liberté achetée au prix de quelques 
agitations et de quelques sacrifices ? Ce qui for- 
mera l'esprit public, ce qui déterminera s’il doit 
pencher vers la liberté ou se reporter vers le 
despotisme, ce sera l'établissement des assem- 
blée administralives. Mais si l’intrisue s’introdui- 
sait dans les élections, sila législature suivante 
Re se trouver composée des ennemis 

e ja Révolution, la liberté ne serait plas qu’une 
vaine espérance que nous aurions présentée à 
l’Europe. Les nations n'ont qu'un moment pour 
devenir libres; c’est celui où l'excès de la tyran- 
nie doit faire rougir de défendre le despotisme. 
Ce moment passé, les cris des bons citoyens sont 
dénoncés comme des actes de sédition, la servi- 
tude reste, la liberté disparait. En Angleterre, une 
loi sage ne permet pas aux troupes d'approcher 
des lieux où se font chaque année les élections ; 
et dans les agitations incertaines d’une révolu- 
tion on nous propose de dire au pouvoir exé- 
cutif : « Envoyez des troupes où vous voudrez, 
a bi les peuples, gênez les suflrages, faites 
pencher la balance dans les élections. » 

Dans ce moment même, des villes ont reçu des 
garnisons extraordinaires qui ont, par la ter- 
reur, servi à violer la liberté du peuple, à élever 
aux places municipales des ennemis cachés de 
la Révolution. Ge malheur est certain : je le 
prouverai, et je demande pour cet objet une 
séance extraordinaire. Prévenons ce malheur; 
réparons-le par une loi que la liberté et la rai- 
son commandent à tout peuple qui veut être li- 
bre, qu’elles ont commandée à une nation qui 
s’en sert avec une respectueuse constance pour 
maintenir une constitution à laquelle elle recun- 
naît des vices; mais ne proclamons pas une 
nouvelle loi martiale contre ua peuple qui défend 
ses droits. qui recouvre sa liberté. Devons-nous 
déshonorer le patriotisme en l’appelant esprit de 
sédition et turbulent, et honorer l'esclavage par 
le nom d'amour de l’ordre et de la paix ? Non, il 
faut prévenir les troubles par des moyens plus 
analogues à la liberté. Si l’on aime vérita- 
blement la paix, ce ne sont point des lois 
martiales qu’il faut présenter au peuple: elles 
donneraient de nouveaux moyens d'amener des 
troubles. Tout cet empire est couvert de rituyens 
armés pour la liberté; ils repousseront les bri- 
gands pour défendre leurs foyers. Rendons au 
peuple ses véritables droits; protégeons les prin- 
cipes patriotiques attaqués dans tant d’endroits 
divers ; ne souffrons pas que des soldats armés 
aillent opprimer les bons citoyens sous prélexte 
de les défendre; ne remettons pas le sort de ia 
Révolution dans les mains des chefs militaires; 
faisons sortir des villes ces soldats armés qui 
effraient le patriotisme pour détruire la liberté. 


M. le comte Stanislas de Clermont-Ton- 
nerre (1). Messieurs, avant que nous fussions 


(1) Le Monileur ne donne qu'une analyse du discours 
de M. le comte Stanislas de Clermont-Tonnerre, 
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libres, dans ces jours désastreux appelés les 
jours brillants de l'autorité royale et qui n'é- 
laient que le règne du despotisme, les flatteurs 
ne parlaient aux rois que de leur puissance. Le 
nom du peuple, les droits du pus offensaient 
leur orgueil, et l’on eût appelé séditieux celui 
qui les aurait prononcés. 

Maintenant que le peuple est libre et que ses 
droits sont assurés, faudrait-il que l’on n’osàt pas 
lui parler de ses devoirs? faudrait-il souiller 
les triomphes de la liberté, par cette impatience 
qui souillait même les triomphes du despotis- 
me ? Non, Messieurs, et j'userai de cette liberté, 
et je remplirai ce devoir : je dirai au peuple, non 
pas ce qui lui plaît, non ce qui le flatte, mais 
ce qu’il est ulile qu'il entende. J'avouerai avec le 

réopinant (M. de Robespierre) que jamais révo- 
ution plus complète, que jamais changement 
plus imposant et plus subit ne s’est opéré sans 
être accompagné de plus grands maux. Peut-être, 
si je parlais à une autre nation, je l’en louerais; 
mais je parle à des Français dont il faut compter 
les fautes et non pas les vertus. Je dirai que, 
quad même une seule tête fût tombée, quand 
même un seul agent du fisc eût été immolé à 
la vengeance populaire, quand même une seule 
goutte de sang eût coulé contre l’ordre de la loi, 
celte catastrophe unique souille la Révolution 
française. 

Je ne suivrai pas plus loin l’opinion du préo- 
pinant; je ne releverai qu’une erreur. 

{l à dit dans cette tribune, il a dit, à vous 
représentants de la nation : Lorsqu'il sera porté 
quelque cause à votre tribunal, protégez la cause, 
protégez les principes populaires. Ne sieurs, on 
ne protège point les principes, et le mot protec- 
lion ne peut être rapproché du mot tribunal, 
sans incohérence et sans danger. Je reviens à la 
discussion de l’objet qui vous occupe. 

Le Roi a appelé votre attention sur les désor- 
dres qui affligent plusieurs proviuces ; il vous a 

rotesté en même temps de son respect pour la 
oi : il a demandé que le maintien de la sûreté 
et de la tranquillité publique fût enfin rendu 
possible. 

Voilà le but du décret que vous avez chargé 
votre comité de constitution de vous présenter. Il 
paraît ne s’être pas dissimulé que sa lâche était 
difficile, que si, d’un côté, la loi dans ses dispo- 
sitions, duit embrasser tous les temps et toutes 
les circonstances, il faut, d’une autre part, 
qu'aucun temps, aucune circonstance parlicu- 
litre n'influe sur l'esprit de la loi, de manière 
à l'altérer. 

Pour rédiger ce décret, il a fallu marcher entre 
deux écucils : le danger d'exposer la liberté pu- 
blique, et le danger de ne pourvoir ni à la sûreté, 
ni au rétablissemeut de l’ordre, sans lequel il 
gs il ne peut exister aucune liberté véri- 


e. 

En voulant éviter ces deux écueils, les rédac- 
teurs du premier décret me paraissent les avoir 
touchés l’un et l’autre. Un second décret sem- 
ble être le résultat d’une discussion réfléchie. Il 
renferme des dispositions moins dangereuses, 
et des précautions plus eflicaces. 

S'il était possible de faire une bonne loi dans 
ce moment, certes votre comité l'aurait faite; 
mais il est des circonstances de l'empire des- 
quelles il est difficile de s'affranchir, dans les- 
quelles on ne peut agir que provisoirement, et je 
crois que c’esl à ces circonstances qu’il faut attri- 
buer les défectuosités qui existent encore dans 
le décret. 
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D’autres honorables membres vous ont présenté 
d'autres projets; quelques-uns vous ont pro- 
osé de remettre au Roi une véritable dictature. 
e crois devoir vous présenter quelques consi- 
dérations générales. 

L'état social repose sur deux bases : la liberté 
et la sûreté. Le corps politique existe par deux 
moyens: la volonté géctrale et la force publique 
qui y soumet. La force publique n'existe elle- 
même que par l'impôl. Dans ce moment-ci, Mes- 
sieurs, l’impôt ne se paie pas ; la force publique, 
ou du moins ce qui reste de cette force publique, 
est sans direction, sans union, sans organisation 
politique. La loi se divise en deux parties : l’une, 
qui rappelle au peuple ses droits, est préconisée, 
réclamée par loute la France, et certes c'est avec 
raison ; l’autre, qui lui rappelle ses devoirs, est 
dans plusieurs endroits méconnue et presque 
partout mal observée. 

Il ue sait pas, ce bon peuple que l’on égare, 

ue ses droits reposent sur l'observation de ses 
evoirs; qu'il n'y à de libre que l’homme qui 
obéit à la loi et que ses concitoyens aiment et 
soutiennent, parce qu’à son tour il les aim 

le: soutient, e et 

11 viendra, sans doute, un jour où tout le peuple 
saura, professera et suivra ces maximes ; mais 
ce moment ne peul être préparé que par l’édu- 
cation nationale; mais avant que le règne des 
mæurs et de la raison soit arrivé, il faut apporter 
un remède aux maux présents ; il faut que l’em- 
ploi légal, inais efficace, de la force publique 
assure notre tranquillité ; il faut que le pouvoir 


exécutif, surveillé désormais par le pouvoir légis-: 


latif, reçoive enfin une véritable organisation. À 
cette proposition si simple, on répond par une 
queen qui parait embarrassante ; on me dit: 
ur quelle base voulez-vous organiser ce pouvoir ? 
Si c’est sur les bases anciennes, vous consacrez 
le despotisme; si c'est sur les nouvelles, convenez 
avec nous qu’elles n'existent pas encore. Les 
municipalités sont à peine organisées ; les dis- 
tricts et les départements ne le sont pas ; l’ordre 
judiciaire n'est point réglé; l'armée n'a pas 
encore de lois constitutionnelles, et cependant 
ce n’est que «lans ces rapports avec ces diverses 
RARE que peut s'organiser le pouvoir exé- 
cutif. 

Je n’hésite pas, quant à moi, de répondre à 
cette question et ma réponse sera celle que vous 
avez faite vous-mêrnes. Les impôts anciens étaient 
injustes, mal répartis et assis sur des bases 
fausses; vous en avez modifié quelques-uns ; 
mais jusqu’au moment où vous pourrez les chan- 
ger tous, vous les avez tous conservés, parce 
qu'un empire ne peut exister sans impôts. 

Les lois criminelles étaient atroces, vous en 
avez modifié quelques-unes, mais jusqu’au mo- 
ment où vous pourrez les changer toutes, vous 
les avez toutes consacrées, parce qu’un empire 
ne peut exister sans lois criminelles. 

Les lois civiles sout obscures, quelques-unes 
même sont iniques, vous n'avez pas encore pu 
les changer ; el jusqu’au moment où vous pourrez 
les changer toutes, vous les avez toutes conser- 
vées, parce qu'un empire ne peut exister sans 
lois civiles. 

Le pouvoir royal était sans bornes; votre 
sagesse l’a circonscrit par des lois: vous avez 
fixé la nature de son influence sur le pouvoir 
législatif; vous avez assujetti ses agents à une 
juste responsabilité et n’eussiez-vous porté que 
cette loi et celle de la permanence du Corps 
législatif, la France serait encore libre. Sans 
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doute vous n’avez pas pris encore toutes les pré- 
cautions, ni posé toutes les barrières ; mais enfin 
il faut, jusqu'au moment où vous pourrez con- 
sommer la nouvelle organisation, recourir provi- 
soirement au pouvoir exécutif et le consacrer en 
tout ce qui ne blesse pas les lois déjà faites, parce 
qu'un empire ne peut pas plus exister sans un 
pouvoir exécutif qu'il ne peut exister sans impôt, 
sans lois criminelles et sans lois civiles. 

Si le Roi demeure sans force, les impôts ne 
seront pas payés; et si les impôts n'étaient pas 
payés, nous justifierions forcément nos détrac- 
teurs ; nous manquerions aux engagements pu- 
blics que nous avons consacrés : car on ne paie 
qu'avec de l'argent et l’argent n’est que le résul- 
tat des impôts, surtout pour une nalion qui ne 
veut plus tenter des emprunts. Ce malheur, et ce 
malheur seul exposerait la constitution. Nous lui 
aurions créé des ennemis puissants; clle ne peut 
plus avoir d'ennemis que ceux que nous lui 
aurions créés. J'ai dit la constitution, car la 
révolution est faite et s’il vous restait un doute, 
rappelez-vous qu’hier vous avez entendu ces 
nes de la bouche d’un honorable membre, de 
‘homme auquel il appartient surtout de parler 
liberté et révolution (4). Organisons donc la force 
publique et ne la craignons pas; qu’elle soit plus 
furte que les brigands, elle sera toujours plus 
faible que nous. La raison publique, l’Assemblée 
nationale suffisent pour tenir les ministres dans 
les bornes de la loi et assurer la responsabilité 
légale. 

Ces considérations me décident à adopter le 
décret du comité de constitution, auquel je 
désire qu'on ajoute les articles de M. Malouet, 
sauf les amendements qui pourront être proposés 
à l’un et aux autres, quand la discussion prin- 
cipale sera terminée. 


M. Dupont (de Nemours) (2). Messieurs, la 
question dont s'occupe en ce moment l’Assemblée 
nationale est sans doute d’une grandeimportance, 
puisqu'il s'agit de savoir comment on élablira la 
sèreté publique sans porter atteinte à la liberté 
du peuple et comment on etmpêchera que des 
scélérate, égarant son zèle, ne le portent à des 
actions dont il serait le premier à gémir ou à 
rougir. ; 

Mais les principes par lesquels il me paraît 
qu'on doit décider cette question, sont d'une 
extrême simplicité; ils sont connus de tout le 
monde. ; 

Il ne faut pas la compliquer par de trop grandes 
idées. Il ne s’agit ni du pouvoir lésislatif ni du 
pouvoir exécutif, ni de l'autorité municipale, ni 
de la liberté d'aucun citoyen, si ce n’est pour la 
préserver d'atteinte. HR $ 

Il ne s’agit que d’un devoir très naturel et très 
impérieux de tout homme et à plus forte raison 
de tout homme brave et armé, qui voit Com- 
mettre un délit el assassiner ou piller son sein- 
blable. IL oblige sa conscience, devant Dieu, 
devant les hommes et sans attendre l’ordre 
d'aucune autorité, de courir au secours. 

C'est pour remplir ce devoir avec efficacité, 
avec rapidité, et à peu de frais, que l'on à établi 
dans tous les pays et dans tous les temps, des 


(1) M. le marquis de Lafayette à dit dans son opinion 
de samedi :La Révolution est faile ; faisons la Consti 
lulion. : “A 

(2) L'opinion de M. Dupont de Memours n'a pas été 
insérée au Moniteur. 
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gardes militaires de troupes volontaires ou 
réglées; et sous quelque gouvernement que ce 
soit, il a toujours fallu, lorsqu'un homme atta- 
qué criait : à la garde, qu’elle se mît en mouve- 
ment et prêtàt main-forte pour arrêter ou répri- 
mer les violences. 

La garde n’est point juge du droit, mais elle 
est essentiellement inspectrice et préservatrice du 
fait; elle doit empêcher toute voie de fait et 
mener aux juges ceux quise les permettent ; car 
il est sensible et reconnu que, dans un état policé, 
les voies de fait ne sont permises à personne, pas 
même à cenx qui ont raison ; que personne n’est 
juge dans sa propre cause; que celui qui a été 
offensé doit demander justice dans la forme pres- 
crite par la loi et l’attendre de la loi et des mi- 
nistres de la loi. 

Ainsi, les troupes volontaires ou réglées doivent 
réprimer toute violence, par cela seul qu’elle est 
violence et sans s'inquiéter aucunement de son 
motif. 

Quand il n’y a point de violence, les troupes 
ne doivent être employées, il est vrai, que sur des 
ordres civiis donnés par une autorité respon- 
sable. 

Mais lors du flagrant délit, elles n’ont besoin 
que du délit même pour être autorisées à en 
arrêter la suite, d’abord par toutes les voies les 
plus douces, et s’il n’y à aucun autre moyen par 
toutes les voies les plus eflicaces, sauf à constater 
le fait par un procès-verbal régulier, et respon- 
sable de l’abus de leur force reprimante si elles 
s'étaient permis de l'abus. 

Pour bien entendre la question, il faut la 
reprendre au premier exemple cilé, où elle se 
trouve dans toule sa simplicité naturelle. Ua 
homme est volé ou assassiné : il crie : à la garde, 
ou même il n’a pas le temps et la force de crier ; 
mais la garde voit douner les coups, il est évi- 
dent que la garde n’a aucun besoin de l’ordre 
d'aucun oflivier municipal pour défendre celui 
qu'on attaque el pour arrêter le voleur ou l’as- 
sassin. Il serait absurde qu’elle dit au citoyen en 
danger qui implore sun secours ou qui même ne 
peut pas l’implorer: « Attendez, il faut que 
Jaille consulter M. le maire, pour savoir si je 
dois vous protéger. » Il est clair que le crime 
pourrait être consommé avant que l'officier mu- 
cipal eùt donné des ordres. Il est clair que l'offi- 
cier municipal n’est tenu de donner des ordres 
que par le même principe qui oblige l'officier 
militaire de donner du secours dès que le besoin 
de secours est urgent et indispensable, 

Si cinq cents hoinmes égarés par la passion, 
par des instigations, par ur intérêl personnel 
veulent en assassiner où en piller vu, il n'y à 
pas la moindre raison de plus de les laisser faire, 
car un crime est loujours un crime, qu'il soit 
commis par une troupe ou par un coupabie isolé; 
si l’on pensait autreinent, il faudrait que les bri- 
gands deviennent innocents dès qu'ils sont en 
grand nombre. 

La garde militaire, volontaire ou réglée et 
même lout honnête et courageux citoyen, quoi- 
qu'ils puissent très bien recevoir l’ordre de 
l'officier civil, n’ont donc aucune raison de l’at- 
tendre lorsqu'il s’agit d'empêcher uu grand dé- 
sordre où un grand délit. 

Il faut encore se former une idée juste de la 
dignité du service que remplit la garde lors- 
qu’elle arrête ou réprime ainsi la violence. Elle 
exerce, quoique pardes formes guerrières, un mi- 
nistère de paix. lille déploie deux vertus sans 
lesquelles la société ne saurait exister : la justice 
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et le courage. Elle les déploie au nom de la rai- 
son, de l'humanité, de la nation et de la loi. 

Une troupe, un militaire qui est dans ses fonc- 
tions légales a quelque chose de sacré aux yeux 
de tous les patriotes et de tous Les braves; la con- 
fédération sociale est et doit être à son appui. 
C'est ce qui fait que, dans tous les pays où ily a 
eu quelque règle et quelque discipline, un géné- 
ral, un roi n’a jamais osé violer la consigne 
d’une sentinelle de sa propre armée. Ils ont tou- 
jours respecté dans cette sentinelle, l’armée elle- 
même et la société, dont l’armée n’est pour ainsi 
dire que la sentinelle avancée. 

Tout homme armé par l'Etat et placé au nom 
de l'Etat pour empêcher de tuer, de voler ou de 
battre aucun citoyen, c'est-à-dire pour conserver 
la liberté, la propriété et la sûreté des citoyens, 
. dépositaire d’une partie de la Majesté natio- 
nait. 

Où une sentinelle se trouve impunément insul- 
tée, il y a guerre, il n’y a plus d’ordre public, ni 
de société. 

Mais, dit-on, le peuple ne doit-il pas avoir en 
tout temps la liberté de réclamer contre toules les 
fautes de l'adrainistration et de demander le redres- 
sement de ses griefs? 

Sans doute, et ce n’est pas un droit particulier 
du peuple, c’est le droit de tout homme lésé. 
Mais le droit de porter des pétitions et des récla- 
mations n’est pas le droit de porter la hache sur 
a tête de ses concitoyens ou hu torche dans leur 
maison. Ge dernier droit personne ne l’a taut qu'il 
existe une autorité légale à laquelle on peut avoir 
recours. Les observations et Les réclamations peu- 
vent être publiées, les pétitions peuvent être pré- 
sentées par un petit nombre de citoyens modérés 
et sages, et elles n’en ont que plus de poids. La 
foule et la force diminuent toujours le respect 
qui est dû à la raison. 

11 ne faut donc mettre aucun obstacle aux péli- 
tions, auxquelles l'opinion publique donne une 
puissance irrésistible, lorsqu'elles sont justes; 
mais il faut mettre obstacle au tumulte, au pil- 
lage, au meurtre, à l’incendie; car aucune de ces 
choses ne peut être à l'avantage de la société, 
et toutes ces choses diminuent beaucoup de la 
faveur que les pétitions peuvent mériter. 

C'est uniquement sur cette espèce de délit, et 
dans le moment où on les comm:t, que s’étend 
l'autorité militaire, soit avec le concours de l’au- 
torité civile, s’il est possible de la consulter, soit 
par le droit spontané et donné de Dieu que la 
force et le courage ont, d’un pôle à l’autre, pour 
protéger la justice et maintenir la paix. Ge droit 
de la valeur commence à l’instaut où la paix est 
troublée par des actes réels de violence; il cesse 
à l’insiant ou la violence cesse elle-même. Par- 
cere subjectis est la devise de toute force qui agit 
au nom de l’État, de l’humasité et de la raison. 

Quel est donc le devoir de tout commandant 
militaire, ou des gardes nationales, ou des troupes 
réglées, quand il est averti d’un tu:nulte ? C’est 
de mettre sa troupe sous les armes et de se 
porter paisiblemeut au lieu de la scène. Si la 
chose se passe en paroles, et s’il n’a pas d’ordre 
positif de l'autorité civile pour dissiper l’attrou- 
pement, il n’a rien à faire qu’à montrer sa troupe 
el à la porter entre l’attroupement et le lieu où 
les personnes que l'on peut regarder comme 
menacées. S'il a le talent de la parole, il peut 
parler aux gens qui parlent, et ue doit point 
agir contre les gens qui n’agissent pas. Muis si 
l’on frappe en sa présence, si l’oa brise des 
portes, si l’on force des maisons, si l’on ose mal- 
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traiter d’autres citoyens, ou la garde même qu'il 
commande, il doit alors avertir les violateurs de 
la liberté, de la propriété et de la sûreté d’autrui, 
que leurs actions sont proscrites par la loi, et 
qu'il a mission pour les réprimer; et après les 
trois sommalions prescrites par la loi martiale, 
il est en droit complet de faire de la force un 
usage suffisant pour arrêter tout crime ultérieur 
que la multitude voudrait se permettre. 

Pourquoi un commandant militaire a-t-il ce 
droit, sauf à en répondre et même indépendam- 
ment de la municipalité ? C’est qu'il n'y à pas un 
homme qui n'ait ce même droit. Le jeune Anglais, 
dont je rougis d'ignorer le nom, qui a tiré l'épée, 
qui avec elle à sauvé la vie à M. Planter, et qui a 
contenu la fureur populaire dont ce négociant 
estimable avait été ou allait être la victime, n’était 
pas un citoyen, et cependant il a été récompensé, 
au nom de la nation française et des représen- 
tants de lo première commune de France, pour 
avoir employé la force et le courage militaire 
qu’il tenait du ciel, et empêcher le crime que des 
citoyens français avaient commencé et qu'ils 
auraient consommé sans lui. 

Ne refusons donc pas à nos troupes citoyennes, 
et qui ont prêté le serment d’être fidèles à la 
naliou, à la loi et au Roi, le droit que nous n’osons 
refuser à un étranger, et que nous honorons 
chez lui lorsqu'il en à fait un si honorable ct 
si noble usage. 

Je crois, Messieurs, que cet exemple suflit pour 
montrer à quel point il est aisé de rétablir la 
sûreté publique, partout où se trouvent des 
citoyens intrépides et honnêtes, et particulière- 
ment partout où se trouvent les guerriers légaux 
de la nation. 

Il y à donc, Messieurs, une garantie naturelle 
coutre les désordres nuisibles à la sùreté publi- 
que ; contre les violences qui pourraient mena- 
cer les biens et les personnes. Gette garantie, 
c’est Dieu qui vous l’adonnée, lorsqu'il à rendu 
les hommes naturellement sensibles et courageux, 
compatissants et fiers. Il ne s’agit que de ne pas 
empêcher ceux qui sont et doivent être plus 
éminemment doués de ces qualités précieuses 
de les déployer pour la paix et l'utilité publique. 

A ce moyen qui vient du ciel et que vous 
n'avez le droit d'interdire à personne, vous en 
pouvez ajouter un autre qui vienne de vous et 
des lois, et qui sera également juste, c’est la ga- 
ranlie et Les indemuités à fournir par les villes, 
paroisses et communautés où se seront commis 
des dommages, à ceux qui les auront essuyés ; 
cette garantie est juste ; car, où la plus grande 
partie des habitants de la communauté ont pris 
part au désordre, et doivent en conséquence le 
réparer, où cette majorilé a négligé de contenir 
la minorité, et alors elle devient responsable de 
sa faiblesse. 

Réunissez ces deux moyens, Messieurs, et vous 
aurez pourvu à tous les manx sans avoir compro- 
mis aucune liberté, ni aucun pouvoir; vous aurez 
assuré le bien public par la seule exécution des 
premiers principes du droit uaturel, eu ordon- 
nant la garantie due par ceux qui ont commis 
un dommage, et en laissant au sentiment de 
l'humanité et du courage la liberté que vous 
voudriez leur ôter en vain de protéger la justice, 
l'innocence et la faiblesse. C’est dans cette con- 
viction, Messieurs, que j'aurai l'honneur de vous 
proposer un projet de décret: j'ignore si vous 
l’adopterez. Peut-être mes collègues vous en pro- 

- poseront-ils de meilleur. ; 

Ge que je sais, c’est qu'aucune loi temporaire 
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ne balancera jamais chez moi l’autorité de la loi 
divine et humaine, qui crie dans mon cœur que 
je dois assistance à tout homme opprimé, d’une 
manière illégale, par un autre homme ou par 
une multitude d’autres. Ce que je sais, c’est que, 
lorsque je verrai commettre ce crime, je ne de- 
nanderai ni ordre ni conseil à personne ; j'ac- 
courrai, je défendrai mon frère par la raison, si 
elle peut être entendue, par l'épée, si je ne puis 
mieux : les hommes ensuite m'applaudiront ou 
me feront pendre, selon qu’il leur paraîtra expé- 
dient. 

Faure Me non civium ardor prava jubentium 
mente qualit solidd. 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, voulant assurer la tran- 
quilité publique, a décrété et décrète ce qui suit : 

ART. 1%, Lorsqu'il y aura quelque tumulte ou 
attroupement considérable, les ofliciers comman- 
dant les gardes nationales et ies troupes réglées 
feroat mettre leurs troupes sous les armes et les 
porteront au lieu de l’attroupement. 

ART. 2. S'il n’ya que du bruit, les militaires, tant 
gardes nationales que troupes réglées, se tien- 
dront paisibles dans le poste qui paraîtra le plus 
propre à couvrir le lieu ou les personnes qui 
pourraient paraître menacés. Ils y atteudront 
l'ordre de la municipalité. 

ART. 3. Si, avant l’arrivée des ordres de la mu- 
nicipalité, les gens attroupés commettaient quel- 
ques violences contre les biens où les individus, 
comme jets de pierre, bris de portes ou de fené- 
tres, incendies de meubles ou de maisons, Coups 
donnés à quelque citoyen, militaire ou autre, les 
deux officiers commandants des deux troupes, ou 
l’un des deux à défaut de l’autre, feront faire, 
après trois appels au bruit du tambour, les trois 
proclamations ordonnées par la loi martiale; et 
si, ensuite, le désordre ou les violences ne ces- 
saient pas, ils emploieront la force pour les ré- 
primer, et saisiront les coupables pour les livrer 
à la justice. 

ART. 4. Aussitôt que les violences auront ces- 
sé, et quelques coupables arrêtés, les officiers 
commandants feront cesser tout usage de la 
force. 

Ils dresseront de tout ce qui se sera passé 
procès-verbal assermenté, et le remettront, par 
duplicata, tant à la municipalité qu’au juge 
du lieu, pour mémoire dans l'instruction du 
procès. : 

ART. 5. Lorsque, par un attroupement, il aura 
été causé quelque dommage dans une ville, pa- 
roisse ou communauté, il sera réparé par une 
imposition mise sur tous les habitants, au marc 
la livre de toutes leurs impositions directes : sauf 
le recours desdites communautés sur les biens 
de ceux qui auraient fomenté les désordres dont 
les dommages seraient résullés. 


M. Duport. On vous à proposé d'investir le 
monarque de la dictature; on vous a proposé de 
décréter actuellement les bases du pouvoir exé- 
cutif; on vous a proposé l'exemple d’une nation 
voisine ; on vous à fait crainire les guerres que 
pouvait nous susciter cette nation, tandis qu'il 
est vrai qu’un Anglais, dont nous admirons les 
lalents, n’a pas craint de dire à l’assemblée lé- 
gislative de son pays que ce serait la lächelé la 
plus insigne que de trouhler en ce moment uu 
peuple occupé à conquérir sa liberté etc., etc. 
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M. Duport continue à faire des observations 
sur le foud du décret et sur la rédaction du co- 
mité. Il conclut à ce que cette rédaction soit 
adoptée avec les modifications qu'il y apporte. 


M. Prieur. Comme membre du comité des 
rapports, je demande à donner à l’Assemblée 
des détails sur les causes et sur les motifs des 
insurrections. 


M. de Montlosier. M. Prieur n’a pas la pa- 
role, et d'ailleurs il faut discuter les priucipes 
avant de discuter les faits. 


M. Prieur. Pour bien juger la loi qui vous 
est présentée, il faut connaitre les faits qui pa- 
raissent la rendre nécessaire. J'ai examiné toutes 
les pièces relatives à l'affaire de Béziers et aux 
accidents arrivés dans les autres provinces. Je 
n'ai vu que des événements particuliers, et pas 
une seule atteinte contre la sûreté publique. 
L'objet des insurrections est la féodalité : la cause, 
les fausies interprétations de vos décrets données 
par les ennemis du peuple. Ainsi donc, l'objet 
étant connu, la cause étant également connue, 
vous pouvez plus aisément déterminer le re- 
mède. 

M. Prieur entre dans le détail des nouvelles 
reçues de plusieurs provinces. La ville de Péri- 
gueux annonce qu’il est fâcheux qu'un membre 
de l’Assemblée ait plutôt écouté l'exposé de trois 
Éd pre que le récit fidèle de la munici- 
palité. 


M. de Foucault demande à répondre à cette 
énoncialion. 

MM. de Juigné, de Cocherel, Duval d'Eprémes- 
nil, etc, semblent coutester les faits énoncés par 
M. Prieur. — Celui-ci se dispose à aller chercher 
les nièces originales. — IL quitte la tribune. — 
On l'invite à y remonter. 


MN. de Montlosier réclame l'ordre du jour. 


M. Prieur, C'est au nom du peuple qu'on ca- 
lomnie, que je parle aujourd’hui; c'est la vérité 
que je veux dire, parce que la vérité seule suffit 
à sa défense. 


M. de Foucault. Comme M. Prieur a dit 
quelque chose qui concerne les troubles de ma 
province, je demande la parole. + 

(M. Prieur veut continuer son récit, on l’inter- 
rompt. — Après de lougs débats, M. le Président 
consulte l'Assemblée, et M. Prieur continue). 

M. Prieur. La ville de Périgueux annonce qu’on 
a persuadé à de malheureux paysans, bons, mais 
simples et crédules, qu’ils seraient condamnés à 
des amendes s'ils ne se livraient point au pillage; 
qu’ensuite on a fait marcher contre eux des dé- 
tachements de troupes, accompagnés du grand- 
prévôl el des exécuteurs de la haute justice, en 
disant que l’on allait décimer les habitants des 
campagnes. Dans d’autres provinces, des hommes 
inconnus répandent de l'argent pour séduire le 
peuple. À Monclair on a arrêté un chef de hande 
qui donnait aux paysans 20 sous par jour pour 
aller incendier les châteaux. Ailleurs on suppose 
des ordres signés du Roi et contresignés par 
M. de Saint-Priest, et des décrets de l’Assemblée, 
et l'on persuade au peuple qu'il n'a plus qu'un 
mois pour obtenir par ses mains la réparation 
des torts qui lui ont été faits. Dans d'autres pays 
l’ordre est parfaitement rétabli. A Sedan, notam- 
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st le service des employés est en pleine ac- 
tivité. 


M. l’abbé de Bonneval demande la parole 
avec insistance. (Voy. plus loin son discours an- 
nexé à la séance de ce jour). 


M. le Président. Votre tour d'inscription 
n’est pas arrivé. La parole appartient à M. Pétion 
de Villeneuve. 


M. Pétion de Villeneuve. On ne proclame 
en Angleterre le bill de mutinerie que dans les 
cas vraimentextrêmes. Quelle que soit aujourd’hui 
la gravilé des circonstances, ce n’est pas une 
sévérité rigoureuse qu’il faut appeler à notre 
secours ; le peuple est trompé, il faut l'éclairer. 
On exagère ïes malheurs des provinces pour vous 
engager à employer les remèdes violents: nous 
ne pouvons, nous ne devons pas nous uCcuper de 
preuves, mais plutôt de prévenir le mal, et nous 
ne le préviendrons qu’en cherchant à en dé!ruire 
les causes. Cependant, s'il faut faire une loi pro- 
visoire, qu’elle sera-t-elle? Adopterons-nous, 
avec M. deClermont-Tonaerre, le projet de M. Ma- 
louet ? Autant vaudrait renoncer à la liberté et 
courber avec docilité notre tête sous le joug de 
la servitude. Tous Les corps administratifs, créés 
pour exercer la puissance du peuple, devien- 
draient des instruments de la puissance minis- 
térielle ; ne nous abusons pas sur la responsabi- 
lité dont on nous annonce les merveilles. Il 
est clairement prouvé qu'elle ne serait qu’un 
prétexte de plus pour nous opprimer, puisqu'il 
serait loisible aux ministres de mépriser les 
formes légales, sauf à venir demander aux repré- 
seütants de la nation une absolution que, sous 
le prétexte de certaines circonstances, ils n'au- 
raient pas la liberté de refuser. Le projet du 
comité ne mérite pas autant de reproches, mais 
ilne laisse pas que d'avoir de grands dangers. 
IL renferme beaucoup de clauses inuliles, et, 
sans contredit, il est dangereux, dans les circons- 
lances où nous nous trouvons, de multiplier 
inutilement les lois réprimantes. La loi mariiale 
que vous avez décrétée suflira pour dissiper les 
attroupements, et la respousabilité qu'on vous 
propose de prononcer préviendra la nésligence 
ou la faiblesse des ofliciers municipaux dans 
l'exercice de cette loi. 


M. le comte de Mirabeau. On a voulu en- 
traîner une Assemblée législative dans la plus 
étrange des erreurs. De quoi s'agit-il? De faits 
mal expliqués, mal éclaircis. Oa soupçonne, 
pure ne sait, que l’ancienne municipalité de 

éziers n’a pas rempli ses devoirs. En fait d'at- 
troupements, toutes les circonstances méritent 
votre attention : il vous élait facile de prévoir 
que, par la loi marliale, vous aviez donué lieu à 
un délit de grande importance, si cette loi n'é- 
tait pas exactement, pas fidèlement exérutée. En 
effet, une municipalité qui n’use pas des pouvoirs 
qui lui sont donnés dans une circonstanre im- 
sortante, commet un grand crime. 11 fallait qua- 
ifier ce crime, indiquer la peine et le tribunal ; 
il ne fallait que cela. Au lieu de se réduire à 
une question aussi simple, on nous a «il que la 
république est en danger ; j'entends et je serai 
ent'ndu par tout homme qui écoutera avec ré- 
flexion, j'entends la chose publique: on nous a 
fait un tableau effrayant des malheurs de la 
France; on a prétendu que l'Etat était boulever- 
sé, que la monarchie était tellement en péril 


[Assemblée nationale.] 


qu'il fallait recourir à de grandes ressources ; on 
a demandé la dictature. La dictature dans un 
pays de vingt-quatre millions d’âmes ; la dicta- 
ture à un seul, dans ua pays qui travaille à sa 
constitution, dans un pays dont les représentants 
sont assemblés : la dictature d'un seul ! « Le plus 
ou moins de sang qui doit couler ne doit pas être 
mis en ligne de compte! » Lisez, lisez ces ligues 
de sang dans les lettres du général d’Alton à 
l'empereur: voilà le code des dictateurs. Voilà 
ce qu'on n'a pas rougi de proposer : on a voulu 
renouveler ces proclamations dictatoriales des 
mois de juin et de juillet. Enfa on enlumine ces 
propositions des mots, tant de fois répétés, des 
vertus d’un monarque vraiment vertueux, ces 
mots tant de fois répétés, mais répétés avec jus- 
tice. Je regarde déjà la monarchie comme dis- 
soute. La dictature passe les forces d'un seul, 
quels que soient son caractère, ses vertus, son 
talent, son génie. Le désordre règne, dit-on; je Le 
veux croire un moment: on l’attribue à l'oubli 
d'achever le pouvoir exécutif, comme si tout 
l'ouvrage de l’orgauisation sociale n’y tendait pas. 
Je voudrais qu’on se demandàt à soi-même ce 
que c’est que le pouvoir exécutif. Vous ne faites 
rien qui n’y ait rapport. Que ceux qui veulent 
empiéter sur vos travaux répondent à ce dilemme 
bien simple: ou quelque partie de la constitution 
blesse le pouvoir exécutif, alors qu'on nous 
déclare ea quoi; vu il faut achever le pouvoir 
exécutif ; alors que reste-t-il à faire ? Dites-le, et 
vous verrez s’il ne tient pas à tout ce que vous 
devez faire encore. Si vous me dites que le pou- 
voir militaire manque au pouvoir exé:utif, je 
vous répondrai : laissez-nous donc achever l'or- 
gauisation du pouvoir militaire; Je pouvoir 
judiciaire ? laissez-nous donc achever l’organisa- 
tion du pouvoir judiciaire. Ainsi donc, ne nous 
demandez pas ce que nous devons faire, si nous 
avons fait ce que nous avons pu. Il me semble 
qu’il est aisé de revenir à la question dont nous 
n'avons pu nous écarter. Vous avez fait une loi 
martiale; vous en avez confié l'exécution aux 
officiers municipaux : il reste à établir le mode 
de leur responsabilité. Il manque encore quelque: 
dispositions. Eh bien! il faut fixer le inode des 
proclamations. ILexiste des brigands ; il faut foire 
une addition provisoire pour ce cas seulement. 
Mais il ne fallait pas empiéter sur notre travail, 
il ne fallait pas proposer une exécrable dictature. 
Je n’ajouterai rien à ce qui a été dit ; mais peut- 
étre résumerai-je mieux Les divers2s 0 iaions des 
préopinants. J'ai rédigé le projet d’une loi addi- 
tionnelle à la loi martiale : 


Art. 1, En cas d'attroupement de gens armés 
trouvés en rase catmpayne, les maréchaussées, 
les gordes nationales et les troupes soldées pour- 
ront, sans autre réquisition, après leur avoir 
enjoint de se retirer, employer la force pour les 
dissiper. Cependant les troupes s’arrêteront au 
premier ordre qui leur en sera donné par la 
municipalité sur le territoire de laquelle existe 
l'attroupemnent, et celle municipalité sera res- 
ponsable de cet ordre. 


Art. 2. Lorsque lesofficiers municipaux auront 
négligé de publier la loi martiale, dans les cas 
où cette publication est ordonnée, et de remplir 
tous les devoirs qu’elle prescrit, ils seront pour- 
suivis extraordinairement. 

Art. 3. La poursuite d’un teldélit ne pourra être 
faite qu'à la requête du procureur-syadic du 
district, ou du procureur-syndic du département, 
en vertu d'’uue délibération du directoire du 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[22 février 1790.] 671 
district ou du département, par devant les juges 
ordinaires, sauf l’appel au tribunal supérieur. 

Art. 4. La peine de cedélit sera d'être privé deses 
fonctions, déclaré prévaricateur, à jamais inca- 
pable d'exercer aucun droit de citoyen actif, 
et personnellement responsable de tous les dom- 
mages qui auraient été commis. 

Art. 5. Si les bieus des officiers municipaux sont 
insuffisants pour payer lesdits dommages, la 
communauté (les habitants sera responsable pour 
le surplus, sauf le recours de la communauté 
sur les biens de ceux qui seraient convaincus 
d’avoir excité la sédition ou d’y avoir participé. 

Art. 6. Dans le cas où les officiers municipaux 
seraient investis dans la maison commune par 
les séditieux, lesdits officiers seront tenus de 
faire déployer le drapeau rouge aux fenêtres de la 
maison commune, et à ce signal la garde natio- 
nale, les troupes soldées et la maréchaussée seront 
obligées de se rendre à la maison commune, mais 
seulement pour attendre les ordres des ofliciers 
municipaux. 

Art. 7. S'il arrive que, dans une émotion popu- 
laire, les officiers municipaux preunent la fuite, 
ou qu'ils soient empèchés par les séditieux ras- 
semblés dans la maison commune, d’user de leur 
autorité en faisant déployer le drapeau rouge à 
l’une des fenêtres, dans lesdits cas, les notables 
seront tenus, sous les mêmes peines que les of- 
ficiers municipaux, de requérir l'assistance des 
troupes pour rétablir l'exercice de l'autorité mu- 
nicipale, et de remplir, dans cette vue, toutes les 
formalités prescrites pas la loi martiale. 

Art. 8. si, malgré cette publication, les officiers 
municipaux pensent qu'il n’est pas nécessaire de 
recourir à la loi martiale, ils seront tenus de 
signifier aux notables et aux commandants des 
troupes l’ordre de se retirer; et dans ce cas, la 
loi martiale cessera son effet. Si lesdits officiers 
municipaux sont investis, 1ls exprimeront cet 
ordre en chargeant l’un d'eux de déployer le dra- 
peau blanc à la vue des troupes et hors de la 
maison coinmune. 

Art. 9. Les officiers municipaux seront respon- 
sables pour la non-munifestation de cet ordre, 
nu à dans les cas énoncés aux articles 1,2 
el 3. 

Art. 10. Dans le cas où lesdits officiers muni- 
cipaux auront rempli tous les devoirs prescrits 
par la loi martiile, et n'auront pu dissiper les 
attroupements, la communauté des habitants de- 
meurera seule responsable de tous Les dominages 
qui pourront se cominettre, sauf le recours de la 
communauté sur les biens de ceux qui seraient 
convaincus d'avoir excité la sédition ou d’y avoir 
participé. 

Art. 11. En cas de résistance à l'exécution des 
jugements rendus par les officiers civils, ils doi- 
vent requérir l’assistance des gardes nationales, 
des maréchaussées et des troupes soldées, pour 
que force reste à justice. 


M. le duc d’Aiguillon. Le peuple a partout 
été trompé ; des ordres du Roi, des décrets de 
l’Assemblée nationale ont élé supposés : il à cru 
devoir obéir, et il s’est porté aux désordres qu’on 
veut que vous réprimiez. On vous propose des 
moyens divers : il faut adopter ceux qui peuvent 
rétablir le calme, mais rejeter loin de vous toutes 
les dispositions contraires à la liberté. Tous les 
bons citoyens penseront sans doute comme moi; 
ils aimeront mieux voir tuutes leurs propriétés 
dévastées que la liberté en péril. Je dois cepen- 
dant convenir que les désordres de l'anarchie 
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amèneraient infailliblement le retour du despo- 
tisme. Evitons-les; apprenons au peuple le res- 
pect qu’il doit avoir pour les propriétés; qu'il 
sache distinguer les droits féodaux rachetables 
de ceux qui sont abolis sans indemnité; que ce 
soit dès demain l’objet de notre travail, et que 
bientôt, de funestes incertitudes étant dissipées, 
les ennemis du peuple perdent tous les moyens 
qu’ils ont employés avec tant de succès pour l'é- 
garer où pour le séduire. Nous nous occuperons 
ensuite de la responsabilité des officiers munici- 
paux et de celle des communautés: nous invite- 
rons les milices nationales à se prêter mutuelle- 
munt des secours, et les municipalités où il n'y 
en a pas d’établies, à réclamer les forces des mu- 
nicipalités voisines. 


[Assemblée nationale.] 


M. le marquis de Lafayette, Parmi les dis- 
cussions intéressantes que j'ai entendues, une 
grande idée m'a frappé : le peuple est trompé; il 
faut dissiper son erreur ; il faut lui apprendre jus- 
qu’où s'étendent les promesses qui ont été faites, 
et lui montrer les bornes de ses espérances. Mais 
en même temps que je pense, avec N. d’Aiguillon, 
qu'il faut s'occuper incessamment du rapport du 
comité féodal, je crois aussi qu'il est à propos «le 
terminer la discussion en statuant sur le projet 
de la loi qui nous a été présenté. 


M. do Cazalès. Avant d'entrer dans la dis- 
cussion, je rélablirai des faits qui n'ont pas cté 
bien exactement exposés par un préopinant : 1° de- 
puis la révolution anglaise, en 1688, l'habers 
corpus a été suspendu neuf fois; 2 ce qu'il lui 
plait d'appeler dictature a été accordé au roi 
d'Angleterre dans des moments d’insurrection, et 
assurément, dans les circonstances présentes, 
nous avons tout lieu de craindre une insurrection. 
M. le duc d'Aiguillon a exprimé des sentiments 
dignes de tous les éloges : ce qui constitue la vé- 
ritable générosité, c'est d’être peu affecté des 
pertes personnelles; mais la liberté, qui donne 
celle vertu, ne permtt pas de croire que tous les 
citoyens pourront faire des sacrifices aussi géné- 
reux. Les principes des préopinants sont les 
miens; les conséquences que j'en tire diffèrent 
essentiellement de celles qu’ils vous ont présen- 
tées. Le comité vous a offert des moyens qui 
pourraient être utiles si le mal n’était pas à son 
comble. Je ne puis me dissimuler que les excès 
nesont point partiels, et qu'il est évident que, 
s’1l8 n'étaient point réprimés, ils se changeraient 
en une guerre funeste de ceux qui n'ont rien 
contre ceux qui ont quelque chose. L'expérience 
nous à déjà prouvé combien la loi martiale est 
insuflisante. Il faut donc, si nous voulons arrêter 
les malheurs qui affligent le royaume, recourir 
au pouvoir exécutif et l’armer de toute la fcree 
nécessaire pour qu'il agisse avec succès. Je n'ai 
cependant pas pensé qu’il fallüt investir le sou- 
verain d’un pouvoir trop durable. Eh ! qu’on me 
dise quel danger il y aurait à lui confier une au- 
torité momentanée, que l'Assemblée nationaic, 
toujours existante, pourrait suspendre ou retirer 
à son gré; qu'on me dise ce qu’elle peut avoir de 
dangereux dans les mains d’un Roi dont les ver- 
tus sont connues : qu'ils me disent, ces prétendus 
apôtres de la liberté, ce qu'ils craignent de ce 
prince entouré de son peuple, de ce prince qui 
est venu se coufier aux habitants de la capitale, 
et dont les intentions sont intimement liées avec 
celles des représentants de cette autorité d’un 
moent. Que pourraient des ministres contre 
l’opiaion publique, contre un peuple qui, d’une 
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voix unanime, a juré qu’il voulait être libre? Non, 
je ne crois pas qu’il y ait un seul citoyen qui ne 
soit partisan de la liberté. Ce n'est qu’au milieu 
des désordres de l'anarchie que le despotisme 
peut lever sa tête hideuse. La loi martiale est in- 
suffisante; nul autre moyen ne se présente, si 
ce n’est celui d'autoriser la force armée à obéir 
au pouvoir exéculif. Il faut donc adopter ce 
moyen. 3 

La discussion est fermée. 

On demande l’ajournement de la délibération 
sur le projet du comité, pour s’occuper demain 
de l'examen des droits féodaux rachetables. 


M. Le Chapelier propose d’ajourner à demain 
la délibération en arrétant que le premier objet 
sera de décréter ou de rejeter, saus discussions 
ultérieures, le projet de loi proposé par le co- 
mité; de s'occuper ensuite de la distinction des 
droits féodaux rachetables et de ceux qui ne le 
sont pas, de manière que les deux lois soient por- 
tées ensemble à la sanction, et envoyées conjoin- 
tement dans les provinces. 

Plusieurs motions sont proposées dans le même 
esprit. — L’ajournement est violemment contesté. 
MM. \Malouet et Cazalès demandent qu’on délibère 
sur leurs motions. 


M. BBlin. Ceux qui demandent qu’on accorde 
la dictature au pouvoir exécutif veulent qu’on 
envoient dans les provinces des assassins pour 
réprimer des assassins. 

(À peine cette phrase est-elle prononcée que 
NM de Cazalès, de Fumel, de la Galissonnière, le 
vicomte de Mirabeau, de Bouthillier, etc., etc., 
courent à la tribune au moment où M. Blin en 
descend : une partie de l’Assemblée s’agite et 
témoigne la plus vive désapprobation). 


M. HBlin remonte à la tribune. Il ne peut ce 
faire entendre. 


M. de NMenou. Je demande que M. Blin soit 
mis à l’ordre, et son nom inséré dans le procès- 
verbal. 

Toute la partie placée à la gauche du président, 
se lève pour appuyer cette motion. 


N. de Cazalès. M. Blin demande à s’expli- 
quer : il est impossible qu’on lui refuse cette 
permission. 


M. Blin. J'ai demandé la parole pour m’excuser 
des expressions qui me sont échappées, et qui 
ont porté à votre esprit une idée différente de 
celle que j'ai voulu lui donner. Il n’est pas pos- 
sible de penser qu'un membre de l’Assemblée 
nationale ait eu l'intention d'attaquer quelque 
partie de la force publique. Les gardes natio- 
uales de ma province, requises dèns un temps 
al opportun, sont arrivées dans un moment de 
nuit, et par de fâcheux quiproquos onttué quel- 
ques personnes : voilà ce que j'ai voulu rappeler; 
au reste, j’abandonne mes réflexions à toute la 
sévérité de votre justice. 


M. de Cazalès. Il est impossible de se dissi- 
muler que les expressions du préopinant sont 
déplacées ; mais le désaveu qu'il vient de faire, 
et l’explication qu'il vous a soumise, établissent 
avec certitude qu’il n’avait pas l'intention de leur 
donner la signification très inconvenable qu'elles 
présentaient. Je pense qu’il faut passer à l’ordre 
du jour. 


[Assemblée nationale.] 


M. de Menou. Plus M. Blin a bien mérité de 
nous par ses qualités de bon citoyen et par la 
sagesse de ses opinions, plus nous devons désirer 
qu'il soit puni lorsqu'il s'est aussi manifestement 
écarté de cette sagesse. J'insiste fortement sur ma 
motion. 


M. de Fumel demande la question préalable. 


M. de Montlosier propose de diviser cette ques- 
tion, et de rappeler seulement M. Blin à l’ordre. 


M. lPabbé Maury. IL ne faut pas mettre trop 
d'attention à des expressions qui, dans la chaleur 
d’une discussion importante, échappent à un 
orateur. 

La question préalable est mise aux voix, et 
l’Assemblée décide qu’il y a lieu à délibérer. 


M. de la Galissonnière. Il peut échapper à un 
opinant des expressions d’une grande inconve- 
nance; mais un désaveu aussi formel que celui 
de M. Blin doit les faire oublier. 


\. de Foucault. Je vais parler un langage qui 
doit plaire à tout le monde, celui de la liberté. 
Inscrire un membre sur le procès-verbal pour 
une opinion individuelle, ce serait établir une 
nouvelle servitude. Gelte punition est purement 
scholastique; elle ne m’empêchera jamais de dé- 
velopper mon opinion. Il s’agit ici d’uue expres- 
sion désavouée dans le sens qui pourrait être 
coupable, à l'instant où elle a été prononcée. 


M. le comte de Mirabeau appuie la demande 
de la division : la question n’est pas divisée. — 
La motion de M. de Menou est adoptée à une 
très grande majorité. 


M. le Président, à M. Blin. L'Assemblée vous 
rappelle à l’ordre pour les expressions dont vous 
vous êtes servi; elles ordonne que ce fait soil 
consigné dans le procès-verbal. 


M. IBlin. Je me soumets à la justice de l’As- 
semblée, et je lui demande, comme une grâce, 
que l'explication que j'ai donnée soit retenue 
sur le procès-verbal. 

Cette demande est accordée. 


On revient à l’ordre du jour. 

L'ajournement est demandé sur la motion de 
M. Le Ghapelier. — Il est rejeté. 

L'Assemblée rend le décret suivant, rédigé par 
M. Rœderer, et amendé par M. de Lafayette : 

« L'Assemblée nationale rendra demain, sans 
discussions ultérieures, sauf les amendements, 
un décret concernant la tranquillité publique, et 
immédiatement après l’Assemblée s'occupera du 
rapport du coinité féodal. » 

La séance est levée à cinq heures et demie. 


PREMIÈRE ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 22 fe- 
vrier 1790. 


Opinion de M. de Robespierre sur le projet de 
loi relatif au rétablissement de la tranquillité 
publique (extrait du journal Le Point du jour). 


Messieurs, plusieurs lois martiales dans une 
fre Série. T. XI. 
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seule session, c’est beaucoup pour les restaura- 
teurs de la liberté, pour les représentants du 
peuple. Avant de décréter celle-ci, il faut voir 
dans quelle circonstance et sous quels auspices 
elle vous est présentée : on vous à lu un mé- 
moire de M. le garde des sceaux qui vous repré- 
sente l'empire français désolé par les plus hor- 
ribles calamités; il ne vous a pourtant cité d'autre 
fait que celui de Béziers. Vous avez donné des 
marques de sensibilité à cet événement malhen- 
reux et vous avez pris en considération la mo- 
tion ministirielle au point de charger votre co- 
mité de conslitution de vous présenter un projet 
de loi sur cet objet. 

D'abord est-ce bien le moment de porter une 
loi sur cette espèce ?.. Il faut que l’on ie par- 
donne de n'avoir pu concevoir encore comment 
la liberté pouvait être établie ou consolidée par 
le terrible exercice de la force militaire qui fut 
toujours l'instrument dont on s’est servi pour 
l'opprimer, el de n'avoir pu concilier encore des 
mesures si arbitraires, si dangereuses, avec le 
zèle et la sage défiance qui doivent caracté- 
riser les auteurs d’une révolution fatale au des- 
potisme. Je n'ai pu oublier encore que cette ré- 
volution n'était autre chose que le combat de la 
liberté contre le pouvoir ministériel et aristocra- 
tique. Je n'ai poioc oublié que c'était par la ter- 
reur des armes que l’un et l’autre avaient retenu 
le peuple dans l'oppression, que c’était en punis- 
sant tous les murmures et les réclamations même 
des individus, comme des actes de révolte, qu’ils 
ont prolongé, pendant des siècles, l'esclavage de 
la nation, honoré alors du nom d’ordre et de 
tranquillité. 

Quelques désordres ont élé commis dans le 
royaume; mais de quellenaturesont-ils ? Rendent- 
ilsnécessaire le plus violent detousles remèdes? Les 
troubles du Quercy ct de quelques autres cantons 
se réduisent à l'incendie de quelques châteaux. 
Dans l’Agénoïs, cet accident n’est point tombé sur 
les ennemis du peuple, mais sur des députés nobles 
qui se sont montrés constamment ses défenseurs, 
et qui ont réclamé à celte tribune que de pa- 
reils événements ne devinssent point un prétexte 
de provoquer contre le peuple des mesures vio- 
lentes et fatales à la liberté. On sait d’ailleurs 
que les désordres de ces provinces viennent des 
étrangers sorti d’un pays qui est l'asile de ceux 
qui ont fui la France au moment où elle deve- 
nait libre. Ainsi, adopter une loi martiale, ce 
serait courir le risque de remplir peut-être les 
intentions secrètes de ces fauteurs du despotisme, 
qui auraient pu provoquer de pareils désordres. 

On vous en à cité de plus répréhensibles qui 
ne sont pas alarmants pour la tranquillité du 
royaume, tels que des paiements de droits sei- 
gneuriaux refusés et des injures adressées à cer- 
tains seigneurs. Ge n’est donc pas, comme on vous 
l’a dit, une disposition générale du peuple à violer 
tout les principes de l’ordre social; l’événement de 
Béziers tient à l’aversion qu’inspire l'impôt odieux 
de la gabelle.. Nous ne somines pas réduits à des 
moyens aussi violents que ceux qu'on vous pro- 
pose; je croirais trahir mon devoir si je ne re- 
poussais les injustes préventions que l'on vou- 
drait inspirer contre le peuple. J'invoque d’abord 
cette province même où se sont élevés des troubles 
populaires, dont on vous a entretenu dans la der- 
pière séance. 

Rappelez-vousavecquelle difficultéles partisans 
de l'aristocratie ont réussi à exciter une fermen- 
tation locale parmi les habitants des campagnes 
trompés sur vos décrets et sur vos intentions. 
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Rappelez-vous avec quelle facilité elle s’appaisa, 
et comment des citoyens vertueux, reconnaissant 
cette odieuse surprise, vinrent désavouer l’acte 
séditieux qu’ils avaient souscrit... Je laisse les 
ennemis du peuple déclamer éternellement contre 
quelques actes violents, commis à la première 
époque de cette révolution ; au moins, j'observe 
que jamais un plus grand spectacle ne s’est offert 
aux yeux des hommes, que celui d'un peuple im- 
mense, qui, maître de sa destinée, voyant tous les 
pouvoirs qui l'avaient opprimé, abattus autour de 
lui, est reutré de lui-même dans le calme et dans 
l'ordre, malgré ses misères et ses victoires. S'il 
a été commis quelques désordres et quelques 
voies de fait contre la propriété des seigneurs, 
soil par ignorance de vos décrels qu'on lui cache, 
soit par de funestes préventionus contre certains 
droits, pardonnez quelques erreurs en faveur de 
tant de siècles de servitude et de misère. S'il a 
été trompé, il faut punir ceux qui l'ont égaré 
par de fausses insinuations et non pas promul- 
guer des lois terribles que désirent les ennemis 
du bien public; si ces désordres sont commis 
par des bandits étrangers, il ne faut point expo- 
ser les citoyens par une loi rigoureuse. (M. de 
Robespierre pensait que les milices nationales, 
gardivones raturelles de la tranquillité intérieure, 
étaient-le premier moyen de chasser les brigands 
et d'assurer la propriété, sans que la liberté fût 
compromise, surtout dans un temps où les muni- 
cipalités nouvelles ne laissaient plus de prétexte 
aux projets sinistres; il voyait un second moyen 
dans la formation des districts et des départe- 
ments.) Mais, ajoutait-t-il, ignorez-vous que le 
parti populaire et le parti aristocratique se dis- 
putent les places nouvelles pour devenir les 
maîtres de la Constitution? N’est-il pas possible 
que des départements soient composés d’un plus 

rand nombre d’aristocrates, et que l'intrigue, 
ortiliée par l’ascendant du pouvoir exécutif, in- 
troduise dans la législature prochaine un plus 
grand nombre de fauteurs de l'aristocratie, que 
d'hommes vraiment attachés aux intérêts du 
peuple? Alors, ne vous y trompez pas, Loute insur- 
reclion, toute réclamation serait impossible, car 
le pouvoir exécutif aurait repris tout son ancien 
empire; le peuple resterait avec son ignorance, 
ses préjugés, sa timidité; ses en nemis armés 
des richesses, de la force et de la terreur... que 
devient alors la liberté? 

Or, la loi martiale nous conduit à ce malheur, 
pendant le temps des élections. Une loi martiale 
servirait à faire triompher le parti aristocrati- 
que ; il y en a déjà des exemples. Oui, Messieurs, 
cette révolution ne peut être achevée, si le peuple 
est retenu dans le néant par la terreur ; tous ses 
ennemis doivent tendre à le rendre nul et à vous 
ménager sou influence. 

(M. de Robespierre termine son discours en 
observant que c’est au moment des élections qui 
vont former les districts et les départements, 
qu'on demande d’armer le gouvernement contre 
les citoyens.) 

J'admire ces heureuses combinaisons de la poli- 
tique ministérielle; mais je serais bien plus étonné 
encore de notre confiance, si nous étions assez 
faciles pour les adopter. Je n'ai pas besoin de 
discuter les projets de MM. de Cazalès et Duval 
d’Eprémesnil : il faudrait désespérer de la France, 
si leurs idées avaient seulement besoin d’être com- 
battues. Les moyens de rétablir la paix sont des 
lois justes et des gardes nationales. 
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2° ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du ?2 février 
1790. Opinion de M. l'abbé de Bonneval (1) 
sur le décret à rendre pour le rétablissement de 
la tranquillité publique (2). 


Messieurs, votre comité de constitution a mis 
sous vos yeux deux . de décrets relatifs 
au rétablissement de la tranquillité publique. Je 
ne discuterai ni l’un ni l’autre. Je me bornerai 
uniquement à établir le principe qui, dans mon 
opinion, doit être l'âme de ce décret et en déter- 
miner les dispositions. 

Les troubles se multiplient dans le royaume; 
l'esprit de brigandage et d’insurrection s’intro- 
duit dans plusieurs de nos provinces. Ses progrès, 
aussi rapides qu’ils sont effrayants, menacent les 
propriétés, l'existence même des propriétaires 
de la plus terrible des invasions. 

Quelle est la cause de ces mouvements convul- 
sifs qui font appréhender aux bons citoyens une 
subversion totale dans l'empire? Ne la trouve-t- 
on pas facilement, Messieurs, cette cause dans 
l'inaction forcée du pouvoir réprimant, inaction 
qui, pour notre malheur, ne dure que depuis trop 
longtemps. Les tribunaux sout muets, les pou- 
voirs civils sans appui, les troupes réglées igno- 
rent, pour ainsi dire, quel est leur chef. Daus ce 
vaste silence de toute autorité, est-il étonnant 
que l’insubordination, fière de ses succès et de 
l'impunité qui les accompagne, étende plus loin 
chaque jour ses prétentions et ses ravages? 

L'autorité qui fait la loi, celle qui applique la 
loi, ne peuvent pas se suflire à elles mêmes. 
Elles ont besoin d’une autre autorité qui les pro- 
tège et les appuie l’uue et l’autre. Cette troisième 
autorité résile exclusivement et sans partage 
daos le pouvoir exécutif. Sans lui, tout languit 
dans le corps politique, ou plutôt sans lui le 
corps politique n'existe pas. 

Il est donc évident qu'un pouvoir exécutif est 
nécessaire. Il est également évident qu’il doit 
être intimement lié à la constitution et en être 
une partie intégrante. 

Quelle doit être sa nature? Doit-il être simple 
et réuni dans une seule et même main? Doit-il 
être complexe et réparti entre différents agents? 
Gette question se résout, ce me semble, par la me- 
sure de l'espace que le pouvoir exécutif est 
chargé de parcourir. Peut-être qu’un Etat concen- 
tré dans l'enceinte d’une ville et dans les limites 
d’un petit territoire, peut,quel que soient la com- 
binaison et le jeu de ses ressorts, confier le pou- 
voir exécutif à plusieurs dépositaires et les mettre 
en rapport avec la chose publique par les liens 
d’une simple corrélation, plutôt que par les lens 
d'une véritable dépendance. Mais, dans un vaste 
empire, dont les forces motrices doivent avoir 
d'autant plus d'intensité qu’elles ont un plus grand 
espace à parcourir et de plus graudes résistances 


(1) L'opinion de M. l'abbé de Bonneval, n’a pas été 
insérée au Moniteur. 

(2) Cette opinion devait être proroncée dans la séance 
du lundi 22 février; mais ayant été pacé le 37e sur la 
liste de la parole il ne m’a pas été permis de monter à la 
tribune. Ce n’est pas la première fois depuis le commen- 
cement de l’Assemblée nationale, que m’etant préparé à 
différentes discussions sur des objets qui me paraissaient 
d'une haute importance, il m’a été impossible de parler 
(Note de M. l'abbé de Bonneval). 
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à vaincre, il faut une action unique tellement 
conslituée, tellement organisée, tellement con- 
centrée dans un seul et unique foyer, que par 
son unité même, sans relâche et sans retard, elle 
se reproduise sans cesse dans le système politi- 
que, comme dans le système physique le soleil 
reproduit sans cesse l’effusion de ses torrents de 
lumière. 

Sans doute que le pouvoir exécutif doit puiser 
sa source dans la constitution et n’agir que dans 
l'esprit de la constitution même; c’est d’elle qu’il 
tient la force, c’est devant elle que ses agents 
sont responsables de son emploi. Mais dans la 
sphère que la constitution lui a tracée, ses 
moyens d'activité doivent être tels que les obs- 
tacles tonjours renaissants des temps, des lieux, 
des choses, des personnes, viennent invincible- 
ment se briser devant lui. 

Or, Messieurs, que trouvons-nous dans la 
partie que nous avons terminée de notre consti- 
tution ? Le pouvoir exécutif y est indiqué, mais 
il n’y est pas constitué. Vous avez dit que la 
France est un Etat monarchique; vous avez dit 
que le pouvoir exécutif suprême réside dans la 
personne du Roi; vous avez placé le pouvoir 
exécutif à la tête des corps administratifs ; jusque 
là vous n’avez rien fait pour lui, parce que vous 
l'avez entièrement isolé de la force réprimante 
et que par cela même tous les moyens lui sont 
ôtés. En effet, dans l’esprit de nos décrets, quelle 
direction utile et secourable peut-il donner aux 
troupes dans l'intérieur du royaume ? Que d’in- 
terinédiaires entre lui et elles ? Est-il un seul 
excès qu'il puisse réprimer par des ordres sou- 
dains, si souvent nécessaires pour prévenir de 
grands malheurs ? Les milices nationales, qui 
sont les sentinelles du dedans, les milices réglées 
qui bientôt, dit-on, ne seront que les sentinelles 
du dehors, ne peuvent servir d'appui à la loi, 
protéger la vie, la liberté, la propriété des ci- 
toyeus, que sur la réquisition, presque toujours 
lente et embarrasssée, des officiers publics : dès 
lors comment, et de quelle manière le Roi peut-il 
intervenir directement pour garantir son peuple 
des funestes effets de la violence? La responsa- 
bilité des officiers municipaux n’aura-t-elle pas 
le double inconvénient de les compromettre et 
de les intimider ? Celle de la commune ne se- 
ra-t-elle pas facilement éludée, surtout dans les 
gran les villes, où la force armée devrait être 
immense pour l’effectuer ? Comment des muni- 
cipalités de villages, peu actives par elles-mêmes 
et moins importantes que celles des villes, 
pourront-elles provoquer efficacement des se- 
cours d'autant plus instants que les campagnes 
seront toujours le théâtre le plus favorable aux 
violences, et que dans les premiers moments de 
de terreur elles s’y exerceront presque toujours 
sans obstacles ? Je ne doute point et je ne dou- 
terai jamais du zèle et du patriotisme des ofti- 
ciers municipaux ; mais dans combien de cas 
ne peut-on pas douter de leur puissance ? Dans 
celui du flagrant délit, par exemple, que peuvent- 
ils contre une multitude effrenée qui les menace 
et les opprime de toutes parts? Est-ce par des 
invitations à la paix, par de simples averlisse- 
ments qu’on peut alors en imposer à la multitude, 
en la priant, pour ainsi dire, de cesser d’être cou- 

able ? Car le flagrant délit n’est autre chose que 
e crime déjà consommé, ou au moins déjà 
commencé. Dans plusieurs villes du royaume, en 
dernivr lieu dans celle de Béziers, les troupes ont 
été témoins de ces crimes, et, au grand scandale 
de la raison et de l’humanité, elles ont été 
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forcées d'en être les témoins paisibles, parce 
qu’elles ne pouvaient être mises en mouvement 
que par des officiers publics intimidés ou op- 
primés, et d’ailleurs peu exercés dans les me- 
sures sages et vigoureuses qu’exigent de pareils 
désordres. 

Ainsi donc, Messieurs, vous n'avez jusqu’à pré- 
sent, dans votre constitution, fait autre chose 
pour le pouvoir exécutif, que d’en rappeler le 
nom, vous ne l’avez ni défini, ni établi; déjà ce- 
pendant plusieurs agens secondaires sont consti- 
tués, vous en avez couvert la surface du royaume, 
mais que seront et que pourront ces agents se- 
condaires sans l’influence de l'agent suprême qui 
doit exciter, diriger, surveiller tous leurs mouve- 
ments? Considérez, je vous supplie, qu’en divisant 
la France en quatre-vingt-trois départements, qui 
forment avec leurs sous-divisions et districts à peu 
près six cents corpsadministratifs; en organisantà 
peu près quarante-cinq mille municipalités; en 
constituant bientôt les tribunaux dont le nombre 
sera immense; en donnant ainsi que vous nous le 
proposez, une existence politique aux milices na- 
tionales dans toutes les villes et peut-être dans 
tous les bourgs du royaume, vous avez pris en- 
vers la nation qui attend la suite de nos travaux, 
et envers nous mêmes, le plus grand et le plus 
important de tous les engagements celui de con- 
stituer et d'organiser un pouvoir exéculif qui soit 
parfaitement, rigoureusement, dans les propor- 
tions des nombreux et puissants leviers que vous 
le chargez de faire mouvoir. 

Vous le savez, Messieurs, plus, en mécanique, 
une machine est compliquée, plus le moteur doit 
être puissant. L'artiste habile calcule avec soin 
les frottements, les résistances, les déperditions 
de mouvement : il se garde bien de mettre sa 
force motrice hors de sa machine ; il l’amal- 
game, pour ainsi dire, avec elle; il l'élève à une 
hauteur de puissance suffisante pour vaincre tous 
les obstacles qu'il a soumis à son calcul. 

Il en est de même de la machine politique . 
Plus les agents secondaires sont multipliés, plus 
ils présentent de moyens de résistance, plus leur 
divergence est facile à prévoir, et plus Pagent 
suprême doit être incorporé avec la machine po- 
litique, placé dans son centre, et revêtu de force 
et de puissance pour réprimer les efforts résis- 
tants, et ramener tous les corps divergents à l’u- 
nité centrale. : 

Il faut donc le constituer, ce pouvoir exécutif, 
il faut se hâter de l’organiser ; comme la provi- 
dence universelle, il doit plauer sur tout l'empire, 
et en être, sans aucune interruption, le fidèle et 
respectable gardien. Déjà les provinces sout- 
frantes s'étonnent de ne le trouver nulle part; 
bientôt elles le demanderont à grands cris comme 
le seul remède aux maux qu’elles éprouvent, et 
aux maux plus grands dont l'anarchie les me- 
nace ; elles nous interrogeront à leur tour et nous 
diront : Qu'est devenue l'autorité tutélaire dont 
nous avons un besoin si pressant? Nous recon- 
naissons en nous celle que nous avons créée pour 
faire la loi, qui n’est véritablement loi et qui ne 
peut être exécutoire que lorsqu'elle a été libre- 
ment sanctionnée par le Roi; mais nous ne trou- 
vons nulle part celle qui doit faire exécuter Ja 
loi, et la venger des résistances, celle qui doit 
assurer nos Vies, nos libertés, nos propriétés ; 
celle enfin sans laquelle il n’est plus pour nous 
de patrie. Nos corps administratifs, nos tribunaux, 
nos milices nationales seront sans doute des 
moyens salutaires : le temps seul et l'expérience 
pourront nous faire apprécier leur véritable uti- 
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lité, mais l'intérêt de notre bonheur veut que ces 
différents corps obéissent toujours, et jamais ne 
commandent; si par leur propre force, ils pou- 
vaient se donner l'impulsion qui leur est néces- 
saire, s'ils la recevaient d'eux-mêmes, ils seraient 
eux-mêmes le pouvoir exécutif; et ce n’est pas 
en eux que nous avons prétendu le placer. Nous 
avons dit dans tous nos mandats que nous vou- 
lions conserver précieusement et relisieusement 
ce que nos pères ont toujours eu : un roi. Ah! 
si son pouvoir el la puissance ne sont que de vains 
simulacres, si tout peut se faire sans lui, ou ne 
pas se faire sans lui, s’il n’a que l'extérieur de la 
royauté, sans en avoir les agissantes prérogatives, 
si, à l'heureuse impuissance de faire Le mal, il ne 
joint pas la plénitude de puissance pour faire le 
bien, ce n’est pas un tel roi que nous voulons, 
et notre attente est trompée. C’est surtout à l’ins- 
tant où la chose publique va se former, où tous 
les corps administratifs, les tribunaux, les milices 
nationales s'organisent dans toutes les parties du 
royaume que nous avons plus besoin que jamais 
de retrouver cette autorité tutélaire, qui, en di- 
rigeant leur action secondaire, protège et main- 
tienne leur utilité, prévienne leur choc, les con- 
tienne dans leurs limites, et les garantisse d’une 
soudaine et dangereuse dégénéralion. Tant que 
les ministres et les agents inférieurs de celte au- 
torité seront soumis à l’impérieuse loi de la res- 
ponsabililé, nous n'avons rien à craindre d’elle et 
nous n’avous que des bienfaits à en recevoir. 

D’après ces considérations, je conclus, Mes- 
sieurs, à ce que le décret qui vous occupe, allant 
au-devant de ce que vous décréterez relative- 
ment à l'organisation du pouvoir exécutif et fai- 
sant pressentir d'avance l'intention où vous êtes 
de régler sans délai un point constitutionnel d’une 
si haute importance, conlienne, par amendement 
au second projel, qui vous a été proposé par M. 
Le Chapellier, les deux articles suivants : 

1° Tous les corps administratifs, les directoires 
de départements et de districts, les municipalités, 
les tribunaux et les milices nationales n’agiront 
jamais qu'au nom du Roi; ils lui rendroüt compte 
de l’excreice des pouvoirs qui leur sont confiés 
par Ja constitution ; ils recevront ses ordres con- 
tresignés par un secrétaire d'Etat, el seront tenus, 
sous peine de Ja plus sérieuse responsabilité, d'y 
déférer incontinent dans tous les cas pressés, où le 
Roi jugerait que tout retard dans l'exécution pour- 
rait être nuisible. Dans les cas ordinaires et non 
pressés,ils pourront faire au Roi desreprésentalions 
sur l'exécution de ses ordres, s'ils pensent qu’il 
y ait lieu, en les adressant à un des secrétaires 
d'Etat; auxquelles représentations le Roi aura tel 
égard qu'il jugera convenable, sauf dans les cas 
pressés ou non pressés la responsabilité des mi- 
nistres et autres agents du pouvoir exécutif. 

2° Les troupes réglées seront tenues d’agir et 
de se porter partout où besoin sera, soudainement 
et sans attendre ni ordre ni réquisition, dans tous 
les cas de flagrant délit, sous peine d’être res- 
ponsables de leur négligence. Elles seront aussi 
tenues d'agir pour protéger la vie, la liberté, la 
propriété des citoyens, la tranquillité publique 
ct la perception des impôts légalement AL 
toutes les fois qu’elles en auront reçu l’ordre du 
Loi, adressé à leurs chefs et contresigné par le 
secrétaire d'Etat au département de la guerre, 
sans être obligées d'attendre la réquisition des 
ofliciers publics, saut la responsabilité du minis- 
tre de la guerre et des chefs militaires sur tous 
les faits étrangers aux objets ci-dessus mention- 
ués et qui ne seraient pas conformes à {a loi. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, 
ÉVÈQUE D’AUTUN. 


Séance du mardi 23 février 1790 (1). 


M. le baron de Marguerittes, secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de Ja veille qui 
est adopté sans réclamation. 


M. le Président. M. Louis de Durfort, minis- 
tre du Roi à Florence, m'adresse une lettre pour 
m'informer qu’il s'enpresse de payer la contri- 
bution patriotique du quart de ses revenus qu'il 
fait monter à huit mille livres. 1l m’annonce, en 
outre, qu’il a décerné un prix de 500 livres pour 
le cultivateur qui aura la meilleure plantation 
d’oliviers, dans le territoire de Castelnaudary. 

L'Assemblée applaudit beaucoup. 


M. Goupil de Préfeln. Je demande qu’on 
présente à l'approbation du Roi cette touchante et 
sublime Adresse au peuple français (2), qui ne 
peut être publiée au prône sans avoir été sanc- 
tionnée par lui. 

Cette motion est décrétée. 


M. le résident. M. Cbristin demande à faire 
un rapport sur les salines, au nom du comilé des 
domaines. 


M. Christin rend compte des réclamations 
qui se sont produites au sujet de l'affectation aux 
salines de Salins et de Montmorot des bois appar- 
tenant aux communautés situées dans l'arrondis- 
sement de ces salines. Il propose le décretsuivaat : 

« L'Assemhlée nationale, après avoir ouï le 
rapport de son comité des domaines, sur les ré- 
clamations qui lui ont été adressées par plusieurs 
communautés de Franche-Comté, a décrêété et dé- 
crète ce qui suit : 

«Art. Ler. L'affection et la destination aux salines 
de Salins et de Montmorot, des bois, suit en taillis, 
soiten futaie, appartenants aux communautés 
situées dans les trois lieues formant l'ancien ar- 
rondissement de ces salines, sont révoquées et 
supprimées. 

«Art. 2. L’exploilation et la délivrance des cou- 
pes de l’année 1790 seront faites néanmoins 
comme à l’ordinaire dans les bois desdites com- 
munaulés pour le service des salines de 1791, et 
celte délivrance sera payée à raison de 6 livres la 
corde. 

« Art. 3. Il est sursis à statuer sur la conserva- 
tion ou la suppression de la salinede Montmorot. 
jusqu’à ce que l'Assemblée du département ait 
manifesté et motivé son avis à cet égard. 

« Le présent décret sera incessamiment présenté 
à la sanction du Roi. » 

Ge décret est mis aux voix et adopté sans con- 
testation. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suile de la discussion sur le projet de décret relatif 
au rétablissement de la tranquillité publique. 


M. de Custine. Je demande la priorité pour le 
projet de M. de Mirabeau. Le premier article pré- 
viendra la dévastation des forêts du royaume, et 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
(2) Adoptée le 11 février précédent. 
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Pon sait combien cet objet est important ; mais, 
en publiant une loi aussi rigoureuse, nous de- 
vons à nos commettants de uous occuper des 
moyens de détruire un impôt qui est la cause de 
presque tous les désordres. Je demande qu’inces- 
samment la suppression de la gabelle fasse la ma- 
tière de nos délibérations. 


M. Démeunier. |L faut d’abord examiner ce 
qui doit entrer dans le décret que vous allez ren- 
dre. Daus ce moment-ci, moment de crise, il faut 
le dire, deux maux nous affligent: les désastres 
de quelques provinces et le défaut de perception 
des impôts. La constitution ne peut s’ébranler 
qe par des désordres tels que ceux qui règnent 
dans quelques provinces, et d'où pourrait naître 
une anarchie, que vos lois, que la confiance que 
vous inspirez auraient peine à détruire. La cons - 
titution peut s'écrouler par une privation de re- 
cette pour le trésor royal. Vous trouverez peut- 
être nécessaire d’anroncer au peuple que vous 
vous occupez des impôts indirects et des moyens 
de les supprimer ; que, déjà condamnée par vous, 
la gabelle n'existera plus à la fin de cette année, 
mais que cet impôt doit être payé jusqu’au mo- 
ment de la suppression . Je demande que l’As- 
semblée décide d’abord si les désordres des pro- 
vinces, et les obstacles apportés à la perception de 
l'impôt, doivent être les objets de votre décret. 
Il me semble que, dans crie occasion, les divi- 
sions qui partagent quelquefois l’Assemblée doi- 
vent disparaître; que tous les amis de la liberté 
publique se rallient pour chercher de boane foi à 
prévenir ou à réparer nos maux : ces maux son 
certains ; peu nous importe d'en connaitre en cet 
instant la Cause : arrêtons-les ; voilà notre devoir. 
Que l'Assemblée adopte, soit le projet du comité, 
soit celui M. de Mirabeau, soit tout autre ; mais 
qu’elle ea adopte un, et qu’elle juge sur-le-champ 
si ce decret doit renfermer des dispositions sur 
la perception de l'impôt. 


M. l'abbé Gouttes. Le comité des finances 
m'a chargé de vous demander de semblables dis- 
positions. Il croit qu'il faut indiquer nominative- 
ment les impôts directs et indirects, afin que le 
peuple comprenne facilement ce dont on lui par- 
lera. Les désordres dont on vous a entretenus sout 
très réels; ils existent dans ma province; le 
peuple est trompé, il est égaré. Le premier arti- 
cle du projet de M. de Mirabeau me paraît très 
propre àréprimerlesinsurrections et je pense qu'il 
doit être adimis. 


M. d’Harambure fait lecture d'un projet de 
décret par lequel il pronose de demander à cha- 
cune des quarante mille municipalités, et l’une 
dans l’autre, une some de 500 livres en argent, 
sur les impositions de 1790. Le produit de cette 
avance serait consacré à augmenter Les payements 
de la caisse d’escompte. 

On observe que cette proposition est hors de 
l'ordre du jour. 


La priorilé est demandée pour un projet de 
décret présenté par M. HBoussion, député de 
l’Agénois. 

Une partie de l’Assemblée témoigne le désir 
d'aller aux voix sur cette priorité. 

Les membres qui avaient proposé des décrets 
sollicitent la parole pour attaquer cette priorité. 

La discussion est fermée sur cet objet. 

La priorité est accordée au projet de N. EBous- 
sion. 
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Ce projet est conçu dans ces termes : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les en- 
nemis du bien public ont trompé le peuple, en 
distribuant de faux décrets, au moyen desquels il 
s'est cru autorisé à commettre des violences con- 
tre les propriétés et même contre les personnes 
dans quelques provinces, a décrété ce qui suit : 

« 4° A l'avenir, nul citoyen, sans distinction,ne 
pourra, dans aucun cas, s’autoriser des décrets 
de l'Assemblé nationale, s’ilsne sont sanctionnés 
par le Roi, publiés par ordre des municipelités et 
lus au prône des messes paroissiales ; 

« 2° Le pouvoir exécutil enverra incessimment 
l'Adresse de l’Assemblée nationale aux Français, 
et tous les décrets acceptés, sanctionnés ou an 
prouvés par le Roi, à mesure qu'ils auront été 
rendus, aux diverses municipalités du royaume, 
avec orire aux curés el vicaires desservant les pa- 
roisses de les lire au prône; 

€ 3° Dans les cas d’insurrection et de violence: 
contre les propriétés ou les personnes, ou de ré- 
sistance à la perception des impôts, les munici- 
palités seront tenues d’emplover tous les moyens 
que leur donne la confiance des peuples, avant de 
passer à la loi martiale. Toutes les municipalités 
se préteront mutuellement main-forte réciproque. 
Si elles s’y refusaient. elles seraient responsables 
des suites de leur refus; 

« 4° Les officiers municipaux seront respon- 
sables des dommages occasionnés par une émeule, 
s'il était prouvé que leur négligence en füt la 
cause ; 

« 5° On s’occupera incessamment d'organiser 
les milices nationales, auxquelles il est ordonné 
de prêter main-forte, dans tous les cas d'insurrec- 
tion, à toute réquisition des officiers municipaux ; 

« 6° De décréter notamment quels sont Jes 
droits féodaux abolis sans indemnité; 

« 7° D'organiser le plus promptement possible 
les départements et les districts. » 


M. de Cazalès. ]l est certain que le décret 
auquel le priorité est accordée affaiblit sensi- 
blement la loi martiale. Cependant la loi mar- 
tiale n’a pas sufli. J'ai reçu encore hier des 
nouvelles de ma province ; elles sont affligean- 
tes. M. le vicomte de Mirabeau vous dira que la 
municipalité de Rennes à défendu à la milice 
nationale de sortir de cette ville. Les désordres 
ne peuvent être réprimés que par le pouvoir 
exécutif. Je propose en amendement au décret 
la disposition suivante : « Le Roi sera supplié 
de prendre toute les mesures nécessaires, et sera 
autorisé à faire tous actes à cet effet, sous la 
responsabilité seule des ministres. » 

On observe que les amendements doivent étre 
présentés successivement sur chaque article, 
sauf à proposer les additions à la fin de la déli- 
bération. 

On lit l’article premier. 


M. de Montlosier (1). Messieurs, de grands 
troubles se sont élevés dans le royaume; la force 
et la violence semblent avoir pris partout la 

lace des lois. Ce ne sont plus des erreurs qu'il 
faut excuser, ce sont des brigands qu'il faut 

unir et des brigandages qu'il faut réprimer. 
ais cett: force réprimante doit-elle être remise 
au monarque, ou, Comme on vous le propose, à 
des corporations particulières ? Dilemme absurde 


(1) Le discours de M. de Montlosier est incomplet au 
Moniteur. 


678 [Assemblée nationale.] 
dans sa propre exposition, et que je suis pour- 
tant réduit en ce moment à la honte d’examiner. 
Quel est donc l’égarement d'opinion qui règne 
dans cette Assemblée ? De toute part on nous 
présente des projets de loi, et parlout on a soin 
d’écarter l'influence royale, comme si cette 
influence était constitutionnellement vicieuse ou 
malfaisante. A-t-on oublié que c’est en vain que 
uous créons des lois tant que la puissance com- 
mise à leur exécution sera tenue dans un état 
d'inertie ou d’anéantissement ? A-t-on oublié que 
le peuple n’a des officiers publics que pour qu'ils 
lui soient utiles ; que le Roi est le chef de ces 
officiers, et que, par conséquent, c’est lui qu’on 
doit toujours voir à la tête de l’œuvre publique ? 
A-t-on oublié que nos plus grards publicistes, 
et Jean-Jacques Rousseau lui-même, ont été 
forcés de confesser cette vérité ? A-t-on oublié 
enfin que la fin de chacune de nos dynasties 
a toujours été marquée par le règne de princes 
qui n’en eurent que le nom, parce que des chefs 
militaires, ou des maires qui les tenaient enfer- 
més dans leur palais, avaient intérêt à régner à 
leur place ? Non la uation française, qui honore 
son Roi, la nation française, qui le payerait de 
tout son or, comme elle le paye de son respect 
et de son amour, a le droit de vouloir que ce 
Roï fasse quelque chose pour elle et que ses 
goins et ses sollicitudes paternelles ne soient 
pas tout à fait inutiles à sa félicité. Mais dans le 
projet de loi qu’on vous propose, ce sont les mu- 
nicipalités qui sont tout et qui font tout ; le Roi 
semble effacé de la constitution ; tout son royaume 
serait en combustion; des hordes licenciées le 
rempliraient de confusion et de désordre; il ne 
faut plus aux auteurs des projets qu’on vous 
présente que des municipalités et des troupes; 
quoi encore ?.. des troupes et des municipali- 
tés. 

Du moins, Messieurs, dans le projet du comité 
de constitution, il y a un article où le Jioi est 
supplié de faire passer des forces, quand les 
municipalités le jugeront nécessaire (1). Mais, 
Messieurs, cet article même évidemment nul et 
insiguifiant, ce rôle de remplissage qu’on veut 
faire jouer au chef de la monarchie est un scan- 
dale de plus pour les amis de la constitution, 

arce qu’il offre dans la puissance royale tous 
es caractères d’une puissance qu’on a l'intention 
de tenir oisive, et qu'on voudrait pourtant avoir 
l'air d'occuper, parce que la puissance du monarque 
neprésenterait bientôt qu’un membre parasite placé 
en dehors de la constitution, une véritable super- 
fétation politique. 

Et cependant, Méssieurs, dans un grand empire, 
il est constant que le roi, qu’on a très-bien appelé 
la loi agissante, doit être le centre de toutes les 
forces et comine le pivot sur lequel doivent tour- 
ner tous les mouvements. Nulle puissance sans lui 
n’a le droit de disposer de la force publique. Et les 
individus quels qu'ils soient, et les municipalités, 
et les départements, et toutes les corporations, 
sous quelque dénomivation qu’elles puissent 
être, ne peuvent être regardés que comme ses 
mandataires dans l'emploi qu’ils en font. Le 
prince seul, et nul autre n’a donc le droit de 
dispenser la protection publique, parce qu’au 
prince seul et à nul autre a été donnée la puis- 
sance pour l'exécution de la loi, faite elle-même 
pe Ja protection de tous. La loi, voilà sa règle. 

a loi, voilà son maître. Mais s’il ne respectait pas 


(1) Cet article n’a pas été même adopté par l’Assem- 
blée. (Note de M. de Montlosier.) 
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la loi? S'il ne respectait pas la loi … oh! sans 
doute la loi le respecterait encore : mais elle irait 
demander, jusque sur les marches du trône, le 
ministre prévaricateur qui n'aurait pas su désobéir 
lorsque l'honneur et le devoir lui commandaient 
la désobéissance, Et où en serions-nous, si des 
municipalités, si des corporations particulières 
prétendaient au droit de disposer de la puissance 
publique sans la participation de son chef? Em- 
ployées d’abord pour une légitime défense, tour- 
nées bientôt contre elles-mêmes pour leurs que- 
relles extérieures ou intestines, quel désordre, 
quelle confusion extrême n'offriraient pas de 
toute part les lambeaux du plus beau royaume 
de l’Europe! Nous avous éprouvé de grands mal- 
bheurs, hélas! peut-être de plus grands nous atten- 
dent. Craignons de tomber de chute en chute dans 
la plus ténébreuse anarchie; elle ne nous laisserait 
bientôt plus que l'espoir d’une fédération plus ou 
moins vicieuse. 

Mais j'entends dire assez souvent que ce n’est 
pas encore le moment de s'occuper de la régéné- 
ration du pouvoir exécutif ; que cet article viendra 
tout naturellement à la suite du complément de 
la constitution. Je ne sais, Messieurs, mais peut- 
être à cet égard doit-on me pardonner une grande 
inquiétude : c’est que de celte manière on accou- 
tume les peuples et que nous ne nous accoutumions 
nous-mêmes à nous passer de roi. Soyons francs : 
si, dans un moment de convulsion et de crise, 
l’action royale ne nous est pas nécessaire, elle 
nous le sera encore moins dans les temps de 
calme et de paix. Ah! si la démocratie, à laquelle 
nous tendons, était le seul asile de la liberté et 
que nous pussions y arriver sans un crime, je 
serais le premier à vous le conseiller, et j'ai cette 
opinion du prince qui est encore à notre tête que 
s’il ne fallait que ce nouveau sacifice au bonheur 
de son peuple, il le ferait... oui il le ferait... Mais 
quand je considère votre luxe, votre corruption, 
vos arts, vos grandes villes, votre éloignement 
desmœæurs antiques et patriarcales, et, plus que 
tout, vos vingt-quatre millions d'hommes; quand 
je considère que la liberté peut avoir autant 
d'énergie dans une monarchie que dans une ré- 
publique, lorsque cette liberté est ménagée par 
une sage constitution; quand je considère enfin 
que ni vous ni moi ne sommes plus les maîtres du 
parti que nous avous à prendre, puisque nous 
avons fait un serment, puisque nous avons fait le 
serment solennel de maintenir de tout notre pou- 
voir une constitution dont un des articles norte 
expressément que le pouvoir Pt suprême ré- 
side exclusivement dans les mains du monarque; 
dès lors il n’est plus possible de délibérer : il faut 
absolument que nous ayions une monarchie, ou 
que tout ce qui existe encore de bons Français 
aille mourir avec moi sous ses ruines. 


M. Démeunier. Le préopinant aurait com- 
posé d’une autre manière le beau discours qu'il 
vient de vous lire s’il se fût rappelé deux ar- 
ticles de la constitution, qu’il n’a pas lus peut- 
être, et qu’il a du moins oubliés complètement. 
Par le premier, les municipalités sont subor- 
données au Roi; le second porte la même disposi- 
tion à l'égard des assemblées de district et de 
département, non seulement pour ce qui regarde 
les propriétés, mais même pour ce qui concerne 
la sûreté et la tranquillité générale. 1l est éton- 
nant que ceux qui ont voulu l'établissement de 
quarante mille municipalités, veuillent aujour- 
d'hui que vous abandonniez l’organisation des 
pouvoirs judiciaire et militaire, pour vous occu- 
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per du complément du pouvoir exécutif. Gertes, 
nous serions des inseusés si, après avoir fait la 
constitution, nous laissions le pouvoir exécutif 
sans force, comme il l’est maintenant. Si quelque 
chose peut faire commettre à l’Assembiée une 
pareille faute, ce serait ces motions que, depuis 
six semaines, on reproduit chaque jour, tantôt 
pour ralentir nos travaux, tantôt pour nous éga- 
rer dans la route que nous voulons tenir.— Je 

ropose à l'article premier un seul amendement : 
1l consiste à ajuuter au mot sanctionnés, ceux-ci, 
acceptés ou approuvés par ie Roi. 


M. de Montlosier, Je demande que M. Dé- 
meunier soit rappelé à l’ordre. 


M. le comte de Toustain de Viray (1). Mes- 
sieurs, permettez-moi de vous développer suc- 
cinctement mes idées sur l’objet important, sou- 
mis en ce moment à la délibération. Je le consi- 
dère comme la base et le pivot de la constitution 
que vous voulez établir. Je saisis avec empresse- 
ment cette circonstance, pour faire publiquement 
ma profession de foi et déclarer, comme bon ci- 
toyen et attaché à mon Roi, que je regarde cette 
constitution comme devant faire le bonheur des 
peuples et de l’auguste monarque qui les gou- 
yerne. 

Mais, Messieurs, si nous désirons efficacement 
le succès de nos travaux, ne nous égarons pas; 
j'aime à croire que tout le monde est animé par 
e désir du bien ; chacun veut y arriver par des 
voies différentes, et du choc des opinions naît le 
tumulte qui, souvent, s'élève dans cette salle et 
qui présente, malheureusement, le tableau de la 
discorde. Oui, Messieurs, si vous voulez mainte- 
nir votre constitution, comme je n'en doute pas, 
si vous voulez l'affermir sur des bases inébran- 
lables, rendez au Roi le vrai pouvoir qui lui est 
dû : ne nous dissimulons pas que la raison, l’ha- 
bitude, l'amour du Français pour son Roi et 
la nécessité d’une force active et réunie dans 
une seule main, peuvent seuls opérer le bien gé- 
néral, trop souvent contrarié par les intérêts par- 
liculiers : j'ajouterai que la constitution même 
donne au Roi la plénitude du pouvoir exécutif. 
Ges considérations méritent d’être pesécs sage- 
ment; sans cela, je le dis avec courage, point de 
constitution. 

En heurtant de front le vrai principe de la mo- 
narchie, vous prêtez les armes aux ennemis de 
cette constitution; vous inquiétez l’attachement 
que le Français a toujours eu pour son Roi, et 
peut-être provoquez-vous un ressentiment qui ne 
sera jamais dans le cœur de Louis XVI, mais sur 
lequel nul de nous ne peut répondre de ses suc- 
cesseurs. Ge n’est pas que je pense qu’on doive 
accorder au Roi un pouvoir illimité ; votre con- 
stitution y a sagement mis des bornes; mais son- 
gez qu’il serait impolitique de trop les res- 
treindre. 

Votre projet de décret donne exclusivement 
aux municipalités le droit de disposer dans le 
ue de la force active. Je conviens qu'en 
même temps, on a cherché à parer au danger d'un 

areil ordre de chose, en rendant les municipa- 
ités responsables ; mais je crois que ce moyen 
nuit à la fois et à la dignité royale et au calme 
que vous voulez rétablir dans le royaume: 

1° C’est une infraction à la loi constitutionnelle 
que vous avez établie ; 


(1) La motion de M. de Toustain de Viray n’a pas été 
insérée au Moniteur. 
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2° Je vois dans cette forme une lenteur indis- 
pensable et funeste ; 

3° Les jalousies et les intérêts particuliers 
d’une municipalité qui la rendront rivale de celle 
qui l’avoisine : il en sera de même d’un district 
à un autre district, d'un département à un autre ; 
les prétentions se croisant et se multipliant, per-. 
sonne n'ira an bien général; l'intérêt particulier 
dirigera tuut et de là le désordre. 

Si les ressorts d'une grande machine sont mus 
en sers contraires et s’ils ne sont pas dirigés par 
une seule puissance, il est constant que, dès lors, 
sa marche est interrompue ou vicieuse. 

Je me résume et demande qu’on laisse au Roi 
la plénitude du ponvo exécutif, d'après l’ex- 
primé formel de la constitution et les motifs dé- 
terminants que j'ai essayé de développer. 


M. le comte de Mirabeau. Tous les amende- 
ments proposés, excepté uu seul, me paraissent 
tenir à une confusion d’idées que j'ai combattues 
hier. Et d’abord, je demande si le pouvoir exé- 
cutif a besoin des moyens qui ne sont pas en ce 
moment en sa puissance; je demande comment 
il en a usé jusqu'à présent ; je demande si l’As- 
semblée aurait désavoué des proclamations utiles 
à la tranquillité publique; je demande davantage, 
je demande si les municipalités sont inutiles 
dans l'organisation sociale. Ceux qui ont avancé 
toutes les assertions qui tendraieut à le faire 
penser croient-ils donc que nous sommes au temps 
des Thésée et des Hercule, où un seul homme 
domptait les nations et les monstres? Avons-nous 
pu croire que le Roi tout seul ferait mouvoir le 
pouvoir exécutif? Nous aurions fait le sublime du 
despotisme. Eh ! que sont les municipalités ? des 
agents du pouvoir exécutif? Non; nul de nous 
n'a dit cette absurdité. J'ai dit que le pouvoir 
exécutif est le dernier résultat de l’organisation 
sociale; j'ai dit que nous ne faisons rien pour la 
constitution qui ne soit pour le pouvoir exécutif. 
Voici le dilemme que je propose : ou l’on dira que 
nous travaillons contre le pouvoir exéculif, et 
dans ce cas, qu’on indique un décret qui le prouve, 
l’Assemblée sera reconnaissante et réformera ce 
décret ; ou l'on nous demandera d’achever sur-le- 
champ le pouvoir exécutif, et dans ce second 
cas, qu’on nous indique un décret qui puisse 
être rendu isolément à cet égard. Vous avez tous 
entendu parler de ces sauvages qui, confondant 
dans leurs têtes les idées théologiques, disent, 
quand une montre ne va pas, qu’eile est morte; 
quand elle va, qu’elle a une âme : et cependant 
elle n’est pas morte, et cependant elle n'a point 
d'âme. Le résultat de l’organisation sociale, le 
pouvoir exécutif, ne peut être complet que quand 
la constitution sera achevée. Tous les rouages 
doivent être disposés, toutes Les pièces doivent 
s'engréner, pour que la machine puisse être mise 
en mouvement. Le Roi a professé lui-même cette 
théorie; il a dit : « En achevant votre ouvrage, 
vous vous occuperez sans doute avec ardeur », 
non pas de la création du pouvoir exécutif, il 
aurait dit une absurdité, mais « de l’affermisse- 
ment du pouvoir exécutif. » Que ce mot, pourvoir 
exécutif, qui doit être le symbole de la paix so- 
ciale, ne soit plus le cri de ralliement des mécon- 
tents; que ce mot ne soit plus la base de toutes 
les défiances, de tous les reproches; nous ne fe- 
rons rien de bon dans l’ordre social qui ne Lourne 
au profit du pouvoir exécutif : vouloir que la 
chose soit faite avant que de l’être, c'est vouloir 
que la montre aille avant que d’être montée. Gette 
idée ne fait pas beaucoup d'honneur à la justesse 
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de l'esprit de ceux qui l’ont conçue, si elle en 
fait à leurs intentions. 

Des observations sur la responsabililé des mi- 
nistres appartiennent à cette matière comme à 
toutes les matières environnantes. Les ministres, 
avec un reu de candeur, si la candeur pouvait 
exister dans l: cœur des ministres, n'auraient pas 
fait un obstable de cette loi salutaire. Nous hési- 
tons, nous marchons à pas lents depuis quelques 
semaines, parce que ce dogme terrible de la res- 

onsabilité effraie les ministres. Je ne dirai pas 
es raisons de cet effroi, quoique, si j'étais ma- 
lin, j'eusse quelque plaisir à les développer ; j'en 
dirais une, selon moi, la principale, qui est fon- 
dée, qu'ils me pardonnent cette expression, sur 
leur ignorance. Ils n'ont pas encore pu se figurer 
que nous n'avons pu ni voulu parler de la res- 
ponsabilité du succès, mais de l'emploi des 
moyens. Tout homme qui se respecte ne peut pas 
dire qu’il voudrait se soustraire à celte responsa- 
bilité; dans tous les tiraillements entre l'autorité 
nationale et l'administralion, il est entré de celle 
crainte de la responsabilité du succès. 

Je conclus à rejeter les amendements qui 
porteul sur celte idée que le pouvoir exécutif n’a 
pas tous les moyens qu'eu ce moment on ne 
peut pas lui donner. Quand votre conslilulion 
sera faite, le pouvoir exécutif, par cela même, sera 
fait; tous les amendements qui tendraient à don- 
ner des moyens excentriques, des moyens hors de 
là constitution, doivent être absolument écartés. 
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M. IBarnave propose une rédaction de l’ar- 
ticle 4%; cette rédaction est décrétée dans les 
terunes suivants : 

« Art. {r, Nul ne pourra, sous peine d'être 
puni comine perturbaleur du repos public, se 
prévaloir d'aucun acte prétendu émané du Roi 
ou de l’Assemblée nationale, s'il n’est revêtu des 
formes prescrites par la constilution, et s’il n'a 
été publié par les officiers chargés de cette fonc- 
üon. » 

On fait lecture de l’article 2. 


M. le comte de VWirieu demande qu’on 
ajoute à l'envoi de l'adresse celui du discours du 
Roi. 


M. le comte de Clermont-Tonnerre. Ce 
discours est déjà parvenu daus toutes les parties 
des provinces, il est inutile de l'envoyer encore. 


. M. Lanjuinais. Je demande la question préa- 
iable sur la proposition de M. le comte de Virieu ; 
si on l'exige, j'expliquerai mes motifs. 


Une très grande partie de l'Assemblée s'élève 
contre la question préalable, et appuie l'amende- 
nent de M. le comte de Virieu. 


M. Duvai d’'Eprémesnil. Je voudrais qu’on 
me dise pourquoi l'on refuse si obstinément d’en- 
voyur le discours du Roi. Je demande que la dis- 
cu:sion s'ouvre afin de connaître les motifs de ce 
refus. 

L'Assemblée ordonne presque unanimement 
l'envoi du discours du Roi. 

L'article ? est décrété avec les additions dans 
les termes suivants : 

« Art. 2. Le Roi sera supplié de donner des 
ordres pour faire parvenir incessammeut à toutes 
les muuicipalités du royaume le discours que Sa 
Majesté a prononcé dans l’Assemblée nationale le 
1 à ce mois, l'adresse de l’Assemblée nationale 
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aux Français, ainsi que tous les décrets, à mesure 
qu’ils seront acceptés ou sanctionués, avec ordre 
aux officiers municipaux de faire publier et 
afficher les décrets sans frais, et aux curés, ou 
vicaires desservant les paroisses, d'en faire lec- 
ture au prône. » 


On lit l’article 3. 


M. Garat laine. L'article suppose des attrou- 
pemnents armés; car ce n’est guère qu'avec des 
armes qu'on Vo commettre les violences qui 
sont prévues. Je demande si les coupables ne sont 
pas dans un état déclaré de rébellion. Je propose 
un amendement qui se trouve parfaitement rédigé 
däns le premier article du projet de M. de Mira- 
beau. Vouloir faire agir le pouvoir pacifique mu- 
nicipal dans cette hypothèse, c’est le compro- 
mettre, c'est l'exposer à un danger certain. 


M. le marquis de Foucault. Ces vues doivent 
plaire à toute l’Assemblée, puisque ce sont des 
vues de paix et de conciliation. Je propose cepen- 
dant à l’article un second amendement; c’est 
que, dès qu'il existera un attroupement, ou qu’on 
pourra en redouter un, les ofliciers municipaux 
seront autorisés à faire assembler la force mili- 
taire pour l'employer dans le cas où les moyens 
de conciliation auront été mis en usage saus effet. 


M. de Kobespierre. Lorsque le peuple est 
prêt à se porter contre ses ennemis, un homme 
qui aurait la confiance du peuple pourrait le 
ramener à des sentiments pacifiques. {Un côté de 
l'Assemblée interrompt l'oraleur.) Je n'insiste 
point, puisque ceux qui m'interrompent ne 
trouvent pas dans leur cœur la vérité de ce que 
j'avance. — On demande le secours de la force 
armée pour le recouvrement des impôts; mais 
quels sont les impôts que le peuple refuse de 

ayer? Ge sont certains impôts indirects, tels que 
à gabelle, les aides, etc. (On interrompt encore.) 
Je ne suis point découragé par ceux qui m'inter- 
rompent, et je me propose de dire dans cette 
séance des vérités qui exciteront bien d'autres 
murmures. — (Proposez votre amendement! s'é- 
crie-t-on à diverses reprises.) Il n’est pas de meil- 
leur moyen d'anéantir la liberté que d'employer 
la force armée pour recouvrer la gabelle, les 
aides, etc. (Nouvelle marque d'improbation, et 
toujours d'un seul el même côté de la salle.) — 
Je demande qu'on supprime de l’article la partie 
qui autorise à publier la loi martiale pour le 
recouvrement des impôts. 


M. Boutteville-Dumetz. Je demande qu’on 
ajoute au premier article * « L'Assemblée ordonne 
encore à son comité des finances de lui présenter 
un projet de décret pour le remplacement de la 
gabelle et des aides. » 


M. le due Du Châtelet. Je ne pense pas que 
l'article qui vous est proposé remplisse absolu- 
ment votre intention. Je demande donc qu'on y 
ajoute un article présenté par M. le comte de 
Mirabeau, relatif au flagrant délit. 


M. H&œderer. J'observe qu'avant la fin de la 
semaine on aura peut-être fait droit sur la ga- 
belle; il n’y a donc pas lieu à délibérer sur l’a- 
mendement de M. de Robespierre. Le projet de 
M. de Mirabeau ne me paraît pas plus admissible : 
il suivrait de ce décret qu'on pourrait déployer 
la force militaire contre des paysans qui ne se 
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seraient rassemblés en rase campagne que pour 
repousser celte force. 


M. le comte de Mlirabeau. Le préopinant 
aurait dû, ce me semble, ne pas oublier, en par- 
lant de mon article, l'amendement que mes col- 
lègues et lui-mème connaissent bien : « fixer le 
nombre des attroupés et les trouver en flagrant 
délit. » Je déclare que je crois que nul officier, 
nul commandant de soldats ne s’écarterait de 
son devoir s’il attaquait des brigands, surpris en 
flagrant délit, et s'il s'opposait à des actes hos- 
tiles. Je remarquerai, en passant, que lorsqu'on 
monte à la tribune pour me faire des reproches, 
il serait prudent, il serait juste d’avoir donné 
quelques moments de réflexion à mes idées et à 
mes expressions. Quand j'ai demandé une sem- 
blable autorisation pour les troupes réglées, j'ai 
parlé d'un moyen provisoire contre ua mal pro- 
visoire. 


M. Barnave. Gel article a évidemment besoin 
d’être amendé de nouveau; il ne porte que sur 
les flagrants délits, et j'observerai à M. de Mira- 
beau que tous les citoyens peuvent et doivent 
même repousser les hostilités. Je ne vois qu'un 
caractère dans les troupes, celui de l’obéissance ; 
lorsqu'elles font des patrouilles ou qu'elles mon- 
tent la garde, c’est en vertu d'un ordre qui leur 
a été donné antérieurement par un oflicier chargé 
de la police; dans le cas de flagrant délit, il 
n'existe entre les troupes réglées et les citoyens 
que la différence des forces. Sur l’article de M. de 
Mirabeau, l’Assemblée n'a qu'à examiner si elle 
doit ou ne doit pas augmeuter la rigueur de la 
loi contre le flagrant délit. Je crois que l’on doit 
retrancher de l’article l2 mot résistance à la per- 
ception de l'impôt, et y substituer celui de vio- 
Jlence contre les propriétés, les personnes et la 
perception des impôts. 


.M. Pison du Galand. Pour hâter voire déci- 
sion il faut se renfermer dans la seule question 
de savoir quel sera le mode et quelles seront les 
bornes du pouvoir accordé aux municipalités. Je 
propose de rédiger l'article en ces termes : 

« Les ofliciers municipaux emploieront tous 
les moyens que la coufiauce du peuple met à leur 
disposition pour la protection efficace des per- 
sonnes, des propriétés publiques et particulières, 
et pour prévenir et dissiper les obstacles apportés 
à la perception des impositions; et si la sûreté 
des personnes, des propriétés, ou la perception 
des impôts était mise en danger, ils feront publier 
la loi martiale. » 


M. Charles de Lameth. Il existe un décret 
de l’Assemblée nationale qui à causé une grande 
partie des insurrections : c’est celui qui proroge 
l'impôt de la gabelle. De tout temps cet impôt a 
paru odieux au peuple; promettez de vous eu 
occuper bientôt, et cette promesse donnera la 
certitude de sa destruction, parce qu'il est impos- 
sible qu'il fixe un moment vos regards sans qu'il 
soit, à l'instant même, anéanti. 

La première partie de l'article 3, de M. Bous- 
sion, est mise aux voix et rejetée; la rédaction 
de M. Pison du Galand est adoptée. 

La seconde partie de l’article est lue et décrétée 
sans discussion. 

L'ensemble de l’article est adopté ainsi qu’il suit : 

Art. 3. « Les olliciers municipaux emploieront 
tous les moyens que la confiance publique met à 
leur disposition pour la protection eflicace des 
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propriétés publiques, particulières, et des per- 
soniles, et pour prévenir et dissiper Lous les obs- 
tacies qui seraient apportés à la perception des 
impôts ; et si la sûreté des personnes, des pro- 
priétés, et la perception des impôts étaient mises 
en danger par des attroupements séditieux, ils 
feront publier la loi martiale. » 


On fait lecture de l’article 4. 
Quelques personnes demandent que la séance 
soit levée, et la délibération continuée à demain. 


M. Fréteau. Je peuse qu'il vaut mieux conti- 
nuer la délibération, dût-elle exiger encore quel- 
que temps, plutôt que d’avoir assemblée ce soir. 

MM. le comte de Virieu et de CGazalès deman- 
dent que les artieles additionnels à la loi soient 
ajournés à demain. 


M. le due de Croi. J'observe que c’est la 
quatrième séance qu'on nous fait perdre pour 
cette malheureuse loi provisoire. 

La question préalable est mise aux voix sur la 
motion de MM. de Cazalès et comte de Virieu. — 
L'Assemblée décide qu'il n’y à lieu à délibérer. 

L'avis de M. Fréteau est adopté et la discussion 
continuée. 


M. Alexandre de Lameth. L'Assemblée a cru 
que l'esprit de l'article dont vous êtes occupés 
étail déjà reufermé dans la loi martiale ; je pense 
dès lors qu'on pourrait réclamer l'exécution de 
cette loi, si l’article ne passait pas. Je propose, 
au surplus, une autre rédaction de cet article : « Si 
les ofliciers municipaux négligents, pour dissiper 
une émeute, n'emploient pas les moyens qui leur 
sont conltiés, ils seront responsables des dommages. 
Dans le cas où leurs biens seraient insulfisants 
pour payer lesdits dommages, la communauté 
des habitants sera responsable pour le surplus, 
sauf son recours surles biens de ceux qui seraient 
convaincus d'avoir excité la sédition ou d'y avoir 
participé. » 


M. La Poule. Il faudrait faire un procès quel- 
conque pour prouver le délit des officiers muni- 
cipaux. Qui Les jugerait ? gcrait-ce un parlement ? 
une chambre des vacations ? 


M. Démeunier propose de rédiger ainsi l’ar- 
tiele : « Si, par négligence ou par faiblesse, les 
officiers municipaux refusent de proclamer la 
loi martiale, et s’il arrive quelque dommage, ils 
seront responsables du tiers. Toute la commune, 
dans le cas où ses forces seraient suffisantes pour 
réprimer les désordres, si elle ne s’y est point op- 
posée, sera responsable des deux autres tiers. » 


M. Delley-d’Agier. Ne mettons pas les offi- 
ciers municipaux déjà établis dans le cas de don- 
ner leur démission. Quand la coufiance publique 
est réunie sur un citoyen, si cet hommage rendu 
à sa vertu lui donne la force de supporter le far- 
deau qui lui est imposé, il faut bien vous garder 
de portier le découragement dans son cœur; et 
c'est le décourager que de lui faire craindre de 
perdre tout à la fois sa fortune et celle de sa fa- 
mille. S'ii s'oublie, s'il vacille, il est perdu ; mais 
si là communauté n'obéit pas aux ordres des ofli- 
ciers municipaux, elle doit être, en corps, res- 
poasable du dommage, sauf son recours sur les 
biens de ceux qui seront convaincus de l'avoir 
causé. 


NM. Prieur. Vous n'avez encore eu que des 
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municipalités précaires, et cependant je ne con- 
nais qu'une plainte contre une municipalité qui 
a négligé son devoir, toutes les autres ont ramené 
le calme dans tout le royaume. Ce n’est donc pas 
le cas d’effrayer en ce moment ceux qui se char- 
gentde fonctions publiques, toujours dangereuses. 
Vous avez déjà des lois qu puaissent les officiers 
municipaux de leur négligence ; ce n'est pas en 
multipliant les lois que vous les ferez respecter’; 
c’est en faisant exécuter celles qui sont déjà faites. 
Je demande la question préalable sur l’article 
proposé. 


M. Duport. Il faut que le dommage soit réparé 
ar la commune; c’est là le vrai moyen de ré- 
ablir la fraternité entre tous les Français. Per- 
mettez-moi, je vous prie, une observation : s’il 
arrive un désordre, ou c’est la majorité qui l’a 
commis, et elle doit être responsable; ou c’est la 
minorité, et alors la majorité est encore coupable 
de ne pas s’y étre opposée. 


M. Lanjuinais. Qui fait le désordre? C'est 
celui qui n’a rien. Qui le payera ? C'est celui qui 
possède. Ce sont les infirmes, les vieillards, les 
enfants. Qu'est-ce que la responsabilité des com- 
munes? C’est la conséquence d’un principe que 
vous ne décrétez pas ; et ce principe, le voici : 
tout citoyen a le droit incontestable d’arrêter 
les violences. Je propose donc de décréter que 
tous les citoyens seront tenus d'employer, quand 
ils le pourront, toutes leurs forces contre les 
attroupemenis attentatoires à la sûreté des pro- 
priétés et des personnes. 


M. Charles de Lameth. La responsabilité 
des communes est un des piles sûrs moyens de 
rétablir la tranquillité publique. Y a-t-il rien de 
plus légitime que de rendre les habitants respon- 
sables, conjointement avec les personnes qu'ils 
ont honorées de leur confiance? Il n’est pas de 
meilleur moyen d’assurer le maintien de la liberté. 


L'article 4 mis aux voix est adopté ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 4. Toutes les municipalités se prêteront 
mutuellement main forte, à leur réquisition res- 
pective; quand elles sy refuseront, elles seront 
responsables des suites du refus. » 

n fait lecture de l’article 5. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur cet article. Elle est mise aux voix et 
adoptée. 


On lit les articles 6 et 7? 


Un membre fait remarquer que ces articles ne 
présentent qu’un ordre de travail. 

L'Assemblée, sur cette observation, décide qu’il 
n’y a pas lieu à délibérer quant à présent. 

On passe à un article additionnel proposé par 
M. Dupont (de Nemours) pour intéresser particu- 
lièrement les communes au maintien de la tran- 
quillité publique. 


M. Dupont (de Nemours) dit que l'on a exigé 
que les municipalités se prêtent un mutuel se- 
cours ; il est indispensable d’exiger la responsa- 
bilité des communes. 


M. Fréteau. Il n’est pas possible de condam- 
ner les officiers municipaux sans leur donner 
recours sur les moteurs des troubles. Qui est-ce 
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qui a amené le despotisme? C'est l'interruption 
des assemblées nationales depuis huit cents ans; 
c’est la cessalion de la responsabilité des mu- 
nicipalités. Vous avez perdu le jugement par 
jurés, parce que nos pères ont voulu se sous- 
traire à cette responsabilité, ils ont confié à 
un seul homme leur défense, plutôt que de 
conserver, à ce prix, le droit précieux de 
se défendre eux-mêmes; mais vous ne remédie- 
rez jamais aux maux par la responsabilité des 
officiers municipaux, s'ils n’ont pas leur recours 
sur la commune; vous allez rompre le lien ci- 
vique, si vous ne rendez pas les citoyens res- 
ponsables les uns envers les autres; je Vous sup- 
plie donc de ne pas juger aujourd’hui une 
question de cette importance, si vous n'êtes pas 
convaincus de l'utilité d’une responsabilité de 
cette nature. En permettant une discussion nou- 
velle, vous ne manquerez pas de vous convaincre 
de l'influence de cette loi sur la félicité publique. 
J'ajoute une considération très forte : la contri- 
bution pour les dédommaägements devant être 
établie au marc la livre de l'imposition, les 
grands propriétaires seront garants, comme les 
autres, à raison de leurs propriétés. Ils ne se 
feront représenter alors que par des gens dont ils 
connaîtront la bonne foi; ils seront les premiers 
à réunir tous les moyens propres à écarter des 
insurrections funestes. 

Une nouvelle rédaction de l’article est présen- 

L'Assemblée l’adopte en ces termes : 

« Art. 5. Lorsqu'il aura élé causé quelque dom- 
mage par un attroupement, la commune en ré- 
pondra, si elle a pu l'empêcher, sauf le recours 
contre les auteurs de lattroupement ; et la res- 
ponsabilité sera jugée par les tribunaux des lieux, 
sur la réquisition du directoire de district. » 

M. le Président lève la séance après avoir 
indiqué celle de demain pour 9 heures du matin. 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 93 février 
1790. — Suite de l'opinion de M. de Montlo- 
sier sur la régénération du pouvoir exécutif. 


On me demande, de toutes parts, si c’est moi qui 
ai fait imprimer, telle qu’elle est mon opinion sur 
larégénération du pouvoir exécutif? Oui, c’est moi. 
Vous avez trouvé ces vérités dures. Il faudra bien 
que vous en entendiez encore, Oui, je veux la dire 
la vérité, je veux la dire tout entière. Apportez- 
moi ici toutes ces déclamations populaires qui 
sont si sonores et qui ont si peu de sens. Voyons 
à quels termes elles se réduisent : on à peur du 
monarque, on a peur de l’armée; on a peur de 
tout ce qui n'existe plus. Je ne sais pas si, dans 
le moment présent, de telles frayeurs peuvent 
être bien réelles; mais je sais du moins qu’en 
exagérant sans cesse des périls imaginaires, c’est 
une excellente méthode pour exalter au plus 
haut dégré les passions du peuple, et le faire 
arriver ainsi de crime en crime jusqu’au dernier 
de tous. Insensés, vous vous croyez prudents et 
vous n'êtes, comme les despotes, qu'obsédés de 
soupçons et de terreurs. Vous vous croyez forts, 
et vous ne voyez pas que vous n'êtes que violents 
et que les hommes violents sont presque toujours 
lèches. Vous vous croyez braves, et où sont les 
armées que vous avez renversées? Vous vous 
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croyez sages, et où sont le bonheur et l'abon- 
dance que vous deviez répandre autour de vous? 
Vous vous croyez libres, ah ! oui, vous l’êtes, mais 
vous l’êtes comme les tyrans qui ont leur liberté 
et celle de tous. 

Mais qu'importe, nous dit-on, l'existence d’un 
homme à côté de celle de la société entière ? Que 
nous importent les petits intérêts d’un monarque 
à côté de ceux du peuple | C’est le peuple seul que 
nous aimons, c’est le peuple seul que nous vou- 
lons servir. Ahl qu'il sera mal servi ce peuple 
dont les intérêts vous touchent si fort ! Les inté- 
rêts du peuple ! Tachez pourtant de ne pas oublier 
les vôtres. Tàchez surtout de nous faire oublier 
que c’est le peuple aujourd’hui qui est devenu la 
source presque unique des honneurs et des di- 
gnités, et que c’est toujours de ce côté-là que se 
tourne le langage de l’adulation et de la flatte- 
rie. Noo, l'embarras ne sera plus grandaujourd’hui 
de trouver des hommes qui cherchent à plaire 
au peuple et qui le flattent sans le servir; qu’on 
m'en trouve qui osent le servir sans le flatter, 
qu on mw’en trouve qui osent lui dire qu’il est la 
source de tous les pouvoirs, mais qu’il n’er doit 
exercer aucun; qu'il ne doit plus étre sous le 
despotisme des nobles, des princes ou des prêtres; 
mais qu’il doit étre sans cesse sous un despo- 
tisme plus iuflexible encore : celui de la loi ; car 
la volonté des personnes, voilà la servitude : la 
volonté de la loi, voilà la liberté. Faisons mieux, 
ouvrons les fastes du monde, et voyons si ce 
n’est pas la lâche prostitution des démagogues 
qui corrompit toujours la liberté. Ici je ne vous 
parlerai pas de ceux qui prétendent parmi vous 
au trône des balles, tout en préchant légalité, 
non plus que de cette foule de petits Brutus qui 
osent avilir le titre de roi, parce qu’ils aspirent à 
celui de consul; mais je vous parlerai de ce vil 
courtisan du peuple qui, semblable au vil cour- 
tisan du prince, excuse ses travers, préconise ses 
vices, divinise jusqu’à ses passions et ses fureurs. 
Oui, dans l'un et l’autre je ne vois que la honte 
des hommes cet le rebut de la société, parce que 

resque toujours, dans l’un et l’autre cas, c’est la 
aiblesse que je vois aux genoux de la force. C’est 
le crime timide que je vois encenser le crime 
triomphant. C'est une basse et rampante cupidité 
que je vois cherchant la fortune et les honneurs 
à travers tous les égouts du vice. Ah ! si la gran- 
deur et le courage furent jamais d’oser dire la 
vérité aux peuples, le peuple et les rois n’auront 
jamais de meilleurs amis que ceux qui oseront 
leur dire la vérité. £ 

Le monarque nous importe beaucoup, disent 
les autres, mais la constitution n'est pas encore 
achevée et le pouvoir du monarque ne peut res- 
sortir avec éclat que du complément même de la 
constitution. « De quelle manière entendez-vous, 
nous dit lun d’entre eux, qu'on régénère le pou- 
voir exécutif? Est-ce dans son rapport avec l’or- 
dre judiciaire ? Attendez donc qu’il soit terminé. 
Est-ce dans son rapport avec le pouvoir mili- 
taire? Attendez donc qu’il soit organisé. Est-ce 
dans son rapport avec le pouvoir administratif? 
Attendez donc que les municipalités, les districts 
et les départements soient achevés. Une montre 
ne peut aller, ajoutent-ils, qu'autant que toutes 
les parties sont mises à leur place, et encore faut- 
il attendre qu'elle soit montée. » Et c’est avec ce 
pitoyable sophisme qu'on veut nous persuader 
que l’âme générale, l'âme qui donne la vie à 
toute la machine politique, doit demeurer avec 
elle dans un état absolu d’inaction ! Mais est-il 
bien vrai qu’un royaume, comme une machine, 
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puisse demeurer ainsi dans un état de mort et 
d'inertie ? Et quand cela serait, les éléments qui 
le composent n’ont-ils pas par eux-mêmes, indé- 
pendamment du tout, une force vivante qui leur 
est propre, et avec laquelle ils sont forcés de se 
mouvoir ? el tous ces mouvements particuliers, ne 
faut-il pas qu'ils se fassent dans un certain or- 
dre ? Veut-on qu’une multitude d'êtres, jetés ainsi 
comme dans un chaos, se heurtent et se frois- 
sent sans cesse, et ne soient redevables de leur 
coordination Pere Lu qu’au travail d’une fer- 
mentation violente ? Vous voulez établir un ordre 
constant ? Tremblez de n'en être bientôt plus 
maîtres. Vous voulez établir un ordre constant ? 
Ne vous faut-il pas, en attendant, un ordre pro- 
visoire, et à mesure que certaines parties du 
nouvel ordre sont constituées, ne faut-il pas que 
le monarque entre tout entier dans les parties de 
ce nouvel ordre, puisque, étant partout la loi 
agissante, il ne saurait y avoir d’ordre sans lui ? 
Ne faut-il pas qu’il anime à la fois et les parties 
de l’ordre ancien, qui ne sont pas encore détrui- 
tes, et les parties de l’ordre nouveau qui sont 
faites ? Par quel aveuglement va-t-on investir des 
corporations particulières d’un pouvoir qui ne 
convient qu’à lui? Par quel aveuglement va-t-on 
isoler ces corporations de la seule force qui doit 
faire la leur ? A qui obéiront-elles donc ces mu- 
nicipalités qui bientôt vont avoir chacune une 
armée à leur disposition ? Aux districts ? et les 
districts sans doute aux départements? et les 
départements à l’Assemblée nationale ; d'où il 
résultera en dernière analyse que le Roi, s'il veut 
être quelque chose dans son royaume, sera forcé 
de se mettre sous le commandement du Corps lé- 
gislatif aussi bien que des districts, des départe- 
ments et des municipalités ? 

Le voilà donc ce chef-d'œuvre sublime de po- 
litique et de sagesse avec lequel on cherche à 
nous aveugler ! ou plutôt les voilà ces absurdités 
révoltantes qu’on veut nous forcer de dévorer ! 
voilà cette doctrine perverse avec laquelle on 
cherche à nous amener aux plus terribles événe- 
ments! Mais quels sont donc ces hommes qui 
vont sans cesse se traîinant contre terre au milieu 
des ténèbres dont ils cherchent à nous enve- 
lopper ? À moi, Français, ce sont les ennemis ! à 
moi, Français, ce sont les dévastateurs de ma pa- 
trie ! Voilà ceux qui trament et ceux qui, mal- 
heureusement peut-être, ont consommé sa ruine! 
Voilà ceux qui ont envoyé partout des glaives et 
des torches! voilà ceux qui ont tourmeuté un 
peuple bon et humain, et qui ont dirige sa mar- 
che aveugle contre le prince même, son idole! 
Les voilà, ces hommes féroces qui vnt souillé 
d’horreurs les beaux jours de la liberté, qui ont 
tout trempé dans le sang, jusqu’à cet ornement 
militaire dont la couleur pure et sans tâche avait 
été autrefois le symbole de la candeur et de la 
loyauté nationale | Ge sont eux enfin qui exaltent 
et qui enivrent sans cesse ce peuple simple et 
crédule, qi est possédé d'eux ; car n'espérons ne 
de silôt le retour du calme et de la paix. Les 
nuées s'accumulent et nous montrent de toute 
part un horizon menaçant. 

Bon prince ! vos douleurs ne sont donc pas en- 
core terminées! Vos vertus méritaient peut-être 
une autre récompense. Prenez, ah! prenez dans 
vos bras ce cher enfant, votre espoir et le nôtre; 
accoutumez-le de bonne heure au récit de vos in- 
fortunes; plongez son cœur dans le torrent de vos 
adversités. C’est là que son âme trempée devien- 
dra forte. Ah ! que tous les ennemis de la patrie 
se précipitent contre nous, qu'ils nous entou- 
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rent de toutes parts, qu’ils nous regardent comme 
des bêtes férotes regardent des proies qu'ils ont 
à dévorer. Qu'ils se nourrissent de notre vie; 
qu'ils boivent notre sang; mais qu'ils respectent 
vos jours, ceux de votre épouse et de votre fils. 
Autrefois, la colère des dieux infernaux ne pou- 
vait s'apaiser que par des sacrifices humains. 
Peuples, faites venir autour de vous ceux qui ont 
remplacé aujourd’hui ces anciens dieux de la 
terre. Les Curtius sont prêts ; où est le gouffre 
et combien leur faut-il de victimes ? 


[Assemblée nationale.] 


Deuxième suite de l'opinion de N. de MKontlo- 
sier, dépulé d'Auvergne, sur la régénération du 
pouvoir exéculif en France. 

Cela est vrai, la haine est entrée dans mon 
cœur, cetle implacable haine qu'Annibal avait 
vouée aux ennemis de son pays, qui lui apprit 
à dissoudre des rochers, à franchir des montagnes 
inaccessibles et à braver, au milieu de leur gloire, 
une troupe de brigands qui avaient l'ambition de 
dominer la terre. 

Que Les brigands qui dominent ma patrie en- 
tendent ces paroles et qu'ils frémissent : ils ont 
beau marcher dans les ténèbres, la lumière se 
fera au milieu d’eux; les enfants de la montagne, 
les enfants de la patrie veillent et la patrie sera 
sauvée. Hommes audacieux ! et pourquoiavez-vous 
hoate de votre audace? il ne laut pas aujourd’hui 
beaucoupde courage pourle crine, il n’en fautque 
pour la vertu; montrez-vous à découvert et que 
l’ou sacheenfa ce que vous voulez et qui vous êtes. 

Nous ne les connaissons pas, et cependant ils 
sont partout; et nos assemblées, et nos places, 
et le trône, et les autels, el nos propres maisons 
elles-mêmes sont infectées de leur soufle iupur. 
Maître, voyez celui qui est à vos côlés. assis 
à votre lable, en qui vous avez placé peut-être 
toute votre confiance, eh bien ! c’est celui-là même 
qui doit vous trahir, et qui vous livrera peut-être, 
ce soir, à des ho:.mes armés de glaives ct de 
bâtons. 

C'est ainsi que le père hésite auprès du fils, le 
frère auprès du frère, les amis auprès des amis. 
Loe circonspection timide a remplacé sur toutes 
les lèvres les anciens et les plus doux épanche- 
ments; je ne sais quel morne silence règne dans 
toutes les bouches, landis que la guerre est dans 
tous les cœurs. 

Bons citoyens, à quels signes pourrons-nous 
enfin nous reconnaitre? Quel sera notre cri de 
ralliement, ou, pour parler un langage de paix, 
qu’elles sont les espérances qui nous restent ct 
les vœux que nous avons à former ? C'est d'avoir 
la liberté, une parie et un roi. Qui nous donnera 
la liberté? c'est la loi; c’est elle qui doit protéger 
le travail du pauvre contre l’avidité du riche; 
c’est elle qui. à son tour, doit préserver la pro- 
priété du riche des regards envieux du pauvre. 
En un mot la loi, voilà le boulevard inébraplable 
qui doit protéger à jamais la sûreté des personnes 
et celle des propriétés. Qui nous donnera une 
patrie? une constitution? car sans constitution 
on peut être hubitant de son pays, on n’en e:t 
poiat citoyen : la loi assure la liberté civile, la 
conslitulion seule assure la liberté politique. Sans 
loi on n'aurait ni bonheur ni sûreté; sans con- 
stilution on n'aurait pas l’influence politique qui 
est nécessaire pour en assurer la durée; mais je 
dis uue constitution el non pas un vaia échafau- 
dage créé au milieu des tempêtes et des convul- 
sions de toutes espèces; je dis une constitution 
et non pas un colosse ridicule, semblable au vais- 
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seau d’Argos, cousu de pièces ct de morceaux, 
sans liaison entre eux et sans cohérence; je dis 
une constitution et non pas un: collection régle- 
mentaire, qui met l'influence civile et politique 
entre les mains de ceux qui ne jouissent pas, 
même dans le fait, de toute liberté individuelle ; 
qui fait que le chef de la nation, le seul de son 
royaume saus influence sur les lois, sans place, 
sans existence certaine, sans domicile, sans pro- 
priété,ne peut même pas être le premier citoyen; 
qui arme toutes ses passions contre toutes ses 
vertus, et qui, le rendant l'ennemi né de ses su- 
jets, le met sans cese dans l’inévitable nécessité 
d’opprimer laliberté pabliqueoud'étreopprimé par 
elle : car voilà le roi que vous avez fait; déposi- 
taire, inviolable à la vérité, mais non moins infor- 
tuné, d’une autorité sans cesse harcelée, sans 
force, sans appuis et sans dignité, il doit se trou- 
à la fois incapable de tout et coupable de tout. 
Enfin je dis une constitution, et j'entends par là 
un ouvrage mûr ct réfléchi, qui raccorde les con- 
lances particulières avec la confiance générale, 
les mouvements du prince avec ceux de la nation; 
les mouvements de la nation avec ceux des cor- 
porations qu’elle renferme; en ua mot,un ou- 
vrage dont les parties, ayant un sens précis et 
univoque, soient produites toutes à la fois du 
sein de la sagesse et de l'intelligence, comme on 
dit que Mioerve sortit tout armée du cerveau de 
Jupiter; voilà la constitution qu'il nous faut. 
Mais, comme on le voit, celte constitution sup- 
pose un roi car, sans roi, ou ce qui ‘st la même 
chose avec un fantôme de roi, il ne faut pas es- 
pérer d’avoir jamais en France une véritable 
constitution. Ici je n’interrogerai pas cette foule 
innombrable d’atômes législateurs, d'écrivains 
faméliques, de journalistes incendiaires, vermis- 
seaux politiques que la dissolulion du moment à 
fait naître : j'interrogerai cette poignée d’hommes 
sages, qui, à de nombreuses observations qui leur 
ont donné la connaissance des hommes, joignent 
ces grandes lectures, ces profondes méditations 
qui leur ont donné la connaissance des peuples. 
Or, si nous portons nos regards sur tous ces an- 
ciens peuples qui n’eurent pas de roi, nous ver- 
rous qu'ils aimèrent la liberté; mais qu’ils lai- 
mèrent comme des amants ombrageux et jaloux, 
souvent jusqu’à la fureur : aussi œjuelle précau- 
tion ne prirent-ils pas, comme à Athènes, pour 
qu'une maison ne fût pas plus magnifiquement 
bâtie que celle d’un autre; comme à Sparte, pour 
empêcher qu’un particulier se distinguàt par le 
molndr> luxe; comme à Rome pour empêcher 
qu'il eût de trop vastes possessions, ou qu’il dis- 
tribuât du pain en public; comme partout pour 
empêcher qu'un citoyen n’eùt pas ostensibiement 
une trop grande faveur populaire ! EL de là, com- 
bien d’injustices de tout genre! Quelle ingratitude 
envers les bienfaiteurs de la patrie! Quelle alté- 
ration, quel égarement dans tous les principes et 
dans tous les cœurs, lorsqu'on se crut forcé de 
récompenser les plus grands services, le salut 
même de la patrie par l'exil, la proscription ou 
la mort! C’est que ces peuples n'avaient pas de 
roi et qu'ils sentaient que, dans cette position, 
la liberté ne peut se garantir qu'avec une égalité, 
je ne dis pas seulement légale, mais totale et 
rigoureuse; c'est qu'ils sentaient que toules les 
fois que le sommet du gouvernement est vide, il 
faut trembler et s’armer lout de suite contre ceux 
qui tendent à en approcher; car cette cime est 
d'autant plus facile à usurper qu’elle n'est pas 
occupée; au lieu que, dans un grand gouverne 
ment, où les grandes inégalités sont nécessaire- 
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ment admises parce qu'elles sont inévitables, si 
la puissance majeure qui les surmonte toutes n’a 
pas une très grande force pour les contenir, les 
premières secousses suffiront pour l’abattre ; à 
plus forte raison s’il n’en existe päs du tout. 
est bien alors que le premier audacieux, qui 
voudra escalader les hauteurs du trône, s’y pla- 
cera avec impudence, et commandera de là le 
respect et la servitude. Français! envisagez la 
suite nombreuse de ces tyrans de Rome, escla- 
yes devenus assassins de leurs maîtres, et assus- 
sinés à leur tour par d’autres esclaves ; envisagez 
le sort du peuple romain lorsque des chefs sans 
force et des lois sans vigueur le livrèrent à la 
discrétion d’une soldatesque effrénée : envisagez 
celle soldatesque elle-même lorsqu'elle com- 
meuça à porter ses regards sur les trésors et les 
dignités de l'empire, et lorsque son glaive dirigé 
contre les barbares osa se tourner contre les ci- 
toyens. Français, voyez le peuple romain; mais 
que dis-je? voyez-vous vous-mêmesl! 

Je veux encore vous offrir une réflexion, et ce 
sera la dernière : c’est qu’appelés comme nous le 
sommes, à établir la constitution de cetembpire, il 
est de toute importance pour la liberté que ce soit 
nous qui fassions l'autorité royale et non pas que 
l'autorité royale se fasse (1). Îl est de toute im- 
portance que nous la fassivüs vaste et étendue, 
ainsi que le comporte un grand royaume, car si 
nous rapprochons trop ses limites, la nécessité, 
la lorce des choses et le cours des événements 
l'obligeront un jour de s'étendre malgré nous et 
maloré tout, et dès lors Lout est perdu. Il est de 
toute importance que nous la fassions au plus tôt; 
car, flétrie et avilie comme elle l’est, il lui faudra 
plus d’un jour pour se relever et remonter au de- 
gré de splendeur qui Lui est nécessaire; il est de 
toute importance que nous la fassions au plus 
tôt, car toutes ces nouvelles corporations, plan- 
tées sur un terrain neuf et composé de détriments 
anciens, cherchent déjà ou chercheront bientôt à 
étendre le plus qu’elles le pourront leur existence 
vivace: encore quelques jours et lout le terrain 
sera occupé. On cherchera de toutes parts l’an- 
cien empiacement de la monarchie et le monar- 
que ne sera plus et la monarchie sera détruite. 

1 nous faut donc la liberté, une constitution et 
un roi. Je l'ai dit, sans constilution nous ne pou- 
vons avoir de liberté; mais sans roi nous n’aurons 
oi conslitution, ni liberté: sans roi nous n’au- 
rons ni crédit, ni considération publique: sans 
roi, le désordre de nos finances se perpétuera et 
se propagera sans cesse ; sans roi les ateliers se- 
ront déserts, les manufactures et le commerce 
languiront de toutes parts; sans roi, la libre cir- 
culation des grains ne pourra être protégée ; les 
intérêts particuliers lutteront sans cesse entre 
eux ; aucune force ne pourra les rallier; en un 
mot, sans roi, la plus cruelle indigence, l’anar- 
chie, la banqueroute, la famine, la guerre civile, 
tous les maux, tous les fléaux sont sur nos 
têtes. 

0! Français de tous les pays, hommes des plai- 
nes el des collines, des collines et des vallées, 
vous qui habitez au bord des eaux, vous qui de- 
meurez dans les déserts ou sur la cime des mon- 
tagnes, hommes de toutes les professions, de tous 
les lieux, de toutes les classes, réunissez-vous 
tous à moi et demanrons à grands cris un roi, 
un roi. Et loi, souverain arbitre des destinées, 


(1) Or, elle se fera nécessairement par elle-même si 
nous ne la faisons pas. (Note de M. de Montlosier.) 
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ciel, daigne abaisser sur nous tes regards, délivre- 
nous surtout de tous ces prophètes que tu sem- 
bles nous avoir envoyés dans ta colère: les fu- 
rieux.. Et que font à nos malheurs les lambeaux 
de tant d'infortunés qu'ils ont mis en pièces ? nous 
demandions du pain, et ils nous ont apportés des 
cadavres... Ciel! donne-nous un roi, un roi qui 
aille et qui marche devant nous, ou plutôt rends- 
nous ce roi bon et humain, qui, le premier de 
tous les rois (le la terre est descendu sur la terre 
pour s'identifier avec un peuple; rends-nous le 
fils de Henri! Plus malheureux et plus grand peut- 
Ctre que son aïeul, il n’a pas renoncé comme lui 
au culte de ses pères pour conserver sa couronne: 
il a fait à ses sujets Île sacrifice de sa couronne 
même : il n’a pas seulement donné du pain à des 
rebelles, il en à distribué à ses propres assassins; 
rassasié d’opprobres, et toujours plus grand, les 
outrages, il les a combattus par des bienfaits ; 
tous les attentats, il les a repoussés par sa bonté. 
Un mot pouvait rallier auprès de lui des légions 
de serviteurs fidèles, il a préféré d’être seul avec 
sa vertu; el tandis que tout respirait la vengeance 
et le carnage, lui seul a été calme, lui seul a été 
bon el sa bonté a déconcerté tous les crimes. Ciel! 
voilà le roi qu’ils nous ont ôté, voilà le roi que 
lu dois nous rendre. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE D'AUTUN. 


Séance du mercredi 24 février 1190 (1). 


M. Gaultier de BBiauzat, l’un de MM. les se- 
crétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier. 

Le procès-verbal est adopté sans réclamation. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion du projet de décret présente par le co- 
mité des droits féodaux, dans la séance du 8 de ce 
mois. 


M. Merlin, rapporteur, rappelle à l'Assemblée 
que le rapport est divisé en trois parties et qu’au- 
jourd'hui la discussion porte uniquement sur les 
droits féodaux abolis sans indemnité. 

La discussion de ce pis est ouverte succes- 
sivement sur chaque article. 

L'article premier est décrété sans aucune con- 
testation; il est ainsi conçu: 

Art. Ler. « Toutes distinctions honorifiques, su- 
périorité et puissance résultantes du régime 
féodal, sont abolies. Quant à ceux des droils uti- 
les qui subsisteront jusqu’au rachat, ils sont en- 
tièrement assimilés aux simples rentes et charges 
foncières. » 


Un membre observe sur l’art. 2 que cette clause, 
tout autre service purement personnel, semble en- 
traîner l’abolition de toute corvée, sans indem- 
aité, ce qui n’est point dans l'intention de l’As- 
semblée, parce qu'il y a telle corvée qui est 
représentative des droits dûs pour cession de 
terrain. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. Tronchet répond qu'il y a dans les parties 
subséquentes du rapport un article exprès sur les 
corvées, mais qu’il ne s’agit, dans le cas actuel, 
que des corvées qui affectent les personnes et 
non les terres. 


M. Jouffroy de Goussans, évéque du Mans, 
propose d'insérer cette clause: « Les droits de 
mainmorte et autres, seront sujets à rachat lors- 
que le seigneur représentera le titre primitif éta- 
blissant que ces droits sont fondés sur une con- 
cession de terrain. » 


Un autre membre demande qu'on ajoute après 
les mots: « Tout autre service purement person- 
nel » ceux-ci: et tout droit pécuniaire représen- 
tatif du service personnel. 

Où demande la question préalable sur les amen- 
dements; elle est mise aux voix et adoptée, et l’ar- 
ticle est décrété de la manière suivante: 

Art. 2. « La foi-hommage, et tout autre service 
purement personnel, auquel les vassaux, censi- 
taires et tenanciers ont été assujettis jusqu’à pré- 
sent, sont abolis. » 

L'article 3 est également décrété sans aucun 
changement, et sans qu'il ait été proposé aucun 
amendement : 

Art. 3. « Les fiefs, qui ne devaient que la bou- 
che et les mains, ne seront plus soumis à aucun 
aveu ni reconnaissance. » 


On fait lecture de l’article 4. 


M. Espie, représente que, dans le Vivarais, Les 
seigneurs et rénovateurs de terriers ont coutume 
de faire payer aux redevables les frais d’arpen- 
tage et levée de plans; il demande que l’art. 4 
contienne cette clause : « Sans que les seigneurs 
ou rénovateurs de leurs terriers puissent exiger 
les frais d’arpentage ou de levée de plans. » 


MN. Mougins de Roquefort. Dans quelques 
provinces, les reconnaissances se faisaient en 
corps d'habitants ; la dépense était bien moindre 
pour chaque individu ; je présente sur cet ob- 
jet un amendement bien simple: « Quant aux 
fiefs, etc., il en sera fourni par les redevables, à 
leur choix, en corps d'habitants ou individuelle- 
ment, de simples reconnaissances. » 


M. de Saint-Martin. Il serait convenable 
d’ordonner, « qu’il ne sera pas perçu sur les re- 
connaissances de plus forts droits de contrôle que 
ceux qui étaient accoutumés pour les actes qui 
en tiennent lieu, jusqu'à ce que l’Assemblée na- 
tionale ait statué à cet égard. » 


. M. Martineau. Après ces mots: “ des confins, » 
il faudrait ajouter ceux-ci: «et de la contenance.» 


Plusieurs membres représentent que dans di- 
verses provinces les seigneurs font les frais des 
reconnaissances. Ils demandent que l’article soit 
rédigé de manière à ce que rien ne soit changé à 
cet usage. 


M. le due de Choiseul-Praslin propose de 
retrancher ces mots: aux censives. Il dit que ce 
droit est imprescriptible et que l’Assemblée ne 
peut y toucher: elle doit respecter les clauses d’un 
contrat dès lors qu’elles ne sont pas préjudicia- 
bles au bien de la société. Or, on ne peut pas dire 
Li les censives soient dans ce cas-là, donc elles 

oivent être respectées. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24 février 1790.] 


M. Target combat l'opinion de M. le duc de 
Choiseul-Praslin en disant que l’imprescriptibilité 
comme privilége séigneurial, doit tomber avec le 
régime féodal Jui-même. 


M. Merlin propose après ces mots : reconnais- 
sance passée, de radier ceux-ci à leurs frais et 
d'ajouter après ces mots, aux mémes époques, 
ceux-ci, aux mêmes frais. Il donne pour raison 
de son amendement que les droits féodaux ont été 
assimilés aux droits purement fonciers et qu’ils 
doivent encourir les mêmes sujétions. Or, dans 
certaines provinces, notamment en Dauphiné, c’est 
le créancier et non le débiteur qui est sujet aux 
frais de reconnaissance ; donc il en doit être de 
même pour les droits ci-devant seigneuriaux. 


M. Tronchet soutient que, malgré l’assimila- 
tion des droits féodaux aux droits purement fon- 
ciers, il n’en est pas moins vrai que c’est le pro- 
priétaire qui fait le plus grand sacrifire, que tout 
est dans ce moment en faveur du débiteur et que 
nulle part on ne pourra se plaindre d’une si lé- 
gère compensation. 


M. Fréteau, adoptant l'avis de M. Tronchet, 
soutient qu'il n’y à point de tribunal qui eût 
exempté le tenancier de la reconnaissance. 


M. Malouet propose d'ajouter : «On continuera 
de payer tous cens et droits seigneuriaux qui ne 
présentent aucune trace de servitude person- 
nelle. » 


M. Merlin faitremarquer que cetamendement 
n’est pas à sa place et que la question sera trai- 
tée dans le titre s:cond du projet du comité. 


M. Malouet retire son amendement et quitte 
la tribune. 

On demande à aller aux voix. 

Les amendements sont rejetés à l'exception de 
celui qui concerne le contrôle et de celui de 
M. Martineau. 

L'article 4 est adopté ainsi qu’il suit : 

« Art. 4. Quant aux fiefs qui sont grevés de 
devoirs utiles, ou de profits rachetables, et oux 
censives, il en sera fourni par les re levables de 
simples reconnaissances passées à leurs frais, 
par-devant tels notaires qu’ils voudront choi ir, 
avec déclaration expresse des confins et de la 
contenance, etce,aux mêmes époques, en la mème 
forme, et de la même manière que sont reron- 
nus, dans les différentes provinces et lieux du 
royaume, les autres droits fonciers par les per- 
sonnes qui en sont chargées ; et ne sera perçi, 
sur lesdites reconnaissances, de plus fort droit 
de contrôle, que celui accoutumé d’être payé 
pour les déclarations et autres actes qui en te- 
naient lieu, jusqu’à ce que l’Assemblée ait pro- 
noncé sur les droits de contrôle. » 

On lit l’article 5. 


M. le marquis d’Estourmel convient que 
les terriers sont désormais inutiles pour les sei- 
gaeurs; mais il demande que l'on en continue 
l'usage parce qu’on peut, par là, acqumrir une 
parfaite connaissance iles fonds et faire peser 
également l'impôt sur tous les tenanciers. 

Get amendement n’est pas aopuré. 

L'article 5 est adopté ainsi qu'il suit : 

« Art. 5. En conséquence, la forme ci-devant 
usitée des reconnaissances par aveux et dunum- 
brements, déclarations à terriers, gages-pleiues, 
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plaids et assises, est abolie; et il est défendu à 
tous propriétaires de fiefs de continuer aucuns 
terriers, gages-pleiges, ou plaids etassises, com- 
mencés avant la publication du présent décret. » 

On passe à la discussion de l’article 6, dont 
voici la Leneur : 

« Art. 6. La saisie féodale et la saisie censuelle 
sont abolies; mais les propriétaires des droits 
féodaux et censuels rachetables pourront exercer 
les actions, contraintes, exécutions, privilèges et 
prélérences qui, par le droit commun, les diffé- 
rentes coutumes et statuts des lieux, appartien- 
nent à tous premiers bailleurs de fonds. » 


M. Legrand , député du Berry. Les seigneurs 
pourraient pretendre, si cet article restait ainsi 
rédigé, que vous n'avez voulu parler que de la 
saisie des fruits, pour devoirs non faits et cen- 
sives non payées, tandis que les diverses coutu- 
mes admettent des saisies particulières pour des 
cas très différents. Je propose de rédiger ainsi : 

« Toutes espèces de saisies résultant de con- 
trats de bail à cens, établies par les coutumes, 
dans quelque cas que ce soit, et sous quelque dé- 
nominalion qu’elles soient connues, sont abolies.» 


M. Target propose d'amender ainsi l'article : 
« eLtoutes autres saisies que les seigneurs exer- 
cent en vertu de leurs fiefs. » 


M. de Montlosier demande la question préa- 
lable sur la totalité de l’article, en établissant 
qu’il ne présente aucun sens. 


L’Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur les amendements, et adopte l’article, 
rédigé d’une manière différente, par M. Merlin, 
rapporteur du comité de féodalité. — Voici cette 
rédaction : 

« Art. 6. Toute saisie féodale et censuelle, et 
droit de commise sont abolis ; mais les proprié- 
taires des droits féoilaux et censuels, non abolis 
sans indemaité, pourront exercer les actions, 
contraintes, exécutions, privilèges et préféren- 
ces, qui. par le droit commun, les différentes 
coutumes et statuts des lieux, appartiennent à 
tous premiers bailleurs de fonds. » 

L'article 7, modifié par le comité ainsi qu'il 
suit, est soumis à la discussion : 

« Art. 7. Tous les droits féolaux et censuels, en- 
semble toutes les rentes, redevances et autres 
droits qui sont rachetables par leur nature ou par 
l'effet des décrts du 4 août 1739, seront, à l’a- 
venir et jusqu’au rachat, soumis, pour le princi- 
pal, à la prescription que les différentes lois et 
coutumes ont établie relativement aux immeu- 
bles réels, sans rien innover en ce qui concerne 
la prescription des arrérages. » 

(Pendant la lecture de cet article, MM. le baron 
de Juisné. le marquis de La Queuille, le comte de 
Foucault s’agitent avec violence à une des ex- 
trémités de la salle. M. le baron de Juigné parle 
avec plus de chaleur; mais il ne parvient à une 
partie de l’Assemblée que des sons inarticulés. 
On prie M. le baron de Juigné de monter à la 
ribune ; il y court.) 


M. le baron de Juigné. Lorsque vous pro- 
posätes à la noblesse de donner au peuple des 
preuves de son attachement, elle décréta qu’elle 
payerait les impôts, et que les droits qui asser- 
vissaient le peuple seraieut détruits. Le 4 août 
vous avez aboli ces droits. Les jours suivants, 
quand il ne s'agissait que de la rédaction des 
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décrets, on voulut porter atteinte aux droits ho- 
norifiques ; cet objet fut écarté, et je ne vois pas 
pourquoi on dit aujourd'hui que les droits hono- 
rifiques sont abolis. Pourquoi abolir le régime 
féodal, qui ne fait pas de mal au peuple ? Mais 
vous faites le malheur des habitants des campa- 
gnes. J’ai l'honneur de vous avertir que pour 
rendre le peuple français heureux, il faut qu’il 
soit propriétaire; et comment les paysans seront- 
ils propriétaires, si vous ne permettez pas les 
baux à cens, si vous Ôtez tous les sponents pos- 
sibles à la noblesse, qui, depuis l’origine de la 
monarchie, n’a cessé de prodiguer son sang et sa 
fortune ? 


M. Defermon. ]|l est permis d'interrompre 
un préopinant quand il n’est pas dans l'ordre du 
jour et de la délibération. Il s’agit de la prescrip- 
tion. 


.M. le baron de Juigné. Tous les articles sont 
si obscurs et si mauvais, qu'il m'est impossible 
d’asseoir une opinion. 


M. le Président. Les six premiers articles sont 
décrétés. Sont-ce ceux-là que vous trouvez obs- 
curs, ou bien est-ce le septième ? 


M. le baron de Juigné. Qui, et le serment que 
m'a prescrit le corps auquel J'appartiens.. (Des 
applaudissements me permettent pas d'entendre 
M. le baron de Juigné.) 

M. le baron de Juigné quitte la tribune ; M. le 
marquis de Foucault y paraît. 


M. le marquis de Foucault. Je vous apporte 
un article qu’il est toujours temps de placer ; ce 
sont les engagements que vous avez pris avec moi, 
vous ne devez pas les oublier. Vous m'avez dit 
que je ne serais pas dépouillé de ma propriété si 
je n'avais rien envahi. J'ai donné les fonds pour 
les besoins de l'Etat, pour avoir telle jouissance, 
quand le Roi m'a investi de quelque chose, et ce 
quelque chose m'appartient: tout ce que je n’ai 
pas envahi est la première créance de l'Etat, 
puisqu'elle rend au propriétaire la vie plus douce 
et plus aisée, Je dois dire que si on ne rend 
pas justice, malgré tout, malgré toute loi, je di- 
rai que c’est une violence et une atrocité com- 
mise par. (M le marquis de Foucault n'achève 
pas sa phrase et se retire.) 

On reprend la délibération. 


M. Loys présente, au nom de ses commet- 
tants, l'amendement suivant : « Les arrérages ne 
pourront être demandés à l'avenir que de 
ciaq ans avant l’interpellation judiciaire. » 


M. de Lachèze. Le comité féodal s'occupe en 
ce moment d'un travail qui a pour objet unique 
les arrérages. Il faut ajourner tous les amende- 
ments qui pourront y avoir quelques rapports. 

Plusieurs anendements de cette nature sont 
encore présentés. 

L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer quant à présent. 

L'article 7, relu par M. le Président, est adopté 
en ces termes : 

ART. 7. « Tous les droits féodaux et censuels, 
ensemble toutes les rentes el redevances et au- 
tres droits qui sont rachetables par leur nature 
ou par l'effet des décrets du 4 août 1789, et jours 
suivants, seront, à l’avenir, et pere leur rachat, 
soumis, pour le principal, à la prescription que 
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les différentes lois et coutumes du royaume ont 
établie relativement aux immeubles réels, sans 
rien innover, quant à présent, en ce qui concerne 
la pres:ription des arrérages. » 

L’Article 8 n'éprouve aucune opposition ; 
l'Assemblée le décrète de la manière suivante : 

Art. 8. « Les lettres de ratilication, établies par 
l'édit du mois de juin 1771, continueront de n’a- 
voir d'autre effet sur les droits féodaux et cen- 
suels, que d'en purger les arrérages, jusqu’à ce 
qu'il ait été pourvu, par une nouvelle loi, à un 
régime uniforme et commun à toutes les rentes 
et charges foncières, pour la conservation des 
priviléges et hypothèques. » 


[Assemblée nationale.] 


M. Merlin donne lecture de l’article 9 et en 
développe les dispositions en disant : 

Quelle est l'origine du retrait féodal? Elle est 
dans le service militaire auquel était ancienne- 
ment tenu tout propriétaire de fief. Ua seigneur 
suzerain avait intérêt à avoir, dans la petite armée 
que composaient ses vassaux,un soldat vigoureux 
plutôt qu’un infirme ou un enfant. De là la pos 
session devenue presque générale, dans laquelle 
les seigneurs se sont mis de retirer les fiefs des 
mains des acquéreurs qui ne leur convenaient 
pas, pour porter les armes sous leurs bannières, 
soit pour les incorporer au gros de leurs domai- 
nes, soit pour les aliéner de nouveau et se pro- 
curer par là des vasseaux qui fussent plus à leur 
convenance. 


D'après cela il est incontestable que le retrait ; 


féodal doit son origine à ce qu’on appelle propre- 
ment le régime féodal ; qu'il n’est conséquemment 
qu'une émanation de cette hiérarchie de puis- 
sance publique, de cette puissance seigneuriale 
qui s’élait élablie sur les ruines du gouverne- 
ment monarchique et qui, par conséquent, ne 
peut survivre à la destruction de ce régime. Il 
est vrai que, par un abus trop favorisé par la puis- 
sance seigneuriale on est venu dans la majeure 
partie du royaume à regarder le retrait féodal 
comme un droit ülile qu’on a rendu cessable et 
dout on a permis lexercice à un usufruitier et 
méme à un simple fermier; mais il n’en est pas 
moius constant que ce droit ne tient qu'à la 
puissance féodale, et cela est si vrai, qu'il y a 
des coutumes qui n'accordent ce droit de retrait 
féodal qu'à des seigneurs qui se trouvent à un 
certain degré de puissance. Telle est la coutume 
d'Orléans. qui n’admet que le seigneur châtelain 
à l'exercice de ce droit. 

Plusieurs amendements sont proposés sur l’ar- 
ticle 9 ; ils sont rejetés. 


M. IBoussion. Je propose un nouvel amende- 
ment; il consiste à compléter l’article par ces 
mots : « Seront également abolis les droits d'é- 
change perçus par les seigneurs sur les proprié- 
tés territoriales, lorsque les propriélaires font 
entre eux et par Couvenance ces échanges de 
fonds. » 


M. de Montlosier. Je demande la question 
préalable sur cet amendement; il n’est pas de 
votre justice de vous en occuper un seul mo- 
ment. 

Cette demande est appuyée. 

L'Assemblée décide qu'il y a lieu à délibérer. 

On demande que cet amendement soit ajourné. 

L'Assemblée adopte cet avis. 

L'article 9 est relu, mis aux voix et décrété 
ainsi qu'il suit ; j 

Art. 9, « Le retrail féodal, le retrait censuel, 
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le droit de prélation féodale ou censuelle, et le 
droit de retenue seigneuriale sont abolis. » 

_Lecture faite de l'article 10, l’Assemblée en a 
ajourné Ja délibération à demain. 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TALLEYRAND, ÉVÊQUE D'AUTUN. 


Séance du jeudi 25 février 1790, au matin (1). 


N. Nompère de Champagny secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la veille. Il ne 
s'élève pas de réclamation. 


Un de MM. les secrétaires lit une lettre du mar- 
grave d’Anspach. Ce prince, en conformité du 
décret qui appelle les créanciers de l’Etal, an- 
nonce que ses sujets et proviuces ont, sur le gou- 
vernement, une créance de 572,000 livres pour 
fourrases fournis dans la dernière guerre de 
Sept ans. Ë 

Cette lettre est renvoyée au comité de liqui- 
dation. 


M. JBidault, député de Franche-Comte, de- 
mande et obtient l'agrément de l'Assemblée pour 
s'absenter pendant quelques jours. 


M. le marquis d’Estourmel, membre de la 
députation qui, sur l'invitation de la commune 
de Paris, a assisté hier au service funèbre de 
l'abbé de l’Epée, rend compte de la réception faite 
à la députation, de l’oraison funèbre prononcée 
par M. l'abbé Fauchet, dont la commune a or- 
donné l'impression et qui sera distribuée (voy. 
ce document annexé à la séance de ce FA il 
ajoute que le maire de Paris, M. Bailiy, a té- 
moigné à la députation, au nom de la commune, 
le désir que l’Assemblée nationale voulût bien 
pourvoir, sur les biens ecclésiastiques, à l'éta- 
blissement créé par l'abbé de l’Epée pour les 
sourds et muets. 


M. ie Président. L'Assemblée passe à son 
ordre du jour et reprend la suite de la discussion 
du projet de décret présenté par le comité de féo- 
dalité sur la suppression des droits féodaux abolis 
sans indemnité. 


M. Merlin, rapporteur. Messieurs, l'article 10, 
tel qu'il vous a été proposé d’abord, était ainsi 


conçu: 
de 10. Toute féodalité et nobilité de biens 
étant détruite, les droits d’aînesse et de mascu- 
linité sont abolis à l'égard des fiefs, domaines et 
aieux nobles, qui seront en conséquence soumis 
dans les successions et partages aux mêmes lois, 
statuts et coutumes que les autres biens. » 

Cette rédaction avait d'abord paru au comité 
remplir exactement les deux vobjels que nous 
nous étions proposés : l’un d'effacer de la juris- 
prudence française les disputes que le régime 
féodal y avait introduites entre les fiefs et biens 
allodiaux, relativement à la manière d'y succé- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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der ; l’autre de remédier aux injustices que les 
lois féodales commettaient envers les puinés, et 
de faire participer ceux-ci aux fiefs, du moins 
dans la méme proportion et de la même manière 
qu’ils participent aux autres biens. 

En examinant de nouveau notre rédaction, nous 
avons trouvé que, de ces deux objets, elle ne 
remplissait universellement que le premier, et 
qu'à l’égard du second, elle produisait en quel- 
ques endroits un effet lout contraire à celui que 
nous nous étions proposé, c'est-à-dire qu’en 
quelques endroits elle rendait la condition des 
puinés pire qu’elle était auparavant. 

Effectivement, Messieurs, ilexiste une coutume, 
celle du Boulounais, dans laquelle, par une bizar- 
rerie bien digne des temps barbares où elle a été 
rédigée, les puînés sont plus maltraités dans les 
successions des biens roturiers que dans les 
successions de fiefs ; dans celles-ci les puinés ont 
toujours le quart, et il est des cas très fréquents 
où ils n’ont absolument rien dans celles-là. 

Aussi en laissant subsister l’article tel que nous 
l'avions d’abord rédigé, les puiués dans le Bou- 
lonnais se trouveraient privés de toule espèce 
de part dans les fiefs, et conséquemment ua père, 

ui dans cette coutume ne possédereit que des 
fiefs, n'aurait rien à transmettre à ses filles, ni 
à ses puinés; ainsi, dans cette coutume, Le décret 
que nous avions l’honneur de vous proposer 
ferait le malheur de ceux mêmes dont vous vou- 
lez sans doute améliorer le sort; ainsi, tandis 
que ce décret va multiplier dans toutes les autres 
parties de la france les amis de la constitution, 
il ne ferait que lui susciter des ennemis dans 
le Boulonnais. 

Sans doute, c’est bien ici le moment de re- 
grelter que nous n’ayons pu encore faire dispa- 
raître de notre droit français cette espèce de 
marqueterie bizarre, cet assortiment ridicule de 
lois et de coutumes, toutes contradictoires, qui 
ne font que reproduire, dans une association 
vraiment politique, des traces du gouvernement 
féodal, c’est-à-dire du gouvernement le plus 
absurde, le plus barbare dont l'histoire ait con- 
servé le souvenir. 

Mais il n’est pas possible de tout faire à la fois ; 
et, en attendant que vos vœux soient remplis à 
cet égard, il faut pourvoir au sort des individus 
qui, dans le Boulonnais, pourraient être les 
victimes de la destruction du régime féodal, 
quoique vous l’ayez détruit pour leur avantage. 
Il s’est présenté à notre discussion plusicurs 
moyens pour y parvenir : 

Le premier consiste à abolir le droit d’ainesse 
et de masculinité, tant à l'égard des fiefs et biens 
nobles que des biens roturiers el des meubles. 

Le second, d’abolir toutes les réserves coutu- 
mières et de les rendre, comme dans les pays 
de droit écrit, disponibles à la volonté des pro- 
priétaires; le père corrigerait ainsi, en faveur 
des puinés, les avantages que la coutume donne 
aux aînés. 

C’est donc pour donner un nouveau ressort à 
l'autorité paternelle et à la restauration des 
mœurs que le comité vous propose la nouvelle 
rédaction suivante : 

Art. 10. « Toute féodalité et nobilité de biens 
étant détruites, les droits d’aînesse et de mascu- 
linité dans les successions « ab intestat » des 
biens ci-Gevant nobles ou féodaux sont abolis ; 
en conséquence, ces biens seront partagés égale- 
ment entre tous les héritiers, si les parents 
auxquels ils succédent n’en ont autrement dis- 
posé en faveur d’un ou de plusieurs desdits 
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héritiers, soit par contrat de mariage, donation 
ou testament, ce qu'ils auront la liberté de faire 
comme en pays de droit écrit, dérogeant, quant 
à ce, à toutes les lois et coutumes contraires, 
jusqu’à ce que, par la présente législature, ou 
par celles qui suivront, il ait été déterminé nn 
mode définitif et uniforme de succession pour 
tout le royaume. » 


N. le Président interrompt l'ordre du jour 
pour donner lecture à l’Assemblée d’une leitre 
du ministre de la marine, dont voici la teneur : 


« Monsieur le Président, 


« Jai reçu des dépêches importantes de la 
Martinique, et il m’ea est parvenu hier qui ne 
le sont pas moins, de Saint-Domingue, par un 
avis que m'a expédié M. le comte de Peinier, 
gouverneur-général de cette île. 

« Je viens d'exposer succinctement au roi et 
au Conseil d'Etat les faits énoncés dans la multi- 
tude de papiers qui m'ont été transmis. Sa Ma- 
jesté m’a ordonné d’en rendre compte à l'Assem- 
blée nationale. 

« Pour remplir ce devoir d’une manière exacte, 
il me faut deux ou trois jours. Le dépouillement 
de beaucoup de pièces, la transcription de beau- 
coup d’autres, exigent ce court (lélai. Je vous 
prie d'y consentir et de le faire agréer à l’Assem- 
blée, s'il y était parlé des nouvelles arrivées des 
Fosnes nouvelles qui commencent à se répan- 

re. 

« Je vous remettrai en même temps un paquet 
adressé à l’Assemblée nationale par le conseil 
supérieur de Saint-Domingue, sur un fait parti- 
culier, sur une contestation qui s’est élevée entre 
cette cour de justice et l'assemblée provinciale 
de la partie du Nord. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 


« Signé: LA LUZERNE. » 


M. le Président. L'Assemblée reprend la 
suite de son ordre du jour, et passe à la discus- 
sion du nouvel article {0, proposé par le comité 
de féodalité. 


M. le due de La Rochefoucauld. Je regrette 
que le temps ne soit pas arrivé d'établir le par- 
tage égal des biens entre les enfants. Sans doute 
ce temps n’est pas éloigné ; mais cet objet aépend 
d’une infinité de combinaisons qu'il ne nous est 
pas permis de faire en ce moment. J'ai deux ob- 
servations à présenter sur l’article qui vous est 
soumis. Il contient une disposition qui donne à 
la puissance paternelle une étendue que nous ne 
pouvons peut-être pas lui accorder. On ne me 
soupçonuera pas de vouloir attaquer la puissance 
paternelle ou maternelle; mais qu'il me soit du 
moins permis de vous engager à ne rien préjuger 
sur une matière d’un aussi grand intérêt. Je 
désirerais que l’article contint une clause par- 
culière pour excepter de ces dispositions les 
personnes actuellement mariées. Un grand nom- 
bre de mariages ont assurément été contraclés 
sur des espérances que l'égalité du partage des 
biens féodaux viendrait détruire. 


M. Pétion de Villeneuve. Le droit d'aînesse 
a été établi pour donner à l’ainé, chargé de mener 
des hommes d'armes à la guerre, la facilité de 
se livrer à cette dépense. La cause n’existant plus, 
pores ne pas proscrire l'effet? Vous sentez 
influence du droit d’ainesse sur les mœurs ; 
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vous savez que c’est à lui qu'on doit l'inégalité 
des fortunes: je n'ai pas besoin, pour que ce 
droit vous paraisse odieux, de développer cette 
idée. On vient de vous proposer d'accorder aux 
ères et mères la faculté de disposer inéga- 
ement des biens féodaux, dans les pays coutu- 
miers comme dans le pays de droit écrit. Il est 
de principe général qu'en coutume les biens en 
rolure se partagent d’une manière égale; mais des 
coutumes particulières introduisent une inégalité 
que le principe ne permet pas. En assimilant 
les biens féodaux aux biens en roture, vous les 
avez déclarés partageables d’une manière égale; 
il faut en même temps que, par la loi, le partage 
soit égal dans les coutumes où le partage inégal 
est iotroduil. J’adopte l'avis du préopinant sur 
l'effet des contrats de mariage, et je propose 
que vous fassiez une loi générale qui détermine 
les partages d’une manière uniforme pour les 
br en roture et pour les biens ci-devant féo- 
aux. 


N. Tronchet. La question qui vous occupe est 
très diflicile, très importante, très délicate. Le 
comilé a mürement réfléchi la rédaction qu’il 
vous présente. A-t-il fait ce qu’il devait faire? 
Pouvait-il faire davantage ? et si cette loi à quel- 
ques inconvéaients, quels en sont les remèdes ? 
Il ue pouvait faire autrement que ce qu'il a fait. 
Vous avez aboli les biens féodaux; il n’y a donc 
plus de loi qui puisse régler le partage inégal 
établi par la féodalité; il a donc dù proposer la 
première partie de l'article. Pouvait-il aller plus 
loiu ? Spécialement et uniquement chargé de l’exa- 
men des droits féodaux, détruits par les arrêtés 
du 4 août, il n'avait pas de mission pour s’occu- 
per de l'abolition du droit d’aînesse. Vous ne 
pouvez vous-mêmes vous en occuper, à cause des 
luuestes conséquences qu’aurait en ce moment 
cette abolition. Frappé de tous les inconvénients 
de la loi inévitable que le comité vous propose, 
il croit que le père doit être le juge naturel de 
ces iuconvénients, soit qu’ils portent sur l’ainé de 
ses enfants, soit qu’ils portent sur les puinés; il 
lui a donné la faculté de réparer, suivant sa 
justice et sa tendresse, les torts nécessaires de la 
loi. 


M. Le Chapelier. On ne peut, en principe, se 
dispenser de réunir dans le décret des dispositions 
qui £ient rapport à la nobilité des biens et à la 
nobilité des personnes : il faut donc dire qu'il 
n’y aura plus de partage inégal, soit à raison de 
la nobilité des personnes, soit à raison de la no- 
bilité des biens. Mais vous devez excepter de 
cette disposition les personnes mariées, alin de ne 
pas donner à votre loi un effet rétroactif. Le 
moyen que le comité a imaginé pour modérer les 
effets du décret qu'il vous propose occasionne- 
rait, dans beaucoup de familles, une guerre in- 
testine, en y portant l'inquiétude et la défiance. 
D'ailleurs ne donneriez-vous pas aux parents une 
faculté qui, d’après la législalion que l’on établira 
sans (loute sur la puissance paterncIle, se trouve- 
rait extrêmement restreinte? 

Je propose, d’après ces différentes vues, le pro- 
jet de décret suivant : 

L'Assemblée nationale décrète que tout privi- 
iége, toute féodalité et nobilité de biens étant dé- 
truils, les droits d'aînesse et de masculinité, à 
l'égard des fiefs, domaines et alleux nobles et les 
parlases inégaux, à raison de la qualité des per- 
sonnes, sont abolis et en conséquence, toutes les 
successions, tant directes que collatérales, tant 
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mobilières qu'immobilières, qui écherront à 
compter du jour de la publication du présent dé- 
cret, seront, sans égard à l’ancienne qualité noble 
des biens et des personnes, partagées entre les 
héritiers, suivant les lois, statuts et coutumes 
qui règlent les partages entre tous les citoyens ; 
abroge et détruit toutes les lois et coutumes à ce 
contraires; excepte du présent décret ceux qui 
sont actuellement mariés, ou veufs ayant des en- 
fants, lesquels partageront entre eux et leurs co- 
héritiers, conformément aux anciennes lois, les 
successions mobilières et immobilières, directes 
et collatérales, qui pourront leur écheoir. Déclare 
en outre, que les puinés et les filles, dans les 
coutumes où ils ont eu jusqu'à présent, sur les 
biens tenus en fiefs, plus d'avantages que sur les 
biens non féodaux, continueront de prendre 
dans les ci-devant fiefs les parts à eux assignées 
par lesdites coutumes, jusqu’à ce qu'il ait été 
déterminé par l’Assemblée nationale un mode 
définitif et uniforme de succession pour tout le 
royaume. 


M. Target. Dis qu n'existe plus de fiefs en 
général, il ne peut plus en exister dans les suc- 
cessions ; dès qu'il n’y a plus de ficfs, les cou- 
tumes qui statuent sur leur hérédité ne peuvent 
plus subsister. Les biens autrefois fiefs doivent 
donc être partagés comme tout autre bien. Mais 
il est des cas d'exception, et j’adopte à cet écard, 
purement et simplement, l'avis de M. Le Chape- 
lier. Je n’ai qu'une seule observation à présenter. 
On ne doit pas, sous prétexte d’un mariage con- 
tracté par l’un de dix enfants, faire partager tous 
les enfants, comme dans l’ancien régime. Je pro- 
pose cet amendement : « Exceptant du présent 
décret les héritiers présomptifs qui sont actuelle- 
ment mariés, ou qui sont veuls ayant des enfants, 
lesquels partageront entre eux, conformément 
aux anciennes lois, les successions mobilières ou 
immobilières, directes ou collatérales; le présent 
décret produisant tout son effet à l'égard des au- 
tres héritiers qui ne seront pas mariés au jour de 
la publication. » 

Plusieurs membres appuient le décret proposé 
par M. Le Chapelier. 

La discussion est fermée. 


M. le duc de Croi demande la priorité pour 
le décret de M. le Ghapelier. 


M. Lanjuinais propose d'ajouter dans le dé- 
cret de M. Le Chapelier, après ces mots : « sont 
abolis », ceux-ci : «et tous les effets civils qui 
en émanaient. » M. Lanjuinais entre dans les dé- 
tuils de ces effets civils, et il insère ces détails 
dans un projet de décret. 

On fait lecture des divers projets présentés. 


M. Martineau. L'amendement de M. Le Chape- 
lier a deux vices principaux ; il dit trop et ne 
dit point assez. Il dit trop : en effet, il ne s’agit 
en ce moment que d’énoncer les conséquences de 
l'abolition des fiefs sur les successions. Ce projet 
de décret porte en général sur tous les biens. Re- 
lativement à la nobilité des personnes, il ne dit 
pas assez, puisqu'il ne s'occupe point d’un incon- 
vénient qui résulte de l'abolition des fiefs. Dans 
certaines coutumes, les puinés ne prennent rien 
dans les biens en roture, et ne peuvent prendre 
que dans les fiefs : comme tous les biens autre- 
fois tenus en fiefs sont actuellement en roture, 
il en résulterait que les puinés n'auraient aucune 
part dans les successions. Je pense donc qu'il faut 
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adopter l’article du comité avec l'amendement 
suivant : « et néanmoins la présente disposition 
ne pourra préjudicier au droit des aînés qui ont 
été mariés, tacitement ou explicitement, dans 
leurs espérances dans les fiefs, et aux puinés, 
dans les droits qui leur sont accordés parfles 
couturnes. » 


M. Le Chapelier. Je réponds : 1° que le par- 
tage inégal, dont l'inégalité est fondée sur la no- 
bilité, ne peut plus exister, d’après l'abolition 
des ordres; 2° que je n’ai pas voulu toucher au- 
trement aux règles des successions; j'ai pensé 
que nous faisions un article constitutionnel, et 
es c'était aux législatures suivantes à s'occuper 

e la jurisprudence des coutumes. 

On délibère sur la question de savoir si la 

priorité sera accordée au projet du comité. 
; La première épreuve donne un résultat dou- 
eux. 
DE fait une seconde lecture des projets de dé- 
cret. 

La priorité est refusée au projet du comité par 
une très grande majorité. 

La priorité est ensuite accordée au décret de 
M. Le Chapelier. 


Oa présente divers amendements en ces ter- 
mes : 


M. Achard de IBonvouloir. « Les disposi- 
tions du présent décret s'étendent aux enfants 
nés ou à naître des mariages contractés à l’époque 
où il sera rendu. » 


_M. Goupil de Préfeln. « Excepté les succes- 
sions ouvertes. » ssl 
M. Vernier. « De manière néanmoins que les 
puinés ne puissent avoir une portion moindre de 
celle qui leur aurait appartenu si la succession 
eût été partagée à raison du régime féodal. » 


M. Ménard de la Groye. « La disposition 
du présent article aura lieu à l'égard des enfants 
à naître des mariages à contracter. » 


M. Pellerin. « Abrogeant encore les disposi- 
tions des coutumes qui, en conséquence de l’i- 
négalité des partages des biens ci-devant nobles, 
autorisent des donations au profit des puinés. » 


M. Pfliéger, député d'Alsace. « Sans préjudice 
de la reversibilité des fiefs d'Alsace à Ja nation, 
dans les cas exprimés dans l'investiture. » Cet 


amendement est établi sur un fait bien certain. : 


La jouissance de ces fiefs avait été attachée à des 
charges publiques par l’empereur et par la maison 
d'Autriche. Ces puissances ont remis ia propriété 
de ces fiefs à la France, et cette remise en établit 
incontestablement la reversibilité à la nation. 


M. l’abbé d’Eymar. Cette disposition porterait 
le trouble en Alsace; elle doit au moins être müre- 
ne fee j'en demande le renvoi au comité 

éodal. 


M. le due de Croi demande la question préa- 
lable sur tous les amendements, excepté sur celui 
de M. Martineau, 


M. Emimery. La question préalable, "demandée 
sur l'amendement relatif aux fiefs masculins 
d'Alsace, peut avoir pour motif que, dans la 
suite des articles proposés par le comité féodal, 
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il s’en trouve un destiné à réserver des indem- 
nités aux étrangers possesseurs de fiefs. Si l'on 
pensait à étendre cette indemnité sur les fiefs 
d'Alsace, on se déterminerait à priver la nation 
de son droit de réversibilité sur ces propriétés. Je 
demande l’ajournement de l'amendement proposé 
à cet égard. 
Cet ajournement est prononcé. 


Plusieurs membres présentent des rédactions d2 
l'amendement de M. Martineau. 
On propose d’ajourner cet amendement. 


M. le due de Croi. Dans Le Boulonnais et dans 
la châtellenie de Lille, les filles, suivant la cou- 
tume locale, n’ont rien dans les rotures : elles ont 
seulement le quint dans les fiefs; mais les fiefs 
devenant roture, si javais le malheur de perdre 
mon père dans l'intervalle d’ajournement, mes 
sœurs n'auraient absolument rien. 

L’ajournement est rejeté. 

L’amendementdeM. Martineau cst adopté, rédigé 
comme il suit : 

« Décrèle néanmoins que les puinés et les filles, 
daus les coutumes où ils ont eu jusqu’à présent, 
sur les biens tenus en fiefs, plus d'avantage que 
surlesbiensnon féodaux,continuerontde prendre, 
dans les ci-devant fiefs, les paris à eux assignées 
par lesdites coutumes, jusqu'à ce qu'il ait été 
déterminé par l’Assemblée nationale un mode 
définitif et uniforme de successions pour tout le 
royaume. » 

Les autres amendements sont écartés par la 
question préalable. 


M. Guillaume demande la division du décret 
de M.Le Chapelier. Il considère l'exception relative 
aux gens mariés Comme aussi immorale qu'im- 
politique. ; 

L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur cette demande en division. 

Le décret proposé par M. Le Chapelier, à la suite 
duquel est placé l’amendement de M. Martineau, 
est unanimement adopté; il se trouve ainsi 


u : : 

« Art. 10. L'Assemblée nationale décrète : « Tout 
privilège, toute féodalité et nobilité de biens 
étant détruits, les droits d'ainesse et de masculi- 
uité à l’égarddes fiefs, domaines et alleux nobles, 
et les partages MRAns: à raison de la qualité des 
personnes, sont abolis. 

« En conséquence, toutes les successions tant 
directes que collatérales, tant mobilières qu'im- 
mobilières, qu écherront à compter du jour de la 
publication du présent décret, seront, sans égard 
à l’ancienne qualité noble des biens et des per- 
sonnes, partagées entre les héritiers, suivant les 
lois, statuts et coutumes qui règlent les partages 
entre tous les citoyens; abroge et détruit toutes 
les lois et coutumes à ce contraires. Excepte du 
présent décret ceux qui sont actuellement mariés, 


: ou veufs agant des enfants, lesquels partageront 


entre eux et leurs cohériliers, conformément aux 
anciennes lois, les successions mobilières et im- 
mobilières, directes et collatérales, qui pourront 
leur échoir. Déclare, en ontre, que les puinés el 
les filles, dans les coutumes où ils ont eu jusqu'à 
présent, sur les biens tenus en fiefs, plus d'avan- 
tages que sur les biens non féodaux, continueron! 
de prendre däns les ci-devant fiefs les paris à eux 
assignées par lesdites coutumes, jusqu'à ce qu'il 
ait été déterminé par l’Assemblée pationale un 
mode définitif et uniforme de successions pour 
tout le royaume. » 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, 
ÉVÈQUE D’AUTUN. 


Séance du jeudi 25 février 1790, au soir (1). 


M. Gaultier de Biauzat, secrétaire, donne 
lecture des adresses ainsi qu’il suit : 

Adresse des citoyens de la ville de Charroux, 
convoqués par le conseil général de la commune 
pour entendre le discours du roi; ils ont fait écla- 
ter les sentiments de l’allégresse la plus vive, de 
la reconnaissance la plus tendre et ont prêté avec 
transport le serment civique. 

Adresse des soldats ciloyens du bataillon pa- 
triotique de la Rochefoucault ; ils jurent tous de 
conserver la Constitution, cet auguste monument 
des vertus de Louis XVI, et de la sagesse des re- 
présentants de la nation, ou d’expirer sous ses 
ruines. 

Adresse de sept cents habitants d’Auzonville- 
sur-Ry, généralité de Rouen, qui, assemblés pour 
chanter le Te Deum en actions de grâces du dis- 
cours prononcé par le meilleur des rois, ont en 
même temps manifesté leur vénération et leur 
entier dévoñment à tous les décrets de l’Assem- 
blée nationale. 

Adresse des officiers municipaux de la commu- 
naulé de Tilloi-lès-Cambrai; ils consultent l'As- 
semblée sur une difficulté relative à une réunion 
de communauté voisine. 

Adresses des citoyens du district du Gourguil- 
lon, à Lyon, de la communauté du Broc, en 
Provence, et de celle de Tancron. Cette dernière 
fait le don patriotique du produit de la contribu- 
tion sur les ci-devant privilégiés. 

Mémoire pour la ville de Manosque, en Pro- 
vence, ainsi CONÇU : : 

Jusqu'à présent les communes de la ville de 
Manosque, en Provence, n'ont eu à présenter à 
l'Assemblée nationale qu'un juste tribut d’admi- 
ration, de reconnaissance et de dévoùment. 
Qu'il est pénible pour elles de faire succéder à 
des sentiments si doux, des plaintes amères ! Mais 
ces plaintes mêmes seront un nouveau tribut de 
son respect, puisqu'elles seront l'expression de 
son intime confiance en l'équité immuable de 
l’Assemblée. Sous le despotisme ministériel et la 
dictature aristocratique, les plaintes étaient étouf- 
fées ou par le désespoir de les voir réussir, ou par 
la crainte de les voir punies comme séditieuses : 
car, lors même qu’on était écrasé par le poids de 
l'oppression, il n’était jamais permis de crier à 
l’oppresseur. É 

Aujourd’hui que la voix de la liberté s'élève 
jusqu’au trône, aujourd’hui qu’elle fait hordiment 
retentir la salle de l’Assemblée nationale, cette 
auguste Assemblée pourrait-elle s'offenser d'un 
langage qu’elle nous a appris à parler ? Non, ce 
serait l'offenser, en effet, que de le craindre. 
Ainsi. nous n’hésitons pas deluidire, ingénuement, 
que, lorsqu'à Manosque, on à appris que, malgré 
ses justes prétentions, elle avait été oubliée dans 
la distribution des districts, toute la ville a été 
dans Ja surprise, dans la douleur, surtout par 
l'événernent odieux qu’elle a essuyé et qui la jet- 
terait dans le désespoir, si elle ne s’attendait, 
avec toute la conliance et tout le respect qu’elle 


{1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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doit à l’auguste Assemblée nationale, au rétablis- 
sement de ses droits naturels. 

Minosque est, de l’aveu même de ses antago- 
niste:, la ville la plus importante de la Haute- 
Provence, et une des principales de toute la 
Provence ; importante par sa population, qui ex- 
cède de plus d'un tiers celle de toutes les villes 
du département du nord, et de deux tiers, celle 
de Forcalquier, qui ne compte qu'environ deux 
mille habitants, tandis que Manosque en renferme 
plus de six mille; la plus importante encore par 
son affouagement, qui est le quint de l’affouage- 
ment de la viguerie de Forcalquier et qui est 
plus fort que celui de toute autre ville de Pro- 
vence, à l'exception d'Aix, Toulon, Hyères, Grasse, 
Tarascon, Draguignan; cet affouagement de Ma- 
nosque est plus considérable, à lui seul, que celui 
de plusieurs villes réunies, comme Annot, Col- 
mar et Seyne; il est le double de celui de For- 
calquier, affouagé vingt-deux feux, tandis que 
Manosque l'est quarante-deux, non compris les 
biens privilégiés très considérables, et qui aug- 
menteront les impositions, lesquelles s'élèvent an- 
nueliement à la somme de près de soixante-dix 
mille livres : enfin Manosque est la ville la plus 
importante par sa situation, qui est la plus belle, 
peut-être, de toute la Provence : elle est sous un 
climat doux et sain. Les grandes routes du Dau- 
phiné à Aix, Marseille, et dans tout le reste de la 
Basse-Provence, qui la traversent, sont toujours 
praticables, même dans la rigoureuse saison; 
cette ville est entourée, à la distance d’une et 
deux licues, d’une multitude de villes et villages 
extrêmement peuplés, et dont les habitants fré- 
quentent, ainsi que ceux de Forcalquier, ses mar- 
chés établis les jeudi et samedi de chaque se- 
maine; elle possède encore, dans son enceinte, 
les plus beaux greniers publics de la Provence, 
après ceux d'Aix; et un château, appartenant aux 
anciens seigneurs, dans lequel ou trouverait 
toutes les commodités possibles, pour la tenue 
des assemblées du district et du directoire, et 
pour le siège de administration de justice. 

Malgré tous ces avantages, cette ville, qui n’a 
pas eu le bonheur d’avoir aucun député à l’As- 
semblée nationale, fut cependant informée qu’on 
l'avait jetée, pour ainsi dire, daus le département 
du nord de la Haute-Provence, quoique toutes ses 
relations soient avec le département d’Aix; et 
qu’elle avait élé oubliée dans la distribution des 
districts. Elle crut alors devoir députer auprès de 
l’Assemblée nationale, le sieur Raffin, député- 
suppléant, pour venir réclamer sa justice et ob- 
tenir le redressement des toris cle éprouvait 
dans le projet de division du département du 
port arrêté par MM. les députés dudit départe- 
ment. 

C'est à leur justice d’abord que son député a 
porté ses réclamations ; elles ont été accueillies 
avec cet esprit d'équité qu'il s'attendait de trou- 
ver en eux ; et, d’un commun accord, ils furent 
d'avis de faire alterner entre la ville de Forcal- 
quier et celle de Manosque l'établissement du dis- 
trict. Cet avis fut unanime. Un seul député, ha- 
bitant de Forcalquier, présent, refusa d'y adhérer. 

Le député de Manosque proposa alors aux 
membres assemblés de signer leur avis; ils lui 
répondirent qu'incessamment ils auraient une 
assemblée pour présenter au comité de constitu- 
tion leur travail sur la formation des districts du 
département, et qu’alors, ils feraient part au comité 
de leur délibération sur l’alternat convenu entre 
Forcalquier et Manosque. 

D'après ces faits, le sieur député dressa un 
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mémoire, dans lequel il rendait compte de ce qui 
avait été arrêté par les membres du département. 
ILeutl'honneurdele présenter, le28du mois dejan-- 
vier à M. Gussin, rapjorteur du comité, qui,excédé 
de travail, ne put en faire qu'une lecture rapide, et 
lui dit de le remettre au secrétariat, et qu'il s'en 
occuperait lorsqu'il travaillerait audit départe- 
ment. Par quel événement inconcevable, et com- 
ment a-t-il pu se faire que le premier février, 
avant qu’il s’agit de la distribution des districts 
du département, et même de la fixation de leur 
nombre, on ait rapporté une prétendue difficulté 
existant entre l'orcalquier et Manosque? C'est 
cependant ce qui a été fait; et l’Assemblée natio- 
pale, ignorant la détermination des députés du 
département, prononca en faveur de Forcalquier. 
n peut juger, par là, jusqu’à quel point on a 
osé surprendre la religion de M. le rapporteur, et 
par là même, celle de l'Assemblée nationale. 
En vain, M. Pochet, député d’Aix, s’empressa, 
sur ce rapport imprévu, de faire valoir les justes 
raisons de la ville de Manosque ; M. le rapporteur 
répondit qu’il n’était question, dans le moment 
que de fixer à Forcalquier le chef-lieu dudirectoire, 
et que cela n’empêchait pas que le tribunal de 
district pe füt établi à Manosque; ce fut à la faveur 
de cette declaration faite à l’Assemblée que le dé- 
cret fut rendu. 
À cette nouvelle, aussi cruelle qu'inattendue, le 
sieur député de Manosque en porta ses plaintes à 
N. Gossin, qui lui avoua avoir été induit à erreur, 
mais qu'on réservait à Manosque la concurrence 
pour tous les établissements qui seraient fixés 
dans le district de Forcalquier, et que ce serait un 
droit de plus pour avoir l'établissement du tribu- 
nal de justice. En effet, dans le rapport du procès- 
verbal général, il fut dit par M. le rapporteur que 
l'établissement du tribunal de justice serait fixé 
à Manosque : cet énoncé essuya des difficultés de 
la part d'un député de la sénéchaussée de Forcal- 
quier qui observaque cetarticle n’avait pas étécon- 
venu, Sans vouloir reconnaître que tout au moiss 
l'alternat avait été unanimement délibéré. M. le 
président prononça qu’on s’en tiendrait au décret 
qui porte que la ville de Manosque pourra con- 
courir pour tous les établissements qui serout 
fixés dans le district. 
Cette ville, qui réunit les trois principes de la 
opulation, de la contribution, du territoire et de 
a plus belle localité, n’a pas, comme celle de 
Forcalquier, la prétention de se faire attribuer la 
préférence sur Lous les objets, de tout accaparer, 
de tout envahir ; elle se borne seulement à de- 
mander à partager les élab'issements du uistrict, 
et puisque Forcalquier à eu le moyen de se faire 
attribuer celui du directoire exclusivement, contre 
la décision el le vœu des députés du département, 
il est du bon ordre, de toute justice, el dans les 

rincipes de l’Assemblée nationale, que la ville de 
Manosque ait la tribunal de justice. 

Le décret de l’Assemblée nationale, quialmetau 
concours la ville de Manosque pour tous ies éta- 
blissements, ne peut avoir été rendu en vaiu : il 
doit avoir son effet. Et que pourrait-on lui accor- 
der, si elle n’obtenait le tribunal de justice? il 
s'ensuivrait que la ville la plus considérable, 
non-seulement du district, mais du département 
même, serait entièrement oubliée dans la distri- 
bution des établissements, et traitée à l'instar du 

luschétif village. Ua pareil exemple serait unique 
Los le royaume, et contraire aux principes qui 
ont déterminé la division en départements, en 
districts. 


La ville de Manosque n’est A dirigée par 
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l'ambition, mais par les motifs de la plus exacte 
équité; sa demande ne peut être que favorablement 
accueillie ; elle est fondée sur les principes qui 
guident l'Assemblée nationale, et une suite néces- 
saire de son décret. Comment pourrait-elle s’y re- 
fuser? on ne peut présumer une pareille contra- 
diction ; et les sentiments de respect et de dévoue- 
meut envers l’Assemblée nationale, que la ville de 
Manosque a consignés dans une délibération, ci- 
après imprimée, et prise depuis l'installation de 
sa nouvelle municipalité, ne laissent aucun doute 
sur la pleine et entière confiance qu’elle a dans sa 
justice; le décret favorable, qui lui attribuera le 
tribunal de justice qu’elle sollicite, pénétrera ses 
habitants de ce sentiment consolant qui doit do- 
miner dans tous les cœurs, et fera cesser celui du 
désespoir qui s'était emparé de tous les esprits; 
et ils diront alors : « La faveur n'a plus de pou- 
« voir, la protection plus d'influence, l'arbitraire 
« plus d'empire : l'équité, la raison, lintérêt 
« général, décidant de tout, le règie des in- 
« juitices est passé. » 


Signé : RAFFIN, député-suppléant et député 
extraordinaire de Ja ville de Manosque. 


DÉLIBÉRATION DE LA VILLE DE MANOSQUE. 


Extrait des registres des délibérations de la 
commune de la ville de Manosque. 


L'an mil sept cent quatre-viogt-ilix, et le vingt- 
deux février, le conseil général de la commune 
de cette ville de Manosque, assemblé dans la 
maison de ville, ont éié présents : 


M. Josepi EYRIEZ, avocat-maire ; 

MM. les officiers wunicipaux ; 

MM. les notables ; 

M. Richard, notaire roval, procureur de la 
commune. 


M. le maire a dit que la nouvelle municipalité, 
entrant en fonctions, doit principalement s'uccu- 
per des objets majeurs qui intéressent la commu- 
nauté, et rendre hommage aux décrets de l'Assem- 
blée nationale. 

La communauté a déjà donné son adhésion à 
tous les décrets; nous avons prêlé uu serment 
solennel de les maintenir, et uous devons par 
acclamation adhérer à tous les decrets qui ont 
élé antérieurement envoyés el reçus. 

En entrant dans nos fonctions, nous trouvons 
les déclaratious du don patriotique et du quart 
des revenus, arrêtées depuis quelque temps : le 
zèle des habitants de cette ville à été ralenti par 
les assurances qui ont été données que Manosque 
n'avait point eu de district, quoique, d'après les 
principes consacrés dans les décrels de l’auguste 
Assemblée nationale, lout concoure à en placer 
uu dans cette ville. Son point central, relatil aux 
populations qui l’entourent; la commodité des 
abords de la ville, et des ressources pour les per- 
sonnes qui s’y rendent; sa popuiation; l'impor- 
tance des impôts qu’elle paye; Luut concourt à 
réclamer un district pour la ville de Manosque. 

Ces considérations ne doivent poiat arrêter les 
effets de notre zèle; si la religion de l’auguste 
Assemblée de la nation à été surprise, nous de- 
vons espérer, avec confiance, qu'elle nous readra 
justice lorsqu'elle aura connaissance de notre bon 
droit; lorsqu'elle saura quela principale vitle du dé- 
partement du nord de la Provence est traitée 
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comme le plus chétif village de cette contrée ; que 
Forcalquier, Sisteron, Digne, Castellane et la 
vallée de Barcelonnette, cités peu commodes, 
qui n’ont pas la moitié de la population de Ma- 
nosque, qui ne payent pas la moitié des impôts 
que paye Manosque, ont obtenu des districts et 
que Manosque n’a rien obtenu. En vain objecte- 
t-on que Manosque peut se soutenir par sespropres 
avantages : cette raison, si elle était exacte, serait 
combatlue par les décrets de la nation; mais dans 
le fait, malgré les ressources de son territoire, la 
communauté de Manosque est écrasée sous le 
fardeau d'environ trois cent mille livres de dettes, 
sans le fardeau des impositions annuelles, et 
l’habitant n’a que de faibles ressources et peu de 
moyens; au lieu que descités moins considérables, 
vivent dans l’aisance par une espèce d’aristocratie 
qu’elles avaient coutume d'exercer sur la ville de 
Manosque. 

Il est donc bien affligeant, Messieurs, de penser 
que, par certaines influences, de petites cités soient 
honorées d'avoir des districts, et que la ville la 
plus importante du département n'ait rien eu, 
absolument rien; nous devons donc espérer avec 
confiance que justice nous sera enfin rendue; 
mais si nous ne devons jamais cesser de Ja récla- 
mer, nous devons, en l’attendant, redoubler de 
zèle pour l'exécution des décrets de la nation; 
nous devons nous hâter de terminer les déclara- 
tions du quart et des dons patriotiques; nous 
devons redoubler d'efforts pour engager tous les 
citoyens qui n’ont pas encore satisfait à ce devoir 
de s'empresser à le remplir. 

Sur quoi, le conseil général de la nouvelle 
municipalité, oui le procureur de la commune, a 
unanimement délibéré, et par acclamation, d’ad- 
hérer à tous les décrets sanctionnés de l’Assemblée 
nationale, de les observer et exécuter suivant leur 
forme et teneur, et de les maintenir de toutes ses 
forces et de tout sou pouvoir. 

Il a encore unanimement délibéré, et par ac- 
clamation, de faire publier, dès le soir même, que 
tous les citoyens qui n’ont pas encore fait leur 
déclaration patriolique, s’empressent de venir 
remplir ce devoir, sans perte de temps, et de les 
gagner par tous les motifs de l'honneur, de zèle 
du bien public, et de bon patriotisme, d’y satis- 
faire sans délai; COL extrait de la pré- 
sente délibération à M, Raffin, député de cette 
communauté à Paris, pour la représenter aux 
augustes représentants de la nation; de mettre 
sous leurs yeux la justice de la réclamation d’un 
district en faveur de cette communauté; de re- 
présenter à cetle respectabie Assemblée que lu 
ville de Manosque ne peut supporter l’affligeante 
idée d'être réduite à la classe des plus mo- 
diques villages, tandis que toutes les villes de la 
province, qui lui sont bien inférieures, en ont 
obtenu; que cette idée désespérante a tellement 
navré le cœur du fÉeRe a tellement réveillé 
la jalousie et la rivalité, qui, de Lous les temps, 
ont subsisté entre les habitants de Manosque 
et ceux de Forcalquier, qu’il serait à craindre 
qu'il n’en résultàt quelque trouble : la tranquillité 
publique de la contrée, et tous les motifs de ju- 
slice et de convenance exigeraient qu’en laissant 
subsister un district à Forcalquier, il y en eût un 
à Manosque qui aurait un arrondissement du côté 
du didi, ou qu’enfin Manosque eût le tribunal de 
justice, parce que, faisant partie de la nation, 

ayant une contribution importante, elle payait 

e quart de ce que payait la viguerie, étant la 
première ville de sou département. Sa localité 
centrale, relative à la population, renferme les 
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commodités quel les voyageurs qui l’abordent 
désirent. 


Signé: EYRIEZ, maire; REYNE, notaire; 
ASTOUIN, CHABRAN, D’ANTOINE, ALIC, 
TASSy, huissier royal, officiers munici- 
paux el MM. les notables ici présents. 


Collationné par nous : 
DESORGUES, greffier. 


ADRESSE DE LA VILLE DE THIVIERS AINSI CONÇUE : 


Messieurs, lorsque toutes les provinces reten- 
tissent des applaudissements qu’excitent chaque 
jour dans la capitale vos brillants travaux, nous 
nous portions à regret à vous faire entendre nos 
respectueuses réclamations. Cependant une ré- 
flexion nous y détermine : si les félicitations que 
vous recevez attestent vos bienfaits, les repré- 
sentations qu’on vous adresse peuvent seules, 
en éclairant votre justice, en préparer de nou- 
veaux. Et pourquoi, Messieur:, garderions-nous 
le silence sur un décret qui a jeté la consternation 
parmi nous ? Vous dissimuler nos peines, ce serait 
trabir vos intentions. Le temps n'est plus où 
l'autorité obligeait à se taire les malheureux 
qu’elle faisait; quand toutes les espèces de liberté 
sont rendues à l’homme, lu moins celle de se 
plaindre, la dernière qui doit lui rester, ne lui 
sera pas interdite. 

Nous réciamons contre le décret de l’Assemblée 
nationale du 26 janvier dernier, sur la division 
du Périgord, qui établit à Excideuil le chef-lieu 
du district dans lequel cette ville et celle de Thi- 
viers sont situées. Nous prétendons que cette der- 
nière méritait la préférence. Daignez, Messieurs, 
prendre en considération nos moyens. 

Le district, dont l'étendue embrasse les villes de 
Thiviers et d'Excideuil, est borné au nord par le 
Limousin, au levant par le district de Montignac, 
au midi par celui de Périgueux, au couchant par 
celui de Nontron. 

Thiviers est à cinq lieues de la frontière du 
Limousin, huit lieues de Périgueux, dix lieues de 
Montignac, cinq lieues et demie de Noatron. 

Les paroisses les plus reculées du côté du nord, 
quoiqu'’à cirq lieues de Thiviers, sont encore plus 
près de cette ville que d'aucune autre de la pro- 
vince. 

Au midi, la distance de Thiviers à Périgueux 
laisse un espace suffisant pour les deux districts. 

Au couchant, le rayon du district ne peut avoir 
que trois pelites lieues; mais il doit en avoir cinq 
au levant, ce qui rend les deux diamètres à peu 
près égaux. 

On objecte à la ville de Thiviers qu'elle est trop 
près de Nontron et trop loin de Montignac. Elle 
peut objecter de même à celle d'Excideuil qu’elle 
est trop près de Montignac et trop loin deNontron. 
Le point central de l’espace qui sépare Montignac 
de to est entre Thiviers et Excideuil. Or, il 
convient à la distribution générale de la province, 
que le centre du district qu’il s’agit de former soit 
plus rapproché de Nontron que de Montignac : 1° 
afin que le district de Nontron, qui s’étend beau- 
coup au couchant, n'étant borné que par le Poitou 
et l’Angoumois, soit un peu resserré du côté de 
Thiviers qui est à l’opposite Sarlat; 2° Afin que celui 
de Montignac, qui se trouve resserré par celui de 
Sarlat, puisse s'étendre davantage vers Thiviers. 

Si, au contraire, le centre du district est à Exci- 
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deuil, celui de Montignac se réduit à un trop petit 
espace, et celui de Nontron acquiert une étendue 
qu n’a aucune proportion avec les autres districts 

e la province. 

Ainsi : 1° La ville de Thiviers a pour elle l’avan- 
te de la position ; 

2° Elle est située sur Ja grande route de Limoges 
à Bordeaux, qui en rend l'accès très facile, sur- 
tout juue les paroisses du nord et du midi : aucune 
grande route n'aboutit à Excideuil ; 

3° La ville de Thiviers est plus peuplée d'un 
tiers que celle d'Excideuil ; 

4 Les environs de Thiviers sont aussi plus 
ee que ceux d’Excideuil. Autour d'Excideuil, 
es paroisses sont plus multipliées; mais ce sont 
les habitants qu'il faut compter, et non les clo- 
chers; Car, en traçant un cercle autour de l’une 
et de l’autre ville, à rayons égaux, l’arrondisse- 
ment de Thiviers renferme plus d'habitants que 
celui d'Excideuil; 

5° La ville de Thiviers étant tout à la fois 
l'entrepôt du commerce entre le Périgord et le 
Limousin, le siège d’une justice royale, et le 
chef-lieu d’une subdélécation qui embrassait 
quarante-quatre paroisses (et la ville d'Excideuil 
elle-même), les relations de toute espèce se sont 
établies entre elle et ses voisins, et le temps 
a formé des habitudes qu'il serait dangereux de 
rompre en un moment. 

C’est à ces relations, c’est à ces habitudes, au- 
tant qu'à l'avantage de sa position, que la ville 
de Thiviers doit le litre le plus imposant et le 
plus respectable qu’ell: invoque aujourd'hui : ce 
titre, c’est le vœu de trente paroisses, dont la po- 
pulation excède trente mille âmes; ce vœu s'est 
manifesté avant la décision de l’Assemblée natio- 
nale; et après la décision, les habitants persistent : 
ils present, ilsconjurent la ville deThiviers d'élever 
la voix, prêis à se réunir à elle pour réclamer 
avec instance un droit moins intéressant pour 
elle-même que pour ses voisins. : 

Le vœu du peuple étant connu, toute discussion 
sur les avautages respectifs des deux villes est 
superflue. Personne n’en pouvait mieux juger 
ue les intéressés; ils ont prononcé : que les 
oules cessent, que les objections disparaissent ; 
la question se réduit à ce point : dix ou douze 
mille cituyens, qui trouvent la ville d'Excideuil 
plus à leur convenance, l’emporteront ils sur 
trente mille qui préfèrent celle de Thiviers? 
.Maloré la force de ces movens, la ville de Thi- 
viers ne se dissimule pas, Messieurs, la difficulté 
d'obtenir ce qu’un décret a déjà accordé à sa ri- 
vale. Mais elle sait que l'apanage de la souve- 
raineté est de réformer, quand il lui plaît, son 
propre ouvrage.Jusqu’ici, les obstacles du dehors 
n'out point arrêté l’Assemblée nalionale dans sa 
marche; elle n'en trouvera point d’invincibles 
dans ses propres décrets. En triomphant des uns, 
elle à fait éclater sa puissance; en surmontant 
les autres, elle ajoutera à sa gloire. Déjà, et plus 
d’une fois,elle a prouvé, par de grands exemples, 
qu’elle tenait plus au bien public qu'à ses opi- 
nions.N’a-t-elle pas, cédant aux besoins de l'Etat, 
admis des emprunts plus onéreux que ceux qu’elle 
avaientrejetés, lorsqu'apparemmentcesmêmes be- 
soins étaicut moins urgents? Na-t-elle pas, en af- 
franchissant du timbre certainsactes publics, auto- 
risé implicitement la perception de cet impôt sur la 
justice qu’elle à promis de faire rendre gratuite- 
ment? N’a-t-elle pas aboli lesdimes ecclésiastiques, 
après les avoir déclarées rachetables? Sans doute 
l’Assemblée a Cté déterminée parde puissantes con- 
sidérations : celles que présente la ville de Thi- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(25 février 1790.] 695 
yiers ne sont pas du même poids; aussi le décret 
dont elle demande la rectification, n’est-il pas de 
la même importance. Que l'intérêt général in- 
flue seul sur les lois générales : les lois particu- 
hères se plient aux intérêts particuliers. lci l’in- 
térêt du district n’est pas équivoque. Trente mille 
citoyens l'ont fait connaître. Leur réclamation ne 
saurait être indifférente sous aucun rapport : ils 
se flattent qu’elle ne sera pas dédaignée. 

La présente adresse a été délibérée et arrétée 
en l'assemblée générale des citoyens de toutes les 
classes de la ville de Thiviers, pour être impri- 
mée et distribuée à MM. les députés à l’Assemblée 
nationale. 


À Thiviers, ce 20 février 1790. 


Signé: Gaillard, premier officier municipal; 
Rochefort, maire, la Barde, notable, Faure, con- 
sul, Sudrie, conseiller-consul, de Grafanaux, 
Bouillou, consul, Sudrie, jeune, procureur de la 
commune, Bouillon, député de Sarrazat; Beau- 
roubert, député de Vaunac, Chanlout, Audeberd, 
député de Vaunac, Dubain, député de Vaunac, 
Condainy , procureur, Boudineau, Duchateau, 
commandant de la garde nationale; Bourget, no- 
table; la Rivière, syndic de lhôpital; Delage, 
Pijaria, Barthez, Bonneau, Bost, Virideau, Faure, 
Dupuis, Theulier, Faure, Dupuy, Froment, Vacher, 
Desplat, Darfeuille, Puirajoux, Glergeaud, Frégère, 
George, Pyneaux, Félix, chirurgien-mujor, Ghe- 
valier de Vaucourt, Chevalier, Dumas de l’Etang, 
Eyriaud, Faure, Vacher aîné, Faure, La Plante, 
D. M., Habrie, La Plante, chirurgien, Lasescuras 
de la Pouyade, fils, avocat, Delage, Deglane, Béaus, 
Bost, la Pouyade, avocat, Marsaud, notable, De- 
luge, uotable, Montenceix, notable, Rivière, Bo- 
nyer, Goursat, Fricout, Barbarin, Reynaud, Quar- 
tier, Bouillou, praticien, Sudrie, Meynard,praticien, 
Bernard, le Claud Démarque, Guillaume, Seiller, 
Delage, La Jartes, Pierre Boyat, Pijarias, Eimerit, 
Jartout, Passerieux, Baptiste Gautier, Quartier, 
Meynard, procureur, Rossignol de Gombier, prési- 
dent du comité de police, et député de Saint-Pol- 
la Roche, Meyuard, praticien, Mauroux, La Rivière, 
la Jarte, Gaillard de Vaucocourt, avocat, Gautier, 
Vieux, Pineaut, Dunaline, officier municipal et 
député de Négrondes, Martin de la Rochille, com- 
mandant de la troupe nationale de Négrondes et 
député dudit lieu, Boyer de la Coudercherie, dé- 
puté de Lempzours, Delage, notable, Gouzon de la 
Prairie, prieur-curé de Saint-Jean-de-Côle, déjuté, 
Eymery, Gaillard, ofticier municipal, de Brageas, 
député de Saint-Glément et de Thiviers, Eymerv, 
député de Saint-Martin de Freyssengeas, Maigue, 
notable, Quartier, notable, Faurichon, avocat, no- 
table, Delage, D. M. et membre de la municipalité, 
Lavaure de Graffanaux, Lasserve de Lisardies, 
avocat, de Lasescuras, lieutenant général de po- 
lice, Pouzol, Lasescuras de l’Epine, Bourgoin ar- 
chiprêtre de Thiviers, Duchadeau, Dubut, député 
de Saint-Pierre-de-Côle, Fargeot, député de Saint- 
Paul-la-Roche, Teixiers, député de Sainte-Marie- 
de-Frugie, Puissa, député de Sainte-Marie-«le- 
Frugie, Puirajonx, député de Saint-Jory-de-Cha- 
laix, Berger, député de Saint-Jory-de-Chalaix, 
Maury, député de la paroisse de Sorges, Judet de 
Ghantecore, député de Mialet, de Gorsset, député 
de Mialet, Noël de Narson, avocat, maire et député 
de Saint-Jean-de-Côle, Compeaud, officier muni- 
cipal, député de Saint-Jran-de-Côle, La Perrière, 
commandant de la garde nationale de Nantheuil, 
et député de la commune dudit Nantheuil, Tar- 
rade, député de la paroisse de Nantheuil, et pro- 
cureur-syndic de la municipalité, Cros de Pay- 
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martin, député de Jumilliac de Côle, Amblard, 
député de Jumilhac de Côle, Puyreveau, curé de 
Sant-Clément, et député de ladite paroisse, la 
Plunte, père, Clergeau, député de Saint-Romain, 
Lagardie, député de Saint-Romain, Lavaud, Des- 
maison, de Lacotte, Boulhous de Beau-Soleil, Cha- 
brety, Sudrie Bordestin, Tondut, Thuillier, Lespi- 
nas, Lauroulandie, Magne de Nantheuil, de Regnier 
des Limaignes, notable, Pierre Bonneaud, Cher- 
chouly, curé, Deyferat, député, Fournier, député 
de Ghalaix, Papon, député de la paroisse de Nan- 
thiac, Lamothe, maire et député de Nanthiac, 
Martin, curé de Jumilhac, député, Germain, mnaire, 
député, Montet de Laurière, procureur de la com- 
mune, député de Jumilhac, Delage, curé, maire et 
député de Firbeix, Thuilier, avocat, la Pouyade, 
jeune, Bost (1). 

Adresse des procureurs du bailliage du Buis, 
qui abandonnent leur sort à la sagesse de l’As- 
semblée nationale, et protestent qu'ils sont dis- 
pois à tous les sacrifices qui pourront tourner 

l'avantage de la chose publique. 

Adresses des religieuses de l’ordre de Saint- 
Dominique, établies dans la ville de Rozoy en 
Brie, et de la garde nationale de la ville de Saint- 
Bonnet-le-Château en Forez. Ces religieuses de- 
mandent la conservation de leur monastère. 

Adresse de la ville de Saint-Paul-Trois-Châteaux 
en Dauphiné, et de celle de Tannay; elles ex- 
priment avec énergie les sentiments de joie et 
d’altendrissement que tous les citoyens ‘ont 
manifestés à la nouvelle de la démarche sublime 
du muilieur des rois. 

Lettres de MM. Kelly et Duteil, commandant 
deux régiments en garnison à Metz, qui accusent 
la réceplion de celle qui leur a été adressée par 
l'Assemblée nationale, et présentent l'hommage 
de leur respectueuse soumission aux décrets de 
l’auguste Assemblée. 

Alresses des nouvelles municipalités de la ville 
de Thouars, de la communauté de Verton, de 
celle de Font-Gombault, près le Bianc en Berry, 
de celle de Compreignac en Limousin, de celle 
de Saunoia, des paroisses de l'élection de Mor- 
tain, de la communauté du dénil-Hardray, de 
celle de Brughal en Bourbonnais, de Ja ville de 
Pontrieux, de la communauté de Saint-Croix- 
sur-Mer, du quartier des Guibertes, Fresruct, eu 
Serre-Barbein, daus le Briançonnais, de la com- 
munauté de Palinges en Charoliis, de celle de 
Vatan, de celle de Bruyères-Trugny, et de la 
milice nationale de cette communauté, de la ville 
de Lanion, des communautés de Genlis, Uchy, 
Longcault, Labergement, Ferguey, Pluivault, 
Longchamp, Tart-le-Haut, Martine, Varanges, 
Tart-le-Bas en Bourgogne, de la ville de Pelle- 

rue, de la communauté de Branne, du bourg de 
EAU bn prit près de Bayonne, de la ville de Sables 
en Bas-Poitou, de la communauté de Ville-Berny 
en Auxois, de celle deSaint-Aubin près de Nolay, 
de celle d'Héricy, de celle deBern, de la ville de 
Lure, de la communauté de Saponcourt, de la 
ville de Jussey en Franche-Comté, de la commu- 
nauté de Couray-sur-Seine, de la communauté 


(1) Tous ceux qui ont siené comme députés, ont été 
nommés ad hoc, par dé‘ibérations de leurs paroisses, 

Les députés de Jumilhac le sout aussi de Chalusset : 
les deux paroisses les ont nommés par une délibération 
commuie. 

Six autres paroisses ont adhéré, sans envoyer de dépu- 
tés ; savoir : SAINT-JORY-LAULOUX. CORGNAC, LIGUEUX, VIL- 
LARS, SAINT PRIEST ET SAINT-PIERRE DE FRUGIE, par déli- 
béralions des 10, 13, 17 janvier, et 21 février 1790. 
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de Mussy-la-Fosse, de la communauté de 
Vinantes-sous-Dammartio, de la ville de Neuville, 
de celle de Gournay, de celle de Noyon, de la 
communauté de Saint-Jean-de-Pin, près d'Alais, 
de la ville de Montrichard, de la communauté de 
Virieu, de celle de Mur, de celle de Tellion en 
Bretagne, de celle de Gaye, de celle de Sainte- 
Marguerite-de-Vietie en Normandie, de celle de 
Nogent-sur-Sarthe, de celle de Boney, de cellede 
Villiers-Bonneux, de celle d’Orus, pays de Foix; 
de celle de Montpensier, de la ville de Bouzon- 
ville, de celle de Saveanières en Anjou, de celle 
d’Issingeaux, de celle de Ciotat, du bourg de 
Couliége, de la ville de Casteluaudary, de celle 
de Rozoy, de la communauté de Saint-Nazaire, et 
Clesmes en Dauphiné, de celle de Uhambon- 
Colombeau, de la ville de Bitche, de la ville de 
Crest, de celle de Vitry-le-François, de la com- 
munauté de Brégv en Mulcien, de celle de Metz 
en Couture, de celle de Saint-Martin-Dolivet-sur- 
Loire, de celle d’Archères, près de Poissy, de la 
ville de Saint-Hippolyte en Languedoc, de celle 
de Saint-Barthéleny-Mélizey, et de celle de Ma- 
randeuil en Bourgogne. Toutes ces municipalités, 
après avoir prêté, Conjointement avec les habi- 
lants, le serment civique, présentent leurs hom- 
mages à l’Assemblée nationale. 

Les villes «le Pontrieux et de Gournay deman- 
dent une justice royale ; la communauté de Saint- 
Aubio, près Nolay, se plaint d’une inexactitude 
dans l’envoi des décrets ; et la communauté de 
Compreignac en Limousia demande si la destruc- 
tion du régime féodal ne proscrit pas le droit du 
seigneur, d’avoir un banc dans l'église. 

Airesse des habitants de Bonifacio, dans l’île de 
Corse, qui adhèrent aux décrets de l’Assemblée 
nationale, et anuoncent qu'on a arrêté de chanter 
un TE DEUM, et de faire un feu de joie, et une 
illumiuation générale. 

Adresse de la communauté de Calloy, qui re- 
nouvelle les assurances de sa fidélité et de sa 
soumission à la nation française, au roi et à la 


oi. 

Adresse de la ville du Mans, et de celle de 
Saint-Venant, contenant l'expression de l’allé- 
gresse des habitants, à la nouvelle de la mémo- 
rable journée du 4 de ce mois. Pénétrés d'amour 
et de reconnaissance pour le roi et l’Assemblée 
nationale, ils ont prété le serment civique. 

Adresse de la communauté de Girondelle en 
Champagne ; elle demande d’être un chef-lieu de 
canton. 

Adresse des juges et consuls de Lorraine et 
Barrois, résidents à Nancy ; des olliciers du bail- 
liage royal de Neufchâteau, et de ceux du bailliage 
d’Epinal; ils prêtent le serment civique entre 
les mains de l’Assemblée nationale. 

Adresse des curés de la contrée du Poitou, 
appelée Gatine; ils supplient l’Assemblée de 
s'intéresser à leur sort. 

Adresses de la ville de Lorient, de celle d’Uzer- 
che, Bas-Limousin, et de celle de Vitry-le- 
François ; elles expriment de la manière la plus 
patriotique les seutiments de joie, d'amour et 
de reconnaissance, que tous les citoyens ont fait 
éclater à la nouvelle du discours du roi; ils ont 
prêté avec la plus grande solennité le serment 
civique. Ë 

Adresses de la communauté de Franconville-la- 
Garenne, de celle de Saint-Jean-de-Bonnefons en 
Forez, et de celle de Logues-sur-Marne; elles font 
le don patriotique du produit de la contribution 
sur les ci-devant privilégiés. 

Délibération des habitants de la communauté 
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de Vannaveys-le-Bas en Dauphiné, qui, pour 
donner des preuves de leur soumission et adhé- 
sion aux décrets de l’Assemblée nationale, font 
don àla nation d’un capital de la somme de 
1,356 livres et des intérêts échus; le tout dù à la- 
dite commurauté pour la finance de l'office de 
collecteur. 

Autre délibération des habitants de la com- 
munauté de Brié et Angonnes, qui, pénétrés des 
mêmes sentiments, font aussi abandon à la na- 
üon d’un capital de la somme des 931 livres et 
des arrérages d'intérêts à eux dus pour même 
cause. 

Adresse de la communauté de Marpin en 
Franche-Comté ; elle fait le don patriouque de 
la somme de 2,000 livres provenant de ia vente 
de leur quart ce forêt en réserve, qui est entre 
les mains du receveur général des domuines et 
bois de la province. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment de plusieurs laboureurs de la ville de Riom. 

Adresses des officiers municipaux et conseil 

ermanent de la ville de Rodez; ils instruisent 
‘Assemblée des insurrections qui affligent le 
département de Rouergue; ils en attribuent la 
cause à de faux décrets de l’Assemblée, et de 
faux ordres du roi, que les ennemis de la patrie 
ont fait circuler dans celte contrée ; il expriment 
les sentiments de joie et d’attendrissement qu'a 
excités en eux le discours de Sa lajesté ; ils ont 
prêté le serment civique. 

Adresse des députés à l'assemblée générale de 
la Martinique, qui annoncent que la paix règne 
en ce moment dans celte colonie. Ils font le plus 
grand éloge de M. le comte de Vioménil, com- 
mandant de celte île. 

Adresse de la gardé nationale de la ville de 
Blaye, qui adhère à celle présentée par la garde 
nationale de la ville de Bordeaux. 

Adresse des officiers du régiment d'Esthérazy, 
qui annoncent qu'ils se sont hâtés de faire tra- 
duire dans la langue allemande la lettre qui leur 
a été adressée par l’Assemblée nationale, pour la 
faire lire, dans chaque chambre, aux hussards 
Alsaciens et Lorrains Allemauds, qui forment le 
fond du corps. Ils présentent à l’Assemblée le 
tribut de leur admiration et de leur dévouement. 

Procès-verbal de prestation de serment de tous 
les citoyens de la ville d Orzone-sur-Treze. 

Adresse du sieur Le Roux, résidant à Paris, qui 
fait homimage à l’Assemblée de plusieurs ou- 
vrages. 

Adresse de la ville de Saint-Marcellin, présen- 
tée par M. de Montunorand, son député extraor- 
dinaire, contenant une fédération des gardes na- 
tionales des principales villes et communes du 
Dauphiné, representant 19,547 hommes armés, 
autorisés par leurs munitipalilés, qui, rassem- 
blées le 2 de ce mois sous les murs de Suint- 
Marcellin, ont prononcé, dans la forme la plus 
auguste, et au jiied des autels, le serment solen- 
nel d’obéir à la nation, à la loi et au roi, de sou- 
tenir et faire exécuter les décrets de l'Assemblée, 
de veiller à la sùreté et à l’inviolabilité de ses 
membres, d'assurer l’exacte perception des sub- 
sides, de prévenir tous projets dangereux de la 
part des ennemis de la constitution, de vivre 
dans une parfaite union avec leurs voisins, et de 
se donner assistance réciproque. 

Cette ville se glorifie à juste titre d’avoir été 
une des premières qui ait présenté ses hom- 
mages à l’Assemblée, et d’avoir maintenu l’ordre 
et la tranquillité daus l'étendue de son bailliage. 

Adresse des nouvelles municipalités de La ville 
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de Selles en Berry, de la ville de Romans en 
Dauphiné, de la communauté de Marby en Gham- 

agne, de la ville de Bailly en Bourbonnais, du 

ourg de Chrlles, de la communauté de Notre- 
Dame-de-Chapelle-Royale en Bourgogne, de la 
ville de Dieppe, de la communauté de Saint-Ger- 
mer en Bauvoisis, de La ville de Luzy en Nivernois, 
de celle de Persignat, de celle de Mclignv, de celle 
de Muzé eu Anjou, de celle de Trévilly, de celle 
de Flirev, de celle de Montauban en Bretagne, de 
celle de Bouillonville, de celle de Milly-le-Mengon, 
de la ville de Saint-Valery-en-Caux, de celle de 
Pontaudemer, de celle de Montmarault, de la com- 
munauté d’Aubergenville, de la commuvauté de 
Daillant-sur-Milleron, de celle de celle de Boullay, 
de Martaizé, de la ville de Doué, de la commu- 
nauté de Saint-Baussant en Lorraine, de celle de 
Saint-Sylvestre, de celle de Hourgues, de celle de 
Montreuil en Normandie, de la ville de Massy- 
lEvèque, de celle de Niort, de celle deGouches, de 
celle de Pellegrue en Albret, de celle de Lunéville, 
de celle de Gannes en Provence, de celle d'Issy-lès- 
Paris, de la communauté de Muz-d’Azil en Foix, de 
la ville de Valence, de la communauté de Neuilly- 
Saiut-Front, de la ville de Vitré en Bretagne, des 
communautés de lugny et frugny,près de Réthel, 
de la ville de Sens, de la communauté de Lian- 
court, de la ville de Moulins en Bourbonnais, de 
la ville de Sauveterre ex Béarn, de la commu- 
pauté de Montboucher, de celle de Saint-Pierre- 
de-Breuil-la-Réorte, de la ville de la Plume, de 
celle d’Autrain, de celle de Marciac en Bigorre, et 
celle de Fontaiacbleau. 

La ville de Selles réclame la protection de l’As- 
semblée, relativement à l'aliénation des biens 
d’un monastère supprimé, faite à son préjudice. 

La ville de Billy sollicite la suppression du 
droit de Blairie, que le seigneur exige aunuelle- 
ment de ses vassaux; elle demande qu’il soit 
statué par un décret si ce droit est supprimé avec 
la main-morte personnelle. 

La communauté de Saint-Germer porte plainte 
contre ses anciens officiers municipaux. 

La ville de Montmarault fait le don patriotique 
du produit de la contrivution sur les ci-devant 
privilégiés, et demande un tribuaal de district. 

La communauté d’Aubergeüville fait le mêue 
don, indépendamment de la contribution patrio- 
tique. 

a ville de Mussy-!’Evêque fait hommage à la 
patrie d’une somine de 1,500 livres qu’elle à 
payée pour l'acquisition de ses anciens oflices 
municipaux. 

La ville de Pellegrue annonce que sa contribu- 
tion patriotique excède de 4,000 livres ses impo- 
silions directes et accessoires, et demande d'être 
le siège d'un des nouveaux établissements; elle 
annonce encore que le bon ordre et la plus par- 
faite union ont régné dans la formation de sa 
nouvelle muuicipalité, qui a prêté le serment ci- 
vique de concert avec tous les habitants. 

Le sieur Douat Roize, un des ofliciers munici- 
paux de la ville de Roize en Provence, fait don, 
indépendamment de sa contribution patriotique, 
d’une somme de 14% livres. 

Les municipalités de Tugny et Trugny annon- 
cent que les déclaraticus patriotiques des habi- 
tants s'élèvent à la somme de ?,Aü4 livres. 

Les officiers municipaux de la ville de la Plume 
supplient l'Assemblée de déterminer leur cos- 
tume. 

Les villes d’Autrain et de Marciac sollicitent 
avec instance ua tribunal de district. 5 

Adresse du curé de Saint-Pierre-le-Moutier ; il 


698 [Assemblée nationale.] 
annonce que c’est avec les transports de la recon- 
naissance et de l'admiration que les habitants ont 
entendu au prône la lecture de la sublime et tou- 
chante adresse aux Français. 

Adresse des jeunes citoyens volontaires de la 
ville de Dijon; ils supplient l’Assemblée de les 
Rene au même rézime que les milices natio- 
nales,. 

Adresse des habitants de la ville de Sédan, qui, 
en rappelant que cette ville est la patrie de Tu- 
renue, regrettent le trop long silence que leurs 
précédents administrateurs leur ont fait garder 
dans des circonstances si intéressantes pour tous 
les l'rançais; ils se félicitent de ce qu’ils ont au 
moins l'avantage que leur adhésion et leur félici- 
tatiou portent Sur un ouvrage qui mérile la véné- 
ration des peuples, et touche au terme de sa per- 
fection. 

Adresse de la municipalité de Nogent-le-Rotrou; 
elle supplie l’Assemblée d’agréer que M. Mar- 
gonne, élu maire de cette ville, suspende pour 
quelques jours les travaux qui l’occupent à l'As- 
semblée uationale, pour veuir présider leurs 
premières opérations, et y développer, dans des 
moments si précieux, les principes régénérateurs 
et politiques qu'il a puisés au milieu des repré- 
sentants de la nation. 

Adresse de la paroisse de Ponthumé, près de 
Châtellerault, et don patriotique de la contribu- 
une privilégiés pour les six derniers mois 

189. 

Le curé de cette paroisse, élu maire, a prévenu 
les décrets de lPAssemblée, en lisant au prône le 
discours du roi prononcé dans la séance du 4, et 
l'adresse de l’Assemblée aux Français; il offre en 
don patriolhique une somme de {30 livres. 

Auresse du consril général des membres de la 
commune de Saint-[lippolyte en Languedoc, qui 
annoncent que le calme le plus satisfaisant a ré- 
gné pendant la formation de sa nouvelle munici- 
palité, que les ministres de la religion catholique 
et protestante ont fait à leurs ouailles respectives 
la lecture du discours du roi, et que le même 
jour toutes les rues ont été illuminées par un 
mouvement d'alléuresse générale. 

Adresse de félicitation de la commune de Char- 
leville, sur l'adhésion du roi à la constitution, 
avec déclaration que les habitants prêtent le ser- 
ment à la constitution, et que placés sur la fron- 
tière du royaume, leur milice nationale, prête à 
donner des preuves de sa valeur, éloignera les 
ennemis de la félicité publique, et qu'ils ne par- 
viendront à l'Assemblée nationale, qu’en marchant 
sur les corps de ses gardes nationales, et sur les 
cendres de ses habitations. 

Adresse ile félicitation des citoyens actifs de la 
ville de Rugles en Normandie, offrant à la patrie 
là somme de 315 livres 11 s. 9 d. résultant de 
l'imposition des ci-devant privilégiés pour les 
six derniers mois de 1739, et le sacrifice de leurs 
biens, de leur vie même, pour maintenir la cons- 
titution, et l'aire exécuter les décrets de l’Assem- 
blée nationale. 

À cette adresse est jointe copie du procès-verbal 
de l'élection des nouveaux officiers municipaux 
de la même ville. 


Don patriotique de la maison de M. le duc de 
Penthièvre, de la somme de 3,000 livres, présenté 
par M. Delaisse, capilaine garde-côte, l’un de ses 
secrétaires. 


M. l'abbé Laty1 fait, au nom de MM. de l’Ora- 
toire, professeurs de l’école royale de Juilly, un 
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don patriotique de 500 livres en argent, et de 
plusieurs paires de boucles et autres pièces d’ar- 
genterie. 

Il dépose aussi sur le bureau le procès-verbal 
de la prestation du serment civique par les habi- 
tants de Montmorency. 


M. de Cocherel, député de Saint-Domingue, 
annonce à l’Assemblée que les habitants des 
Cayes, île Saint-Domingue, lui ont adressé une 
somme de 4,400 livres, qu'ils destinent au soula- 
gement des femmes et des enfants de ceux quiont 
péri dans l'attaque et la prise de la Bastille; il 
prie l'Assemblée de trouver bou que cette somme 
soit déposée entre les mains de M. le maire de 
Paris. L'Assemblée adopte cet avis, et témoigne 
pa elle est satisfaite de la générosité des 
colons. 


Une députation de la commune de Paris (M. l’ab- 
bé Millot portant la parole) supplie l’Assemblée 
d'étendre aux juifs domiciliés dans Paris le dé- 
cret qui a déclaré citoyens actifs les juifs con- 
aus sous la dénomination de portugais, espagnols 
et avignonnais. 


M. le Président. L'Assemblée nationale s’est 
fait un devoir sacré de rendre à tous les hommes 
leurs droits; elle a décrété les conditions néces- 
saires pour être citoyen actif : c’est dans cet es- 
prit, c’est en se rapprochant de ces conditions 
qu'elle examigera, dans sa justice, les raisons que 
vous exposez d’une manière si touchante en fa- 
veur des juifs. L'Assemblée nationale vous invite 
à assister à sa séance. 


Une députarion de l’armée patriotique borde- 
laise est admise à la barre. — Nosseigieurs, les 
citoyens de Bordeaux ne furent pas plus tôt ins- 
truits des périls qui vous menaçaient et des pro- 
jets formés contre la constitution dont vous posiez 
les premiers fondements, qu’ils se réuuirent tous, 
sans distinction d'état, de rang, de condition, et 
s’armèrent pour vous défendre et maintenir votre 
ouvrage. Les yeux fixés sur vos glorieux travaux, 
ils n’en mesurérent l'étendüe que pour mieux se- 
conder vos efforts. Toujours prêts à donner leur 
vie pour les intérêls de [a nation et de son roi, 
leur confiance en votre sagesse est égale à leur 
respect pour vos décrets. En vous offrant l'hom- 
mage de sa reconnaissance, en renouvelant à la 
loi et au vertueux monarque, restaurateur de la 
liberté française, le serment de sa fidélité, l’ar- 
mée patriotique bordelaise vient déposer ses alar- 
mes dans votre sein. Le vœu unanime de celte 
grande cité ne peut vous être présenté d’une ma- 
nière plus solennelle. Quelques écrivains ont 
manifesté des opinions erronées sur la traite et la 
servitude des noirs. D'autres ont hasardé sur notre 
commerce d'Amérique des idées aussi funestes 
pour la métropole que pour les colonies. 

Ardents à profiter de tout ce qui peut favoriser 
leurs coupables projets, les ennemis du bien pu- 
blic ont propagé ces systèmes dangereux, el sou- 
dain nous avons vu tarir les sources du crédit et 
de Ja prospérité. C’est une vérité démontrée aux 
yeux des politiques les moins instruits, que les 
colonies ne peuvent subsisier sans la conservation 
de la servitude et de la traite. IL est également 
démontré que le commerce de la l'rance serait 
anéanti si les colonies cessaient d'exister pour 
elle, et pour elle seule. Or le commerce est l’agent 
nécessaire de la marine, de l’agriculture et des 
arts. Ces grands objets de l'économie politique 
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forment un tout intimement lié dans ses parties. 
L’abolition de la servitude et de la traite entrai- 
nerait donc la perte de nos colonies : la perte des 
colonies porterait un coup mortel au commerce, 
et la ruine du commerce frapperait d’inertie la 
marine, l’agriculture et les arts. Vous avez con- 
sacré, Nosseigneurs, le droit de propriété ; mais 
la propriété du colon ne serait-elle pas anéantie 
par l'affranchissement forcé de ses nègres, la 
plus importante de ses propriétés, et qui seule 

eut donner du prix aux autres? La propriété 
de négociants serait-elle assurée? Quatre cent 
millions avancés aux colons n’ont pour gage que 
leurs propriétés, leur industrie. Comment le né- 
gociant pourrait-il s'acquitter lui-même envers le 
cultivateur, le fabricant, devenus ses créanciers ? 
La ruine totale de l’empire serait la suite de cette 
effrayante révolution. Les grandes vues d’amé- 
lioration qui vous dirigent nous encouragent en- 
core à vous adresser nos très humbles représen- 
tations sur la compagnie des Indes et sur celle du 
Sénégal. — Les priviléges exclusifs doivent être 
restreints aux objets qui exigent des établisse- 
ments trop dispendieux pour des particuliers 
même réunis en association. Mais il arriva pres- 
que toujours que les compagnies, exerçant elles- 
mêmes leurs privilèges avec des moyens insuf- 
fisants, ne firent qu'arrêter les mouvements et 
les progrès du commerce ; vérité démontrée sur- 
tout à l'égard de ces deux compagnies dont toute 
la France s'empresse de vous demander la sup- 
pression. 

Nous respectons l’ordre que vous avez établi 
dans vos travaux; mais en attendant que vous 
régliez définitivement tous les intérêts du com- 
merce intérieur et maritime, daignez rassurer, 
par un décret solenvel, les colons sur leurs pro- 
priétés, le négociant sur ses opérations, le pro- 
prictaire sur ses créances, le cullivateur sur ses 
travaux, le manufacturier sur son industrie; dai- 
gnez surtout rassurer sur ses moyens de subsister 
cette nombreuse classe d'hommes, aujourd’hui 
sans occupation, que menacçent el pressent Loules 
les horreurs du besoin... Il est instant que vous 
preniez en considération nos vives alarmes. Le 
décret que nous sollicitons de votre justice vous 
assurera de nouveaux droits à la reconnaissance 
de tous les bons Français. 


— Des députés extraordinaires des manufac- 
tures et du commerce de France avaient aussi 
été admis à la barre, Un d'eux prononce le dis- 
cours suivant : 

Nosseigneurs, la mission qui fixeauprès de vous 
les députés extraordinaires des manufactures et 
du commerce de France ne leur a jamais paru plus 
pénible qu’en cet instant, où, pressés par les 
plus puissants intérêts, ils sont forcés de déposer 
dans le sein de votre auguste Assemblée les alar- 
mes qui se répandent dans les ports de mer, dans 
les manufactures et dans les colonies. Ges colo- 
nies, dont les consommations donnent un si haut 
prix aux produits de nos terres, qui procurent du 
travail à plusieurs millions d'hommes occupés 
dans les manufactures ou dans le commerce ma- 
ritime; qui versent en France 240 millions de leurs 
denrées, ne peuvent être cultivées que par des 
noirs nés daus des climats aussi ardents que celui 
de nos îles. Un a souvent éprouvé si des Euro- 
péens pourraient suppléer ces Africains, et l’expé- 
rience à démontré qu'ils trouveraient leur tombeau 
dans ces terres brülantes. 

Vous avez pensé, Nosseigneurs, dans votre sa- 
gesse, qu'avant de vous occuper du régime inté- 
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rieur des colonies, il fallait que le vœu de tous les 
colons fût complètenent exprimé; mais ce qui ne 
peut se différer sans le plus grand danger (mème 

our le repos de la France), c’est de rassurer tous 
es individus que le commerce des colonies ali- 
mente. Des écrits, qui se répandentet s’accréditent, 
réveillent parmi nous ces débats si longuement, 
et peut-être si insidieusement élevés par les An- 
glais sur la traite des nègres, ce commerce qu'ils 
font avec tant d'avantage, et qu’ils conserveront 
avec tant de soin, malgré le projet d'abolition que 
quelques écrivains avaient conçu. L'effet de ce 
projet, qui entrainerait la perte entière de nos 
iles, répand dans le commerce le découragement, 
dans les colonies l’effroi, et parmi les noirs une li- 
cence qui peut devenir funeste. On vous a ins- 
truits, Nosseieneurs, desexcès commis à la Martini- 
que; les nouvelles de Saint-Domingue, la plus riche 
de nos possessions lointaines, ajoutent aux alar- 
mes qui s’élaient déjà répandues. Des méchants, 
excités, ou envoyés par les ennetnis du bonheurde 
la France, y causent une effervescence effrayante. 
Les habitants y tremblent pour leurs propriétés et 
leur existence. On a saisi des hommes accusés et 
convaincus de sédition ; ef ce mot, dans un pays 
qui renferme quatre cent mille noirs el trente 
mille de nos concitoyens seulement, est un mot 
terrible. Ces hommes boraés, qui n’aperçoivent 
pas qu’ils seraient errants et subjugués par d’autres 
maitres s'ilsemplovaient leurs forces contre ceux 
quiles gouvernent, peuvent étreégarés et entraînés 
parune fureur aveugle. 

Les députés extraordinaires n’étendront pas, 
Nosseigueurs, Ces considérations et leurs consé- 
quences; vous sentirez que, si elles sont frappan- 
tes en droit, elles le sont bien davantage en po- 
litique. Nos rivaux sont attentifs à tout ce qui 
peut tendre à diminuer nos forces et accroître les 
leurs; l'Angleterre s'élève, par son commerce, 
à un degré de puissance effrayant; le nôtre 
languil et se dessèche. Nos colonies, nos posses- 
sions dans l'Inde, nos pêches, notre commerce 
dans la Méditerranée, ne suffisent pas à notre in- 
dustrie e& à notre population. Nos ateliers sont 
déserts, nos ouvriers sémissent dans une inaction 
désespérante. 

Si des nations étrangères envabissaient encore 
notre commerce de la traite des noirs, nécessaire 
à l'accroissement des cullures et des défriche- 
ments, qui occupe plus de deux cents vaisseaux, 
et dont les ventes s'élèvent à 60 millio:s, elles 
se rendraient insénsiblement maîtresses de tous 
les approvisionnements des Golonies, et ei ex- 
trairaient tous les produits. Dès lors ces proprié- 
tés précieuses s'échapperaient de nos mains et 
les enrichiraient de nos dépouilles. Au lieu d'ac- 
croître nos ressources, serions-nous assez faibies 
pour les restreindre, assez peu sages pour les 
détruire, au milieu du peuyle le plus actif et le 
plus industrieux de l'univers? Les députés ex- 
traordinaires espèrent, au contraire, Nossei- 
gneurs, que vos décrets rassureront les agricul- 
teurs et Les ouvriers ,les commerçants et les co- 
lons. Ces décrets montreront à des rivaux am- 
bitieux que votre surveillance embrasse les deux 
hémisphères ; que leurs projets contre le bonheur 
et la gloire de la France seront aussi vains 
qu'impuissants ; que l’agriculture et le commerce 
vont devenir, par la sagesse de votre coustitu- 
tion, les deux grands pivots de la propriété na- 
tionale. Ce que Sully et Golbert n’ont fait qu'é- 
baucher, vos lois le consommeront; et sur le 
tronc d’une sage liberté fleuriront ces deux brau- 
ches immortelles de la prospérité française. Ceux 
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mème qui regreltent les faveurs des abus que 
vous avez proscrits, trouveront en elles des con- 
solations et de nobles ressources. Ils change- 
raieut en bénédictions leurs doutes sur la restau- 
ration complète de l'empire. 

Ea attendant, Nosseigneurs, tous les bienfaits 
que vos travaux promettent à la nation, les dé- 
putés extraordinaires, encouragés par la preuve 
que vous avez déjà donnée à l'égard des créan- 
ciers de l'Etat, que vos sollicitudes envers tous 
les citoyens s'étendaient même sur leurs craintes, 
vous supplient de prendre dans votre sagesse 
toutes les mesures convenables pour maintenir 
l’ordre et la tranquillité dans les colonies, et de 
décréter que l’Assemblée nationale, considérant 
que les colonies ne peuvent être cultivées que 
par les noirs, la traite continuera d'en être faite 
par les armatwurs français. 


M. le Président, aux deux dépulations, L'As- 
semblée nationale reconnaît les rapports multi- 
pliés du commerce avec la prospérité du royaume; 
elle sait surtout ce que la France doit à ses tra- 
vaux, et elle acquittera à son égard la reconnais- 
sance de la nation, en lui accordant la protec- 
tion la plus étendue. Les alarmes que vous avez 
cru devoir déposer dans son sein ne peuvent, 
dans ançun temps, être étrangères à sa sollicitude ; 
l’Assemblée nationale les pèsera dans sa sagesse 
et dans sa justice, et elle s’occupera d'accorder 
les grands intérêts que vous venez d'exposer avec 
les principes de [a nouvelle constitulion. Elle 
vous invite à assister à sa séance. 


Une députation de la Société royale de méde- 
cine fait hommage à l'Assemblée d’un exemplaire 
des ouvrages imprimés qui contiennent le tra- 
vail de cette Société. 


Les citoyens et gardes nationaux du distriet de 
Saint-Jirques-l'Hôpital offrent un don patriotique 
de 4,470 livres 12 sous. Ils présentent aussi ua 
projet de monument en l’'houneur de Louis XVI. 


Une députation du district des Enfants-Rouges 
adbère à la demande faite par les représeutants 
de la commune de Paris, pour les juifs résidant 
dans la cupitaie, et elle fait lecture de la lettre 
suivante : 

« M. le Président, comme citoyen français, j'ai 
l'honneur d'offrir à ma patrie, pour mon don 
patriotique, deux paires de boucles d'argent et un 
billet de caisse de 300 livres, avec ma soumission 
de payer une pareille somme le 1e juillet pro- 
chain : quoiqu:: ces deux sommes réunies surpas- 
sent le quart de mon revenu, elles ne diminue- 
ront rien à ina contribution ordonnée par Le dé- 
cret de l’auguste Assemblée, le 6 octobre dernier. 

« Mais persuadé, dans les circonstances ora- 
geuses où se trouve ma patrie, que ce n’est pas 
seulement d'argent qu’elle a besoin; convaincu, 
au Coutraire, que sa tranquillité et son bonheur 
dépendent essentiellement du maintien de la 
constitution et de l'exécution des décrets de nos 
illustres représentants, non-seulement j'offre, 
comme soldat, de verser la dernière goutte de 
mon sang pour contribuer à la mainteuir et à les 
exéculer; mais, comme citoyev, je déclare dès 
aujourd’hui, à la face de la nation et en présence 
des pères de la patrie, déchus de ma succession 
ceux de mes héritiers qui peuvent y prétendre di- 
rectement ou collatéralement, non-seulement s'ils 
étaient assez perlides ou assez lâches pour cor- 
rompre ou leuter de corrompre quelques citoyens, 
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ou se laisser corrompre eux-mêmes pour entrer 
dans quelques complots contre la nation, la consti- 
tution, l’Assemblée nationale et ses décrets, sanc- 
tionnés ou acceplés par notre aimé et respecté 
roi, mais qui ne les soutiendraient et ne les défen- 
draient pas aux périls de leurs vies. 

« Je suis, etc. 


« GROCHET, soldat de la garde nationale de 
Paris, bataillon des Énfants-Rouges. » 


M. Moreau de Saint-Méry. Je demande l’a- 
journement à luoudi matin de là question que pré- 
sentent les adresses des citoyens de Bordeaux et 
les députés extraordinaires du commerce, afin 
qu'avant de s'en occuper, l’Assemblée connaisse 
la teneur des dépêches que le ministre du roi a 
annoncé avoir reçues de Saint-Domingue et de la 
Martinique. 


M. Barnave. Je crois instant de faire deman- 
der au ministre le paquet venu de Saiut-Domingue 
à l'adresse de l’Assemblée nationale. 

Ces deux propositions sont décrétées, et la séance 
est levée à onze heures du soir. 


ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 
25 février 1790. 


Oraison funèbre de l'abbé de L'Epée prononcée dans 
l'église paroissiale de Saint-Etienne-du-Mont, 
le mardi23 février 1790, en présence de la dépu- 
tation de l'Assemblée nationale, de M. le maire 
et de l'assemblée générale des représentants de la 
commune, par M. labbé Fauchet, prédica- 
teur ordinaire du roi, représentant de la com- 
mune. 


Monsieur le maire et Messieurs, cette maxime 
évangélique est enlin devenue nationale. Il n’est 
plus de grands au jugement de la France, comme 
au jugement de Dieu, que ceux qui réunissent à 
de grands talents de grandes vertus. Get incon- 
cevable abus du langage, cet étrange renverse- 
ment de toute raison et de toute morale, qui fai- 
saient donner le nom de grands à des hommes 
qui avaient l'esprit le plus étroit et les mœurs 
les plus viles, ont cessé parmi nous. Ge n’est plus 
la place qui fera la grandeur, ce sera l'élévation 
d'âme de celui qui l’occupe, et, sans sortir de ses 
humbles foyers, le citoyen modesle qui aura eu 
du génie et pratiqué Le bien, aura tous les hon- 
neurs de Ja patrie; la cité entière se penchera sur 
sa tombe pour l’arroser de ses larmes, lui dressera 
les trophées du mérite, et proclamera sa gloire: 
Qui fecerit el docuerit, hic Magnus vocabitur. 

Il a fallu la révolution qui nous rend libres, 
pour que l'éloge du plus saiat prêtre et du plus 
généreux citoyen fùt prononcé dans un temple. 
La sévérilé même de ses principes eùt paru un 
obsta:le à l'hommage qu'inspirert ses douces 
vertus. Son génie, consacré par la plus belle in- 
vention de la bienfaisance et de la charité, eût 
semblé terni et comme profané par des pensées 
théologiques et morales qui n'étaient pas celles 
qui dominaient, et, sous un gouvernement mnoing 
sage que celui qui régit maintenant le diocése, 
on eùt forcé les paroles de la reconnaissance pu- 
blique d’expirer sur les livres de la religion. Telle 
était la servitude où languissait la France. Les 
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opinions étaient enchainées, la doctrine était cap- 
tive; l'exil et les prisons menaçaient les con- 
sciences sincères ; le despotisme était partout ; et 
quoique plus opposéencore au royaume de Jésus- 
Christ qu’au royaume du monde, il siégeait sur 
les trônes des églises, aussi durement que sur 
celui de l'empire. Gette double tyrannie se soute- 
nait l'une par l’autre. Le sceptre frappait aux or- 
dres des pasteurs; et la religion paraissait con- 
sacrer les injustices du sceptre. Chrétiens, ci- 
toyens, vous le savez, je n’exagère pas; et, à 
Dieu ne plaise que je veuille aggraver les torts 
des premiers ministres des autels, dans des mo- 
ments où, proscrivant eux-mêmes l'erreur, dont 
nous avons été longlemps esclaves, ils ont, à 
l'exemple de notre bon et religieux pontife, fait 
bénir par des chants solennels la Providence, qui 
a créé tout à coup, dans les ténèbres du despo- 
tisme, la lumière de la liberté ! Evitons, au con- 
traire, dans cette révolution des pensées et des 
sentiments, tous les excès et toutes les licences. 
Hoaorons plus que jamais l’épiscopat et le sacer- 
doce, cette sainte magnificence de la religion et 
des mœurs. 

Engageons, par notre resnectet notre amour, 
ceux de nos concitoyens que Dieu même a con- 
sacrés pour la présidence du culte, à n’exercer 
que le ministère de la vertu. Voyons désormais en 
eux, selon l’ordre de Jésus-Christ, nos frères, et 
non pas nos maitres, les gardiens de nos principes 
et non pas les tyrans de nos pensées, les direc- 
teurs et non pas les violateurs de nos consciences, 
les approbateurs et non pas les oppresseurs de 
notre liberté; enfin des hommes, des compatriotes 
destinés à bénir, à réclamer les droits de l’huma- 
nité, de la société, et non pas des adversaires et 
des ennemis qui repoussent, combaltent la na- 
ture et la patrie. Le clergé, dans la France libre, 
sera l'élite des hommes les plus vertueux de la 
nation ; et les beaux jours, les jours sereins de la 
religion catholique, naîtront bientôtavec le soleil 
pus de la liberté universelle, dont rous ne voyons 
’aurore qu'au milieu des orages qui précèdent, 
comme à l’origine du monde, la création de la lu- 
mière; et préparent, comme à la naissance du 
christianisme, la régénération de la fraternité. 

Il avait ces principes, il était rempli de ces es- 
pérances, le prêtre vénérable dont vous m'avez, 
Messieurs, commandé l’éloge. Quelle douceobliga- 
tion vous m'imposezl quellesgrandes vuesdeliberté 
dans les idées religieuses, et de générosité dans 
les œuvres utiles à la patrie, ce sujet simple et 
touchant nous présente! Vous pouviez choisir parmi 
les ministresdu culte quisiègent si dignement avec 
vous dans le palais de la commune, des orateurs 
d'un talent plus sûr, pour atteindre à ces nobles 
et simples pensées ; vous ne pouviez trouver un 
zèle plus sincère et une volonté meilleure pour 
l’entreprendre. C’est le plus satisfaisant usage du 
ministère de la parole pour une âme libre et 
sensible d’avoir à bénir la mémoire d'un prêtre 
citoyen, jurisconsulte, philanthrope, inventeur de 
la méthode pour l'instruction des sourds et mueis 
de naissance, et leur premierinstituteur. Ces litres 
n’ont rien de fastueux, mais ils dépassent autant 
ceux qu’on voit si pompeusement étalés dans les 
oraisons funèbres des anciens grands du royaume 
que le génie et la vertu sont au-dessus des préju- 
gés et de l’orgueil. ‘ 

Ce prêtre modeste, sans s'écarter de la juste 
soumission due à l'Eglise, eut le courage de la li- 
berté dans ses idées religieuses; et sa doctrine 
fut toujours conforme à la voix de sa conscience. 
Ce digne ciloyen, saus aucun des secours qu’il eût 
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dû obtenir de l'Etat, eut le courage du patriotisme 
dans sesactions généreuses; et l'établissement de 
son œuvre fut l'effet de sa seule vertu. C'est sous 
ce double rapport que la religion et la patrie con- 
sacrent la mémoire de Charles-Michel de l'Epée, et 
le proclament GRAND, sous ces voûtes sacrées et 
dans cette Assemblée civique. Qui fecerit et docue- 
rit, hic Magnus vocabitur. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Messieurs, quand on célèbre dans le même 
genre de discours la mémoire des princes et des 
hommes puissants, on les loue d’avoir été bu- 
mains malgré l’orgueil de leur naissance, et bons 
malgré la hauteur de leur destinée. Fidèles aux 
priacipes de la raison et de l'Evangile, qui ne 
nous montrent que des obstacles à la vertu, dans 
l'élévation des rangs et au sein de l’opulence, 
Dous ne pouvons trouver aucun éloge personnel 
pour l’abbé de l’Epée dans la modestie de sa 
famille et dans la douce médiocrité de sa fortune. 
IL était, pour ainsi dire, le fils de la vertu et du 
bonheur, qui habitent si naturellement ensemble 
dans les demeures paisibles des simples citoyens. 
Son père, architecte du roi, ne tira d’une place 
si facilement lucrative que l'entretien d’une hé- 
réditaire et honnête aisance. L'opulence qui s'ot- 
frait à lui sous la forme des convenances et de 
l’usage ne pouvait qu’effrayer sa probité sévère. 
Il éleva ses enfants dans la modération des dé- 
sirs, dans la crainte de leur conscience et dans 
les jouissances de la vertu. Cette éducation, sou- 
tenue par la continuité des exemples domestiques, 
fit une telle impression sur leurs esprits et trans- 
forma tellement en habitudes dans leurs cœurs 
les sentiments de la sagesse, qu’ils y ont perdu 
en quelque manière le mérite d'avoir des pen- 
chants à combattre. Les passions déréglées leur 
ont été inconnues. M. l'abbé de l'Epée, dans les 
confidences de la vieillesse et de l'amitié, disait : 
« Grâce à Dieu, je n'ai jamais commis de ces 
fautes qui tuent les âmes; mais je suis épouvanté, 
quand je réfléchis, combien j'ai mal répondu à 
une si grande faveur du ciel : une mauvaise pen- 
sée n'a poursuivi une seule fois dans mon jeune 
âge, Dieu me donna de prier et de vaincre; ça 
été sans retour, et j'arrive, après une carrière 
longue ct tranquille, au jugement de Dieu avec 
cetie unique victoire. Ge sont les grands combats 
qui font les saints : Dieu a tout fait pour mon 
talent et je n’ai rien fait qui réponde à l’excel- 
lence de sa grâce. » Ainsi, cet homme admirable 
s’effrayait de sa facile innocence, et, parce qu’elle 
ne lui avait coûté aucun effort, craignait de n'avoir 
été qu’un ingrat. Voilà, mes frères, les heureux 
effets d’une éducation vraiment chrétienne au 
sein d’une famille pieuse : voilà les mœurs pures 
que la religion seule crée dès sa jeunesse, qu’elle 
entretient toujours de sa douce influence et qu’elle 
rend enfin tellement nécessaires par la force de 
ses saintes habitudes, que tout mouvement vers 
le vice devient comme impossible. Si M. l'abbé 
de l'Epée n’avait eu à juger de la corruption de 
la nature que par ses propres penchants, il semble 
qu'il n'aurait pas dù croire si sévèrement aux 
effets du péché originel ; et, sur ce point, son expé- 
rience paraissait coutredire sa doctrine. Mais il 
voyait les mœurs de la capitale, et son âme chaste, 
qui ne pouvait concevoir tant de désordres, trou- 
vait hors de lui la démonstration de sa foi. Il la 
trouvait cependant aussi dans sun sein, sur le point 
vraiment capital de la désordination de la nature 
humaine , et ici, Messieurs, je puis attester moi- 
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même ses paroles. Après avoir examiné avec sa 
sévère sagesse un ouvrage grave que je lui avais 
soumis, le Panégyrique de Suint-Augustin, il ju- 
gea que la doctrine de ce grand génie de l'Eglise 
était fidèlement analysée dans ce discours, et il 
me sut gré d’avoir insisté sur le principe de tous 
les vices du cœur humain : l’orgueil, qui nous 
fait oublier Dieu et nos frères, troubler l’ordre 
de la nature et de la société pour rapporter tout 
à nous-mêmes. « C’est en effet, dit-il, notre 
péché d’origine, c’est ce qu’il nous faut combattre 
toute la vie; il u’y a point de relàche à se per- 
mettre, c’est tout le mal de l'homme, c'est le 
mien, je l'éprouve à toute heure; vous m'avez 
loué, ajouta-t-il, en désirant mon suffrage, je pour- 
rais vous louer aussi; mais assez d’autres nous 
empoisonneront d'éloges, et de nous-mêmes nous 
sommes trop enclins à nous applaudir au fond 
de nos cœurs, tandis que si nous avons un motif 
de bénir le ciel, pour nous avoir accordé quelques 
lumières, nous avons mille raisons de nous hu- 
milier de nos ténèbres. » Voilà comment le plus 
modeste des hommes s’effrayait de son propre 
orgueil, et instruisait ma présomptueuse jeunesse 
à s’armer de toutes les forces de la religion, 
contre cet immortel ennemi de la vertu. Pour lui, 
il s'était exercé, dès l’enfance, à étouffer dans 
son sein ce vice primitif, qui est la source de 
tous les autres. L'éducation publique qu’il recut 
ne démentit point celle qu’il ne cessait de rece- 
voir dans l’intérieur de sa famille. Ses progrès 
rapides dans les sciences ne lui causèrent jamais 
cette enflure de l'âme qui est, selon l’apôtre, leur 
effet naturel. La religion y opposait efficacement 
l'humilité qu'elle seule peut insérer dans le cœur 
de l’homme. 

Une piété si solide et si sensible dirigeait les 
actions de son adolescence, que, dès l’âge de dix- 
sept ans sa vocation pour le saint ministère pa- 
rut à ses instituteurs l'ordre du ciel. Son em- 
pressement mêlé de défiance décida contre leurs 
premières vues ses vertueux parents à lui per- 
mettr: d’embrasser cet état quiexige tant de ver- 
tus et présente tant d’écueils. IL mit, pour se dis- 

oser à la première initiation, plus de soins que 
a plupart n’en mettent pour se préparer au sacer- 
doce. On lui proposa, selon l’usage dès lors établi 
dans le diocèse, une formule à siguer que sa bonne 
foi ne pouvait admettre. Rien ne put vaincre sa 
sincérité. J'adjure les docteurs les plus faciles en 
morale: en est-il un qui osût dire qu’il existe une 
puissance au monde avec le droit de faire affir- 
mer ce qu'on croit faux? Celui qui s’y soumet- 
trait ne serait-il pas le plus servile et le plus 
lâche des imposteurs? Mais admirez, Messieurs, 
comme l'intolérance est inconséquente et incer- 
taine dans ses principes et daus ses mesures. 
Quand on vit qu’on ne le forcerait pas à démentir 
sa pensée, on consentit à l’initier dans l’état ec- 
clésiastique sans contraindre sa main à signer ce 
que sa conscience désavouait; dans l'espoir, lui 
dit-on, qu'il changerait de principes lors de son 
admission aux ordres sacrés, ou dans la résola- 
tion de lui [vrmer alors irrémissiblement l’accès 
du sanctuaire. Ainsi, pour approcher de la table 
sainte, pour monter même les premiers degrés 
de l'autel, on peut ne pas exiger à la rigueur 
telle croyance; mais pour les secondes marches 
il la faut. Dieu n'a pas béni les intolérants, il 
leur à refusé la raison. Sans doute, si la doctrine 
du jeune adepte eût été contraire à la foi catho- 
lique, loin de l'admettre dans le clergé, il aurait 
fallu l'écurter de toute participation à la commu- 
nion intime de l'Eglise, le regarder comme hors 
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du cercle des vrais croyants ; ne plus le considé- 
rer qüe sous les A rs de la fraternité géné- 
rale et de l’universelle charité : ce n’est plus là 
l'intolérance; c’est la justice toujours semblable 
à elle-même, car il est impossible qu’un non-ca- 
tholique soit un catholique : il est un frère, un 
ami; la religion ne cesse de lui ouvrir nos cœurs, 
mais elle lui ferme nos mystères. Puisque de 
l’aveu de l'intolérance même, M. de l'Epée, sans 
changer de sentiments, était catholique pour la 
première cléricature, il l'était donc pour le sacer- 
doce; la foi est une; elle est immuable comme 
la vérité, Una fides. 

Le saint jeune homme, qui en se dévouant au 
service du culte, ne cherchait qu'une sauvegarde 
contre les dangers du monde et les vanités de 
la terre, se contenta de l’idée de rester toujours 
au dernier rang et bénit avec joie la providence 
qui semblait lui interdire les hauts degrés du 
ministère où son humilité, autant que son éloi- 
gnement pour tout déguisement dans sa doctrine, 
ne lui permettait pas l'espoir d’atteindre jamais. 

Il crut, avec raison, que sa piété seule, ses 
humbles services aux pieds des autels, et les 
instructions élémentaires qu’il faisait aux enfants 
dans les temples, n’acquittaient pas sa dette 
envers la société; qu’il devait la servir selon 
toute l'étendue des moyens qu'il avait reçus de la 
nature, de l'éducation et du travail. Il tourna ses 
yeux vers les honorables et utiles fonctions des 
jurisconsultes. IL ne fit pas, avec la négligence 
vulgaire, les études prescrites; il y mit la sévé- 
rité de la conscience. Il fut reçu ei prêta le ser- 
ment le même jour qu’un magistrat célèbre de- 
venu le chancelier du royaume, qui possède 
encore cette Co 4 éminente et qui, par le plus 
étrange usage del’autorité qu'il exerçait, a pré- 
paré la révolution. La sévérité du ministère 
évangélique interdit les jeux brillants de l’élo- 
quence, dans le contraste facile de deux hommes 
si divers par leurs principes et leurs destinées. 
Observons seulement que M. de l’Epée avait une 
opposition raisonnée, invariable, à l'autorité ar- 
bitraire en tout genre. Il connaissait les droits de 
l'homme et du citoyen; c'était un sage ami de la 
liberté. 

Il ne suivit pas longtemps la carrière du bar- 
reau; il avait une âme sacerdotale; la paix des 
autels convenait à son génie et ses vertus célestes 
l'appelaient au ministère des mœurs. Ses sages 
guides le poussèrent à laccomplissement des 
vues de la providence. Un humble canonicat lui 
fut conféré pour l’affilier à l'église de Troyes, où 
le neveu du grand Bossuet accueillait avec em- 
pressement les hommes d’une piété sévère, pour 
ainsi dire bannis des autres diocèses. Sous la di- 
rection de ce pieux pontife, et dans sa maison de 
probation, l’une des plus édifiantes du royaume, 
il se livra sans obstacle à toute la ferveur de son 
zèle pour la vérité. 11 unit à son gré les plus aus- 
tères principes aux vertus les plus aimables. Il 
s’instruisit, comme à l'école des anges de la 
science la plus profonde et la plus importante, 
la direction des âmes; et il reçut enfin ke sacer- 
doce avec une foi aussi vive et uu aussi ardent 
amour que s’il eût vu Jésus-Christ même lui con- 
férer celte consécration divine. Je ne dis rien, 
Messieurs, dont je n’aie recueilli fidèlement les té- 
moignages; et, si l’on attendait que je substituasse 
un langage ambitieux et profane aux simples et 
religieux accents de la piété, je proteste que je 
ne remplirai pas cette attente. Que ne puis-je 
avoir, au contraire, l’éloquence facile et sainte 
que ce prêtre, digue des beaux jours de l'Eglise 
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employait pour l’édilication des fidèles et dont 
son amitié m'a trop peu donuté les leçons! Il avait 
ce talent pur qui ne permet pas de s'occuper du 

rédicateur, et laisse la plénitude de la pensée à 
a vérité seule. L’instruction affluait de ses lè- 
vres, selon l’expression de l’évangile comme une 
eau vive qui suit sa direction vers le ciel, ferti- 
lise les âmes et les Clève à la source éternelle 
de la vie. La douce chaleur du sentiment ani- 
mait sans efforts ses paroles et pénétrait les cœurs. 
Peu à peu l’attendrissement le gagnail, ses larmes 
coulaient, il aimait visiblement Dieu, il ché- 
rissait sensiblement ses frères; il les ame- 
nait à la sagesse par celte grâce d'amour qui 
est au-dessus de tout art et de tout talent, parce 
qu’elle est la nature même de la vérité, l'essence 
même de la vertu: il exerça ce saint ministére 
sans interruption dans les villes et les campa- 
gnes du diocèse de Troyes, jusqu’à la mort de 

. Bossuet, et y produisit les fruits inappréciables 
de la religion et des mœurs. 

Ge fut dans ce temps, Messieurs, nous pouvons 
le dire et aucune dissimulation n’est plus néces- 
saire dans ces jours où la vérité se trouve libre 
comme la nation ; ce fut alors qu’entrelenant des 
relations intimes avec le vénérable Soanen,persé- 
cuté pour les mêmes idées religieuses dont il fai- 
sait profession ouverte, il déposa dans les mains 
de ce digne évêque, son acte sur un décret de 
Rome qui a si longtemps occupé la France. Cet 
acte est un modèle parfait de droiture d’âme et de 
pureté d'intention. Il y déplore avec sagesse les 
excès des hommes violents, qui, dans une cause 
où l’on ne peut imputer aucune erreur distincte- 
ment contraire à la foi, à des fidèles pleinement 
soumis à l’église canoniquement consultée, vou- 
laient cependant forcer les consciences par une 
tyrannie très ue à l’évangile. Il ne s’y per- 
met pas même l'expression injurieuse alors reçue 
contre l'assemblée d’Embrun, où le vertueux évé- 
que de Sénez fut si étrangement jugé par des pon- 
tifes qui auraient été trop heureux et qui l’a- 
vouaient eux-mêmes d'avoir la vérité de sa foi et 
la sainteté de ses mœurs. Cette assemblée fit des 
prosélytes nombreux à la doctrine de M. Soanen, 
comme on aurait dù s’y attendre, parce qu'il est 
naturel aux hommes, même aux sages de croire 
que c’est la vérité qui souffre persécution, et que 
c’est l'erreur qui persécute. Si un évêque, recom- 
mandable par mille vertus, avait réellement ab- 
juré une des vérités de la foi et ne voulait plus la 
reconnaître, il faudrait selon les règles de la sa- 
gesse, non pas le persécuter, non pas l’exiler, 
mais après avoir jugé canoniquement sa doc- 
trine, le déclarer déchu de sa qualité de pasteuc 
et même de la communion de l’église, sans lui 
ôter jamais la liberté de ses sentiments, la 
liberté de sa défense, et surtout la liberté de sa 
personne. Droits de l’homme, comme vous étiez 
méconnus ! Droits de citoyens, comme vous étiez 
immolés ! Droits de la charité, droits de l'Evangile, 
que vous étiez loin des esprits et des cœurs! 

Sans vouloir entrer, Messieurs, dans les ancien- 
nes querelles maintenant assoupies, ni vous ex- 
poser les profondeurs de ces doctrines, plus essen- 
tielles que les esprits légers et indifférents aux 
vérités religieuses ne se le persuadent, et dont 
mon désir, mon amour du vrai, a nourri souvent 
mes pensées, j'aurais désiré pour la justification 
des principes de M. l'abbé de l’Epée, et des graves 
hommes dont il était l’émule, vous exposer avec 
quelque étendue comment leur système sur la li- 
berté catholique, se trouve conforme à celui que 
nous professons tous sur Ja liberté civile. Mais 
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après avoir ébauché ce parallèle heureux, où les 
analogies de la religion et de la patrie venaient 
d’elles-mêmes se rapprocher et s’unir, j'ai résisté 
au désir de vous le présenter, dans la crainte de 
paraître encore mêler la politique à l'Evangile, 
quoique à mon peus ils dussent être insépa- 
rables, et dans l'appréhension d'altérer, au juge- 
ment de plusieurs de nos frères chéris, la simpli- 
cilé de mon sujet. Je me bornerai done à vous 
faire observer la pleine soumission de M. de l’E- 
pée,aux décisions constantes de l'Eglise, et la sage 
liberté de sa conscience, dans son recours à l’E- 
glise même, sur une décision qu'il croyait, d’après 
des motifs qui lui paraissaient évidents, n’être 
pas un de ses oracles infaillibles. Personne ne ré- 
vérait plus que lui l’autorité du souverain pon- 
tife et des évêques, conformément aux saints ca- 
nons. Et avec quel respect et quelle reconnais- 
sance il reçut les marques de communion et les 


.dons religieux d’un nonce révéré pour ses ver- 


tus. Avec quelle déférence il sollicita auprès de 
cet archevêque, célèbre par sa charité envers les 
pauvres et par la fermeté de son caractère, une 
permission que dunnait d’elle-même la loi de la 
nécessité | IL s'agissait de recevoir la confession 
des sourds et muets de naissance que seul il pou- 
vait entendre. Jamais il ne put obtenir une ré- 
ponse de ce pontife inflexible envers ceux qui 
n'avaient pas ses opinions. M. de l’Epée, fidèle 
aux principes de la plus humble soumission en- 
vers son pasteur, lui en fit un dernier hommage 
en le prévenant que, s’il ne daignait pas lui ré- 
pondre, il interpréterait, à raison de la nécessité, 
son silence comme une approbation. Il obtint ce 
silence approbateur, et il renferma étroitement 
son ministère, pour le tribunal de la confession, 
dans la classe de ses élèves, dont il avait créé le 
langage et dont il saisissait les pensées. 
Permettez-moi d'observer ici, Messieurs, que 
M. de Beaumont qui avait eu souvent recours à 
l'autorité arbitraire contre ceux qu’il croyait dans 
l'erreur, a été ensuite persécuté lui-même par 
cette même autorité,de la manière la plus inique, 
pour avoir fait constamment ce qu'il regardait 
comme son devoir. Un grand attentat contre la 
liberté de l’homme et du citoyen fut commis sous 
le dernier règne.Uneordonnance despotique émana 
du trône. Il fut défendu à tous les Français même 
aux premiers pasteurs de l’église de parler pu- 
bliquement de certains points de doctrine et d’un 
décret de Rome que chacun croyait contradictoi- 
rement intéresser la foi. Défendre de parler des 
vérités qu’on adore! Défendre aux pasteurs d’ex- 
pliquer leur croyance aux fidèles! Défendre la pa- 
role, et la parole de la conscience à des Français! 
Quel délire de la tyrannie, sous un faux prétexte 
1e sagesse et de paix ! Que pouvait-il en résulter? 
Qu'après avoir persécuté les uns, on persécuterait 
les autres, que les dissensions n’en seraient que 
plus vives, et qu'aucun ne voudrait se persuader 
que la puissance royale eût le droit d’étouffer la 
conscience, au passage de la voix, et de tuer la 
vérité sur les lèvres. Oui, la vérité, Messieurs,car 
c’est toujours elle qui à ladoration de hommes, 
lors même qu'ils transporlentà l'erreur son saint 
caractère et ses attributs divins. S’ils se trompent, 
c’est un motif de plus pour les entendre, afin de 
les éclairer. Il faut surtout ne pas imposer silence 
à ceux qui sont distinctement élus parmi les 
euples et consacrés par la religion pour exercer 
e ministère de la doctrine. Ils ne sont pas infail- 
libles eux-mêmes, il est vrai : chaque fidèle a 
droit de parler sagement hors des temples, et de 
publier des écrits modestes pour réclamer les 
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principes et rétablir les traditions. Enfin l'Eglise 


universelle, canoniquement délibérante, ayant 
seule l'infaillibilité, tout ce qui n’est pas claire- 
ment conforme à sa doctrine connue, et à ses 
décrets immuables, est susceptible d'être porté, 
en dernier jugement, à son suprême tribunal. Ainsi 
la vérité sainte conserve son empire ; la liberté 
de conscience exerce tous ses droits ; el le chré- 
tien, le front levé vers le ciel, ne reconnaît que 
le ciel même pour juge de sa foi, dans les oracles 
du peuple de Dieu proférés par l’universalité de 
ses interprètes. Tous avaient donc Je droit de dire 
leur pensée ; il ne fallait tyranniser personne, il 
n’y aurait pas eu de Lempêtes dans l’Eglise, car 
les orages n’y naissent que de l'intolérance. 

La vérilé pure se serait éclaircie paisiblement 
par la liberté même; et les liens de la fraternilé 
n'auraient pas paru continuellement prêts à se 
rompre par le despotisme, toujours incertain et 
toujours injusle du gouvernement. q 

Telle était, Messieurs, la sage doctrine de 
M. l'abbé de l'Epce. Combien il était loin d’ap- 
prouver le recours aux tribunaux civils contre 
les refus inspirés par le faux zèle, et contre les 
actes de schisme que se permettaient les adver- 
saires de ses opinions ! Dans sa pop paroisse, 
un prêtre que le fanatisme agitait tellement, que 
cette passion a dégénéré ensuite en une démence 
cousommée, lui refusa publiquement et avec des 
quulifications odieuses, le signe de pénitence 
que les fidèles reçoivent en commencant le ca- 
rême. « Monsieur, lui répondit cet homme sim- 
ple et grand, c’est en qualité de pécheur que je 
me suis prosterné à vos pieds, pour vous prier 
de répandre sur ma tête les cendres de la péni- 
tence publique; vous me les refusez; pour l’hu- 
miliation, c’est, au moins, comme si je les avais 
reçues. J'ai rempli le devoir de ma conscience; 
je ne veux pas tourmenter la vôtre. » Et il se 
retira dans le calme de ses pensées et la sécurité 
de ses sentiments. Le même zélateur outré re- 
poussa solennellement, sous le même prétexte, 
de la table sainte, un pieux ecclésiastique qui 
est loujours resté dans les derniers ordres de la 
cléricature, et pour qui M. de l'Epée avait la plus 
juste estime. Le scandale éclatant de ce refus 
appela l'attention des tribunaux ; mais M. de 
l'Epée lui-même, joignit son zèle pacifique à celui 
du grave curé de saint Roch, dont il était l’ami, 
et dirigea les démarches généreuses de l'offense, 
pour calmer les magistrats. Il croyait que, dans 
un ordre meilleur de Ja chose publique, ç’aurait 
dû être aux seuls juges d'Eglise à prononcer sur 
l’administration des sacrements, comme sur la 
doctrine; parce qu’il n'appartient qu’à l'Eglise, 
par le jugement du presbytère, de régler l'admis- 
sion aux choses saintes, et de punir par une juste 
interdiction des fonctions sacerdotales, celui qui 
en abuse par des refus fanatiques. 1l était con- 
vaincu que, dans l’état de dissension où se trou- 
vaient les esprits, et où ceux qui avaient ses 
principes ne pouvaient espérer aucun jugement 
favorable de la plupart des chefs des diocèses, il 
fallait souffrir cette privation sensible; ne ré- 
pondre à l'injure que par la patience; abandon- 
ner, selon la leçon de l’Evangile, sa tunique et 
son manteau, plutôt que de disputer devant la 
justice civile, et croire que la demande instante, 
le vif désir des sacrements suppléent devant 
Dieu, même à la mort, aux effets salutaires de 
cette participation sacrée. IL est impossible, Mes- 
sieurs, de combiner une doctrine à la fois plus 
religieuse et plus raisonnable, plus ferme et plus 
douce. 
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C’est la fraternité conciliée avec la liberté de 
cooscience; c’est la philosophie de l'Evangile dans 
sa perfection. 

Sur un génie aussi sage. les illusions ne pou- 
vaient exercer aucun empire; il était convaincu 
de la réalité des miracles que Dieu peut opérer 
dans tous les siècles ; mais aucun n’était néces- 
saire pour sa croyance personnelle. Il fit à l’oc- 
casion de celui qui obtint, il y a près de vingt 
ans, une si grande célébrité (la guérison du pa- 
tr de saint Côme, dans la procession s0- 
lennelle de l'Eucharistie) au docte et pieux écri- 
vaio qui en à recueilli les preuves, et qui l’en- 
gagealt à les vérifier lui-même, la réponse qui 
caractérise le mieux sa philosophie et sa foi : 
« Si le miracle se faisait à ma porte, je ne l'ouvri- 
rais pas pour le voir. » Ainsi saint Louis refusa 
d'interrompre sa prière, pour contempler, lui di- 
sait-on, l'apparition sensible de Jésus-Christ dans 
le sacrement des autels. Les saints et les philo- 
sophes n’ont nul besoin de miracles; ils ont l’'E- 
vangile et l'Eglise, le sentiment et la raison. Quand 
Dieu interrompt le cours ordinaire de ses lois, 
c’est pour les faibles esprits; les âmes fortes ont 
des convictions supérieures à tous les prodiges : 
Quia vidisli me, credidisti; beali qui non vide- 
runt et crediderunt ! 

Enfin, Messieurs, malgré sa foi vive à tous Les 
dogmes catholiques et son ferme attachement à 
la doctrine des grands hommes de Port-Royal, 
M. l’abbé de l'Epée n'était ni un dévôt ombra- 
geux, ni un homme de parti. Nulle espèce de 
fanatisme n’avait accès dans son âme. Il accueil- 
lait, avec une bienveillance sensible, les person- 
nes opposées à ses principes; rarement il discu- 
lait avec elles lesobjets de leur croyance diverse. 
Quand on voulait s’en occuper, c'était de sa part 
des entretiens et non pas des disputes. C'était 
celte vraie tolérance qui aime à croire à la bonne 
foi de ses frères, à espérer tout pour eux, de la 
grâce du père céleste, et non pas ce despotisme 
atroce, qui ne voit, hors de ses opinions, que des 
réprouvés. 

La (olérance, mes frères, 6 la douce et sainte 
parole ! l’aimable et vertueux sentiment ! On n’a 
ni charité, ni humanité sans elle : M. l'abbé de 
l'Epée en était rempli. Il faut le dire à la gloire 
des disciples de la même doctrine qu’il profes- 
sait : ce sont eux qui ont réclamé le plus haut 
l'état civil pour Les protestants ; leurs écrits pu- 
blics, leurs instances persévérantes ont mis un 
grand poids dans la balance de l'opinion. Qu'il 
était satisfaisant pour la vraie philosophie, pour 
le pur patriotisme, et, ce qui les comprend l’une 
et l’autre, pour la parfaite religion de l'Evangile, 
de voirles catholiques Les plus sévères, ceux qu’on 
regardait si faussement comme les réprobateurs 
du genre humain, appeler à grands cris au sein 
de la fraternité nationale et de l'unité citoyenne 
ces familles nombreuses, qui, malgré la diver- 
sité de leur croyance, n’en doivent pas être moins 
chères à la patrie et à nos cœurs! Recevez le 
tribut de nos hommages pour vos généreuses 
pensées et vos constants efforts en faveur de cette 
tolérance équitable, non-seulement vous, digne 
ohjet de cet éloge, et vous,son émule dans la 
science des saints et dans la sage direction des 
talents pour l'avantage de la société, vertueux 
abbé Guidi, mais vous qui vivez, qui êtes témoins 
du succès de vos vœux, grave magistrat (1), qui 
en fîtes le premier retentir solennellement le tem- 


(1) M. Robert de Saint-Vincent. 
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ple de la justice et vous qui, après les y avoir 
appuyés de toute l’éloquence de votre sagesse 
avez tant concouru à les faire couronner par les 
représentants de la nalion que vous avez eu deux 
fois le suprême honneur de présider (1); voilà, 
Messieurs, les citoyens, les amis de la liberté, 
les zélateurs de la fraternité que forme la sévé- 
rité de l'Evangile. Le fanatisme! Ah! qu'il est 
loin de leur doctrine! Il est impossible au con- 
traire de préjuger la damnation d'un seul homme 
dans leur système religieux. Pourquoi? parce 
qu'en reconaaissant que la grâce est toute puis- 
sante, et qu’elle peut opérer, à la volonté du Père 
céleste, des prodiges imprévus, ineffables dans 
les cœurs de ceux qui en paraissent les moins 
dignes, toutes les âmes s’abordent avec les salu- 
tations de l'espérance. et s'embrassent dans les 
liens de la charité. 

Des champs libres de l’'Helvétie, un protestant 
vint s’iostruire en faveur de ses concitoyens de la 
science des signes dont M. l'abbé de l'Epée était 
l'inventeur : il trouva en lui un tendre ami, un 
vrai père: la sainte amitié gagna son cœur: il 
sentit que la religion d’un homme si parfait de- 
vait étre la véritable: il alla au-devant de ses lu- 
mières; il en remplit son àme: il devint bien plus 
qu’un catholique, il fut un saint, il resta quelque 
teups dans la capitale, privé de fortune et vivant 
de ses travaux; M. de l’Epée voulut lui faire ac- 
cepter, dans un moment de détresse, ne somme 
de 609 livres; ce fut impossible : « Vous m'avez 
enseigné combien l’état de l’homme qui travaille 
en paix dans l'indigence et qui souffre les priva- 
tions sans murmurer est agréable au ciel; vous 
m'avez donné vos principes : après ce don, tous 
les autres me sont inutiles : de plus nécessiteux 
que moi jouiront ‘de vos largesses. J'ai appris de 
vous à aimer Dieu, mes frères et le travail: je 
suis riche de vos bienfaits. » Sublime perfection 
de l'Evangile, voilà bien tou langage! voilà ceque 
la grâce opérait dans le cœur d'un protestant, 
quand il s’élait, pour ainsi dire, appliqué sur celui 
de M. de l’'Epée pour en recueillir la divine in- 
fluence. 

Ce saint prêtre chérissait tous les hommes et ne 
connaissait pas ces anlipathies d'opinions qui 
ont fait tant de mal sur la terre. On sait trop que 
celte aversion fatale se fait surtout sentir plus or- 
dinairement entre ceux qui, avant le même fond 
de croyance religieuse, diffèrent par quelques 
nuances marquées que chacun croit essentielles. 
C’est la touche co:inue des grandes haines ; pour 
M. de l’Epée, ce n’était rien dans sa tendresse. 
Vous en avez eu, Messicurs, des preuves frap- 
pantes (2), elles sont encure vives ; elles parlent 
encore à ce moment dans les temples. Les larmes 
qu’on a verstes dans la maison de la commune, 
et qui coulent de nouveau dans la maison de 
Dieu, justifient avec assez d’éloquence ce nouveau 
témoignage à sa mémoire. 

Un dernier trait de sa tolérance charitable et de 
son universelle fraternité, auquel les coajonctures 
prêtent le plus touchant intérêt, c'est son zèle 
ardent et ses douces espérances en faveur des 
Juifs. Oh, s’il avait assez vécu pour les voir rap- 
prochés de nous au nom des lois, et prêts à ren- 
trer dans la famille nationale, qu’il aurait béni et 


(1) M. Fréteau de Saint-Just. 

(2) Dans la personne de M. l'abbé Masse, qui n’a pas 
les mêmes opinions que M. de l’Epée, qui était cependant 
bien vu de ce sage maitre, et que la commune à dési- 
gné provisoirement pour son successeur pour les sourds 
et muels de naissance. 
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les législateurs qui commencent celte union et Ja 
suprême Providence qui dispose les événements à 
l’accomplissement de ses grands desseius ! 11 di- 
sait que l’état de proscription où les jugements 
de Dieu avaient permis que l'injustice des nations 
tint si longtemps ce peuple disersé et comme 
désuni de l'univers, était la source fatale de ses 
usures et des mœurs avilies que lui comman- 
dait pour ainsi dire la haine du genre humain; 
qu’au moment où l'on traiterait les Juifs comme 
des frères chéris, ils deviendraient des hommes 
estimables, de grands citoyens, et biettôt, con- 
formément aux saints oracles des chrétiens par- 
faits, qui ressuscitcraient eux-mêmes l'Evangile 
parmi les nations. Comme les belles âmes s’épa- 
nouissent à ces douces pensées ! Combien la doc- 
trine du prêtre vrrtueux que nous pleurons tou- 
che et pénètre nos cœurs! Muis réservons, 
Messieurs, notre sensibilité pour ses actions gé- 
néreuses et surloul pour son œuvre par excel- 
lence. C’est peu d'avoir enseigné Le bien avec sa- 
esse, il l’a fait avec héroisme. Il n’a pas possédé 
seulement la science, il a eu le génie de la 
vertu. 


SECOND POINT. 


La vertu jointe au génie est la plus grande 
existence qu'on puisse envier sur la terre et pro- 
pager dans l'éternité : seule celle est belle et mé- 
rite l'amour : avec le génie elle cet sublime, « 
obtient un culte. M. l'abbé de l'Epée était tour- 
menté du besoin d’être utile : pour s’acquilter de 
ses facultés envers la Providence et payer à la 
société la dette de son cœur, il travaillait sa pen- 
sée, il agitait son âme. Le ministère solennel de 
la parole évangélique dans les temples et le mi- 
nistère obscur, mais plus utile encore de la sanc- 
tification des mœurs dans le tribunal des cons- 
ciences, ne lui étaient plus confiés par lss 

ontifes. Prêtre et citoyen, cet home essentiel- 
ement bon et vertueux, qui avait l’ardeur du 
bien, comme les autres out le feu des passions, 
pe pouvait vivre sans servir l'Eglise et sa patrie. 
C'était trop peu pour son zèle de verser les con- 
seils de la sagesse dans les âmes qui lui en mar- 
quaient le désir, et de diriger par de simples 
avis, dans les voies de la motale, une multitude 
de fidèles que la confiance rapprochait de son 
cœur. Îl fallait qu’il iaventàt quelque moyen d’é- 
tendre l'influence de la religion, source féconde, 
non-seulement des vertus parfaites et rares, mais 
des vertus communes et populaires, qui sont 
l'âme de la société. L'amour de Dieu et des hom- 
mes est loute la religion : quand ce sentiment do- 
mine réellement les idées et les affections d’un 
mortel doué de génie, il enfante des prodiges d'hu- 
mauilé, il crée des miracles de patriotisme. « On 
me défend de faire conuaitre Dieu à ceux qui en- 
tendent, je le ferai connaitre à ceux qui n’enten- 
dent pas. On ne me permet joint de le faire bénir 
par ceux qui parlent, je le ferai béoir par ceux 
qui ne parlent pas. L'Etat me dclaisse à l’intolé- 
rance ; je veux donner à l'Etat une classe entière 
de citoyens utiles. On ne m'’aidera point, je ferai 
tout. Si Dieu est avec moi, s’il me donne l'amour 
de mes frères, si sa parole éternelle féconde mon 
esprit, si le verbe qui est une éternelle pensée 
me communique une étincelle de sa lumière créa- 
trice, je vaincrai les obstacles, je suppléerai les 
sens, J'achèverai l'humanité dans ceux qui sont 

rivés de ses organes ; je donnerai des homme: à 
a nature, des chrétiens à l'Evangile, des citoyens 
à la patrie, des saints à l'éternité, » Il a dit ainsi 
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dans son cœur et il l’a fait. ll a appelé la lumière, ! leurs ont des aîles et planent sans ralentissement 


la lumière a paru. Fiat lux et facta est lux : Dixit 
et facta sunt. Mais Dieu qui n’a pas besoin de 
temps pour ses œuvres et qui produit soudain 
parce qu’il est l'être, ne communique sa puis- 
sance créatrice à la vertu et au génie des hommes 
qu'à proportion de la réflexion, de l’application et 
des efforts qui sont la prière du géuie, et de la 
confiance, de l'espérance et du courage qui sont la 
prière de la vertu. Voilà, selon l'expression d’un 
saint père, cette toute puissance suppliante qui 
peut être communiquée aux plus parfaites créa- 
tures pour l'exercer péniblement sur la terre et 
pour la continuer ensuite facilement dans les 
cieux, omnipotentia supplex. 11 existait déjà une 
science des signes pour suppléer la parole maté- 
rielle et sensible, quand M. de l’Epée commença 
de s'occuper à créer une autre science pour sup- 
pléer la parole intérieure et intellectuelle. Quel- 
ques hommes d’un rare talent avaient inventé 
la dactylologie, qui figure, avec des signes, les 
lettres, les syllabes, les phrases; d’où résulte 
pour les sourds et muets de naissance le pouvoir 
de lire et de composer des lignes évrites dans un 
largage convenu. Get art Lonne l'écorce des idées, 
mais n’en donne pas la substance. On ne sait pas 
si les élèves uttachent les mêmes pensées que 
nous aux mêmes traces d'expressions. Tout est 
flettant et incertain. On ne peut s'assurer d’une 
exacte conformité d'intelligence, que pour le 
petit nombre d'objets visibles et palpables aux- 
quels on applique immédiatement leurs yeux et 
leurs mains. Les idécs purement spirituelles et 
morales ne peuvent être créées par cette méthode. 

Si quelques-uns des disciples qui l'ont suivie 
paraissent avoir les notions de ces idées, ce sont 
des apparences vagues, indecises, dont aucune 
progression, aucune tenue d'entretien suivie etde 
conduite correspondante ne peuvent justifier la 
réaiilé. Ceux d'intre les sourds et muets dactylo- 
logistes qui ont clfeciivement des pensées pures 
et qui prouvent par une série de raisonnements 
que le langage interne des idées abstraites ct mo- 
raies, qui sont la vie de l'intelligence leur est in- 
fus, ont reçu nécessairement des instructions 
analogues à la science créée par M. de l’Epée ; ou 
ils ont atteint par une suite très longue el très 
pénible d’analogies intellectuelles, résultantes 
d'une prodigieuse lecture à une force de concep- 
tion de la chaîne d’idées qui constituent l’édu- 
cation de l'esprit humain. 

M. de l’Epée ne se contente pas de faire de ses 
sourds et muets de naissance des machines ingé- 
nieuses qui paraissent comprendre et signifier 
des paroles : il en fait des esprits purs qui saisis- 
sent plus exactemént que nous, et transmettent 
plus rapidement des idées. Il Leur apprend le lan- 
gage universel de l'intelligence avec lequel on 

eut s'entendre et se communiquer dans tous les 
idiônes de l’univers ; et ce langage il en est l’in- 
venteur. Il dicte en un instant rapide où nous 
aurions à peine prononcé, en plusieurs mots, 
deux pensées, une suite de conceptions profondes 
que ses disciples sans oreilles et sans voix se 
sont appropriées soudain et qu'ils écrivent hâti- 
vement avec une correction parfaite en six lan- 
gues différentes. On voit (ct l'étonnement est ex- 
trême, l'admiration est infinie) des hommes qui 
n’ont que la moitié de nos sens porter au delà de 
leurs bornes connues leurs facultés intellectuelles. 
La précision est incroyable, la rapidité parait 
surnaturelle, Nous tâtonnons avec nos paroles, 
ils volent avec leurs signes. Nos esprits rampent 
et ze traînent dans de longues articulations, les 


dans l’immensité de la pensée. Le temps ne sem- 
ble plus la mesure desidées qui ne sont plus suc- 
cessives mais simultanées. Un ensemble soudain 
de signes réunis donne l’enéraînement de vingt 
conceptions diverses. 

Les conversations rapides formeraient de longs 
volumes. M. de l’Epée en une seconde éveillait, à 
ses élèves, des idécs pour des pages d'écriture 
que chacun d'eux traçait à l'instant en langue 
latine, française, espagnole, italienne, allemande, 
anglaise, el tous avec une précision pure, une 
exactitude inimaginable. Les esprits supérieurs, 
qui en élaient témoins, s’affaissaient de surprise 
et les homes de génie se trouvaient comme ré- 
duits à l’idiotisme devant ces demi-humains qui 
paraissaient élevés, par la rapidité de leurs com- 
munications intellectuelles, à lasphère des esprits 
célestes. 

Et c’est en effet, Messieurs, le langage des anges 
que j'arlent les disciples de M. de lEpée. Ge sont 
les idées de Dieu et de ses inystères, de Jésus- 
Christ et de sa religion, de la morale et de la 
vertu, de la métaphysique et des précisions de 
l'existence des grands rapports et de l'ensemble 
de la nature, qui circulent dans leur espril comme 
la lumière dans les cieux. Il les avait rendus ca- 
pables de s’instruire de toutes les sciences usuel- 
les, de tous les arts de la société : c'était le plus 
facile effet de leur institution, mais ce n’en était 
que l’objet secondaire. La patrie elle-même a en- 
core plus besvin de la vertu que des talents; et 
celui que la religion avait rendu !e meilleur des 
hommes, voulait que ses élèves eusseut le même 
mobile pour atteindre à tous les movens d'utilité 
publique, qui ne résultent jamais pleinement que 
du véritable amour de Dieu et des homines. Je 
voudrais avoir mille voix plus éloyuentes pour le 
dire aux humains doués de tous leurs sens et qui 
ne profèrent plus et qui n’entenient plus cette 
vérité suprême ; ainsi que M. de l'Epée avait mille 
signes plus elficaces pour l’inculquer à des êtres 
sans oreilles et sans parole, et qui la saisissuient 
comme le suuverain bien. C’est Jusus-Christ qu'il 
faut connaître pour atteindre à la perfection de 
l'humanité. Ceux qui le connaissent, en effet, 
emploient toutes leurs facultés, toute leur puis- 
sance en faveur de leurs frères. Et alors quelle 
société, quelle patrie ! Quelle activité dans les ta- 
lents, quelle amabilité dans les mœurs ! Quelle 
communication de fortune «le ceux qui possèdent 
à ceux qui n'ont pas, et par conséquent quelle 
égulité eutre les pauvres et les riches! Q elle 
émulation de services mutuels! On vit les uns 
pour les autres, on est prêt à mourir pour ceux 
qu'on aime, et tous les concitoyens sont (les amis; 
on respecte les lois, on adore la justice; on voit 
un autre soi-même; on voit Dieu dans tous les 
hommes; on est équitable, on est bienfaisant ; on 
ne respire que la bonté, on ne vit que d'amour. 
Avec la connaissance vraie, la connaissance pra- 
tique de Jés s-Christ, on serait uni comme la 
famille céleste, on anticiperait le ciel, et rien 
n’affaiblirait le bouheur, parce que rien n’altère- 
rait la vertu. 

Telle est, Messieurs, la divine science que M. de 
PEpée communiquait à ses disciples ; et il n'avait 
créé sa science universelle de la pensée que pour 
s’y élever avec eux. Puissance sacrée de la re- 
ligion ! Voilà tes œuvres. Ceux qui tourmentent 
la nature et la patrie par leur orgucil et leurs 
passions et qui se disent chrétiens, sont des im- 
posteurs ; ce sont eux qui, en donnant lieu de 
croire, à la vue de leur conduite, que la religion 
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est non-seulement inutile, mais contraire à la fra- 
ternité, à l'humanité, à la liberté, au bonheur du 
monde, sont les vrais instigateurs de l’impiété 
dans lesempires. Des prêtres qui auraient la per- 
fection du sacerdoce de Jésus-Christ, comme 
M. de l'Epée, ramèneraient tous les cœurs à l'E- 
vaugile et consommeraient la régénération de 
l'ordre social. 

L'héroïsme en grarde représentation importe 
sans doute essentiellement à la chose publique ; 
et dans un moment où la force es conjonctures 
appelle les peuples à la liberté, il influe d’une 
manière efficace sur les heureuses révolutions 
des Etats. Mais la soif de la réputation, le désir 
de l'estime, l'admiration, l'amour des conci- 
toyens secondent, par une impulsion toule 
puissante, l'essor du courage, le zèle du patrio- 
tisme et le génie du bien. Bailly et Lafayette, 
nos dignes chefs, dans ce discours vous n’aurez 
pas d'autre élose. Ge sont les héros de tous les 
jours, de tous les sacrifices, de toutes les utilités 
qui, pouvant seuls vivifier la société dans ses 
classes diverses, et y rallumer le feu sacré des 
mœurs, sont le grand besoin de la Patrie. C'est 
le citoyen seul avec l’énergie de la vertu; n’em- 
pruntant rien des regards des hommes ; n'espérant 
rien de leur faveur; servant l'humanité, sans le 
secours de l'opinion, dans des travaux inconnus 
et des veilles igaorées, à travers les dégoûts et 
les ingratitudes ; donnant sa vie au bien public, 
non pas dans des jours étincelants de gloire, mais 
dans une longue continuité d’oubli de soi-même; 
dans une patience inaltérable de vingt et trente 
années ; dans une abnégation complète de la 
fortune, de la renommée, de tout ce qui alimente 
l'imagination et enflamme le génie : c’est cet 
homme d'autant plus grand qu'il n’a point pensé 
à le paraître et qu’il n’a eu de force que dans sa 
conscience; c’estlui qui atteint àtoutes les hauteurs 
de l’héroïsme, à toutes Les perfections du civisme; 
et il n'appartient qu’à la religion de le former. 

Voyez ce prêtre doucement obscur, à qui une 
aisance modeste offre les faciles jouissances de la 
vie, qui, payant une dette vulgaire aux devoirs de 
son état, pouvait se croire acquitté envers la 
vertu, et couler ses jours dans une piété tran- 
quille, dans les simples plaisirs de l'innocence ; 
voyez-le fatiguer son esprit, agiter son cœur, 
forcer et vaincre la nature, pour servir l’huma- 
nité dans ses plus informes productions, se con- 
sacrer à la classe la plus abandounée de Dieu et 
des hommes, s’y dévouer avec un amour égal à 
son génie; revenir pour lui-même aux jremiers 
éléments de la pensée, afin de conduire par des 
progressions minutieuses, lentes, incalculables, 
ses chers élèves aux plus hautes conceptions ; 
ne se reposer jamais, ne se rebuter jamais, ne se 
démentir jamais; donner son temps, ses revenus, 
ses peines, son sommeil, ses habitudes, son exis- 
tence,son bonheur, à cette laborieuse entreprise; 
inventer une science vraiment universelle pour 
la transmission la plus rapide des idées; porter 
l'intelligence humaine au delà de ses anciennes 
limites; créer un art, qui, s’il devient partie de 
l’éducation publique et s'il s'étend dans les na- 
tions, sera le plus simple et le plus facile moyen 
de communication pour les peuples de toutes les 
parties du monde; travailler dans l'intervalle de 
ses leçons publiques et privées, à ce Dictionnaire 
général des Signes ue lorsque les plus forts d’en- 
ire les maîtres qu'il a instruits l’auront conduit 
à sa fin, sera le plus étonnant et le plus utile 
chef-d'œuvre du génie des hommes; redescendre 
sans cesse de ces hauteurs de la pensée aux 
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plus humbles et aux dernières idées de l'enfance; 
toujours égal à lui-même, toujours serein, tou- 
jours bon, toujours aimable, toujours sensible, 
toujours la candeur sur le front, la vérité sur les 
lèvres, la charité dans le cœur. Ah! je révère la 
nature angélique, mais je ne la conçois pas plus 
pure : j’aspire à la patrie des cieux pour y trouver 
d'aussi parfaits concitoyens. S'ils étaient donc 
muitipliès sur la terre, ces êtres formés sur le 
modèle de Jésus-Christ! Si nous aviovs des mai- 
tres et des disciples de cet ordre moral, si l’Evan- 
gile, l'Evangile si peu observé, si péu connu, de- 
venait l’âme de la société, la vie des nations, le 
code divin des empires! l'esprit de Dieu même 
régirait l'univers, les hommes seraient créés 
pour le bonheur, la face de la terre serait véri- 
tablement renouvelée et changée en un jardin de 
délices : Emittes spiritum tuum et creabuntur ; 
et renovabis faciem terræ. 

Les vraies, les ineffacables délices, mes Frères, 
on ne les trouve que dans la vertu. M. de l’Epée 
ne cherchait pas le bonheur du temps dans son 
œuvre, il semblait le fuir au contraire et s’immo- 
ler aux peines, aux ennuis d’un travail qui 
exigeait tous les genres de sacrifices. Il fut ce- 
pendant, malgré l'indifférence du gouvernement 
et l’ingratitude de la patrie, Le plus heureux des 
mortels comme il en était le plus digne. Voulez- 
vous voir, Messieurs, comment on dispensait les 
grâces dans l'Etat et comment on les refusait ? 
Avant d’avoir mérité aucune attention des minis- 
tres qui dans sa jeunesse régissaient l'empire, 
on lui offrit un évêché en reconnaissance d’un 
service personnel que son père avait rendu au 
cardinal de Fleury. On juge assez qu’une dignité 
si sainte, offerte pour un tel motif, à uu prêtre de 
vingt-six ans qui avait de la religion, ne pouvait 
être acceptée ni par lui ni par sa vertueuse fa- 
mille. Mais quand à soixante et dix ans, après 
tant et de si utiles travaux, il demanda non pour 
lui-même mais pour la perpétuité de l'instruction 
qu il craignait de voir périr à sa mort, une dota- 
tiun nécessaire à la patrie, malgré la volonté 
positive du meilleur des rois, il ne l’obtint pas; 
et les promesses non encore exécutées furent 
presque le seul effet de la bienveillance rovale, 
et l’unique succès de son zèle. L'empereur Alexan- 
dre qui, durant son séjour à Paris ne trouva rien 
de plus digne de son admiration que l’œuvre de 
M. de l'Epée, lui témoignait sa surprise de ce 
qu’il n'avait pas même une de ces abbayes qu’on 
prodigue à des hommes inutiles ; il lui offrit d'en 
faire la demande au roi, et s’il y trouvait de la 
difliculté, de lui en offrir une lui-même dans ses 
Etats. M. de l’Epe répondit à ce souverain avec 
son ordinaire simplicité : 

« La religion ne permet pas de demander pour 
soi les biens de l'Eglise; et ceux qui en disposent 
ne donnent guère sans qu’on les sollicite. Si, à 
l’époque où mon entreprise était déjà commencée 
avec succès, quelque médiateur puissant eût de- 
mandé et obtenu pour moi un riche bénéfice, je 
l'aurais accepté pour le tourner entièrement au 
profit de l'institution. Aujourd’hui ma tête penche 
vers le tombeau, ce n’est pas sur elle qu'il faudrait 
placer ce bienfait; c'est sur l’œuvre elle-mêine : 
je vais finir, il faut qu’elle dure et il est digne 
d’un grand prince de la perpétuer et de l’étendre 
pour le bien général de l’humanité. » L'empereur 
saisit cette pensée juste, il fit venir de Vienne un 
prêtre d’une intelligence rare pour s'instruire ou- 
près de l’instituteur et devenir lui-même un grand 
muitre. M. l'abbé de l’Epée vécut assez pour voir 
son œuvre solidement établie et propagée non 
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seulement en Allemagne mais dans presque toutes 
les contrées de l’Europe. Ce fut pour lui un bon- 
beur, que toutes les richesses du monde versées 
dans ses mains n'auraient pu égaler. Il eut la joie 
de voir les maîtres habiles qu'il avait formés 
parmi ses compatriotes répandre aussi sa science 
dans plusieurs villes du royaume et spécialement 
à Bordeaux (1), sous les auspices d’un pontife 
éclairé, que sou patriotisme même a fait revélir 
pour la uation, de la première dignité de la 
justice. M. de l’Epée était convaicu que son œuvre 
s’éterniserait à Paris par le zèle de ses concitoyens. 
Vous voulez, Messieurs, remplir son espoir. La 
confiance qu'il en avait l’a consolé de mourir 
avant qu’on eût jeté les fondements d'un élablis- 
sement si cher à son cœur; et il devait d'autant 
plus y compter, à l’époque de la Révolution, 
qu'avant ce moment où l'esprit national donne 
une si grande valeur aux institutions utiles, il 
avait recueilli les plus vifs témoignages de l’intérét 
que ses compatriotes prenaient à son institution, 
et du chagrin qu'ils avaient de l'indifférence du 
gouvernement pour la perpétuité d’une invention 
si belle. L'assurance qu’elle se perfectionnerait 
et s’élerniserait dans sa patrie et dans toutes les 
nations était le plus sensible bonheur de M. de 
l'Epée dans ses travaux. Voilà pourquoi cet 
howme si simple donnait de l’appareil à ses exer- 
cices, s’applaudissait d'y voir accourir les riches, 
les hommes puissants, les dames illustres, les 
princes, les souverains. La gloire qui lui était per- 
sonnelle n’était rien pour son amour-propre; 1nais 
celle qui rejaillissait sur son œuvre et qui pouvait 
en immortaliser les effets était un délice pour son 
cœur. ÿ 

Quand tout ce bruit d’éloges avait cessé, quand 
ces personnages importants qui lui payaient le 
tribut de leur admiration avaient disparu, quand 
il se retrouvait seul avec ses chers élèves qui 
avaient partagé ses succès; lorsqu'il avait purifié 
de son souffle leurs âmes inveslies des vapeurs 
de la vanité, et qu'il leur avait fait rapporter à 
Dieu seul le mérite de leur science et le prix de 
leur talent; c’est alors qu’il se livrait avec eux à 
une innocente joie. Ii les conduisait à une petite 
habitation qu'il avait sur les hauteurs de Mont- 
martre. Une longue table les rassemblait tous. Le 
patriarche, accompagné de quelques amis qui 
avaient ainsi que lui les sous simples comme la 
nature et naïls comme l'innocence, partageait 
leurs plaisirs vifs, leurs jeux rapides, leurs doux 
sourires, leurs transports ingénus, leur contente- 
ment parfait. Le profond silence qui régnait dans 
ces amusements recusillait l’allégresse dans les 
âmes. Ges signes symboliques de la penste, ce 
langage muet de l’iutelligeoce, cette transmission 
soudaine des sentiments les plus doux, semblaient 
prêler à ces agapes le charme auguste, la paix 
religieuse des anciens mystères, où les fidèles 
inillés étaient seuls admis, et qui étaient interdits 
aux profanes. 

Gomme il élait aimé de toute cette nombreuse 
famille qui lui devait plus que la vie, qui lui était 
redevable des jouissances du temps, et des espé- 
rances de l'éternité! Dans un des moments, nous 
ve pouvons pas dire de la plus éclatante, mais de 
la plus sensible joie, l’idée qu’il devait mourir 
ua jour fut jetée par hasard à travers l’enchante- 


(1) Par les suins gratuits de M. l'abbé Sicard, qui, le 
plus fort des maîtres qu’ait formés M. de l'Epée, a porté 
celle science plus loin que l’invénteur, et est le. plus 
propre à la faire atteindre à sa perfection. 
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ment de leurs pensées. La foudre tombée soudain 
au milieu d'eux n’eût pas produit plus d’effroi : 
les lèvres entr’ouvertes, les yeux fixes, les mains 
étendues, la stupeur de l’épouvante peinte dans 
toutes leurs attitudes formaient un spectacle uni- 
que au monde. Ab! ils avaient raison, ils croyaient 
qu’il devait être immortel et qu’un Dieu bon ne 
pouvait le leur ravir parce qu'ils voyaient pour 
eux en lui seul sa Providence. Mais il leur mon- 
tra dans un autre ordre de conception cette Pro- 
vidence éternelle et l’infaillible conviction de sa 
mortalité inévitable et peut-être prochaine. Cette 
conviction ne fut pas plulôt entrée dans leurs es- 
prits, que leurs cœurs se resserrèrent de nouveau 
par un sentiment qui n’était plus l’effroi, mais 
la tristesse de l'amour. Les larmes coulaient avec 
une abondance intarissable. Le silence ne régnait 
plus, ils frappaient les airs de leurs sanglots, 
tous s'étaient rapprochés, s’attachaient de près à 
ses vêtements, le pressaient de vives étreintes, 
semblaient vouloir faire violence au ciel, et le 
dérober à sa destinée. Gomme sa propre sensibi- 
lité était émuel Comme il pleurait lui-même et 
mélait les Jarmes de sa joie aux pleurs de leur 
tendresse ! Scènedélicieuse et telle que l'imagina- 
tion la plus féconde en tableaux de sentiments 
u’en pourrait inventer une aussi touchante, aussi 
propre à remplir un cœur du bonheur d’être 
aimé! Combien il le méritait! Vous croyez aisé- 
ment, Messieurs, que puisqu'il leur donnail son 
temps, son génie et son cœur, il ne leur refusait 
pas son bien. À toutes les époques de sa vie, il ne 
s’étail réservé pour lui-même que le plus étroit 
nécessaire. Tout ce qu’il avait d'aisance était 
pour les pauvres. Dès sa jeunesse, les dons pa- 
ternels pour ses plaisirs d’un mois étaient dépen- 
sés en uu jour: les besoins connus de son pro- 
chain lui ôtaient la liberté d'agir autrement, 
malgré les recommandations de la plus vertueuse 
des mères; c’est la seule désobéissance dont elle 
ait eu à se plaindre. Depuis l’Ctablissemeut de 
sun institution pour les sourds et muets, la plus 
plus grande partie de ses revenus y à été consa- 
crée. Son digne frère, qui avait le gouvernement 
du patrimoine commun, et qui, passé la mesure 
fixée par les bornes de leurs jouissances, voulait 
arrêter les profusions de ses aumônes, trouvait 
toujours qu’il avait auticipé. Il empruntait de ses 
amis sur ses revenus futurs pour les urgentes 
nécessités de ses élèves. Leurs pensions sépa- 
rées à l'égard des sexes, leurs maîtres, leurs 
maîtresses, leurs aliments, leur entretien, il payait 
tout. Il se dépouillait pour les couvrir. Il traîpait 
des vêtements usés pour qu'ils en portassent de 
bons. Quand lPamitié fraternelle lui reprochait 
sur ce point l'oubli des bienséances sociales, il lui 
répondait par les convenances de la charité. Ah! 
l'on ne pensait pas en voyant l’indigence de 
sa parure qu'il était investi de la majesté de Ja 
vertu | 
C'élait là, Messieurs, la seule singularité de sa 
conduite. D'après Jésus-Christ, son divin modèle, 
et à l'exemple de saint Augustin, son second 
maître dans l'application de l'Evangile aux mœurs, 
il menait la vie commune. Aucuue austérité ex- 
traordinaire ne signalait sa sainteté. C'était avec 
son âme qu’il morliliait ses sens. Il passait les 
jours au travail et les nuits à la prière. Il récitait 
avec une attention sévère, à chacune des heures 
anciennement fixées pour les plus fervents céno- 
bites, les offices de l'Eglise. Il offrait les diman- 
ches et fêles les saints mystères distinctement ré- 
pone par ses sourds et muets ; et dans cette cé- 
ébration, sa piété non affectée, non inquiète, mais 
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auguste et simple, pénétrait les cœurs de la pré- 
sence sensible de la Divinité. : : 
Cette sérénité pure et majestueuse qui donnait 
à sa physionomie douce une empreinte céleste ne 
la pas abandonné jusques sous les glaces de 
l’âge, dans les angoisses de la souffrance et entre 
les bras de la mort. Le pasteur de sa paroisse, 
neveu de son grave et ancien ami, l’a trouvé tou- 
jours égal à lui-même, invariablement attaché à 
ses principes religieux; écoutant sans peine ce 
que d’autres idées également sincères suggéraient 
à la conscience de celui qu’un zète paisible ani- 
mait dans ses exhortations modestes, et qui n’en 
payait pas avec moins d'équité le tribut d’admira- 
tion dû au génie et à la piété du plus vertueux 
des mortels. Il lui a porté lui-même avec une tou- 
chante édification le viatique et l’onction des mou- 
rants. M. de l’Epée reçut le grand juge de sa vic 
comme le suyrê:ne objet de son amour, ef ne porta 
vers l'éternité que les regards de l'espérance. Ges 
sentiments divins semblaient ne lui laisser aucun 
mouvement de regret pour la terre. Cependant 
assez près de sa dernière heure, il avait entendu 
quelques sanglots de ses élèves, qu'on écartait de 
sa présence ; il avait aperçu une sourde et muette 
qu'une plus parfaite éducation et une plus sen- 
sible vertu distinguaient parmi ss disciples ct 
qui dévorait ses pleurs: au milieu du saint of- 
lice que son pieux frère lui récitait encore et qu'il 
répélait dans l'extrême recucillement de son 
àme, prête à l'aller continuer avec les anges, une 
parole des divines Ecritures applicable à l'insti- 
tution qu’il délaissait et à ces chers orphelins de 
la nature qui allaient se trouver sans père, ré- 
veilla, agita la flamme de son cœur prête à s'é- 
teindre et fit couler ses dernières larmes. 
Messieurs, c’est la patrie entière qui les re- 
cueille ces larmes d’un grand homme, d'un im- 
mortel citoyen. C’est la mère commune qui 
devient celle de cette famille abandonnée. L'hom- 
mage que vous rendez en ce moment, à la mé- 
moire de leur instituteur, n’est que le gage solen- 
nel de votre zèle généreux, pour propager et 
consommer l’œuvre de son génie, et les munifi- 
cences de sa vertu. Vous vous obligez vous mé- 
mes, vous engagez la grande cité dont vous êtes 
les dignes interprètes et dont vous avez porté l: 
vœu à l’Assemblée uationale par une pétition 
remplie de la plus sensible éloquence {{), à don- 
ner à l'établissement du saint prêtre la perfection 
et l'immortalité. Voilà donc les effets purs de 
cette liberté civique, le plus beau don «les cieux ! 
Voilà comment elle honore la nature, elle secourt 
l'humanité; elle seconde la religion; elle anoblit 
les cœur, elle agrandit les âmes; elle étend le 
domaine de la Providence remplit les intentions 
de l'ivstituteur universe! des êtres, el représente 
efficacement sa divine paternité dans l'empire! 
Prenez part à ce triomphe de la raison, des mœurs, 
de l'Evangile, de la patrie, sublimes ombres de 
Pascal, de Nicole, de Sacy, de Racine, de Descartes 
dont les cendres reposent dans ces deux temples 
réunis, et qui avez dû quitter à ce moment le sé- 
jour éternel, pour errer au milieu de nous afin 
d'assister à une cérémonie aussi auguste, célébrée 
parmi vos tombeaux | Et vous émules, des pen- 
sées religieuses et des vertus sévères de l'objet 
de nos hommages, qui vivez libres enfin dans la 
profession de vos principes et dont le zèle patrio- 


(1) Elle à été rédigée par M.Godard, jeune jurisconsulte 
doué d'une belle àme et d’un rare talent. C’est le même 
qui a fait l'Adresse de la commune en faveur des juifs. 
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tique a tant d'éclat à l’Assemblée de la nation et 
à celle de la cité! Et vous zélateurs d'une doctrine 
moins austère, mais qui forme aussi des patriotes 
et des saints! Vous généreux phianthropes, qui 
avez eu le bonheur et la gloire de réunir dans 
votre société de bienfaisance, l’iustituteur des 
Aveugles (1) et celui des Sourds et Muets, ces 
deux génies qui se disputaient des miracles en fa- 
veur de l'humanité! Et vous nos frères non ca- 
tholiques, nos chers concitoyens, nos vrais amis, 
que notre tendresse pourra comme celle du prê- 
tre que nous honorons, gagner à l'unité de la foi, 
en même temps que vous êles déjà, selon son dé- 
sir, reçus à l’unité de la patrie! Et vous même an- 
tique nation d’Israel, si chère à l'amour de ce saint 
homme et à ses espérances; vous les dépositaires 
de nos premières Ecritures et de nos divins ora- 
cles, vous qui après notre longue dispersion pro- 
Juite par vos prophètes et les nôtres allez voir 
s'opérer celte réunion solennelle également an- 
noncée par eux! Et vous enfin, intéressants 0b- 
jets de la sollicitude civique, enfants plus chers à 
la patrie qu’à la nature; création du génie et de 
la religion; non plus le rebut mais l’orgueil de 
l'humanité ; qui avez appris et qii continuerez de 
vous instruire, à rendre le silence plus éloquent 
que la parole, Jes signes de la pensée plus intel- 
ligibles que les sons qui la transmettent! Généra- 
tion présente, génération future de tous les hu- 
mains privés en naissance des orzancs les ples 
sensibles de l'intelligence, et destinés à participer 
au prodige qui les supplée! Bénissez tous avec 
les citoyens de cette auguste assemblée l’homme 
unique dans les annales du monde à qui la ville 
créatrice de la liberté française décerne les hon- 
neurs suprêmes. Les morts et les vivants, le ciel 
et la terre, le présent et l’aveuir, la nature, la re- 
ligion, la patrie le proclament graa:l : et ce con- 
cert de louanges en faveur d’un simple prêtre, d'un 
simple citoyen retentit dans l'éternité. Hic Ma- 
gnus vocabitur, in reyno cœælorum. 


[26 février 1790.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE D'AUTUN. 


Séance du vendredi 26 février 1790 (2). 


M. le marquis de La Coste, l’un de MM. les 
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier matin. 


M. Gaultier de BBiauzat, autre secrétaire, 
fait lecture du procès-verbal de la séance d’hier 
Soir. 


M. Boutteville-Dumetz demande que le dis- 
cours prononcé par NM. les députés de Bordeaux 
ne soit pas inséré dans le procès-verbal de la 
séance du soir. 

Gette proposition, étant conforme aux usages de 
l'Assemblée, est adoptée. 


Un membre demande que M. le Président soit 
chargé d'écrire au margrave d’Anspach pour l'in- 
former que le comité des rapports examinera l'af- 


(L) M. Haüy. 
(2) Celte seance est incomplète au Moniteur. 
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faire qui le concerne et en rendra compte à l’As- 
semblée. + 

Cette proposition est adoptée. 


M. Thibaudeau, député du Poitou, demande 
à s'absenter pour trois jours. 
Cette permission lui est accordée. 


M. le comte d’Antraigues, député de Ville- 
neuve-de-Berg, demande un congé de six se- 
maines. 

Le congé est accordé. 


M. Jeannet, député de Troyes, qui était absent 
le jour de la prestation du serment civique, est 
admis à la prestation de ce serment. 


M. de Royère, évéque de Castres, donne sa dé- 
mission de député à l’Assemblée nationale. 


M. le Président. J'ai reçu hier une lettre du 
ministre de la marine à laquelle sont jointes des 
pièces dont il va vous être donné communi- 
cation. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’un mé- 
moire du conseilsupérieur de Saint-Domingue qui 
se plaint des désordres qui affligent cette colonie 
et en particulier de la conduite d’une assemblée 
tenue au Cap francais. 

Voici quelques passages de ce mémoire : 

Il s’est élevé, dans la province du Nord, une 
assemblée qui, méconnaissant à la fois son ori- 
gine el sa destination et se qualifiant du titre 
d’assemblée provinciale du Nord, s'est portée à 
toutes les entreprises du pouvoir le plus étendu, 
le plus tyrannique et le plus illégitime. Alors le 
conseil Supérieur s’est vu contraint d’opposer 
quelque résistance à ses écarts, et nous sommes 
chargés de mettre sous vos yeux quelques-uns 
des actes scandaleux et oppressifs de cette 
assemblée avec l'arrêt qui les a proscrils; nous 
les joisnons au réquisitoire du procureur général, 
dont les principes sont la juste censure de la 
conduite odieuse de cette assemblée du Cap. 

Ce n’était pas assez pour eux de méconnaître 
toute autorité, de réformer les anciens usages, de 
révoquer les lois jusque-là en vigueur, de s’em- 
parer de la caisse des deniers municipaux au 
mépris de l'autorité de la Cour, à qui, jusque-là, 
les ordres de Sa Majesté en avaient confié le dé- 
pôt et le régime. 

Ce n’était pas assez de violer la foi publique, 
le secret des lettres, même ministérielles, d’atten- 
ter à la personne d’un magistrat, de lPenlever 
pubiiquement. au milieu de lexercice de ses 
fonctions, de le traîner en prison et d’instruire 
son procès. 

Ce n’était pas assez de licencier les milices, de 
les reproduire sous une nouvelle forme, de forcer 
les chefs de l’administration du Nord à faire pré- 
ter aux troupes le serment national avant qu'ils 
en eussent reçu l’ordre. 

Ils déclarent ne pas vouloir du plan de convo- 
cation générale de la colonie envoyé par le minis- 
tre de la marine, à la demande même de nos dé- 
puté:; ils somment le chef des finances de Saint- 
Domingue à leur en rendre compte et lui en 
prescrivent la forme; ils se sont rendus maîtres 
des caisses de la comptabilité de la province du 
nord de celte colonie; ils ont envoyé cet ar- 
rêté, en l’adressant directement au conseil supé- 
rieur avec une lettre. 

Le conseil supérieur, au nom de tous les vrais 
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citoyens, réclame la protection de l’Assemblée 
nationale pour détourner le coup fatal que vou- 
drait porter à la colonie l'assemblée illicite du 
Cap français; il vous sollicite de vouloir bien 
étendre sur la colonie de Saint-Domingue les gé- 
néreux travaux auxquels vous vous consacrez et 
de prendre les moyens les plus efficaces et les 
ps prompts pour rappeler l’ordre dans toutes 
es parties de la colonie. 

L'Assemblée nationale renvoie le mémoire du 
conseil supérieur de Saint-Domingue, et les pièces 
qui y sont annexées, à son comilé des rapports. 


M. le Président. L'Assemblée a plusieurs 
objets à son ordre du jour; quel est celui qui doit 
avoir la priorité? Je la consulte à cet égard. 


M. le duc de Liancourt. Je demande que 
l’Assemblée fixe le jour où elle voudra s'occuper 
de la question de savoir quel sera l’état civil ac- 
cordé aux juifs. 


MN. Target. J'observe que la question relative 
aux juifs est sans doute fort importante, mais 
que nous en ayons de plus importantes à trailer. 
Ce que nous prononcerons à l’égard des juifs 
n’intéressera qu'une portion d'hommes; et fixer 
l’ordre du pouvoir judiciaire, déterminer le nom- 
bre et le mode de l’armée française, établir un 
règlement sur les finances, voilà trois objets qui 
intéressent tout le royaume, et qui sollicitent tous 
vos moments. Je demande l’ajournement de la 
question sur les juifs. 


M. le baron de Cernon. J'ai eu l'honneur de 
vous présenter, au nom de votre comité de con- 
stitution, un décret général sur la division du 
royaume. Depuis l'instant où il vous a été sou- 
mis, votre comité a été asstz heureux pour faire 
évanouir les réclamations particulières quiavaient 
été faites à ce sujel. Je demande si l’Assemblée 
veut entendre une nouvelle lecture de ce projet 
de décret, afin d’y statuer sans délai. 


MN. Emmery. Je pense que les moments de 
l’Assemblée sont lous précieux, et que le décret 
lui est assez connu pour qu’elle puisse l’adopter 
sans en entendre une seconde lecture, surtout 
«d’après l'assurance que vient de vous doaner le 
comité, que les réclamations particulières avaient 
été étouffées. 

L'Assemblée adopte cet avis, et le projet du co- 
mité est décrété en ces termes : 

«L'Assemblée nationale décrète que la rédaction 
générale des décrets sur Ja division de la France 
en 83 départements, l'indication des lieux de 
leurs assemblées ct celle des districts, sera in- 
cessamment présentée à l'acceptation et à la 
sanction de Sa Me qui sera suppliée de don- 
ner sur-le-champ les ordres nécessaires pour que 
les assemblées de cantons, de districts et de 
départements soient formées le plus tôt possible.» 


M. le baron de Cernon. Votre comité a 
pensé qu'il était important de donner une déno- 
mination particulière aux quatre-vingttrois dé- 

artements qui forment la totalité du royaume. 
Pa l'honneur de vous présenter aujourd’hui 
l'avis du comité sur cet objet. 

Le département d'Artois sera dénommé Pas-de- 
Calais; celui d'Amiens portera le nom de la 
Somme; Soissons et Laon, l'Aisne; Douai, a 
Manche; Melun, Marne-et-Seine. : 

Votre comité n’a pas encore d'opinion détermi- 
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née sur le nom qu’elle donnera au département 
de Versailles. 


Quelques personnes réclament sur ce que le tra- 
vail du comité est iacomplet. 


M. le marquis de Foucault. Je demande la 
question préalable sur cet objet, et je désire 
qu'on passe à l’ordre du jour. 


M.HBureaux de Pusy. La division du royaume 
est à l'ordre du jour, la dénomination des dépar- 
tements fait partie de la division du royaume; 
voire comité vous présente ses vues, et je crois 
qu’il est instant de s’en occuper. Votre comité 
pense que vous devez cesser d'accorder une su- 
prématie à une ville sur une autre, et je pense 
avec lui que le moyen de détruire cette supréma- 
tie, est de ne pas donner aux départements le 
nom du chef-lieu. 


M. le baron de Cernon. Ce qui a surtout dé- 
terminé votre comité à ne pas donner aux dépar- 
tements le nom du chef-lieu, c’est que l'Assem- 
blie à autorisé les alternats, et qu’il devient alors 
impossible de donner plusieurs noms à un dépar- 
temeut dont les assemblées seront tenues dans 
plusieurs viltes. 


Quelques personnes s’obstinent encore à deman- 
der la question préalable. 


M. Target. Les anciennes dénominations ne 
peuvent pas absolument subsiiter ; il n’est pas 
moins important de détruire l'aristocratie des 
viles qu’il ne l'était de détruire celle des ordres ; 
je pense que l’Assemblée doit rejeter [a question 
préalable. 


M. l'abbé Nfaury. Je ne saurais apercevoir 
l'importance que le préopinant attache à la dé- 
no “iuation des départements. J'observe que cette 
dénomination ne pourra jamais être bien faite. Il 
faut conserver servilement les noms de l’ancien 
esclavage, et conserver aussi, par exemple, le 
nom du royaume de France. J'ai dit que la déno- 
minalion ne pourra jamais être bien faile, parce 
que nommer un département du nom de la Seine, 
ce n’est pas fixer clairement le nom du chef-lieu, 

uisque la Seine baigne plusieurs chefs-lieux. 
usqu’à présent les marins ont constamment ap- 
pel” la riviôre de Rouen la Seine, celle de Bor- 
deaux la Garonne. Peut-être un jour pourrez-vous 
donner aux chefs-lieux le nom des grands hom- 
mes qui y auront pris naissance. Mais rien ne 
s'oppose, selon moi, à ce que nous conservions 
aux départements les noms des villes des chefs- 
lieux ; lorsque le chef-lieu changera de ville, il 
changera de nom : voilà mon dernier avis. 


M. le comt>2 de Mirabeau. [| me semble que 
le pr'éopinant n: s’est pas fait une idée nette de 
ce que le comi 6 se propose ea donnant une nou- 
velle dénomination aux départements : Rome fut 
toujours Rome, depuis César jusqu’à Claude, et 
cependant César avait l'empire du génie et l'autre 
celui de l'extrê ne imtécillité. 

On vous à proposé d'indiquer les chefs-lieux 
des départements par des numéros; je m'élève 
contre cet avis ; Car l’amour-propre humain qui 
se replie en tout sens, sans nous abandonner, 
pourrait bien persuader ua jour que le n° 24 re 
vaut pas les n* 1 et 2. Il faut donner une déno- 
mination nouvelle aux départements ; une déno- 
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mination fixe la raison, et nos principes, d'accord 
avec la raison, vous en font un devoir; je ne pense 
pas qu’il puisse exister une opération plus grande, 
plus importante et moins digne de persiflase, 
malgré l’esprit du préopinant. [1 serait cependant 
très fàcheux que le travail des dénominations fit 
perdre encore beaucoup de temps à l’Assemblée. 
e crois qu'il serait raisonnable de charger deux 
personnes de terminer ce travail. 


M. le marquis de Foucault. Je demande 
que la question soit ajournée à la prochaine lé- 
gislature. 

L'avis de M. de Foucault est mis aux voix et 
rejeté. 


M. l'abbé Samary. Puisqu'oa veul baptiser 
Jes départements, j» propose de baptiser aussi les 
districts et les cantons. 


M. Garat l’ainé. Il faut parler du baptême 
avec plus de respect. 


M. Target. Je demande que votre comité de 
constitution soit chargé de continuer et de per- 
fectionner son travail sur cet objet. 


M. Fos de Lahorde. Je demande la question 
préalable sur tous les amendements. 


Un grand nombre de voir. Appuyé! 

La question préalable sur les amendements 
est mise aux voix et adoptée. 

L'Assemblée porte ensuite le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrè'e que le comité 
de constitution est chargé de donner des déno- 
minations aux 83 départements. 


M. Camus. Je propose d'insérer au procès- 
verbal de la séance d'aujourd'hui, les divers dé- 
crets relatifs à la division du royaume. à 

Cette proposition est adopiée (Voyez plus loin 
te texte des divers décrets). 


M. l'abbé Gouttes, au nom du comité des 
finances, propose le projet de décret suivant relatif 
aux impositions du Dauphiné : 

« L'Ass mblée nationale, instruite que son dé- 
cret du 27 janvier est mal interprété dans quel- 
ques provinces, a décrété et décrèle ce qui suit: 

« L'article 2 du décret du 21 janvier ne peut 
s'appliquer ni en Dauphiné, ni dans les provinces 
sujettes au mêue régime, à la portion de la taille 
que les contribuables aux décimes payent pour 
les fonds roturiers qu'ils possèdent, ni aux àc- 
cessoires de cette taille, ni à la prestation repré- 
sentalive de la corvée, ni aux dons gratuits qui 
se perçoivent dans les villes et dans les commu 
nautés qui v sont sujettes, par voie d'imposition 
directe; en conséquence, les quiltances de la 
moitié les décisnes de 178) ne scrontreçaes qu en 
compensation de la capitation personnelle et de 
la portion de la taille que lesdits ceatribuables 
aux décimes payeront pour les foads uobles dont 
ils jouissent. » 


M. le Président le met aux voix : il est 


adupté. 

M. le marquis de Montesquiou, au nom du 
comité des finances, fait à l’Assemblée le rapport 
suivant, concernant une réduction provisoire «le 
soivunte millions sur les dépenses publiques (1). 


(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire du rapport 
de M. ls marquis de Montesquiou. 
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Messieurs, le comité a eu l'honneur de vous 
présenter, dans son prernier rapport, le résultat 
des «différentes vérifications dont vous l'aviez 
chargé. C’est après avoir comparé lesétats de vos 
revenus et ceux de la dette publique avec les 
pièces originales qui les constatent, que votre 
comité vous a répondu de l’exactitude du compte 
que le ministre des finances lui avait fait remettre, 
et que, depuis, il a fait imprimer. 

Le comité joignit à ce rapport un aperçu des 
réductions dont la dépense des différents dépar- 
tements lui avait paru susceptible. 

IL résultait de Ce premier travail deux choses 
imyportantes : 

1° Qu'il ne serait pas nécessaire d'aïgmenter 
la masse générale des impôts pour subvenir aux 
besoins de l'Etat; 

2° Que la masse des impôis n'étant pas aug- 
mentée, et la matière imposable étant accrue de 
tous les biens possédés par Les ci-devant privi- 
légiés, le peuple serait à l'avenir soulagé, dans 
ses inpositious, de toute la contribution des sus- 
dits ci-devant privilégiés. 

Votre comité, portant ses vues plus loin, a cru 
apercevoir deux causes priacipales du désordre 
des finances, dans l'usage ancien de consommer 
d'avance le revenu d’une ou de plusieurs années, 
par des anticipalions, et dans celui de prélever 
de gros cautionnements qui rendent l’adininistra- 
tion dépendante, et en quelque sorte tributaire 
des compagnies nombreuses de financiers. 

Votre comilé vous à invités à rasscrubler tou- 
tes vos ressources, même à eu créer de nou- 
yve!les, s’il était nécessaire, pour anéantir ces 
deux genres d'abus. Après vons avoir indiqué 
une partie de ces ressources, il vous a pré- 
seaté le tableau de la position où se trouve- 
raient les affaires publiques, lorsque vous au- 
riz mis ce nouvel ordre de choses à la place de 
ancien. 

1! vous à prouvé que, par cette disposition, 
veus rendriez possible une réduction de 30 à 35 
milhons par an sur les iapositions, et qu'elle 
pourrait être l'effet immédiat de la suppression 
consom:née des anticipations, des cautionne- 
ments et des fonds d'avance. Ce serait donc ua 
des plus sùrs et des plus importants moyens de 
procurer un grand soulagement aux peuples, 
ou de hâter la libiration de L'Etat: mais lorsque 
nous vous présentious cel espoir et les moyens 
de le réaliser, nous ne pensions pas que le mo- 
mwuent fût arrivé de décréter cette amélioration, 
puisqu'elle: tenait à plusieurs arrangements an- 
térieurs. 

IL n’en est pas ainsi de la parlie de notre tra- 
vail destinée à préparer vos opérations sur les 
dépenses publiques, ct à rétablir {a proportion 
entre la recette et la dépense ordinaire. Ge tra- 
vail, dont le plan nous à déjà été soumis, dont 
le résultat sammmaire à passé sous vos yeux, dont 
les rapports détaillés ont été commencés, ce tra- 
vail est fait, et n’atlend plus que vos décrets; 
mais vous senlez, Messieurs, qu’en faisant la 
comjaraison ds dépenses avec les recettes, votre 
couité a pris pour base de ses calculs un état 
ürdinaire et hubituel d'ordre et de calme, etpour 
terme de comparaison, la somme des recettes 
vortée au compte du premier ministre des fi- 
nances. Nous so.umes partis de l'hypothèse que 
nous pouvions cosnpter sur le revenu dont le 
gouvernement élait en possession, au moment 
0% l’un de vos plus importants décrets a trans- 
foriné la dette royale en dette nationale, et a 
ordonné la perception de tous les anciens im- 
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pôts. Nos résultats ne pourront, par conséquent , 
être rigoureusement vrais qu'au moment où, 
après avoir réduit les dépenses publiques au terme 
de nos propositions, vous aurez établi une recette 
effective. 

. Vous êtes fort loin de cette position, Messieurs , 
ilne faut pas vous le dissimuler. Aucune réduc- 
tion n’est encore opérée sur les dépenses; et, 
soit par des événements inévitables, soit par 
des décrets que les circonstances ont néces- 
sités, une grande partie des revenus, dont la 
ne avaitété décrétée le 17 juin, n'existe 
plus. 

Vous n'avez pas oublié, Messieurs, qu'à cette 
époque du 17 juin, le revenu entier de l’Etat était 
inférieur de près de 60 millions, à la désense 
ordinaire. 

Il est constant que, depuis cette époque, les 
événements ont accru les dépenses et diminué 
les recettes; que rien n’est plus pressant que de 
faire cesser un élat de choses qui anéautit le 
crédit public, qui alarme les citoyens sur le sort 
de toutes leurs fortunes, et qui nourrit des iaquié- 
tudes dangereuses pour la liberté et pour la 
Constitution. 

D'après ces consitlérations, votre comité pense 
qu’il est d'une haute importance que vous com- 
menciez par faire disparaître, plus tôt que plus 
tard , le déficit qui existait au moment de votre 
convocation, en décrétant , sans attendre l’exa- 
men de tous les détai!s que vous ferez ensuite, 
une réduction provisoire de 60 millons sur les 
dépenses, telle que vous la savez pos-ible, et que 
nous avons eu l'honneur de vous la présenter. 
Nous estimons qu’il est également important de 
faire disparaître un second déficit, provenu, de- 
puis le 17 juin, de la cessation d’une partie de 
uos recettes, en déclarant votre intention for- 
melle de pourvoir, désvette année, au remplace- 
ment des revenus publics, dont la perception au- 
rait cessé ou aurait été diminuée depuis votre 
décret du 17 juin dernier. 

Ce n’est pas lout encore, Messieurs; tandis 
que vos difiérents comités travaillent avec un 
grand zèle, que celui des finances, après avoir 
rassemblé une foule de matériaux, est prêt à vous 
rendre comple des travaux les plus étendus ; lan- 
dis que nous attendons les nouveaux secours que 
nous fourniront indubitablement les assemblées 
administratives, qui bientôt seront en activité; 
les besoins publics, les besoins les plus urgents, 
s'accumulent tous les jours. L'année 1790, Mes- 
sieurs, mérite de vous la plus sérieuse attention. 
Cette anne critique est placée entre l’ancienne 
administration qui anticipait sur toutes les re- 
cettes et la nouvelle qui repoussera toute antici- 
pation; ainsi elle doit à la fois faire face à ses 
propres besoins, et à ceux qui naissent des abus 
antérieurs. 11 lui faudrait la réunion de tous les 
moyens extraordinaires possibles ; et elle aura à 
peine ceux quise rencontrent dans les années les 
plus communes, jusqu'à ce que vous ayez 
fixé la véritable étendue et constaté la solidité 
des ressources que vous avez résolu d'y ap- 
pliquer. Voilà, Messieurs, la cause du discrédit 
général dout on se plaint, de cette terreur qui 
fait disparaitre l'argent de la circulation, et qui, 
füt-elle imaginaire, n'en serait pas moins un 
malheur réel. 

La Franie est hors de péril, si vous pouvez 
assurer le service de celte année. Personne ne 
peut, raisonnablement, être inquiet de l’année 
1791. I1 faudrait admettre l'absurde proposition 
de la dissolution entière du corps politique, 
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pour douter , à cetle époque, du rétablisse- 
ment de l'ordre dans le royaume, et de l’ac- 
tion qu’aura la force pnblique, soutenue de 
la réunion de toutes les volontés. Alors, sans 
doute, des revenus bien liquides suffiront à tou- 
tes nos dépenses ; mais il n’en est que plus ins- 
tant de sortir d’une crise qu'il est encore aisé de 
prévenir, et queles ennemis de la patrie verraient 
avec tant de plaisir mettre obstacle au succès de 
vos travaux. 

Votre comité ne fait ici que vous rappeler des 
vérités, qui ne vous auraient pas échappé, mais 
sur lesquelles il n'est plus permis de rester sans 
détermination. 

1l aurait regardé comme le premier devoir de 
vous présenter, à cet(égard ses idées el ses moyens; 
mais le ministre des finances, que vous honorez 
d'uue juste confiance, n’a pu. ni ignorer le mal, 
ni en négliger le remède.C'est lui qui doit rassurer 
l’Assemblée nationale en lui présentant le tableau 
de ses moyens. C’est l'Assemhlée qui doit l'aider 
de sa force, en atténuant les dépenses et en sou- 
tenant la perception desrevenus.En conséquence, 
votre comité a l'honneur de vousproposer le projet 
de décrel suivant. : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suit : 

» {o Il sera fait une réduction provisoire de 
60 millions sur le montant des dépenses du 
Trésor public, dont l'état est annexé au présent 
décret; laquelle réduction aura lieu, à compter 
du {er avril prochain, sans préjudice du décret 
relatif aux Haras. 

« 2° L'Assernbiée nationale se réserve de statuer 
définitivement et en détail sur chacun des arii- 
cles contenus dans ledit état annexé au présent 
décret, d'après le compte détaillé qui lui en sera 
readu par le comité des finances et ses autres 
comités, mais de manière que la masse ordinaire 
des dépenses de ladministratisn générale ne 
puisse excéder les bornes prescrites par l’article 
précédent, et qu'il ne puisse être proposé ni 
adoplé à cet égard que des réductions nou- 
elles. 

«a > L'Assemblée ordonne que le tableau des 
besoins de tout genre de l’année 1790, et des 
fonds destinés au service de ladite année, soit 
mis incessamment sous les yeux du premier mi- 
uistre des finances. 

La discussion est immédiatement ouverte sur 
le projet de décret proposé par le comité des fi- 
nances. 


M. Pabbé Maury. Dans le dernier rapport du 
comilé des finances. M. Anson vous a aunonté et 
certifié que les économies sur lesquelles nous rou- 
vions compter s’élevaient à 100 millions. On ne 
nous propose aujourd'hui que 60 millions de ré- 
duction. Je pense que la premiére espérance qu’on 
nous avait donnée était trop importante pour que 
nousne devions pas nous en occuper en ce motent. 


M. le marquis de Klontesquiou. Le préopi- 
gaut n’a pas porté son attention ordinaire sur les 
objets dont il vient de nous parler. Le comité des 
finances a eu l'honneur de vous dire que, par la 
saitede l’organisation des départements, une partie 
de dépenses de 35 à 40 millions, qui se faisil 
autrefois pour les provinces, seruit administrée 
par les départemuets eux-mêmes, et qu’ainsi les 
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fonds ne devraient plus en être faits au trésor pu- 
blic. Avec 60 millions d'économies effectives, il 
sortira du trésor public 100 millions de moins par 
année. 


M. d’Epresmenil demande lecture de l’état de 
réduction indiqué dans le décret. 

On observe que depuis longlemps cet état a élé 
imprimé et distribué à tous les membres de l’As- 
semblé. Cependant un de MM. les secrétaires en 
fait lecture, ainsi qu’il suit : 


État des dépenses publiques, sur lesquelles l'Assemblée 
nationale déerète provisoirement une réduzlion de 
60 millions. 


Fr 


. Dépenses générales de la Maison du roi, de celle 
e la reine et de la famille royale. 

. Les Maisons des princes frères de Sa Majesté, y 
compris les enfants de M. le comte d'Artois. 

Les affaires étrangères et les lignes suisses. 

. Départements de la guerre. 

. Marine et colouies. 

Ponts et chaussées. 

. Haras. 

- Pensions. 

. Gages du conseil et traitement particulier de la 
magistrature. : 

Gages, trait-ments et gratifications à diverses per- 
sonnes. 

. Intendants des provinces et leurs bureaux. 

Police de Paris. 

. Quuis et Garde de Paris. 

Karéchaussée de l'Ile de France. 

Pavé de Paris. 

. Travaux dans les carrières sous Paris. 

. Remise en moins imposé, décharges et modéra- 

tions sur les imp sitivns. : 

. Traitements aux receveurs, fermiers et régisseurs- 

généraux el autres frais de recouvrement. 

. Administrateur du Trésor royal, payeurs des 
rentes. 

Bureau de l'Administration générale. 

Traitement et dépense de la caisse du commerce, 
de celle des “onnaies et de la liquidation de 
la Compagnie des Indes. 

Fonds réservés pour des actes de bienfaisance. 

. Secours aux Hollanilais réfugiés en France. 

Communautés, maisons rellgiuses et entretien 
d’édifices sacrés. 

25. Dons, aumônes, secours, hôpitaux et enfants trou- 
vés. 

Travaux de charité. 

. Destruction du vagabondage et de la mendicité. 

Primes et encouragements pour le commerce. 

. Jardin reyal des plantes et cabinet d'histoire pa- 

turelle. 

. Bibliothèque du Roi, 

Universités, académies, collèges, sciences et arts. 

Passe-ports et exemplions de droits. 

. Entretien, réparatiou et construction des bâtiments 

pour la chose publique. 

. Diverses dépenses 4e plantations dans les forêts. 

5. Dépenses de procédures criminelles et de prison- 
uiers. j 

Dépenses locales et variables dans les provinces. 

Dépenses imprévues. 


O0 #1 Où CA de Uo LA 


10. 


36. 
31. 


M. Duport propose cet amendement au projet 
de décret : « Que le comité soit tenu de présenter 
iucessamment un projet de remplacement pour 
l'aanée de la gab-lle, de la partie des aides qui se 
perçoit par l'exercice et dus droits réunis. 


M. le comte de Mirabeau. On ne peut certai- 
nement qu'applaudir au comité pour avoir déter- 
miné 60 millions de réduclions; mais on peut 
espérer qu'elles s’élèveront encore plus haut. Qu'il 
me soit permis de faire une observation générale. 
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On parle beaucoup des comptes rendus : on nous 
en montre en effet quelques-uns; mais sans doute 
on peut douter, on peut examiner et rechercher 
si ce sont là les comptes que l'on doit rendre à 
une grande nation. En dernière analyse, je n’en- 
ténds que ceci : ai tant, il me faut tant; et l’As- 
semblée demande : pourquoi avez-vous tant ? pour- 
quoi vous faut-il tant ? Lorsqu'on se trouve dans 
cet embarrassant passage du désordre à l’ordre, 
c'est au ministre à faire des propositions sur cet 
ordre de passage, etle ministre n’en a fait aucune, 
et nous sommes bien arriérés sur les moyens à 
prendre. Nul de nous ne connaît l’état de cette 
année ; malgré notre activité, nous ne connaissons 
que notre confiance dans le ministre et le malaise 
que nous éprouvons : nous ne dormons que par- 
ce qu'on dort au pied du Vésuve. Il est un mot 
que je n'ai jamais oublié, et dont je vous laisse 
l'application. « Le cheval de Caligula fut consul, 
et cela ne nous étonne que parce que nous n’en 
avons pas été témoins..... » La caisse d’escompte 
ayant, dans les derniers temps, constaté qu’elle 
verserait un secours sur les pauvres, le relevé des 
pauvres de la capitale a été fait par district, et 
le nombre s’est trouvé monter à cent-vingt mille. 


Nous ne pensons pou assez que nous sommes 
au milieu d’une ville immense, qui n’a d’autre 
commerce que celui des consommations et des 
fonds publics; nous ne songeons pas que cette 
énorine population a été longtemps entretenue, 
comme en serre chaude, par l’ancien ordre de 
choses; il me semble que l'amaigrissement de 
cette population doit être Lo , Si nous crai- 
gnons une paralysie réelle. Je reviens à ma pre- 
mière observation, et je dis que, lorsque vous avez 
voulu être libres, ce n’a pas été pour laisser à un 
seul l'administration de la partie la plus i:upor- 
tante de votre administration; car si la constitu- 
tion seule peut ordonner la finance, la finance 
seule peut laisser achever la constitution. La na- 
lion ne peut abandonner la dictature en finance, 
et un homme exercerait une véritable dictature 
s’il pouvait se soustraire à l'obligation de venir 
apporter à une nation l’état de sa situation. La 
plus belle mission, füt-elle marquée par des mi- 
racles, n’exempterait pas de ce devoir celui à qui 
elle aurait été confiée; à plus forte raison, si, au 
lieu de succès miraculeux, cette mission ne s’é- 
tait signalée que sous de funestes calamités. 


Je demande donc que le décret soit adopté, avec 
cet amendement, que le ministre des finances 
vienne nous présenter, non-seulement l'état de 
notre situation, mais encvre ses ressources, ses 
conseils et son expérience sur la situation cri- 
tique où nous nous trouvons, et que nous ne pou- 
vons nous dissimuler. 


[Assemblée nationale.] 


M. Duport. Votre comité des finances ne s’est 
pas cru simplement obligé à faire des recherches 
sur la situation où les finances se trouvent, mais 
il a pensé qu’il devait aussi réunir des vues qui 
se conciliassent avec cvlles du premier ministre, 
et avec les points constitutionnels que: vous avez 
décrétés. IL a vu qu'il e:t facile de sauver les 
finances en y donnant beaucoup de courage, de 
suite et de travail. Le comité s’est occupé du 
remplacement de la gabelle et des impositions 
qui emportent violation de domicile; il présentera 
incessamment ses vues à ce sujet. Il croit qu’il 
faudra s'occuper sans délai de cet objet impor- 
tant, afin que les instructions qui y seront rela- 
tives parviennent aux administrations de dépar- 
tement immédiatement après leur installation. 
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M. le due de La Rochefoucauld appuie 
l'amendement de M. Duport. 


M. Barnave. Je suis éloigné de partager les 
profondes terreurs qu’on a voulu nous inspirer; 
elles ne peuvent faire naître que le désespoir, qui 
détruirait le désir de remédier à nos maux. Je ne 
saurais voir, dans la position où nous sommes, 
que le résultat inévitable d’un choc violent; mais 
lorsque je considère les opérations de l’Assemblée 
nationale, l’immensité des valeurs qu’elle a mises 
à la disposition de la nation, je trouve le senti- 
ment de l’espérance à la suite de l'inquiétude que 
le premier regard avait donnée. Quand vous avez 
décrété le don du quart du revenu, vous avez dû 
prévoir que la jouissance n’en serait pas prompte. 
Peut-être le retard qu’elle éprouve paraît-il un 
motif de découragement et d’elfroi. Mais j'obser- 
verai à ceux qui se plaignent de ce retard et de 
la modicité du produit de cette contribution que 
vous n'avez pas assigné de termes prochains pour 
l’entier paiement, et que la modicilé des sommes 
touchées en ce moment vient uniquement d'un 
défaut de confiance passager, résultant d’une 
crise momentanée. Sitôt que les administrations 
de districts et de départements seront organisées, 
vous verrez s’accroître rapidement le produit de 
cette ressource importante : le résultat de ces di- 
verses opérations et de celle que vous vous pro- 
posez de faire encore est infailiible.. Le seul 
moyen d'empêcher le rétablissement des finances 
serait d'arrêter l'établissement de la constitution. 
Tout ce que l'Assemblée a fait pour la constitu- 
tion à été fait pour les finances. 

Il vous faut rétablir sur-le-champ l'équilibre 
entre la recette et la dépense pour cette année ; il 
se présente deux moyens: 1° détruire l'inégalité 
des dépenses de chaque département; le comité 
vous propose, en faisunt celle opération, des ré- 
ductions dont l'effet inévitable serait de ranimer 
le crédit; 2° faire rentrer dans le Trésor des re- 
cettes interrompues. Si donc vous voulez rappro- 
cher la recette de la dépense, il ne suffit pas de 
diminuer les dépenses, mais il faut encore assu- 
rer la recette. Il faut concerter le remplacement 
des impositions, dont la perception o:ieuse au 
peuple ne peut plus se faire. Lorsqu'on vous en- 
gage à appeler le ministre des finances dans cette 
Assemblée, on ne songe pas qu'il vous dira : 
« Vous n’avez pas fait des rédu:tions sur les dé- 
penses, quoique je vous eusse dénoncé ces ré- 
ductions; vous avez laissé subsister des impôts 
dont la perception était impos+ible, tandis que 
vous pouviez les percevoir en les remplaçant. » 
Vous n’obliendrez pas de lui des secours, mais des 
arguments el des reproches. Je conclus en vous 
proposant d'adopter le projet de décret présenté 
par le comité des finances et l’amendement de 
M. Duport. 


M. de Custine propose de remplacer par des 
assignats sur le clergé, portant intérêts, le pro- 
duit di la gabelle, etc., jusqu’à l’époque où les 
assemblées de département pourront verser le 
produit du remplacement de ces impositions. 


M. de Cazalès. Je pense avec M. Duport que 
les impôts de la gabelle, etc., sont mauvais, qu’ils 
doivent être détruits ou convertis; mais je suis loin 
de penser qu'ils puissent l'être isolément. Vous 
n'avez qu’une manière d'éviter les erreurs et les 
faux calculs. c’est de fixer la dépense du gouver- 
nement. Quand vous connaîtrez ses besoins, vous 
saurez quelle doit être la masse des impositions, 


[Assemblée nationale.] 


et vous pourrez établir la proportion entre l'im- 
pôt direct et l'impôt indirect; mais si vous faites 
un remplacement partiel, vous serez hors de me- 
sure, et vous trouverez des mécomptes auxquels 
il ne vous sera pas faciie de remédier. 


M. le duc de Croi. Ce que dit M. de Cazalès 
a et pour 1791, et serait fort dangereux pour 
790. 


M. Anson. J'observe, sur l'amendement de 
\. Duport, que vous avez rendu un décret par le- 
quel vous avez chargé votre comité de faire un 
plan de remplacement de la gabelle : il s’en est 
occupé, et il reconnaît la nécessit: de vous pré- 
senter très promptement son travail. La percep- 
tion des aides et des droits réunis n’a pas éprouvé 
le même échec que la gabelle; si vous vous occu- 
piez en ce moment de leur remplacement, vous 
verriez bientôt que le peuple, pressé de jouir du 
bienfait qui lui serait offert, ne voudrait plus se 
soumettre à ces impôts. Vous avez jusqu’à la ré- 
colte pour préparer le remplacement des droits 
d’aides. Je pense donc qu'il faut borner à la ga- 
belle l'amendement de M. Duport. 

Cet avis est adopté. 

L'Assemblée ferme la discussion. 


M. le Président met aux voix le décret tel 
qu'il résulte de la discussion. Il est adopté en ces 
termes : 


DÉCRET SUR LES FINANCES. 


L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suil : 1 

Art. 1er. Il sera fait une réduction provisoire 
de 60 millions sur le montant des dépenses du 
Trésor public, dont l’état est annexé au présent 
décret, laquelle réductior aura lieu, à compter du 
{er avril prochain. 

Art. 2. L'Assemblée nationale se réserve de sta- 
tuer définitivement et en détail sur chacun des 
articles contenus dans ledit état annexé au pré- 
sent décret, d'après le compte détaillé qui lui en 
sera rendu par le comité des finances et ses autres 
comités; mais de manière que la masse des dé- 
penses ordinaires de l'administration générale ne 
puisse excéder les bornes prescrites par l’article 
précédent, et qu'il ne puisse être proposé ni 
adopté, à cet égard, que des réductions nouvelles. 

Art. 3. L'Assemblée ordonne que le tableau des 
besoins de tout genre de l’année 1790, et des fonds 
destinés au service de ladite année, soit mis in- 
cessarnment sous ses yeux, par le premier mi- 
nistre des finances; 

Art. 4. Que le comité des finances soit tenu de 
présenter, sous huitaine, à l’Assemblée, le projet 
de remplacement, pour l’année, de la gabelle. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur le projet de décret proposé par le comité féo- 
dal. 


M. Merlin, rapporteur, donne lecture des trois 
articles suivants : 


TITRE II. 


DES DROITS SEIGNEURIAUX SUPPRIMÉS SANS 
INDEMNITÉ. 


« Art. 1%. La mainmorte personnelle, réelle ou 
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mixte, ainsi que la servitude d’origine, la servi- 
tude personnelle du possesseur d’héritages tenus 
en mainmorte réelle, celle de corps et de pour- 
suite, les droits de taille, de corvée personnelle, 
d'échute, de vide-maiu, le droit prohibitif des 
aliénations et dispositions à titre de vente, de do- 
uations entre-vifs ou testamentaires, et Lous les 
autres effets de la mainmorte réelle, personnelle 
ou mixte, qui s’étendaient sur les personnes ou 
les biens, sont abolis sans indemnité. 

«Art. 2. Néanmoins tous les fonds, ci-devant as- 
sujettis à la mainmorte réelle ou mixte, conti- 
nueront d’être assujétis aux autres charges, re- 
devances, tailles ou corvées réelles dont ils 
étaient précédemment chargés. 

» Art. 3. Lesdits héritages demeureront pareille- 
ment assujétis aux droits dont ils pouvaient être 
tenus en cas de mutation par vente, pourvu néan- 
moins que lesdits droits ne fussent pas des com- 
positions à la volonté des propriétaires du fief 
dont ils étaient mouvants, et que lesdits droits 
n'excé.lassent point ceux qui ontaccoutumé d’être 
dûs par les héritages non mainmortables, tenus 
en censive dans la même seigneurie, ou suivant 
la coutume. » 

La discussion est ouverte. 


M. Merlin, rapporteur. Plusieurs difficultés 
se sont présentées : la première est de savoir pré- 
cisément quelle a été votre intention, en abolis- 
sant la mainmorte réelle. Avez-vous par Jà af- 
franchi de tous droits et la personne et le fonds 
du mainmortable ? Ou-bien, en faisant jouir la 

ersonne d’une liberté entière, et en effaçant du 
onds même les traces de la mainmorte, avez- 
vous laissé subsister sur ce fonds les droits qui 
n’ont par eux-mêmes rien de servile? 

En un mot, la condition du posses-eur de fonds 
mainmortable est-elle aujourd’hui meilleure, que 
si originairement il lui avait été fait une conces- 
sion en censive, au lieu d’une concession en main- 
morte? Le comité a pensé qu’en abo!issant ct en 
affranchissant des droits qui en étaient la suite, 
tous les fonds mainmortables, vous n’aviez pas 
touché aux droits qui ne tiennent point à la 
mainmorte elle-même, et dont les fonds main- 
mortables partagent le fardeau avec les fonds 
libres. 

La seconde difficulté s’est élevée sur l'abolition 
prononcée des droits représentatifs de la main- 
morte. Vous avez décrété l’abolition pure, simple 
et sans indemnité, de tous les droils qui repré- 
sentent la mainmorte, et en cela vous n'avez fait 
que suivre le fil des principes éternels qui assu- 
rent à l’homme une liberté toujours inaliénable 
et que jamais ne peuvent atteindre, ni l'esprit 
commercial, ni les transactions qu'il produit. 
Sous ce rapport votre décret es: souverainement 
juste etil n'y a que la cupidité en délire qui 
puisse le censurer; mais si la justice de ce décret 
est au-dessus de toute critique relativement aux 
droits représentatifs de la mainmo’te person- 
pelle, il n’en serait pas de même par rapport aux 
droits représeutatifs de la mainmorte réelle, si 
à cet égard votre décret élait entendu à la 
lettre. 

(M. Merlin explique ensuite les raisons qui ont 
détermine le comité. Il dit qu'il n’y a dans les 
traités qui ont substitué la tenure en censive à 
la tenure en mainmorte, rien qui ne s'accorde 
parfaitement avec les principes de la justice; 
rien qui ne dérive directement du droit de pro- 
priété, rien par coaséquent qu'il ne soit dans le 
devoir, comme dans Lateition de l’Assemblée 
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de maintenir. Sous quel prétexte pourrait-on donc 
dépouiller le seigneur des droits de cens, et des 
lods et ventes qui remplacent actuellement, dans 
ses mains, la mainmorte et les droits qu'elle 
produisait ?) 


M. Leyris-Desponchez,évéque de Perpignan, 
cherche à prouver que la mainmorte ne peut 
{re abolie sans indemnité. 


M. Tronchet établit une distinction entre les 
différentes espèces de maiamorte; il compare la 
tenure eo muiamorte réelle à la tenure censuelle 
etil démontre la justice des articles proposés par 
le comité. 


M. Christin. En quoi consiste la mainmorte, 
même celle qu’on appelle réelle? Dans l’obliga- 
tion imposée au cullivateur de vivre élernelle- 
ment, non seulement dans le même village, mais 
dans la maison de son père avec ses enfants, ses 
frères, ses sœurs, ses neveux, ses COURINS, Sous 
peine de perdre le droit de di-poser des biens qu’il 
a possédés dans ce village, sous peine encore d’être 
à jamais exhérédé des portions qui appartiennent 
à ses parents dans l°s mêmes bieus; ainsi la li- 
berté naturelle d'aller, de venir, de changer de 
domicile, liberté que nous avons consacrée dans 
la déclaration des droits, est proscrile dans les 

ays de mainmorte. Le citoyen ne cesse d’être 
frappé par ces coutumes barbares d’une espèce 
de mort civile; en abolissant ces coutumes in- 
justes et cruclles, l’Assemblée nationale a fait 
justice et non pas grâce; et on ose lui proposer 
aujourd’hui de revenir sur son décret, de contre- 
dire ses propres principes, et d’efficer de ses 
arrêtés l'abolition graluite de la mainmorte 
réelle. qui n’en est que la conséquence immé- 
diate! cela ne se peut pas. 


M. le marquis de IBiancourt trouve 
injuste d’abolir saus indemuité des droits qui 
dériveut d’une concession de fouds, faite à un 
très bas prix. IL accuse l’abbé de Mably d’avoir 
exagéré l’état des mainmortables d’avoir com- 
promis les droits des scisneurs et de n'avoir pas 
connu par lui-même ce genre d'intérêt, n'ayant 
pas habité la province dont il parle. 


M. Näuguct de Nantou fait valoir de nou- 
velles considérations destinées à appuyer les 
articles proposés par le comité féodal. 


M. &? Bobespierre soutient que la main- 
morte ne doit son origine qu'à l'oppression et à 
la violence ; que toutes les présomptious sont con- 
tre Le seigneur et que c’est à lui à prouver que la 
concession des terres est la source de là main- 
morte; il propose, par amendement à Particie 2, 
que les mainmortables soient décha:gés, à moins 
que les seigneurs ne prouvent par titres, que la 
majnmorte est le fruit de la convention. 


M. @relet de Beauregard propose un autre 
amendement à larticle 3. 

Où demande la question préalable sur les amen- 
dements. 


M. le résident consulte l’Assemblée qui 
décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur les 
amendements. 

Les trois articies réunis sont ensuite mis aux 
voix eL adoptés sans modification. 


M. le Président lève la séance à quatre heu- 
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res, après avoir indiqué celle de demain pour 
neuf heures du matin. 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 26 
février 1790. 


DÉCRETS RELATIFS À LA DIVISION DU ROYAUME. 


Du vendredi, 15 janvier 1790. 


L'Assemblée nationale, sur le rapport du cornité 
de Constitution, après avoir entendu les dépulés 
de toutes les provinces du royaume, a décréle que 
la France sera divisée en quatre-vingt-trois dépar- 
tements : 


Savoir : 
PrOVORLES Ne ON UE OREMRNANERNTIESE ) 
DAUPR IN: PASSA EU MENT AG IT MS 
Pranche=-CoimLé, te LME AIT NS 
AISACE Ter LAINE AMENER ONLENRER er tee) 
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Total des départements. . . 83 


TITRE PREMIER. 


ARTICLES GÉNÉRAUX. 
Du mardi, 16 février. 


L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suit : 


JAssemblée nationale.] 


Art. 1er. Laliberté, réservée aux électeurs de plu- 
sieurs départements ou districts par différents dé- 
crets de l’Assemblée nationale, pour le choix des 
chefs-lieux et l'emplacement de divers établisse- 
ments, est celle d'en délibérer et de proposer à 
l’Assemblée nationale ou aux législatures qui 
suivront, ce qui paraîtra le plus conforme à 
l'intérêt général des administrés et des juridi- 
ciables. 

Art. 2. Dans toutes les démarcations fixées entre 
les départements et lesdistricts, il est entendu que 
les villes emportent le territoire soumis à l’ad- 
ministration directe de leurs municipalités, et que 
les communautés de campagne comprennent de 
même tout le territoire, tous les hameaux, toutes 
les maisons isolées dontles habitants sont cotisés 
sur les rôles d'imposition du chef-lieu. 

Art. 3. Lorsqu'une rivière est indiquée comme 
limite entre deux départements ou deux districts, 
il est entendu que les deux départements ou les 
deux districts ne sont bornés que par le milieu 
du lit de la rivière, et que les deux directoires 
doivent concourir à l’admiaistration de la rivière. 

La division du royaume en départements et en 
districts n’est décrélée, quant à présent, que pour 
l'exercice du pouvoir administratif; et les an- 
ciennes divisions, relatives à la perception des 
impôts el au pouvoir judiciaire, subsisteront jus- 
qu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par 
l’Assemblée. Les dispositions relatives aux villes 
qui ont été désignées comme pouvant être sièges 
de tribunaux, sont subordonnées à ce qui sera 
décrété sur l’ordre judiciaire. 

L'Assemblée nationale décrète que la rédac- 
tion générale des décrets sur la division de la 
France en quatre-vingt-trois départements, l’indi- 
cation des lieux de leurs assemblées et de celles 
des districts, sera incessamment présentée à J'ac- 
ceptation de Sa Majesté, qui sera suppliée de 
donner sur-le-champ les ordres nécessaires pour 
que les assemblées de cantons, de districts et de 
départements, soient formées le plus tôt possible. 

L'Assemblée nationale décrète du même jour, 
que le comité de constitution est chargé de donner 
ües dénominations aux quatre-vingt-trois dépar- 
lements. k 


TITRE I. 


DIVISION DU ROYAUME. 
DÉPARTEMENTS. 


Département de l'Ain. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville de Bourg. 

Il est divisé en neuf districts, dont les chefs- 
lieux sont : Bourg, Trévoux, Montluel, Poni-de- 
nee Châtillon, Belley, Saint-Rambert, Nantua, 

ex. 

Les tribunaux qui pourront être créés dans les 
districts de Saint-Rambert et de Châtillon seront 

lacés dans les villes d'Amberieux et Pont-de- 

esle : Bagé ou Saint-Trivier seront admis à par- 
tager les établissements de leur district. 


Département de l'Aisne. 


La première assemblée des électeurs de ce dé- 
partement se tiendra à Ghauny, et ils proposeront 
l’une des deux villes, de Laon ou Soissons, pour 
être chef-lieu du département. 
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Ce département est divisé en six districts, dont 
leschefs-lieux sont : Soissons, Laon, Saint-Quentin, 
Château-Thierry provisoirement, Guise, Chauny. 

Les électeurs du district de Guise délibéreront, 
lors de leur première assemblée, sur la fixation 
du chef-lieu, et sur la réunion ou le partageentre 
Guise et Vervins, des établissements résultants de 
la constitution. 

Les électeurs du district de Chauny proposeront 
la fixaiion des différents établissements, en les 
partageant entre Ghauny, Coucy et La Fère. 


Département de l’Allier. 


L'assemblée de ce département se tiendra en 
la ville de Moulins. 

Il est divisé en 7 districts, dont les chefs-lieux 
sont : Moulins, le Donjon, Gusset, Gannat, Mont- 
Maraut, Mont-Luçon, Gérilly. 

. L'assemblée du département proposera, si elle 
juge à propos, à la première législature, la réduc- 
tion à six districts. 


Département de l'Ardèche. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra à Privas, et pourra alterner dans les villes 
d'Annonay, Tournon, Aubenas, Privas et Lebourg. 

Ce département est divisé provisoirement en sept 
districts, dont les chefs-lieux sont : Privas, An- 
nonay, Tournon, Aubenas, Vernoux, Villeneuve- 
de-Berg et l’Argentière. 

Les séances des assemblées des districts de 
Tournon, Vernoux, Privas, Aubenas et de l’Argen- 
tière alterneront à Sain!-Peray, Saignes, la Voulte, 
Montpesat, Joyeuse. 

Les électeurs du département délibéreront sur 
la division des établissements de ce district, entre 
les villes ci-dessus énoncées. 

L'assemblée autorise l'exécution provisoire de 
la convention des députés de la province, déposée 
au comité de constitution. 


Département des Ardennes. 


La première assemblée des électeurs se tiendra 
à Mézières; ne délibéreront sur la fixation du 
chef-lieu de ce département. 

Il est divisé en six districts, dont les chefs-lieux 
sont : Charleville, Sedan, Réthel, Rocroy, Vou- 
ziers, Grandpré. 

La fixation des assemblées de districts à Char- 
leville et à Grandpré est provisoire. Les électeurs 
proposeront le partage des établissements avec 
Mézières et Busancy. 


Département de l'Ariège. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra à Foix, et alternera entre les villes de 
Foix, Saint-Girons et Pamiers. 

Ce département est divisé en trois districts, dont 
les chefs-lieux sont Tarascon, Saint-Girons, Mire- 
poix. 

Les tribunaux, qui pourront être créés, seront 
placés à Foix, Saint-Lisier et Pamiers. 


Département de l'Aube. 


L'assemblée de ce départemen se tiendra dans 
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la ville de Troyes; il est divisé en six districts, 
dont les chefs-ieux sont : Troyes, Nogent-sur- 
Seine, Arcis-sur-Aube, Bar-sur-Aube, Bar-sur-Seine, 
Ervy. ù à 

Les électeurs du département délibéreront ei la 
ville de Méry doit partager avec celle d’Arcis-sur- 
Aube les établissements de ce district. 


Département de l'Aude. 


L'assemblée de ce département se tiendra pro- 
visoirement à Carcassonne, et les électeurs déli- 
béreront si elle doit alterner; et entre quelles villes 
cet alternat aura lieu. 

Ce département est divisé en six districts, dont 
les chef-lieux sont : Carcassonne, Castelnaudarvy, 
la Grasse, Limoux, Narbonne, Quillan. 


Département de l’ Aveyron. 


_L’assemblée de ce département se tiendra pro- 
visoirement à Rodez, et les électeurs délibére- 
ront sur sa fixation. 

Ge département est divisé en neuf districts, 
dont les chefs-lieux sont : Rodez, Villefranche, 
Aubin, Mur-de-Barrèz, Severac-le-Château, Milhau, 
Saint-Afrique, Saint-Geniez, Sauveterre. 

Espalion aura le tribunal, s’il en est établi dans 
le district de Saint-Geniez. 


Département du Bas-Rhin 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Strasbourg. 

Il est divisé en quatre districts, dont les chefs- 
lieux sont : Strasbourg, Hagueneau, Vissembourg, 
Benfeld. 

L'établissement de district dans la ville de Ben- 
feld est provisoire. 


Département des Basses-Alpes. 


L'assemblée de ce département se liendra pro- 
visoirement à Digne. 

Il est divisé en cinq districts, dont les chefs- 
lieux sont : Digne, Forcalquier, Sisteron, Castel- 
lane, Barcelonneite. 

La ville de Manosque pourra concourir avec 
Forcalquier pour les autres établissements qui 
seront fixés dans ce district. 


Département des Basses-Pyrénées. 


La première assemblée des électeurs du dépar- 
tement se réunira dans la ville de Navarreins, et 
ils délibéreront sur le choix de la ville dans la- 
quelle se tiendra la première assemblée de ce dé- 
partement, et s’il y à lieu à l’alternat. 

Ce département est divisé en six districts, dont 
les chefs-lieux sont : Pau, Orthez, Oloron, Mau- 
léon, Saint-Palais, Ustaritz. 


Département des Bouches-du-Rhône. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville d'Aix. 

Il est divisé en six districts, dont les chefs-lieux 
sont : Aix, Arles, Marseille, Tarascon, Apt, Salon. 

L'assemblée et le directoire de Tarascon alter- 
neront entre cette ville et Saint-Remi. 
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Les électeurs du département délibéreront s’il 
ya lieu de faire alterner, entre Pertuis et Apt, 
ee es de district, provisoirement indiquée 

Apt. 

Dasiembiée et le directoire de Salon alterneront 
eutre Martigues et Salon. 

En tousles cas, la première assemblée sera à 
Tarascon, Apt et Salon. 


Département du Calvados. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville de Caen. 

Il est divisé en six districts, dort les chefs-lieux 
sont : Caen, Bayeux, Falaise, Lisieux , Pont-l’E- 
vêque, Vire. i 

S'il y a un élablissement de justice dans le dis- 
trict de Lisieux, il sera placé à Orbec. 

La ville de Pont-l'Evêque réunira les établisse- 
ments de son district. 

Si les principes, qui seront décrétés sur l’orire 
judiciaire, permettent d'établir plusieurs tribu- 
naux dans le même district, l’Assemblée natio- 
nale déterminera s’il en doit être placé un dans 
la ville de Honfleur. 


Département du Cantal. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra à Saint-Flour, et ses séances alterneront 
successivement entre Aurillac et Saint-Flour. 

Il est divisé en quatre districts, dont les chefs- 
lieux sont: Saint-Flour, Aurillac, Mauriac, Murat. 

L'administration de ce département pourra 
proposer, à la prochaine législature, la suppres- 
sion du district de Murat, dont le territoire, dans 
ce cas, se réunirait à celui de Saiat-Flour. 

L'établissement d’un tribunal supérieur, s’il a 
lieu dans ce département, sera fixé à Aurillac. 

La ville de Salers obtiendra le siège de la juri- 
diction, s’il en est créé dans le district de Mau- 
riac, 


Département de la Charente. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Angoulême. 

IL est divisé en six districts, dont les chefs- 
lieux sont : Angoulême, la Rochefoucault, Confo- 
lens, Ruffec, Cognac, Barbézieux. 


Département de la Charente-Inférieure. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra à Saintes, et alternera ensuite dans les 
villes de la Rochelle, Saint-Jean-d’Angely ct 
Saintes; à moins que, dans le cours de la pre- 
mière session, l'assemblée du département ne pro- 
pose une autre disposition définitive. 

Dans le cas où l’alternat n'aurait plus lieu, la 
ville de La Rochelle obtiendra ceux des établis- 
sements publics, qui seront le plus avantageux à 
son commerce; sauf à avoir égard aux conven- 
tions des députés du département, relativement à 
l'emplacement des tribunaux. 

Ce département est divisé en sept districts, 
dont les chefs-lieux sont : Saintes, La Rochelle, 
Saint-Jean-d'Angely, Rochelort, Marennes, Pons. 

Les électeurs du septième district, assemblés à 
Mont-Lieu, y délibèreront sur la fixation de son 
chef-lieu. ; 

L'île de Rhé est du district de La Rochelle. 
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L'île d'Aix est du district de Rochefort. 
L'île d'Oléron est du district de Marennes. 


Département du Cher. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Bourges. Il est divisé en sept districts, dont les 
chefs-lieux sont : Bourges, Vierzon, Sancerre, 
Et paC Vi Château-Meillant, Sancoins, Au- 

igny. 6 

’il est créé des tribunaux dans les districts de 
Château-Meillant, Sancoins et Aubigny, ils seront 
placés dans les villes de Lignières, Dun-le-Roi 
et Henrichemont. 


Département de la Corrèze. 


: tree de ce département se tiendra à 
ulle. 

. Il est divisé en quatre districts, dont les chefs- 
lieux sont : Tulle, Brive, Uzerche, Ussel. 


Département de la Corse. 


L'île de Corse ne formera provisoirement 
qu’un seul département. L'assemblée des élec- 
teurs se tiendra dans la Piève d'Orezza. Ils y 
délibéreront s’il est avantageux à la Corse d'être 
partagée en deux départements ; et dans le cas où 
ils croiraient que la Corse ne doit pas être divisée, 
ils indiqueront le lieu où l’assemblée du dépar- 
tement doit se tenir. 

Ce département est divisé ea neuf districts, 
dont les chefs-licux sont: Bastia, Olletta, l’Ile- 
Rousse, la Porta d’Ampugnani, Corte, Gervione, 
Ajaccio, Vicco, Tallanno. 


Département de la Côte-d'Or. 


pe de ce département se tiendra à 
jjon. 

II est divisé en sept districts, dont les chefs- 
lieux sont : Dijon, Saint-Jean-de-Losne, Chätil- 
lon-sur-Seine, Semur en Auxois, Is-sur-Thil, 
Arnay-le-Duc, Beaune. 

Sauf à placer à Auxonne un tribunal, s’il en 
est créé dans le district. 


Département des Côtes-du-Nord. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville de Saint-Brieuc. 11 est divisé en neuf 
districts, dont les chefs-lieux sont : Saint-Brieuc, 
Dinan, Lamballe, Guingamp, Lannion, Loudéac, 
Broons, Pontrieux, Rosternen. 


Département de la Creuse. 


L'assemblée de ce département se tiendra pro- 
visoirement dans la ville de Guéret, sauf l’alter- 
native en faveur d’Aubusson. Cet alternat n'aura 
lieu que dans le cas où la ville de Guéret aurait 
obtenu un tribunal supérieur aux autres tribu- 
naux du département. Ge département est divisé 
en sept districts, dont les chefs-lieux sont : 


Felletin, Boussac, la Souterraine, Bourganeuf, 


Guéret, Aubusson, Evaux. 


Les électeurs du département délibéreront s’il; 


est plus convenable de placer à Chambon le 
district désigné provisoirement pour Evaux; et 
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proposeront le partage, entre ces villes, des éta- 
blissements de justice et d'administration. 


Département de la Dordogne. 


. La première assemblée de ce département se 
tiendra à Périgueux, et pourra alterner ensuite 
à Sarlat et à Bergerac. 

. Il est divisé en neuf districts, dont les chefs- 
lieux sont : Périgueux, Sarlat, Bergerac, Nontron, 
Exideuil, Montignac, Riberac, Belvez, Montpont. 

Montpagier obtiendra le tribunal, s’il en est 
créé dans le district de Belvez. 

Les électeurs délibéreront sur la division des 
établissements d'administration ‘et de justice, 
entre les villes de Montpont et Mucidan : chacune 
ne ne pourra obteuir que l’un des établisse- 
ments. 


Département du Doubs. 


L'assemblée des électeurs, celle du départe- 
ment et son directoire, se tiendront toujours dans 
la ville de Besancon. 

Ce département est divisé en six districts, dont 
les chefs-lieux sont : Besançon, Quingey, Ornan, 
Pontarlier, Saint-Hyppolite, Baume. 


Département de la Drôme. 


La première assemblée des électeurs de ce dé- 
partement se liendra à Chabeuil; ils y délibé- 
reront sur le choix des villes dans lesquelles 
l'assemblée du département doit alterner, sur 
l'ordre de cet alternat, et sur la fixation du direc- 
toire qui ne doit point alterner. 

Ce département est divisé en six districts, dont 
les chefs-licux sont : Romans, Valence, le Crest, 
Die, Montélimart, le Buis. 

La principauté d'Orange forme provisoirement 
un district, sous l'administration de ce départe- 
ment; elle pourra opter son union à un autre 
département. 


Département de l'Eure. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville d'Evreux; il est divisé en six districts, 
dont les chefs-lieux sont : Evreux, Bernay, Pont- 
Audemer, Louviers, les Andelys, Verneuil. 

Les électeurs du département délibèreront s’il 
est nécessaire de faire un plus grand nombre de 
districts. 

La ville de Gisors obtiendra l'établissement du 
tribunal, qui pourra être fixé dans le district des 
Andelys. 


Département d'Eure-et-Loir. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville de Chartres ; il est divisé en six districts, 
dont les chefs-lieux ssnt : Chartres, Dreux, Chà- 
teauneuf-en-Thimerais, Nogent-le-Rotrou, Chà- 
teaudun, Janville. 


Département du Finistère. 


L'assemblée de ce département se tiendra pro- 
visoirement à Quimper, et l'assemblée des élec- 
teurs délibérera si cette disposition doit demeurer 
définitive. 
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Ce département est divisé en neuf districts, 
dont les chefs-lieux sont : Brest, Landernau, 
Lesneven, Morlaix, Carhaix, Ghâteaulin, Quimper, 
Quimperlé, Pont-Groix. 


Département du Gard. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra à Nimes, et les séances alterneront suc- 
cessivement entre Alais, Uzès, et Nimes. 

Ce département est divisé en huit districts, dont 
les chefs-lieux sont : Beaucaire, Uzès, Nimes, 
Somumières, Saint-Hyppolite, Alais, le Vigan, le 
Poat-Saint-Esprit. 

Les assemblées des districts, fixées provisoire- 
ment au Pont-Saint-Esprit, à Beaucaire et à Saint- 
Hyppolite, alterneront ensuite entre ces villes et 
celles de Bagnoles, Villeneuve et Sauve. 

Les électeurs de ces deux premiers districts 
délibèreront sur la fixation de leurs assemblées 
et la suppression de l’alternat. ; 

L'importance de la ville de Nîmes sera prise 
en considération, lors de l'établissement des tri- 
bunaux. 


Département du Gers. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Auch. 

Il est divisé en six districts, dont Les chefs-lieux 
sont : Auch, Lectoure, Condom, Nogarot, l’Ile- 
en-Jourdain, Mirande. 

L'assemblée de ce département délibérera s’il 
convient d'établir, en faveur de Vic-Fezensac, un 
septième district. 


Département de la Gironde. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville de Bordeaux. 

Il est divisé en sept districts, dont les chefs- 
lieux sont : Bordeaux, Libourne, la Réole, Bazas, 
Cadillac, Bourg ou Blaye, Lesparre. 

L'assemblée de ce département proposera de 
fixer quelques établissements dans la ville de 
Sainte-Foi, et dans celle de CGastel-Moron-d'Albret. 

Les électeurs du district, dont le chef-lieu est 
indiqué à Bourg ou Blaye, s'assembleront à Bor- 
deaux, et y délibéreront sur la fixation du chef- 
lieu de ce district, à Bourg ou à Blaye, et sur le 
pauses des autres établissements entre ces deux 
villes. 

Les électeurs des paroisses du Fronsadois re 
seront point admis à cette délibération, et ces 
pars ont l'option de s’unir au district de Li- 

ourne ou de rester à celui de Bourg ou de 
Blaye. 


Département du Haut-Rhin. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Colmar. 

Il est divisé en trois districts, dont les chefs- 
lieux sont : Colmar, Altkirck, Belfort. 


Département de la Haute-Garonne. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Toulouse, 

Il est divisé en buit districts, dont les chefs- 
lieux sont : Toulouse, Rieux, Villefranche-de- 
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Lauraguais, Castel-Sarrasin, Muret, Saint-Gaudens 
Revel, Grenade. 

La ville de Beaumont-de-Lomagne aura le tri- 
ni s’il en est établi dans le district de Gre- 
nade, 


Département de la Haute-Loire. 


L’assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville du Puy. 

.Ilest divisé en trois districts, dont les chefs- 
lieux sont : le Puy, Brioude, Yssengeaux. 

La première assemblée délibérera si Yssen- 
geaux doit être définitivement chef-lieu du dis- 
trict, et elle pourra proposer la division des éta- 
blissements de ce district entre les différentes 
villes qui y sont situées. 


Département de la Haute-Marne. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra dans la ville de Chaumont. 

Les électeurs délibèreront si, pour les sessions 
suivantes, l'assemblée doit alterner entre Chau- 
mont et Langres, et si elle doit définitivement 
être fixée à Chaumont. 

Il est divisé en six districts, dont les chefs- 
lieux sont: Chaumont, Langres, Bourbonne, Bour- 
mont, Joinville, Saint-Dizier. 

La ville de Vassy aura le tribunal, s’il en est 
créé dans le district de Saint-Dizier. 


Département de la Haute-Saône. 


L'assemblée des électeurs, celle du départe- 
ment et son directoire se tiendront alternative- 
ment dans les villes de Vesoul et Gray; de ma- 
nière. cependant, que lesdites assemblées et 
directoires seront deux fois de suile dans la 
ia de Vesoul, la troisième fois dans celle de 

l'a. 

Ce département est divisé en six districts, dont 
les chefs-lieux sont: Vesoul, Gray, Lure, Luxeuil, 
Jussey, Champlitte. 


Département de la Haute-Vienne. 


L'assemblée de ce département se tiendra à Li- 
moges. 

Il est divisé en six districts, dont les chefs-lieux 
sont : Limoges, le Dorat, Bellac, Saïnt-Junien, Saiat- 
Yriex, Saint-Léonard. 

Réservé, à la ville de Rochechouart, un tribunal, 
s’il en est établi dans le district. 


Département des Hautes-Alpes. 


La première assemblée des électeurs de ce dé- 
partement se tiendra à Ghorges. 

Ils y délibèreront sur le choix des villes dans 
lesquelles l'assemblée du département doit alter- 
ver, sur l’ordre de cet allernat, et sur la fixation 
du directoire qui ne doit point alterner. 

Ce département est divisé en quatre districts, 
doat les chefs-lieux sont : Gap, Embrun, Brian- 
ÇoD, Serres. 


Département des Hautes-Pyrénées. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Tarbes. 
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Il est divisé en cinq districts, dont les chefs- 
lieux sont: Tarbes, Vic, Bagnières, Argelès, la 
Barthe de Nestes. 

Argelès sera seulement siège d'administration 
du district de la montagne ; tous les autres éta- 
blissemenits seront à Lourdes. 

L'assemblée des électeurs du district des 
Quatre-Vallées se tiendra à la Barthe de Nestes, 
et y délibérera sur la division des élablissements. 

L'assemblée de département délibérera s’il est 
convenable de former un sixième district à Trie, 
ou daus toute autre ville. 


Département de l'Hérault. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra à Montpellier, et alternera entre Béziers, 
Lodève, Saint-Pons, Montpellier. 

Gc département est divisé en quatre districts, 
dont les chefs-lieux sont: Montpellier, Béziers, 
Lodève, Saint-Pons. 


Département de l’Ille-et-Vilaine. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville de Rennes ; il est divisé en neuf districts, 
dont les chefs-lieux sont : Rennes, Saint-Malo, 
Dol, Fougères, Vitré, la Guerche, Bain, Redon, 
Montforl. 


Département de l'Indre. 


L'assemblée de ce département se tiendra pro- 
visoirement à Châteauroux, et elle délibérera si 
elle doit rester fixée à Ghâteauroux ou être trans- 
férée à Issoudun. 

Ge département est divisé en six districts, dont 
les chefs-lieux sont : Issoudun, Châteauroux, 
la Châtre, Argenton, le Blanc, Cbâtillon-sur- 
Indre. 

Les villes de Vatan, Valencey, Busançais, Le- 
vroux, Saint - Benoît - du - Sault, Saint-Gaultier, 
Aigurande et autres, pourront obtenir le partage 
des établissements de leurs districts respectifs. 


Département d'Indre-et-Loire. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Tours. Il est divisé en sept districts, dont les 
chefs-lieux sout : Tours, Amboise, Château-Re- 
naut, Loches, Chinon, Preuilly, Langeais. 

S'il est établi un tribunal dans le district de 
Langeais, il sera placé à Bourgueil. Richelieu sera 
aussi le siège d’un des établissements, si l'Assem- 
blé nationale le juge convenable. 


Département de l'Isère. 


La première assemblée des électeurs de ce dé- 
parlement se tiendra à Moirans. 

Ils y délibèreront sur le choix des villes dans 
lesquelles l’assemblée de département doit alter- 
ner, sur l’ordre de cet alternat, et sur la fixation 
du directoire qui ne doit point alterner. 

Ce département est divisé en quatre districts, 
dont les chefs-lieux sont : Grenoble, Vienne, 
Saini-Marcellin, la Tour-du-Pin. 


Département du Jura. 


L'assemblée et le directoire de ce département 
se tiendront alternativement dans les villes de 
1° Lons-le-Saunier, 2° Dôle, 3° Salins, 4° Poligny. 

L'assemblée des électeurs se tiendra toujours 
dans la ville d’Arbois. 
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Ce département est divisé en six districts, dont 
les chefs-lieux sont : Dôle, Salins, Poligny, Lons- 
le-Saunier, Orgelet, Saint-Ulaude. 


Département de la Manche. 


_L’assemblée de ce département se tiendra pro- 
visoirement dans la ville de Coutances. Les élec- 
teurs délibèreront si l'assemblée de département 
allernera, et si Coutances doit définitivement er 
demeurer le chef-lieu. 

Ce département est divisé en sept districts, dont 
les chefs-lieux sont : Avranches, Coutances, Cher- 
bourg, Valognes, Carentan, Saint-Lô, Mortain. 

Les élablissements sont fixés proviscirement à 
Carentan. Les habitants de ce district auront la 
faculté de demander d’autres chefs-lieux d’admi- 
nistration, et de proposer le partage de l’adminis- 
tration de la justice. 


Département des Landes. 


_L'assemblée de ce département se tiendra pro- 
visoirement à Mont-de-Marsan. 
. Les électeurs proposeront un alternat, s'ils le 
jugent convenable aux intérêts du département. 
Ge département est divisé en quatre districts, 
dont les chefs-lieux sont : Mont-de-Marsan, Saint- 
Sever, Tartas, Dax. 
.… S'il est établi un tribunal dans ce département, 
il sera placé à Dax. 


Département du Loir et du Cher. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville de Blois. Il est divisé en six districts, dont 
les chefs-lieux sont : Blois, Vendôme, Romoran- 
tin, Montdoubleau, Mer, Saint-Aienan. 

Le tribunal qui pourra être établi dans le dis- 
trict de Saint-Aignau sera fixé à Montrichard. 


Département de la Loire-Inférieure. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Nantes. 

IL est divisé en neuf districts, dont les chefs- 
licux sont: Nantes, Ancenis, Châteaubriant, Blain, 
ue Clisson, Guéraude, Paimbœæuf, Mache- 
coul. 


Département du Loiret. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Orléans ; il est divisé en sept districts dont les 
cheïs-lieux sont : Orléans, Beaugency, Neuville, 
Pithiviers, Montargis, Gien, Boiscommun. 

Les électeurs du département examineront s’il 
est plus avantageux de placer le district de Bois- 
commun dans la ville de Loris, ou de faire par- 
tager les établissements à cette dernière, en la 
détachant du district de Montargis ; ils délibère- 
ront aussi sur le partage des établissements dans 
le district de Pithiviers. et sur la üistribution de 
ceux qui seront déterminés par la Constitution, 
dans lés différentes villes du département. 


Département du Lot. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Cahors. 

Il est divisé en six districts, dont les chefs- 
lieux sont : Cahors, Montauban, Lauzerte, Gordon, 
Martel, Figeac. 

Les électeurs délibèreront sur l'utilité ou les 
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inconvénients de la division de ce département 
en un plus grand nombre de districts. 

Les établissements du district de Lauzerte se- 
ront partagés avec Moissac. Les élucteurs indique- 
ront celle des deux villes dans laquelle il sera 
fixé, de manière que Moissac soit ic chef-lieu de 
district, ou le siège de la juridiction. 


Département du Lot-et-Garonne. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra à Agen, et alternera dans les villes qui en 
seront jugées susceptibles par les électeurs, qui 
pourront néanmoins proposer la fixation du 
chef-lieu. We je 

Ce département est divisé en neuf districts, dont 
les chefs-lieux sont : Agen, Nérac, Gastel-Jaloux, 
Tonneins, Marmande, Villeneuve, Valence, Mon- 
flanquiu, Lausun. 


Département de la Lozère. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra à Mende, et pourra alterner avec Marvejols. 

Ce département est provisoirement divisé en 
sepL districts, dont les chefs-lieux sont : Mende, 
Marvejols, Florac, Langogne, Villefort, Merueys, 
Saint-Chely. Û ; 

Les électeurs délibéreront si l'établissement du 
district, indiqué à Saint-Chely, sera placé à 
Malzieu. 


Département de la Marne. 


L'assemblée de ce département se tiendra pro- 
visoirement dans la ville de Ghälons-sur-Marne, 
et les électeurs délibèreront si elle doit alterner. 

Ce départ:ment est divisé en six districts, dont 
les chefs-lieux sont : Châlons, Reims, Sainte- 
Ménéhould, Vitry-le-François, Epernay, Sézanne. 


Département de la Mayenne. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Laval, sauf à placer, sil y a lieu, les autres éta- 
blissemeuts qui pourront être décrétés par l’As- 
semblée nationale dans les villes de Mayenne et 
Château-Gontier. 

Ce département est divisé en sept districts dont 
les chefs-li-ux sont : Ernée, Mayenue, Lassay, 
Sainte-Suzanne, Laval, Craon, Ghâteau-Gontier. 

La ville d: Vilaine pourra partager les établis- 
sements avec Lassay, mais Lassay conservera 
l'option. 

à ville d’'Evron partagera aussi avec celle de 
Sainte-Suzanne et aura l'option. 


Département de Maine-et-Loire. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra à Angers, ensuite alternativement à Sau- 
mur et à Angers, à moins qu'elle ne juge l'alternat 
contraire à l'intérêt de ce département. 

Il est divisé en huit districts, dont les chefs-lieux 
sont : Angers, Saumur, Baugé, Châteauneuf, Se- 
gré, Saint-Florent, Ghollet, Vihiers. 


Département de la Meurthe. 


La première assemblée de ce département ge 
tiendra à Nancy ; et easuite les séances alterne- 
ront avec Lunéville. Get alternal n’est déerété que 
provisoirement. 

Il est divisé en neufdistricts, dontleschefs-lieux 
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sont: Nancy, Lunéville, Blamont, Sarrebourg, 
Dieuse, Vic, Pont-à-Mousson, Toul, Vezelise. 
L'assemblée de district n’est que provisoirement 
ic. 
L'assemblée du département proposera des dis- 
positions définitives, telles que Vic ne réunisse 
pas deux établissements. 


Département de la Meuse. 


L'assemblée et le directoire de ce département 
se tiendront, pour la première fois, dans la ville 
de Bar. Ils alterneront, de quatre ans en quatre 
ans, entre Bar et Saint-Mihiel; et dans le cas où 
il serait établi un tribunal suprême de judicature 
dans ce département, la ville de Bar aura l'option : 
l'alternat cessera, en abandonnant l’un des deux 
établissements à la ville de Saint-Mihiel 

Ge département est divisé en huit districts, dont 
les chefs-lieux sont : Bar-le-Duc, Gondrecourt, 
Commercy, Saint-Mihiel, Verdun, Clermont, Etain, 
Stenay. 

Ces districts pourront être réduits à quatre à 
la prochaine législature, sur la demande du dé- 
partement. 

Les établissements seront partagés entre Gon- 
drecourt et Vaucouleurs, Clermont et Varennes, 
Montmédy et ne l'option réservée à Gondre- 
court, Varennes et Stenay. 


Département du Morbihan. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 

Vannes. 

. Il est divisé en neuf districts, dont les chefs- 
lieux sont: Vaunes, Aurai, Hennebon, le Faouet, 
Pontivy, Josselin, Ploërmel, Rochefort, la Roche- 
Bernard. 

Le district est établi provisoirement à Aurai. 

L’assemblée de ce département proposera celle 
des deux villes, d'Hennebon ou Lorient, qu’elle 
croira devoir être chef-lieu de ce district. 


Département de la Moselle. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville de Metz; il est divisé en neuf districts, 
dont les chefs-lieux sont: Metz, Longwy provi- 
soirement, Briey, Thionville, Saar-Louis provisoi- 
rement, Boulay, Sarreguemines, Bitche, Morhange. 

Bouzonville, Villers-la-Montagne et Longuyon 
pourront obtenir les tribunaux, s’il en est fixé 
dans les districts de Saar-Louis, ou Longwy. 


Département du Nord. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville de Douai. 

Il est divisé en huit districts, dont les chefs- 
lieux sont: Valenciennes, le Quesnoi, Avesnes, 
Cambrai, Douai, Liile, Hazebrouck, Bergues. 

Les villes de Valenciennes, Avesnes, le Quesnoi, 
Cambrai, Lille et Douai réuniront l'administration 
et la os 

Bailleul sera le siège de justice, s’il en est établi 
dans le district d'Hazebrouck. 

Les électeurs du district de Bergues délibère- 
ront si le siège de la justice doit être placé à 
Bergues ou à Dunkerque. 


Département de la Nièvre. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Nevers. Il est divisé en neuf districte, dont les 
chefs-lieux sont: Nevers, Saint-Pierre-le-Mou- 
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tiers, Decize, Moulins-en-Gilbert, Château-Uhinon, 
Corbigni, Clamecy, Cosne, La Charité. 


Département de l'Oise. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra dans la ville de Beauvais, et pourra pro- 
poser, dans le cours de sa session, le lieu où 
seront convoquées les suivantes, si elle ne juge 
pas qu’elles doivent être continnées à Beauvais. 

Ce département est divisé en neuf districts, 
dont les chefs-lieux sont: Beauvais, Ghaumont, 
Grand-Villiers, Breteuil, Glermont, Senlis, Noyon, 
Compiègne, Crépy. 


Département de l'Orne. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville d'Alençon ; il est divisé en six districts, 
dont les chefs-lieux sont: Alençon, Domfront, 
Argentan, Laigle, Bellesme, Mortagne. 


Département de Partis. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville de Paris. IL est divisé en trois districts 
dont les chefs-lieux sont: Paris, Saint-Denis et 
le Bourg-la-Reine. 

Les districts de Saint-Denis et du Bourg-la- 
Reine seront seulement administratifs. 


Département du Pas-de-Calais. 


Les électeurs de ce département se réuniront 
dans la ville d’Aire: ils délibéreront sur le lieu 
de leurs assemblées subséquentes, et si l’établis- 
sement de l’assemblée de département, fixée pro- 
visoirement à Arras, sera définitif. 

Il est divisé en huit districts, dont les chefs- 
lieux sont: Arras, Calais, Saint-Omer, Béthune, 
Bapaume, Saint-Pol, Boulogne, Montreuil. 

éserve à Hesdin l'établissement du tribunal, 
s’il en est placé dans le district de Montreuil. 


Département du Puy-de-Dôme. 


La première assemblée du départemeni se tien- 
dra dans la ville de Clermont; et dans le cas où 
il serait établi un tribunal supérieur dans ce dé- 
partement, il sera délibéré par les électeurs du 
département s'il convient de le placer dans la 
ville de Clermont par préférence à celle de Riom, 
auquel cas l’administration serait fixée dans la 
ville de Riom. 

Ce départementest divisé en huit districts, dont 
les chefs-lieux sont : Clermont, Riom, Ambert, 
Thiers, Issoire, Besse, Billom, Montaigu. 

Les électeurs du département détermineront 
si l’assemblée de district, indiquée provisoire- 
ment à Besse, doit étre fixée, par préférence, à 
la Tour ou à Tauves. 

La demande de la ville d’Aigue-Perse sera 
prise en considération lors de l'établissement des 
tribunaux. 


Département des Pyrénées-Orientales. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Perpignan. Il est divisé en trois districts, dont les 
-chefs-lieux sont : Perpignan, Géret, Prades. 
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Département de Rhône-et-Loire. 


L'assemblée de ce département se tiendra pro- 
visoirement dans la ville de Lyon, et alternera 
ensuite dans les villes de Saint-Etienne, Mont- 
brison, Roanne et Villefranche ; à moins que 
les électeurs ne préfèrent d’en fixer définitivement 
la résidence. 

Ce département est divisé er six districts, qui 
sont : la ville de Lyon, la campagne de Lyon, 
Saint-Etieune, Montbrison, Roanne, Villefranche. 
. L'assemblée du district de la campagne se 
tiendra dans la ville de Lyon. 


Département de Saône-et-Loire. 


Les électeurs de ce département se réuniront 
à Môcon, pour y nommer les membres de l’as- 
semblée de département ; ils se retireront ensuite 
dans le chef-lieu de l’un des districts, autres que 
ceux de Mäcon et Chalon, pour y délibérer sur 
le lieu des séances des assemblées subséquentes. 

La première assemblée se tiendra provisoire- 
ment à Màäcon. 

Ce département est divisé en sept districts, dont 
les chefs-lieux sont: Màcon, Chalon, Louhans, 
Autun, Bourbon-Lanci, Charolles, et provisoire- 
ment Semur-en-Brionnois. 

Les électeurs proposeront celle des deux villes 
de Semur et Marcigny, dans laquelle le district 
doit être fixé; et dans le cas où Semur conser- 
verait le district, Marcigny aura le tribunal. 


Département de la Sarthe. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville du Mans. Il est divisé en neuf districts 
dont les chefs-lieux sont : le Mans, Saint-Calais, 
Château-du-Loir, la Flèche, Sahlé, Sillé-le-Guil- 
nue Frenay-le-Vicomte, Mamers, la Ferté-Ber- 
pard. 

L'Assemblée nationale prendra en considéra- 
tion la demande des députés du Haut-Maine, re- 
lativement au nombre et à l'emplacement des tri- 
bunaux de justice. 


Département de la Seine-et-Oise. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville de Versailles. Îi est divisé eu neuf dis- 
tricts, dont les chefs-lieux sont provisoirement : 
Versailles, Saint-Germain, Mantes, Pontoise, Dour- 
dan, Montfort, Etampes, Corbeil, Gonesse. 

Rambouillet sera le siège de la juridiction du 
district de Dourdan. 


Département de Seine-et-Marne. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra à Melun : il y sera délibéré si les sui- 
vantes continueront d'y avoir lieu, ou si elles 
seront tenues dans d’autres villes. 

Ce départementest divisé en cinq districts, dont 
les chefs-lieux sont : Melun, Meaux, Provins, 
Nemours, Rosoy. 

Coulommiers aura le tribunal de justice,s i 
est fixé un dans le district de Rosoy. 
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Département de la Seine-Inférieure. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville de Rouen. 

Il est divisé en sept districts, dont les chefs- 
lieux sont : Rouen, Gaudebec, Montivilliers, Gauy, 
Dieppe, Neufchâtel, core 

Les villes de Fécamp, d'Eu et Aumale, présen- 
teront à l'assemblée des électeurs de ce départe- 
ment leurs réclamations, et les électeurs propo- 
seront à l’Assemblée nationale les changements 
ou modifications qu'ils jugeront convenables. 

Les électeurs du district de Montivilliers déli- 
bèreront sur la fixation du chef-lieu de district, 
eutre les villes du Havre et Montivilliers. 

Les villes de ce département pourront prétendre 
à la répartition des établissements qui seront dé- 
terminés par la Constitution. 


Département des Deux-Sèvres. 


L'assemblée de ce département se tiendra alter- 
nativement dans les villes de Niort, Saint-Maixent 
et Parthenay, en commencant par Niort. 

La première assemblée de ce département pourra 
proposer de la fixer dans l’une de ces trois villes 
ou dans toute autre. 

Ce département est divisé en six districts, dont 
les chefs-lieux sont : Niort, Saint-Maixent, Par- 
thenay, Thouars, Melle, Châtillon. 

S'il est créé un siège de justice dans le district 
de Châtillon, il sera placé à Bressuire. 


Département de la Somme. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Aiwiens. Il est divisé en cinq districts, dont les 
chefs-lieux sont : Amiens, Abbeville, Péronne, 
Doulens, Montdidier, sauf, à l'égard de cette der- 
nière ville, à partager, s’il y a lieu, avec la ville 
de Roye, les établissements qui pourront être 
créés dans ce district. 


Département du Tarn. 


‘L'assemblée de ce département se tiendra pro- 
visoirement à Castres, et pourra allerner entre 
Albi et Castres. 

Ge département est divisé en cioq districts, 
dont les chefs-lieux sont : Castres, Lavaur, Albi, 
Gaillac, la Caune. 


Département du Var. 


La première assemblée de ce département se 
tiendra à Toulon, et pourra alterner ensuite entre 
toutes les villes désignées pour chefs-lieux des 
districts, en suivant l’ordre des plus affouagées 
et imposées. 

Les électeurs assemblés à Toulon délibèreront 
si ie directoire doit être fixé dans un des chefs- 
lieux, et indiqueront celui qui leur paraîtra le 
plus convenable. 

Ge département est divisé en neuf districts, 
dont les chefs-li-ux sont : Toulon, Grasse, Hières, 
Draguignan, Brignoles, Saint-Maximin, Fréjus, 
Saint-Paul-lès-Vence, Barjols. 

La ville de Fréjus n’est que provisoirement le 
chef-lieu de son district, et le département pourra 
proposer un autre chef-lieu. 
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Département de la Vendée. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Fontenay-le-Comte. 

Il est divisé en six districts, dont les chefs- 
lieux sont : Fontenay-le-Comte, la RE 
Montaigu, Challans, les Sables-d'Olonne, la Roche- 
sur-Yon. 

Les électeursexamineront s’il est utile de placer, 
dans la ville de Pouzauge, le tribunal qui pourra 
être créé dans le district de la Châtaigneraye. 


Département de la Vienne. 


L'assemblée de ce département se tiendra à 
Poitiers. 

Il est divisé en six districts, dont les chefs- 
lieux sont Poitiers, Châtellerault, Loudun, Mont- 
morillon, Lusignan, Givray. 

La ville de Mirebeau a la faculté d'opter sa 
réunion avec Loudun ou avec Poitiers, et elle 
obtiendra un des établissemeats qui pourront 
être créés dans le district auquel elle sera unie. 


Département des Vosges. 


Les électeurs de ce département s’assembleront 
à Epinal : ils délibèreront sur la division des 
établissements principaux de ce département, 
eotre Mirecourt et Epinal; et celle des deux villes 
qui aura obtenu l'assemblée de département ne 
pourra prétendre au tribunal de justice. 

Ce département est divisé en neuf districts, 
dont les chefs-lieux sont : Epinal, Mirecourt, Saint- 
Dié, Rambervillers, Remiremont, Bruyères, Dar- 
ney, Neufchäteau, la Marche. 


Département de l'Yonne. 


L'assemblée de ce département se tiendra dans 
la ville d'Auxerre; il est divisé en sept districts, 
dont les chefs-lieux sont : Auxerre, Sens, Joigny, 
Saint-Fargeau, Avallon, Tonnerre, Saint-Florentin. 

L'assemblée de ce département délibérera si le 
chef-lieu du district, désigné à Saint-Florentin, 
pe serait pas plus convenablement placé à Ville- 
neuve-le-Roi. 


Gollationné à l'original par nous, président et 
secrétaires de l’Assemblée nationale. 


A Paris, le 27 février 1790. 
Signé : + DE TALLEYRAND, évêque d'Autun ; 
le baron de MARGUERITTES; GUILLOTIN ; 
le marquis DE LA UOTE, GAULTIER DE 


BIAUZAT ; le comte DE CASTELLANE ; Nom- 
PÈRE DE CHAMPAGNY. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, ÉVÊQUE D'AUTUN. 


Séance du samedi 27 février 1790, au matin (1). 


M. le comte de Castellane, l’un de MM. les 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


secrélaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier. 


M. Fréteau. Je ne conteste pas l'exactitude 
du procès-verbal, mais j'observe que si la réduc- 
tion des dépenses de l’État, ordonnée par le décret 
du 26 février, ne doit commencer qu’au {* avril 
prochain, cette disposition est en contradiction 
avec un précédent décret de l’Assemblée qui 
ordonne la suppression des dénenses des haras 
à compter du 1° janvier dernier. Je propose donc, 
pour faire disparaître toute équivoque, d'ajouter 
au décret d'hier les mots suivants : sans préju- 
dice de ce qui a été réglé sur les haras. 

Cette addition est mise aux voix et décrétée. 


M. Lereffait, député de Rouen, demande un 
congé de quelques jours qui lui est accordé. 


M. Delabat, prieur de Saint-Léger, député de 
Soissons, obtient également la permission de s’ab- 
senter pendant quelques jours. 


M. Bouche, député d'Aix, fait une motion sur 
l'impression des procès-verbaux. Je constate, dit- 
il, que l'impression des procès-verbaux est pres- 
que toujours retardée. 

Je demande qu'il soit enjoint à l’imprimeur de 
les faire parvenir aux députés dans les 24 heures 
à compter de leur lecture à l'Assemblée. 


M. Fréteau. L’imprimeur s'est chargé d'im- 
pressions considérables pour divers comités; ce 
serait exiger de lui l'impossible que de lui en- 
. joindre d'imprimer les procès-verbaux dans les 
24 heures de la lecture à l’Assemblée ; il faudrait 
lui accorder 60 heures au moins. 


M. Leclere. L'imprimeur ne peut expédier 
promptement qu’autant qu'on lui délivre la copie 
et qu'on lui remet aussi promptement la correc- 
tion ; pour peu qu’il y ait de retard dans ces trans- 
missions, l'impression est forcément retardée. 


M. Gautier de Biauzat. L'on réclame sou- 
vent contre l’imprineur de l’Assemblée nationale 
parce que l’on ne connaît pas et l'étendue du 
travail dont il est chargé et les causes des retards 
qu'il éprouve. On tarde souvent à lui donner la 
copie des matières à imprimer : l’imprimeur 
n’avait pas encore, notamment, la correction du 
second rapport du comité féodal, au moment où 
M. Merlio, membre de ce comité, disait, dans une 
de nos dernières séances, que si l’imprimeur était 
diligent, les membres de l’Assemblée recevraient 
le rapport avant la séance du lendemain. Je pro- 
pose de charger les commissaires préposés à la 
surveillance de l'imprimerie, d'instruire l’Assem- 
blée des causes du retard de l'impression des 
procès-verbaux et d’ajourner la motion de M. Bou- 
cé après les explications qui nous seront don- 
nées. 

Cette proposition est adoptée. 


M. le baron de Cernon, organe du comité 
de constitution, propose les décrets suivants, re- 
latifs à la division des départements du royaume. 


Premier décret. 


« L'Assemblée nationale décrète que Gazères et 
Grenade seront provisoirement du district de 
Saint-Sever, sauf à ces paroisses à exprimer leur 
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vœu à l’Assemblée du département sur le district 
auquel elles désireront être attachées, el que Uat- 
tendel, Mauveus, Saint-Cristeau Bâcons, Bouques, 
seront du district de Mont-de-Marsan. » 


Deuxième décret. 


« L'Assemblée nationale décrète que le comté 
de Grignan, et la paroisse d’Allan, ont la faculté 
d'opter sur leur union au département du Bas- 
Dauphiné, et d'exprimer à cet égard leur vœu à 
la prochaine assemblée des électeurs. » 


Troisième décret. 


« L'Assemblée nationale décrète que la vallée 
de Rémusat, les paroisses de Séderon et Egalage, 
et celle de Lens, enclavées dans le département 
du Bas-Dauphiné, sont réunies à ce département 
pour faire partie des districts dans l’enclave des- 
quels elles se trouvent, et que les paroisses de 
Gontadon et Redontrie, faisant ci-devant partie 
du département du Haut-Dauphiné, sont réunies 
au département du nord de la Provence. » 

Ges décrets sont mis aux voix et adoptés. 


Quatrième décret. 


« L'Assemblée nationale décrète que la paroisse 
de Gébazat, située entre Ulermont et Riom, a la 
faculté d'adopter celui des deux districts auquel 
elle désire être réunie. » 


M. Dufraisse-Duchey dit que par une pre- 
mière décision des députés d'Auvergne, la pa- 
roisse de Gébazat a été accordée à Riom, et il de- 
mande que cette décision soit maintenue. 


M. de Chabrol ajoute que le maintien de cette 
paroisse dans le district de Riom est d’autant 
plus naturel que ce district est moins étendu que 
celui de Clermont. 


M. Gaultier de Biauzat fait observer que la 
paroisse de CGébazat touche à celle de Clermont 
et il appuie le projet de décret du comité de con- 
stitution. ; 

Ce décret est mis aux voix et adopté. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur le projet de décret sur les droits féodaux, 
titre II. 


M. Merlin, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 4 ainsi qu’il suit: 

Art. 4. Tous les actes d’affranchissement par 
lesquels la mainmortie réelle ou mixte aura été 
convertie sur fonds ci-devant affectés de cette 
servitude, en redevances foncières et en des droits 
de lots aux mutations, seront exécutés selon leur 
forme et teneur, à moins que lesdites charges et 
droits de mutation ne se trouvassent excéder les 
charges et droits usités dans la même seigneurie, 
ou établis par la coutume, relativement aux fonds 
non mainmortables tenus en censives. 


M. Merlin développe les motifs qui ont déter- 
miné le comité à présenter cet article. Il en conclut 
que les droits fonciers, dont la tenure en main- 
morte a été convertie en tenure censive, n'étant 
pas représentatifs de la mainmorte, doivent être 
conservés. 
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M. Muguet de Nanthou. Le comité, dans son 
rapport, a prétendu que la mainmorte réelle pro- 
vient de concession de fonds. L'origine de Ja 
mainmorte n’est pas connue ; on ne connaît que 
ses effets. Tous les auteurs de ma province s’ac- 
cordent à la regarder comme un droit illégal acquis 
par la violence et par l'oppression. Je ne vense 
pas qu’en examinant en quoielle consiste on 

uisse lui assigner une autre origine. Les articles 
es plus onéreux aux mainmortables, dans notre 
coutume, ont été inventés en 1549 par nos Etats, 
composés de la noblesse, des hauts prélats et des 
prévôts des seigneurs. D'après les décrets du 4 
août, vous avez aboli toute espèce de mainmorte 
sans indemnité, ainsi que les droits qui la repré- 
sentent. Ce décret a été accepté par le Roi; il a 
porté le bonheur parmi les habitants de ma pro- 
vince (la Franche-Comté). Le comité vous propose 
de nous flétrir de nouveau de la servitude main- 
mortable, et de revenir sur votre décret. Mais 
pouvez-vous accorder une indemnité pour la perte 
d’un droit contraire à la liberté naturelle de 
l’homme? Pouvez-vous donner une indemnité pour 
un droit que vous avez décJaré aboli sans indem- 
nité ? Le comité s’autorise d’une phrase dans la- 
quelle Dunod, jurisconsulte franc-comtois, dit 
« qu’il a vu des actes par lesquels on a donné des 
meix, à charge de les tenir en mainmorte. » J'ai 
vu aussi de ces actes. Le seigneur, par le droit 
d’écheute, dépouillait la famille du mainmor- 
table, pour se revêtir de ses biens ; alors, afin de 
conserver une réversibilité utile, il donnait en 
mainmorte quelques parties de l'héritage à ceux 
qui devaient être les héritiers du mainmortable. 
Si vous réformez votre premier décret, qui n’a 
été rendu qu'après une longue discussion, les 
mainmortables s'appliqueront ce premier décret 

u’ils ont juré de maintenir; parce qu'il a été 

écrété par vous et accepté par le Roi; les sei- 
gneurs, au contraire, se prévaudront du second 
décret. Ainsi l'on opposera l’Assemblée nationale 
à l’Assemblée nationale. Je demande, par respect 
pour vous et pour vos décrets, que l’article qu'on 
vous propose soit remplacé par celui-ci: « Tous 
les droits purement représentatifs de la main- 
morte à laquelle ils sont substitués sont abolis 
sans indemnité. » 


[Assemblée nationale.] 


M. Cochard. Je défie qui que ce soit de prou- 
ver que la mainmorte ait Jun résulté d’une 
concession de fonds. Je défie d'établir que les 
anciens conquérants des Gaules aient jamais 


accordé des terres en mainmorte. Le régime muni- 


cipal, tel que vous l’avez décrété, était le gouver- : 


nement des Gaules; les Romains et les Barbares 
l'avaient respecté. Ce n’est qu’à l'époque de la mort 
de Charlemagne que la mainmorte a commencé 
à s'établir; alors clle n’était que personnelle ; elle 
n’a été, dans la suite, attachée au fonds que par 
une autre espèce d’oppression et de conquête, par 
les Etats de la Franche-Comté, uniquement com- 
posés de seigneurs propriétaires. Avant cette épo- 
que, tout possesseur pouvait disposer de ses 
terres comme si elles eussent été des fiefs ou des 
fonds allodiaux. Le parlement à ensuite accordé 
avec facilité la mainmorte générale sur les terri- 
toires des villages, à tous les seigneurs qui solli- 
citaient cet odieux avantage; il a jugé que les 
seigneurs existaient avant les territoires ; car enfin 
c’est à cela que se réduit la jurisprudence abomi- 
nable que je combats. Selon tous les juriscon- 
sultes, à l'instant où l'hérédité des fiefs à été éta- 
blie et où les justices sont devenues patrimo- 
niales, les seigneurs se sont emparés de tous les 
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éléments par les banalités : du feu, par la ba- 
nalité des fours; de l'eau, par la banalité des 
moulins à eau; de l'air, par la banalité des mou- 
lins à vent ; de la terre et des hommes par la 
mainmorte. La mainmorte ayant été person- 
nelle dans tous les temps, la mainmorte réelle 
n’ayan{ jamais pu être que l'accessoire de la main- 
morte personnelle, quand vous détruisez la main- 
morte personnelle, vous détruisez la mainmorte 
réelle et tout ce qui représente l’une et l’autre. 


M: le vicomte de Toulongeen. Si j'avais été 
envoyé pour défendre la servitude, j'aurais dit à 
mes comunettants d'envoyer un autre député que 
moi. Mais il s’agit ici de défendre les propriétés, 
et ma tâche n’est pas difficile. Il suffit de distin- 
guer seulement ce qui est propriété de ce qui est 
servitude, et c'est là ce qui a toujours été con- 
fondu dans les discours des préopinants. Peu 
versé dans les subtilités seigneuriales et fiscales, 
M. Tronchet demande à prendre ma place, et je 
la lui cède. 


M. Tronehet. Je ne me permettrai pas d’avoir 
un avis lorsqu'il s’agit de défendre celui de votre 
comité dont je suis membre ; maisje me bornerai 
à vous détailler ses motifs. Le Comité a cherché 
à ne perdre jamais de vue deux principes : le pre- 
mier, qu'il faut s’armer de la sévérité la plus rigou- 
reuse contre tous droits contraires à la liberté natu- 
relle; le second, qu'on doit porter jusqu'au sCru- 
pule le respect pour les propriétés. L'article proposé 
blesse-t-il le premier principe? conserve-t-il le 
second? Les difficultés présentées se réduisent à 
deux principes: les unes attaquent l’article en 
Jui-même, les autres réclamentune exception pour 
la Franche-Comté. 

Nous avons pensé, et il est certain qu'il y a des 
mainmortes réelles, provenant de concessions 
de fonds, mais qui, quelquefois, ont désénéré en 
servitude personnelle, et dont l’affranchissement 
a été opéré par la soumission à une charge en 
censive. Le mainmortable pouvait, en déguerpis- 
sant, se soustraire à la mainmorte; le seigneur 
rentrait alors dans le fonds autrefois concédé, et 
le mettait sous la condition moins aggravante de 
quelques droits censuels. On dit que jamais il n’y 
a eu de servitude personnelle. Il ne faut pas s’en- 
foncer dans les ténèbres de l’histoire ; les auteurs 
reconnaissent différentes origines à la main- 
morte; elle a été établie soit pour l'habitation, 
soit pour la protection qu'accordait le seigneur, 
soit pour une concession de fonds. Croira-t-on les 
auteurs, qui, par esprit de système, prétendent 
que la mainmorte ne doit son origine qu'à l’usur- 
pation ? Si cela est, il faut ôter aux seigneurs leurs 
fiefs; car plusieurs auteurs disent aussi que tous 
les fiefs procèdent des usurpations. On pouvait, 
par le déguerpissement, s'affranchir de la main- 
morte réelle etpersonnelle; le mainmortable avait 
la liberté de déguerpir ; le seigneur, par le dé- 
guerpissement, devenait possesseur légitime; il 
remettait les fonds délaissés, en imposant une 
condition nouvelle : cette condition doit subsister, 
si elle n’est point une servitude. 

Doit-il y avoir une exception pour la Franche- 
Comté ? Existait-il en Franche-Comté des servi- 
tudes réelles ? Dunod dit avoir vu des actes par 
lesquels on a donné des meix, à la charge de les 
tenir en mainmorte. La coutume de Franche- 
Comté distingue les serfs de servitude personnelle, 
et l'homme franc qui acquiert un héritage main- 
mortable : il y avait donc, avant la coutume, des 
mainmortes réelles ; elles n’ont donc pas toutes 
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été créées en 1549. La coutume dit que l'homme 
franc peut acquérir un héritage mainmortable ; 
mais elle ne disait pas si l’homme franc était sou- 
mis à l’écheute: cette question a été élevée et 
jugée en 1548. Ce ne fut qu'en 1598 que, sur la 
réquisition des Etats, il intervint des lettres-pa- 
tentes qui décidèrent que l’écheute devait seule- 
ment avoir lieu sur les hérilages mainmortables. 
De 1598à 1606, il s'éleva une seconde question : 
elle consistait à savoir si l’homme franc, possédant 
des héritages mainmortables, pouvait vendre sans 
le consentement du seigneur. Le parlement jugea 
affirmativement, les Etats réclamèrent, et des 
lettres patentes, données en 1606, établirent la 
négative. Tout cela prouve qu’il existaiten Franche- 
Comté des servitudes réelles. Je défie de répondre 
à ces preuves. 


M. Populus. Comme l'esclavage ne pouvait 
résulter d’un contra! légitime, parce que la liberté 
de l’homme ne peut être aliénée, vous avez aboli 
sans indemaité Ja mainmorte personnelle; mais, 
en considérant la mainmorte réelle comme un 
remplacement de la mainmorte personnelle, vous 
l’avez encore abolie sans indemnité, parce qu’elle 
a le même vice d'origine; c'est un semblable 
motif qui vous a déterminés à supprimer égale- 
ment saos indemnité les droits qui représentent 
l'une ou l’autre mainmorte. Cette loi de justice 
et de bienfaisance à été acceptée par le Roi, donnée 
au peuple et reçue avec transport; elle est inatla- 
quable. Cependant l’article proposé détruit les 
décrets du 4 août; il ne peut être admis. On a 
voulu prouver que la mainmorte réelle était 
légitime; je m'élève contre cette assertion. Si la 
servitude réelle est le résultat d’un contrat synal- 
lagmatique, do ut des, on ne doit trouver que des 
contrats isolés de mainmortes séparées, et non 
toute une communauté affectée de la mainmorte. 
li faudrait que des individus en très pe'it nombre 
eussent élé les seuls possesseurs de toute une pro- 
vince pour que toute cette province fût main- 
mortable, car il faut posséder pour céder à tel ou 
tel titre. La seigneurie de Saint-CGlaude à cin- 
quante lieues carrées de superficie, et l’on trouve 
partout la mainmorte sur cette étendue. 1l fau- 
drait que le chapitre de Saint-Claude eût été pro- 
priétaire unique de ce territoire, pour qu'il eût 
pu établir l1 mainmorte par contrat synallagma- 
tique. Les cités ont existé avant les seigneuries; 
les territoires ont d’abord été francs; les *eigneurs 
s’emparèrent de la représentation nationale; ils 
dispensèrent les vassaux du service, et les rendi- 
rent esclaves. Ce contrat olieux est illégal, parce 
que la liberté est inaliénable ct que l’homme n’a 
jamais pu s’en priver. Que "importe que le 
comité cite tous les auteurs dont il peut réunir 
l'opinion? L'un, vendu aux seigneurs, a publié 
des faits faux; l’autre Pa copié; un autre a copié 
celui-ci; ainsi les erreurs se sont répandues, et 
n’ont pas cessé d’être des erreurs pour avoir été 
répétées plus ou moin: souvent. 

a mainmorte personnelle était flétrissante, 
avilissante, elle a donc dù être supprimée; elle 
l'a été. La mainmorte réelle pa: ticipait au même 
vice, à la même origine ; vous l’avez abolie sans 
indemnité, vous avez été justes. Toutes les rede- 
vances résultant de ce principe vicieux ne peuvent 
être couservées ; vous devez les abolir; elles le 
sont par la conséquence du principe que vous 
‘avez décrété sans ambiguité et d’une manière aussi 
claire que solennelle. Le principe a été décrété, 
accepté, publié; les campagnes comptent sur son 
effet : pouvez-vous les tromper? 
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M. Goupil de Préfeln. Je viens d'entendre 
combattre, dans cette tribune, l'avis de votre 
comité de constitution, et votre comilé me paraît 
s'être RPRTOERS des principes que vous avez con- 
sacrés. 1! faut attaquer. il faut détroire les droits 
de mainmorte; il faut connaître l’origine de ces 
droits ; on leur en donne plusieurs; ils ne peuvent 
en avoir qu’une, et Tacite nous indiquérait la 
mainmorte dans les forêts de la Germanie. Vous 
avez à examiner l’article 4 qui vous est présenté 
par votre comité ; il est conçu dans ces termes. — 
(Lecture de l’article.) Je vous supplie de bien con- 
naître la question avant de la décider. Y a-t-il eu 
jadis des mainmortes vérilablement réelles? A 
cette question, je réponds oui. (On demande à aller 
au voix.) N'est-il pas vrai que la liberté est le 
premier droit de l’homme; que le second, c’est la 
ropriété; le troisième enfin, la sûreté? Il affermit 
e premicr et Le second. Le premier droit de la 
liberté, c’est celui de faire des conventions, et les 
lois éternelles du bon sens veulent qu'une con- 
vention existe lorsqu'elle a élé librement faite par 
les contractants. (On crie : Aux voix ! aux voix!) 


M. le Président consulte l’Assemblée pour 
savoir si la discussion doit ou ne doit pas être 
fermée. 

L'Assemblée prononce la clôture. 


M. La Poule lit une nouvelle rédaction de 
l'article conçue en ces termes : 

« Tous les droits purement représentatifs de la 
mainmorte, et dans lesquels cette servitude, soit 
personnelle, soit mixte, soit réelle, a été conver- 
tie, seront abolis sans indemnité. » Le 

La priorité est accordée à la rédaction du comité. 


M. Thouret. Je demande que ces mots : « ou 
élablis par la coutume » soient changés en ceux- 
ci : © ou établis par l’usage et la coutume des dif- 
férentes provinces. » 


M. Merlin. J'adopte cet amendement. 

L’amentdement est joint à l’article, et l’Assembiée 
décrète l’un et l’autre ainsi qu'il suit : 

« Art. 4. Tous les actes d’affranchissement par 
lesquels la mainmorte réelle où mixte aura été 
convertie sur les fonds ci-devant affectés de cette 
servitude, en redevances foncières, et en des droits 
de lods aux mutations, seront exécutés selon leur 
forme et teneur, à moins que lesdites charges ct 
droits de mutatiou ne se trouvassent excéder les 
charges et droits usités dans la même seigneurie, 
ou établis par l’usage et la coutume relativement 
aux fonds non mainmortables, tenus en censive. » 


M. Gaultier de Biauzat. Messieurs, une per- 
sonne qui m'est inconnue, m'a remis trois billets 
de la caisse d’escompte, de mille livres chacun, 
pour en faire don à la patrie. J'ai inutilement 
demandé son nom, il est sorti de mon apparte- 
ment sans vouloir l'expliquer. Voilà Les trois bil- 
lets que je dépose eutre Les mains du trésorier des 
dons palriotiques. 

Cette générosité et la modestie qui l’accompagae 
sont vivement applaudies. 

La séance est ensuite levée. Il est deux heures 
et demie. L'Assemblée se retire dans ses bureaux 
pour procéder à la nomination du Président ettie 
trois secrétaires. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE D’AUTUN. 


Séance du samedi 27 février 1190, au soir (1). 


La séance commence par la lecture des adresses 
suivantes : 

Adresse des gens tenant la. cour supérieure 
provisoire à Rennes, qui consacrent les premiers 
moments de leur existence à exprimer à l’Assem- 
blée nationale les sentiments d’admiration, de re- 
connaissance et de dévouement dont elle les a 
pénétrés. Ils ont juré le maintien de taus ses dé- 
crets et la fidélité la plus inviolable à la nation, 
à la loi et au roi. Les avocats, la communauté 
des procureurs et les autres officiers ministériels 
de la cour se sont à l'envi disputé l'honneur de 
prêter le même serment. « Le cri civique, je le 
jure (disent-ils), circulant de bouche en bouche, 
et répété de toutes parts, a prouvé que le même 
enthousiasme existait dans tous les cœurs pour 
limmortel ouvrage de la régénération de la 
France. » 

Adresses de la ville de Montlouis, de la com- 
munauté de Bonnebourg, du comité municipal, des 
officiers de la garde citoyenne et des volontaires 
de la ville de Dijon, de la milice nationale de la 
Flèche, des électeurs et députés du district de 
Cubsac, de la communauté de Pordie, de celle de 
Nezel, de celle de Francheville-lès-Lyon et de 
celle de Divonne et Crassier, au pays de Gex. Ces 
trois dernières font le don patriotique du produit 
de l'imposition sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse du corps des maîtres horlogers de la 
ville de Marseille. Il fait remise à la nation d’une 
créance sur l’État de 800 livres en capital et de 
tous intérêts arriérés. 

Adresse des maîtres cordonniers de la ville de 
Chalon-sur-Saône. Ils font le don patriotique d’un 
contrat de rente sur le trésor royal et de deux 
années d'intérêts échus. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Saint-Omer. Elle présente le don patriotique de La 
somme de 6,000 livres, fait par le collége anglais 
établi dans cette ville, et réclame la protection de 
l'Assemblée en faveur de cet utile établissement. 

Adresse de la communauté de la Seyne, près de 
Toulon en Provence; elle fait plusieurs observa- 
tions importaates sur la liberté du commerce de 
ceite ville et sur les lois relatives à la santé. 

Adresse de la nouvelle municipalité et des offi- 
ciers de la garde nationale de Saint-Vallier en 
Dauphiné. Cette ville qui, une des premières, à 
adhéré aux décrets de l’Assemblée nationale, la 
conjure, par les motifs les plus pressants, de lui 
accorder un tribunal de juridiction. 

Adresses de la ville et des officiers du bailliage 
de Loches, de ceux du bailliage de Charmes, de 
la ville de Mussidan en Périgord, et du bourg de 
Loriol en Dauyhiné. Ces villes et ces officiers 
expriment avec énergie les sentiments de joie et 
d’attendrissement qu'a excités dans tous les cœurs 
la démarche sublime du meilleur des rois. Il 
n’est pas un citoyen qui ne se soit empressé de 
prêter le serment civique. 

Adresses des nouvelles municipalités de la ville 
de Tarbes, de la communauté de Quincens en 


(1) Le Moniteur nc donne qu'un sommaire de cette 
séance, 
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Bourgogne, de la ville d’Avesnes et des cantons du 
district, de la ville de Sillé au département du 
Haut-Maine, de la communauté de Brécy, de la 
ville de Luxeuil, de la communauté de Merril, de 
celle d’Ainage, de la ville de Carcassonne, de la 
communauté de Napt en Bugey, de la ville de 
Crépy en Valois, de la communauté de Tourla- 
ville près de Cherbourg, de celles de Venarei et 
de Couches en Bourgogne, de celle de Plaux en 
Auvergne, de la ville de Saint-Brieuc, de la com- 
munauté de Saint-Barthélemy en Agénois, de 
celle de Villi en Auxoïs, de la ville de Pontoise, 
de la communauté de Saint-Clément-de-la-Place 
en Anjou, de celle de Nogentel, de la ville de 
Belley, de celle de Vic en Lorraine, de la com- 
munauté de Chardonnai, de la ville de Sarre- 
louis, de celle de Saint-Valery-sur-Somme, de 
celle de Perpignan, de la communauté de Bruaille, 
de celle de Fritzlar en Dauphiné, de la ville de 
Montlouis, de celle d'Argenton en Berri, de la 
communauté de Saint-Maurice-des-Noué en Bas- 
Poitou, de celle de Longue-Chaume, de celle de 
Drain etde la ville de Saint-Florent-le-Vieil en Bas- 
Anjou, de lacommunauté de Fleuri-la-Montagneen 
Mâconnais, de celle d'Évoges en Bugey, du bourg 
de Cuires et la Croix-Rousse en Franc-Lyonnais, 
de la communauté de Courtemaux, de celle de 
Saint-Séverin-Dainvill:, de la communauté de 
Bonnelles, de la ville d’Alais, de la communauté 
de Mezieus en Normandie, de celle de la Chapelle- 
des-Marais, de celle de Corrobert, de celle de l’Hos- 
mes, de celle de Montferrier en Languedoc, de 
celle de Loire, de celle de Nivillac en Bretagne, de 
celle de Saint-Maurice du vieux Charenci, de la 
ville de Quimperlé, de celle de Saint-Trivier en 
Bresse, de la communauté de Neuilli-Eutel près 
de Beaumont-sur-Oise, de la ville d’Ambert en 
Auvergne, et de celle de Lodève. 

Toutes ces nouvelles municipalités vdhèrent, 
avec tous les citoyens, aux décrets de l’Assem- 
blée nationale, font le serment auguste d’être 
fidèles jusqu’au dernier soupir à la nation, à la 
loi et au roi, et d'employer toutes leurs forces 
pour le maintien de la nouvelle constitution du 
royaume, et pour l'exécution de tous les décrets 
rendus et à rendre par l’Assemblée nationale; 
elles annoncent en même temps que c’est avec 
les plus vifs transports d’allégresse et de recon- 
naissance que les habitants ont entenilu la lecture 
du discours du Roi dans la mémorable séance du 
4 dece mois. 

Les communautés de Tourlaville près de Cher- 
bourg, et de Saint-Barthélemy en Agénoïs ; sup- 
plient l’Assemblée de s'occuper au plus tôt de 
l’organisation des milices nationales. chi 

La communauté de Plaux demande une justice 
royale, et fait le don patriotique du produit de la 
contribution sur les ci-devant privilégiés. 

LE curé de la communauté de Villi, diocèse 
d’Autun, annonce qu'il s’est empressé de lire à 
ses paroissiens la sublime adresse aux Français. 

La ville de Belley réclame un arrondissement 
MARNE plus considérable que celui qu’on lui 
a fixé. 

Le bourg de la Croix-Rousse en Franc-Lyon- 
nais, et la ville de Saint-Valéry-sur-Somme, font 
uue rénonciation absolue à leurs antiques pri- 
yilèges : cette dernière fait le don patriotique du 
produit du moins imposé en faveur des anciens 
taillables. 

La communauté de Bonnelles fait le même don 
à la patrie. Ft 

La ville de Saint-Florent-le-Vieil demande une 
justice royale. 
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La ville de Perpignan consulte l’Assemblée sur 
desdifficultésrelatives à l'élection de deux officiers 
municipaux. 

Adresse de la municipalité librement élue par 
les citoyens de Clermont en Auvergne. Les nou- 
veaux officiers municipaux, en renouvelant le 
serment patriotique, font de respectueux re- 
merciements à l'Assemblée nationale, d’avoir 
affermi l'autorité légitime du Roi, en le ren- 
dant chef d'un peuple libre, dont il est le 
premier Roi par ses vertus et par l'amour de ses 
sujets. 

Adresse de renouvellement d'adhésion de la 
communauté de Serent en Bretagne ; elle sollicite 
un siège royal. 

Adrese de la commune de Douarnenès eu Béarn. 
Elle rend les plus grands hommages à notre 
glorieur monarque, restaurateur de la liberté 
française ; elle exprime son vœu pour qu'il soit 
placé dans la salle nationale. et dans chaque hôtel 
de ville du royaume, un tableau qui retrace la 
mémorable jouraée du 4 de ce mois, et où, à côté 
de la loi, on verrait la nation qui l’a faite et le Roi 
qui l’a acceptée. 

Adress: de la nouvelle municipalité de la ville 
de Mâçon, semblable aux précédentes : elle fait 
hommage à la patrie du Brodé de la contribution 
sur les Ci-devant privilégiés, 

Lessergents et huissiers royaux de cette ville 
offrent à la nation la moitié de leur salaire pour 
tous les actes ct exploits qu'ils seront chargés de 
faire contre les collecteurs redevables de deniers 
royaux Ou nationaux. 

Adresse de la garde nationale de Pont-à-Mous- 
son; elle s'engage avec serment de veiller avec 
un zèle infatisable à ce qu'il ne soit porté aucune 
atteinte à la constitution, et de préserver leurs 
concitoyeus des troubles et des convulsions qui 
voudraient s'opposer à la régénération et au bon- 
heur de la France. 

Offrande patriotique du tableau du département 
de Paris, dressé conformément au décret de 
l'Assemblée nationale, et serment civique prêté 
par M. Aucousteaux de Conty, ancien marchant 
épicier; l’état à été renvoyé au comité des fi- 
nances, è 

Les élèves réunis de la communauté de Sainte- 
Barbe, MM. Baduel, de Juigné, l'abbé Delaval, 
Bertin de Mont-Luc, Frigot, Beaufils, Lebœuf, 
Dorée, Miel, Boudin, Bareux, Mauri, Maisonnier, 
du Tillier, de Choiseul-Gouffier, ont été admis 
à la barre, et ont déposé sur l’autel de la patrie 
une somme de 678 livres 4 sous G deniers, une 
médaille, une paire de boutons et trois paires 
de boucles d'argent. « Notre offrande eût été 
moins tardive, ont dit ces jeunes gens, s’il nous 
était aussi facile de secourir la patrie que de 
l'aimer, et si notre indigence n’enchaînait l’acli- 
vité de notre patriotisme. » Ils ont renouvelé le 
serment civique, que leur cœur avait prononcé 
depuis longtemps. 

Les députés d'un grand nombre d'ouvriers em 
ployés aux travaux publics, établis à la barrière 
des Amandiers, ont été introduits à la barre, et 
ont fait, au nom de ces ouvriers, le don pa- 
triolique de la somme de 45 livres 4 sous 6 üe- 
niers. 

On à aussi admis à la barre des députés &e la 
commune d'E<nans, canton de Montereau, dis- 
trict de Nemours. Ces députés ont exprimé les 
sentiments de respect, d'adhésion et de soumis- 
sion aux décrets de l’Assemblé:: nationale, dont 
la commune d’Esnans est pénétrée; ils ont fait, 
en son nom, l’offrande patriotique de la some 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[27 février 1790.] 729 
de 815 livres 7 sous, montant de l'imposition 
ne Re privilégiés pour les six mois de 


Un député de ia ville de Rennes a remis un 
effet de 2,400 livres sur le trésor royal; paya- 
ble à vue, offert à la nation en don patrio- 
tique, par un citoyen de ladite ville, qui déclare 
ne pe être connu que par les lettres iniliales 
Le sieur Teillard, sculpteur-mécanicien, a offert 
à l’Assemblée un hommage d’un autre genre : 
cest celui d’une machine dont l'application à 
la salle d'Assemblée, en faisant fonction de 
veitilateur, peut contribuer à en renouveler l'air 
continuellement, et par conséquent à en entretenir 
la salubrité. 


M. le Président fait aux différentes per- 
sonnes qui remplissaient la barre la réponse 
suivanle : 


« Messieurs, 


.« L’Assemblée nationale n’examine ni les âges 
ni les états, quand elle apprécie les vertus des 
citoyens ; cependant, si elle croyait devoir mettre 
quelque distiaction dans l'accueil qu’elle fait aux 
actes de patriotisme, ce serait aux efforts de la 
jeunesse et de la pauvreté qu'elle accorderait la 
préférence. 

« L'Assemblée vouspermet d'assister à la séance.» 


M. le marquis de Monspey, député du 
Beaujolais, demaude un congé à raison de sa 
santé. 

Cette autorisation lui est donnée. 


M. de Wismes, député de Vermandois, de- 
passe la permission de s’absenter pour ses al- 
aires. 


M. Enjubault de La KRoche,membre du co= 
milé des domaines, fait un rapport relatif aux 
difficultés que les adjudicataires des bois situés 
dans la Lorraine allemande éprouvent pour l'ex- 
portation de ces bois à l'étranger, et propose, au 
uom du comité, uu projet de décret. 


M. Lavie. J'observe que les bois du comté de 
Bitche ont été vendus aux Hollandais, qui les ont 
reveadus à la France et fait transporter à Brest. 
C'est par ce motif que les habitants de la contrée 
sollicitent une prohibition absolue et s'opposent à 
l'enlèvement des bois. 


N. Enjubault de La Roche. La Hollande 
étant la seule voie par où l’on pouvait faire passer 
les bois pour arriver à Brest, il fallait bien la 
prendre. D’ailleurs, si l’on soupçonne une fraude, 
il ox a qu’à renvoyer l'affaire au pouvoir exé- 
cutif. 


M. d’Ailly propose, par amendement, de déci- 
der qu’à l’avenir, il ne sera pas fait d’adjudica- 
tions nouvelles. 


M. Goupil de Préfeln demande que les 
udjudications pour lesquelles il n’y à pas eu 
commencement d'exécution soient résiliées. 

L'Assemblée adopte en partie ces amende- 
ments et le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, instruite que quelqnes 
« adjudicataires de bois situés dans la Lorraine 
« allemande éprouvent des difticultés pour l’ex- 
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« portation de ces bois à l'étranger, quoique la 
« faculté leur en uit été assurée par leurs ad- 
« judications, a décrété et décrète que jusqu'à 
« ce qu’il ait été statué sur la liberté ou la dé- 
« fense de l'exportation, d’après les demandes et 
« les renseignements des assemblées administra- 
« tives de la province, la liberté de l'exportation, 
« doit continuer d'avoir lieu dans la Lorraine 
« allemande; renvoye en conséquence au pou- 
« voir exéculif, pour procurer l'exécution des 
« adjudications subsistantes par les voies de 
« droit. » 


M. Alexandre de Lameth. Messieurs, les 
circonstances présentes sont de nature à engager 
l'Assemblée à ne pas discontinuer un instant ses 
travaux. Les rapports du comité militaire ré- 
clament surtout votre attention et je supplie 
l’Assemblée de ne pas tarder plus longtemps à 
améliorer le sort des individus composant l’ar- 
mée; en conséquence, je demande qu'il y ait 
séance demain dimanche et qu’elle soit consa- 
crée à la chose militaire. 


M. de KFolleville. IL est un moyen de tout 
concilier : c'est de commencer nos séances de 
meilleure heure et d'observer le repos du di- 
manche. 


M. l’abbé de Bonneval. Je m'’oppose à la 
motion de M. de Lameth par un autre motif en- 
core, c’est que la santé des députés ne peut tenir 
à tant de travaux : s’il en fallait une preuve, 
on la trouverait dans les demandes de congé qui 
vous sont adressées. 


M. le baron de Menou. La question est telle- 
ment urgente qu’elle ne peut être ajournée; 
j'appuie donc la motion de M. de Lameth. 


M. Pabbé Maury. Fort peu de députés assis- 
tent aux séances du dimanche. La question qu'on 
propose de discuter à celle de demain est assez 
importante pour être traitée daus une séance 
nombreuse, j'appuie donc la proposition de M. de 
Folleville. 


M. Alexandre de Lameth. À l'opposition 
qu’éprouve la motion que j'ai faite de s’assembler 
demain, il n’est que trop évident qu’il existe un 
système formé pour ralentir les opérations de 
l’Assemblée nationale. (4 ces mots, de violentes 
protestations s'élèvent et plusieurs députés deman- 
dent que l’orateur soit rappelé à l’ordre.) 


M. Alexandre de Lameth continue. Ne pou- 
vant attaquer lés décrets de l’Assemblée, l’on 
voudrait l'empêcher d'en rendre, mais ces obsta- 
cles ne feront qu’exciter notre activité ; en vain 
on aura cherché à répandre, avec malignité dans 
l'armée, les expressions d’un de nos collègues, 
qu'il s’est empressé de désavouer sur-le-champ ; 
en vain on cherchera à léloigner des représen- 
tants de la nation ; sa confiance nous est acquise, 
mais prouvons les droits que nous y avons en 
pous occupant de son sort; le dimanche est le 
jour du repos ; mais il n'est pas de repos pour 
les amis de la liberté et de la constitution, quand 
les bases du bonheur public ue sont pas encore 
solidement établies ; je conclus à ce qu'il y ait 
séance demain. 

La motion de M. de Lameth est mise aux voix 
et adoptée. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
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discussion sur le rapport du comité des lettres de 
cachet. 

On demande qu'il soit donné lecture du projet 
de décret. 


M. le comte de Castellane, rapporteur, fait 
cette lecture ainsi qu'il suit : 


PROJET DE DÉCRET. 


Art. ler. Dans l’espace de six semaines après la 
publication du présent décret, toutes les person- 
nes détenues dans les châteaux, maisons reli- 
gieuses, maisons de force, maisons de police ou 
autres prisons quelconques, par lettre de cachct, 
ou par ordre des agents du pouvoir exécutif, à 
moins qu’elles ne soient légalement condamnées, 
décrétées de prise de corps, ou renfernées pour 
cause de folie, seront remises en liberté. 

Art. 2. Les personnes détenues pour cause de 
démence seront, pendant l’espace de trois mois, 
aussi à compter du jour de ladite publication, 
visitées par des médecins, qui, sous la surveil- 
lance des directoires de district, constateront le 
véritable état des malades, afin qu'à l’époque 
fixée, et après que les procès-verbaux de cet 
examen auront été envoyés à l’Assemblée nalio- 
nule, et au ministre de la province, ils soient 
élargis ou soignés dans les hôpitaux qui seront 
indiqués à cet effet. 

Art. 3. Les prisonniers détenus par ordre illé- 
gal, qui auraient été préalablement jugés et léga- 
lement condamnés à une peine afflictive, gar- 
deront prison pendant le temps fixé par l’ordre 
de leur détention, à moins qu'ils ne demandent 
eux-wéêines à subir la peine à laquelle ils avaient 

té condamnés par le jugement en dernier ressort, 
sans qu'aucune détention puisse jamais excéder 
le terme de douze années, y compris le temps 
qui “ti écoulé depuis l'exécution de l’ordre 
illégal. 

Art. 4. Ceux qui, sans avoir été condamnés en 
dernier ressort, auraient été jugés en première 
instance, ou décrétés de prise de corps, seront 
conduits dans les prisons des tribunaux qui sont 
désignés par la loi. 

Art. 5. Lesdits tribunaux seront simplement 
chargés d'achever l'instruction et de prononcer 
sur l'innocence ou le crime des prévenus, afia 
que, sur le compte qui en sera rendu par eux à 
l’Assemblée nationale et au garde des sceaux, ils 
soient jugés dans la forme prescrite par une loi 
particulière, qui déterminera la peine que les 
coupables pourraient encore subir, laquelle 
u’excédera, en aucun cas, une détention de douze 
années, y compris le temps pendant lequel ils 
auraient été antérieurement privés de leur li- 
berté. 

Art. 6. Geux qui seront déchargés d'accusation 
recouvreront sur-le-champ leur liberté, sans qu’il 
soit besoin d'aucun ordre nouveau, ni permis de 
les retenir, sous quelque prétexte que ce soit. 

Art. 7. Dans le délai de trois mois, il sera 
dressé, par chaque commandant de château- fort 
ou prison d’État, supérieur de maison de force 
ou maison relivieuse, et par tous détenteurs de 
prisonniers en vertu d'ordres arbitraires, un état 
de ceux qui auront été élargis, visilés par des mé- 
decins, renvoyés par-devant les tribunaux, ou 
qui garderont encore prison en vertu du présent 
décret. 

Art. 8. Cet état sera déposé aux archives du 
district, et il en sera envoyé des doubles, certifiés 
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vérilables par le président et le secrétaire, à l’As- 
semblée nationale et au ministre de la province. 

Art. 9. L’Assemblée nationale rend les com- 
mandants des prisons d'Etat, les supérieurs des 
maisons de force, ou maisons religieuses, et tous 
les détenteurs des prisonniers par ordre illégal, 
persounellement responsables de l'exécution du 
présent décret, et elle charge spécialement les 
ne de département et de district d’y tenir 
a main. 


La discussion est ouverte sur l’ensemble du 
projet. 


M. Pabbé Maury. Je demande qu'avant de 
prononcer, l’Assemblée enjoigne au comité de ju- 
dicature de présenter un projet de loi sur le juge- 
ment des prisonniers d'Etat et que la question soil 
ajournée à demain. 


M. Fréteau parle sur la matière avec beau- 
coup de détails et propose les amendements sui- 
vants : 


Sur l’article premier. 


L'Assemblée nationale excepte de la disposition 
du présent article les prisonniers détenus sur les 
plaintes de leur fomille, lesquels resteront en 
prison jusqu’à ce que l'Assemblée nationale ait 
Statué sur l'établissement d’un tribunal domes- 
tique, proposé lors de l’organisation du pouvoir 
judiciaire, à moins qu'il re s'agisse de fautes lé- 
gères, ou de nature à être jugévs suffisamment 
au par la détention déjà soufferte, auquel cas 
es directoires de district pourront ordonner 
l'élargissement dans le délai de six semaines ci- 
dessus fixé. 


Sur l’article 3. 


L'Assemblée nationale excepte des dispositions 
du présent arlivle les prisonniers qui auront été 
légalement condamnés à la peine de mort, les- 
quels resteront en prison jusqu’à ce que, d’après 
le compte qui sera rendu de leurs jugements à 
l’Assemblée nationale, elle ait statué qu'il pouvait 
y avoir lieu à une révision des procès, ou à solli- 
citer de la clémence du Roi une commutation de 
peine autre que celle de la prison perpétuelle. 


Sur l'article 5. 


Supprimer de l’article tout ce qui est après les 
mots: ils soient jugés dans la forme prescrite par 
une loi particulière, qui déterminera la peine que 
les coupables pourraient encore subir. 


\. Moreau de Saint-Méry est entendu; il 
attaque plusieurs articles du décret et demande 
l’ajournement de la discussion. 


M. Pellerin propose de remplacer les neuf 
articles du décret par un article unique, ainsi 
conçu : 

« Tous les prisonniers détenus dans des prisons 
illégales sont autorisés à se pourvoir devant les 
juges ordinaires, par simple requête, qui sera 
commnniquée aux parents chargés de donuer 
avis dans quinze jours, faute de quoi les prison- 
Diers seront élargis. » 

On demande la elôture de la discussion sur 
l'ensemble. 
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La clôture est prononcée. É 

La discussion sur chaque article séparément 
est ajournée à mardi prochain, à la séance du 
soir. 

La séance esi levée à onze heures du soir. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 
Séance du dimanche 28 février 1790 (1). 


M. de Talleyrand, évêque d'Autun, ouvre 
la séance et annonce que le résultat du scrutin 
pour l'élection du Président a donné le résultat 
suivant : 

Sur 700 votants, M. l’abbé de Montesquiou a 
obtenu 357 suffrages; M. le baron de Menou 317; 
26 voix ont été perdues. 

En conséquence, M. l'abbé de Montesquiou est 
proclamé président. 


M. de Talleyrand, évéque d’'Autun, ex-pré- 
sident, dit : 


« Messieurs, 


« Vos bontés, toujours encourageantes, ont pu 
seules me soutenir à la place honorable où elles 
m'avaient appelé. Dans la crainte naturelle de ne 
les avoir pas suffisamment justifiées, je ne puis 
être consolé que par le sentiment des efforts que 
je n'ai cessé de faire. C’est un bonheur pour moi 
de voir votre choix se fixer de nouveau sur celui 
qui s’est présenté à votre souvenir avec tant de 
ütres, et à qui le retour de vos suffrages garantit 
de nouveaux succès. » 

Le discours de M. de Talleyrand est vivement 
applaudi. 


M. l’abbé de Montesquiou, Président, prend 
le fauteuil et s'exprime en ces termes : 


« Messieurs, 


« Je ne saurais remonter à la place difficile que 
vous avez bien voulu me confier une seconde 
fois, sans me rappeler le besoin que j'ai toujours 
éprouvé de vos bontés; je viens, Messieurs, les 
wettre à une seconde épreuve. à 

« Puissé-je retrouver ces sentiments d’indul- 
gence qui m'ont à la fois servi d'encouragement 
et de récompense! Vous le savez, on s'attache 
par ses propres bienfaits comme par les faveurs 
que l’on reçoit; et si le souveuir de vus bontés 
peut vous engager à pardonner une parlie de mes 
fautes, le zèle de la reconnaissatice me donnera 
jeut-être aussi quelque moyen d’en éviter. » 

L'Assemblée vote ensuite des remerciements à 
M. l'évêque d’Autun, pour sa présideuce. 


M. Nompère de Champagny, l’un de MH. les 
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier matin. \ 

Le procès-verbal est adopté sans réclamation. 


M. le Président fait connaître le résultat du 
scrutin pour la nomination de trois secrétaires 
en remplacement de MM. Guillotin, le baron de 
Marguerittes et le marquis de La Coste. 

D des CPR RS DIR Vie fe ne en RS 

(1) Cette séance est incomplète au Monileur. 
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Les nouveaux élus, sont : MM. de Croix, Guil- 
laume et Merlin. 


[Assemblée nationale.] 


M. Durand de Maillane, député d'Arles, 
après avoir exposé à l’Assemblée que les pour- 
suites faites par le sieur de Bournissac, prévôt 

énéral de la maréchaussée de Provence, contre 
es habitants de la vilie et du territoire des Baux 
este qu'il avait déjà dénoncées à l’Assem- 
blée dans la séance du 2 de ce mois, et qu’elle 
avait renvoyées à son comité des rapports pour 
lui en étre rendu compte), avaient la plus grande 
affinité avec la procédure prévôtale de Marseille, 
et que même elles éiaient encore plus propres 
que celte dernière procédure à faire connaître 
les principes d’après lesquels le sieur de Bour- 
nissac s'était conduit dans l'exercice rigoureux 
de ses fonctions, puisqu'au mépris des Ordon- 
nances, il avait poussé la vexation j:squ’à rete- 
nir depuis un mois des prisonniers sans leur 
avoir fait subir interrogatoire, a demandé que 
l'affaire des Baux et celle de Marseille fussent 
rapportées conjointement. 

Cette motion, ainsi que le rapport de M. Du- 
rand de Maillane qui l'accompagne (voy. ce rap- 
port annexé à la séance de ce jour) sont renvoyés 
au comité des rapports et ce comité est invité à 
les prendre en considération. 


M. le Président. L'ordre du jour arrêté hier 
appelle la discussion sur la constitution miliaire. 


M. le prince Victor de Broglie. La ma- 
nière favorable, dont vous avez accueilli le travail 
de M. Charles de Lameth, m'engage à ne pas vous 
présenter celui que j'ai préparé. Je trouve du 
plaisir à me rallier à l’opinion d’un collègue dont 
les succès ne peuvent m'être ni indifférents, ni 
étraugers. Je me bornerai à appliquer les prin- 
cipes qu’il a exposés. 

1° La paye des soldats français doit être AR 
mentée. Je ne crois pas que l'augmentation de 
20 deniers, proposée par le comité, soit sufti- 
sante ; et je pense, avec M. de Lameth, qu'elle doit 
être portée à 32 deniers. Je pense aussi qu'il faut 
en faire jouir les soldats le plus promptement 
possible, et qu'avant d'avoir fixé le traitement des 
officiers, il soit accordé aux lieutenants et sous- 
lieutenants, qui sont parvenus en passant par 
tous les grades, un supplément d’appointements. 

2° Le code des peines et des délits militaires 
doit être modifié par des changements analogues 
à He que vous avez adoptés pour le code cri- 
minel. 

3° L’avancement, en général, doit être fait avec 
égalité et d’après l’ordre de l'ancienneté de ser- 
vice. Mais les Romains, et avant eux les Grecs, 
distinsuaient les services éclatants et les talents 
supérieurs de l’ancienneté des travaux. La déter- 
minalion de la proportion qui doit avoir lieu à 
cet égard appartient au Roi; elledoit être moin- 
dre dans la paix que dans la guerre. M. de La 
Tour-du-Pin a proposé, dans son mémoire, de 
destiner la moitié des emplois supérieurs à la 
vraie supériorité de talents : j'adopte cette opi- 
nion; mais je crois qu'il faut, jusqu’au moment 
où l'armée sera organisée et le mode d'avance- 
ment fixé, suspendre les nominations, afin que 
ancienneté obtienne l'avancement dont elle a 
droit de jouir dès à présent. Je propose, au sur- 
plus, d'attendre, pour l’organisation générale de 
l'armée, que le ministre ait présenté ses vues. 

Eu vous soumettant ces idées, je n’ai pu me 
défendre de la timidité que m'impose mon inex- 
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périence. J'en aurais moins, si des circonstances 
malheureuses ne m’avaient séparé de celui qui, 
pendant soixante ans, a mérité l’estime générale 
par des vertus et par des succès : maintenant c'est 
avec tristesse que je prononce son nom : je le 
prononcerais avec plus de confiance si sa pureté 
soupçonnée ne me forçait à combattre l'opinion 
publique qui l'accuse, et qu’autrefois je n’avais 
qu’à partager pour le respecter et l’'admirer. 
On applaudit vivement. 


M. le prince de fBroglie ajoute : Voici le 
projet de décret que je soumets à l’Assemblée 
nationale. 

« 1° Que le Roi des Français est le chef suprême 
de l’armée; 

« 2 Que les appointements des officiers seront 
augmentés, et que cette auzmentation commen- 
cera dès le 1° avril prochain; 

« 3° Que la paye du soldat de toutes les armes 
sera augmentée de 32 deniers, à commencer du 
1er avril prochain ; 

« 4e Que les lois pénales militaires seront, dès 
ce moment, modifiées d’une manière analogue 
aux changements que l’Assemblée nationale a 
déjà apportés à la jurisprudence criminelle en 
faveur des accusés; 

« 5° Qu’aucun militaire ne pourra être destitué 
de son emploi, qu’en vertu d’un jugement légal 
prononcé par un conseil de guerre; 

« 6°, Que d’ici à l’époque où la nouvelle orga- 
nisation de l’armée sera arrêtée, il sera sursis à 
la nomination de tous les emplois supérieurs va- 
cants ou qui viendront à vaquer, afin que l’an- 
cienneté obtienne, à la première promotion, les 
avantages auxquels elle à droit de prétendre. » 


M. le comte Mathieu de Montmorency. 
Il y a longtemps que la France peut se glorifier 
d’avoir l’arinée la plus brave; elle a le bonheur 
d’avoir aujourd’hui l'armée la plus patriote. L’As- 
semblée doit la rendre la plus heureuse, la plus 
économiquement utile, la plus pronre à notre 
sûreté, et la moins propre à compromettre notre 
liberté. Il faut, dans cette matière, distinguer 
ce qui appartient au pouvoir constituant de ce 
qui appartient au pouvoir législatif. Le pouvoir 
législatif doit fixer la paie de l’armée, consentir 
lès sommes destinées à son entretien, et permet- 
tre ou défendre l'introduction des troupes étran- 

ères. Le pouvoir constituant doit considérer 

armée non pas dans les détails de son organisa- 
tion, ils regardent le pouvoir exécutif, mais dans 
ses rapports avec les citoyens, pris collectivement 
ou individuellement. Sous le rapport des citoyens 
considérés collectivement, le pouvoir constiluant 
doit établir tout ce qui est nécessaire pour que 
la liberté publique ne soit pas menacée; il doit 
reconnaître l'existence des milices nationales, 

ui ont pris naissance avec la liberté, et qui ne 
finiront qu'avec elle; il doit examiner si les mili- 
taires sont resporsables, comme les autres agents 
du pouvoir exécutif, et si le pouvoir législatif 
peut statuer sur l'admission des troupes étran- 
gères daus l'armée. RER 

Sous le rapport des citoyens pris individuelle- 
ment, il faut que la liberté du citoyen ne soit 

ênée par aucune séduction ni violence : l’idée 
& l’une ou de l’autre porterait une juste défa- 
veur sur l'Etat et sur ses défenseurs. Il est néces- 
saire d’assurer, par une loi de détail, la loi déjà 
prononcée sur le recrutement par enrôlement 
volontaire; mais comme celte forme peut être 
modifiée par le temps, on doit laisser aux légis- 
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latures suivantes la faculté de la changer. Il faut 
que ic citoyen deveuu militaire ne cesse pas d’être 
ciloyen et d'en exercer les droits compatibles avec 
sou état ; il faut qu'il ne soit pas exposé au pou- 


voir arbitraire ministériel; la constitution doit. 


porter qu'aucun militaire ne peut être deslitué 
que par un jugement préalable; quand je dis mi- 
litaire, j'entends les officiers et les soldats ; les 
barrières insurmontables qui les séparaieat ont 
disparu. 

Il appartient au pouvoir législatif d'examiner 
la solde militaire dans tous les grades, les règles 
générales de l'avaicement et les principes de la 
discipline et des peines militaires; il est surtout 
‘nécessaire de statuer promptement sur le premier 
objet. Le bonheur du soldat doit dater du premier 
moment où règne la liberté qu'il à su respecter et 
défendre : il faut récompenser son patriotisme 
courageux par l'espoir honorable d’être citoyen 
aclil après quinze où seize ans d’un service sans 
reproche. — Je conclus à ceque l’ordre de travail 
proposé par N. de Lameth soit adopté, et les points 
conslitutionnels précisément fixés, en renvoyant 
cependant aux coinilés militaire et de constitu- 
tion ceux qui paraîtraient susceptibles de diffi- 
culté. J'ajouterai seulemcut, en amendement, que 
le Roi soit supplié d' présenter incessanment ses 
vués sur l'organisation de l’armée, et qu’à dater 
du 1° mai la paye du soldat soit portée à 9 s.6 d. 
par jour. 


M. Dubois de Crancé (1). Messieurs, le ta- 
bleau que la section de votre comité des finances, 
chargé de la vérification des dépenses militaires, 


a mis Sous vos yeux au mois de septembre der- : 


nier, établissait la dépense de ce département, 
pour 1789, à 110,339,565 livres, compris les frais 
particuliers des provinces. Le comilé militaire 
ne vous demande que 84 millions pour toutes Les 
dépenses de l'armée, et il y ajoute l’avantage 
d'use augmentation de solde, et de traitement 
our presque tous les grades que M. de Bouthil- 
ier évalue à 16,500,000 livres (2). Pour nous 
meitre en règle vis-à-vis de nos commetlants, il 
eût été à désirer que le rapporteur eût bien voulu 
ps en détail, la nouvelle formation de 
armée française; quand vous jugeriez conve- 
nable, Messieurs, de laisser au ministre de la 
guerre l'entière organisation des troupes, il fau- 
drail encore que cet état vous fût présenté pour 
en ordonner la dépense, et l’Assembiée nationale 
pensera vraisemblablement qu’elle ne doit rien 
statuer sans une parfaite connaissance de cause. 

M. de Bouthillier vous à dit, Messieurs, qu’il 
avait tout vérifié, tout calculé au plus bas prix, 
et qu’il était impossible que la solde et les mas- 
ses de l’armée coûtassent moins de 67,500,000 li- 
vres (3), mais nos troupes étaient composées de 
cent soixante-(leux mille six cent quatre-vingt- 
dix hommes, et de plus de onze mille officiers 
en ectivité. Par le plan qui vous a été lu au nom 
du comité militaire, nous n’aurons plus que 
cent quarante-deux à cent quarante-trois mille 


(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire des ré- 
flexions de M. Dubois de Crancé. ï 

(2) Lorsque j'ai lu ce mémoire, M. de Bouthillier a 
dit que c'était une erreur de l'imprimeur, et que l'aug- 
mentation réelle n'était que de six millions cinquante 
mille livres; cependant comme par le résullat: de mes 
calculs cetle augmentation m’a effectivement paru être 
de 16,500,000 livres, je n'ai pas cru devoir supprimer 
celte partie de mon mémoire. 

(3) Voyez le rapport du comité militaire des finances 
fait à l'Assemblée par M. le duc de Liancvurt. ; 
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hommes, et neuf mille six cents à dix mille of- 
ficiers. La perle scra donc de douze à quinze 
cents officiers, et de vingt mille hommes de 
troupe. Il est naturel que l’armée active étant 
diminuée de plus d’un huitième, sa dépense suive 
cette proportion; ainsi, avant de s'occuper des 
détails de l’ancien régime, il est de toute justice 
de tirer hors ligne sur la dépense de 1789, com- 
pulsée- avec celle de 1790 . . .  8,500,000 liv. 
La maison du Roi n’est comp- 
tée pour rien dans le plan du 
comité, et elle’était portée sur 
Pétat de SPORT RUES 
Les compagnies d’invalides dé- 
tachés, ne font pas partie des 
dépenses fixées pour la solde de 
troupes dans le plan du comité, 
et je les trouve sur l’état compa- 
ratif de 1789 pour une sommede 
La compagnie franche de Cas- 
tellane, la compagnie de grena- 
diers du régiment de garnison 
du Roi, et le régiment provincial 
de l’île de Corse, doivent par les 
mêmes molifs être également ti- 
rés hors ligne pour . . . . . 


Total à déduire de l’état de 
1789, avant de le comparer à ce- 
Î0L AU COMTE Ve ER NQUE 


9,463,811 


1,270,568 


298,329 


15,532,718 liv. 


7 


La diminution proposée sur la masse générale, 
à raison de 2, 4et6 livres par homme, suivant l'es- 
pèce d'arme, fait un objet de plus d’un million; 
il est donc évident que, par le plan du comité 
militaire, le traitement de l’armée active doit 
être effectivement augmenté de 16,500,000 livres 
pour revenir au même but. 

M. de Bouthillier nous à bien dit, Messieurs, 
quel serait le supplément de traitement de cha- 
que grade; mais pour ne pas contrarier les opé- 
rations du pouvoir exécutif, dans la nouvelle or- 
ganisation de l’armée, il n’a pas cru devoir détermi- 
ner, d'une manière précise, le nombre et l'espèce 
des officiers de chaque arme : ce moyen cepen- 
dant était le seul qui pût offrir des résultats sa- 
tisfaisants. À défaut de bases certaines, il faut 
au moins par approximation calculer les motifs 
de cette augmentation de 16,500,000 livres. 

Je trouve porté sur le plan du comité, et non 
compris dans le tableau de dépense de 1759, 
2 leniers par homme pour la masse des effets 
de campement, 4 deniers pour lits militaires, 
6 deniers pour bois et lumière; Lotal, 12 deniers 
par homme pour des objets qui ei-devant, partie 
à la charge du trésor royal et partie payés par 
les provinces, vont être assujettis à une règle 
plus uniforme d'administration. 

Ces douze deniers par homme en différentes 
masses font pour cent quarante-deux mille hom- 
mes une augmentation de . . . 2,556,000 Liv. 

Vingt deniers de solde de plus 
pour toutes les troupes l’un daus 
l’autre seront encore une aug- 
meéntarion dé 2h35. 

Evaluant à 300 livres, l'un 
dans l'autre, le supplément d’ap- 
pointements proposé pour environ 


4,260,000 


» 


: neuf mille officiers, je trouve en- 


core une somme de . . . , - .  2,700,000 
Le complément de cinq jours 


A reporter... 9,516,0001iv. 
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de paye par an pour toutes les 
troupes,»les six deniers d’aug- 
mentation de paye des chasseurs, 
l'établissement des fraters (en 
faisant entrer en compensation 
la supppression des majors en se- 
cond, et celle des aumOniers) ne 
peuvent être un supplément de 


dépense de plus de. . . . . . . 484,000 
Total d'augmentation présu- 
MMOG A she > Clavel sie 


10,000,000 liv. 


Reste 6,500,000 livres dont je n’ai pu me jus- 
tifier l'emploi, et dans lequel se doivent trouver 
compris les appointements des officiers-généraux 
et de l'état-major de l’armée, dont il n’a point 
été question. À 

Je vous supplie, Messieurs, d’observer que, 
quelle que soit mon erreur, vous êtes loin d’at- 
teindre à l'économie que vous vous êtes proposée; 
car, d’un côté, votre comité vous demande qua- 
tre-vingt-quatre millions pour toutes les dépenses 
du département de la guerre; et de l’autre, vous 
avez À pourvoir aux fonds nécessaires pour la 
maison du Roï, qui coûlait, dans son état de dé- 
lâbrement. . . : + . . « . . . : 5,463,811 iv. 

Il faut ou pensionner ou fixer 
le sort des officiers des troupes 
provinciales qui coûtaient . . . 

Vous avez à renorter sur les 
dépenses d’un département quel- 
conque les pensions ou appointe- 
ments conservés des réformes de 
la gendarmerie, montant à . . . 


600,000 


500,000 
Total." 251 2""006,563;811lir. 


Vous avez à déterminer le sort d’une foule 
d’officiers-généraux, gouverneurs, lieutenants du 
Roi, et élats-majors de place supprimés; vous 
avez sur les bras tous les aumôniers de l’armée, 
les majors en second, douze à quinze cents offi- 
ciers, et vingt mille hommes de troupes parmi 
lesquelles se trouveront, quantité d'anciens sol- 
dats ou bas-officiers auxquels il serait injuste de 
ne pas assurer les moyens de subsistance. 

Combinez tous ces détails, Messieurs, cherchez- 
en le rapprochement avec les bases d'économie 
proposées par M. Necker pour cet objet, et vous 
vous trouverez en arrière de près de vingt mil- 
lions, avec un huitième d’armée de moins. 

Votre comité militaire, Messieurs, placé entre 
l'obligation de vous présenter des bases constitu- 
tionnelles pour l’armée et son respect pour les 
droits du pouvoir exécutif, a craint de trop entre- 
prendre ou de pas remplir toutes vos intentions; 
il est donc indispensable que, fixant son travail 
par un décret, vous le mettiez à portée de satis- 
faire à ces deux devoirs qui lui sont également 
précieux. 

Votre comité a agité la grande question de savoir 
si l’organisation de l’armée doit faire partie de 
la constitution française, et il a pensé quela direc- 
tion ainsi que le commandement de toute la force 
publique devaient rester entièrement dans la main 
du pouvoir exécutif. 

En convenant de ce principe, je crois qu’il de- 
mande quelques développements, 
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Nous sommes tous d'accord qu'il appartient au 
Roi le droit exclusif d'employer les troupes pour 
le maintien du bon ordre et la sûreté de l'empire. 
Mais si le sort de toutes les clasges de citoyens 
touche au moment de reposer sous la protection 
immuable des lois constitutionnelies, quelle classe 
mérite plus cette protection que celle qui, consa- 
crant sa vie et souvent sa fortune à la défense de 
la patrie, n’a pas de bien plus précieux que l’hon- 
neur, et dont ce sentiment double les droits à la 
reconnaissance publique. 

Parmi les déprédations de tout genre qui ont 
désorganisé ce beau royaume, l’état militaire n’a- 
t-il pas essuyé les injustices ? les agents du pou- 
voir n’ont-il jamais accordé à l'intrigue des pré- 
férences sur le mérite, et le soldat a-t-il toujours 
été traité avec la décence convenable à ces prin- 
cipes, et, j'ose dire, avec l'humanité qu'on doit à 
ses semblables ? 

Sans parler de ces coups de plat de sabre, de 
ces punitions souvent infligées, sous prétexte de 
discipline, pour satisfaire à des vengeances parti- 
culières, et qui ont fait déserter tant de braves 
gens; du mauvais pain el 4 sols par jour, 
voilà, messieurs, quel a été jusqu’à présent, dans 
une dépense qui excédait souvent 110 millions, 
le dédommagement que la patrie accordait au 
plus grand nombre de ses défenseurs ! j 

ILest vrai que votre comité vous propose une 
augmentation de paye; il vous offre à décréter 
des bases d'avancement ; il vous promet un code 
plus modéré des peines et des délits militaires, et 
il conclut que le reste de l'organisation de l’ar- 
qe appartient exclusivement au pouvoir exé- 
cutif. 

Mais, Messieurs, n’êles-vous pas assaillis de 
réclamations de toule espèce de la part des régi- 
ments; nos cahiers ne sont-ils pas remplis de 
plaintes sur les détails de la composition et de 
l'entretien des troupes. 

Voterez-vous de confiance la conservation de 
soixante-dix à quatre-vingts états-majors de régi- 
ments, dont la dépense n’est peut-être pas indis- 
pensable? Pensez-vous qu’il est de votre sagesse 
de consentir à une détermination vague d’offi- 
ciers-généraux à 16, 24 et 40,000 livres d’ap- 
pointements, traitement exorbitant en temps de 
pi et dont le décret qui vous est proposé faci- 

ite tous les moyens d'augmentation aux dépens 
de la chose nécessaire? Avez-vous calculé les 
avantages de donner une somme en bloc pour 
les entreprises de vivres, de fourrages, de caser- 
nements, d'hôpitaux, et de cette foule de détails 
dont les provinces ou les régiments réclament 
l'administration ? Voterez-vous une somme pour 
l'entretien, en temps de paix, d’un état-major 
d'armée, tandis que vous avez, dans le corps très- 
nombreux du génie, des hommes distingués par 
leurs talents, et Les plus vastes connaissances qui 
peuvent composer cet état-major sans frais? Enfin 
peut-il être indifférent aux représentants de la 
nation qu’un ministre, qui serait moins bien in- 
tentionné que ne l’est M. de la Tour-du-Pin, ait 
constitutionunellement le droit, ou de rompre, sans 
consulter le pouvoir législatif, nos engagements 
avec nos amis les Suisses et Grisons, ou de 
maintenir et de multiplier en France d’autres ré- 
giments étrangers, aux dépens de l’intérêt el du 
goût de la nation ? Il s’agit de réformer en cet ins- 
tant vingt-deux mille hommes, et je ne pense 
pas, Messieurs, que cette opération ne soit pas 
digne de toute notre attention. 

ous avez parcouru tous les détails du pouvoir 
administratif, votre sagesse n'éparguera aucun 
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des moyene de rendre plus utiles et plus respec- 
tables nos magistrats civils et religieux ; par 
quelle raison l’organisation de la force militaire, 
qui doit avoir ant d'influence sur notre constitu- 
tion, lui serait-elle seule étrangère, et les droits de 
la nation, les devoirs de ses représentants ne 
sont-ils pas les mêmes envers tous les genres 
de pouvoirs, dont la suprême administration 
appartient à son chef ? 2 

Est-ce pour satisfaire l’armée, Messieurs? elle 
vous le demande. Ext-ce pour obéir à nos com- 
mettants? ils nous l'ont ordonné. Est-ce par res- 
pect pour le Roi? mais dans ses lettres de couvo- 
cation, il nous a appelés pour réformer les abus 
de tous genres, ce sont ses expressions ; il me 
semble donc que vous ne rempliriez pas vos en- 
gagements envers le Roi, la nation et les troupes, 
si vous ne donaiez pas à l’état militaire des lois 
sages, exemptes d'arbitraire, et immuables comme 
la constitution qui doit protéger tous les citoyens. 

La France attend de nous, Messieurs, que nous 
meilions sous les yeux de celui qui se destine à 
la défense de la patrie le tableau du cercle qu'il 
aura à parcourir; et que nous lui garantissons 
qu’il ne rencontrera, dans cette course périlleuse 
et rapide de la vie, aucun obstacle qui ne vienne 
de lui ou de la nature. 

C'est moins la modicité des différents traite- 
ments qui décourageun brave homme, que l'abus 
des grâces qu'il ne partage pas. 11 conviendrait, 
sans doute, sous beaucoup de repports, de laisser 
äu pouvoir exécutif une sorte de latitude pour 
récompenser des services distingués: mais pre- 
nons garde aux prétextes ; car, si les récompen- 
ses méritées sont le nerf de l’émulation, les in- 
justices en sont le tombeau. 

Je reviendrai sur cette partie dontM. le vicomte 
de Noailles nous a développé les premiers élé- 
ments; et, pour suivre la marche du comité, je 
reprends les détails de finance. 

Votre intention hien connue, Messieurs, est 
d'améliorer le sort du soldat, et votre comité vous 
a proposé à ce sujet une augmentation de 20 de- 
niers pour la majeure partie de l’armée : savoir, 
1 sol de prêt, 2 deaiers de masse de linge et 
chaussure, et 6 deniers de pain. Il me semble 
que, pour rendre ce bienfait de la nation envers 
ses défenseurs plus sensible, il est inutile d'en 
dissiper une partie au profit des entrepreneurs 
des vivres. Le soldat n’a jamais éprouvé de difii- 
culté pour se fournir de pain blanc pour la soupe; 
je préférerais donc de le laisser dans cet usage, 
en ajoutant les six deniers que votre comité y 
destine à sa paye. Elle est si modique, que le 
plus petit bénéfice devient important, et puisque 
vous donnez réellement au soldat 18 deniers de 
plus par jour pour sa nourriture, il me paraît de 
toute justice qu’il en dispose complètemént. 

La masse de linge et chaussure est beaucoup 
trop faible, et plusieurs officiers estiment que là 
masse générale ne pouvait supporter aucune ré- 
duction, avec d'autant plus de motif, que le besoin 
d'économie forçait les administrations des régi- 
ments à laisser en veste leurs soldats l'été, ce qui 
n’est ni décent ni agréable aux troupes. Je propose 
donc six deniers d'augmentation, pour faire dis- 

araître de l'administration des corps ces moyens 
ésineux qui blessent l'âme du soldat. Mais il esl 
ua autre objet, Messieurs, sur lequel votre comité 
n’a pas fixé son attention : c’est Le sort d’un soldat 
en semestre, et celui qu’il éprouve après qu’il à 
rempli ses devoirs euvers la patrie et qu'il rentre 
pour la vie dans ses foyers. 

On ne peut raisonnablement exiger d’un soldat 
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qu’il fasse des économies sur sa paye; strictement 
resserré dans le cercle de ses besoins, uniquement 
employé au service et à protéger la tranquillité 
de ses conciloyens, il ne peut imiter la fourmi, et 
le congé de semestre, qui lui est accordé à titre 
de délassement et de récompense, peut devenir 
une source d'angoisse et de misère. 

D'un autre côté, Messieurs, l’homme qui a perdu 
pen:lant douze ans, et souvent plus, l'usage d’exer- 
cices manuels, qui l’aidaient à subsister avant 
qu’il ne prit le parti des armes, est abandonné 
sans ressource, au terme de son engagement, par 
l'Etat auquel il a sacrifié les plus belles années de 
sa vie. 

Je proposerai donc à l’Assemblée d'accorder 
1 sol par jour de solde de plus à toute l’armée 
française. Ce sol, mis en réserve, accru du béné- 
fice des chances qui résultent d'une mise en com- 
munauté, servirait à faire un sort à tout soldat 
ou bas-officier qui prendrait son congé après 
douze ans de service, ayant l'attention de graduer 
cette récompense à raison du nombre d’aunées 
employées à la défense de la patrie; ce sort serait 
assez avantageux pour remplacer utilement les 
demi-soldes qui surchargent l'Etat, sans que le 
ütulaire soit exempt de ja misère qui surcharge 
sa vieillesse. Mais comme tout soldat a des droits 
à celte sorte de masse nouvelle, il en sera prélevé 
les fonds nécessaires à tout semestrier pour re- 
joindre ses foyers, à raison de 3 sols par lieue. 

Gette masse ne sera particulière à aucun régi- 
ment; toute l’armée y aura les mêmes droits; le 
travail s’en fera dans les bureaux du ministre de 
la guerre, sans frais, et sera rendu public tuus 
les ans par la voie de l'impression, afin que tous 
les bas-officiers et soldats connaissent le sort 
qu'ont eu leurs camarades et celui qui les attend. 

Je suis certain, Messieurs, que ce nouvel arrun- 
gement, dont la dépense sera fixe et délerminée, 
sera plus avantageux aux troupes et plus conve- 
nable à vos principes de bienfaisance et d’écono- 
mie; et si vous prenez la peine de combiner 
l'éloignement des distances, l'embarras qn’éprouve 
un soldat avant de se procurer des moyens de 
subsistance, les besoins de sa famille, vous sen- 
tirez que cette dépense, füt-elle même plus consi- 
dérable que celle qu’elle remplace, est un bienfait 
qui, pour les pères de la patrie, aura son plaisir 
et trouvera sa récompense. 

Dans un moment où les besoins de l'Etat se font 
sentir de toutes parts, je ne suis point de l’avis 
de l'auym ntation du traitement des ofliciers, au 
moins jusqu'à ce que le mode d'avancement ait 
été bien déterminé; il y a si peu de places à 
donner pour tous ceux qui se présentent au con- 
cours! Les Français ont toujours fait un si grand 
cas de l’honneur et des distinctions militaires, que 
les appointements ne doivent être ici considérés, 
pour ainsi dire, que comme accessoires, et l'amour 
de la gloire est telle, chez cette nation généreuse, 
que s'il en coûtait de l’argent pour servir sa pa- 
trie, on trouverait encore cent officiers pour un. 
Je pense donc que l’\ssemblée nationale peut 
mettre ordre à des aff:ires plus pressantes, et 
suspendre sa délibération sur l'augmentation pro- 
posée du traitement des officiers, jusqu’à ce qu’elle 
ait déterminé le mode d'avancement; du moins je 
me contenlerais en ce moment d'augmenter Île 
sort des sous-lieutenants et lieutenants, parce 
qu'il s’y trouve beaucoup d'officiers de mérite que 
l’on appelle de fortune, et qu’il est juste de ne pas 
leur faire attendre plus longtemps le bienfait de 
la nouvelle constitution. 

A l'égard des appointements des colonels, j'ai 
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l'honneur de proposer à l’Assemblée de porter à 
6,000 livres le traitement de tous ceux qui arrivent 
à ce poste honorable, par ancienneté ou par le 
choix libre de leurs camarades, en cas que l’As- 
semblée adopte cette méthode d'avancement que 
j'ose proposer encore, malgré les clameurs que 
cette opinion a élevées contre moi, parce qu'après 
y avoir mürement réfléchi, je suis resté persuadé 
que les prétendues cabales que cette méthode fe- 
rait naître dans Îles régiments seraient moins 
dangereuses pour la chose publique que les in- 
triguss de cour, ï 

L'augmentation que je propose pour le traite- 
ment des colonels est peu conséquente pour la 
pation et me parait avoir un but très moral. 

Eu effut, Messieurs, v’est-il pas juste qu’un offi- 
cier, qui a blanchi dans la carrière de honneur, 
soit assez bien payé par la patrie pour soutenir 
son élat avec décence et sans gêne? Quelque favo-: 
rable au mérite que puisse être une nouvelle 
ordonnance, si les appointements d’un colonel 
restent fixés à 4,000 livres, les hommes opulenis 
seuls pourront y aborder, et le brave militaire, qui 
pe sera riche qu’en vertus, sera forcé de quitter 
la place pour ne pas ruiner ses enfants; et S'il 
aime encore son état, s'il peut y être utile, la 
nation et lui ne verront venir qu'avec douleur 
l’époque qui aurait dù combler ses vœux. Bn vaia 
m'objectera-t-on que les 200 livres par mois de 
traitement extraordinaire, accordées au comman- 
dant présent au corps. pourvoiront à l'inconvé- 
pient que je dénonce, il m'est facile de démontrer 
que non seulement l'obstacle n’est pas levé, mais 
que l'ordonnance proposée par voire comité qui 
oflre deux lignes d'avancement est illusoire et 
qu’elle sera toute en faveur de la riche et haute 
noblesse. 

Si un lieutenant-colonel a 3,800 livres et un 
colonel 4,000 livres d'appointements, quel intérêt 
un ancien militaire aura-t-il de parvenir à un 
poste nécessairement onéreux, et qui ne peut 
améliorer son sort oi présent ni à venir ? Trop vieux 
pour espérer d’être employé comme maréchal-de- 
camp, il ne fera que toucher barre à la place de 
commandant en chef d'un régiment, surtout si les 
prétentions de quelque hoinme en crédit sont 
étayées d'une composilion qui lui serait avanta- 
geuse. On ne manquera jatnais de personnages 
riches et puissants qui feront, si j'ose m'exprimer 
ainsi, des ponts d’or, et la vertu découragée sera 
forcée de les accepter. Ne comptez donc pas, Mes- 
sieurs, sur deux lignes d'avancement pour le grade 
d’oflicier-général, si vous laissez à 4,000 livres le 
traitement des colonels arrivés par ancienneté. 
Quant au traitement des officiers généraux, j'avoue 
que mon inexpérience ne m'a pas permis de voir 
autre chose dans l’énorme différence qui se trouve 
entre Je sort d’un colonel, fixé à 4,000 livres, et 
celui d’un maréchal-de-camp à 16,000 livres, 
qu'uneligne de démarcation bien établie entre les 
bommes riches et protégés et ceux qui ne le 
sont pas. 

L'Assemblée nationale économe sans mesqui- 
nerie, généreuse comme doit l'être une grande 
nation, n’est jas moins Comptable à ses commet- 
tants de tous les retranchements de dépenses ou 
superflues ou nuisibles. C'est donc sur les en- 
treprises, sur les grandes places, qu'elle doit 
porter ses regards. Penserez-vous, Messieurs, 
qu’il est de notre sagesse de laisser à un seul 
homme le soin de déplacer ces masses, qu'il est 
de l'intérêt même du ministre de la guerre que 
vous le laissiez seul exposé aux orages, et que 
ce que vous n’osez tenter il aura le courage de 
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l'exécuter? Par exemple, Messieurs, vous êtes en- 
tourés de douze ceuts officiers généraux ; il y 
en aura au plus quatre vingts d'employés; beau- 
coup d’autres ont des droits réels et des titres 
respectables à succéder aux commandements qui 
viendront à vaquer. Si vous reconnaissez la légi- 
timité de ces titres, vous arrêtez, pour vingt ans, 
l'avancement de toute l’armée, et vous récon- 
teutez jusqu’au dernier sous-lieutenant; si vous 
meltez lant de personnages distingués hors de 
service, le patriotisme seul peut les consoler, 
mais leurs talents, leurs droits, leur crédit seront 
toujours pour un ministre un rempart inexpu- 
gnable. Je prie ceux qui voudront combattre ines 
principes, de considérer que je ne propose pas à 
l’Assemblée de faire des ordonnances de tactique, 
des plans de campagne, d'ôter au Roi La distribu- 
lion des grâces, des brevels, ni de priver le 
pouvoir exécutif du gouvernement absolu qui lui 
appartient sous l'autorité des lois. 

Mais je crois tous les détails de composition, 
d'avancement, de recrutement, de police, d’ad- 
iministration générale des corps, le code des pei- 
nes et des récompenses, enfin tout ce qui con- 
“erne dans l’orgaaisation de l’armée, les droits 
des citoyens, toute loi qui peul garantir d’une 
oppression quelconque, entièrement du ressort 
‘des législateurs de l'empire. Pour poser ces bases 
fondamentales, il n’est pas même nécessaire 
d'avoir été militaire ; il n’est rien d’exclusif pour 
un homme de bien, et je supplie qu’il me soit 
ermis de rappeler que le meilleur ministre de 
à guerre que nous ayons vu depuis cinquante 
a0s, fut un homme de loi (M. d'Argenson). 

Depuis que j'ai rendu publiques mes obser- 
vations sut-la Constitution militaire, les évéue- 
ments qui se sont jassés, les réponses particu- 
lières ou imprimées qui m'ont élé adressées, les 
oppositions mêmes de quelques parties intéres- 
sées n’ont fait que me confirmer dans mon opi- 
union, et je n’en tiens que plus fortement aux 
bases d’organisal'ou que j'ai établies pour l'ar- 
imée, Jai établi pour principe, et j'y tieudrai tant 
que jele pourrai, que le pouvoir exécutif doit être 
absolu sur toutes les branches d'administration 
quelconque du royaume pour l'entière exécution 
‘es lois seules souveraines, et auxquelles le Roi 
lui-même est subordonné; que, d’après ce prin- 
cipe l’action du pouvoir exécutif doit être uni- 
forme sur toutes les divisions du gouvernement 
et que toute nuance contraire serait la pierre 
d'attente du despotisme. (est avec cette seule 
arme que je combattrai toutes les observations 
de détail, tous les inconvénients locaux dont on 
a prétendu cnvelopper mon système, trop simple, 
sans doute, pour m en faire un mérite; mais trop 
essentiel au maintien de la constitution française, 
pour le rejeter sans un plus grand examen. J'ai 
pu commettre quelques erreurs : aussi n’ai-je pas 
présenté mon opinicn comme un plan formé, 
mais comme un canevas dont les bases fixées 
devaient produire d’heureux résultats. 

Je déclare donc à tous les faiseurs de libelles 
que je suis intimement convaincu que la consti- 
tution ne sera perfectionnée et à l'abri de tous 
wouvements convulsifs, que lorsque la force pu- 
blique sera soumise au même régime que (ous 
les autres pouvoirs. 

Il ne doit plus y avoir en France qu’un poids, 
qu’une mesure, qu'une coutume, et, pour ainsi 
dire une seule loi, d’où dérivent toutesles autres. 
Enfin, pour m'expliquer plus nettement, la na- 
tion doit faire la loi, le Roi doit la faire exécuter; 
mais notre constitution ne serait qu’un corps sans 
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ue , Si les ministres pouvaient conférer les em- 
ois. 

6 Je suis cultivateur, et, en cette qualité, il doit 
m'être permis de tirer mescomparaisons des objets 
qui me sont plus familiers. 

Je suppose un propriétaire qui veut détruire un 
quinconce d'armes, parce qu’il intercepte l'air de 
son potager : si le jardinier se contente de couper 
les arbres à fleur de terre, l’année suivante il 
repoussera sur racines une foule de rejetons, qui 
formeront bientôt un bois plus touffu et plus 
nuisible qu'auparavant. Il en sera de même de la 
nouvelle administration : nous avons abattu les 
grands arbres ; mais si nous ne défrichons pas le 
terrain avec soin, il n’y repoussera que des sau- 
vageons et des ronces. 

’Assemblée nationale a senti la nécessité de ce 
travail; elle à fait éclater sa sagesse dans la 
nouvelle organisation du pouvoir administratif, 
et elle a recucilli le plus doux fruit de ses soins, 
l'approbation du roi et de toute la France. La 
véritable route du bien public est donc tracée, 
consolidée même; et tous les follets ne peuvent 
plus nous égarer. 

Quelque défiance qu'un esprit juste et réfléchi 
doive avoir de tout système nouveau, je ne 
pense pas que, dans la circonstance où nous nous 
trouvons, il soit possible de conserver aucune 
des anciennes bases d'administration, sans flétrir 
ce bel ouvrage qui, prenant la nature pour mo- 
dèle, ne doit avoir comme elle qu’ua pivot, un 
moyen unique de reproduction, quoique ses résul- 
tats soient variés à l'infini, et je ne vois aucune 
bonne raison pour que tout agent du pouvoir ad- 
ministratif, civil, religieux et militaire ne soit 
pas assujetti aux mêmes bases d'organisation, 
quoique leurs travaux soient différents ; je crois, 
au contraire, que, si l’un de ces pouvoirs avait 
des formes particulières, dépendantes du caprice 
de quelques hommes, ce serait attacher la gan- 
grène à une des principales ramifications du corps 
politique, et mettre dans son sein le germe d’une 
mort plus ou moins lente, mais inévitable. Que 
ceux qui combattent mon système attaquent ce 
principe, qu’ils en démontrent l’absurdité, et 
J'avouerai de bonne foi mes erreurs. 

C’est après m'être fidèlement scruté moi-même 
sur mon opinion, que j'ai cru de mon devoir de 
présenter dans mes observations sur la constitu- 
tion militaire des bases de travail analogues à 
celles que je prévoyais que l’Assemblée nationale 
décréterait pour, l’organisation du pouvoir admi- 
nistratif; car je pense que, quel que soit l’état 
qu’un citoyen veuille embrasser, il est juste qu'ii 
puisse en mesurer l’espace, qu'il entre dans la 
carrière par la même porte que son émule; el 
la vitesse avec laquelle on parcourt cette carrière 
doit dépendre uniquement des talents et du mérite 
appréciés par les compagnons et les Lémoins de nos 
travaux. Tout autre moyen est illusoire, décou- 
rageant et dangereux. Voilà ce que j'ai pensé, ce 
que je pense encore et ce que penseront tous ceux 

ui, aussi désintéressés que moi, sont seuls en 

roit de juger la question. Je sais que mon opinion 
choque tous les préjugés reçus, consacrés par des 
siècles d'abus, mais la nation doit respecter des 
droits, et non des convenances particulières ; el 
s’il est dù quelque reconnaissance à des services 
distingués, la nation saura bien récompenser, 
s'ils le méritent, ceux dont les pères se sont sa- 
crifiés au bien de la patrie. 

S'il est permis de porter ses regards sur l’ave- 
nir, je prévois que le thermomètre de la considé- 
ration sera totalement dans la main des citoyens; 
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que nul ne pourra parvenir à rien que par la 
confiance libre de ses commettants; que, pour 
être membre de l’Assemblée nationale, il faudra 
s'être distingué dans une administration quel- 
conque de département ; que, pour être juge, il 
faudra avoir exercé avec patriotisme les fonctions 
d'avocat ; que, pour être évêque, il faudra avoir 
été curé quelques années, et choisi par ses pairs. 
C’est alors qu’on verra germer de toutes parts les 
semences des vertus dans le champ que l’Assem- 
blée nationale de 1789 a péniblement défriché ; 
et tandis que la nation se régénère, faut-il que 
l'état militaire reste esclave? faut-il que cette 
profession, anoblie par la nature seule de ses 
fonctions, la passion dominante de tous les 
Français, perde son éclat et son rang dans la so- 
ciété, et devienne par son asservissement même 
ua. nAHrmen terrible dans la main d’un des- 
pote 

On nous parle des égards dus au pouvoir exé- 
cutif : Oh! je suis bien loin d’y vouloir porter 
atteinte ; mais s’il est reconnu par le roi lui-même 
qui est veau si franchement au milieu de nous 
sanctionner nos principes, que la loi plane sur 
toutes les têtes et qu'il n'appartient au roi que la 
force d’exécution, quelle atteinte porté-je à son 
autorité en réclamant, en faveur du militaire, les 
mêmes lois constitutionnelles qui régiront la 
palion ? : 

Depuis 1762, nous n'avons eu à essuyer que 
quelques mouvements accessoires d’agilalion po- 
litique et une grande partie de nos officiers même 
géuéraux n'ont point été à portée de développer 
leur courage et leurs talents. Gependant l’armée 
a été bouleversée en tout sens : la tactique a fait 
dit-on, de grands progrès; je veux le croire; 
mais à côté de ce bien, je vois le soldat malheu- 
reux, l’officier mécontent, incertain de son sort, 
et toujours gémissant dans des emplois subalter- 
nes; plus de liaison d'intimité entre le soldat et 
l'officier, comme lorsque les compagnies appar- 
tenaient aux capitaines : le père alors soignait sa 
famille qui le chérissait; aujourd’hui ils n’ont 
aucun motif de s'intéresser l’un à l’autre; une 
discipline trop sévère, barbare même, a remplacé 
ces avertissements, ces corrections qui, lors- 
qu’elles étaient nécessaires, avaient encore 
quelque douceur. 

Les chefs inconnus aux troupes qu’ils com- 
maudent se montrent rarement, faliguent de leur 
puissance, font leur métier quelques mois, leur 
cour le reste de l’année et envahissent tout. 

Eh ! comment ces hommes parmi lesquels il en 
est sûrement de très estimables, ne se croiraient- 
ils pas faits pour dicter arbitrairement des lois ? 
l'ordonnance en a fait des demi-dieux, et rien 
n’est plus facile à persuader que la vanité. 

Permettez-moi, Messieurs, de vous rappeler ces 
paroles que le roi lui-même a fait entendre dans 
cette salle. IL nous à dit : Un jour, J'aime à le 
croire, tous les Français indistinctement reconnai- 
tront l'avantage de l'entière suppression des diffé- 
rences d'ordres et d'élut, lorsqu'il est question de 
travailler en commun au bien public, à cette 
prospérité de la patrie qui intéresse également 
tous les citoyens, et chacun doit voir sans peine 
que, pour être appelé dorénavant à servir l'Etat de 
quelque manière, il suffira de s'être rendu remar- 
quable par ses talents ou par ses vertus. 

Il ne doit donc plus y avoir de difficultés et, 
vous n’avez pas même le choix du bien que le roi 
et la nation attendent également de vous, je l’aidit 
et je répéterai sans cesse, tout le secret d’une bonne 
organisation d'armée constitutionnelle consiste à : 
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1° Ne laisser subsister aucunes places inutiles 
qui, en rendant les grades supérieurs trop com- 
muns, avilissent les places subalternes ; 

2°. Attacher nos régiments français plus spécia- 
lement à des départements désignées, dans lesquels 
les officiers et soldats, destinés à les composer, 
seront choisis à l’avenir ; et ce moyen est le seul 
pour parer aux anciens inconvénients du recru- 
tement, de la désertion et ne faire des soldats et 
des citoyens qu'un corps et qu’une âme ; ? 

3° N’accorder les places qu'au mérite, depuis 
l'état de caporal jusqu’à celui de maréchal de 
France, et déterminer ce mérite par le choix libre 
des subordonnés à chaque grade ; 

4° Rendre les compagnies aux capitaines, non 
individuellement, mais en corps, avec tous les 
détails d'administration qui en dépendent, de 
manière que les officiers supérieurs, cessant d’être 
juges et parties, puissent réellement faire exécu- 
ter les ordonnances; 

5° N'éloigner jamais un régiment de plus de 
cinquante lieues du chef-lieu de département dont 
il portera le nom, et cette condition, suffisante 
pour meubler nos places de guerre, épargnerait 
des frais de route énormes ; 

6° Accorder tous les deux ans en temps de paix, 
neuf mois de congé aux officiers et soldats, avec 
demi-paye, ce qui est avantageux, agréable pour 
eux etéconomique pour l'Etat; 

Te Plus de plaque militaire, mais la croix de 
Saint-Louis à tout officier au bout de vingt-cinq 
ans de service, y compris celui de soldat. 

Voilà, Messieurs, les bases simples et immua- 
bles d'organisation que je crois devoir remettre 
sous vos yeux ; en y ajoutant la solde de chaque 
grade, le nombre des troupes, une ordonnance 
de retraite pour les officiers et soldats, le code 
des peines et délits militaires, le service des 
places : vous aurez fait tout ce que le roi vous 
indique et tout ce que la nation et l’armée vous 
demandent. 
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M. Dubois de Crancé termine en proposant 
le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’état 
et le sort de tous les citoyens de l'empire fran- 
çais doivent reposer désormais sous la protec- 
tion de lois constitutionnelles, qui ne puissent, 
sans aucun prétexte, être éludées ; et voulant 
concilier les droits de cette classe généreuse qui 
se dévoue à la défense de la patrie, avec l’aulo- 
rité nécessaire et légitime du pouvoir exécutif; 

« Déclare que le roi est le chef suprême de 
l’armée ; que tous les ordres nécessaires pour le 
maintien de la tranquillité publique et la sûreté 
du royaume, ne péuvent émaner que de lui, con- 
formément aux lois constitutionnelles de l'empire 
français : mais qu’il appartient au Corps législa- 
tif de fixer, dans tous les temps, le nombre et 
l'espèce de troupes qui doivent être employées à 
la défense de la patrie; de régler leur composi- 
tion, leur solde et les divers traitements des offi- 
ciers ; les bases d'introduction au service, celles 
d'avancement et de retraites pour tous les grades, 
depuis l’état de soldat, jusqu’à celui de maréchal 
de France inclusivement ; les lois de police, de 
discipline militaire, ainsi que les bases d’admi- 
nistration générale des corps ; enfin, les rapports 
de l’armée avec le pouvoir administratif et les 
milices nationales. 

« En conséquence, l’Assemblée nationale or- 
donne que son comilé militaire se concertera avec 
le ministre de la guerre et avec le comité de con- 
stitution pour établir ces principes, ainsi que 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[28 février 1790.] 


tous les détails qui en dérivent d’une manière 
précisé, à l'abri de toute fausse interprétation, et 
qui assure à la nation son repos, etaux militaires- 
citoyens des récompenses graduelles exemptes de 
tout arbitraire, prix assuré des vertus, sans dis- 
tinction de naissance et de fortune. 

« Et par provision, l’Assemblée nationale dé- 
crète : 

« 1° Que tout militaire, après vingt ans de ser- 
vice révolus, jouira de tous les droits de citoyen 
actif, et sera éligible même à l’Assemblée natio- 
nale, considérant les services qu'il aura rendus à 
sa patrie come équivalent au inmoins à la contri- 
bution du mare d'argent exigée de tout citoyen 
pour être éligible ; 

« 2° À dater du premier avril prochain, la paye 
de tous les lieutenants, sous-lieutenants, bas- 
officiers, grenadiers, chasseurs, soldats, cava- 
liers, dragons et hussards, sera augmentée dans 
la proportion indiquée au plan du comité mili- 
taire; mais les six deniers accordés pour supplé- 
ment de pain, seront réunis au prêt. Ainsi, la 
masse de boulangerie restera fixée à 30 deniers 
par ration, et l'administration en sera confiée aux 
régiments; 

< 3° La masse de linge et de chaussure sera 
augmentée de 6 deniers, et la masse générale res- 
tera comme elle était ci-devant; 

« 4° La nation fera entre les mains du ministre 
de la guerre, un fonds d’extraordinaire de 18 li- 
vres par homme au complet, chaque année, uni- 
quement destiné à donner 3 sols par lieue aux 
sémestriers lorsqu'ils partiront du régiment pour 
se rendre dans leurs foyers, et le surplus sera 
employé à donner des retraites graduelles à tous 
les soldats et bas-officiers ou cavaliers qui auront 
fait au moins deux engagements de suite. En con- 
séquence, toute pension de demi-solde sera sup- 
primée pour l'avenir. 

< L'Assemblée nationale se réserve de statuer 
sur le sort des capitaines, officiers supérieurs des 
corps et officiers-vénéraux, lorsqu'elle décrétera 
les bases constitutionnelles de l’organisation de 
l’armée, pour lesquelles elle charge, par le pré- 
sent décret, son comité militaire de se réunir à 
son comité de constitution, et de se concerter 
avec le ministre de la guerre; et lorsque ce tra- 
vail lui aura été présenté, elle arrêtera définiti- 
vement l’état des fonds destinés au département 
de la guerre pour l’année 1790. » 


MN. le baron de Menou, (daccord avec 
M. Alexandre de Lameth, M. de Nouilles et quel- 
ques autres, présente un nouveau projet de décret 
qui est très applaudi et qui obtient la priorité sur 
tous les autres. 

La discussion est ouverte sur les articles de ce 
projet. 

« Art. 1er. Le roi des Français est le chef su- 
prême de l’armée. » 


M. l'abbé Maury. Je vous prie d'observer deux 
choses sur cet arlicle : 1° Tout peuple qui parle 
de son souverain ne l'appelle que le roi, c’est 
ainsi que par le traité de Westphalie, il à été 
décidé que le roi de France serait appelé par 
toutes les puissances; 2° On ne doit pas se borner 
à dire que le roi est le chef suprême de l’armée; 
vous ne feriez de votre souverain qu'un général 
d'armée. Je propose de rédiger ainsi l’article : 
« L'armée de France est entièrement et unique- 
ment aux ordres du roi. » 


M. Alexandre de Lameth. J'adopte la pre- 
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mière observation du préopinant, mais j'observe 
que la nation française a un roi et non un souve- 
rain ; la souveraineté réside essentiellement dans 
le peuple. Quant à la seconde observation, elle 
ne peut être accueillie ; elle n’a pas même besoin 
d’être réfulée. Si cependant l'expression si natu- 
relle de l’article pouvait déplaire, je proposerais 
de dire : « le chef suprême des forces nationales. » 


M. Dubois de Cranceé. Je vous prie de vous 
rappeler le serment que vous avez fait. Vous avez 
juré d’être fidèles à la nation, parce que c’est 
dans la nation que réside la souveraineté ; à la 
loi, parce que la loi est vraiment le souverain 
d’un peuple libre ; au roi, parce que le roi, soumis 
à la loi et chargé de la faire exécuter, est le chef 
suprême de la nation. 

On demande la priorité pour la rédaction de 
M. de Menou sur celle de M. l'abbé Maury. 

La priorité est accordée à l’article de M. de 
Menou, et il est décrété en ces termes : 

« Le Roi est le chef suprême de l’armée. » 

L'article suivant est adopté sans discussion ; 
il est ainsi conçu : 

« Art. 2. L'armée est essentiellement destinée à 
combattre les ennemis extérieurs de la patrie. » 

On lit l’article 3; en voici la teneur : 

« Il ne peut être introduit de troupes étrangères 
dans le royaume et dans l’armée qu’en vertu 
d’un acte du Corps législatif, sanctionné par leroi.» 


M. l’abbé Maury. Je m'arrête au mot intro- 
duit ; il est absolument vague. Si l’on veut parler 
de l’usage ancien de la monarchie, d'admettre 
des étrangers dans les troupes, il faut dire: nul 
étranger ne sera admis au service du roi, mais 
les conséquences de ce décret seraient trop impor- 
tantes pour que je ne vous présente pas ure 
réflexion intéressante. Il n’est aucun militaire 
iostruit qui n’ait remarqué que la discipline 
s'établissait bien mieux dans les régiments 
étrangers que dans les nôtres ; sous ce point de 
vue, ces corps méritent de servir de modèle à 
tous les régiments du rovaume. Cette remarque 
n’est pas de moi ; elle est de M. de Puységur, du 
maréchal de Saxe, du chevalier Folard; elle 
appartient à tous les auteurs qui ont écrit sur 
l’armée. 


M. le comte de Sérent. Il ne s’agit pas ici 
de savoir si les troupes étrangères ont été utiles 
à l’armée française ; leurs services sont connus. 
Il s'agit encore moins de les comparer à nos 
troupes pour déprécier nos troupes; il faut uni- 
Eh ns décider si le roi a le droit d'appeler en 

rance des troupes étrangères sans le consente- 
ment du pouvoir législatif; et pour peu qu’on 
reconnaisse les principes, 1l est difficile de ne 
pas adopter l’article présenté. 


M. Destutt de Tracy. Je commence par 
dire que les troupes françaises n’ont pas besoin 
des régiments étrangers pour leur donner l’exem- 
ple de la discipline; les chefs des régiments 
étrangers font parade d'une rigidité extrême 
dans des bagatelles de tenue, qui ue font rien à 
la discipline militaire, qui rendent le service 
gênant, mais qui frappent le vulgaire; je ne 
conteste pas, du reste, que les régiments étran- 
gers n'aient bien mérité de la patrie, dans di- 
verses circonstances. 


M. le comte de Virieu. Je suis d'avis de 
conserver à la fois introduit et admis. 
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De légers changements sont proposés, et l'arti- 
cle se trouve rédigé comme il suit: 

« Art. 3. Il ne peut être admis ni introduit au- 
cune troupe étrangère au service de l'Etat, qu’en 
vertu d’un acte du Corps législatif, sanctionné 
par le roi. » 

Les articles 4 et 5 sont adoptés sans discus- 
sion. 

« Art. 4. Les sommes nécessaires à l'entretien 
de l’armée seront fixées par chaque législature. 

« Art. 5. Les législatures suivantes, ni le pou- 
voir législatif, ne pourront porter atteinte aux 
droits qu’a chaque citoyen d’être admis à tous 
les emplois et grades militaires. » 

L'article suivant est mis à la discussion. En 
voici la teneur: 

« Art. 6. Aucun militaire ne peut être destitué 
de son emploi que par un jugement légal. » 


M. Le Chapelier. Il y a dans le projet de dé- 
cret de M. de Menou un article qui renvoie au 
comité militaire et au comité de constitution le 
tavail sur l’organisation des tribunaux militaires : 
je demande que celui-ci soit renvoyé à ces comi- 
tés, afin qu’il reparaisse suivi de tous les prin- 
cipes qui doivent l’accompagner. 


M. Alexandre de Lameth. !l faut bien dis- 
tinguer les commissions des emplois: le roi 
pourra, sans doute, retirer une commission qu'il 
aura donnée ; mais le sens de l’article est assu- 
rément que tout militaire qui aura obtenu un 
rang quelconque, ou par l'ancienneté de ses ser- 
vices, ou par leur éclat, ne puisse perdre ce rang 
sans un jugement légal. 


M. le comte Mathieu de Montmorency. 
C'est ici la véritable place du principe constitu- 
tionnel ; l'application de ce principe peut seule 
être renvoyée au comité. 


M. de Montlosier. J’insiste sur ce renvoi, 
arce qu’il serait trop dangereux de mettre dans 
a constitution le mot emploi avant de l'avoir 
exactement défini. 


M. le comte de Noaïlles. Il me semble que 
le mot destitué ne laisserait aucun doute; on 
peut craindre que l’article ne soit contraire à la 
discipline militaire; mais j'observe qu'avant 
d’être destitué, il faut être suspendu de ses fonc- 
tions, et c’est à cette suspension que se borne 
l'effet de Ja discipline. 


M. de La Rochefoucauld appuie la motion 
de M. Le Chapelier. 

Le renvoi de l’article 6 aux comités militaire et 
de constitution est ordonné. 

L'article suivant est ainsi conçu: 

« Art. 7.Tout militaire en activité conservera son 
domicile, nonobstant les absences nécessitées par 
son service, et pourra exercer les fonctions de 
citoyeu actif, si d’ailleurs il réunit les qualités 
requises par les décrets de l’Assemblée nationale. » 


M. de Lianceourt. Si j'ai bien compris l’article, 
il en résulte que tout soldat qui a les qualités de 
citoyen actif pourra, quand il sera rendu chez lui, 
exercer les droits allachés à ces qualités; il ne 
faut pas qu’une disposition soit dangereuse : tout 
ce qui peut nuire à la société ne peut être juste. 
Il est probable que les régiments seront séden- 
taires et attachés aux départements; dès lors ils 
seront le plus ordinairement composés d'habitants 
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de ces départements. Les officiers pourront abuser 
de leur crédit et de leur supériorité, soit pour se 
faire élire, soit pour diriger et maîtriser, dans 
d’autres vues, les élections. Les soldats ont fait 
l'engagement par lequel ils ont renoncé momen- 
tanément à leur liberté et à tous les avantages dont 
la constitution trouverait du danger à leur laisser 
l'exercice. 


M. le comte de Noailles. 1l est certain que 
vous avilissez l’armée en la chassant de la cons- 
titution ; assurément elle ne fait pas de distinction 
entre les soldats et les officiers ; et si vous privez 
Jes uns de l'exercice de leurs droits, vous en pri- 
vez également les autres. 


M. Charles de Lameth. Et vous aurez, sinon 
très peu de bons soldats, du moins pas un seul 
officier. 


M. de Toulongeon. Les craintes de M. de 
Liancourt ne pourraient être réalisées que dans 
les assemblées primaires ; on peut, par une pré- 
caution très simple, éviter les dangers que redoute 
le préopinant. Je propose d’ajouter à l’article une 
exception qui serait ainsi exprimée : « Et si, au 
moment des élections, ils ne se trouvent pas en 
garnison dans le canton où est situé leur domi- 
cile. » 

L'article 7, devenant l’article 6, est adopté avec 
cette addition. | et 

On passe à l’article 8. « Tout militaire, après 
seize années de service, jouira de la plénitude des 
droits de citoyen actif, quand même il ne serait pas 
sujet à la contribution requise pour être éligible. » 


M. le comte de Noaïlles. Le terme de seize 
années est trop court; il faut le porter jusqu’à 
vingt : c’est à celte époque, sans doute, qu'on 
fixera la vétérance. 


M. le comte de Virieu. Il est certain que, 
dans les précédents décrets, vous avez fixé les 
conditions de l’éligibilité, il est certain que l’ar- 
ticle qu’on propose aujourd’hui est contraire à ces 
décrets; il est certain que vous ne devez pas y 
déroger légèrement, surtout quand ils ont été 
rendus avec autant de solennité que ceux-ci; vous 
ne le devez pas dans une assemblée aussi peu 
nombreuse; le füt-elle davantage, vous ne seriez 
pas autorisés à déroger à la constitution. Je de- 
mande ensuite si l’article remplit vos vues; il 
faut honorer le soldat; mais l'honneur que vous 
lui conférez est la plus grande de toutes les ré- 
compenses : le droit de cité a été estimé au plus 
baut point chez les peuples les plus jaloux de leur 
liberté ; tous les ans, sur une armée de cent cin- 
quante mille hommes, dix-huit mille hommes 
obtiennent leur congé; il est vrai que tous n’ont 
pas vingt ans de service; mais, après un temps 
déterminé, le nombre de ces derniers se trouvera 
très considérable. Vous accordez ce droit aux sol- 
dats pour les services qu'ils ont rendus; d’autres 
classes de citoyens sont utiles à la société; elles 
se plaindront, et vous serez alors dans le cas d’une 
multitude de dérogations. Pourquoi prostituerions- 
nous ainsi le plus beau de tous les droits? 

(I s’élèveun grand murmure dans l’Assemblée.) 


M. le Président. L'opinant voulait sans doute 
dire prodiguer. 


M. le comte de Virieu. J'adopte le mot que 
M. le Président veut bien substituer à mon expres- 
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sion. Vous prodigueriez ainsi la plus haute des 
récompenses : il faut qu’elle ne soit accordée que 
pour de grands services, et sur la demande même 
du Corps législatif. 


M. le marquis de La Galissonnière. Comme 
les ordonnances avaient fixé la vétérance à vingt- 
quatre ans, je demande qu’un service de vingt- 
quatre années, sans interruption et sans déser- 
tion, soit nécessaire pour jouir des avantages que 
propose l’article proposé. 


M. Alexandre de Lameth. 11 me semble que 
le terme de seize années présente de plus grands 
avantages; les congés sont de huit ans; si, au 
bout de ce terme, le soldat voit qu’il lui faut en- 
core douze années pour acquérir les droits de 
citoyen actif, il se déterminera difficilement à 
renouveler son engagement, et vous vous priverez 
de mililaires consommés, qui font la force de nos 
armées. Celui qui, pendant seize ans, s’est consa- 
cré au service de sa patrie, et qui lui a fait le sa- 
crifice de sa liberté, mérite bien de jouir de tous 
les droits de citoyen. Je pense cependant qu’on 
pourrait borner l'exception aux conditions rela- 
tives à la contribution et à la propriété. Si l’excep- 
tion était générale, il pourrait arriver qu’un sol- 
dat, en quittant le service, entrât dans l’état de 
domesticilé; et les raisons qui nous ont déterminés 
à priver des droits de citoyen actif les hommes 
dans cet état, existeraient encore pour lui. 


M. Barnave. La demande de M. de La Galisson- 
nière tend à anéantir les dispositions du décret. 
Beaucoup de militaires pourraient succomber sous 
les fatigues de leur état avant de parvenir au 
moment où ils recueilleront l'honorable récom- 
pense de leurs services. J'ajoute à l’appui de cette 
observation, que vous ne permettrez pas sans 
doute des GE à un âge aussi peu avancé 
que celui où il est à présent permis d'en con- 
tracter. 


M. Charles de Lameth. Je ne connais pas de 
pe grands moyens d’attacher au service, et de 
aire sentir tous les avantages du droit politique 
de citoyen actif que celui qui vous est offert par 
l'article 8. 

Cet article, devenant le septième, est adopté, en 
y ajoutant seulement ces mots : « de service sans 
lnterruption et sans reproche. » 


M. Pabbé de HBonneval. Je demande si le dé- 
cret aura son effet pour les soldats qui auront à 
présent seize ans de service. 

(On répond affirmativement de toutes parts.) 


M. Target propose de décréter, comme article 
cocstitutionnel, « que les troupes préteront, cha- 
que année, le serment civique Le 1% de mai. » 


M. Alexandre de Lameth demande que l’é- 
poque de la prestation de serment soit fixée au 
14 de juillet. 

Gette proposition est accueillie avec transport 
et adoptée (art. 8). 


M. Alexandre de Lameth. C’est ici le mo- 
ment «le placer un article qui ne souffrira sans 
doute point de contestations, et que j'ai rédigé 
ainsi : 

« La vénalité des emplois militaires est sup- 
primée. » 

_Getarticle (art. 9) est adopté sans discussion, 
ainsi que l’article suivant (art. 10) : 

« Le ministre de la guerre et les autres agents 
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militaires du pouvoir exécutif sont sujets à la res- 
ponsabilité, dans les cas et de la manière qui se- 
ront établis par la constitution. » 

Le articles suivants sont successivement dé- 
crélés : 

« L'Assemblée nationale décrète également, 
comme article constitutionnel, qu’il appartient à 
chaque législature de statuer annuellement 1°sur 
les sommes à accorder pour les dépenses de l'armée; 
2° sur le nombre d'hommes dont l’armée doit être 
composée; 3° sur la solde de chaque grade; 4 sur 
les règles d'admission et d'avancement dans tous 
les grades; 5° sur la forme des enrôlements et 
les conditions des engagements; 6° sur l’admis- 
sion des troupes étrangères au service de France; 
7° sur les lois relatives aux délits et aux peines 
militaires. 

« L'Assemblée nationale décrète en outre que le 
comité de constitution sera chargé de lui présen- 
ter, le plus promptement possible, des projets de 
loi : {° sur l’emploi des forces militaires dans 
l’intérieur du royaume, et sur leur rapport, soit 
avec le pouvoir civil, soit avec les gardes nalio- 
nales; 2° sur l'organisation des tribunaux et la 
forme des jugements militaires; 3° sur les moyens 
de recruter les forces militaires en temps de 
guerre, en supprimant le tirage des milices. » 

L'article qui vient après ceux-ci est ainsi conçu : 

« Décrète enfin que le roi sera supplié de faire 
présenter incessamment, à l’Assemblée nationale, 
un plan d'organisation, pour être délibéré, et 
mettre l’Assemblée en état de statuer, sans retard, 
sur les différents objets qui sont du ressort du 
pouvoir législatif. » 


M. de Toulongeon. On ne peut faire un plan 
d'organisation qu'après avoir examiné plusieurs 
questions. Les emplacements et les garnisons se- 
ront-ils permanents? L'administration intérieure 
sera-t-elle remise à un conseil particulier? Quel 
sera le mode de l’avancement et l’état des capi- 
taines-commandants? Les dépenses seront plus 
ou moins grandes, si vous prenez tel ou tel parti 
sur ces objets. Je demande au moins à être auto- 
risé à communiquer mes idées au comité militaire 
et au comité de constitution. 

L'article est adopté tel qu’il est rapporté ci- 
dessus. 

Un dernier article est présenté en ces termes : 

« La paye de tout soldat français sera augmentée 
de 32 deniers, en observant les proportions gra- 
duelles usitées jusqu'à présent dans les diffé- 
rentes armes et dans les différents grades. » 


M. le marquis de Bouthillier. Le comité 
vous a proposé de réduire les troupes à cent qua- 
rante-trois mille hommes, et d'accorder une aug- 
mentation de paie de 20 deniers.Si vous augmentez 
cette paye jusqu’à 32 deniers par jour, il faudra 
augmenter votre dépense de 2,591,250 livres. 


M. le comte de Créey. Si nous décrétons une 
augmentation, où la prendrons-nous ? Plusieurs 
autres augmentations de dépenses sont certaines; 
beaucoup d'articles sont estimés trop bas. Par 
exemple, les convois militaires et les rassemble- 
ments de troupes coûteront plus de 1,200,000 li- 
vres. Nous ne sommes point assez instruits sur les 
dépenses de détail pour décréter en ce moment 
une augmentation de paye de 32 deniers par jour. 


M. le marquis de Bouthillier. Il est très vrai 


qu’en fixant la dépense totale de l’armée à 84 mil- 
lions, le comité militaire n’a pas exagéré les cal- 
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culs. Il compte pour la paye 67,500,000 livres. Les 
autres objets sont évalués au plus bas. Cependant 
la somme de 1,200,000 livres, pour les convois et 
les rassemblements de troupes, est portée un peu 
haut. Elle serait insuffisante, si toutes les troupes 
marchaient à la fois d’un bout du royaume à 
l’autre; mais cette marche générale est inutile : 
on peut faire mouvoir le tiers de l’armée, et former 
un rassemblement de trente-cinq mille hommes 
pour 750,000 livres. Afin de fournir à l’augmen- 
tation de 32 deniers, si l’on ne veut pas passer la 
somme fixée pour le département de la guerre, il 
faudra retrancher de l’armée sept ou huit mille 
hommes. Mais si l’Assemblée veut décréter une 
augmentation de dépense de plus de deux millions, 
jamais argent n'aura été mieux employé. 


M. Dubois de Crancé. Le mémoire du minis- 
tre de la guerre présente, ainsi que le rapport du 
comilé, une dépense de 67 millions pour la paie 
des troupes; mais il comprend dans cette somme 
150 mille hommes au lieu de 143; la maison du 
roi, qui est supprimée; les compagnies détachées 
de l'hôtel des invalides, qui n’existent plus, etc. 
Ces objets donnent au moins 15 millions à dé- 
duire sur 67 millions de paie, ou sur les 84 mil- 
lions nécessaires au département de la guerre. 
On peut bien prendre sur cette somme ? millions 
pour l’article qui est proposé. 


M. de Menou. Une armée composée de soldats 
bien payés vaut mieux qu’une armée plus consi- 
dérable de soldats mal payés. 


M. le comte de Sérent. Si vous décrétez au- 
jourd’hui simplement une augmentation de paye 
de 32 deniers, le soldat croira qu'il doit avoir à 
l'instant la libre administration de cette augmen- 
tation. Il faut ajouter à l’article : «et en faisant 
la disposition de cette augmentation, suivant qu’il 
sera déterminé par le pouvoir exécutif. » 

(L'article est adopté à une très grande majorité 
avec cette addition.) 


M. le Président fait lecture des articles tels 
qu'ils ont été successivement adoptés et le décret 
suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suit : 

« Art. 1er. Le roi est le chef suprême de l’ar- 
mée. 

« 2. L'armée est essentiellement destinée à 
défendre la patrie contre les ennemis extérieurs. 

« 3. IL ne peut être introduit dans le royaume, 
ni admis au service de l'Etat, aucun corps de 
troupes étrangères, qu’en vertu d'un acte du Corps 
législatif, sanctionné par le roi. 

« 4. Les sommes nécessaires à l’entretien de 
l’armée et autres dépenses militaires, seront vo- 
tées annuellement par les législatures. 

« 5. Les législatures, ni le pouvoir exécutif ne 
peuvent porter aucune atteinte au droit apparte- 
nant à chaque citoyen, d’être admissible à tous 
emplois et grades militaires. 

« 6. Tout militaire en activité conserve son 
domicile, nonobstant les absences nécessitées par 
son service, et peut exercer les fonctions de ci- 
toyen actif, s’il a d’ailleurs les qualités exigées 
par les décrets de l’Assemblée nationale, et si, lors 
des assemblées où doivent se faire les élections, 
il n’est pas en garnison dans le canton où est situé 
son domicile. 

«7. Tout militaire qui aura servi l’espace de 
seize ans sans interruption et sans reproche, 
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jouira de la plénitude des droits de citoyen actif, 
et est dispeusé des conditions relatives à la pro- 
priété et à la contribution, sous laréserve exprimée 
dans Particle précédent, qu'il ne peut exercer 
son droit, s’il est en garnison dans Je canton où 
est son domicile. 

. « 8 Chaque année, le 14 juillet, il sera prêté 
individuellement dans les lieux où les trounes 
seront en garnison, en présence des officiers 
municipaux, des citoyens rassembiés et de la 
troupe entière sous les armes, le serment qui 
suit : 

« Savoir, par les officiers de rester fidèles à 
la Nation, à la loi, au Roi et à la Constitution 
décrétée par l’Assemblée nationale, et acceptée 

ar le roi; de prêter la main forte requise par 
es Corps administratifs et les ofliciers civils ou 
municipaux, et de n’emplover jamais ceux qui 
sont sous leurs ordres contre aucun citoyen, si 
ce west sur celte réquisition, laquelle sera tou- 
jours lue aux troupes assemblées ; 

« Et par les soldats, entre les mains de teurs 
officiers, d’être fidèles à la nation, à la loi, au 
roi et à la Constitution, de n’abandonner jamais 
leurs drapeaux, et d'observer exactement les 
règles de la discipline militaire. 

« Les formules de ces serments seront lues à 
haute voix par le commandant, qui jurera le 
premier, et recevra le serment que chaque ofti- 
cier, et eusuite chaque soldat, prononcera en le- 
vant la main, et disant : Je le jure. 

« 9. Toute vénalité des emplois et charges 
militaires est supprimée. 

« 10. Le ministre ayant le département de la 
guerre, et tous les agents militaires, quels qu’ils 
soient, sont sujets à la responsabilité dans les cas 
et de la manière qui sont et seront déterminées 
par la Constitution. 

« 11. À chaque législature appartient le pou- 
voir de staluer: 

« 1° Sur les sommes à voter annuellement pour 
l'entretien de l’armée, et autres dépenses mili- 
aires; 

« 2° Sur le nombre d'hommes dont l’armée 
sera composée, 

« 3° Sur la solde de chaque grade; 

« 4° Sur les règles d'admission au service, et 
d'avancement dans les grades ; 

« 2° Sur la forme des enrôlements et les con- 
ditions de dégagement; 

« b° Sur l'admission des troupes étrangères 
au service de la nation; 

« 7% Sur les lois relatives aux délits et aux 
peines militaires; 

« 8° Sur le traitement des troupes dans le cas 
où elles seraient licenciées. 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète 
en outre que le comité de constitution et le 
comité militaire se concerteront pour lui présen- 
ter le plus tôt possible des projets de loi : 

« 1° Relativement à l'emploi des forces mi- 
litaires dans l’intérieur du royaume, et sur les 
rapports de l’armée, soit avec le pouvoir civil, 
soit avec les gardes nationales; 

« 2° Sur l’organisation des tribunaux et les 
formes des jugements militaires; 

« 3° Sur les moyens de recruter et d'augmenter 
les forces militaires en temps de güerre, en sup- 
primant le tirage de la milice. 

« L’Assemblée nationale a décrété et décrète de 
plus que le roi sera supplié de faire incessam- 
ment présenter à l’Assemblée natiouale un plan 
d'organisation de l’armée, pour mettre les repré- 
sentants de la nation en état de délibérer et de 


[Assemblée nationale.] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[28 février 1790.] 


statuer sans retard sur les divers objets qui sont 
du ressort du pouvoir législatif. 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète 
enfin qu’à commencer du {+ mai prochain, la 
paye de tous les soldats francais sera augmentée 
de 32 deniers par jour, en observant la progres- 
sion graduelle entre les différentes armes et les 
différents grades; et l'emploi de cette paye sera 
incessamment aéterminé par des ordonnances 
militaires. » 


M. le Président annonce qu'il a reçu du mi- 
nistre de fa marine une lettre et des pièces con- 
cernant l'affaire des colonies. 


M. Alexandre de Lameth demande que la 
lettre et les pièces en question soient remises au 
comité des rapports et que le président de ce co- 
mité soit autorisé à se faire représenter les orivi- 
naux par le ministre de la Marine, à l'effet de 
constater si ces pièces sont des copies collation- 
nées ou de simples extraits, même à prendre, s’il 
le croit nécessaire, les pièces originales en com- 
munication sous son récépissé. 

La motion est mise aux voix et adoptée. 


M. le Président annonce à l’Assemblée qu’elle 
vient de perdre un de ses membres, M. le marquis 
de Lavalette -Parisot, député du Quercy, et que son 
convoi, auquel il invite les membres à assister, 
partira ce soir à huit heures, de l'hôtel Gaston, 
rue Traversière, n° 57. 


M. le Président lève la séance à 5 heures du 
soir, après avoir annoncé que l’affuire des colo- 
nies serait à l’ordre du jout de demain. 


ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du ?8 fé- 
vrier 1790. 


Rapport en défense dans la cause du peuple des 
Baux, en Provence, contre le prévôt général de la 
maréchaussée de cetle province (1), par M. Ru- 
rand de Maillane, député d'Arles. 


Messieurs, il sera prouvé authentiquement que 
la généralité, ou tout au moins la grande majo- 
rité des habitants de la ville et du terroir de Baux 
(ce qui comprend le hameau et le bourg très peu- 
plés de Mauriès et Maussanne) à témoigné le plus 
vivement, depuis le 22 août dernier, le désir d’une 
assemblée de tous chefs de famille, pour y pren- 
dre à l'exemple de toutes les municipalités du 
royaume les délibérations convenables dans les 
circonstances heureuses de la nouvelle constitu- 
tion. 

Gette municipalité particulière des Baux avait 
aussi des raisons à elle propres, pour désirer plus 
ardemment qu’une autre un conseil général : elle 
avait d'abort à délibérer son adhésion aux rap- 
ports de l'Assemblée nationale, et une renoncia- 
tion locale pour ses priviléges, comme terre adja- 
cente de la Provence. L’abolition du régime féodal 
l'avait mise, d'autre part, dans le cas de procurer 
au Trésor public un grand profit, par la rentrée 


(1) Ce document n'a par été inséré au Moniteur. 
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de sa seigneurie lrès considérable, dans les pos- 
sessions domaniales; et enfin il lui importait es- 
sentiellement de faire cesser des abus et des dé- 
prédations, tant de la part des administrateurs 
municipaux que de la part de l'agent du sei- 
ghneur. 

11 est bien certain que des administrateurs amis 
du nouvel ordre dans la forme des administra- 
tions municipales ou désintéressés aux réclama- 
tions, d’un peuple qui n’y voyait que son bonheur, 
les auraient prévenues d’eux-mêines, ces réclama- 
tions, par la plus prompte convocation de l’assem- 
blée que ce peuple demandait. C'est ainsi que se 
sont comportés lous les bons citovens en place, 
dans les municipalités du royaume à l’époque 
des décrets de l’Assemblée, qui y ont annoncé les 
plus heureux changements, dans toutes les par- 
ties de l'ancien gouvernement. Les officiers mu- 
nicipaux, ni les citoyens eux-mêmes n'ont pas 
été chercher des permissions qu'on leur aurait 
refusé pour des assemblées que le patriotisme 
inspirait et qu’il légitimait ; il a aussi vaincu tout 
seul dans les provinces comme dans l’Assemblée 
nationale, les ennemis du bien public et de la 
nouvelle constitution. Combien de preuves n’en 
a pas notre assemblée dans ses procès-verbaux ? 
Elle ne peut aussi par là même que trouver très 
coupable le refus obstiné que le premier consul 
de la ville des Baux a fait de se rendre à un vœn 
si raisonnable et si général dans sa communauté. 
. Vous le savez, Messieurs, aujourd'hui moins que 
jamais le peuple ne saurait souffrir des injustices 
et des caprices des agents du pouvoir public. 
Notre assemblée elle-même a consacré ce prin- 
cipe : « Qu'on ne saurait attenter aux droits des 
citovens, les priver de s’assembler dans la forme 
légale, pour consulter sur la chose publique et 
pour demander le redressement de leurs griefs. » 

Ainsi le peuple de la ville des Baux qui n’a fait 
qu'user de son droit en demardant la convoca= 
tion d'un conseil général, l’a peut-être blessé en 
s’abstenant de s'assembler pour en demander la 
permission. Rien qui lui fût moins nécessaire dans 
les circonstances nouvelles quand ils n'avaient à 
délibérer que : 1° pour témoigner leur reconriais- 
sance à l’Assemblée nationale; ?° pour renoncer 
à leurs priviléges; 3 pour faire profiter le Trésor 
public du bénéfice de la rentrée de leur terre dans 
le domaine de la couronne; 4 etenfin pour secouer 
le joug d’une double tyrannie qu’il exerçait im- 
punément sur eux depuis bien des années. 

Tels sont, Messieurs, les objets sur lesquels le 
peuple des Baux avait envie et besoin de délibérer, 
dans le conseil général dont la convocation lui à 
été constaminent refusée par le premier de ses 
consuls. 

Ces objets de délibération ne doivent jamais 
être perdus de vue, dans toute la suite des ins- 
tructions contradictoires que l’Assemblée recevra 
dans cette affaire, parte qu’en justifiant sans cesse 
le peuple des Baux, ces objets condamnent et dé- 
truisent d'avance les calomnies dont onu à voulu 
les noircir. 

On ne saurait comparer la première et noble 
origine de cette affaire, avec ses derniers et dé- 
plorables effets, sans être saisi d’étonnement et 
d'un étonnement si grand, qu’il n’est pas pos- 
sible de reconnaître dans les rigueurs et l’exten- 
sion des rigueurs du prévôt de la maréchaussée 
de Provence que le simple exercice de fonctions 
officielles et nécessaires. Il n’est pas possible de 
concevoir qu'un juge ruotranché dans un fort, et 
euvironné d’une nombreuse garnison qui l’appuie 

et le soutient, fasse tomber au loin comme auprès 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[28 février 1790.] 743 
de son effrayant tribunal des décrets de prise de 
corps sur les meilleurs citoyens, sur les amis les 
pluschaudsdel’Assemblécnationale,de ses décrets, 
de la constitution et pour des actes louables sans, 
en même temps, demeurer convaincu que Ja révo- 
lution qui fait le bonheur de la nation et celui du 
roi, dont elle a consolidé les droits et la puissance 
n’a pas de plus grand ennemi que M. de Bour- 
nissac, prévôt général de la maréchaussée de Pro- 
vence, siégeant sur son tribunal prévôtal et mili- 
taire, dans le fort Saint-Jean de la ville de 
Marseille. 

Un décret de l’Assemblée a déjà renvoyé cet 
officier au tribunal du Châtelet; et ce décret n’a 
rien produit. Que dis-je? il a produit l'impunité 
et tout ce qui s'ensuit, de nouveaux excès qu'on 
a csé couronner d’une apologie dans cette assem- 
blée même, c’est-à-dire dans l’Assemblée nationale 
dont M. de Bournissac, mieux conou par ses pro- 
cédures que par ses belles paroles dans les lettres 
qu'il lui a adressées, brave ouvertement la justice 
et la souveraineté. 

Est-il, peut-il y avoir, Messieurs, rien de plus 
conséquent pour la nation assemblée? Qu'elle y 
fasse bien attention. Vainementelle ferait de bonnes 
lois, si le pouvoir exécutif ne se prête pas à leur 
exécution. Allons sans mystère à la source du mal 
dont nous nous plaignons et pensons sérieuse- 
ment au remède. Si les procédures du prévôt de 
Marseille n'étaient pas visiblement dirigées contre 
les amis de la Révolution; si elles n'avaient pour 
objet de contenir passagèrement un peupleaveugle, 
que les circonstances rendent plus audacieux ou 
rebelle aux meilleures et nouvelles lois; sienfin, 
le prévôt ne venait qu’en supplément des tribu- 
naux tombés dans l’inertie pour montrer à chacun 
qu’il est encore des lois à suivre et une justice 
à craindre, l'Assemblée nationale ne ferait elle- 
même que gagner aux actes d’un pareil tribunal, 
pour le succès de ses grands travaux, mais ins- 
truite, comme elle l’est en ce momert, de toutes 
les procédures contre les citoyens de Marseille, de 
la manière qu’elles se prennent, contre qui et à 
qui elles tendent; instruile assez de toutes les 
circonstances de l'affaire de Toulon, où rien p’a 
paru être l'effet du hasard, il ne lui reste pius 
qu’à réunir les connaissances qu’elle a déjà à 
celles que va lui fournir la procédure dont nous 
allons lui rendre compte sur bonnes pièces, 
pour avoir tout lieu de croire que les ennemis de 
la Constitution ont pensé et pensent même encore 
à faire de la Provence, province reculée où les 
esprits ont toujours été plus comprimés par les 
intermédiaires, le boulevard de ce qu’on appelle 
à présent la contre-révolution. 

Ce dessein est sans doute en ce moment de tous 
le plus insensé, le plus contraire au bien public; 
mais si, à l'exemple du prévôtde Marseille, chaque 
prévôtdans lesautres provinces avaittraité d'émeur- 
tes les assemblées municipales et populaires, ou 
d'insurrection criminelle la vigilance même de 
la milice bourgeoise pour en écarter le désor- 
dre, où en serions-nous? La partie la plus saine 
du royaume gémirait à cette heure dans les fers 
comme les habitants des Baux, comme un très 
grand nombre des citoyens de Marseille. 

Heureusement le terme de cette étrange vexa- 
tion est arrivé. Les municipalités vont s’assem- 
bler à leur gré, ct bientôt les justices prévôtales 
n'effraieront plus les bons citoyens : bientôt, et 
déjà même il ne tiendra plus aux ofliciers mu- 
nicipaux d’éluder ou d'arrêter les effets d’une 
pétition populaire quand elle sera juste, et 
formée par un bien moindre nombre que ne 
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l'était celui des habitants des Baux, que leurs 
consuls ont éconduits pendant quatre mois, 
et qui, pour la plus belle œuvre de leur vie, gé- 
missent en ce moment dans l'exil ou dans les 
prisons. 

Plus heureusement encore, Messieurs, le roi 
est venu le 4 de ce mois au milieu de nous; le 
roi que la France adore, et qui, après avoir fait 
le bonheur de son Fute par ses vertus, fera 
le bonheur du genre humain par son exem- 
ple, est venu nous prononcer un discours qui 
nous à fait tressaillir d’amour et de joie : ce 
discours affligera sans doute les ennemis de 
la Constitution , et préviendra certainement les 
coups qu’ils nous préparaient, mais réparera- 
t-il ceux qu'ils ont déjà portés? Le dernier 
trait de la sagesse et de la bonté du roi, met 
comme le sceau à la possession inappréciable 
de notre liberté; il nous comble ici d’allé- 
gresse, mais, le dirai-je, il ne fera qu'accroi- 
tre la douleur de nos frères que l'aristocratie a 
choisis pour ses victimes. 

Pensez-y , Messieurs, el accourez à leur se- 
cours, peut-être devons-nous, nous-mêmes, 
notre salut au patriotisme dont on cherche à les 
punir; eLils n’ont besoin pour le leur que de 
votre justice, la refuserez-vous? Non. Vous la 
rendrez, cette justice, après les instructions 
qui vont éclairer votre jugement, et pour les 
habitants de la ville des Baux, et pour ceux de 
la ville de Marseille. 

Vous la rendrez à ces infortunés d’une manière 
digne de votre souveraineté que leur cause in- 
téresse et que leur situation déshonorel 
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Il paraît d’abord, par un acte du 31 août 1789, 
que plus de 60 citoyens, parmi lesquels était le 
curé de la paroisse, demandèrent aux consuls 
des Baux, la convocation d’un conseil général de 
tous les chefs de famille pour le 6 du mois de 
septembre, dans l’église paroissiale de Maus- 
saone , à l'effet, porte cet acte : « d’y délibérer 
sur les événements qui occupent la nation depuis 
le 17 juin dernier, et sur d’autres objets re- 
latifs au bien public; autrement et à défaut, 
qu'ils s’assembleraient eux-mêmes, pour ma- 
nifester leurs vœux et leurs sentiments patrio- 
tiques. » 

C’est ainsi qu'est conçu le premier acte que la 
résistance de ces consuls obligea les citoyens des 
Baux de leur faire siguer, par un exploit d’huis- 
sier, au bas duquel le sieur Ayme, avocat, pre- 
mier consul, répondit en ces termes, tant pour 
lui que pour son collègue : « que sans entrer 
dans des détails superflus, ils ne peuvent ni ne 
doivent se rendre au désir que témoignent les 
soixante-huit signataires du comparant ci-des- 
sus, de faire convoquer un conseil de tous les 
chefs de famille, c’est-à-dire de quatorze ou 
quiuze cents personnes qui ne sont pour rien 
dans le comparant; et le refus de la part du ré- 
pondant et de son collègue a pour fondement : 
Î° que la demande qui leur est faite est illégale ; 
2° qu’ils ont des ordres pour ne pas convoquer de 
pareilles assemblées dans les circonstances ac- 
tuelles, au moyen de quoi ils espèrent que la 
jactance des signataires de s’assembler, là où 
les consuls ne feraient pas droit à leur demande, 
ne sera point effectuée. Le répondant exhorte, 
aucontraire, touslessusditssignatairesde se con- 
tenir dans les justes bornes du devoir. Ge n’est 
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He dans un moment où la régénération de 
’Etat va s'effectuer, qu’on doit se permettre 
des entreprises si contraires à l’ordre public. » 

Sur cette réponse quiannonce assez clairement la 
résolution prise par le premier consul, dene pas cé- 
der aux instances de tout un peuple, M. Le Blanc 
de Servane, ancien conseiller au parlement d’Aix, 
s'est cru fondé, et avec raison, de demander à ce 
consul l’exhibition des ordres supérieurs dont il 
avait parlé, ce qu'il fit par un exploit d’'huissier 
du 3 septembre, au bas duquel ledit sieur Ayme, 
premier consul, répondit encore ainsi qu'il suit : 
« Lequel a répondu, tant pour lui que pour son 
collègue, que la modération et la douceur doi- 
vent être les premières qualités des officiers mu- 
nicipaux; ils se garderont bien de suivre l’exem- 
ple qui leur est donné dans l'acte interpellatif 
que lesieur Le Blanc de Servane a fait signifier au- 
jourd’hui, au nom des prétendus notables, dont 
la majeure partie venait du titre qu’on leur a ac- 
cordé si libéralement; ïls lui feront, au con- 
traire, observer avec tous les égards dus à un 
des principaux membres du conseil des Baux : 

1° Que, d’après la rigueur des règles dont il ne 
leur est pas permis de se départir, ils ne peu- 
vent regarder cet acte interpellatif que comme 
présenté en son seul et propre nom, puisqu'il ne 
montre aucun pouvoir de la part des autres signa- 
taires du premier comparant, signifié aux consuls 
le 31 août dernier, et qu'il ne paraît nullement 
qu'ils n’aient pas été satisfaits de la réponse qu’il 
y fut fournie; 2° qu’en admettant même un man- 
dat de leur part, il n’est pas possible, à moins que 
de vouloir renverser toutes les idées, que cette 
réponse ait dû exciter toute leur indignation, 
comme le dit ledit sieur de Servane, puisqu'il n’en 
fut jamais de plus réservé et de plus conforme 
aux règles, aux principes de toute association mu- 
nicipale; 3° qu’il est bien (sic) que des consuls qui 
n’ont eu constamment en vue que le bien public, 
soient accusés par le sieur de Servane d’être en- 
tièrement dévoués au parti de l'aristocratie, sans 
même que le sieur de Servane daigne expliquer 
ce que c’est que ce prétendu parti, que les répon- 
dants n’ont jamais connu; 4° que cette imputa- 
tion de sa part doit paraître d'autant plus étrange 
que, loin d’avoir jamais rien fait de leur propre 
chef, il n’a été aucune de leurs démarches qui 
n'ait été délibérée par le conseil municipal, com- 
posé de membres de tous les états de la ville et 
même du dernier en plus grande partie, ce qui 
certainement est fort éloigné de l'aristocratie ; 
5° que les abus des mots deviennent encore plus 
saillants lorsque tous les habitants de cette ville 
et son terrain, sans excepter même le sieur de 
Servane, ont vu avec quelle sollicitude les con- 
suls ont tendu constamment depuis leur entrée 
au consulat, à soulager le peuple en faisant ré- 
duire l'hiver dernier le prix du pain à 2 sols 
6 deniers la livre pour les plus pauvres ; en faisant 
ensuite un approvisionnement de trois cents char- 
ges de blé distribué à crédit à ceux qui n'étaient 
pas en état de payer comptant, et en convoquant 
un conseil général, le 15 août dernier, pour un 
autre approvisionnement pour l'hiver prochain 
de quatre cents charges de blé et au delà s’il le 
faut; approvisionnement pour lequel il a été 
nommé des commissaires. Sur quoi donc fondé 
ledit sieur de Servane accuse-t-il les consuls 
d’être les partisans de l'aristocratie? C’est parce 
qu'ils n’ont pu ni dû lui accorder une assemblée 
générale de tout chef de famille, non pas même 
dans la ville, mais dans une église de campagne; 
ils ne l’ont pas pu parce que ces sortes d’assem- 
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blées extraordinaires ont besoin d’une permission 

ue les consuls ne sauraient donner eux-mêmes; 
ils ne l’ont pas dû parce qu’ils sont liés par des 
ordres supérieurs, comme ils l’ont avancé dans 
leur réponse au premier comparant. Le sieur de 
Servane veut voir ces ordres ; il somme les con- 
suls de les lui exhiber sur-le-champ en annon- 
çant pourtant qu’il ne les suivra pas. Eh bien, 
on va lui donner satisfaction; et à l’instant, le 
sieur Ayme nous a représenté une lettre de mon- 
seigneur de Claraman, commandant de la pro- 
vince, dont la teneur suit : 


« À Marseille, le 22 août 4789. 


« Il m'est revenu, Messieurs, que plusieurs ha- 
bitanis de la ville des Baux ontlie projet de de- 
mander un conseil général de tout chef de fa- 
mille : je ne vois pas la nécessité d’assembler un 
conseil aussi nombreux dans les circonstances 
présentes ; il pourrait devenirtumultueux ettrou- 
bler la tranquillité dont notre communauté a joui 
jusqu’à présent ; je pense qu'un conseil général 
tel qu’il est prescrit par le règlement de la com- 
muvauté, doit suffire pour délibérer sur les 
objets essentiels qu’elle peut avoir à traiter, etc. 


Signé : le comte DE GARAMAN. » 


Que cette lettre de M. de Caraman ait été pro- 
voquée, il n’y a pas à en douter, quand on entend 
dire à ce commandant qu’uh conseil général, 
tel qu’il est prescrit par le règlement de la com- 
munautlé, et que ce: soit le même consul, dont 
on vient de voir la réponse qui ait voulu s’ar- 
mer de cette pièce pour se défendre avec un titre 
contre les vœux et les cris redoublés de tout le 
peuple, à l'époque des décrets du mois d'août 
dernier, la chose est assez vraisemblable; mais 
elle est inutile ici pour s'assurer des sentiments 
dont ce consul faisait profession dans ce même 
temps. IL paraît, par ses raisonnements dans sa 
longue réponse, qu'il était alors comme il l’est 
pre encore à quatre cents ans loin de notre 

re, et peu satisfait des mêmes décrets du 4 août, 
dont il ne dit pas un mot, tandis qu'ils ont trans- 
porté de joie tout le royaume, et singulièrement 
tous les habitants dans les fiefs. Ce consul, après 
avoir ri de l'application du mot notable, se défend 
dans l’ancien langage, par la supériorité du der- 
nier état en nombre dans les conseils municipaux 
pour prouver deux assertions : l’une qu’il n’est 
pas aristocrate, et l’autre qu’il ne s’est conduit 
que comme le peuple a voulu; et il dit cela au 
peuple lui-même, que l'injustice et l’obstination 
de ses refus mettait comme au désespoir. 

Quant à M. de Garaman, il est assez surprenant 
qu’il défende à des citoyens qui jouissent de la paix, 
commeil'le dit lui-même dans sa lettre, et qui, dans 
cette paix demandentune assembléede tout chefde 
famille dans une église qui puisse les contenir, 
il est, dis-je, bien impolitique, dans les temps où 
nous sommes, de refuser au peuple une permis- 
sion qu’il demandelégalement et avec soumission, 
tandis qu’il pourrait très bien s’en passer pour 
s'assembler, et que M. de Caraman n'avait ni le 
droit de leur accorder ni celui de leur refuser, 
puisqu'il ne s'agissait de militaire en aucune 
sorte dans cette pétition ; mais très éloigné de la 
révolution, il ne se prétait qu'aux moyens de 
l’écarter ; voilà par où ceux qui ne l’aimaient pas 

lus que lui, unis de sentiments, en obtenaient 
acilement tous les ordres qui les unissaient dans 
leurs vues. Ainsi le premier consul des Baux ne 
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se refusait pas un conseil ordinaire, et M. de Ca- 
raman le permet; mais ce dernier n’en savait peut- 
être pas tant à cet égard que le consul; et c'est 
ici que commence l'explication de tous nos mys- 
tères; c’est ici comme la clef qui va nous ouvrir 
les voies pour parvenir à dissiper tous les nuages 
dont on a cherché à couvrir l'innocence des zéêlés 
patriotes que la justice prévôtale et antinationale 
a frappés de ses décrets. 

M. de Caraman dit dans sa lettre, qu'un con- 
seil ordinaire pouvait suffire aux désirs et aux 
intérêts des citoyens des Baux, et le sieur Ayme, 
premier consul, en a dit autant après; mais le 
premier ignorait et ignore peut-être encore, ce 
que le second sait très bien, que, dans un conseil 
ordinaire et même général tel Fat le prescrit le 
règlement de la communauté, il n’était pas pos- 
sible de mettre en délibération les trois objets sur 
lesquels le conseil général du 26 décembre a déli- 
béré. Peut-être que l'adhésion même aux décrets 
de l’Assemblée nationale y aurait souffert des 
contradictions ; mais il était comme sûr que 
jamais, dans ce conseil, on n'aurait pu traiter de 
la réunion de la terre des Baux, ou du bénéfice 
de son rachat au profit du domaine du roi, parce 
que le sieur Mansou, agent du seigneur qui la 
possédait, était lui-même dans la possession de 
diriger toutes les délibérations municipales de ce 
pays, où il était parvenu, tout agent qu’il était ou 
co-agent, à se faire précédemment nommer pre- 
mier consul. 

Or, personne n’ignore que l’agent d’un seigneur 
qui tient tous les habitants d’un fief sous sa main 
par les redevances dont il est le percepteur annuel, 
en impose nécessairement à tous les délibérants, 
ses débiteurs; mais en supposant que le conseil 
ordinaire n’eût été composé que de citoyens qui, 
quoique censitaires du seigneur, auraient été ou 
assez riches ou assez zélés pour braver tout res- 
sentiment injuste de l'agent, comme du seigneur 
lui-même, il s'agissait de plus dans les circons- 
tances d’une réforme et d’une recherche rigou- 
reuse dans les abus et les vices de la double 
administration municipale et fiscale du lieu; com- 
ment s’en flatter dans un conseil où dominent les 
consuls et les agents fiscaux, qui ne sont jamais 
sans partisans. IL n’y avait donc qu’un conseil 
de tous chefs de famille qui convint à la nature 
des affaires sur lesquelles on avait à délibérer, et 
à la circonstance du temps après la déclaration 
des droits de l’homme terminée et publiée dès 
avant la fin du mois d'août, c’est-à-dire lorsqu'un 
seul citoyen actif comptait plus dans l’adminis- 
tration que vingt-cinq millions d'hommes qui, 
ci-devant, n’y comptaient tous pour rien. De là 
aussi ce combat de réquisition et de refus entre 
les habitants des Baux et leurs administrateurs; 
ceux-ci étaient d'autant plus obstinés à éloigner 
le conseil général, qu’ils voyaient les autres plus 
empressés de l'obtenir, et ceux-ci ne deman- 
daient rien que de juste, si bien que plus de 
quarante d’entre eux résolurent de se rendre à 
Marseille pour en rapporter un ordre de M.d’André 
faisant les fonctions de commissaire départi, 
pour contraindre les consuls de remplir leur 
devoir. Cette résolution fut consiguée dans un 
acte par-devant deux notaires, dont l’acte est 
joint aux pièces, sous la date du 25 du mois 
d’octobre 1789. 

On ne saurait s’empécher, à la teneur de cet 
acte, qui contient une adhésion formelle à tous 
les précédents actes, et qui est pris par de nou- 
veaux citoyens qui n'avaient pas signé ceux-ci ; 
on ne saurait, dis-je, s'empêcher de participer à 
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la juste sensibilité qu’on y témoigne contre la r&- 
sistance opiniâtre des consuls; on ne saurait 
äussi ne pas admirer la patience, la sagesse mêmé 
de tous les honnêles ciloyens qui, réunis éh ar- 
mes alors, comme toute la France l'était dépuis la 
fin de juillet, ne marchent qu’à pas mesurés, ne 
procèdent que par des actes légitimes, et poussent 
mêle la réserve envers l’autorité jusqu'au delà 
de ce qu’elle exigeait d’eux däns les circonstances 
où ils se trouvaient: car, Messieurs, vous le sa- 
vez, combien d'exemples et de preuves n’avions- 
nous pas eues dans nos séances, que dans la plu- 
part des municipalités du royaume, on s’est par- 
tout cru suffisamment autorisé par nos décrets 
pour s’assembler à bon escient et sans autre 
: vue que celle de coopérer à l’établissement d’un 
meilleur ordre dans les administrations munici- 
pales. Quiconque ne voit que le mal, que l’anarchie, 
que l’insurrection coupable dans ces procédés, 
fait tort à son jugement s’il est de bonné foi, et il 
est lui-même seul coupable s’il convertit en un 
crime ce qui, étant attaché à la nature même de la 
chose, n’est au fond que l'inspiration, la dispo- 
sition même de nos décrets. 

Mais ceux dont ces décret menaçaient alors 
ou le despotisme ou l’égoïsme si funeste au bien 
général, tous gens en place ou privilégiés, se sont 
réunis pour crier avec affectation au ecandale de 
la nouveauté, à l'injustice du retour à l’ancien ou 
meilleur ordre, enfin au crime de la rébellion et 
en Provence plus qu'ailleurs, parce que cette pro- 
vince étant plus éloignée de nous, le patriotisme 
y à été plus calomnié et moîns heureux dans ses 
efforts; efforts, au surplus, toüjoursilouables dans 
leursexcès mêmes, quand ils ne tendent qu’à don- 
ner la mort à la tyrannie, sans toucher ni à la 
personne ni aux biens des tyrans. Mais les babi- 
tants des Baux ne se sont pas même permis les 
plus légères entreprises de leur chef; ils ont sou- 
piré pendant quatre mois après un conseil géné- 
ral ; et par les motifs les plus sages et dans les 
vues les plus utiles, et ils n’ont pas osé prendre 
sur eux de se le donner sur l’injuste et constant 
refus de leur consul, mêmesans l’autorisation du 
juge du lieu, qui s’y serait prêté volontiers et 
très à propos, si on l’en avait requis; cependant 
ils s'associent, ils ne s’attroupent, tout armés 
qu’ils sont, que pour se rendre à Marseille, auprès 
de celui qu'ils regardaient comme leur supérieur 
et qui peut-être lui-même ne les regardait pas 
comme ses subordonnés ; ils ne l’étaient pas cer- 
tainement dans cette partie de M. de Garaman, et 
néanmoins sa lettre dont les consuls se rempa- 
raient semble leur en avoir imposé; ils ne veulent 
pas s’en écarter et ils chercheüt à s’en défendre 
par un ordre de M. d'André, dont ils auraient pu 
encore une fois très bien se passer; ils le lui de- 
manudent et se lient cinquante comme il a été dit, 
pour l'obtenir plus facilement en se rendant eux- 
mêmes à Marseille, où, en effet, ils l'ont obtenu. 

Le 3 novembre, M. d’André ordonne au consul 
des Baux de convoquer l'assemblée que le peuple 
lui demandait vainement depuis trois mois; il 
écrit en même temps à M. deServane pourle prier 
d'écarter de ce conseil le trouble et {es motions 
incendiaires. 

Par ces derniers mots, on comprend que M. d’An- 
dré était prévenu des craintes que les parties in- 
téressées avaient pour elles-mêmes sur les suites 
de cette assemblée, car par motions incendiaires, 
ce commissaire connu par son amour pouf la jus- 
tice, ne pouvait entendre les motions que le bien 
publie, l’intérêt général de la nouvelle Gonstitu- 
tion et l'intérêt particulier de la communauté des 
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Baux rendaient justes et néceësäires; mais ceux 
que Ces motions alarmaient, parce qu’elles de- 
vaieñt tomber sur des abus dort elles profitaient, 
les lui présentaient comme un fañtôme pour faire 
prendre :e change à son zèle. 

Cependant plus nous avançons dans le délit, 
plus là résistance des consuls des Baux devient 
répréhensible, si elle ne devient pas criminelle, 
car, arrivé heureusement en un temps où rien 
n’ést et ne doit être plus respecté qué le vœü du 
peuple, l'on à peine à concevoir qu'il ait fallu 
trois mois de temps pour obtenir la permission 
d’une assemblée que les supérieurs eux-mêmes 
auraient dû commander, qu’on aurait pu même, 
je Le répète, tenir sans eux sous les auspices de 
l'Assemblée nationale, ct sut l'autorité de ses dé- 
crets : il y a à certainement de quoi surprendre, 
mais voudra-t-on le croire? Get ordre même de 
M. d'André n’ébranla pas le premier consul des 
Baux résidant à Arles; on le signifia au second 
consul résidant aux Baux, éloigné d’Arles de 
trois lieues, le 10 novembre, et le 11, le second 
consul répondit au bas de no te « qu'il avait 
remis la lettre de M. d'André à M. Ayme, maire et 
premier consul, son collègue, et qu’il n'avait point 
reçu de nouvelles ; que d’äilleurs, ce n’était pas 
au second consul à convoquer les conseils. » 

C’est ainsi que les consuls des Baux se jouaient 
des supérieurs comme du peuple. Au lieu d'obéir 
à l’ordre de M. d'André, ils mirent tout en œuvre 
pour le faire révoquer et ils parvinrent à le faire 
suspendre; car, sur la recharge du peuple, ce 
commissaire annonça qu'il devait se rendre lui- 
même sur les lieux, et que là, jugeant de tout, 
il verrait aussi de tout concilier par lui-même. 
Sa lettre est du 16 décembre. 

Le peuple des Baux l’attendait donc avec la 
même patience, dont le pre augmentait en rai- 
son de ses nouvelles et plus rudes épreuves, mais 
inutilement; le parti consulaire ou fiscal était 
encore parvenu à surprendre M. d'André, jusqu'à 
lui persuader que cette demande répétée d’un con- 
seil de tous chefs de famille, n’était que le vœu 
de quelques individus malveillants ou inquiets, 
et nullement celui de tout le peuple ou de sa plus 
grande partie; cela fut rendu à ce peuple même, 
qui commença d’abord par adresser une lettre 
directement aux consuls et conçue en ces termes : 


A MM. les consuls des Baux. 


« Messieurs, nous venons pour vous témoigner 
notre sensibilité sur l'honnêteté que vous venez 
de nous faire en nous envovant les clefs de l'Hô- 
tel-de-Ville. Nos intentions sont pures; nous ne 
nous sommes rendus ici qu’en qualité de citoyens 
animés d’un zèle patriotique pour le bien public; 
nous n’avons porté que des paroles de paix, c’est 
le vœu le plus cher à notre cœur : nous pensons 
que vous mettrez un jour en usage, Messieurs, les 
moyens les plus efficaces pour ramener cette paix 
si salutaire dans les circonstances désastreuses 
uù se trouve cette communauté; il n'y à pas 
d’autre moyen pour y parvenir que de nous ac- 
corder un conseil général de tout chef de famille, 
allivrés au cadastre de cette communauté, ce qui 
intéresse essentiellement l’universalité doit être 
sanctionné par l’universalité. Nous nous étions 
adressés, pour demander un conseil général, à 
M. le commissaire du roi; il paraît qu'il a bien 
voulu adhérer à notre demande par la lettre qu’il 
nous écrivit en date du 3 novembre dernier, et 
qui fut remise à M. Bassac, second consul, par 
M. de Servane; nous pensons que si cet ordre n'a 
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pas eu son effet, c'est parce que vous vous y êtes 
opposés pour des raisons que nous ne connaissons 
pas. Nous espérons que l’amour du bien public, le 
désir de la paix et le vœu général de tous les ci- 
toyens vous feront désister d’une opposition qui, 
si elle durait davantage, serait capable d'opérer 
les plus grands maux ; et que vous voudrez bien 
vous-mêmes, Messieurs, en solliciter l’ordre auprès 
de M. le commissaire du roi, pour ledit conseil 
général à convoquer le dimanche le plus prochain 
en la forme ordinaire. Nous vous supplions et 
requerrons, Messieurs, de vouloir bien faire ins- 


crire dans le cahier des délibérations de la com-. 


munauté, le conseil tenant aujourd’hui le présent 
comparant, et de nous eu faire expédier extrait 
par le greffier de ladite communauté. Aux Baux, 
le 7 décembre 1789. » 

Suiveat plus de soixante signatures de pères de 
famille, tous allivrés dans le cadastre et de là 
qualité de tous ceux dont ils désiraient que le 
conseil général à tenir fut composé ; cequi évidem- 
ment ne pouvait être qu’une assemblée utile et 
très bien ordonnée. 

Cette adresse Louchante et respectueuse n’ayant 
rien opéré, et le même peuple voulant toujours 
agir et vaincre par le seul empire de la vérité et 
de la raison, se réunit au nombre de plus de trois 
cents pères de famille, pour achever de détruire 
le plus solennellement la fausse assertion dont le 
premier consul se défendait, même auprès des 
supérieurs, savoir qe le conseil qu'on lui de- 
.mandait n’était que le vœu de quelques individus, 
ils se portèrent tous devant deux notaires pour y 
faire la déclaration suivante : 

« L’an 1789 et le 20 du mois de décembre après 
midi, par-devant nous, notaires royaux de cette 
ville des Baux, soussignés, ont été en leurs per- 
sonnes, les sous-nommés habitants de cette ville 
et son terroir, lesquels soupirent depuis long- 
temps, et entre autres depuis le 22 août dernier, 
après la tenue d’un conseil général de tous cheïs 
de famille, à l’effet : 1° de noter une adresse de 
remerciments et d'adhésion à l’auguste assem- 
blée des représentants de la nation, pour tous les 
décrets généralement quelconques qu’elle a déjà 
rendus et pour tous ceux qu’elle rendra dans la 
suite; 2° de faire connaître notre vœu à la même 
Assemblée nationale, pour la réunion de cetle 
ville et marquisat des Baux, au domaine de la 
couronne d'où elle a été démembrée en faveur du 
seigneur, prince de Monaco, qui la possède indû- 
menf, soit par lui, soit par ses ancëtres depuis et 
au delà d’un siècle; 3 enfin de substituer au ré- 
gime vicieux de cette communauté un autre ré- 
gime moins susceptible de favoriser les abus qui 
s'y sont glissés jusqu’à aujourd’hui, et essentiel- 
lement pour pourvoir aux moyens de subsistance; 
mais d'autant que les sieurs consuls de cette com- 
munauté se sont constamment refusés à la con- 
vocation de ce conseil général, et même qu'ils ont 
affecté de surprendre Îa religion de M. d'André, 
commissaire du roi, ou en lui disant ou en lui 
faisant dire que ce conseil général n’était que le 
vœu de quelques individus de la paroisse de Mau- 
riès, et non de tout le terrain, c’est la cause que 
les dits habitants sous-nominés sont comparus par 
devant nous pour requérir solidairement acte de 
la demande qu'ils font du susdit conseil général, 
à l'effet d’être tenu dans l’église paroissiale de 
Maussanne, comme le lieu le plus propre par sä 
situation et par sa vaste enceinte, lesquels habi- 
tants sont, elc., etc. » 

Ici sont tr les noms de tous les pères dé fa- 
mille, au nombre d'environ troig cents, au bas 
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desquels est la signature des deux notaires, M°* De- 
rez et Blanc, qui ont reçu l'acte, dont l'extrait a 
été envoyé en forme et dûment légalisé. 

On voit donc dans cet acte, assurément non 
suspect, les divers objets sur lesquels le peuple 
des Baux désirait délibérer dans l’universalité 
des habitants, parce que les habitants y étaient 
intéressés singulièrement, singuli et singuli. Ce 
sont néanmoins les mêmes que les consuls avaient 
représentés aux supérieurs comme des moteurs 
incendiaires ; en quoi ces consuls ont eu d'autant 
plus de torts que, n’ayant eux-mêmes personnel- 
lement rien à se reprocher dans leur propre ad- 
ministration, comme ou l’assure et comme le dé- 
puté soussigné, qui connaît les administrateurs, 
n'a pas de peine à le croire, ils se rendaient 
volontairement responsables des dommages pu- 
blics que causait l'injustice de leur refus, lequel, 
encore une fois, s’il pouvait être excusable, au 
commencement, par leurs bonnes intentions, les 
a entachés dans la continuité d’une résistance 
tout à fait condamnable. Aussi le peuple des Baux, 
beaucoup trop justifié par tous ses actes, par tous 
ses procédés, ne voyant point paraître M. d'André, 
comme il l’avait promis, et son premier ordre 
dûment siguifié au second consul, tenant encore 
après un simple avis de suspension jusqu’à l'ac- 
cedit, qui n’a pas eu lieu au terme donné, a pris 
très sagement et très régulièrement le parti de se 
rendre à la maison du second consul établi à 
Mauriès, dans la terre des Baux, pour le sommer 
de vouloir bien convoquer le conseil général, tant 
et si vainement demandé depuis le 22 août. 

Les honnêtes et généreux patriotes se firent 
accompagner d’une partie de la garde nationale, 
et tous ensemble arrivés chez le second consul, 
lui représentèrent dans les termes les plus mesu- 
rés et les plus justes, que puisque son collègue le 
premier consul ne résidait point aux Baux, le 
consulat étant indivisible entre eux, le peuple ne 
devait pas souffrir de l'absence de l’un ou de 
l’autre; à quoi le second consul, d’ailleurs bien 
intentionné, et mené jusque-là par le premier, 
n'eut pas de peine à se rendre, d'autant qu'on 
usât envers lui des plus grands égards, comme il 
l’atteste lui-même dans une lettre qu’il a cru de- 
voir nous adresser, à nous, députés de la séné- 
chaussée d’Arles, et dont on verra ci-après la 
teneur. : 

Voilà donc enfin le peuple des Baux arrivé par 
des motifs et des moyens dignes de nos éloges, au 
conseil général où il attachait son bonheur. Le 
second consul le convoque librement en la forme 
ordinaire pour le 26 décembre, seconde fête de 
Noël, et le juge du lieu qui siège dans un tri- 
bunal d’appeaux avec une certaine représenta- 
tion, se fait un mérite d'approuver le patrio- 
tisme de ses concitoyens, et d'autoriser leur très 
légitime assemblée dans l’église paroissiale de 
Maussanne, seul endroit propre à la réunion de 
tant de délibérants. Quant aux délibérations qui 
s’y sont prises, c’est au seul procès-verbal qu'on 
nous a envoyé, à en rendre un compte fidèle à l'As- 
semblée nationale; le voici: . L 

« L'an mil sept cent quatre-vingt neuf, le vingt- 
six du mois de décembre à trois heures de re- 
levée, dans léglise Saint-Croix de Maussanne, 
jour de samedi à l'issue des vêépres de ladite 
paroisse, ei-devant M° Jean Rouchon, conseiller 
du roi, juge, capitaine viguier, et lieutenant des 
soumissions au siége de cette ville, le cunseil gé- 
néral a été assemblé après avoir été convoqué par 
lettres circulaires du 22 du courant, à la forme 
du règlement, auquel conseil ont assisté M. Bas- 
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sac, M. Le Blanc de Servane, M. Manson de Saint- 
Roman, M. Laugeiret, M. Blanc, M. Derrès, et 
autres, au nombre en tout de trois cent quatre- 
vingt-deux, etc., etc. » 

Le conseil général assemblé, M. Le Blanc de 
Servane, ayant demandé et obtenu la parole, a dit : 
Messieurs, à l’époque du 22 août dernier, trois 
considérations puissantes rendaient le conseil 
général nécessaire. 

La première, c'était le désir patriotique de tous 
les bons citoyens de ce terroir, à l’exemple de 

resque toutes les villes et communautés privi- 
égiées du royaume, d'offrir à l’auguste assemblée 
des représentants de la nation, comme un faible 
témoignage de leur vive reconnaissance et de 
leur adhésion sincère et respectueuse à tous les 
décrets qu’elle avait déjà rendus et qu’elle ren- 
drait dans la suite, le sacrifice volontaire des 
priviléges dont jouissait cette ville et son terroir 
en qualité de terres adjacentes. É 

La seconde, c'était de faire connaître à l’As- 
semblée nationale notre désir et notre droit de 
retourner sous la domination des rois de France, 
nos anciens et seuls légitimes maîtres.… 

Vous savez, en effet, Messieurs, que cette ville 
et son territoire faisaient autrefois partie du do- 
maine de la couronne; elle en fut démembrée par 
lettres patentes des mois de mai 1642 et février 
1643, données par Louis XIIL, alors roi régnant, 
en faveur de Monseigneur Hercule Grimaldy, 
fils d'Honoré, prince de Monaco. 

Les motifs et les conditions de ce démembre- 
ment sont consignés dans l’article IX du traité 
fait à Péronne, le 14 septembre 1641, entre le 
monarque et ledit seigneur prince de Monaco. 
Get article porte: « Et d'autant que les Espagnols 
rivèrent le prince de tout ce qu’il possède dans 
e rovaume de Naples, l’état de Milan et ailleurs 
dans leurs terres, ce qui rapporte au prince vingt- 
cinq mille écus divers temps de rente annuelle 
en fonds de terres féodales, sa Majesté lui donnera 
autant de revenu annuel en France, en pareille 
nature de terre et fief érigeant partie d’icelles en 
titre de duchéet pairie de France, l’autre en mar- 
quisat pour son fils et une en titre de comté lui 
faisant délivrer toutes lettres et expéditions sur 
ce nécessaire ; bonne partie des fiefs sera en Pro- 
vence et le reste ou il plaira à sa Majesté, pourvu 
que ce soit en France et en attendant qu'on ait 
trouvé des terres propres au prince, ses soixante- 
quinze mille livres lui seront payées effective- 
ment par chacun an, dont le premier payement 
commencera à partir du jour que la garnison du 
roi entrera à Manaco|, que si la paix se faisant, 
les Espagnols rendaient « au prince les terres 
pts lui appartiennent dans leur pays, sa Majesté 

emeurera déchargée à proportion de ce qu'ils 

lui restitueront du remplacement qu'elle devait 
faire en terres; et en cas que demeurant at- 
taché au parti du roi, il soit contraint de rendre 
les terres qu’il a dans le pays des Espagnols, 
moivs que ce qu'elles violent, le roi le dédom- 
magera raisonnablement et lui donnera le moyen 
d'employer son argent en d’autres terres en 
France. » 

D’après ces lettres-patentes, le dédommagement 
ne devait avoir lieu qu’autant que le prince de 
Monaco serait pris de ses possessions en Es- 
pagne ou jusqu’à ce qu'il fût réintégré. 

L'événement prévu de la restitution arriva. L’ar- 
ticle 104 du traité des Pyrénées conclu en 1659, 
entre la France et l'Espagne, publié à Aix, en 
Provence le ? février 1667 et enregistré au par- 
lement dans le même mois, porte : « M. le prince 
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de Monaco sera remis sans délai en la paisible 
pos de tous les biens droits et revenus qui 
ui appartiennent et dont il jouissait avant la 
guerre dans le royaume de Naples, duché de 
Milan et autres pays de l’obéissance de sa Ma- 
jesté catholique, avec liberté de les aliéner 
comme bon lui semblera, par remise, donation 
ou autrement, sans qu’il puisse être troublé ni 
inquiété en la jouissance d’iceux, pour s'être mis 
sous la protection de la couronne de France, ni 
re quelque autre prétexte ou sujet que ce 
goit. » 

La restitution à M. le prince de Monaco des 
biens dont il avait été dépossédé dans le royaume 
de Naples, fut confirmée par deux autres traités 
conclus à Aix-la-Chapelle, par les mêmes mo- 
narques, les 2 mai 1668 et {7 septembre 1678, 
puisque par l’article VIII du premier et par l’ar- 
ticle XXVI du second, il fut convenu, accordé 
et déclaré qu'on n’entendait rien changer au 
traité des Pyrénées, à l'exception de ce qui re- 
gardait le Portugal. 

Il résulte de là que le prince de Monaco a été 
réintégré dans les biens qu’il possédait dans les 
Etats du roi d'Espagne et que depuis cette réin- 
tégration, il a été sans titre et sans prétexte pour 
posséder en France les biens qu’il reçut en indem- 
nité de la générosité de nos rois. 

Il est donc juste que ces terres retournent à la 

couronne, dont elles n’ont été que trop longtemps 
séparées. : 
. S'ilest une époque où la reprise des terres, 
juste en elle-même, ne doive exciter aucun mur- 
mure, c'est sans doute lorsqu'elle est nécessitée 
par les besoins de l'Etat, et par l’ordre à jamais 
invariable qu'on veut établir dans toutes les 
parties de l’administration. 

Nous sommes Français : à ce titre, nous devons 
sans doule préférer d’appartenir à notre souve- 
rain plutôt qu’à tout autre seigneur ; il nous im- 
porte du moins de remplir notre devoir, en ins- 
truisant les respeclables représentants de la na- 
tion, d’une aliénation que rien ne peut légitimer. 

La troisième considération enfin, c'était la né- 
cessité de mettre un terme aux dilapidations, qui, 
depuis longtemps, se commeltent des deniers de 
celte communauté. Je pourrais vous en citer de 
plusieurs espèces, comme la plupart vous sont 
connues, parce qu’elles frappent visiblement nos 
sens, je me bornerai à vous, en faire connaître 
une seule qui est révoltante par son excès, et 
qui, cependant, est ignorée du plus grand nom- 
bre ; et elle a pour cause l'administration de l’hô- 
pital et charité de cette ville. Je dois vous ob- 
server à ce sujet que, par l’article XXXI du 
règlement municipal, qui régit cette commu- 
nauté en date du 2 février 1785, il est dit 
« qu’elle est obligée de fournir à la caisse de 
pe quand elle manquera de fonds. » 

Eh bien, Messieurs, les administrateurs mettent 
tellement à profit cette obligation, que l'hôpital, 
qui n’a environ que deux mille quatre cents livres 
de revenu, a néanmoins dépensé, dans le courant 
de cette année, une somme à peu près de sept à 
huit mille livres, qui a été fournie, quant à l’excé- 
dant, par la caisse de la communauté. 

. Ge tableau vous inspire de l’étonnement, Mes 
sieurs, je n’en suis nullement surpris, surtout 
étant instruits comme vous l’êtes, que l'hôpital et 
la charité ne reçoivent et ne peuvent recevoir 
aucuns pauvres ni malades étrangers ; jose vous 
assurer néanmoins que ce que j'avance est plutôt 
en dessous qu’en dessus de la vérité, et vous n’au- 
rez pas de la peine à vous en convaincre, lorsque 
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vous serez instruits que le rôle du sieur Pecaul, 
chirurgien, se monte, pour les seuls médicaments 

ar lui fournis, à la somme exhorbitante de trois 
à quatre mille livres. Aussi, Messieurs, l'hôpital 
qui avait, il ya quelques années, environ quatre 
mille livres d’épargnes, après les avoir confondues, 
après avoir absorbé ses revenus annuels, se trouve 
encore arriéré enversla communauté d’une somme 
de plus de dix mille livres. 

Accumulez à présent ce genre de déprédation 
avec ceux qui étaient déjà en votre connaissance, 
et dès lors vous n'aurez plus lieu d’être surpris 
de l’augmentation progressive et considérable 
qu'on nous fait éprouver depuis quelques années 
dans le taux des impositions. La crainte d’un 
examen scrupuleux des comptes de cette année 
peut, je l'avoue, avoir contribué pour quelque 
chose à la résistance opiniâtre que nous à opposée 
M. Ayme, durant quatre mois consécutifs; mais, 
soyez-en persuadés, Messieurs, nous n’aurions pas 
eu à lutter si longtemps contre le despotisme 
consulaire, si parmi les membres de notre admi- 
nistration municipale, il ne s’y était rencontré 
quelques citoyens aristocrates, et surtout le sieur 
Manson, agent général de M.le prince de Monaco. 

Par les faits, on juge des intentions. Or, depuis 
le 22 août dernier, l’Assemblée nationale a prin- 
cipalement rendu quatre décrets, qui ont été sanc- 
tionnés par le monarque, et dont l'exécution à 
été renvoyée aux municipalités. Ces décrets sont : 
1° l’encadastrement des biens féodaux et des re- 
venus ecclésiastiques; 2° la contribution patrio- 
tique du quart des revenus; 3% l'invitation pour 
les dons des argenteries des églises qui ne sont 

as nécessaires au culte divin; et 4° la nouvelle 
oi criminelle. 

Aucun de ces décrets n’a été promulgué dans 
cetle communauté, tandis que dans les moindres 
villages voisins, ils ont, depuis longtemps, reçu 
leur exécution. 

Par les papiers publics, nous apprenons encore 
que toutes les municipalités du royaume sont à 
la veille de recevoir une nouvelle organisation, 
d’après le règlement uniforme qui vient d’être 
décrété par l’Assemblée nationale. Quelque pro- 
chaine qu’on nous annonce cette nouvelle orga- 
nisation, j'ose vous assurer, Messieurs, que si vous 
ne prenez des précautions utiles pour en assurer 
la prompte exécution, elle subira le même sort 
que les quatre décrets précédents, ou du moins 
qu'on nous fera soupirer après elle autant de 
temps que vous avez langui après le terme de ce 
présent conseil général. 


DÉLIBÉRATION. 


Le présent conseil général, délibérant ensuite 
sur l'exposé fait par M. de Servane, et sur les 
divers projets de délibérations qu’il a présentés à 
l’Assemblée, considérant combien est répréhen- 
sible la conduite que M. Ayme, maire et ancien 
consul de celte ville et communauté, a tenu jus- 
qu’à ce jour, et de laquelle il n’a pas même voulu 
se départir en refusant opiniâtrement, malgré les 
instantes sollicitations de la majeure partie des 
citoyens actifs de ce terroir, à la convocation et 
à la tenue d’un conseil général de tous chefs de 
famille. : 

Considérant encore combien il est répréhensible 
de n’avoir fait publier aucun décret de l'Assem- 
blée nationale, qui préparent à la France le 
bonheur le plus parfait et le plus constant, appré- 
ciant en outre l’illégitimité avec laquelle M. le 
prince de Monaco a joui de cette terre jusqu’au- 
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jourd’hui, et désirant donner à la nation et au 
roi une marque de notre dévouement et de notre 
attachement aux principes de la Constitution fran- 
çaise, qui, depuis l’établissement de la monar- 
chie, ont déclaré les biens du domaine de la 
commune inaliénables, ont arrêté et délibéré, soit 
par acclamations, soit à la pluralité des suffrages : 

1° D'adhérer de cœur et d'âme à tous les dé- 
crets généralement quelconques que l’Assemblée 
nationale a rendus jusqu'aujourd’hui et à ceux 
qu’elle rendra à l'avenir, et notamment à celui du 
4 août dernier, qui supprime tous les priviléges 
et remet dans une parfaite égalité, tant les pro- 
vinces que toutes les villes et communautés du 
royaume, et en conséquence de lui offrir, comme 
un faible tribut de la reconnaissance de cette com- 
munauté, le sacriüce des minces priviléges dont 
jouissait cette ville des Baux et son territoire en 
sa qualité de terres adjacentes; 

2 Qu’attendu que M. le prince de Monaco n’a 
aucun titre légitime pour posséder cette ville et 
son terrain, puisque depuis les traités de Paris 
conclus entre la France et l'Espagne, en 1659, il 
est entré dans ses possessions du royaume de 
Naples et de Milan, désirant appartenir au roi de 
France, de préférence à un prince étranger, son 
vœu est que cette ville et son territoire retour- 
nent au roi, pour faire partie comme auparavant, 
des domaines de la couronne et être à la dispo- 
sition de l'Etat, conformément au décret de l’As- 
semblée nationale ; il a été délibéré, en outre, que 
pus remplir ces deux premiers objets par M. Le 

lanc de Servane et M. Manson de Saint-Romaw, 
il serait minuté uve adresse pour être envoyée à 
l'Assemblée nationale; 

3° Qu'en attendant la décision de l’Assemblée 
nationale, eu à égard à la situation particulière 
où nous nous trouvons, par laquelle M. le prince 
de Monaco n’est ni échangiste ni engagiste, il 
sera sursis dans le moment à l’acquittement de 
tous les droits féodaux quelconques et arrérages 
d’iceux, PE l’avènement de la décision de 
l’assemblée de la nation, pour alors être versés, 
si le cas y échéait, dans la caisse du Trésor royal; 
et dans le cas que, dans l'intervalle, les électeurs 
actuels du prince de Monaco se permettraient des 
exécutions contre aucun des redevables, il sera 
permis à ceux-ci de réclamer la protection de la 
garde nationalede ce terrain pour s'opposer aux- 
dites exécutions, laquelle garde nalionale sera 
suffisamment autorisée à cela faire par la présente 
délibération ; 

4° Que pour assurer dorénavant la promulgation 
et l'exécution des décrets de l’Assemblée natio- 
nale, tant ceux déjà rendus que ceux qu'elle ren- 
dra à l'avenir, il est établi un comité permanent 
composé de trente-six membres, qui, de concert 
avec M. Bassac, second consul, exercera, sous 
l'autorisation de M. le juge et viguier de cette 
ville, toutes les affaires de cette communauté jus- 
qu'au moment de la réorganisation nouvelle et 
entière des communautés, conformément au dé- 
cret rendu à cet égard par l’auguste Assemblée 
nationale, lequel comité permanent remplacera 
dès ce moment l’ancien corps municipal de cette 
communauté; 

5 Et attendu que M. Ayme, maire et premier 
consul actuel, par sa résistance opiniâtre à con- 
voquer le conseil général, objet des vœux de tous 
les habitants et instamment parce qu'il est attaché 
au parti de l'aristocratie, en ce qu’il n’a fait pro- 
mulguer aucun décret de l’Assemblée nationale, 
il s’est rendu indigne de conserver la place qu’il 
occupe; dès ce moment, il demeure suspendu, et 
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il lui est interdit d’exercer dans cette communauté 
aucune des fonctions consulaires jusqu’à ce qu'il 
ait été autrement ordonné par l’Assemblée natio- 
nale, et en conséquence, tous les pouvoirs de con- 
sulat résideront pendant ce lemps, en la personne 
de M. Bassac, second consul. 

6° Ledit sieur Bassac, consul, est expressément 
chargé, conjointement avec le comité permanent, 
par la présente délibération, d'écrire incessam- 
ment à M. d'André, commissaire du roi, pour le 
prier de faire parvenir le plus tôt possible au co- 
mité permanent qui vient d'être établi dans cette 
communauté, tous les décrets rendus jusqu’au- 
jourd’hui par l’Assemblée nationale, ainsi que 
ceux dont l'exécution a été ou sera attribuée aux 
municipalités, et qu’à cet effet, ledit sieur Bassac, 
consul, et le comité permanent lui enverront copie 
authentique de la présente délibération. 

7° Que pour nous justifier envers l’Assemblée 
nationale, et pour lui donner connaissance que le 
silence que les citoyens de cette ville et son ter- 
roir ont gardé jusqu'à cejour sur les événements 
qui occupent la France et l’Europe entière n’est 
que l'effet des mauvaises intentions dudit sieur 
Ayme, consul, et non des citoyens à la diligence 
dudit sieur Bassac et du comité permanent, il sera 
envoyé à l’Assemblée nationale un extraiten forme 
de la présente délibération, ainsi que l'extrait des 
pièces justilicatives de toutes les démarches inu- 
tiles, que la majeure partie des citoyens actifs de 
ce terroir n'ont cessé de faire depuis le 22 août 
dernier envers ledit M. Ayme, pour obtenir la 
convocation du présent conseil général, lesquels 
seront collationnés par deux notaires royaux, les 
premiers requis de ce terroir et légalisés par 
M. le juge de cette ville. 

8 Attendu que les présentes dispositions ne sont 
faites que pour la plus prompte et entière exécu- 
tion des décrets de l’Assemblée nationale, elle sera 
très humblement suppliée de vouloir bien y ac- 
corder sa sanction. 

9 Enfin, il a délibéré que la nomination des 
membres qui devront composer le comité perma- 
nent et provisoirement ci-dessus établi, est ajour- 
née à la séance de demain. 

Et attendu l'heure tarde, la continuation du pré- 
sent conseil a été renvoyée à dimanche 27 du cou- 
rant, à deux heures de relevée dans la dite église 
de Maussanne. CEA 

Je n’ai pas cru devoir transcrire ici la teneur 
entière du procès-verbal des séances tenues après 
celle où fut prise la délibération en neuf articles 
qu'on vient de lire; il me suffit dans l’objet de 
mon instruction en défense de tous les citoyens 
des Baux, qui ont été poursuivis pat M. le prévôt 
de Marseille, pour raison des délibérations prises 
dans ce conseil général, il me suffit de rapporter, 
après la principale délibération, les parties essen- 
tielles des autres pour arriver plus tôt à la pro- 
cédure prévôtale et inouïe sur laquelle l’Assem- 
blée nationale doit prononcer le plus prochaine- 
ment, laissant à M. le rapporteur le soin de lire 
au besoin les pièces de ce procès, dans toute leur 
étendue quand il parlera dans l’Assemblée; au 
surplus comme ce qui me reste à dire est intine- 
ment lié à l'instruction et ne peut y être omis, je 
déclare, comme j'ai déclaré déjà dans l’Assemblée, 
que c’est avec regret que je me vois obligé de 
remplir, dans ma députation, un si triste devoir, 
intéressant à la fois l’Assemblée elle-même et ses 

rincipes, etsa constitution et son autorité, comme 
l'intérét de mes commettants en général, et l’in- 
térêt plus précieux encore de l'innocence et du 
patriotisme des citoyens sur qui M. le prévôt de 
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Marseille a fait Lomber ses foudres; je déclare donc 
Fe je m'acquitte de ce devoir avec peine à cause 

es personnalités qui ont été et vont être rappe- 
lées contre des gens de ma connaissance, mais 
néanmoinsavec le zèle, l’impartialité, la franchise 
et tout ps dont je suis comptable dans 
mes fonctions à la vérité pour la justice, et à la 
nation pour l'avancement et le succès d’une révo- 
lution qui doit faire son bonheur; au surplus, 
j'aurai l'avantage et je suis sûr de ne rien avancer 
dans ce Hans de vrai, parce que je n’y parle 
que d’après les pièces les plus authentiques, 
comme il est facile de le voir. Si donc il existait 
d’autres faits étrangers à ces pièces, m’étant in- 
connus, ils seraicat dès lors étrangers à mon 
devoir dans ma députation, mais tels qu’ils puis- 
sent être, ils ne le seraient jamais à l’oppression 
et à la nullité de la procédure prévôtale dont il 
s’agit ici. 

Dans la séance du même conseil général ren- 
voyée au lendemain 27 décembre, M. de Servane y 
dénonça pour des faits et des torts très graves 
et très nombreux le sieur Pierre Manson, ci-devant 
agent général de M. de Grimaldy, prince de 
Monaco, demandant pour raison de ce que le con- 
seil général donnât un ordre signé du consul, au 
major général de la garde nationale du terroir des 
Baux, pour se transporter sur-le-champ avec un 
détachement de cinquante hommes, à la maison 
dudit sieur Manson, dans le bourg de Mauriès, 
pour s’en saisir et letraduire aux prisons royales 
de la ville des Baux, où il serait établi une garde 
de quinze hommes, qu’en même temps, ledit sieur 
major de la garde nationale apposera les scellés 
sur tous les papiers dudit sieur Manson, qu’il 
dressera procès-verbal du tout, pour être joint au 
cahier des délibérations du présent conseil, et 
envoyés l’un et l’autre à l’Assemblée nationale, 
pour, par elle être ce qu’il appartiendra, sur le 
renvoi et la forme du procès qui sera fait au pré- 
venu. Après cette dénonciation, ils’éleva dans cette 
assemblée diverses plaintes contre le dénoncé, et 
l'assemblée les entendit on les écrivit dans le 
procès-verbal tout comme la dénonciation de 
M. de Servane, à laquelle le sieur Jean Disnard 
en proposa une autre relative à la sûreté des 
papiers de la commune, déposés dans les archives 
municipales; il demanda que l’adjudant du major 
fut envoyé avec quelques hommes de la garde 
nationale, chez le greffier de la communauté pour 
en obtenir un des clefs des archives, pour la 
garder jusqu’à ce qu’elle fût remise à M. le juge. 

Sur ces plaintes et dénonciations, le conseil 
général délibéra : 1° que les papiers et pièces des 
plaignants seraient déposés entre les mains du 
consul et quelques personnes dénommées, après 
avoir été paraphées par M. le juge; 2° quele sieur 
Beraud, adjudant du major, remplirait la commis- 
sion proposée pour la sûreté des archives ; 3° que, 
recevant les dénonciations et plaintes contre le 
sieur Manson, le conseil en donne acte aux dé- 
nonçants; mais délibérant sur la motion de Ser- 
yane, il a arrêté que le sieur Manson était sous 
la sauvegarde de la nation et de la loi, et néan- 
moins qu’aux dépens de cette communauté, ledit 
sieur Manson serait poursuivi extraordinairement 
par-devant qui de droit, et à la diligence du pro- 
cureur syndic de la commune qui sera nommé ; 
et, en attendant, il est à présumer que parmi les 
papiers dudit sieur Manson, il s’en trouvera qui 
seront capables d'opérer la conviction, et entre 
autres beaucoup de papiers essentiels à la pa- 
roisse de Mauriès ; il est donné ordre à M. Jacques- 
Trophime Isoard, major général de la garde na- 
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tionale de ce terroir le plus tôt que faire se 
pourra, et demain matin, de se transporter à Mau- 
riès, dans la maison du sieur Manson, à la tête 
d’un détachement de cinquante hommes, où 
étant, il fera une perquisition exacte de tous 
les papiers qu’il y trouvera, les remettra dans 
un seul appartement qu’il fermera à clef, la- 
quelle clef il gardera entre ses mains, et ne 
se retirera qu'après avoir apposé le scellé sur 
la serrure de toutes les portes qui conduiront 
devant ledit appartement ainsi que sur la ser- 
rure de tous les placards, bureaux, commo- 
des et autres meubles dont jl ne pourra se 
procurer la clef et dans le cas qu'il trouvera les 
portes d'entrée fermées, il s’adressera au sieur 
Peyre du Mas de Jacquet, pour le prier et requé- 
rir de remettre les clefs des portes d'entrée dudit 
appartement, placards, bureaux, commodes et 
autres meubles, et dans le cas qu’il déclare n’avoir 
aucune desdites clefs et que personne autre ne 
vienne les représenter, il est permis audit sieur 
major général d'appeler sur-le-champ le premier 
serrurier requis pour faire ouvrir une desdites 
portes d’entrée, laquelle une fois ouverte, ledit 
sieur major général ne pourra y entrer qu’en pré- 
sence de six témoins autres que les soldats du 
détachement, lesquels mêmes six témoins seront 
également présents à l’apposition desdits scellés, 
de tout quoi tedit sieur major dressera procès-ver- 
bal signé par lui et les six témoins pour raison de 
quoi, il lui sera expédié un ordre par écrit signé 
par M. Bassac consul, lequel sieur Jacques-Tro- 
phime Isoard, major ici présent, a prêté serment 
de bien et fidèlement remplir sa commission, et 
icelle venue à son terme le procès-verbal dudit 
sieur major général sera le pis tôt possible en- 
voyé au sieur Bassac, consul, qui sera chargé en 
vertu de la présente délibération de faire présen- 
ter tout de suite requête à M. le juge et viguier 
de cette ville à l’effet de faire la levée des scellés 
et inventaires après des assignations données au- 
dit sieur Manson qui contiendra au moins un 
délai de trois jours et attendu que le dit sieur 
Manson a pris la fuite et qu’on ne sait où il est, 
ladite assignation lui sera donnée par affiche et 
cris publics dans .les quatre paroisses de ce ter- 
roir aux portes des églises, et notamment au- 
devant de la porte de sa maison. 

Le conseil délibère encore d’après la motion 
dudit M. de Servane que la dénonciation contre 
ledit sieur Manson, les différentes plaintes qui 
l'ont suivie ainsi que la préseute délibération 
seront à la diligence du conseil permanent en- 
voyées à l’Assemblée nationale pour qu’elle statue 
ce qu’elle avisera et d'autant qu'un grand nombre 
de particuliers se sont présentés dans cetle 
séance pour former de nouvelles plaintes contre 
ledit sieur Manson, ce qui aurait fait trainer trop 
loin la tenue de ce présent conseil général, il est 
délibéré qu’il sera sur-le-champ nommé quatre 
commissaires pour recevoir les plaintes contre 
ledit sieur Manson, moyeunant qu’elles soient 
signées ; et à défaut qu’il sera fait mention de la 
réquisition par eux faite et de la déclaration 
qu ils sont illettrés. Pour raison de quoi, les- 

its commissaires préteront tout de suite serment 
en exécution de la présente déclaration ; le con- 
seil général a arrêté de nommer pour procureur 
syndic de la commune, pour la commune, pour 
la plainte relative au dit sieur Manson, M° Jacques 
Blanc, notaire royal de cette ville lequel ici pré- 
en a prêté serment dont il lui a été concédé 
acte. 

Le conseil général a encore nommé pour com- 
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missaire chargé de recevoir les plaintes contre 
ledit sieur Manson : sieur Barthélemy Bartaignon 
père, sieur Charles Tassy, sieur Laurent Armand, 
et sieur Jean André Deviez, tous de cette ville, 
lesdits sieurs Bartaignon, Tassy et Deviez ici 
présents ont tout de suite prêté serment en 
ie qualité dont il leur a été concédé acte par 

. le juge. 

Après cette délibération, M. de Servane a fait 
une autre dénonciation contre le sieur Peyre, 
notaire et procureur juridictionnel dans le mar- 
quisat des Baux. Il a dit que cet officier ne pou- 
vait rester procureur juridictionnel, pour être 
parent d’abord dudit sieur Manson, et ensuite 
parce qu’étant notaire, il n'avait pu surprendre la 
religion de M. le prince de Monaco, pour étre fait 
un procureur juridictionnel, en lui laissant sa 
qualité de notaire et ne s'étant qualifié dans ses 
lettres que de praticien; ce qui les a rendues 
obreptices et subreptices ; sur quai : 

« Le conseil général, après avoir concédé acte 
audit sieur de Servane, de la dénonciation par 
lui ci-devant faite, et en la recevant, a délibéré 
qu'inhibitions et défenses seront faites au sieur 
Peyre de s’immiscer à l’avenir dans les fonctions 
de procureur juridictionnel, dont il est pourvu 
attendu que ses provisions sont contraires à 
l’édit de 1771, rendu sur l’incomptabilité des 
offices de notaire et de progureur, ce qu’il a si 
bien reconnu lui-même, qu'il a déguisé sa qua- 
lité de notaire lors de l'obtention desdites provi- 
sions, laquelle délibération sera signifiée audit 
sieur Peyre, par le ministère d’un huissier, et 
qu’incessamment à la requêle des consuls de cette 
communauté, il sera présenté par-devant qui de 
droit, requise pour obtenir la subrogation géné- 
rale, d’un procureur juridictionnel dans toutes 
les causes. » 

Par continuation du même conseil général, il a 
été assigné une autre séance au 28 décembre, et 
dans celle-ci, il a été fait une nouvelle dénoncia- 
tion par M. de Servane et Pierre Quenin, contre 
le sieur abbé Margaillan, prêtre, vicaire de la 
paroisse, sur laquelle dénonciation le conseil a 
délibéré que le causes en seraient portées au 
conseil permanent qui en déciderait, ce qui étant 
revenu à la séance suivante du 1% janvier, il y 
fut délibéré que « M. Bassac, consul, écrirait au 
nom de la commune à monseigneur l'archevêque 
d’Arles, et en son absence à MM. ses grands vi- 
caires, pour les prier de retirer ledit sieur abbé 
Margaillan de la paroisse des Baux et de tout le 
territoire. » 

Dans la même séance du 28 décembre fut remis 
sur le bureau le procès-verbal de l’expédition 
confiée, par délibération du 26, à M. {soard, major 
fon de la garde nationale, avec la clef de 
‘appartement qui contient les papiers trouvés 
dans Ja maison du sieur Manson. 

Après cela M. de Servane, a dit que la milice 
nationale de ce terroir des Baux, n'ayant été 
formée que d’après l’ordre individuel de MM. les 
consuls, elle devait être remplacée par une autre 
ce qu'il a demandé au consul séant, sur quoi, 
ledit conseil, < considérant qu’en effet, la milice 
nationale actuelle a’a eu pour principe que le 
vœu individuel de MM. les consuls, et que sa 
formation irrégulière a été cause qu’elle n'a ja- 
mais fait aucun service; considérant combien 
il est nécessaire, d’après le désir de l’Assemblée 
nationale, qu'il y ait dans le terroir une garde na- 
tionale qui sait toujours régulièrement en acti- 
vité, a arrêté et délibéré que l’ancienne garde 
nationale serait supprimée pour être remplacée 
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dimanche prochain 3 janvier, conformément au 
règlement ci-après, qui a été délibéré par les 
articles proposés par M. de Servane, et les divers 
amendements auxquels ils ont donné lieu. » 

Suit la teneur de ce règlement en vingt-quatre 
articles, après lesquels le conseil général s’ex- 
prime ainsi: à ë 

« Il est délibéré que le présent règlement sera 
exécuté selon sa forme et teneur; qu’il sera 
affiché aux principales portes de tout le terroir, 
et qu’il en sera imprimé divers exemplaires, 
pour en être remis un à chacun des officiers prin- 
cipaux, et un aux capitaines de chaque compa- 


nie; : 
; « Et atlendu l'heure tarde, il a été délibéré de 
renvoyer la continuation du présent conseil gé- 
néral à vendredi, premier janvier. » 

Dans cette séance, M. Blanc, notaire royal, a 
déféré au conseil sa plainte de ce que les salu- 
taires décrets de l’Assemblée nationale, sur la nou- 
velle forme de procéder en matière criminelle 
n'ont été ni publiés ni exécutés, non plus qu’au- 
cun autre de l'Assemblée nationale, par MM. les 
consuls; s’en est suivi un désordre universel dans 
l’inaction de Ja justice criminelle; ce qui lui fait 
demander audit conseil, qu'il soit enjoint au gref- 
fier de la juridiction, d'apporter sur-le-champ 
sur le bureau lesdits décrets afin qu'il soit pro- 
cédé le plus tôt possible à la nomination des ad- 
joints nécessaires à la nouvelle forme des procé- 
dures criminelles. è | 

Le conseil a fait droit à cette motion, l’une des 
plus justes, et il a, en conséquence, nommé les ad- 
joints prescrits par ces décrets. 

À cetie plainte en a succédé une autre de la 
part des officiers employés dans les procédures 
criminelles prises ci-devant, à la requête et aux 
frais du fisc, lesquels ont exposé qu’ils n'avaient 
pas été payés de leurs droits par le sieur Manson, 
chargé de cette dépense; et comme cette plainte 
où l’on inculpait aussi le sieur Peyre, procureur 
juridictionnel était portée par M. de Servane et 
non par les plaignants eux-mêmes, le conseil a 
délibéré fort sagement « que sur les deux plain- 
tes du sieur Picard, et Mense, huissier, elles se- 
raient signées et certifiées par eux véritables, 
pour alors être délibéré par le conseil permanent, 
ce qu'il avisera, faute de laquelle signature et 
certification, elles seront comme non obser- 
vées. ca 

Enfin ce conseil général a fini par la lecture de 
l'adresse délibérée dans la séance du 26 décem- 
bre, pour être présentée à l’Assemblée nationale, 
et a nommé pour la signer au nom de la com- 
mune, M.Rouchon, juge ; M. Bassac, consul; 
M. Vincent, curé de la paroisse Sainte-Croix de 
Maussanne; M. Le Blanc de Servane; M. Manson de 
Saint-Roman et M. Laugeiret, avocat, et il aété dé- 
libére en outre qu'il serait joint à la dite adresse 
un mémoire contenant les motifs par lesquels 
les habitants de la ville des Baux et son terroir 
croient être en droit de demander de retourner 
au domaine de la couronne. REA A 6 

Ici finissent donc toutes les délibérations prises 
dans le conseil général de la ville des Baux et 
son terroir; elles ont été adressées avec les pièces 
justilicatives, à Messieurs Pelissier et Durand de 
Maillane, députés de la sénéchaussée d'Arles, 
dans l'étendue de laquelle la ville des Baux et 
sou terroir se trouvent situés. : 

Après avoir pris lecture de toutes ces pièces, ces 
deux députés n’y ont vu que le plus pur et le plus 
louable patriotisme ; ainsi, bien éloignés de pen- 
ser quand ils on‘ eu ces pièces en main, que les 
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démarches des habitants des Baux, pour arriver à 
un conseil général de tous pères de famille, dus- 
sent-être déférées et prises pour des émeutes, 
pour des sédilions dans le caractère de cas pré- 
vôtaux ; plus éloignés encore de croire que la te- 
neur du procès-verbal, des délibérations prises 
dans ledit conseil général, fût capable d’autori- 
ser M. le prévôt résidant à Marseille, d'en pour- 
suivre prévôtalement les auteurs, enfin séparant 
dans leur jugement sur l’ensemble de tous ces 
actes, les deux premières parties desdites délibé- 
rations concernant l'adhésion aux décrets de l’As- 
semblée nationale, et la réunion de la terre des 
Baux au domaine, ce qui était d’un intérêt natio- 
nal et directement du ressort et des devoirs de 
leur députation, séparant dis-je, ces deux pre- 
mières parties de la troisième qui ne concernait 
que des dénonciations particulières et des dispo- 
sitions toutes locales, ces deux députés ont fidèle- 
ment rempli la charge qui avait un objet réelle- 
ment utile à la nation même, en remettant, il y a 
plus de quinze jours, à M. le président du comité 
des domaines, un duplicata de la délibération 
concernant la réunion de la terre des Baux au 
domaine de la couronne; et pour tout le reste, 
ils ont attendu et dû attendre, soit de nouveaux 
éclaircissements, soit que le cours des affaires 
générales et majeures dans les séances de l’Assem- 
blée püt lui permettre de s’occuper de la sanction 
que les habitants de la ville des Baux et de son 
terroir demandaient pour toutes leurs délibéra- 
tions. 

Chacun de nous, Messieurs, sait combien l’As- 
semblée nationale, que les plus grands objets in- 
téressent, est avare du temps que réclament les 
affaires particulières ; elles sont innombrables 
dansle comité des rapports. Or, avec connaissance, 
nous n’avions que faire d’importuner ni l’'Assem- 
blée ni son comité, pour les délibérations locales 
de la ville des Baux, dans lesquelles, d’ailleurs 
trouvant tout assez en règle, eu égard à l'esprit et 
aux décrets de l’Assemblée, aux exemples com- 
muns dans le royaume, (exemples si utiles et si 
nécessaires au succès et à la défense de la cons- 
titution); eu égard à cela, nous ne devions pas 
provoquer une sanction qui n’aurait pas été ac- 
cordée sans discussion, si elle pouvait l’être; car 
touchant déjà depuis plusieurs jours au terme si 
désiré d’un nouvel ordre, dans les municipalités 
et dans les tribunaux, cette demande n'aurait pas 
même été accueillie. 

Cependant il n’est pas moins vrai que par là 
même, par cetle sanction dont le peuple des 
Baux parle dans ses délibérations, dont il se 
flattait, et qu'il charge ses administrateurs de 
poursuivre auprès de l’Assemblée nationale, par 
là même il serait tout justifié, quand il aurait 
excédé les formes de son pouvoir; et il n’a fait 
que son devoir, il n’a fait, peusé et voulu faire 
que le bien, tant de la nation en général que de sa 
communauté particulière. 

Qu'on le suive dans toute sa conduite, on la 
connaît maintenant tout entière; on sait comme 
il s’est comporté pendant les quatre mois que son 
premier consul lui a refusé constamment le con- 
seil général qu’il demandait et dont il avait tant 
de besoin. Parvenu enfin à ce conseil tant désiré, 
comment se forme-t-il? De la manière la plus 
régulière. Trois cent quatre-vingt-deux pères de 
famille s’y rassemblent dans l’église paroissiale 
de Maussanne, sur la convocation publique d'un 
consul qui y assiste et y délibère librement et 
sans l'autorisation du juge du lieu, avec l’assis- 
tance aussi du curé même de la paroisse ; et l’on y 
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parle, l’on y procède avec tout le mérite du zèle 
le plus convenable dans les circonstances nou- 
velles et heureuses de la régénération nationale. 
On y adhère aux décrets de l’Assemblée ; on v 
renonce à des priviléges ; on y décide la réunion 
de la terre des Baux au domaine de la couronne; 
et enfin rassemblés comme la nation elle-même, 
pour son salut, ces honnêtes pères de famille 
pensent, comme nous, à faire le bien solidement: 
ils déclarent la guerre, mais à qui, mais à quoi? 
aux abus de l'administration, aux oppressions du 
fisc et de ses agents; et dans quels termes ? Si 
M. de Servane va trop loin dans sa dénoncialion, 
on l’arrête. Il a demaudéla capture mêmede l’ageut 
etle conseil général le déclare intact sous lasauve- 
garde de la nation et de la loi. Elle accorde le 
scellé sur ses papiers parce qu'ils étaient consé- 
quents à ses délibérations et nécessaires pour l’in- 
térêt même du domaine, comme pour celui du 
peuple des Baux. 

D'autre part, rien de plus nécessaire que de 
s'assurer des papiers de la commune dans ses 
archives, comme d’en éloigner le premier consul 
ennemi trop connu de la première forme d’admi- 
nistration. La milice bourgeoise est employée 
pour ces opéralions; mais avec quelles sages me- 
sures, pour que rien ni personne n’en soit lésé ? 
Si on l'envoie dans la maison de l'agent, ce n’est 
que pour l'exécution du scellé, qui pouvait très 
bien être apposé en sa présence, saus aucune 
sorte de dommage ni pour lui ni pour ses biens. 
Dans son absence, l’ofticier lui-même avait orure 
de ne pas mettre le pied dans lo maison, sans la 
surveillance de six jtémoins qui doivent l’accom- 
pagner. 

La milice elle-même est réformée dans ce cou- 
seil général, où il se fait à ce sujet un règlement 
provisoire, nécessaire et très utile dans la con- 
Joncture. Qui d’entre nous après toutes les preu- 
ves que la garde nationale nous à fournies, dans 
toutes les parties du royaume, et de son zèle el 
de son attachement à la constitution et de ses 
secours, peut ne pas applaudir à l’usage qu'a fait 
de sa milice le peuple des Baux, alors instruit 
et comme témoin oculaire des services que la 
garde nationale de Toulon avait rendus ei ren- 
dait encore lant à la nation qu’à sa municipalité. 

Sera-ce les réclamations de tout un peuple, 
composé de 6,000 âmes, qui se plaint de ne con- 
naître aucun des décrets de l’Assemblée natio- 
pale, qui ont fait la joie de toutes les municipa- 
lités, de ne pas même connaître ceux de ces 
décrets qui touchent à l’ordre public, aux besoins 
mêmes de l’État, c’est-à-dire ni la loi martiale, 
ni le nouveau règlement sur la forme &es procé- 
dures criminelles, ni enfia les décrets et les lois 
concernant la contribution patriotique du quart 
des revenus ? 

Sera-ce donc ces réclamations qui auront rendu 
le peuple des Baux coupable d’avoir mis le se- 
cond consul à la place du premier, qui l’entrai- 
pait par son mauvais exemple? 

Sera-ce la délibération qui porte de surseoir 
aux droits féodaux? Mais qu’on prenne la peine 
de lire le second article de la première délibéra- 
tion, rapportée ci-devant, et qu’on en pèse les 
termes; on trouvera dans leur sens, non pas de 
quoi condamner le peuple des Baux, mais de 
quoi porter l’Assemblée nationale à lui en témoi- 

er Sa reconnaissance pour les avantages, pour 

es profitsqu'il a eu uniquement en vue de procurer 
au Trésor public; car, pour avoir sursi au payc- 
ment, le conseil des Baux n’a pas détruit la dette, 
il a voulu seulement qu’elle fût acquittée à son 
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véritable créancier, qui est la nation, aujourd'hui 
dans les droits du roi pour tous ses biens doma- 
niaux ; de là aussi les scellés, les dénonciations 
contre les agents de M. le prince de Monaco ; de là 
l’empressement du peuple des Baux à se réunir 
au domaine, pour ne plus vivre que sous la main 
du roi, son premier et véritable maître; de là 
enfin ce patriolisme que tant de raisons justes et 
particulières échauffaient, et qui n‘anmoins n’a 
éclaté que par la constance du peuple et une pa- 
tience dont l’exewple est peut-être unique dans 
toute la France, et c’est néanmoins, laut-il le dire, 
voudra-t-on même le croire, c'esi ce peuple gé- 
néreux, fidèle, honnête, modéré el conséquent 
avec lui-même dans toute sa conduite, que M. le 
prévôt de la maréchaussée de Provence à cru de- 
voir punir comme un peuple séditieux et rebelle; 
il a fait tout à coup pleuvoir une gréle de décrets 
sur presque tous les pères de famille, qui compo- 
saient le conseil général tenu dans l'église parois- 
siale de Maussanne; il n’a pas même fait grâce au 
juge pas plus peut-être qu'au curé, mais plus 
sobre dans l’execution, il l'a bornée: à trois pour 
la capture, M. de Servane père, ancien conseiller 
au parlement d'Aix, M. de Servane, son fils, et 
M. Devies, notaire royai. 

On à vu comment et par qui était composée la 
milice bourgeoise des Baux, surtout la nouvelle, 
dont l'établissement avait été réglé et solennelle- 
ment et légitimement par Je peuple lui-même, 
réuni dans la forme la plus légale en l'église de 
Maussanne ; eh bieu, les ennemis de la Constitu- 
tion soit les parties lésées dans les réformes gé- 
nérales où particulières, faites ou à faire, soit les 
affidés, les mêmes qui savent si biea remplir dans 
ces sortes d’affaires le saint office de témoins, 
tous ces £eus publiaient avec affectation que M. de 
Servane étantaux Baux, à la tête de six cents bri- 
gands ou séditieux, on ne parviendrait jamais à 
s'en saisir qu’à main armée. 

En couséquence, M. le prévôt qui, siégcant à 
Marseille, daus le fort Saint-Jean, à sous sa main 
le commandement militaire de la province, a dis- 
posé si bien Les choses pour la capture de ces 
trois messieurs, que dans la nuit du 23 au 24 jan- 
vier, ils ont été enlevés suns bruit et sans résis- 
lance, mais non saus horreur pour quiconque 
saura Comment celte exécution s’est faite; en 
voici le récit fidèle qui nous en a été envoyé par 
un homme dont le caractère, à nous bien connu, 
garautit la vérité de son instruction. Parlant d'a- 
bord comme nous venons de parler nous-mêmes 
des pères de famille qui composaient le conseil 
général dans l’église de Maussanne, il ajoute : 

« Ges citoyens honnêtes étaient bien loin de 
soupçonner que l’on pût prendre contre eux une 
procédure criminelle dans ces entrefaites; mais le 
crime veille quand la justice, la probité et la can- 
deur reposent sur de bonnes intentions. Le pré- 
vôt de MM. les maréchaux de France prend à 
Marseille, dans Le fort Saiit-Jean, dans le tumulte 
des manœuvres militaires, entouré de sabres, de 
baïonnettes et de canons, une procédure en émeute 
et en sédilion à la requête des gens du roi; on 
entend des témoins et la profonde sécurité des 
habitants de Baux est troublée par des proscrip- 
tions et des décrets. On emploie des troupes de 
ligne, la milice nationale et neuf brigades de ma- 
réchaussée pour l'exécution des décrets prévô- 
taux, et cette milice fait un dégàt affreux dans le 
château de Servane; on enfonce les portes et les 
fenêtres, on brise, on casse les vitres, les 
lustres, les glaces. Me de Servane fait une 
fausse couche, M'e de Servane, qui se présente 
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à une porte intérieure de sa maison, où l’on frap- 
pait rudement, voit une baïonnette à deux doigts 
de sa poitrine et court le plus grand danger pour 
la vie. On saisit M. Derrès, notaire royal à Maus- 
sanne; on arrête MM. de Servane père et fils à 
deux heures du matin, dans la nuit du 23 au 
24 janvier, en vertu des décrets prévôtaux, el on 
les conduit en triomphe, et en passant dans le 
village, que l’on aurait pu et même dû éviter pour 
prévenir des troubles, jusqu’à Salon, et de cette 
ville à Marseille. Le 25 du même mois, on distri- 
bue à droite et à gauche des décrets de prise de 
corps à M. Rouchon, juge des Baux, à M. Blanc, 
notaire, à M. Isoard, ancien gendarme, et à plu- 
sieurs autres ; lés ajournements moins cruels 
auront leur tour, et nous n’aurons que la malheu- 
reuse perspective de voir tout le pays en décret. 
11 y en a déjà vingt-cinq, à ce qu’on m’assure. 

« Dans cet état des choses, on a assemblé di- 
manche dernier un Conseil général de tous chefs 
de famille, présidé par le second consul, qui y 
rendit compte d'un acte extra-judiciaire, signifié 
à M. le prévôt de MM. les maréchaux de France 
quelques jours auparavant, information tenante 
et dans lequel, après avoir fait l'exposé du calme 
et de la tranquillité qui avaient régné dans les 
différentes séances de comité permanent, il as- 
sura que sa personne avait été constamment res- 

ectée et qu’on avait rendu à sa place tous les 

onneurs qui lui étaient dus; cette conduite 
franche et honnête fut unanimement applaudie 
et il fut délibéré de députer auprès de lPAssen- 
blée nationale, MM. Enevant et Manson de Saint- 
Roman, pour y solliciter l'apport d’une procédure 
illégale et insolite, ou pour demander qu’elle fût 
renvoyée à tout autre tribunal. 

« Votre étonnement redoublera et nos juriscon- 
sultes frémiront en apprenant que le prévôt de 
MM. les maréchaux de France, qui n’est pas seule- 
ment gradué, qui n’est qu’un juge d'attribution 
dans les cas militaires et royaux, s’attribue 
aujourd’hui toutes les matières: bientôt toutes les 
soumissions, les subetitutions seront de sa @om- 
ae et nous serons tous jugés par ce tri- 

uual au mépris d’un de nos décrets sanctionnés, 
qui rend {es juges ordinaires et locaux compé- 
tents pour Loutes les causes, hors les crimes de 
lèse-nation que vous avez référés au Châtelet. 
Les décrets au corps mis à exécution contre nos 
bons pones les ont dispensés, et il est à craindre 
que le gouvernement de la communauté ne se 
perpétue dans les mêmes mains. Nos anciens 
administrateurs veulent avoir un maire de leur 
choix, c’est pourquoi il serait bien important 
que cette nomination fut différée à des temps 
plus heureux. Si nous sommes forcés pour obéir 
à nos décrets d'exécuter le règlement à la lettre, 
notre communauté, déjà appauvrie par la mor- 
talité des oliviers, est perdue sans ressource. » 

Cette relation dit tout ce que j'aurais pu dire 
moi-même sur les faits dont elle rend compte; 
RU voit premièrement que le seconi consul 
rend lui-même et authentiquement témoignage 
des égards que la milice bourgeoise et tous les 
membres de l’assemblée générale des Baux ont 
eu pour lui. Il en avait déjà expédié un certificat 
que nous tenons de lui et qui est conçu en ces 
termes : 

« Je soussigné déclare la présente relation véri- 
table en tout son contenu, et que l’on nous a 
traité lorsque nous nous rendîmes dans la ville 
des Baux, le 22 du mois dernier, avec tous les 
honneurs dus à notre place; que nous n'avons 
qu’à nous louer de la garde nationale, de lac- 
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cueil et des honnêtetés des officiers qui la com- 
maudaient : En foi de quoi, nous avons fait le 
préseut. À Mauriès-les-Baux, le 3 janvier 1790. 


« Signé : BASSAC, second consul, » 


Le prévôt de Marseille n’a point été excité à 
cette procédure, par un pur amour de l'ordre et 
de la paix, puisque, prévenu avant ses décrets, 
par l'acte extra-judiciaire du second consul des 
Baux, que tout v avait été et y était encore dans 
le plus grand calme, il a voulu sciemment lui- 
même y mettre le trouble par sa proc“dure. 

Encore même si cette procédure était compé- 
tente; mais la relation parle fort à propos d'un 
décret que vous connaissez tous, Messieurs, c’est 
le décret de l’Assemblée nationale du 12 janvier 
sanctionné par le roi le 16 du même mois, 
conçu en ces termes : « Nonobstant toute attri- 
bution, tous juges ordinaires peuvent et doivent 
informer de tout crime, de quelque nature qu’il 
soit et quelie que soit la quaiité des accusés et 
prévenus, même décréter sur l'information et 
interroger les accusés, sauf eusuite le renvoi au 
Châtelet, de ceux dont la connaissance lui est 
particulièrement et provisoirement accordée. » 

Faudrait-il joindre ici les dispositions des or- 
donnances de 1670 et 1731, pour faire sentir que 
quelle que soit l'attribution nouvelle dont le 
prévôt de Marseille s’autorise, si étendue qu'elle 
puisse être, il en abuse nécessairement lorsqu'il 
applique la rigueur odieuse de son tribunal à des 
asseinblées municipales, aux fonctions légilimes 
d’une garde nationale. Si jamais ce prévôt s’est 
écarté du respect el de la soumission qu’il doit 
aux décrets “t au” sentiments de l’Assemblée 
nationale, e’est en foulint les m:nicipalités, en 
calomniant par ses procédures les gardes natio- 
aales qui toutes émanent d'elle, et la représentent 
et la défendent, et l’honorent même dans tout le 
royaume. Eh! pourquoi le peuple des Baux n’au- 
rait-il pu, comme toutes 18 autres villes du 
royaume, se donner une de ces gardes sous les 
auspices et en vertu même des décrets de l’Assem- 
blée nationale ? 

Je sais très bien que M. le commandant de 
Provence ne voit comme tant d’autres qu'avec 
une nouvelle extrême peine cette nouvelle force 
armée s'élever contre Les abus meurtriers du des- 
potisme. Il avait fait écrire ici à la députation de 
Provence que lui seul devait avoir le commaru- 
dement de la milce bourseoise en Provence, 
mais, nous, députés provençaux, réunis, tous 
assemblés et instruits, comme nous le sommes, 
des vues de l'Assemblée nationale dans l’établisse- 
ment de cette nouvelle milice, délibérâmes et 
arrêtâmes de répondre : « que la garde nationale 
cesserait d’être ce que l’Assemblée veut qu’elle 
soit, si au lieu de recevoir les ordres des officiers 
municipaux, elle dépendait des officiers militaires, 
et qu’en attendant que l’Assemblée nationale y 
eût pourvu par une loi générale, chaque munici- 
pesé pourrait sagement régler la formation et 
’usage de la sienne. » 

M. de Caraman ne s’est point rendu apparem- 
ment à ces bonne: raisons, puisqu'il a écrit en 
dernier lieu lui-même aux consuls de Grignan, 
pour leur faire des reproches de ce que la milice 
de ce comté, situé dans la Provence, s'était jointe, 
sans son ordre ou sa participation, aux deux 
milices bourgeoises du Dauphiné et du Vivarois, 
pour faire sous les murs de Montélimart, tous au 
uombre de plus de six mille, ce beau serment 
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auquel nous avons tant applaudi dans la séance 
de l’Assemblée, où cet événement fut rappelé 
dans l’ordre des adresses. 

Les consuls de Grignan répondirent aussi à 
M. de Cararmnan qu’ils avaient d'autant plus lieu 
d’être surpris de ses reproches que leur démarche 
patriotique avait reçu les applaudissements de l’As- 
semblée nationale. Ce n’est donc pas sans fonde - 
ment que je n’ai vu qu'avec la plus grande peine 
la garde nationale de Tarascon employée avec les 
dragons de Lorraine et des cavaliers de maré- 
chaussée à la capture des trois patriotes que cette 
garde aurait dû plutôt sauver et défendre seule 
de tout son pouvoir. 

C’est ainsi que la Provence est en ce moment, 
comme je l'ai dit, de toutes les provinces du 
royaume la plus subjuguée encore , par l’ancien 
régime par lesanciens préjugés etpeut-être par quel- 
que nouvelle trame. Quoique porteurs de cabiers 
certainement très rigoureux, contre tous les 
He d’oppressions, mes commettants ont tant 
’air de se laisser encore mener par leurs oppres- 
seurs, que je sais très bien qu'ils détestent, mais 
qu’ils craignent, et plus ou moins dans un lieu 
que dans un autre. Ici le peuple a su marcher 
du même pas que l’Assemblée nationale, et c’est 
le plus sage ; là, il est encore incertain, et plus 
loin on l’eudort ou on l’effraie. Enfin l’on a vu 
avec combien de peine le peuple des Baux s’est 
assemblé et ce qui leur arrive pour l'avoir fait 
le plus légitimement, le plus utilement. Le 
quart du revenu n’y avait pas même élé pro- 
posé, et cet exemple a infecté quelques lieux 
voisins où ie plus vil intérêt, si ce n’est quel- 
que autre sentiment plus odieux encore, étouffe 
le patriotisme non seulement des nobles, mais 
des bourgeois mêmes, à qui le vice tant pro- 
scrit de l’aristocratie est peut-être moins étranger, 
dans ce retour heureux à l’ancienne et impres- 
criptible égalité de l’homme en société. On re- 
marquera aussi que la Révolution n’a pas d’en- 
nemis plus acharnésqueles parvenus fraichement 
à une hauteur d'où il faut que soudain ils se pré- 
cipitent. Il en est par gradation autant des riches 
bourgeois, £âtés par certaines rééminences po- 
pulaires, il leur en coûte plus qu’à personne de 
les perdre. I1s ne montrent aussi dans les envi- 
rons des Baux que les dispositions les moins 
patrictiques, ne fût-ce que celle qui a porté la 
garde nationale de Tarascon, à se prêter aux 
ordres soit du commandant, soit du prévôt de 
Provence, pour la capture des trois citoyens, qui, 
au livu d’avoir mérité ses insultes, auraient dû 
recevoir de ses mains la couronne civique : mais 
excusons celte milice, elle est enchaînée peut- 
être par les derniers efforts d’une noblesse que 
nos efforts effarouchent. Ah ! que les nobles, les 
bourgeois mêmes de Provence ne voient-ils pas 
comine nous ces belles et grandes âmes, qui, se 
passionnant ici pour le bonheur du genre hu- 
mais, pour sa liberté qui est le sel de ses vertus, 
comme la servitude en est la corruption, ne 
montrent constamment dans notre assemblée 
que des sentiments vraiment dignes des titres 
qui les décorent! 

Mais revenons à uotre prévôt. Dira-t-on qu’à 
l’époque où il a rendu ses décrets contre les ci- 
toyens des Baux, cette loi ne lui était pas con- 
nue au moins dans la forme légale ou officielle ? 
Mais, Messieurs, c’est ici où tout notre zèle doit 
s’éveiller, je l’ai déjà dit, le même prévôt a été 
déjà renvoyé au Châtelet par un de vos décrets; 
qu’en est-il arrivé ? De nouvelles et plus grandes 
rigueurs contre un plus grand nombre de ci- 
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toyens dévoués à la défense et au maintien de 
la Constitution, que nous construisons ici do- 
puis dix mois, dans les périls et dans les 
sueurs. 

Est-ce donc après l’avoir tantavancée cette belle 
et heureuse Constitution, qu’on peut se permet- 
tre d’insulter encore au vœu public, à la volonté 
expresse d’une nation entière ? Serait-il donc 
supportable que lorsque tout ce qui tenait à 
l’ancien despotisme, a déjà rendu hommage à la 
révolution qui s'opère sous les auspices mêmes 
du monarque et dans les purs termes de la rai- 
son, plus forte elle seule dans un peuple libre 
que toutes les armées; serait-il, dis-je, suppor- 
table que le prévôt de Marseille pût lui seul man- 
quer à cette assemblée en bravant ses décrets 
parce qu’il n’a pas plu au pouvoir exécutif de 
les accréditer ? Non, Messieurs, cet exemple est 
trop conséquent, les torts de ce prévôt sont trop 
grands, trop répétés envers nous, ettrop criants 
envers le peuple, envers les bons citoyens, nos 
amis et nos défenseurs, pour que vous De pre- 
niez, cette fois, dans votre sagesse, une délibé- 
ration qui sauve de l’avilissement et de l'abus, 
l’honneur de vos décrets et surtout l'autorité des 
lois que vous failes contre les opnresseurs de 
l'innocence et les ennemis de la liberté publi- 
que ! 

Que dans ce temps où tous les actes d'autorité 
arbitraire où inquisitoire sont proscrits à jamais, 
on fasse donc un décret contre le prévôt de Mar- 
seille, qui, pour sa justice et sa nécessité, force 
à son exécution tous les agents du pouvoir exé- 
cutif! Inutiiement et captieusement, l’on dirait 
que c’est en ce moment le seul débris de la force 
judiciaire nécessaire à la tranquillité publique, 
dès que ce tribunal ne tourne qu’au trouble et à 
la cousternation des villes et des campagnes, dès 
qu'il n’est dirigé que vers ceux d’entre les ci- 
toyens’ qui professenl nos décrets, ce n'est plus 
qu'un fléau et plus terrible encore sous le mas- 
que des lois que l'anarchie même qui les viole! 
Sous ce prétexte, le prévôt de Marseille trouve 
partout des criminels, et nulle part son incom- 
pétence ; il flatte ou favorise impunément les 
hauts partisans de l’ancien régime , c’est-à-dire 
tous ceux qui ont un intérêt personnel à en per- 
pétuer les abus, comme on l’a très bien observé 
dans la relation, et comme cette assemblée en 
a plus d’une preuve, dans les causes qui y ont 
été portées; car, Messieurs, vous y avez vu à 
peu près les mêmes efforts, en quelques endroits 
les mêmes injustices, soit sous la forme de pro- 
cédures ou autrement, pour écarter des admiuis- 
trations nouvelles les amis de la Constitution, et 
tous ceux dont elle altend du secours pour son 
maiaties et son exécutiou. Nous avons vu aussi 
dans la cause du procureur du roide Falaise, avec 
quel intérêt celte assemblée a condamné les op- 
presseurs de la liberté, dans les opinions et les 
suffrases plus nécessaires encore dans les assem- 
blées élémentaires que dans l'assemblée même 
de la natiou ; c'est donc le cas et bien plus favo- 
rable des citoyens des Baux, qu'on a voulu em- 
pêcher , par tous les moyens, de s’assembler, et 
que l’on cherche maintenant à punir, parce qu'ils 
l'ont fait, et de la manière la plus sage, la plus 
raisonnable et la pins utile pour lanation même: 
elle leur doit douc plus de justice encore, et ils 
nous la demandent, ces bons et honnêtes ci- 
toyens, tous pères de famille, tous possesseurs 
de biens encadastrés et taillables ; ils nous la de- 
mandent , cette justice, les uns du fond de leurs 
cachots, les autres du fond de leur exil, et moi, 
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leur représentant, j'ose, après notre décret du 
2 dece mois, vous en supplier dans Ja forme 
d’un décret nouveau, dont voici le projet : 

«L'Assemblée nationale, considérant que le con- 
seil général de tous pères de famille, tenu dans 
l'Eglise de Maussanne au terroir des Baux en 
Provence, le 26 décembre et jours suivants, n’a 
rien eu que de légitime dans sa forme et dans ses 
causes; elle a ajourné la demande de sa sanction 
pour les délibérations qui y ont été prises, au temps 
où le comité des domaines sera prêt de faire son 
rapport à l'Assemblée sur la réunion au domaine 
du roi ou de la nation, de la ville des Baux et de 
son territoire, les choses demeurant jusqu'alors 
en l’état. 

« Et pour les nouveaux attentats commis par le 
même prévôt, et le procureur du roi ea son tri- 
bunal, envers les décrets de l’Assemblée nationale, 
contre son vœu à eux bien connu, contre la liberté 
des ciloyens de la ville des Baux et son terrain, 
qui, au lieu de devenir ses justiciables par leur 
conduite, n’ont fait que mériter par elle de la pa- 
trie. L'Assemblée nationale en déclarant à cetégard 
la procédure dudit prévôt, nulle et sans effet, a 
décrété que cette procédure serait déférée au 
Châtelet, pour y être donné contre ledit prévôt et 
le procureur du roi en son tribunal, toutes les 
suiles justes et nécessaires; et attendu l'urgence 
du cas, l’Assemblée nationale ordonne que son 
président se retirera, dès après la présente séance 
devers le roi pour qu’il donne les ordres néces- 
saires pour la plus prompte exécution du présent 
décret, d'autant que s'agissant du cours de la jus- 
tice contre les tribunaux, valablement constitués 
par l’Assemblée nationale, l'intention de Sa Majesté 
ne sera jamais qu’elle soit ni qu’elle puisse être, 
sous aucun prétexte interrompue; et à cet effet 
ledit sieur Durand de Maillane demande à l’As- 
semblée qu’elle veuille bien ainsi le décréter ou 
renvoyer le décret pour cet objet à tel jour qu'il 
lui plaira de fixer. » 


Addition ou rapporten défense dans la cause du 
peuple des Baux contre le prévôt de Marseille, 
par M. Durand de Maillane, député de la séné- 
chaussée d'Arles. 


Dans le cours et sur la fin de l'impression du 
rapport en défense sont survenues de nouvelles 
pièces et de nouvelles instructions, elles achèvent 
de convaincre que de toutes les procédures du 
prévôt, il n’en est point qui le mettra plus à 
découvert que ia procédure des Baux. L’incom- 
pétence noloire est le moindre de ses torts; on 
en jugera par les actes qui ont suivi les captures 
scandaleuses du 23 au 24 janvier. On a appris que 
cette capture qui aurait pu être empéchée, au 
moins en recausse par un seul mot de M. de Ser- 
vane dont un peuple de six mille âmes n’attendail 
que les ordres, s’est faite et s’est exécutée contre 
les lois, et toute bienséance en présence des parties 
civiles et des dénonciateurs. La milice nalionale 
de Tarascon, fière de sa honteuse victoire et 
appuyée des dragons de Lorraine, n’a cessé après 
celte capture d’insulter à la garde nationale des 
Baux, jusqu’à lui faire mettre à bas le pouf ou à 
l’exiger, ce qui dans un pays moins bien conduit, 
et il ne l'était que par les décrétés du fort Saint- 
Jean, aurait été Ie signal d’une guerre civile; mais 
quand un peuple n’est que vertueux, il n’oppose 
aux excès que sa surprise et sa douleur sans 
oublier les voies dela justice, qui, heureusement 
sont aujourd'hui très favorables aux opprimés 
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dans l’Assemblée nationale. S'il en est aussi qui 
soit digne de sa protection et de son zèle pour le 
règne de la justice et de Ja liberté, qu'on ne doit 
jamais séparer, c’est le peuple qui se comporte et 
qui parle comme on va l'entendre dans la pièce 
suivante déjà connue par celles qui précèdent. 


Extrait des registres des délibérations des conseils 
de celte communauté des Baux. 


L’an mil-sept-cent-quatre-vingt-dix et le vingt- 
quatre du mois de janvier, jour de saint dimanche 
à l'issue des vêpres de la paroisse Sainte-Croix de 
Maussanne, lerroir de la ville des Baux, par-devant 
nous Jean Bassac, consul de la communauté de 
cette ville, le présent conseil général a été assem- 
blé, après avoir été convoqué par lettre circulaire, 
son de trompe, affiches et cris publics par tous les 
lieux et carrefours accoutumés de cette dite ville 
et son terroir; MM. Jean Vauchon, conseiller du 
Roi, juge capitaine Viguier et lieutenant des sou- 
missions au siège de cette dite ville, autorisant; 
auquel conseil ont assisté, M. Bassac, Consul, et 
les sieurs, etc. etc., au nombre de plus de trois 
cents. 

Le conseil général ainsi assemblé, M. Bassac, 
consul, portant la parole a dit : « Messieurs, les 
motifs les plus intéressants m'ont engagé à vous 
rassembler aujourd’hui, et à donner à ce conseil, 
par la présence de la commune entière réunie, la 
plus grande force qu'il puisse avoir. 

Ii s'agit de deux objets majeurs; le premier 
intéresse la France entière dont nous faisons par- 
tie, il s’agit de donner dans ces circonstances 
critiques et fächeuses, des marques de notre zèle 
envers les augustes représentants de la nation et 
envers un roi restaurateur de la liberté française, 
et digne de notre amour. 

Tirons un rideau sur nos infortunes, ne regar- 
dons la perte entière de nos oliviers, seul et uni- 
que produit de nos terres, que comme un mal- 
heur personnel et non pas comme un prétexte 
qui doive retenir le zèle sans bornes dont tout 
cœur vraiment français doit être animé pour le 
bonheur de la patrie; vous ne pouvez donner la 
déclaration du quart de vos revenus, puisque ces 
revenus entiers pour cette ville n'existent plus 
et peut-être pour longues années, puisque vous 
êtes obligés d'avoir recours à des secours étran- 
gers, n’en pouvaut pas tirer de vos propres fonds, 
pour faire valoir les fonds mêmes. 

Eu faisant cette déclaration sur laquelle il nous 
est impossible de départir une quotité fixe, ne 
calculez plus vos revenus, faites des offrandes 
volontaires, et donnez à connaître que vous ou- 
bliez vos propres malheurs pour ne songer qu'aux 
besoins de l’État. 

En conséquence, mon avis est qu’il soit nommé 
des commissaires dans les différents districts de 
la ville des Baux et son terroir, pour recevoir la 
déclaration de chaque citoyen possédant biens, 
ainsi que de ceux à qui Le commerce ou d’autres 
professions industrieuses procure des moyens 
pour que, conformément aux décrets de l’Assem- 
blée nationale, concernant la déclaration du quart 
des revenus, et à la lettre qui nous a été adressée 
à ce sujet, par MM. les procureurs syndics de la 
commune de Provence, ladite imposition soit 
payée par chaque classe de citoyen formant la 
commune de la ville des Baux et des différents 
villages et districts de ce terroir. 

Le second motif, Messieurs, qui nous rassemble, 
n’est pas moins intéressant que le premier. Mon 
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cœur est pénétré de tristesse et toutes les facultés 
de mon âme sont comme démenties en voyant à 
quel degré d’horreur et de méchanceté la perver- 
sité du cœur humain est capable de se porter. 

Vous savez que les ennemis du bien public et 
de la révolution qui s’est opérée dans cette com- 
munauté sous notre consultat, nous poursuivent 
avec un acharnement qui n’a pas d’exemple de- 
puis le jour que nous eûmes égard à la juste ré- 
clamation que les habitants des quatre paroisses 
du terroir de cette ville des Baux nous faisaient 
depuis quatre mois, et que nous convoquâmes le 
conseil général qui était l'unique objet de leur 
dessein et de leurs besoins les plus urgents. 

Eh bien, Messieurs, des ennemis de l'Etat n’ont 
pas cessé un instant de nous dénigrer et de nous 
Calomnier dans toutes les villes voisines; ils ont 
pris à tâche de noircir les démarches les plus 
pures, et de substituer des émeutes et des sédi- 
tions, là où il n’y a eu que du calme, de la tran- 
quillité et des délibérations prises légalement sous 
notre présidence et sous l’autorisatior de M. le 
juge viguier de cette ville. 

ls ont osé avancer en fait, que dans cette con- 
trée tout était dans la plus grande désolation, 
qu'une division intestine souffle de toutes parts 
la rage et le carnage, et que les habitants n’a- 
vaient que des idées de feu et de sang, tandis que 
tous les jours, depuis cette époque heureuse, ont 
été des jours sereins, de paix, d'union et de con- 
corde. 

Enfin, Messieurs, les calomniateurs ont mis 
tant d’art et tant d'intrigues en débitant leurs 
horreurs, ils ont joué si bien et si fréquemment 
le rôle d’opprimés, qu’ils sont parvenus à en im- 
poser à beaucoup de gens dans les villes voisines, 
Arles, Tarascon, Saint-Remy, Eyguierel, Salon. 

Mais ils ne se sont pas bornés là. Dès qu'ils ont 
vu un certain nombre de voix se joindre aux 
leurs pour propager leur mauvais dessein, ils ont 
employé tout ce qu’il leur restait de force pour 
pousser leurs cris et se faire entendre de mon- 
seigneur le comte de Caraman, commandant de 
cetle province, auprès de qui ils ont employé tous 
les movens imaginables pour surprendre et ob- 
tenir de lui un ordre pour faire marcher des dra- 
gons et autres troupes à ses ordres dans cette 
ville des Baux et son terroir, à l'effet sans doute 
de troubler la paix qui régaait, et de faire souf- 
fler de tous côtés le feu de la discorde. 

Je n’exagère rien, Messieurs ; l’ordre demandé 
fut obtenu, et déjà des boulangers du district de 
Manniès ayant été prévenus, avaient fait cuire 
une quantité de pain suffisante pour les troupes 
qu'on attendait tous les jours dans ce terroir; 
mais Cependant, mieux réfléchis, les ennemis du 
bien public sentant combien ils resteraient à dé- 
couvert, d’avoir demandé et obtenu un ordre pour 
apaiser des séditions qui étaient encore dans le 
néant, et qu'ils seraient peut-être responsables 
de tous les fâcheux événements quece même ordre 
pouvait occasionner, ils ont eu recours et sont par- 
venus à force d'intrigues et de machines à exciter 
MM. les gens du roi de la prévôté de Marseille 
pour rendre plainte sur des êtres de raison, sur 
des émeutes et des séditions; fantômes qui n’ont 
jamais existé dans cette ville des Baux et son ter- 
ritoire, que sur les lèvres de ces vils imposteurs. 

Et déjà un grand nombre de témoins affidés, la 
plupart soudoyés et ayant presque tous refusé de 
se faire inscrire dans la garde nationale, formée 
par la délibération du Conseil général de la com- 
mune de cette ville des Baux, ont été entendus; 
déjà plusieurs décrets sont intervenus, même des 
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décrets de prise au corps contre des citoyens hon- 
nêtes et patriotes de cette ville, décrets qui ont 
déjà eu leur exécution, et encore plusieurs décrets 
d'ajournement entre M. le juge et viguier de cette 
ville qui lui a été sigaifié, dans la séance du pré- 
sent conseil général et icelle tenant dans l'église 
paroissiale du dit Manssaune, par Vauis cavalier 
de ladite maréchaussée de résidence à Arles. 

Les décrétés de prise au corps sont MM. Le Blanc 
deServane et Jean-André Deviez, notaire. Ces deux 
décrets ont été exécutés ce matin avec tout FE 
pareil militaire des cavaliers de maréchaussée, dé- 
tachement de dragons, milice nationale de Ta- 
rascon, tout a été mis en jeu. C'était environ 
trois heures du matin, les décrétés n’ont fait au- 
cune résistance, et cependant l’on s’est permis des 
dégâts affreux dans le château de Servane : la 
plupart des portes et des fenêtres ont été brisées. 
Pareil dégât a été commis dans l'intérieur de la 
maison, où l’on a pillé ce qui est tombé sous la 
main des troupes qui ont pu s’introduire dans le- 
dit château. Tant de manœuvres, toutes plus ré- 
voltantes les unes que les autres, nous ont tout à 
la fois causé la plus grande sollicitude et la plus 
grande indignation. 

Plusieurs soldats de la garde nationale de la 
ville de :Tarascon, qui composait le délachement 
qui est venu mettre à exécution les deux décrets 
de prise au corps, contre MM. de Servane et De- 
viez, se sont portés à des excès contre divers par- 
ticuliers de Manniès; ils ont exigé, les armes 
à la main, qu'ils missent à bas leurs poufs, à quoi 
ils ont satisfait dans la seule vue d'éviter une 
émeute, quoique lesdites personnes eussent le droit 
de le porter étant de la garde nationale dudit 
Mauviès. 

J'oubliais de vous dire, Messieurs, que pour pré- 
venir lessinistres effets de procédure criminellequi 
se prend à Marseille par-devant M. le prévôt, et 
dont j'ai fait mention ci-devant, j'avais cru qu’il 
élait de mon devoir, en ma qualité de consul, et 
de ma conscience de déclarer au tribunal de la 
prévôté qu'il n’y avait jamais eu l'ombre d’émeute 
et de sédition dans la ville des Baux et son terri- 
toire; que tout ce qui s'était passé y avait élé fait 
de mon pur mouvement, fondé sur la seule jus- 
tice des réclamations à nous faites; quele caline, 
laconcorde et l’union n’avaient cesséde régner ; et 
que d’ailleurs le procès-verbal des délibérations 
prises dans les diverses séances du conseil général 
avait été envoyé à l'auguste Assemblée nationale, 
et qu’elle seule doit délibérer de leur mérite et de 
tout ce qui peut y avoir rapport directement ou 
indirectement. 

Aujourd’hui, Messieurs, nous venons renouveler 
au milieu de vous, en présence du conseil géné- 
ral ici assemblé, la déclaration qui a été signifiée 
en notre nom, au tribunal de la justice prévôtale 
séant à Marseille, à laquelle déclaration nous ajou- 
tons, en tant que de besoin, que nous n'aurions 
pas manqué de faire publier la loi murtiale et 
arboré le drapeau rouge, si nous nous étions 
aperçu du moindre mouvement qui pût tendre à 
quelque attroupement séditieux, quenous aurions 
préféré de prendre ce parti comme plus conforme 
au décret de l’Assemblée nationale, et bien plus 
propre et plus prompt à dissiper l'orage qui nous 
aurait menacé, que d'aller recourir aux marches 
d'une procédure prise à quatorze heures de dis- 
tance de la ville où le prétendu délit a été com- 
mis. 

La première proposition, le conseil l’a adoptée 
et a nommé pour commissaires pour recevoir les 
déclarations; savoir pour la ville des Baux 
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Me Jacques Porcellet, greffier ; pos la paroisse 
de Mauviès, Me Bassac, consul, et sieur Jean 
Disnard, pour la paroisse de Maussanne, sieur 
Barthélemy Bartagnon, et M° Jacques Blanc, 
notaire ; et pour la paroisse du Paradon, sieurs 
Antoine Poulet, Menager, fils à feu Honnoré et 
Jean Boyer. 

Sur Ja seconde proposition, le conseil a una- 
nimement approuvé la conduite de M. Bassac, 
consul, au sujet de la démarche qu’il a faite 
auprès de la prévôté de Marseille, attendu qu'il 
n’a jamais existé et qu’il n’existe pas encore 
dans le moment actuel aucune émeute ni sédi- 
tion dans la ville des Baux et son terroir ; que 
ce ne peut être que des ennemis du bien public 
qui aient pu ourdir une trame aussi odieuse. 

En conséquence, il a été ananimement déli- 
béré que M. Manson de Saint-Roman et Meraut 
seraient priés de partir incessamment pour Paris, 
et se rendre auprès de l’auguste Assemblée natio- 
nale, pour lui rendre compte de ce qui s’est 
passé, soit avant, soit après les diverses séances 
du couseil général de cette communauté, el les 
motifs qui ont porté les habitants à en solliciter 
la tenue, et notamment instruire ladite Assem- 
blée nationale de la procédure qui se prend 
devant la prévôté de Marseille, contre des citoyens 
honuêtes qui se sont sacrifiés pour la patrie et 
pour le bien public, et dans le cas où l’un de 
ces dits Messieurs de Saint-Roman et Meraut 
fussent malades ou empêchés, l’un des deux fera 
pour tous. Les frais de ladite députation seront 
payés par cette communauté, sur le rôle que 
fourniront lesdits sieurs députés. 

Arrêté de plus que la commune prendra le fait 
et cause des accusés, et qu’elle interviendra 
dans le procès devant tel tribunal qu'il soit 
porté, lequel arrêté a été ainsi pris unanime- 
ment. 

Arrêté de plus, à l’unanimité des suffrages, 
que dès aujourd’hui tous les honoraires que la 
communaute paie aux différents maitres d'école 
de la ville des Baux et son territoire seront et 
demeurerout supprimés et abolis. 

Arrèté encore que le conseil permanent sera 
ajourné à mardi prochain 26 du courant, à 
dix heures du matin, dans la maison curiale 
Sainte-Croix de Maussanne. 

Et plus n’a élé procédé, s'étant M. Bassard, 
consul, soussigné, avec tous ceux qui ont su ou 
voulu signer, et nous secrétaire subrogé, M. le 
juge n'ayant pas sigué, attendu la signification 
du décret d'ajouruement, qui lui a été signifié 
dans la présente séance, ayant dès lors cessé 
d'autoriser ledit conseil. Bassard, consul 
l'ayant présidé et autorisé à sa place, à la réqui- 
sition de la commune, lecture faite de tout ce 
dessus par ledit secrétaire subrogé, Bassac, 
consul, Manson de Suint-Roman. Gay, Armand 
Louis Allaise, ete. etc., et Parcellet sreffier su- 
brogé. Ainsi signé à l’original, collationné sur 
l’orisinal par moi greflier subrogé de cette com- 
munauté. Soussigné Parcellet, greffier subrogé. 

Nous, François Louis Pittoye, seigneur de Mail- 
lane, conseiller du roi, juge royal et ordinaire 
de cette ville de Saint Remy, premier capitaine 
viguier, cerlifions que Me Parcellet, greffier su- 
brogé de la communauté de la ville des Baux, 
est tel qu’il se qualifie et que la signature qu’il à 
apposée, en expédiant lextrait ci-devant, est 
véritablemunt la s'enne et que foi doit y être 
ajoutée, en cette qualité, tant en jugement que 
dehors ; ce que nous aftestons comme le plus 
prochain juge royal atterdu l’empêchement du 
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juge des Baux. En foi de quoi nous avons expé- 
dié le présent que nousavonssigné et fait contre- 
signer par notre grelfier, qui y à apposé le 
sceau et armes de cette jurisdition. À Saint- 
Renge ce 25 janvier 1790; signé Pittoye de 
Maillane : par nous dit sieur juge royal, Lefranc, 
greffier. 

On n'aurait su envoyer de la ville des Baux, 
pour l'instruction de l’Assemblée nationale, une 
pièce plus digne d'elle. 

C'est là, Messieurs, que vous voyez, dans la 
forme la moins suspecte la vérité des faits sur 
lesquels vous avez à prononcer. Rien, ce: 
semble, ne nous reste a savoir pour reconnaître 
toute l’iniquité de la procédure prévôtale qui 
s’est prise, et qui continue à se prendre contre 
l’une des communes de France les plus sages et 
les mieux remplies de notre esprit, de cet esprit 
de sagesse et d'ordre qui a toujours accompagné 
notre patriotisme et qui éclate singulièrement 
dans tous nos décrets. Gelui qui vient d’être pro- 
clamé par le roi, le 3 de ce mois, paraît en ce 
moment fort à propos pour rassurer d’une part 
les habitants de la ville et du terrain des Baux 
sur l'établissement de leur comité substitué à 
l'adioinistration du sieur Aymé, premier consul, 
toute ‘lévouée aux ennemis de la constitution, 
ou toute contraire à ses principes ; et de l’autre 
cette loi va ôter au prévôt de Marseille jusqu’à 
la couleur même des anciennes irrégularités 
dont le prétexte lui suffisait pour justifier, que 
dis-je, pour fonder ses barbares procédures. 

Il est bien certain que quand même l’éloigne- 
ment du premier consul, ordonné par le conseil 
général du 26 décembre ct jours suivants, pour- 
rait être encore allégué comme irrégulier, jamais 
le prévôt de Marseille, si étendue que fût son 
attribution, n’en aurait nu légalement connaître; 
jamais un pareil acte ne saurait être pris pour un 
cas prévôtal, et il à été canonisé par l’Assemblée 
pationale, jusqu’à confier à tous les comités des 
communes, établis par le vœu général, l’exécu- 
tion de ses plus précieux décrets concernant la 
nouvelle organisation. En voici les termes : « Dans 
tous les cas où les comités librement élus par la 
commun, remplissent les fonctions municipales, 
conjointement avec les anciennes municipalités, 
les opérations relatives à l'exécution du décrct de 
l'Assemblée sur la formation des municipali‘és 
nouvelles, par nous accepté, seront faites par les 
officiers municipaux et les comités conjointement 
daos les lieux où d'anciennes municipalités élec- 
tives et non électives sont restées en possession 
des fonctions municipales, quoique des comités 
élus librement s’y soient établis; elles procède- 
ront aussi à l'exécution de nos lettres patentes, 
concernant les nouvelles municipalités, conjoin- 
tement avec les comités librement élus. Dans tout 
autre cas, les comités élus librement seront char- 
gés seuls de l'exécution de nos lettres patentes 
relatives aux municipalités. » 


Les prochaines assemblées et élections muni- 
cipales ne peuvent, aux termes de celte loi, se 
faire que par l'organe ou le concours des comités 
pures Or, après l'instruction qu’on vient de 
ire, on demande s’il peut se trouver dans le 
royaume un de ces comités plus digne, plus capable 
de cette importante opération ? Si l'on peut même 
douter que le comité de la vill: des Baux ne soit 
daus le cas d'y procéder seul avec le se:ond con- 
sul, à l'exclusion du premier, que le peuple lui- 
même a écarté, et q i, dans ce moment, s'il ue 
peut être coinplé parmi les dénonciateurs de tant 
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de décrétés prévôtalement, il ne saurait manquer 

d’être leur partisan ou leur conseil. 

D'autre part, le décret que nous avons déjà 
rapporté et qui renvoie aux juges des lieux la 
connaissance de toutes les espèces de cas et de 
délits quelconques, sauf à renvoyer les crimes de 
lèse-nation au Châtelet de Paris ; ce décret, dis-je, 
permet-il encore de douter que le prévôt de Mar- 
seille n’ait attenté tout à la fois et à l'autorité de 
la nation et aux droits du juge des Baux ? 

Ce magistrat, vraiment digne de ce nom, par 
son patriotisme et sa modération, recoit la signi- 

-fication de son décret d’ajournement personnel 
dans l'exercice même de ses fonctions : sedente 
pro tribunali, dans une église. Il aurait pu sans 
doute, lui-même et lui seul, venger et punir sur 
l'heure le violateur du temple doublement sacré, 
où il a osé affronter tout à la fois le peuple et 
son juge, et son consul et son Dieu même : il en 
sort triomphant et il triomphe encore, puisque 
M. Rouchon, juge des Baux, n’a pas même osé 
prendre sur lui de signer les délibérations du 
conseil qu’il présidait, ni même en légaliser 
l'expédition. 

Et M. le prévôt poursuit et veut punir le peuple 
des Baux comme un peuple rebelle ! En vérité, 
sa procédure destinée dans ses vues étranges à 
punir des séditieux, ne montre dans tous ses 
actes, comme dans son caractère, que le dessein 
d'en faire naître, en provoquant elle-même les 
séditions. Car à quoi tenait le massacre de cet 
audacieux cavalier au milieu d’une pareille as- 
semblée? Ges 400 pères de famille, tous possé- 
dant biens encadastrés, se bornent à faire leur 
devoir et préfèrent d'être poursuivis par M. le 
urévôt comme des brigands ! 

Une garde nationale qui met bas sa double co- 
carde devant la milice de Tarascon, environnée 
de dragons, on la traite et on la poursuit prévô- 
talement comme un ramas de brigands! 

Cette garde nationale de Mauviès étrit aux or- 

dres de M. de Servane, qui, par un seul mot, ou 
ua seul billet, l'aurait mise en fureur; il se tait, 
il souffre la capture de son fils et la sienne, le 
pillage de son château, la fausse-couche de sa 
femme, les effrois mortels de sa demoiselle qu’on 
aurait dû respecter, et qu’on touche par des baïon- 
neltes ; il n'use enfin d’aucune défense, ce qui 
est ponx tout un peuple de 6000 âmes une loi, 
par l'exemple ; et M. le prévôt de Marseille traite 
cet ancien magistrat au parlement d'Aix, animé 
du plus beau, du, plus pur patriotisme, de mau- 
vais citoyen, de fauteur de troubles, de boute- 
feux, etc. etc. 

Ah! Messieurs, je regarde comme inutile d’ajou- 
ter à ces récits, et je crois devoir ménager votre 
sensibilité, pour ne pas trouhler votre justice, 
mais je ne puis ne pas joindre à ce tableau un ta- 
bleau que la nature et l'innocence concourent à 
rendre aftendrissant pour des juges qui sont pères. 
Cest l'adresse envoyée par M. de Servane fils, du 
fond de sa prison à MM. les prévôts et au procu- 
reur du roi en sa prévôlé. 

« À Messieurs les grand prévôt et procureur du 
roi de la prévôté de la maréchaussée de Provence. 

« Messieurs, qu'il me soit permis de mettre 
SOUS Vos yeux que je suis sous la puissance pa- 
ternelle, que je ne possède aucuns biens, ni 
charces dans la communauté des Baux, que par 
conséquent toutes les affaires me sont étrangères. 

« J'ai été admis dans la garde nationale, lors 
de sa formation, par MM. les consuls; je n'ai 
voulu accepter aucun grade que celui de simple 
soldat; j'ai toujours été commandé par mes offi- 
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ciers. Quant aux dépositions que je viens d’en- 
tendre par la lecture du procès-verbal de la pro- 
cédure faite contre moi, je les nie toutes, les dé- 
clarant fausses et calomnieuses, me réservant d’en 
tirer une juste vengeance et de prendre à partie 
mes dénonciateurs. Je m’en rapporte, Messieurs, 
entièrement à la déclaration que M. Bassac, con- 
sul en chef, vous fit signifier il y a eu mardi huit 
jours, elle seule doit faire tomber toutes préten- 
dues émeutes et séditions qu’on prétend avoir eu 
lieu dans la ville des Baux et son terroir ; elles 
n'ont jamais existé que dans la bouche de mes 
dénonciateurs. Je vous déclare, Messieurs, que je 
ne connais d'autre tribunal que celui de l'auguste 
Assemblée nationale; que je proteste contre tout 
ce qui pourra se faire dans tout autre que celui 
des représentants de la nation, comme étant nanti 
depuis longtemps de toutes les pièces justifica- 
tives qui ont rapport aux affaires de la ville des 
Baux et son terroir, et a signé Le B:anc de Ser- 
vane. 

« Le soussigné requiert Messieurs le grand 
prévôt et le procureur du roi de la prévôté de 
faire transcrire son dire et protestation dans le 
procès-verbal de la procédure qui sera paraphé 
par eux et les deux adjoints. » 

Voici la déclaration du conseil des Baux signifié 
au Prévôt avant l’époque de ses décrets où de 
leur exécution, et à laquelle se réfère l'adresse de 
M. de Servane fils. 

« Nous, Jean Bassac, consul de la villedes Baux 
disons que le vingt-deux décembredernier, devant 
y avoir un conseil ordinaire aux Baux, où est 
l'Hôtel-de-Ville, M. Le Blanc de Servane vint 
m'inviter d'y monter, sous l'offre de m'escorter 
avec sa compagnie de garde nationale, à laquelle 
se joignirent d’autres compagnies des districts de 
Maussanne et du Panadan, et qu'ayant accepté 
son offre, je me rendis aux Baux où n’ayant pas 
trouvé M. Ayme mon collègue, ni aucun autre 
conseiller, je me bornai à convoquer le conseil 
général de tous chefs de famille de ce terroir, qui 
depuis quatre mois était le nœud de la majeure 
partie des habitants, conformément aux ordres de 
M. d'André, commissaire du roi, par sa lettre 
à nous écrite en date du 3 novembre dernier. Cette 
opération finie, je me remis en marche pour re- 
tourner chez moi à Mauviès où je fus encore es- 
corté par la même garde nationale, qui en sortant 
de la viile, lui fit un signe d’honneur, une salve 
de coups de fusil, et qui me rendit des hon- 
peurs qui n’eussent pas méme été dus à ma place. 
Le 26 du mois de décembre, que j'avais fixé pour 
la tenue du conseil général étant arrivé, je me 
rendis sous l’escorle de toute la garde nationale 
du terroir, et en cérémonie, dans l’église Sainte- 
Croix de Maussane, lieu destiné par la lettre cir- 
culaire, pour la tenue dudit conseil général, qui 
eut lieu sous ma présidence et sous l'autorisation 
de M. le juge et viguier au siége de cette ville; 
mais comme il m’est revenu que des personnes 
mal intentionnées, avaient qualifié de sédition. ce 
qui se passa tant dans la tenue dudit conseil gé- 
néral, qui a paisiblement été tenu durant quatre 
séances, que le jour que je montai aux Baux pour 
en faire la convocation, et même que l’on inforine 
devant la juridiction prévôtale de cette province 
contre les prétendus auteurs, fauteurs et com- 
nlices de la:lite sédition, qui n’a jamais existé, 
nous croyons qu'il est du devoir de notre place et 
de notre conscience de détruire par la présente 
déclaration, les calomnies qui se sont répandues 
mal à propos et sans doute par des personnes mal 
intentionnées au sujet de ces événements et des 
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postérieurs, qui tous se sont passés à notre satis- 
faction. Et, en conséquence, nous dounons pou- 
voir à tout officier public de mettre ce que des- 
sus en uature et en notre nom à tous qu’il ap- 
partiendra et de leur déclarer que le procès-verbal 
du conseil général, ensuite de la délibération d'i- 
celui, a été mis sous les yeux de l’Assemblée na- 
tionale, qui au moyen de ce, se trouve nantlie de 
de la décision de tout ce qui à trait au susdit 
conseil général. En foi de ce, et pour la vérité 
être telle, nous nous sommes soussignés à Mau- 
viès-les-Baux, le 16 janvier 1790. Signé: Bassac, 
consul. 
« L’an 1790 et 19 janvier, nous, huissier royal 
au siége et sénéchaussée de cette ville de Mar- 
seille, y demeurant, soussigné, à la requête de 
sieur Jean Bassac, consul de la ville des Baux, 
qui fair élection de domicile en cette ville de Mar- 
seille, pour le temps de l’ordonnance seulement 
au bureau de nous, huissier dans le Palais-Royal, 
avons intimé et signifié le verbal ci-dessus et tout 
soutenu à M. de Bournissac, chevalier de 1 Ordre 
royal et militaire de Saint-Louis, grand prévôt de 
Ja maréchaussée de Provence, actuellement en 
cette ville, enla personne de son greflier et à 
M. Laget, avocat en la cour et procureur dudit 
M. de Bouraïissac, grand Prévôt, aux fins qu’ils 
n’en ignorent avec due communicalion, nous leur 
avons donné à chacun copie dudit verbal et du 
présent exploit en parlant pour ledit M. de Bour- 
nissac, à la personne du sieur Dubout, son gref- 
fier, et à la personne dudit Me Laget, en leurs do- 
miciles en cette ville après-midi, Signé Gravier. 
Contrôlé à Marseille, le 20 janvier 1790. Signé: 
Tuchet. » en 

Deux jours après, M. de Servane père fit signi- 
fier auxdits sieurs grand-prévôt et procureur du 
roi, un pareil acte en explication et déclara- 
tion des circonstances dans lesquelles la garde 
nationale des Baux fut employée à la mise de 
scellés aux papiers du sieur Manson, agent du sei- 
gneur, pour prévenir, s’il était encore possible, 
toute méprise à cet égard, mais n’est pire sourd 
que qui ne veut pas entendre. Get acte fut signi- 
fié à ces officiers le 21 janvier, dans la nuit du 
23 au 24. M. de Servane et son fils furent enlevés 
de la manière dont on est trop instruit, on sait 
aussi par la première partie de ce rapport par 
quel titre et en quelle forme légitime la garde 
nationale investit la maison du sieur Manson, 
agent du seigneur; ce ne ful point pour attenter 
à sa personne ni à ses propriétés que le conseil 
général iui-même avait dit être sous la sauve- 
garde de la loi, ce fut pour s'assurer des papiers 
nécessaires aux vues sages et utiles, même pour 
le Trésor public, que ce conseil a eues dans ses 
“élibérations 

Des lettres particulières nous ont appris que 
M. le prévôt de Marseille nomme ledit sieur Man- 
son, agent du selgueur, pour un desdits dénon- 
ciateurs et moteurs de la procédure. Elles por- 
tent aussi que M. de Servane père a profité des 
facilités qu’on lui a données, avec ou sans des- 
sein, pour son évasion dans sa traduction des 
Baux à Marseille; et certainement ce bon patriote 
n’a pas plus abusé de sa liberté que de celle qu’il 
jouissait ayant sa capture, pour exciter ses amis 
ni la garde nationale contre ses persécuteurs. Il 
attend toute justice et toute suffisante réparation 
de l’Assemblée nationale, investie de sa cause en 

ui il a dù mettre une entière confiance. M. son 
fils est, dit-on, traité dans le fort Saint-Jean avec 
distinction de ses concitoyens emprisonnés comme 
lui dans le même lieu. Certainement on ne sau- 


[Assemblée nationale.] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[28 février 1790.] 


rait trop adoucir, trop honorer même la détention 
de ce jeune défenseur de la liberté française; 
mais je le voudrais par un motif qui fit plus 
d’honveur au zèle de son juge pour la nouvelle 
constitution et particulièrement pour ceux de ses 
décrets, qui ordonnent de laisser désormais à la 
porte du palais toutes les distinctions entre ceux 
qui y sont mis ou attirés pour y demander ou re- 
cevoir par les mêmes droits, par les mêmes lois, 
la même justice. Au surplus, voici comment 
s'expriment aussi les mêmes lettres sur la forme 
publique de la justice prévôtale : « La justice de 
ce prévôt n’a que le nom de public; il tient les 
audieaces dans une très pelite chambre du fort 
Saint-Jean; entouré lui-même de sentinelles, la 
chambre est pleine de fusiliers et de cavaliers, 
de sorte que très peu de spectateurs s’y rendent, 
à cause des diverses sentinelles qui se trouvent 
à chaque pas dans le fort. Les prisonniers sont 
traités avec une inhumanité révoltante; ils sont 
confondus avec une foule de pouilleux et de mau- 
vais sujets, à l'exception de M. de Servane, qui 
est seul dans son appartement. » 

11 serait digne de M. de Servane fils et de la 
noble cause de son emprisonnement d’en parta- 
ger les incommodités avec des concitoyens; des 
incommodités pareilles à celles dont il vient d'être 
parlé peuvent aujourd’hui, après les nouveaux 
décrets de cette Assemblée, concourir avec la sû- 
reté des prisonniers présumés innocents jusqu’à 
leur condamnation ; il aurait été aussi, pour la 
mêne raisou, plus digne pour M. de Servane père, 
de ne pas opposer, en s’évadant tout seul, la ré- 
sistance à l'oppression; il est souverainement 
digne de l’Assemblée nationale de faire triompher 
au plus tôt les uns et les autres de leurs oppres- 
seurs, parmi lesquels je me vois obligé de com- 
prendre la garde nationale de Tarascon. 

Les intérêts suprêmes de la nation imposent à 
tous ses représentants le devoir rigoureux de 
s'élever, même’contre leurs commettants, s'ils ont 
le malheur de les combattre ou de les blesser; et 
je ne puis me dissimuler que la garde nationale 
de Tarascon n'ait participé aux torts du prévôt 
de Marseille, en se prêtant à l'exécution de ses 
décrets, et de quelle manière ! envers des citoyens 
qui avaient bien mérité de leur patrie et qui leur 
étaient étrangers! Ce qui est remarquable, car 
rien ne démontre comme cette histoire que les 
ennemis de la Révolution trouvent en Provence 
plus de faveur que nulle part dans les machina- 
tions qu'ils forment contre elle; ils sont parvenus 
à prévenir contre le peuple des Baux, contre ce 
peuple sage dans tout ce qu'il a dit, dans tout ce 
qu'il a fait pendant quatre mois, d’une patience 
admirable, le peuple même des villes voisines, 
où l'on ne soupire en général qu'après le succès 
de nos efforts; c’est un témoignage que je dois 
en particulier aux deux villes de Tarascon et de 
Saiot-Remy, voisines des Baux; elles ont été les 
premières à envoyer, dès le commencement du 
mois de juillet, leur adhésion à nos heureux dé- 
crets des 17, 20 et 23 juin; et cependant voilà que 
la milice bourgeoise, non de Saint-Remy, mais de 
Tarascon, se prête elle-même à la vexation envers 
les citoyens des Baux, et de quel ordre et par 
quel pouvoir? 

J'ai établi que la garde nationale n'étant sous 
aucun commandement militaire ni judiciaire, celle 
de Tarascon n’avait eu aucun ordre à recevoir ou 
à exécuter sur le terroir des Baux, ni de la part 
de M. de Caraman, ni dela part de M. de Bour- 
nissac; elle n’est qu'aux ordres de sa propre mu- 
nicipalité, et celle-ci n’a pas pu certainement 
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l’envoyer au delà de son territoire, et bien moins 
pour faire les fonctions de recors et de satellites 
envers d’honorables et excellents citoyens. 

Ceux-ci ne manqueront pas certainement d’en 
avoir satisfaction sans coup férir et avec leur sa- 
gesse ordinaire, par qui de droit. C’est leur affaire; 
mais c’est la mienne de demander à l’Assemblée 
un décret qui prévienne un pareil abus de pouvoir 
armé pour la nation et jamais contre elle; voilà 
le projet de ce décret, et par lequel je terminerai 
cette longue, mais nécessaire instruction : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
garde nationale n’a été établie et ne doit être con- 
servée que pour la défense des citoyens de la 
nation, d’après ses principes et ses décrets, en 
attendant qu'elle ait fixé par une loi générale et 
uniforme le régime de cette force nouvelle dans 
l'Etat, elle a décrété et décrète que daus toutes 
les municipalités du royaume, la garde nationale 
ne recevra des ordres que des ofliciers munici- 
paux des lieux, à qui il est défendu de l’employer 
ailleurs que dans leur propre territoire.» 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du lundi 1° mars 1790 (1). 


M. Guillotin, l’un des anciens secrétaires, fait 
lecture du procès-verbal de la séance du samedi 
soir 27 février. 


M. Guillaume, l’un des secrétaires, lit le pro- 
cès-verbal de la séance d’hier dimanche, 28 fé- 
vrier. 

Le premier de ces procès-verbaux est adopté 
sans réclamation. 

Au sujet du procès-verbal d'hier, des doutes se 
produisent pour savoir si, dans l’article 8 du dé- 
cret militaire, on doit lire le 14 juillet ou si c’est 
au {5 juillet que l’Assemblée a entendu fixer le 
serment annuel des troupes. 


M. le Président met la question aux voix. 
Le procès-verbal est adopté avec la date du 14 
juillet. 


M. Delahaye-Delaunaye, député d'Orléans, 
qui ne s'était pas trouvé à la séance du 4 février, 
est admis à prêter le serment civique. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion de l'affaire des colonies. 


M. l’abhé Grégoire, président du comité des 
rapports. Vous avez ajourné à cette séance le rap- 
port de l’affaire de Saint-Domingue et de la Mar- 
tinique. On nous a remis hier soir, très tard, les 
pièces que M. de la Luzerne avait annoncées el 
envoyées. Malgré notre zèle et notre activité, 
nous n'avons pu en achever le dépouillement, et 
nous demandons l’ajournement à demain. 


M. le chevalier de Cocherel demande qu’on 


fasse sur-le-champ la lecture de ces pièces. 
Gette demande est rejetée, 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. le Président. La pétition des négociants de 
Bordeaux, relative à la traite des noirs, se trouve 
à l'ordre du jour de la séance d’aujourd’hui. 


M. le baron d'Elbheeq, député de Lille(1). Mes: 
sieurs, les députés de toutes les villes maritimes 
du royaume et ceux de Bordeaux en particulier, 
vous demandent ; 

{° Le rétablissement du régime prohibitif dans 
nos colonies, sans restriction ni modification. 

Ils vous demandeut en second lieu, qu’il ne soit 
rien changé dans les habitudes du commerce et 
des colonies relativement à la traite des noirs et 
à leur état dans nos îles. 

Le premier objet a été profondément discuté en 
1765, sous le ministère de M. le duc de Ghoïseul ; 
et après avoir épuisé le pour et le contre, il y eut 
arrêt en juillet 1767, sous le ministère de M. le 
duc de Praslin, et il fut prononcé que l'étranger 
serait admis pour la fourniture de diverses den- 
rées, sous la condition cependant que cette four- 
niture serait faite pour Saint-Domingue, dans le 
seul port du môle Saint-Nicolas, et pour les îles 
du Vent, dans celui du Carénage, à Sainte-Lucie. 

La même question a reparu sous le ministère 
de M. de Sartine. On ne fit que répéter ce qui 
avait été dit dans la discussion de 1767; et le 30 
juillet 1784, sous le ministère de M. le maréchal 
de Castries, le prononcé fut le même, avec cette 
seule différence que le nombre des articles per- 
mis ci-devant fut alors augmenté, avec la com- 
wodité pour les colons, d’un port désigné dans 
chaque île, pour les colonies du Vent, et de plu- 
sieurs ports dans l'île de Saint-Domingue. 

La décision de 1767 n'avait contenté ni les co- 
lons ni les planteurs ; et celle de 1784 n'eut pas 
meilleurs succès. Les négociants invoquaient les 
fameuses lettres-patentes de 1727; les planteurs 
réclamaient la loi plus impérieuse de la nécessité, 
démontrée par l’impussibilité évidente où était le 
commerce de la France, de leur fournir à prix 
raisonnable les denrées dont il s'agissait. Les 
négociants objectaient le danger de la contre- 
bande, et les planteurs se plaignaient de la très 
dispendieuse obligation d'aller chercher plus loin 
ce qu'il eût été si naturel et si juste de leur ac- 
corder, dans tous les ports où le roi entretenait 
des bureaux montés pour la police du commerce 
dans nos îles; et c’est ainsi que s’est perpétué le 
pres qui reparaît aujourd’hui dans cette assem- 

ps 


Je ne me permettrai pas d'examiner si les juges 
qui vous ont précédés, Messieurs, ont manqué de 
lumière ou de courage nécessaire contre Les cris 
de l'intérêt particulier ; mais dans l’un et dans l’au- 
tre cas, j'aperçois d'autant mieux le prix de la cir- 
constance qui soumet la question dont il s’agit au 
tribuual le plus éclairé et le plus important qui 
puisse exister dans le royaume; et puisque ce 
procès est déjà tout instruit, par l'abondance des 
raisons employées de part et d'autre depuis 
25 ans, je crois devoir vous proposer le renvoi de 
cette grande aflaire à un comité, dans lequel deux 
ou trois planteurs et autant de négociants ayant 
été entendus pour la dernière fois, et le rapport 
du comité fait à l'assemblée, elle pourra pronon- 
cer définitivement surunequestion que, sans ces 
grands moyens, il faudrait tenir pour insoluble 
et interminable. 

Quant à la seconde question relative à la traite 
des noirs et à leur état dans nos iles, lus colons 


(1) Le discours de M. Le baron d'Elbhecq n’a pas été 
inséré au Moniteur. 
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et les négociants, réunis ici d'intérêts, vous re- 
présentent qu'il est impossible de faire cesser la 
traite des noirs. 

ue disent que l’affranchissement est impos- 
sible: 

1° Parce que, tant que les étrangers, ayant des 
colonies semblables aux nôtres, auront, pour leur 
culture, des esclaves dont la main-d'œuvre est, 
sans comparaison, à plus bas prix que celles des 
hommes libres, il nous sera impossible, après 
l’affranchissement de nos noirs, de cultiver en 
concurrence avec les colonies de l'étranger ; 

2° Parce que, dans cet état de concurrence in- 
soutenable, la France aura fait un sacrifice sans 
utilité pour les noirs, si l’affranchissement n’a 
pas été en même temps ordonné dans toutes les 
colonies de l'étranger; 

3° Parce que, dans le cas même où cet affran- 
chissement aurait été partout ordonné, la France 
aurail cependant à considérer que son sacrifice 
aura été au double et au triple de celui des autres 
nations, ayant des colonies semblables aux nÔ- 
tres ; 

4° Parce que de l’aifranchissement ordonné ré- 
sultera, dans nos îles, nécessité urgente de céder 
la place aux noirs, qui, désormais chargés de 

ourvoir par eux-mêmes à leurs besoins, en ma- 
adie, comme en santé, et à ceux de leurs enfants, 
ne tarderont pas, dans cet état de misère réelle- 
ment augmentée par le triple don d’une liberté 
sans propriété, de joindre au sentiment de leur 
ruine celui de leurs forces dans des îles où le 
rapport des noirs aux blancs e:t comme de dix à 
un, d'où suivra bientôt la plus infaillible des con- 
juratious : à moins que, mieux conseillés, les noirs 
ne se déterminent à passer dans les colonies es- 
pagnoles et dans l'Amérique indépendante où de 
vastes déserts leur offrent bou refuge, avec grand 
dommage cependant pour le royaume, qui ver- 
rait l’horreur de la solitude où naguère étaient 
des richesses immenses dont la perte fera en 
même temps disparaître de la France une multi- 
tude de sujets du roi, qui n’y existaient et n'y 
pouvaient exister que par nos colonies; 

5° Parce que la France, en satisfaisant au vœu 
des amis des noirs, sera dans l'obligation d’ajou- 
ter à un sacrifice déjà immense, celui d’une somme 
effrayante, pour indemniser des colons dépouillés 
par le fait du gouvernement, à moins qu'on ne 

rétendit chez lus amis des noirs, qu’ils doivent 
es protéger, jusqu’à consentir à la ruine des co- 
lons; et que la société, qui n'existe que par la 
tete et pour la propriété, aurait cependant 
e droit d'attaquer celle des colons, ce qu'ils ne 
souliendront pas sans doute lorsque nous les au- 
rons priés d'observer : 

1° Que les colons n’ont jamais fait le commerce 
des noirs, et que l'esclavage établi dans nos îles 
est le propre fait du royaurne; 

2 Que la France a fait encore le monopole de 
ceile marchandise, au grand préjudice des co- 
lons, auxquels les nègres de traite française ont 
été vendus dans tous les teiips à prix à peu près 
double de ‘elui auquei ils les auraient achetés à 
l'étranger, si la prohibition dans ces îles n’y avait 
pas toujours été maintenue, jusqu’à prononcer la 
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peine des galères contre les colons, ea faveur des” 


marchands d’e claves de la métropole; 

3° Que c'st encore le gouvernement français 
qui à joint à ce premier monopole celui de la 
subsistance des noirs, d’où s’eu est suivi leur pro- 
digieuse mortalité, au grand préjudice de la for- 
tune des colons; 

4° Que c’est encore le gouvernement qui a fait 
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un troisième monopole dans les fruits provenant 
du travail des noirs; 

5° Que les rigueurs du gouvernement contre 
les noirs et les colons ont été portées jusqu’à 
s'opposer à l’affranchissement partiel des escla- 
ves, auxquels les colons n’ont jamais pu donner 
la liberté qu’en payant un prix, au moins égal à 
2 valeur de l’esclave, considéré comme marchan- 

ises ; 

6° Que c’est encore la métropole qui à reçu 

resque tout le produit du travail des noirs, par 
e résultat nécessaire de ses prohibitions ; que 
ces fruits du travail des noirs versés dans le 
royaume ne sout pas au-dessous des six mil- 
liards partagés entre les négociants français, de- 
puis l’établissement de nos colonies, sans qu’on 
puisse montrer des fortunes faites par les colons, 
si ce n’est en très petit nombre, tandis que nos 
ports ont, par nos colonies, converti en palais ce 
qui n’était avant elles qu'un amas de chau- 
iières. à 

D'après cet cxposé très simple de faits notoires, 
nous vous laissons à prononcer, Messieurs, quelle 
doit être la part des colons et celle de la métro- 
poie dans ce tort dénoncé par les Amis des noirs, 
et quelle devrait être la part des colons et celle 
de la métropole dans la dépense du redressement 
de ce tort, si on s’imposait l’effroyable charge de 
l'indemnité dont il s’agit. 

Les colons et les négociants réunis disent enfin 
qu’il y a nécessité indispensable de continuer la 
traite, si nous voulons avoir des colonies, puis- 
qu'elles n’ont pas, à beaucoup près, la quantité 
de noirs nécessaires aux besoins de leur culture ; 
muis les colons en particulier ajoutent qu’elles 
ne se recruteront jamais par elles-mêmes, tant 
qu’elles seront tenues en état de gêne relative- 
ment aux subsistances. 

D’après ces observations ct les nouvelles alar- 
mantes qui sont arrivées récemment de nos Co- 
lonies, j'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs, 
de nommer tout de suite un comité qui, après 
avoir entendu contradictoirement les négociants 
et les colons, fera à l’Assemblée un rapport d’a- 
près fequel elle pourra prononcer définitivement 
sur limportante question des lois prohibitives, 
et décider dans sa sagesse jusqu’à quel point il 
sera possible de les éleudre ou de les mitiger 
pour la prospérité du commercec de la métropole 
et le bonheur des colons. 

Quant à la suppression de la traite et à l’af- 
franchissement des noirs, comme il y va de la 
tranquillité des colonies et peut-être de leur sort, 
et qu'il s’agit de calmer promptement les craintes 
fondées de toutes. les villes maritimes du 
royaume, dont ia fortune est étroitement liée à 
celle des colons, jai l'honneur de proposer à 
l’Assemblée de déclarer à l'instant mème, par un 
décret, que son intention n’a jamais été de rien 
innover à l'égard des colonies, reconnaissant 
qu'il est impossible de les soumettre au moins, 
quant aux noirs, au régime de la France. 

Si l’Assemblée se refusait à rendre ce décret, 
je demande au moins qu’elle prononce sur cette 
affaire un ajouraement indéfini. 


N. Goupilleau. Il y a une connexité évi- 
dente, entre la pétition des négociants de Bor- 
‘eaux et l'affaire de Saint-Domingue dont vous 
avez ajourné la discussion. Je propose de join- 
‘re les deux affaires et de les traiter en même 
temps. 


M. Pellerin. Je demande que la discussion 


[Assemblée nationale.] 


continue et qu'il me soit permis de soumettre à 
l’Assemblée quelques réflexions sur la traite des 
noirs. (Voy. ci-après, page 768, les réflexions de 
M. Pellerin, annexées à la séance de ce jour.) 


M. Tronchet. L'affaire des colonies et celle 
de la traite des noirs sont tellement liées en- 
semble, qu’il est impossible de discuter l’une 
sans parler de l’autre. J'appuie donc la proposi- 
tion de M. Goupilleau, et je propose de reprendre 
immédiatement la discussion du projet de décret 
du comité féodal. 
qu proposition est mise aux voix et adop- 
tée. 


En cowséquence, la suite de la discussion du 
décret proposé par le comité de féodalité est re- 
prise. 


- a di rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle ». 

« Art. 5. Dans les cas où les droits et charges 
réelles mentionnés dans les deux articles précé- 
dents se trouveront excéder le taux qui y est in- 
diqué, ils y seront réduits, l'excédent ne devant 
être considéré que comme la conséquence ou le 
prix des servitudes personnelles, lesquelles n’é- 
taient pas susceptibles d'indemnité. Seront en- 
tièrement supprimés les droits et charges qui ne 
sont représentatifs que des servitudes purement 
personnelles. » 


M. Thoret, député du Berry. Le premier de- 
voir du législateur est d’être juste, le second 
d’être clair. Vous avez étendu la conséquence au 
delà du principe: la loi n’est dès lors ni juste, ni 
claire. Le mainmortable s’appuiera du principe, 
le seigneur invoquera la conséquence : de là te 
baines malheureuses, des procès interminables. 
— Cet opinant présente des observations sur les 
caractères qui distinguent la mainmorte réelle 
de la mainmorte personnelle, et la mainmorte 
mixte de toutes deux. il propose l’article sui- 
vant : 

« La mainmorte sera censée purement person- 
nelle, et les redevances qui la représentent seront 
abolies sans indemnité, dans les coutumes et sei- 
gneuries où elle s’établissait ci-devant par l'effet 
de l'habitation dans le territoire desdites coutu- 
mes et seigneuries, à moins qu'il n’apparaisse 
d’un titre qui prouve qu’elle a eu pour origine la 
concession d’un fonds. La servitude sera censée 
réelle ou mixte, et les redevances qu la repré- 
sentent, seront remboursables dans les coutumes 
et seigneuries où les mainmortables possèdent 
des héritages qui ne sont pas soumis à la maio- 
morte; elle sera pareillement censée réelle ou 
mixte, là où les personnes libres possèdent des 
héritages mainmortables. » 


M. Merlin. Le comité se dispose à vous pré- 
senter, après que Vous aurez décrété les divers 
articles, une instruction qui contiendra des dé- 
finitions claires et précises. 

L'article proposé par M. Thoret est écarté par 
la question préalable. 

L'article 5 est ensuite décrété en ces termes : 

« Art. 5. Dans le cas où les droits et charges 
réelles mentionnés dans les deux articles précé- 
dents, se trouveraient excéder le taux qui y est 
indiqué, ils y seront réduits, l'excédent ne devant 
être considéré que comme la conséquence ou le 
prix de servitudes personnelles qui n'étaient pas 
susceptibles d’indemnité; et sont entièrement sup- 
primés les droits et charges qui ne sont représen- 
tatifs que de servitudes personnelles. » 
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M. Merlin donne lecture de l’article 6. 


M. Thoret propose d'ajouter ces mots : « à l’ex- 
ception des corps d’héritages cédés pour prix de 
l'affranchissement, et dont les seigneurs ne se 
seraient point encore mis en possession, et des 
sommes de deniers échus et non payés. » 

On demande la question préalable sur cet amen- 
dement. 

Elle est mise aux voix et adoptée. . 

Les articles 6 et 7 sont ensuite mis aux voix 
et décrétés en ces termes : 

« Art. 6. Seront néanmoins les actes d’affran- 
chissement faits avant l’époque fixée par l’arti- 
cle 22 ci-après, moyennant une somme de deniers 
ou pour l'abandon d’un corps d’héritage certain, 
soit par les communautés, soit par les particu- 
liers, exécutés suivant leur forme et teneur. » 

« Art. 7. Toutes les dispositions ci-dessus con- 
cernant la mainmorte, auront également lieu 
dans le Bourbonaais et le Niveruais, pour les te- 
nures en bordelage; et en Bretagne, pour les 
tenures en motte et en quevaise; et à l’égard des 
tenures en domaine congéable, il y sera statué 
ci-après. » 

L’article 8 est Lu et soumis à la discussion. 


M. de Lachèze. L'article 8 prononcel’abolition 
de la taille à volonté, ce qui ne peut avoir lieu 
que dans le cas où il serait prouvé qu'elle n’est 
pas le prix d’une concession. 


M. Renaud (d'Agen) dit que la taille à volonté, 
ainsi que celle aux quatre cas estréellement per- 
soanelle puisqu'elle ne peut se percevoir que 
lorsque l’amphitéose reste dans la seigneurie. La 
taille aux quatre cas se perçoit par le seigneur : 
{° pour le voyage de Saint-Jacques; 2° pour la 
croisade ; 3° quand le seigneur est armé chevalier; 
4° quand il marie sa fille. 


M.de Bousmard de Chantereine demande la 
conservation du droit de bourgeoisie, comme res- 
semblant au droit de terrage et de Gnampart, en 
ce qu il se paie par les usagers en raison et sui- 
vant la quotité de l’asage des biens communaux ; 
il propose de s’en rapporter, à cet égard, à ce qui 
paraîtra apparent ou probable. 


M. Voidel remar..ue que le droit de bourgeoisie 
se paie, au moins dans plusieurs parties de la 
Lorraine, à raison du domicile et non à raison de 
l’usage attaché au domicile; il est donc évident 
que ce droit est personnel et compris dans la 
proscriptiou de la servitude et du droit per- 
sonnel. 

L'Assemblée ferme la discussion. 

L'article est eusuite mis aux voix et adopté en 
ces termes : 

«Art. 8. Les droits de meilleur catel ou 
morte-main, de taille à volonté, de taille ou 
d’indire aux quatre cas, de cas impérieux et 
d’aide seigneurial, sont supprimés sans indem- 
nité. » 


f M. nn rapporteur , donne lecture de 
article 9. 


M. Chabroud propose de donner aux déten- 
teurs d’héritages assujettis véritablement à des 
droits quelconques, la liberté d'abandonner 
les fonds pour se dispenser d’en payer les 
charges. 


M. Merlin. Il est de droit général que tout 
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détenteur peut abandonner le fonds pour se dis- 
penser d'en payer les charges. S'il existe quel- 
que exception, elle ne peut être fondée que sur 
une jurisprudence particulière et nouvelle; cette 
jurisprudence se trouve révoquée par le décret 
qui autorise le rachat. 


fAssemblée nationale.) 


M. Gaultier de Biauzat. Je ferai remar- 
quer que l'interdiction du déguerpissement re- 
monte à un temps fortancien et a été fondée sur 
la convention portant promesse de ne pas dé- 
querpir ou de jure et faire valoir. J'appuie 
la motion d’abolir cette gêne évidemment in- 
juste. 


M. Merlin. Je demande l’ajournement de cette 
motion afin que le comité féodal puisse s’en oc- 
cuper et présenter un décret particulier. 

La motion est ajournée. 


M. Bouche, député d'Aix, propose d’ajouter 
feu avant fouage. 


M. Defermon demande qu'on ajoute fu- 
mée. 


Un membre croit que le droit de fumée se 
trouve compris dans le droit de feu ou de 
fouage. 


M. Gaultier de JHBiauzat fait remarquer 
qu’il se perçoit dans plusieurs justices un droit 
de feu, qui n’est pas réduit au nombre des foua- 
ges, mais qui se paie en raison du nombre des 
cheminées qui peuvent se trouver dans une même 
maison, quoiqu’elle soit occupée par une seule 
famille; il demande, en conséquence, qu'il soit 
nomément fait mention du droit de fumée 
ou du droit de cheminée, qui lui paraît plus 
expressif. 


M. Barrère de VWieuzac propose d'ajouter 
l'expression feu mort, qui indique un droit qui 
se perçoit dans le Bigorre. 

Cet amendement et le précédent sont adop- 
tés. 


M. Gossuin. Il faudrait ajouter le droit de 
chiénage, ou droit qu'avait le seigneur de faire 
nourrir ses chiens par ses vassaux. En Hainaut, 
£e droit a été reconnu rachetable pour une mesure 
d'avoine. 


Plusieurs membres demandent l'insertion dans 
l'article de différents droits existant dans leurs 
provinces. 


D'autres membres demandent à aller aux 


voix. 

Enfin, l’article 9 est adopté dans la teneur 
suivante : dite 

« Art. 9. Tous droits qui, sous la dénomination 
de feux, cheminées, feu allumant, feu mort, 
fouage, monéage, bourgeoisie, congé, chiénage, 
gîte aux chiens, ou autre quelconque, sont per- 
çus par les seigneurs, sur les personnes, sur 
les bestiaux, ou à cause de la résidence, sans 
qu'il soit justifié qu'ils sont dus, soit par les 
fonds invariablement, soit pour raison de con- 
cessions d’usages, ou autres objets, sont abolis 
sans indemnité. » 

La discussion s'ouvre sur l’article 10. 


Plusieurs membres demandent l'abolition de 
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droits qui existent sous la dénomination particu- 
lière à leurs provinces. 


M Merlin, rapporteur. Je demande, pour 
abréger cette discussion, que chaque membre 
soit autorisé à faire connaître au comité de féo- 
dalité les droits locaux et particuliers qui sont de 
nature à être abolis. J'ajoute que le comité se 
propose de rédiger et de soumettre à l’Assemblée 
une instruction explicative des décrets rendus ou 
encore à rendre sur la matière féodale. 

Cette déclaration est successivement approu- 


vée. 

L'article 10 est adopté en ces termes : 

« Art. 10. Sont pareïllement abolis sans indem 
nité les droits de guet et de garde, ensemble les 
droits qui ont pour objet l'entretien de clôtures 
et fortifications de bourgs et de châteaux, ainsi 
que les rentes ou redevances qui en sont repré- 
sentatives, quoiqu'affectées sur des fonds, s'il 
n'est pas prouvé que ces fonds ont été concédés 
pour cause de ces rentes ou redevances ; 

« Les droits de pulvérage ou autres levés sur 
troupeaux passant dans les chemins publics des 
seigneuries ; 

« Les droits qui, sous les dénominations de 
banvin, vet du vin, étanche, ou autre quel- 
conque, emportaient pour un seigneur la faculté 
de vendre seul, et exclusivement aux habitants 
de sa seigneurie, pendant un certain temps de 
l’année, les vins ou autres boissons et denrées 
provenantes de son crû. 


M. Merlin donne lecture de l’article 11. 


M. l’abbé d'Eymar. Le droit d’avouerie dont 
il est question dans cet article, ne regarde que 
les seigneuries possédées en Alsace par les princes 
allemands; presque toute l’Assemblée s'est ré- 
servée de prononcer, à part, sur ce qui regarde 
ces princes, il faut que l'exception soit con- 
tenue dans l’article. 


M. Lavie. Prétendez-vous donc éterniser notre 
esclavage pour conserver les prétendus droits des 
seigneurs et des abbés allemands ? S'il y a des 
iodemnités à accorder, la nation est juste et elle 
les accordera; mais les habitants d'Alsace sont 
Français et doivent jouir de leurs droits comme 
les autres habitants du royaume. 


M. le Président invite M. Lavie à la modé- 
ration et met ensuite l’article 11 aux voix. Il est 
adopté ainsi qu'il suit : 

< Art. 11. Les droits connus en Auvergne, et 
autres provinces, sous le nom de cens en com- 
mende ; en Flandre, en Artois et en Cambrésis. 
sous celui de Gave, Gayenne, ou Gaule ; en Hai- 
naut, sous celui de Poursoin ; en Lorraine, sous 
celui de Sauvement ou Sauve-Garde; en Alsace, 
sous celui d’Avenerie ; et généralement tous droits 
qui se payaient ci-devant en reconnaissance et 
pour prix de la protection des seigneurs, en 
quelque lieu du royaume et sous quelque déno- 
mivation que ce fût, sont abolis sans indemnité, 
sans préjudice des droits qui, quoique perçus 
sous les noms ci-dessus indiqués seraient justi- 
fiés avoir pour cause des concessions de fonds. » 


M. Merlin lit l’article 12 du projet de décret. 
M. Regnaud ee Saint-Jean-d’Angély). Dans 


le ressort du AE ement de Bordeaux, il existe 
un droit de lods et vente sur les arbres, futaies, 
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et même sur les testards que vend un particulier : 
ce droit a causé beaucoup de procès qui ont été 
portés devant les parlements des juges intéressés 
puisqu'ils sont seigneurs. Ce droit s'étend jusque 
sur les matériaux des maisons qu’on fait démolir. 
Je demande que ce droit soit aboli, et je fais de 
cette demande l’objet d’un amendement exprès. 


M. Goupil de Préfelx, député d'Alençon. Je 
demande que ce droit, qui s’est établi dans ma 
province, par la jurisprudence du parlement de 
Rouen, soit aboli sans indemnité, 


M. le marquis de Foucault propose de dé- 
clarer ce droit rachetable; il dit qu’il peut être 
l'effet d’une convention et qu'il a pour objet de 
récupérer le seigneur de la diminution que 
souffre son fonds lorsque les arbres sont coupés. 


M. Garat l'ainé considère les arbres comme 
les fruits de la terre, en sorle que le seigneur 
n’est pas en droit de prétendre à des lods et 
ventes, parce que le propriétaire du sol vend sa 
récolte. 


M. Moreau, dépulé de Touraine. Les arbres 
ne sont que les fruits de la terre, ils sont une 
récolte accumulée pendant plusieurs années et 
celte récolte est perçue à l’époque de la coupe. 


M. le marquis de Foucault. Je demande 
l'ajournement de la motion et son renvoi au 
comité féodal. 


MN. Regnaud (de Suint-Jean-d’Angély). L'As- 
semblée est suffisamment instruite et l'injustice 
du droit est généralement sentie. Pourquoi des 
Français seraient-ils punis pour être propriétaires 
de biens dans les parlements de Rouen et de Bor- 
deaux ? Pourquoi seraient-ils assujeltis à des 
droits injustes qui ne sont établis sur aucune 
loi, sur aucune convention et qui ont pour prin- 
cipe une jurisprudence désastreuse, que la cupi- 
dité a introduite et que la justice doit pros- 
crire ? 

L'amendement est mis aux voix et adopté. 

L'article 1? est ensuite décrété en ces termes : 

«Art. 12. Les droits sur les achats, ventes, im- 
portations et exportations de biens-meubles, de 
denrées et de marchandises, tels que les droits 
de cinquantième, ceutième, ou autre denier du 
prix des meubles ou bestiaux vendus, les lois et 
ventes, treizième, ou autres droits semblables 
sur les vaisseaux, sur les bois et arbres futaies, 
testards ou fruitiers, coupés ou vendus pour être 
coupés, sur les matériaux de bâtiments démolis 
ou vendus pour être démolis, les droits de leyde 
sur les poissons, les droits d’accise sur les comesti- 
bles, les droits de bouteillage, d’umgeld, ou autres, 
sur les vins et autres boissons, les impôts et bil- 
lots perçus au profit des Seigneurs, et autres de 
même uature, sont abolis sans indemnité, sans 
rien préjuger, quant à présent, sur les droits de 
péage, de minage, et de tiers-denier. 

L'article 12 est lu, mis aux voix et adopté sans 
discussion, en ces termes : 

« Art. 13. Tous droits exigés sous prétexte de 
permissions données par les seigneurs pour exer- 
cer des. professions, arts ou commerces, ou pour 
des actes qui, par le droit naturel et commun, 
sont libres à (out le monde, sont supprimés sans 
indemnité.» 


M. le Présideu annonce que M. Bruet, curé 
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d’Arbois, député d’Aval en Franche-Comté a donné 
sa démission et que son suppléant, M. ERoyer, 
curé de Chavanne, est arrivé et que ses pouvoirs 
sont vérifiés. 

La discussion est ensuite reprise sur les droits 
féodaux. 


M. Merlin, rapporteur, donne lecture des deux 
arlicles suivants : 

« Art. 14. Toutes banalités de fours, moulins, 
pressoirs à vins ou à huile, de boucheries, de 
taureau, de Verrat, de forge, et autres, ensemble 
le droit de verté-moute, usité en Normandie, soit 
qu’elles soient fondées sur la coutume ou sur un 
titre, ou acquises par prescription, sont abolies 
et supprimées sans indemnité, sous les seules 
exceptions ci-après. 

« Art. 15. Seront exceptées de la suppression ci- 
dessus, et seront rachetables : 

«1° Les banalités purement conventionnelles, 
c'est-à-dire qui seront prouvées avoir été établies 
par une convention souscrite entre le seigneur et 
la communauté des habitants pour l'intérêt et 
l'avantage desdits habitants ; 2° celles qui seront 
prouvées avoir eu pour cause une concession faite 
par le seigneur à la communauté des habitants, 
de droits d’usages dans ses bois ou près, ou de 
communes en propriété. » 


M. Legrand, député du Berry, propose de ré- 
diger ces articles ainsi qu’il suit : « Toute baua- 
lité de four, etc., ensemble le droit de vert moute, 
sont supprimés sans indemnité, à l'exception de 
celles qui contiennent des avantages réciproques 
entre le seigneur et les censitaires, ou qui pro- 
viennent d’une concession de fonds prouvée par 
les titres primordiaux ou par les titres probatifs des 
titres primordiaux. » 


M. Frochot, député de Châlillon-sur-Seine. Votre 
comité vous propose, Messieurs, par l’article 14 de 
son projet de loi, de décréter en principe général 
la suppression, sans aucuneindemnité, des diverses 
espèces de banalités; et cependant, par déroga- 
tion à cette loi générale, il demande aussitôt, par 
l’article 15, une exception en faveur des banalités 
purement conventionnelles. 

J'avoue, Messieurs, que je ne pressens pas les 
motifs de cette exception, qui me parait contraire 
à tous les principes d'après lesquels votre comité 
devait se décider en cette matière. Les lois que 
vous avez à rendre sur la fécdalité ne peuvent 
être qu’une interprétation scrupuleuse des textes 
que vous avez précédemment consacrés. C’est dans 
vos arrêtés du #4 août dernier que vous devez 
chercher les motifs de l'exception proposée; si ce 
texte y répugne, l'exception doit être rejetée. 

Vous avez dit alors, Messieurs, que tous les 
droits féodaux qui tenaient à la servitude person- 
nelle étaient abolis sans indemnité; il vous est 
impossible aujourd’hui d’altérer la force et l’éten- 
due de ce premier décret. Si donc la banalité con- 
ventionnelle est elle-même une servitude féodale 

ersonnelle, on ne peut hésiter à en prononcer 
Fébolition sans aucune indemnité. Or, messieurs, 
il est d'abord évident que toutes les banalités, 
considérées en elles-mêmes, sont de véritables 
servitudes personnelles, et qu'elles ne peuvent 
être considérées comme un droit réel dans les 
mains de celui au profit de qui elles sont établies, 
qu’autant que leur établissement est le prix de la 
cession d’un droit réel. De Jà, il résulte que les 
banalités purement conventionnelles ne peuvent 
être considérées comme des droits réels; et votre 
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comité lui-même ue le prétend pas, mais simple- 
ment comme des droits personnels,qui ont engen- 
dré une servitude purement persounelle. Il reste 
maintenant à examiner si la convention, en la 
supposant existante, change quelque chose à la 
nature du droit, c’est-à-dire si elle l'empêche 
d’être un droit féodal et une servitude personnelle 
de l'espèce de celles que vous avez détruites sans 
indemnité. Si cetle convention est de la même 
nature quecelles qui se font entre les particuliers ; 
si elle a pu être formée entre toutes sortes de per- 
sonues indistinctement; si les deux parties étaient 
également libres de contracter ou de ne pas con- 
tracter; si l'effet de la convention n’a rien qui ré- 
pugne à Ja liberté individuelle, ou du moins rien 
qui enchaine cette liberté au delà de justes bor- 
nes, riea enfin qui soit contraire à la nature des 
contrats ordinaires du droit civil, je conviens 
alors qu’un tel engagement quoiqu'il se trouve au 
profit d’un seigneur, ne participe néanmoins en 
rien au régime féodal, puisque le seigneur acon- 
tracté, non pas comme seigneur, maiscomme sim- 
ple particulier; que coriséquemment les principes 
que vous avez consacrés relativement à la féoda- 
lité, ne sont pas applicables dans cette circon- 
stance; que si au contraire, la convention ne pou- 
vait pas, de sa nature, être faite entre toutes sortes 
de personnes, mais simplement entre un seigneur 
et ses vassaux; si elle diffère entièrement des 
contrats ordinaires du droit civil qui se forment 
entre de simples particuliers, soit dans son objet, 
soit dans ses effets, soit dans la peine, au cas 
d’inexécution, de manière que l’on y voie partout 
la rigide application des maximes féodales; si 
l’une des parties n’était pas libre de ne pascon- 
tracter; si l'effet de la convention est une servi- 
tude persounelle, contraire à la liberté indivi- 
duelle et à l'intérêt public, je ne vois alors dans 
cette prétendue convention quel’empreinteodieuse 
du régime féodal, et, dès lors, le droit qui en ré- 
sulte doit être nécessairement assimiléaux autres 
servitudes féodales personnelles, et supprimé 
comme elles, sans aucune indemnité. 

Eh bien! Messieurs, si vous considérez que 
presque toutes ces banalités que vous nommerez, 
si vous voulez, purement conventionneiles, ap- 
partienneut à des seigneurs, n’en induirez-vous 
pas que cette prétendue convention n’es: pas de 
la nature de celles qui se font entre les particu- 
liers? n’en induirez-vous pas qu'elle ne pouvait 
se faire qu'entre un seigneur et des vassaux, que 
conséquemment, elle est moins une convention 
libre, quand elle en aurait d’ailleurs tous les 
signes, qu’une véritable émanation dela puissan- 
ce seieneurale ? Si vous considérez que les sim- 
ples particuliers qui jouissent aujourd’hui de 
ques Panalités, ont eu besoin du consenterrent 
du seigneur pour les établir, avant même que le 
seigneur n’en eût ct sans que la coutume locale 
lui assurât le druit d’en avoir, n’en induirez-vous 
pas que tous les seigneurs se regardaient coinme 
ayant un droit exclusif à la chose; de telie sorte 
que, s'ils ont fait aiileurs une convention, c’est 
moirs une convention libre, que Le commence- 
ment de l'exercice d’un droit qu'ils prétendaient 
avoir ? 

Si vous cousidérez ensuite que presque toutes 
les banalités sont incessibles, vous en conclue- 
rez que la prétendue convention est un véritable 
droit seigneurial, et qu’elle ue tient en rien de 
celles qui se font entre les particuliers, puisque 
toutes celles-ci sont cessiblés de leur nature. Si 
vous remarquez encore que Je droit résultant de 
la prétendue convention est imprescriptible, que 
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la peine de celui qui fraude le droit, est l’'amerde 
et la confiscation, vous direz: ce n’est point là 
une véritable convention, mais bien en véritable 
droit seigneurial. 

Si vous considérez de plus que le seigneur, en 
donnant à ceux qu’il nommait ses sujets, la fa- 
culté d'aller moudre ou pressurer ailleurs, n'était 
pas obligé d'entretenir lé moulin ou le pressoir; 
que quand le sujet banier avait attendu pendant 
vingt-quatre heures au woulin sans obteuir sou 
tour, il lui était à la vérité permis de s’en aller 
ailleurs, mais sens conserver aucune action con- 
tre son seigneur, Vous en Conciuerez que Ce n’é- 
tait pas là une convention de la nature des au- 
tres, car enfin, au premier cas, le seigneur aurait 
été forcé d’entretenir le moulin ou le pressoir, et 
n'aurait pu se dégager de sa convention sans le 
concours des autres parties contractantes; et en 
second vas, il aurait été osligé aux dommages et 
intérêts résultant soit de la perte du temps, soit 
de l’inexécution du traité. Si vous considérez 
enfin que presque toujours les nobles et les pré- 
tres domiciliés dans la seigneurie étaient exempts 
de ce droit, et que ceux-là seuls que l’on nommait 
alors les manants ou vilains y étaient rigoureu- 
sement assujettis, vous ne verrez dans la préten- 
due convention que l’asservissement forcé d’une 
portion d'hommes à qui il était impossible de se 
soustraire à l'autorité seigneuriale, et qui, pres- 
que partout, obligés de payer l’air qu'ils respi- 
raient, semblaient ne devoir jouir d'aucune des 
franchises réservées aux hommes d’une classe 
supérieure. 

Ainsi donc, Messieurs, l’on voit partout dans la 
banalité prétendue couventionnelle les vrais ca- 
ractères de l’asservissement féodal, et rien qui 
tienne de la nature des contrats ordinaires ; par- 
tout c’est le sujet qui obéit à son maître. D’un 
côté, on ne voil que puissance et autorité; de 
l’autre, on ne découvre que crainte, faiblesse et 
servitude; et certes, ce n’est pas entre de telles 
parties qu’il se forme des contrats vraiment libres 
et faits pour être respectés 

Mais je vais plus loin, Messieurs; je suppose 
qu’un seigneur vous oppose son titre qui constate 
que ses vassaux l'ont prié, l’ont supplié de leur 
bâtir un moulin, en se soumettant à y porter 
leurs grains, sans pouvoir les faire moudre ail- 
leurs. Certainement il serait difficile d'admettre 
une hypothèse plus favorable au système de 
ceux qui réclament une exception en faveur de 
ce qu'ils nomment des banalités purement con- 
ventionnelles : eh bien, Messieurs, en concluerez- 
vous que là convention intervenue sur cette re- 
quête a été upe convention parfaitement iibre de 
la part des vassaux? 

Je soutiens qu’elle ne l’a pas été; et, en effet, 
MM. Les seigneurs ayant imaginé «te se faire pro- 
priétaires de l’eau, les seigueurs s'étant rendus 
maîtres de disposer de cet élément, souvent même 
jusqu’au point d'en vendre l'usage à leurs vas- 
Saux, Car VOUS n’ignorez pas quil existait aussi 
des rivières banales, c’est-à-dire prohibées aux 
sujete de la seigneurie, qui ne pouvaient y abreu- 
ver leurs bestiaux qu’en payant une certaine re. 
devance, était-il donc possible aux malbeureux 
habitants de construire un moulin sur la préten- 
due propriété de leurs seigneurs; et s’il leur était 
utile d’en avoir un, ne fallait-il pas de toute né- 
cessité qu'ils se soumissent au prétendu proprié- 
faire du cours, qu’ils subissent sa loi, toute 
rigoureuse qu’elle pût être, et qu’iis contractassent 
forcément avec lui? IL me paraît difficile de réfu- 
ter cette objection, à moins que l’on ne me repré- 
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sente un titre qui prouve très clairement que les 
rivières out été formées pour être exclusivement 
la propriété de quelques hommes qui devaient 
s'appeler un jour des seigneurs. Si ce titre 
n’existe pas, comme il y a lieu de le croire, et si, 
au contraire, par la nature même des choses, les 
rivières ne peuvent appartenir à personne en 
particulier, mais bien à tous en général, de telle 
sorte que le droit de propriété prétendu sur elles 
per les seigneurs ait été une véritable usurpation 
u droit de tous, une violation manifeste des 
droits de la nature, je demande si cette première 
usurpation a pu devenir la base d’une convention 
légititime et libre? Et n’en résulte-t-il pas, au 
contraire, pour la solution àäe la question qui 
nous occupe, que cette prétendue convention étant 
l'effet nécessaire et inévitable d’une usurpation 
féodale que la nature et la raison désavouent, 
l'engagement qui en est émané ne peut lui-même 
être considéré autrement que comme une servi- 
tude personnelle forcée, dérivant de la féodalité? 
Voilà cependant, Messieurs, les banalités que 
l’on vous propose de conserver, parce que, dit-on, 
elles sont fondées sur des conventions. Mais les 
corvées person”elles, la mainmorte personnelle, 
qui n’existent pas en vertu d’une disposition tex- 
tuelle et expresse de la coutume locale, n’ont- 
eiles jas été ou ne sunt-elles pas nécessairement 
présumées avoir été établies en vertu d’une con- 
vention ? S'ensuivra-t-il donc aussi qu’elles seront 
rachetables? Le contraire a été décrété ; et remar- 
quez, Messieurs, que, si vous adoptiez l'exception 
qu'on vous propose, il en résulterait que la sup- 
pression sans indemmité serait uniquement ap- 
plicable aux pays soumis à des coutumes qui font 
de la banalité un droit essentiellement inhérent à 
la seigneurie, et dans ceux, au contraire, où la 
coutume locale a négligé d'en parler, les sei- 
gneurs seraient assez bien fondés à répondre que 
la coutume ne leur assurant pas ce droit, il ne 
peut s'être établi en leur faveur qae par une 
convention, d’où ils en induiraient la rachetabilité 
par une suite même de vos décrets; et ceci, Mes- 
sieurs, est particulièrement applicable à la pro- 
vince de Bourgogne, dont j'ai l'honneur d’être 
député; car, malgré que la courume du pays 
n’assure pas aux seigneurs le droit de banalité, 
cette province n’en gémit pas moins sous ie poids 
des servitudes qui naissent de la diverse nature 
de ces droits, et surtout de la banalité des pres- 
soirs, l’une des plus contraires à l'intérêt parti- 
culier et à l'intérêt général dans un pays vignoble, 
où un quart d'heure d'attente décide souvent de 
la qualité du vin. 
ais, au surplus, Messieurs, quel si grand in- 
térêt doit-on mettre à conserver ces droits? En 
les détruisant, ne dirait-on pas que l’on ordonne 
aussi la démolition des fours, des moulins «t des 
pressoirs. Si le moulin est en bon état, s’il est 
commode, des gens du lieu auront-ils intérêt de 
porter leurs grains ailleurs ? Non, sans doute; 
mais on veut continuer d'obtenir d'eux, par la 
contrainte, ce qu'ils feraient librernent. Si le 
pressoir est bien servi, s’il est suflisant, en fera- 
t-on construire d’autres ? Non, sans doute; mais 
s’il est insuffisant, eh bien! alors, il est très 
probable que chacun cherchera à éviter la perte 


que lui causerait un service trop lent; mais y a- 


t-il de la justice à s’y Spore ? 

Je demande donc, Me 
conséquence des principes que vous avez précé- 
demment consacrés, et que je crois vous avoir 
démontré être entièrement applicables aux ba- 
malités purement conventionnelles, si toutefois 
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on peut les nommer ainsi, l'exception proposée 
en leur faveur par la première disposition de 
l'article 15 du projet de décret soit définitivement 
rejetée; mais, en finissant, je me permettrai de 
proposer encore un amendement à l’article 14 de 
ce projet de décret. 

Je demande qu'après ces mots banalités de 
fours, moulins, etc., etc., et autres, il soit ajouté : 
même celles qui pourraient avoir été établies en 
remplacement de la main morte. 

Get amendement ne me paraît pas devoir souf- 
frir la moindre difficulté, même de la part de 
votre comité, ve a énoncé nettement son 
avis à cet égard, à la page 37 de son rapport, où 
il déclare que ces sortes de banalités doivent 
être supprimées sans indemnité ; mais je n’en ai 
pas moins pensé que cet amendement fût très 
nécessaire, afin d'éviter de fausses interprétations 
que l’on pourrait donner à cet égard à votre dé- 
cret de samedi dernier. 


M. le marquis de Mirepoix. Je prouverai, 
quand on voudra, que quatre-vingt-dix ecclésias- 
tiques sont soumis à la banalité d’un moulin 
qui appartient à mon père. La banalité n'est 
donc pas une servitude, puisque ces ecclésiusti- 
ques étaient libres. 


M. Mongins de Roquefort développe el 
adopte l’avis du comité. 


M. Gérard, laboureur, député breton. Je de- 
mande que les banalités soient détruites toutes : 
il y a longtemps que le peuple gémit des bana- 
lités. Les seigneurs auraient moins de soins à 
prendre ; chacun moudra son grain s’il le juge à 
propos, ou ira au moulin où on lui fera le moins 
de tort. 


M. Tronchet. De tout temps la jurisprudence 
a reconnu use grande différence entre les ba- 
nalités conventionnelles et les banalités seigneu- 
riales. 11 y a beaucoup d’endroits où des particu- 
liers non seigneurs possèdent des banalités: 
elles ont été établies pour l'utilité du peuple. Le 
seigneur pouvait toujours abandonner sa bana- 
lité quand elle lui était onéreuse. De simples 
particuliers ue le pouvaient pas. Je l’ai fait juger 
ainsi au parlement de Paris. Sur quoi ce Juge- 
ment était-il fondé? C’est sur ce que le contrat 
était synallagmatique, et qu’il engageait à perpé- 
tuilé les parties, quels que pussent être dans 
l'avenir les avantages ou les inconvénients de cet 
engagement. Nous avons entendu par banalités 
conventionnelles uneconvention entre le proprié- 
taire et la communauté des habitants. La pré- 
somption sera toujours, surtout si le propriétaire 
n’est pas seigneur, que cette couvention à eu licu 
pour l'intérêt et pour l'avantage de ces habitants : 
nous l’avons ainsi exprimé. Beaucoup de paroisses 
seraient dans un grand embarras, si le seigneur 
venait à fermer ou à détruire les établissements 
banaux. Si vous refusez de décréter l'exception, 
des villages demanderont bientôt des fours ou 
des pressoirs banaux à telle ou telle condi- 
tion. 


M. Delandine rappelle des faits, par lesquels 
1l prouve combien les banalités ont été utiles à 
la province qu’il représente. Il réclame pour le 
Forez l’admission de l’article 15. 

Plusieurs autres amendements sont proposés. 


M. Boutteville-HBumetz propose d'ajouter 
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aux droits dont l’article 14 prononce la suppres- 
sion ceux de Ghasse-Mannée où de Quette-Mouie, 
usités dans la coutume de Péronne. 


M. Merlin, rapporteur, adoptant la plus grande 
partie des amendements, propose de substituer 
à la première rédaction une nouvelle rédaction. 

On demande la division des articles. 

La division est repoussée. 


M. Merlin, rapporteur. Le comité reconnait 
que la rédaction nouvelle qu’il propose est dé- 
fectueuse pour l’article 15. Il vous demande de 
décréter le fond, sauf à vous représenter l’article 
à la séance de demain, avec les corrections de 
style dont il est susceptible. 

Sous le bénéfice de cette observation, les arti- 
cles 14 et 15 sont mis aux voix et adoptés en 
ces termes : 

Art. 14. « Tous les droits de banalité de fours, 
moulins, pressoirs, boucheries, taureau, varrat, 
forges et autres, ensemble les sujétions qui y 
sont accessoires, les droits de verte-moute et 
de vent, le droit prohibitif de la quête-mouture 
ou chasse des meuniers, soit qu’ils soient fondés 
sur la coutume ou sur un titre acquis par pres- 
cription, ou confirmés par des jugements, sont 
abolis et supprimés sans indemnité, sous les 
seules exceptions ci-après : 

« Art. 15. Sont exceptées de la suppression ci- 
dessus, ct seront rachetables : 

« lo Les banalités qui seront prouvées avoir 
été établies par une convention souscrite entre 
une communauté d'habitants et un particulier 
pon-scigneur ; 

« 2° Les banalités qui seront prouvées avoir 
été établies par une convention souscrite entre 
une communauté d'habitants et un seigneur, pour 
l'intérêt et l'avantage desdits habitants, et par 
laquelle le seigneur ne se sera pas seulement 
obligé à bâtir ou entretenir les usines et objets 
nécessaires au service de la banalité; 

3° Celles qui seront prouvées avoir eu pour 
cause une concession faite par le seigneur à la com- 
munauté des habitants, de droits d’usages dans ses 
bois on prés, ou de communes en propriété. » 


M. le Président, Demain, la séance ouvrira à 
9 heures. Elle commencera par la lecture, de la 
part du rapporteur du cornité féodal, de l’article 15 
qui vient d’être voté sous réserve de rédaction, 
après quoi viendra l'affaire des colonies. 

(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE 
à la séance de l'Assemblée nationale du 1* mars 1790. 


M. Pellerin, députéde Nantes (1). Réflexions sur 
la traite des noirs (2). Messieurs, une société qui dit 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 

(2) Le jour que la députation de Bordeaux (25 février) 
vint supplier l'Assemblée nationale de décréter la conti- 
nuation de la traite des noirs, je me fis inserire pour 
porter la parole dans cette affaire. Comme elle a été 


Sais de faire atin de le servir aux membres de ce comité. 
{Note de M. Pellerin.) 
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tenir sa mission de l'humanité, vous demande l’abo- 
lition de la traite des noirs. Gelte société est formée 
d’hommes choisis, et pour soutenir la cause qu’elle 
porte au tribunal de la nation, elle fait valoir de 
puissants moyens. Composée d’une multitude de 
gens de lettres, de savants académiciens, de ci- 
toyens distingués, elle compte encore parmi ses 
coopérateurs et peut-être parmi ses membres des 
étrangers illustres, qu’un intérêt commur paraît 
avoir rapprochés d'elle, malgré les rivalités qui 
jusqu'ici avaient divisé leur nation de la nôtre. 
Les moyens que ces deux sociétés alliées, au grand 
étonnement de l’Europe, invoquent à l’envi dans 
l'affaire majeure de l’affranchissement des nègres, 
c’est la liberté de l’homme, le premier don de la 
vature ; c’est l'humanité, la première de toutes les 
vertus. La société des Amis des noirs veut venger 
une nombreuse portion du genre humain de l'op- 
pression, sous laquelle elle assure qu’elle gémit 
depuis deux siècles. ‘ + 

Les adversaires de cette sociétédéjà trop célèbre, 
ce sont tous les habitants des coloties, nos com- 
patriotes, et nos frères; ce sont les négociants de 
toutes les villes maritimes de France; ce sont tous 
les manufacturiers, tous les artistes, ce sont les 
marins nombreux qui remplissent nos ports; que 
dis-je, Messieurs? C’est la France entièrequi défend 
à cette réclamation inconsidérée, dont le succès, 
s’il pouvait avoir lieu, ruinerait pour toujours 
le plus beau royaume, l'état le plus ancien de 
l'Europe, le plus florissant de l’univers. La France 
ne combat ce système combiné de la société qui 
a pris naissance dans la capitale, et de celle que 
Londres a produit, que pour conserver l'existence 
à des milliers de colons, menacés d'être égorgés 
par leurs esclaves, que pour soutenir la fortune 
et la vie de plusieurs millions d'hommes, nos con- 
citoyens, qu’alimente le commerce des colonies; 
que pour défendre ses ports qui seraient bientôt 
insultés, des provinces qui seraient bientôt rava- 
gées, si sans marine et sans forces, elle n’était 
plus en état de repousser ses ennemis, devenus 
plus puissants et plus hardis que jamais, par 
notre chute et notre faiblesse. J 

A ces raisons qui ne sont pas sans mérile dans 
une assemblée nationale, les adversaires des amis 
prétendus des noirs, joignent encore des considé- 
rations de quelque crédit. C'est que l'humanité 
bien entendue, ne favorise pas le système de cette 
sociélé, autant qu’elle se plait à le croire; c’est 
que, dans cette cause de la liberté qu’elle réclame 
à si grands cris pour ses protégés, obtiendrail- 
elle tous les succès qu'elle poursuit aujourd’hui, 
jamais elle ne fera du peuple africain un peuple 
libre; elle n’assurera pas même la liberté des 
familles éthiopiennes, transplantées dans nos co- 
lonies. ; 

Ainsi, Messieurs, une société philanthropique 
d'un côté, la France et nos idées de l’autre; un 
beau système de philosophie, d'une part; et 
d'autre part, l'intérêt politique de tout un royaume 
concilié avec les principes sacrés d'une humanité 
sagement réglée: voilà en deux mots toute 
l'affaire relative à la traite des noirs, telle qu elle 
se présente devant cette auguste Assemblée. ; 

Permettez, Messieurs, à un citoyen qui n’est ni 
commerçant, ni planteur, de plaider dans celte 
cause que l’on vous dit être celle de la liberté. Il 
désire vous prouver qu'on abuse encorede ce beau 
nom, de la même manière qu’on abuse un peuple 
qui s’égare et qui appelle liberté les excès de la 
licence. Je ne vous dirai pas, comme plusieurs 
des fauteurs de l'esclavage des Africains attachés 
à la culture de nos colonies, que ces peupies 
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sont nés pour la servitude, que leur esprit épais, 
enveloppé dans une masse disgraciée par la na- 
ture est incapable d’aucun sentiment réfléchi, et 
de concevoir ces idées qui apprennent à un 
homme à quelle distance immense il est de la 
brute. Je ne vous dirai pas, en abusant de textes 
qu’on ne respecte pas assez, et en prenant des 
usages pour des lois que celle de Moïse et la pra- 
tique constante de tous les siècles consacrent 
l'esclavage, et qu'on a toujours regardé les Afri- 
cains comme une race condamnée à servir tous 
les autres peuples de la terre. 

La raison rejette de semblables moyens, et 
votre sagesse serait offensée du récit de ces 
absurdités. 

Je conviendrai, au contraire, avec vous, Mes- 
sieurs, et en rendant hommage à vos principes, 
que la nature a fait les Ethiopiens libres, comme 
les habitants des autres parties du monde, et 
que la force seule a pu et peut les soumettre à 
la servitude. 

Mais, parce que la servitude est l’ouvrage de la 
force, parce qu’elle est contraire à la nature et à 
son vœu si fortement exprimé dans le cœur de 
tous les hommes, s’ensuit-il d’abord que la ser- 
vitude individuelle ne puisse jamais être établie 
légitimement chez un peuple? S'ensuit-il encore 
que cette servitude une fois établie d’une manière 
quelconque, ne puisse jamais autoriser dans une 
nation policée le commerce de ces mêmes indi- 
vidus, condamnés à un esclavage plus inhumain 
et plus dur pour eux au sein de leur patrie, que 
parmi des étrangers amis de l'humanité et de la 
Justice ? 

Oui, Messieurs, l’homme est sorti libre des 
mains de la nature, mais un homme dans la 
sociélé peut devenir, il peut naître l’esclave 
d’un autre. Si l’Europe aujourd’hui ne connaît 
plus la servitude personnelle dans ses Etats, elle 
l’a connue autrefois. Le plus puissant empire de 
l'antiquité avait des esclaves. Ses sages disaient, 
et Les lois répétaient d’après eux, que si dans la 
nature tous les hommes avaient un nom commun, 
le droit des gens les avait distingués en trois 
classes, en personnes libres, en esclaves et en 
affranchis. La loi civile autorisait aussi la servi- 
tude chez ces anciens maîtres du monde et réglait 
les droits de la liberté et de l'esclavage. Le droit 
des gens permettait de réduire en servitude les 
prisonniers de guerre, et de les vendre. La loi 
civile condamnait à l'esclavage le débiteur insol- 
vable ; elle recevait encore l'engagement que fai- 
sait de sa liberté un homme parvenu à un âge 
qui le rendait capable de faire cette aliénalion, et 
ensuite, réglant les droits des citoyens sur leurs 
esclaves, elle déclarait que l’enfant de l’esclave 
suivait les conditions de sa mère. C'était, si l’on 
veut, une sorte de violence faite à la nature qui 
crée tous les êtres libres. La liberté de l'enfant 
d’une esclave se trouvait engagée dès qu’il venait 
au monde. C’est ainsi que les nalions entre elles 
et les peuples, pour leur intérêt particulier, ont 
dérogé aux lois de la nature elle-même, qui sait 
se plier à leurs besoins et à la police des so- 
ciétés. 

Sans doute, il valait mieux réduire en esclavage 
un prisonnier de guerre, et le vendre, que de le 
tuer; sans doute, il valait mieux faire un esclave 
d'un débiteur insolvable que de le mettre en 
pièces ; et cependant des lois plus anciennes que 
celles des empereurs romains, des lois écrites par 
la nation la plus célèbre de l’antiquité, qui avait 
dicté à Rome sa première législation, avaient auto- 
risé ces excès inhumains, atroces. 
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L’esclavage chez les Grecs et les Romains était 
donc l'ouvrage de la force, quand il n’était pas 
l'effet d’une convention; mais il n’en était pas 
moins légitime, parce que le droit de la guerre 
était un uroit légitime. Le droit de réduire en 
servitude un débiteur insolvable était encore 
légitime, parce qu'un débiteur qui ne peut payer 
doit tout son temps, tout son travail à son créan- 
cier, du moins jusqu’à ce qu’il soit quitte envers 
lui, et conséquemment il appartient à ce créan- 
cier, qui a ie droit de disposer à son usage et à 
son profit de toutes les facultés de son débiteur. 

Les causes qui, chez les peuples de l'antiquité, 
aptorisaient l'esclavage, sont celles qui le per- 
mettent chez les Africains. 

La vaste partie du monde qu’ils habitent est 
partagée dans un nombre prodigieux d’Etats et 
de principautés. Les sujets de ces Etats nombreux 
sont généralement libres. Cependantil y en a plu- 
sieurs qui sont esclaves. 

La multiplicité de ces peuples dont les mœurs 
et les habitudes ne sont pas partout les mêmes, 
fait naître entre eux des guerresqui se renouvel- 
lent souvent. La jalousie qui les divise, l’ambi- 
tion d’un prince qui prétend à la succession d’un 
royaume, ou qui veut l’usurper; souvent des 
causes bien moins importantes , une insulte faite 
à un chef, un vol fait à un voisin, toutes ces cir- 
constances donnent lieu à des guerres, et dans ces 
guerres il se fait des prisonniers que, dans des 
temps reculés et avant les Européens. Les Afri- 
cains ésorgeaient impitoyablement. 

Mais depuis que ces relations les ont humani- 
sés , depuis que les Européens ont consenti à 
échanger les productions de leur sol ou leurs 
marchandises avec les hommes, que le droit de 
la guerre condamnait à l'esclavage, et que la bar- 
barie de leurs vainqueurs condamnait à la mort, 
les Africains devenus moins cruels,se sont insen- 
siblement habitués à conserver la vie à leurs en- 
nemis vaincus. 

L'appät du gain a pu adoucir leur férocité, 
comme il a enchaîné aussi la vengeance légi- 
time que la justice de toutes les contrées de la 
terre permet de tirer d’un homme coupable d’un 
crime public. Les Africains aiment mieux vendre 
un criminel que de lui ôter la vie. Ils vendent 
également dans quelques régions de ce vaste con- 
tinent ceux de leurs débitcurs qui ne peuvent 
pas les payer. 

Voilà, Messieurs, et les causes de l’esclavage 
chez les peuples d'Afrique, et l’occasion du coi- 
merce que font les Européens de leurs esclaves, 
de ce commerce qui, à en croire la société des 
Amis des Noirs, outrage la nature, offense la reli- 
gion, déshonore l’humauité, qui fait des habi- 
tants de la plus belle partie du monde et de la 
France en particulier, un peuple féroce qui, pour 
se procurer des jouissances superflues, fait ruis- 
selerlesang dans un autre hémisphére ; enchaîne 
des homunes, les enlève à leurs familles, les 
achète el les transporte dans ses colonies, où il 
les condamncà un travail forcé, que ces malheu- 
reux ne peuvent int-rrompre pour prendre quel- 
que repos, sans s’exposer à la fureur de leurs 
tyrans et à périr sous leur coups. 

® Telles sont les couleurs sous lesquelles les dé- 
fenseurs des noirs peigiernt nos Cominerçants 
dans leur zèle enthousiaste (1). 


(4: J'ai lu que M. Raynal, qui a déclamé avec plus de 
chaleur qu'aucun autre écrivain coutre l'esclavage des 
nègres, élait intéressé à ce commerce dans le temps qu'il 
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Ils sont donc coupables, nos commerçants, d’a- 
cheter des esclaves qui auraient perdu la vie, si 
la servitude ne la leur eût sauvée ; et cet acte 
d'humanité est transformé ea crime par des phi- 
losophes sensibles, pour qui le commerce des 
hommes est une atrocité révoltante. 

Ils sont coupables, nos commerçants, de trans- 
porter en Amérique des hommes que le caprice 
ou la cruauté de leurs maîtres africains aurait 
immolés, el de les soustraire aux fureurs brutales 
de ces peuples senguinaires, que l'humanité n’a- 
vertirait plus du devoir de conserver leurs es- 
claves, quand ils n'auraient plus l'esprit de les 
vendre. L 

Je sais cependant, Messieurs, que si nos com- 
merçants achètent des hommes dont la servitude 
n'est pas un crime pour leurs maîtres, ils peu- 
vent en acheter aussi que le brigandage et le vol 
de quelques Africains ont fait esclaves. 

Si l’on ne se fait pas toujours la guerre pour 
conquérir des prisonniers, On la fait cependant 
quelquefois dans cette intention. Des brigands 
courent le pays pour voler des jeunes gens, ils 
tendent des pléges à ceux qu’ils ne peuvent pren- 
dre que par surprise. Enfin, il y a des rois afri- 
cains qui regardent comme étrangers les sujets 
des autres rois de la même côte et qui prétendent 
avoir droit de s'emparer de ceux qui passent dans 
leurs Etats. 

Sans doute, si les commerçants français susci- 
taient ces guerres, excitaient ces brigands, favo- 
risaient ces vols d'hommes, leur conduite serait 
coupable, et c’est alors que nous réunirions nos 
voix à celles des Amis des Noirs pour accuser 
leur commerce et leur reprocher leur injustice 
et leur barbarie. Mais je ne crois pas, Messieurs, 
que mes concitoyens se souillent de pareilles atro- 
cités. J'en ai pour garant leurs vertus et la sage 
législation qui veille à la destinée des nègres in- 
troduits dans nos colonies. 

Vous la connaissez, Messieurs, cette législation 
bumaine qui fait le bonheur de nos esclaves. Je 
ne dis pas trop: un esclave peut être heureux. 
L'homme condamné à périr ou à vivre misérable, 
qui rachète sa vie en remettant sa liberté à un 
maître qui voit son frère dans son esclave, n’est 
pas un homme malheureux. Le Français est ce 
maître sensible; il trouve au fond de son cœur 
des dispositions que la loi lui rappelle, plutôt 
qu'elle ne les lui commande. Eu arrivant dans 
nos colonies, l’esclave africain est instruit dans 
la religion catholique et baptisé. Déjà sa servi- 
tude lui devient bien précieuse. Son travail est 
réglé, les dimanches et fêtes sont des jours de 
ie qui lui sont communs avec son maitre. Si 
celui-c1 commande à la volonté de son esclave, 
s’il règle ses actions ordinaires, il n’enchaîne 
pourtant pas sa liberté entière. Un esclave ne 
peut pas être contraint de se marier contre son 


écrivait ses éloquentes diatribes contre nos armateurs. 
« C’est ainsi, observe l’auteur qui m’a fourni cette anec- 
dote, que je ne crois pas indifférente, c'est ainsi que 
chez la plupart des hommes les principes sont presque 
toujours en contradiction avec leur conduite. » L'Afrique 
el le peuple africain pages 194 et 195. Je désirerais pour 
l'honneur de M. Raynal qu'il püt se justifier de cutte 
impatation, mais il ne justifiera jamais son philosophisme 
(c'est ainsi que j'appelle la fausse philosophie de nos 
jours) des maux irreparables qu'il a faits, uon pas à la 
religion en elle-mème, elle est essentiellement invulné- 
rable, mais à son culle et aux mœurs tant publiques que 
privées, au relâchement desquelles il a malheureusement 
wop contribué, 
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gré. Il est prescrit aux maîtres, sous des peines, 
de respecter les mœurs des femmes esclaves. Ces 
maitres doivent également fournir à leurs escla- 
ves une nourriture saine et suffisante à leurs be- 
soins sans poutoir leur laisser des jours de travail 
pour leur vie, et nous sayons que dans leur pays 
leurs aliments sout le plus souvent détestables. Il 
est aussi recommandé aux maîtres de soigner 
leurs nègres infirmes et malaies. Enfin, ils doi- 
vent les trailer avec humanité, et les esclaves ont 
le droit de se plaindre des mauvais traiternents 
qu ils éprouveraient injustement. 

Ajoutons à celä, M ssieurs, la facilité des af- 
franchissements qu'il est possible de rendre plus 
grande encore ct les avantages de cette cessation 
de servitude, qui produit tout d’un coup l'effet 
de la naturalisation, et qui donne tous les droits 
d’une pleine liberté. 

Voilà, Messieurs, quel est le sort de nos esclaves 
en Amérique, quel est le traitement que l’on fait 
à ces hommes que nos cominerçants tirent de 
l'Afrique pour les transporter sur nos habitations. 

Les prétendus amis de ces hommes voudraient 
qu'ils restassent dans les déserts de l'Afrique, et 
sans doute qu’ils préférassent l'esclavage auquel 
ils sont continuellement exposés dans leur patrie 
à celui auquel les condamne le commerce de nos 
colons. 

Pitié barbare! Consultez, hommes compatis- 
sants, philosophes sensibles, consultez ces Afri- 
cains, malheureux sans doute de n'être pas ce 
que nous somines, mais plus heureux mille fois 
d’être ce qu'ils sont, que s'ils étaient dans les 
fers de leurs compatriotes. 

Nous n’avons pas supposé des traitements d’hu- 
manité qui ne soieut pas commandés aux colons 
pär la loi qui veille sur le sort des nègres. Nous 
conviendrons cependant, que des maîtres oublient 
quelquefois ce qu’eile leur prescrit. Mais il faut 
couvenir aussi que le plus grand nombre de uos 
colons fait plus encore pour les esclives, qu’ilne 
leur est dù. 

Indépendamment des soins qui leur sont pro- 
digués et principalement aux femmes, presque 
tous ont un pécule plus où moins considérable, 
même de petites propriétés de terre. Ou leur mé- 
nage des jours de plaisir; on leur permet de se 
traiter entre eux, et 1l n'est pas rare de voir des 
noces d'esclaves faites avec une sorte de somp- 
tuosité. 

Les prétendus amis de ces hoinmes qui n’ont 
jamais demandé lalfection ni imploré l'assistance 
de leur société, ne pouvant nier les faits qui ho- 
norent la conduite de nos colous envers leurs es- 
claves, cherchent à en empoisonner les motifs. Ils 
les trouvent dans l'intérêt de la conservation de 
ces esclaves. 

Mais les nègres libres qui ont des esclaves ont 
aussi intérêt à leur conservation, et cependant 
avec quelle dureté, avec quelle barbarie ils trai- 
tent ces esclaves, leurs égaux comme hommes, 
leurs compatriotes, dont ils ont eux-mêmes par- 
tagé la servitude. C’est ainsi que l’orgueil qui 
donne à un homme sur un autre la supériorité, 
comme une valeur plus souvent imaginaire que 
réelle, le rend plus dur et plus intraitable, à me- 
sure que sa preJere condition le rapproche da- 
vantage de celui qui lui est deveou subordonné. 

Il v a donc plus que l'intérêt chez les colons 
blanss dans le bon traitement de leurs esclaves, 
il y à de l’humanité, et chez les nègres libres, l’in- 
térêt de là conservation de leurs esclaves existe 
seul, et leurs esclaves sont malheureux. 

Et l’on voudrait que ces esclaves n’eussent de 
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maîtres que des Africains comme eux, encore une 
fois quelle pitié barbare! 

Mais enfin, supposons que la France abandon- 
nt ce commerce qui, aux yeux des sages de notre 
siècle, de ces apôtres, de l'humanité réformée, 
vertu à la mode, qui a été substituée à la charité 
et à toutes les autres vertus, dont les esprits forts 
ont laissé la pratique aux àmes communes; sup- 
posons, dis-je, que la France renonçàt au com- 
merce des noirs, ce commerce cesserail-il donc 
absolument et la douce, la véritable humanité fe- 
ni cette conquête sur la passion de l'intérêt? 

on. 

Les autres puissances de l’Europe, propriétaires 
de colonies, continueront d’y introduire des nè- 
gres, seuls hommes qui puissent les cultiver. L’An- 
gleterre abandonnera, dit-on, le commerce des 
noirs. Oui, si elle peut décider la France à l’imi- 
ter. Elle recouvrera bientôt à notre avantage et à 
nos dépens, La perte légère qu’elle fera en com- 
paraison de celle qui ruinera un empire, dont 
elle a toujours jalousé la prospérité. 

Mais quand toutes les nations de l'Europe re- 
nonceralent au commerce des noirs, les colonies 
elles-mêmes n’y renonceraient pas. Il leur faut 
des noirs, les Européens ne sont pas propres à la 
culture des terres dans ces contrées brülantes. Le 
climat de l'Amérique septentrionale n’est pas fu- 
neste aux Européens, et cependant il s’en faut 
bien que tous les Etats-Unis aient renoncé à la 
traite des noirs. L'Afrique fournirait plus d’esela- 
ves à l'Asie; c’est-à-dire que malgré la renoncia- 
tion de la France, de l’Europe entière à la traite 
de: uoirs, les deux autres parties du monde et 
même la côte orientale d'Afrique qui achète des 
esclaves (ie la partie occidentale de cette contrée, 
feraient encore le commerce des nègres. À quoi 
conduiraient donc les efforts des amis des noirs 
quand ils seraient couronnés de succès ? Quelle 
funeste amitié que celle qui ôterait à des victi- 
mes infortunées des maîtres compatissants pour 
les livrer au Gespotisme affreux des maîtres afri- 
cains et des priaces asiatiques. 

Mais allons plus loin. 

Je suppose que la France abandonne ce hon- 
teux, cet infâme trafic des hommes, ce commerce 
abominable, que reprochent les Amis des noirs à 
nosarmateurs; que l’Europe entière imitecetexem- 
ple, et que, se piquant d’une noble générosité, 
l'Amérique rende la liberté à ses esclaves; en con- 
clurons-nous que les milliers de nègres qui peu- 
plent ces colonies formeront une nation active, 
qui continuera avec un égal succès la culture de 
nos habitations ? 

Vaine illusion ! les nègres devenus libres ne 
travailleront plus, parce que des nègres libres ne 
travaillent point. Les Caraïbes, qui possèdent la 
meilleure terre de lîle Saint-Vincent, n’y culti- 
vent que quelques maïs; la chasse et la pêche 
sont leurs occupations, encore ne chassent-ils et 
ne pêchent-ils que lorsque la faim les presse; le 
reste du temps, ils dorment. Voilà la vie de ces 
nègres à la liberté indolente desquels nous vou- 
drions confier la culture de nos colonies, la res- 
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source de la France, l’âme de son commerce. 
Quelle politique! 

Encore ai-je supposé que la conquête de la li- 
berté pour les noirs se ferait sans commotion, 
sans trouble; et malgré Le calme de cette résolu- 
tion, elle perdrait la France. 

Les colonies négligées tomberaient absolument 
et avec elles notre commerce, dont elles alimen- 
tent les manufactures; nos armements devenus 
inutiles. Nos négociants perdraient les créances 
considérables qu'ils portent sur les colons. Nos 
ateliers, nos chantiers, où pourriraient les bois 
de construction et les équipements de nos vuis- 
seaux, tomberaieut également. Nous revendrons 
à l’étranger des productions de nos colonies qui 
nous donnaient sur lui un avantage et une ba- 
lance de commerce qui seraient perdus pour 
nous. 

Huit cents navires qui font le commerce des 
îles périraient dans nos ports, et avec eux périrait 
notre marine. Plus de vaisseaux pour la pêche, 
pour le commerce du Levant, pour celui des In- 
des orientales, pour le cabotage. Nos ports com- 
blés ne défendraient plus l'entrée du royaume. 
Et toutes ces pertes au profit de nos rivaux. 

L'abolition de la traite exaltera-t-elle la tête de 
nos esclaves? Ils assassineront les blancs; déjà 
300 nègres révoltés à la Martinique, ont menacé 
d'incendier la ville de Saint-Pierre et d’égorger 
ses habitants. 

Après un massacre général qui fera tomber 
100,000 hommes peut-être sous le couteau des 
noirs, que feront ces barbares conquérants d’une 
liberté ensanglantée ? 

Incapables d’être libres, indisciplinés, trop nom- 
breux pour se contenir, ils tourneront contre 
eux-mêmes leurs poignards tout fumant encore 
du sang de leurs maîtres; et le reste de ces mal- 
heureux deviendra la proie de la première puis- 
sance qui voudra s’en emparer. 

Amis des noirs si vous aviez le malheur de 
réussir, voilà quel serait le terrible résultat de 
vos ardents efforts pour la liberté des nègres! 

J'ose espérer, Messieurs, de votre sagesse, de 
votre justice éclairée que vous n’exposerez pas la 
France aux dangers dans lesquels la précipite- 
rait le faux zèle des protecteurs des noirs. En as- 
surant la liberté des Français, vous n’avez pas 
promis de la rendre aux Africains, et surtout de 
leur donner une liberté qui coûtcrait à la mère- 
pure sa propre existence. Bornez-vous à amé- 
iorer leur sort, c’est le vœu de tout bon citoyen, 
du véritable ami des noirs, ce sera sans doute 
celui de cette Assemblée. 

Je demande, en conséquence, que l’Assemblée 
nationale décrète qu’elle n'entend appliquer au 
commerce des colonies aucun de ses précédents 
décrets, lequel cominerce continuera de se faire 
comme par le passé ; et, au surplus, qu’elle nomme 
un comité qui sera Chargé de l’examen du code 
noir et de l’amélioration du sort et traitement des 
nègres dans les colonies. 


Signe : PELLERIN. 
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AcARD DE BoxvouLoir, député de la noblesse du bail- 
liage de Coutances. Parle sur la division du 
royaume (t. XI, p. 316), — sur les droits féodaux 
(p. 691). 


ACQUITS-A-CAUTION, Voir Grains. 


ADRESSE AUX PROVINCES (Projet d'), lu par Talleyrand, 
au nom du comité de Constitution (10 février 1790, 
t. XI, p. 541), (11 février, p. 548 et suiv.); — dis- 
cussion : de Montlosier, marquis de Mortemart (ibid., 
p. 551); — adoption (ibid.;. 


ArFAIRES ÉTRANGÈRES. Voir Budget des affaires étran- 
géres. 


AGasse (Famille). Voir Préjuge détruit. 


AG1oTAGE. Lettre contre l'agiotage adressée au président 
du comité des recherches, par Boileux de Beaulieu 
(27 janvier 1790, t, XI, p. 352 et suiv.), 


AiGuiLLox (Duc d'), député de la sénéchaussée d'Agen. 
Secrétaire (t. XI, p. 67). — Propose de voter des re- 
merciements au Président de l'Assemblée nationale 
(p. 436). — Parle sur une proposition de Voidel 
{p. 489); — sur les troubles des provinces (p. 671 
et suiv.). 


AuizLy (D'), député du tiers état au bailliage de Chau- 
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mont en Vexin. Répond à l'abbé Maury, proposant 
de nommer un comité de dix membres chargé de 
constater la dette (t. XI, p, 36).—Parle sur les pen- 
sions (p. 53), — sur l'incident concernant la lettre 
de Dubois de Crancé à tous les régiments de l'armée 
(p. 60), — sur les acquits-à-caution (p. 186), — sur 
la monnaie de billon (p. 224), — sur la proposition 
de M. Ramel-Nogaret, relative à un formulaire muni- 
cipal (p.256). — Sa motion sur l'emploi du pro- 
duit des dons patriotiques (p. 554). — Parle sur 
gere des bois de la Lorraine allemande 
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ALBIGNAC DE CASTELNAU , évêque d'Angoulème, député 
du clergé du bailliage d'Angoulême. Demande l'ap- 
pie de l’article du règlement qui interdit de 
aire partie de plus de deux comités (1. X£, p. 266). 


ALLARDE (Baron d’), député de la noblesse du bailliage 
de Saint-Pierre-le-Moutier. Parle sur l’organisation 
des municipalités (t. XI, p. 418),—sur la division du 
royaume (p. 602). 


ALLUT, a suppléant du tiers état de la sénéchaus- 
ss ontpellier. Prête le serment civique (1 XI, 
p- 659). 


ALQUIER, député du tiers état de la sénéchaussée de la 
Rochelle. Propose l'inscription au procès-verbal des 
noms des députés du bataillon Saint-Honoré, chargés 
de rendre compte de la conduite de ce bataillon à 
l'égard de la famille Agasse (t. XI, p. 313). — Parle 
sur la division du royaume (p. 442). 


7182 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


AzsAce. Dénonciation par Rewbell de tentatives faites 
pour la reconstitution des trois ordres (19 janvier 
1790, t. XI, p. 234); — l'abbé d'Egmont défend la 
noblesse et le clergé (bid.); — Lavie dénonce de plus 
le rétablissement de servitudes personnelles (ibid); 
— décret portant que copie de la procédure instruite 
contre Sengel, syndic d'Illkirck, sera envoyée au co- 
mité des recherches (ébid). — Protestation des députés 
da Haut-Rhin, assemblés à Francfort, contre les dé- 
crets du 4 août et du 2 novembre 1789, menaçent les 
por dela noblesseetduclergé gérmaniques dans 
es provinces d'Alsace etde Lorraine (11 février, p.547); 
—débat : Goupil de Préfelu, comte de Mirabeau, Tar- 
get (ibid. et p. suiv.); — renvoi au comité féodal 
(ibid. p. 548). 


AmeLy (Marquis d’), député de la noblesse du bailliage 
de Reims. Parle sur les pensions (1. XI p. 108), — 
sur Je logement des gens de guerrre (p. 296), — sur 
l'exercice des droits de citoyen actif (p. 319), — sur 
la démission de Le Couteulx de Cauteleu et de Nou- 
rissart (p. 351). 


ANDRIEU, député du tiers état de la sénéchaussée de 
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p. 395 et suiv.), (p. 519), (p. 540). 


ANDURAND, député du tiers état de la sénéchaussée de 
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Axsox, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
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positions (p. 232), — sur la liquidation des créances 
arriérées (p. 286). — Fait un rapport sur le paie- 
ment des décimes à effectuer par le receveur dé l’an- 
cien clergé (p. 289); — le défend (p. 290). — Fait 
des rapports sur les immeubles domaniaux et ecclé- 


siastiques (ibid.), — sur la perception des imposi- 
tions de 4790 (ibid. et p. suiv.). — Défend ce dernier 
rapport (p. 397). — Parle sur la compétence du con- 


seil du roi (p. 602), — sur les dépenses publiques 
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t. XI, p. 688); — renvoi de sa letire au comité de 
liquidation (ibid.). 


ANTRAIGUES (Comte d’), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Villeneuve-de-Berg. Sa leltre au 
président au sujet du serment civique (t. XI, p. 443). 


ARCHIVES. Bureaux de Pusy propose de charger une 
personne compétente du classement des documents de 
toute nature agglomérés dans les archives de l'As- 
semblée nationale (17 février 1790, t. XI, p. 638) ; — 

adoption de l’ajournement demandé par Camus (ibid. 

p. 639). 


AnrmanD, député du tiers élat du bailliage de Saint- 
Flour. Parle sur la division du royaume (1. XI, p. 268), 
(p. 362). 


ARMÉE. Lettres adressées par des soldats et des offi- 
ciers du régiment d'Armagnaë au sujet d’un passage 
du rapport de Dubois de Crancé sur le recrutement de 
l'armée (31 décembre 1789, t. XI, p. 57 ct suiv.); — 
réponse de Dubois de Crancé (ébid., p. 58 et suiv.); 
— de Bonnal, évêque de Clermont, demande que la 
lettre de Dubois de Crancé ne soit pas insérée au pro- 
cès-verbal (2 janvier 1790, p. 60); — Rabaud de Saiut- 
Etienne et d'Ailly parlent dans le sens contraire 
libid.); — l'insertion est décrétée (ibid.); — Duport 
demande que le président écrive à tous les régiments 
une lettre qui témoigne des sentiments de l'Assem- 
blée (ibid.) ; — discussion: Duhart, Charles de La- 
meth, vicomte de Nouilles, Nairac, de Liancourt, 
Gaultier de Biauzat, marquis de Vrigny, de Cazalès, 
Emmery, Fréteau, Muguet de Nanthou, prince de Poix, 
vicomte de Noaïlles (ibid. et p. suiv.); — adoption 
{ibid., p. 61); — texte de la lettre écrite par le prési- 
dent (4 janvier, p. 68); — l’Assemblée en adopte les 


termes (ibid.) ; — lettre du vicomte d'’Ollianison, 
commandant des carabiniers (19 janvier, p. 235); — 
lettre des officiers du régiment royal-étranger (ibid.). 
— Rapportdu marquis de Bouthilliersurlaforce et sur 
la solde de l’armée française (tbid., p. 236 et suiv.). 
— Lettre du colonel de chasseurs, de Bellerose (21 jan- 
vier, p. 271). — Rapport par Hébrard sur un refus de 
loger les gens de gucrre opposé par des ci-devant pri- 
vilégiés ae la ville de Brives (23 janvier, p. 296); — 
discussion: Malès, Dubois de Crancé, comte de Mira- 
beau, marquis d'Ambly, vicomie de Noailles, marquis 
d'Ambly, Alexandre de Lameth, baron de Menou (ibid, 
et p. suiv.); — décret obligeant tous les citoyens, sans 
exception, à loger les gens de guerre (ibid., p. 297). — 
Lettre des officiers du régiment de Dillon (1% février, 
p. 409). — Rapport par le vicomte de Noailles, sur les 
objets constitulionnels de l’armée, sur quelques rap- 
ports entre les milices nationales et lés troupes ré- 
glées, sur l'interprétation et l'exécution de plusieurs 
décret: de l'Assemblée cet sur l'avancement des officiers, 
bas-ofliciers et soldats (ibid. et p suiv.). — Discussion 
des rapports du marquis de Bouthillier et dn vicomte 
de Noailles: Alexandre de Lameth, duc de Liancourt 
(9 février, p. 521 et suiv.). — Projet de décret sur l’ar- 
mée, précédé d’un discours, non prononcé, du barou 
de Wimpffen (p.624 el suiv.). — Suite de la discussion 
sur la constitution de l’armée: prince Victor de Bro- 
lie, comte Mathieu de Montmorency, Dubois de 

rancé, baron de Menou, abbé Maury, Alexandre de 
Lameth, Dubois de Crancé (28 février, p. 732 et suiv.); 
— adoption de l'article 4er (ibid., p. 138); — vote de 
l'article 2 sans discussion (#bid.); — article 3: abbé 
Maury, Alexandre de Lameth, Dubois de Crancé, abbé 
Maury, comte de Sérent, Destutt de Tracy, comte de 
Virieu an 739); — vote des articles 4 et 5 sans 
discussion (ibid.) ; — article 6 : le Chapelier, Alexandre 
de Lameth, comte Mathieu de Montmorency, de Mont- 
losier, vicomte de Noailles, duc de La Rochefoucauld 
(ébid.); — renvoi de l’article aux comités militaire et 
de constitution (ibid.\; — art, 7: vicomte de Noailles, 
Charles de Lameth, duc de Liancourt, de Toulongeon 
(ibid., p. 740); — adoptiun de cet article devenu le 6 
(ibid.); — article 8 devenant le 7: vicomte de Noailles, 
comte de Virieu, comte de La Galissonniére, Alexan- 
dre de Lameth, Barnave, Charles de Lameth (tbéd.); 
— adoption (ibid.); — question lise par l’abbé de 
Bonneval (ibid.); — réponse affirmative (ibid.); — 
article 8: Target, Alexandre de Lameth (ibid.); — 
Den Dr er nr vole sans discussion des articles 9 
et40 (ibid. et p. suiv.) ; — article 41: Toulongeon, mar- 
quis de Bouthillier, comte de Crécy, marquis de Bou- 
thillier, Dubois de Crancé, comte de Sérent (ibid., 
p. 741); — adoption fer — texte complet du dé- 
cret (ibid. et p. suiv.). 


ARsENAUx. Voir Comité de la marine. 


Assas (Chevalier d’). L'Assemblée décide que les réduc= 


tions, portées dans le décret concernant les pensions, 
ne s'appliquent pas à ses héritiers (5 jauvier 1790, 
t. XI, p. 107). 


ASSEMBLÉE NATIONALE. Adresses (24 décembre 1789, 


t. XI, p. 1); — dons patriotiques (ibid., p. 2 et 
suiv.), (p. 20 el suiv.). — Adresses (28 décembre, 
p. 25 et suiv.); — dons patriotiques (ibid., p. 26); — 
adresses(ibid.); — dons patriotiques (tbid.); — adresses 
(ibid. et p. suiv.); — adresses (29 décembre, p. 33 et 
suiv.); — dons patriotiques (ibid, p. 34). — Le co- 
mité permanent de Villeneuve-le-Roi annonce qu'une 
voiture, chargée de près de quatre cent mille livres 
d'argent monnayée, a été arrêtée par le pus crai- 
gnant que cet argent ne fût destiné à l'exportation 
(ibid. , p. 35); — l'Assemblée décrète la restitution de 
la voiture (1bid., p. 38). — Sur la proposition de 
Duport, l’Assemblée décide qu'une députation de 
60 membres ira complimenter le Roi à l’occasion de 
la nouvelle année (ibid., p. 37); — communication 
de la muvicipalité de Paris concernant une tentative 
d’assassinat sur un factionnaire de la garde nationale 
(ibid. et p. suiv.); — don patriotique (ibid., p. 40),— 
Dons patriotiques (30 décembre, p. 43); — adresses 
(ibid., p. 44 et suiv.). — Dons À ie do (31 dé- 
cembre, p. 49); — adresses (ibid., p. 51 et suiv.). — 
Arrestation de lingots d’argent faite par le district des 
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Cordeliers (ibid., p. 57) ; — débat sur une demande 
de restitution formulée par Naurissart : Charles de La- 
meth, de Rochebrune, Barnave (ibid.\; — question 
préalable (ibid.). — Dons patriotiques (2 janvier 1790, 
p. 59 et suiv.). — Discours du président au roi à l'oc- 
casion de la nouvelle année et réponse du roi (ibid. 
et p. suiv.); — discours du président à la reine et ré- 
onse de la reine (1bid., p. 62).— L'Assemblée décrète 
a restitution des lingots saisis par le district des 
Cordeliers (tbid.). — Le président est chargé d'écrire 
aux municipalités qui ne se conforment pas en matière 
de finances aux décrets de l'Assemblée (tbid.).— Com- 
munication de la commune de Paris, de laquelle il 
résulterait que la tentative d'assassinat exercée sur un 
factionnaire de la garde nationale n'est qu'une tenta- 
tive de suicide (ibid.).— Discours de nouvelle année de 
Bailly, maire de Paris, accompagné de Lafayette, com- 
mandant de la garde nationale de Paris (ibèd., p. 64 et 
suiv.) ; — réponse du président (ibid., p. 65).— Adresses 
(4 janvier, p. 69 et suiv.).— Dons patriotiques (5 jan- 
vier, p. 103); — adresses (ébid, et p. suiv.).—Adresses 
(7 janvier, p.110 et suiv.); — le comte de Crillon de- 
mande la création d'un comité de travail (ébid.); — 
rejet (àbid.). — Adresses (8 janvier, p. 116 et suiv.); 
— dons patriotiques (ébid., p. 418). — Adresses (9 jan- 
vier, p. 127 et suiv.). — Adresses (11 janvier, p. 149 
et suiv.). — Adresses et dons patriotiques (12 janvier, 
p. 168 et suiv.).— Adresses et dous patriotiques (13 jan- 
vier, p. 178 et suiv.). — Adresses et dons patriotiques 
(14 janvier, p. 180 et suiv.). — Adresses et dons pu- 
triotiques (15 janvier, p. 186 et suiv.), (16 janvier, 
p. 205 et suiv.), (18 janvier, p. 229), (19 janvier, p. 233 
et suiv.). — Bailly demande l'intervention de l'Assem- 
blée pour soulager la misère des ouvriers de Paris 
(20 janvier, p. 258); — assentiment (ibid ). — Adresses 
et dons patriotiques (21 janvier, p. 270 etsuiv.), (23 jan- 
vier, p. 292 et suiv.), {ibid., p. 296), (26 janvier, 
p- 330 et suiv.), (27 janvier, p. 350), (30 janvier, p. 398 
et suiv.). — Le roi prévient le Président qu'il se 
rendra à l’Assemblée (4 février, p. 428); —nomination 
d’une députation chargée d'aller au devant le lui 
(ibad.); — dispositions prises pour le recevoir (ébid.); 
— son entrée (îbid,, p. 429); — son discours sur la 
situation du royaume (ibid. et p. suiv.); — réponse 
du président Bureaux de Pusy (ibid., p. 431); — le 
baron de Menou propose, après le départ du roi, de 
lui voter une adresse de remerciments {ibid.); — Sta- 
nislas de Clermont-Tonnerre demande que le président 
se rende après la séance auprès du roi pour l'assurer 
de l’accord complet de l’Assemblée avec lui (ibid.); 
— adoption de ces deux motions (tbid.); — Goupil de 
Préfelu demande que tous les membres de l'Assemblée 
prêtent le serment civique (ibid.); — adoption (ibid.); 
— formule de ce serment (ibid.) ; — Emmery demande 
qu'on prenne note des députés absents et que nul ne 
puisse voler sans avoir prèté sermeut (tbid.); — adop- 
tion (ibid); — de Foucault propose d'envoyer une 
adresse aux municipalités pour les informer des dé- 
tails de cette séance (ibid.); — adoption (ibid.); — 
Target rapporte le discours de la reine à la députa- 
tion chargée de recondüire le roi (ibid., p. A 
prestation du serment civique (ibid. el p. suiv. 
nomination d’une députation de soixante membres 
chargée de porter au roi les remerciments de l'Assem- 
blée (ibid., p. 435); — noms de ces membres (5 février, 
p. 435); — discours du président au roi (tbid.); — 
réponse du roi (ibid.); — discours du président à la 
reine (ibid. et p. suiv,) ; — réponse de la reine (tbid., 
p. 436) ; — adoption d’une proposition de remerciments 
an président, pense par le duc d'Aiguillon (ibid.); 
— motion de Malouet tendant à ouvrir une délibéra- 
tion sur le discours du roi dans l’Assemblée (ibid.); 
— d’Estourmel propose l'ordre du jour qui est adopté 
(ibid.). — Dons patriotiques (ibid.), (6 février, p. 4). 
— Adresses (6 février, p. 450 et suiv.); — dons patrio- 
tiques (ibid., p. 454). — L'Assemblée décide qu’elle 
recevra une députation (le la commune de Paris qui se 
propose de venir l'inviter à assister à un Te Deum 
chanté à Notre-Dame, où la garde nationale prètera le 
serment civique (8 février, p. 496). — Don patriotique 
(9 février, p. 319). — Adresses et dons patriotiques 
(ibid., p. 531 et suiv.), (tbid. p.535). — Députation de 
la communs de Paris venant inviter l'Assemblée au Te 
Deum ; — discours de Bailly (ibid., p. 535); — réponse 
du président (ibid. et p. suiv.). — Prestation duser- 


» 


ment civique par les jages consuls de Paris (ibid., 
p. 536) ; — discours du président (ibid.).— Don patrio- 
tique (ibid.). — Adresses et dons Doi (11 fo 
vrier, p. 351 et suiv.).— Lettre de Bailly au sujet des 
dispositions prises pour la cérémonie de Notre-Damo 
(43 février, p. 584.); — lettre du président de la com- 
mune de Paris, demandant audience pour une députa- 
tion des représentants de la commune (ibid.) — C&- 
rémonie faite à Notre-Dame pour la prestation du 
serment à la Constitution : discours de l'abbé Muloi, 
président de la commune de Paris (14 février, p. 596 
et suiv.). — Adresses (16 février, p. 615 et suiv.) ; — 
dons patriotiques (ébid., p. 618.). — Proposition de 
Cazalès relative au renouvellement de l’Assemblée 
(17 février, p. 6241.). — Voir Législature (Nouvelle) — 
Adresses (18 février, p. 642 et suiv.); — dons patrio- 
tiques (ibid., p. 645.). — Adresses (20 février, p. 658 
et suiv.). — Adresses et dons patriotiques (25 février, 
p- 692 et suiv.). — Don patriotique (27 février, p. 727.); 
— adresses et dons patrioliques (p.728 et suiv.). 


ASSEMBLÉES REPRÉSENTATIVES ET ADMINISTRATIVES. Dé- 
crèt concernant leur constitution, rendu le 22 décem- 
bre 1789 (1. XE, p. 191 et suiv.); — instruction y re- 
lative (p.193 et suiv.). — Motion de Bouche tendant à 
ce que les délibérations soient rédigées et signées, 
No) tenante (41 février 1790, p. 543) ; — adoption 
(tbid.). 


ATELIER DE CHARITÉ. Proposition de Boutteville-Dumetz 
y relative (16 janvier 1790, t. XI, p. 224); — ajour- 
nement (ibid.). 


AUBERGEON DE  Murixais (Chevalier d’), député de la 
noblesse du Dauphiné. Parle sur une motion relative 
aux ouvriers lyonnais privés de leurs droits de citoyens 
actifs (t. XI, p. 555), — sur la division du royaume 
(p.611). 


AUBRY DU BOCUET, député du tiers élat de la sénéchaus- 
sée de Villers-Cotterets. Parle sur la division du royaamo 
(t. XI, p. 442). 


BarLLeuL, député du tiers état du baillage du Perche. 
Parle sur l'affaire de Bélesme (t. XI, p. 40). 


Baizcor, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Troyes. Parle sur la division du royaume (t, XI, 
p. 374). 


Baizuy, député du tiers état de la ville de Paris, maire 
de Paris. Complimente l'Assemblée à l'occasion du re- 
nouvellement de l'année (L XI, p.64 etsuiv.). — Dé- 
clare que ni Lafayette ni lui n'ont conseillé à l'ar- 
ehevêque de quitter la France dans l'intérêt do sa 
sécurité (p. 114). — Transmet l'arrêté d'adhésion de la 
commune au décret sur les limites de Paris (p. 254). 
— Ecrit pour demander à l'Assemblée de l'aider à sou- 
lager la misère des ouvriers dé Paris (p. 258). — In- 
vite l'Assomblée nationale à assister à un Te Deum 
p. 535) ; — rend compile des dispositions prises pour 
a cérémonie (p. 584). 


Baxpy-DeLacaux, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée du la Haute-Marche, Parle sur la division du 
royaume (1. XI, p. 284). 


Barwonp (Abbé de), député du clergé de la ville de Paris. 
Présente un projet de décret sur l'affaire de la chambre 
des vacations du parlement de Rennes (t XI, p.168). 
— Parle sur les biens ecclésiastiques (p.438). 


BARNAVE, député des communes du Dauphiné. Parle 
sur un don patriotique offert par des Génevois 
(t. XI, p. 1 et suiv.), — sur l’urrestatiou de lingots 
d’or faite par le district des Cordeliers (p. 57}, — 
sur le serment des gardes nationales (p. 113), — sur 
le refus du parlement de Rennes d'enregistrer un de- 
cret de l’Assemblée, (p. 140 et suiv.), — sur le prix 
des journées de travail exigé pour ètre citoyen actif 
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(p. 187), — sur la proposition d'imposer le luxe, 
sur celle relative aux revenus des bénéficiers et sur 
la formation d'un comité d’impositions (p. 231), 
— sur Ja lettre de Bailly concernant la misère des 
ouvriers de Paris (p. 264 et suiv.), — sur la procé- 
dure criminelle, (p. 279), — sur l'affaire de Mar- 
seille (p. 403), — sur l'organisation des municipa- 
lités (p. A6), (p. 417), — sur un projet de décret 
présenté par Dupont (de Nemours), concernant les 
finances (p. 520), — sur une élection de maire 
(p. 540 et suiv.), — sur les ordres religieux (p. 579 
et suiv.), (p. 648 et suiv.), (p. 650), — sur les 
troubles des provinces (p. 652 et suiv.), (p. 680), 
(p. 681), — sur les dépenses publiques (p. 714), — 
sur la constitution de l'armée, (p. 740). 


BARRÈRE DE VIEUzAC, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Bigorre. Secrétaire (t, XI, p. 67). — 
Parle sur la partie du discours du président de la 
Houssaye non déposée (p. 128), — sur la chambre 
des vacations du parlement de Rennes (p. 151 et 
suiv.). — Demande une souscription volontaire pour 
la famille Verdure, faussement accusée de parricide, 
et une couronne civique pour son défenseur (p. 402). 
— Parle sur les droits féodaux (p. 764). 


BASQUIAT DE MUGRIET, député du tiers état des séné- 
chaussées de Dax, Saint-Sever et Bayonne. Parle sur 
Ja division du royaume (t. XI, p. 188), (p. 46), 
(p. 602). 


BaTz (Baron de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Albret et Nérac. Parle sur la division du 
royaume (1. XI, p. 602). 


BEAuHARNAIS (Marquis de), député de la noblesse de la 
ville de Paris. Parle sur l'élat des juifs (1. XI, 
p. 365). 


Beaumerz (De). Voir Brioés de Beaumetz. 


BENGY DE PUYYALLÉE, député de la noblesse du bail- 
liage de Bourges. Parle sur la division du royaume 
(t. XI, p. 209). 


BerçGasse, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Lyon. Sa lettre sur le serment civique (t. XI, p. 458 
et suiv.). 


BERGASSE-LAZIROULE, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Pamiers. Parle sur le fait d’une expor- 
tation de blé (t. XI, p. 646). 


BERNIGAUD DE GRANGE, député du tiers état du bailliage 
de Châlon-sur-Saone. Parle sur la division du 
royaume (1. XI, p. 258). 


BErrrAx», député du tiers état du bailliage de Saint- 
Flour. Demande que la Haute et la Basse-Auvergne 
soient divisées en deux départements (1. XI, p. 267) ; 
— parle sur la formation du premier (p. 362), 
(p. 373). 


BiuaxcourT (Marquis de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de la Haute-Marche. Parle sur les droits 
féodaux (t.XI, p. 716). 


BiExS bomANiAUx. Rapport par Anson sur la nécessité 
de s'occuper de leur aliénation (23 janvier 1790, t. XI, 
p. 290) ; — adoption (ibid.). 


Biexs pu GLERGÉ. Proposition de de Bonnal, évéque de 
Clermont, relative à une prolongation de délai pour 
leur déclaration (16 janvier 1790, t. XI, p. 224); — 
discussion : abbé Maury, Treilhard, Emmery (ibid. 
et p. suiv.); — prorogation jusqu'au 1er mars et 
obligation, pour les ecclésiastiques, membres de l'Ax- 
semblée, de se conformer au décret (ibid, p. 225). 
— Proposition de Pabbé Golaud de la Salcette, ten- 
dant à faire consacrer au soulagement des pauvres 
les revenus de tous les bénéficiers, autres que les ar- 
chevêques et évêques, excédant la somme de 3,000 li- 
vres, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les biens ec- 
clésiastiques (18 janvier, p. 230); — discussion : 
Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély), vicomte de Noailles, 
Barnave, de Robespierre, Charles de Lameth, duc de 


La Rochefoucauld (ibid., et p. suiv.); — ajourne- 
ment (tbid., p. 232). — Rapport par Anson sur la 
nécessité de s'occuper de leur aliénation (23 janvier, 
p. 290) ; — adoption (ibid.). — Projet de décret or- 
donnant la déclaration, dans le délai de quinzaine, 
du titre et du nombre des bénéfices et pensions, sous 
pue de déchéance (5 février, p. 438);— discussion : 

réteau, abbé de Barmond, de Bouville, d'Eymar, 
Treilhard, de Boisgelin, un membre (ibid.) ; — adop- 
tion du projet, augmenté de deux amendements rela- 
tifs aux chevaliers de Malte et autres ordres, et aux 
chanoïinesses (bid.); — sur la demande de Cazalès, 
appuyée par Target, il est décidé que ces déclara- 
tions se feront par les municipalités (tbid.). — Projet 
de décret présenté par Lanjuinais, au nom du comité 
ecclésiastique, et tendant à garantir l’exécution des 
décrets relatifs aux coupes de bois ecclésiastiques 
et des autres gens de main-morte, autorisées par des 
décrets (22 février, p. 664); — discussion : Du- 
quest, Populus, Devillas, de La Fare, Regnauld 
’Epercy, de Bonnal (ibid.). 


Biron (Duc de), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée du re arle sur les incompatibilités parle- 
mentaires (t. XI, p. 329), — sur les haras (p. 394). 


BLACONS (pe ForEsr marquis de), député de la noblesse 
ee Li Parle sur les troubles de Toulon (1. XI, 
p.222). 


BLin, député du tiers état de la sénéchaussée de Nan- 
tes. Fait une motion concernant les comités (t. XI, 
p. 24). — Parle sur la proposition de l'abbé Maury 
relative au luxe et sur la formation d'un comité 
d'impositions (p. 231). — Demande la lecture du dé- 
cret de censure contre l'abbé Maury (p. 297). — Parle 
sur les ordres religieux (p. 592) ; — son opinion, non 
| pire sur le même sujet (p. 593 et suiv.). — 

arle sur les troubles des provinces (pe 672); —expli- 
que des expressions provoquant une demande de rap- 
pel à l’ordre (ibid.); — rappelé à l’ordre (p. 673). 


Boieux DE BEAULIEU. Sa lettre contre l’agiotage, adres- 
sée au président du comité des recherches (t. XI, 
p. 352). 


BoisceLin (De), député du clergé de la sénéchaussée 
d’Aix, archevèque d’Aix. Parle sur la division du 
royaume (1. XI, p. 408); — mémoire l'appui de son 
opinion en faveur de la ville d'Aix comme chef-lieu 
du département de l’ouest de la Provence (p. 413 et 
suiv.). — Parle sur les biens ecclésiastiques {p. 438). 


BoisLaxpry (de), député des communes et de la vicomté 
FA qe sur la divisionfdu royaume (t. XI, p. 180), 
(p. 351). 


Bonassar, député du clergé de la sénéchaussée de la 
D Parle sur la division du royaume (. XI, 
p. 284). 


BoxxaL (De), évêque de Clermont, député du clergé du 
bailliage de Clermont en Auvergne. S'oppose à l’inser- 
tion au procès-verbal de la lettre adressée par Dubois 
de Crancé à l’armée pour se disculper des accusations 
portées contre lui (1. XI, p. 60). — Demande le paie- 
ment des pensionnaires atteints par les réductions por- 
tées au décret sur les pensions (p. 108). — Fait une 
proposition tendant à prolonger le délai pour la décla- 
ration des biens du clergé (p. 224). — Parle sur la 
nomination d’un nouveau comité des rapports (p.264), 
— sur la division de l'Auvergne (p. 268), — sur les 
ordres religieux (p. 544 et suiv.), — sur les coupes 
de bois ecclésiastiques (p. 664). 


Bonxay (Marquis de), député de la noblesse du Niver- 
ais. Présente un mémoire sur l'uniformité des poids 
et mesures, rédigé à la demande du comité d’agricul- 
ture et de commerre (t. XI, p. 456). 


BonxeT DE TREICHES, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Puy-en-Velay. Parle sur la division du 
royaume (t. XI, p. 374). 


BonnEvaL (Abbé de), député du clergé de la ville de 
Paris. {Parle sur les pensions (1. XI. p. 109), — sur les 
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troubles des provinces (p. 222), (p. 670); — son dis- 
cours, non prononcé, sur ce sujet (p. 674 et suiv.) — 
Parle sur une motion d'Alexandre de Lameth tendant 
à tenir séance uu dimanche (p. 730), — sur la con- 
stitution de l'armée (p. 740). 


BorpEaux. Adresse des deux cents électeurs de la séné- 
chaussée de Bordeaux à l'Assemblée nationale (5 jan- 
vier 1790, 1. XI, p. 105 et suiv.); — Fisson-Jaubert 
demande qu'il soit sursis à l'impression de cette adres- 
se et que la réponse du président soit rétardée (Tjan- 
vier, p. 110 ; — adoption (#bid.). — Pétition relative 
aux colonies (25 février, p. 698 et suiv.). 


Boucxe, député des communes de la sénéchaussée 
d’Aix. Parle sur les troubles de Toulon (t. XI, p. 30), 
— sur les comptes à rendre par les assemblées pro- 
vinciales, les commissions intermédiaires et les in- 

‘ tendants (p. 32), — sur les troubles de Toulon (p.63). 
— Demande si les ecclésiastiques sont rangés dans la 
classe des fonctionuaires par l’article 4 du décret sur 
les pensions (p. 103); — propose une rédaction modi- 
ficalive de cet article (p. 108). — Parle sur la sup- 
pente de la dernière partie du discours du prési- 

ent de La Houssaye (p. 128), — sur une réclamation 
concernant le procès-verbal (p. 177 el suiv.), — sur 
la marine (p. 183 et suiv.), — sur l'affaire de Toulon 
(p. 227), — sur les incompatibilités parlementaires 
(p. 330), — sur les juifs du Comtat Venaissin (p. 373), 
— sur la perception des impositions de 1790 (p. 397), 
— sur la division du royaume (p. 407 et suiv.). — 
Fait des motions en faveur des protestants dépouil- 
lés par la révocation de l’édit de Nantes (p. 542), — 
sur la rédaction des délibérations des assemblées re- 
présentatives (p. 543). — Sa motion sur les dons pa- 
triotiques (p. 555). — Parle sur la division du 
royaume (p. 585), — sur les ordres religieux (p. 600), 
— sur la division du royaume (p. 610), (p. 6114), — 
sur le comté de Clermont pe 619), — sur la division 
du royaume (p. 621), —sur les ordres religieux (p.651), 
— sur l'impression des procès-verbaux (p. 7%), sur 
— les droits féodaux (p. 764). 


Boucxe fils, député du tiers état de la sénéchaussée de 
FOR Parle sur la division du royaume (t. XI, 
p. 407). 


Boucuorre, député du tiers état du bailliage de Bail- 
leul. Demande que l'on envoie en Flandre, traduite en 
fiamand, l’instraction sur la formation des municipa- 
lités (t. XI, p. 182). 


BoucuertE, député da tiers état du bailliage de Bar-sur- 
Seine. Parle sur les pensions (t. XI, p. 108). 


BOUFFLERS (Chevalier de), député de la noblesse du bail- 
liage de Nancy. Secrétaire (t. XI, p. 67). — Parle sur 
les haras (p. 394). 


Bourpox, député du clergé de la sénéchaussée de Riom. 
Parle sur la division du royaume (t. XI, p. 284). 


Bousmarp DE CHANTEREINE (De), député de la noblesse 
du bailliage de Bar-le-Duc en Barrois. Parle sur les 
droits féodaux (t. XI, p. 763). . 


Boussiox, député du tiers état de la sénéchaussée d’A- 
gen. Présente un projet de décret sur Ja suppression 
des troubles des provinces (t. XI, p. 677). — Parle 
sur les droits féodaux (p. 688). 


BouTuilLier (Marquis de), député de la noblesse du bail- 
lage de Berry. Fait un rapport sur la force et sur la 
solde de l’armée française (t. XI, p. 236 et suiv.); — 
parle sur cette dernière question (p. 741). 


BourreviLLe-Dumerz, député des communes du bailliage 
de Péronne, Roye et Montdidier. Amende le pooichide 
décret sur le crime de lèse-nation (t. XI, p. 169). — 
Fait une proposition concernant les ateliers de cha- 
rité (p. 224). — Parle sur l'exercice des droits de ci- 
toyen actif (p. 319.) — Demande le renvoi de la ré- 
daction du règlement de police de l’Assemblée au 
comité de constitution (p. 326). — Parle sur la divi- 
sion du royaume (p.327), — sur l’organisation des mu- 
nicipalités (p. 17), — sur le remplacement de la ga- 
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belle et des aides (p. 680), — sur les droits féodaux 
(p. 767 et suiv.). 


BouviiLe (De), député de la noblesse du bailliage de 
Caux. Parle sur l'exercice des droits de citoyen actif 
(t. XI, p. 319), — sur les biens ecclésiastiques (p. 438). 
— Ecrit au sujet du serment civique (p.443); — texte 
de sa lettre (p. 457 et suiv.); — l'explique (p. 498); 
— prête serment PR — se plaint de ce que ie 
procès-verbal ne relate pas la façon dont il l’a prèté 
(p. 518). — Parle sur la proposition de Cazalès rela- 
üve à une nouvelle législature (p. 622); — son opinion, 
non prononcée, sur le même objet (p. 632 et suiv.). 


BREVET DE BEAuJOUR, député du Liers état de la séné- 
chaussée d'Anjou. Nommé rapporteur de l'affaire du 
prévôt de Marseille (t. XI, p. 422). 


Briois pe Beaumerz, député de la nublesse de la pro- 
vince d'Artois. Parle sur l’état des juifs (1. XI, p. 365), 
— sur les troubles de Marseille (p. 403), — sur l’élec- 
tion du maire de Saint-Jean-d’Angély (p. 541); — 
sur les troubles dans les provinces (p. 654). 


Brissor DE WaArvirer, président de la Société des amis 
des Noirs. Adresse concernant la traite des noirs (1. XI, 
p. 273 et suiv.). 


BROGLIE (Prince Victor de), député de la noblesse du 
bailliage de Colmar et Schélestadt. Parle sur une ré- 
clamation relative à la conservation des ordres reli- 
gieux dans la Basse-Alsace (t XI, p. 601), — sur la 
constitution de l’armée (p. 732). 


Bruer, député du clergé du bailliage d’Aval en Franche- 
Comté. Donne sa démission (t. X1, p. 765). 


Bruces (De), député du clergé de la sénéchaussée de 
Mende. Parle sur le prix des journées de travail exigé 
pour être citoyen actif (t. XI, p. 187). 


BUDGET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Rapport par Lebrun 
(6 février 1790, t. XI, p. 443 et suiv.); — Camus de- 
mande qu’à ce rapport soit x en tableau contenant 
le détail des appointements des commis et des traite- 
ments des ambassadeurs (ibid. p. 449 et suiv.); — 
adoption (ibid. p. 450) (Voir ce tableau à la suite 
du rapport). 


BUREAUX DE l’ASSEMBLÉE NATIONALE. Palmaert fait ob- 
server que, nouvellement admis, il n’est placé dans 
aucun bureau (16 février 1790, t. XI, p. 609); — 
l’Assemblée décide qu'il entrera dens le 30° bureau, 
qui né compte que 39 membres et se trouve être nu- 
mériquement le plus faible (ibid.). 


Bureaux DE Pusy, député de la noblesse du bailliage 
d'Amont en Franche-Comté. Fait un rapport som- 
maire sur la nouvelle division du royaume ({t. XI, 
p.119 et suiv.) ; — demande que l’on statue sur les 
trois derniers arlicles (p. 128). — Président (p. 415) ; 
— son discours en prenant possexsion du fauteuil 
(ibid.). — Annonce la venue du Roi à l’Assemblée 
p. 498); — répond au discours du Roi (p. 431). — 
rêle le premier le serment civique (p. 432). — Son 
discours au Roi, à la lête d’une députation (p. 435); 
— son discours à la Reine (ibid. et p. suiv.). — Son 
discours en quittant le fauteuil (p. 609). — Demande 
qu’on mette de l’ordre dans les archives de l'Assem- 
blée nationale (p. 638). — Parle sur la division du 
royaume (p. 711). 


Burraruoco (De), député de la noblesse de l’île de Corse. 
Parle sur le mémoire de la république de Gènes rela- 
tif à la réunion de la Corse à la France (t. XI, 
p- 270). 


Buzot, député du tiers état du re d'Evreux. 
Parle sur la division du royaume (t. XI, p. 408), 
sur l'exécution des décrets relatifs aux municipalités 
(p. 423), — sur une élection municipale (p. 541), — 
sur la division du royaume (p. 610). 
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Caisse D'EscompTE. Lettre de M. Necker au sujet d’une 
délibératlon prise par les actionnaires de cette caisse 
(2 janvier 1790, t. XI, p. 63). — Mémoire adressé par 
l'administration de la Caisse d’escompte (17 février, 
p- 629 et suiv.). — Projet de décret présenté par 
cHarcrpure (23 février, p. 677); — ordre du jour 
(ibid). 


CAISSE PATRIOTIQUE ET MILITAIRE. Proposition du mar- 
quis d'Usson tendant à sa création (16 février 1790, 
& XI, p. 619 et suiv.), — renvoi au comité des finan- 
ces et au comité militaire (£bid. p. 621). 


CamBaAcÉRÈSs (De), dé AU ES de la noblesse de 
la sénéchaussée de Montpellier. Prête le serment civi- 
que (t. XI, p. 659). 


CamBoN, M nt dog du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Montpellier. Prête le serment civique (1. XI, 


p. 659). 


Campmas, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulouse. Parle sur la division du royaume (t. XI, 
p. 431). 


Caxus, député du tiers état de la ville de Paris. Demande 
que tous les ministres, comme les autres citoyens, en 
écrivant au Président de l’Assemblée, l’assurent de 
leur respect (t. XE, p. 22). — Parle sur la contribution 
patriotique (p. 23).—Fait une motion sur les pensions 
(p: 24). — Parle sur les curés congruistes (p. 43). — 

eprésente son projet de décret sur les pensions mo- 
difié (p. 52).—Dépose le développement de sa motion 
sur l’ordre de Malte (p. 70).—Parle sur les pensions 
(p. 74). — Texte de sa motion développée sur l'ordre 
de Malte (p. 75 et suiv.) et sur les ordres de Saint- 
Lazare et du Mont-Carmel (p. 85 et suiv.). — Parle 
sur les pensions (p. 108 et suiv.), — sur le droit des 
députés à accepter une place (p. 114), — sur l'impôt 
relatif aux maisons de campagne et aux châteaux 
(p. 445), — sur l'affaire du parlement de Rennes 
(p. 168), — sur une proclamation du Roi concernant 
les grains (p. 186), —sur les limites du département de 
Paris (p. 236), — sur la création d’un comité de li- 
quidation des dettes arriérées (p.285), (p. 286),—sur la 
représentation de Paris (p. 539),—sur l’autorisation à 
donner aux comités de demander les pièces néces- 
saires à leurs travaux (p. 618 et suiv.). — Demande 
que le sceau porte Roi des Français (p. 619). — Pro- 
pose de nommer quatre commissaires pour surveiller 
les dépenses en bougies, bois et papiers (1bid.). — 
Demande l’ajournement de la proposition de Bureaux 
de Pusy relative aux archives (p. 638 et suiv.). — 
Présente un amendement au sujet du traitement des 
religieux (p. 647); — le défend (ibid.). — Présente 
une addition à un article du mème décret (p. 651), — 
un amendement à un autre (1bid.). — Demande l'in- 
sertion au procès-verbal des divers décrets sur la 
division du royaume (p. 711). 


CamusaT De BELOMBRE, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Troyes. Parle sur la division du royaume 
{t. XI, p. 374). 


CASTELLAXE (Comte de), député de la noblesse du bail- 
liage de Châteauneuf-en-Thimerais. Fait un rapport 
sur les lettres de cachet (t. XI, p. 66. — Secrétaire 
(p. 609). — Fait un second rapport sur les lettres de 
cachet (p. 661 et suiv.). 


CAYLA DE LA GARDE, député du clergé de la ville de 
Paris. Parle sur les ordres religieux (1. XI, p. 576 et 
suiv.), (p. 647). 


CazaLës (de), député de la noblesse des pays et Jugerie 
de Rivière-Verdun, Gaure, Léonac et Marestaing. 
Parle sur le premier des articles additionnels relatifs 
à l'organisation des municipalités (t. XI, p. 36), — 
sur l'incident relatif à Dubois de Crancé et au régi- 
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ment d'Armagnac (p. 60), — sur les pensions (p. 74), 
(p. 109), — sur la chambre des vacations du parle- 
ment de Rennes (p. 150 et suiv.). (p. 168), — sur la 
foriation d’un comité d’impositions (p. 231), — sur 
les dettes de l'Etat (p. 286), — sur l'intervention du 
disirict des Cordeliers en faveur de Marat, décrété de 
prise de corps (p. 288), — sur les biens ecclésiastiques 
(p. 438), sur la nouvelle chambre des vacations du 
parlement de Rennes (p. 455 et suiv.), — sur les trou- 
bles des provinces (p. 538), — sur une élection mu- 
nicipale (p. 541), — sur la suppression des ordres re- 
ligieux (p. 583), (p. 589), ‘p. 591).— Propose de fixer 
un jour pour determiner l’époque du renouvellement 
de l'Assemblée nativuale (p. 621), (p. 622).—Parle sur 
les troubles des provinces (p.635), (p. 672), — sur le 
rappel à l'ordre de Blin (bid.\, — sur les troubles 
des provinces (p.677), — sur les dépenses publiques 
(p. 714 et suiv.). 


CExsure. Insulte adressée par l'abbé Maury à l’Assem- 
blée nationale (22 janvier 1790, t. XI, p. 286); — in- 
cident à ce sujet : comte de Mirabeau, de Foucault, 
vicomte de Mirabeau, Guillaume, Coroller-Dumous- 
toir, comte de Mirabeau, abbé Maury, d'Eprémesnil, 
Rœderer (ibid. et p. suiv.}; — adoption de la motion 
du comte de Mirabeau tenant à la censure (ibid. 
p. 987); — Blin demande la lecture du décret 
(23 janvier, p. 297); — l'abbé Maury la demande éga- 
lement (ibid); — lecture du décret (2bid.). 


CERNON (Baron de), député de la noblesse du bailliage 
de Châlons-sur-Marne. Fait des rapports sur la divi- 
sion du royaume (t. XI, p. 437), (p. 488), (p. 496 
et suiv.), (p. 319 et suiv.), (p. 539 et suiv.), (p. 584 et 


suiv.), (p. 602), (p. 621). — Donne lecture d'une 
rédaction générale des décrets relatifs à la division 
du royaume (ibid). — Propose de décréter que la 


division en district n’est que réglementaire (4bid.),—de 
charger le comité de constitution de la dénomination 
des départements (p. 710 et suiv.). — Présente quatre 
D TB. projets de décrets sur la division du royaume 
(p. 725). 


Cuasroun, député du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
les droits feodaux (t. XI, p. 763). 


Cuamsors (Comte de), tué accidentellement à la chasse 
par le dauphin, père de Louis XVI. L'Assemblée décide 
que les réductions, portées dans le décret sur les 
pensions, ne s’appliqueront pas à ses héritiers 
(5 janvier 1790, t. XI, p. 107). 


Cuamsors (Comte de), député du Liers état de la vicomté 
de Couserans. Remercie l'Assemblée de l'exception 
introduite en sa favenr daus le décret sur les peusions 
(t. XI, p. 108). 


CHampagxy (Nompère de), député de la noblesse du 
bailliage du Forez. Parle sur l'affaire de Toulon (1. XE, 
p. 189 et suiv.). — Secrétaire (p. 609). 


CHamPioN DE Cicé, archevêque de Bordeaux, député du 
clergé de la sénéchaussée de Bordeaux, ministre de la 
justice. Adresse un mémoire concernant les troubles 
du royaume (1. XI, p. 223 et suiv.). 


CuaAnTAIRE, député du tiers état du baïlliage de Mire- 
court. Parle sur l’organisation des municipalités (t. XE, 
p. M7). 


Cuasser, député du tiers état de la sénéchaussée du 
Beaujolais. Parle sur la division du royaume (t. XI, 
p. 326), — sur un projet de décret concernant des 
troubles (p. 419). 


Cnateaux. (Voir Impôts). 


CaoiseuL-PrAsLiN (duc de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée d'Anjou. Parle sur les droits féodaux 
(t. XI, p. 686). 


Cuoiseuz-PrAsLiN (Comte de), député de la nobiesse de 
la sénéchaussée du Maine. Parle sur les haras (t. XI, 
p. 394), — sur les ordres religieux (p. 600). 


Cuarisrix, député du tiers état du bailliage d’Aval en 
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Franche-Comté. Fait un rapport sur un projet de dé- 
cret concernant les salines (t. XI, p. 676). — Parle 
sur les droits féodaux (p. 716). 


Cicoxee, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Saumur. Parle sur les troubles des provinces (t. XI, 
p. 644). 


CiToyen AcTir. Discussion sur une adresse de la ville 
de Troyes relative à la fixation du prix des journées 
exigé pour être citoyen actif : Barnave, Target, Mont- 
losier, Le Chapelier, Duport, abbé Gibert, Seurrat de 
La Boulaye, Koy, abbé de Bruges, Fumel-Montségur 
(15 janvier 1790, t. X[. p. 187); — l'Assemblée dé- 
crète provisoirement que l’on ne pourra excéder la 
somme de vingt sous (2bid.). — Motion de Maximilien 
de Robespierre tendant à faire décréter que tous les 
hommes nés et domiciliés en France, ou naturalisés, 
continueront d’être habiles à exercer la plénitude des 
droits politiques et d’être admissibles à tous les em- 
plois, sans autre distinction que celle des vertus et 
des talents, sans toutefois déroger aux autres motifs 
d’incompatibilité ou d'exclusion portés par les précé- 
dents décrets (25 janvier, p. 318 et suiv.); — discus- 
sion : d’'Estourmel, de Bouville, d'Ambly, Duquesnoy, 
Charles de Lameth, d’Estourmel (ibid. p. 319); — 
renvei au comilé de constitution (4bid.) ; — discours 
in-extenso de Maximilien de Robespierre (p. 320 et 
suiv.).—Motion de Sallé de Choux tendant à priver les 
religieux des droits de citoyens actifs (26 janvier, 
p. 328); — discussion : Fréteau, abbé Latyl (2bid.) ; — 
renvoi au comité de constitution (ibid). — Voir 
Juifs. — Discussion de la proposition de Loys teu- 
dant à exclure les condamnés des droits de citoyen 
actif: Moreau, Démeunier, Garat ainé, Pétion de 
Villeneuve, Target (8 février, p. 497 et suiv..). 


CLerGé. Motion de Guillaume ten:lant à faire résoudre 

au plus 1ôt la question des curés et vicaires à portion 
congrue (30 décembre 1789,t. XI, p. 45); — débat : 
de Fumel, Guillaume, abbé Maury, Camus, de Foucault, 
Lardimalie, Lanjuinais (ibid.) ; — ajournement (ibid.). 
Bouche demande si l’article 4 du détret sur les pen- 
sions comprend les ecclésiastiques parmi les fonction- 
paires publics (5 janvier 1790, t. XI, p. 103); — 
adoption d’une modification introduite dans le sens 
affirmatif (ibid. p. 110). 

Rapportpar Anson sur un projet de décret concernan t 
le paiement des six derniers mois des décimes, pour 
lequel le receveur de l’ancien clergé éprouve des diffi- 
cultés (23 janvier, p. 289) ; — discussion : abbé Cousin, 
Pau Mougins de Roquefort, Anson, de Custine 
ibid.). 

Motion de Dupont (de Nemours) tendant à fixerl'état 
constitutionnel du clergé (6 février, p. 450); — ajour- 
nement (ibid.). — Adoption d’une proposition faite par 
Treilhard, au nom du comité ecclésiastique, et ten- 
dant à faire présenter incessamment par ce dernier 
le plan de constitution du clergé et ses vues sur le 
traitement des titulaires actuels (ibid.). 


CLerxonT-TonxerRe (Comte de), député de la noblesse 
de la ville de Paris. Parle sur le serment des gardes 
nationales (t XI, p. 413), — sur l'instruction relative 
aux corps administratifs (p. 118), — sur la partie du 
discours du président de La Houssaye non déposée 


(p. 128), — sur l’affaire du parlement de Rennes 
(p.165 et suiv-), — sur les troubles de Toulon (p. 217 
et suiv.). — Ses opinions, non prononcées, sur la 


motion de Guillotin concernant la réduction des sup- 
plices à la mort simple (p. 279 et suiv.), — sur les 
troubles de Marseille (p. 403 el suiv.l. — Demande 
que le Président se rende auprès du Roi pour l’assurer 
de l'accord complet de l'Assemblée avec lui (p. 431). 
— Parle sur les troubles des provinces (p. 666 et 
suiv.), (p. 680). 


Cocmarp, député du tiers état du bailliage d’Amont en 
Franche-Comté. Parle sur la division du royaume 
{t. XI, p. 610), — sur les droits féodaux (p. 726). 


CocmeLer, député de la principauté d’Arches et de Char- 
leville. £st admis (1. XI, p. 256). 


CocereL (Chevalier de), député de Saint-Domingue. 


Présente un projet de décret sur l'affaire du parle- 
ment de Rennes (t. XI, p. 168). — Demande la lecture 
de pièces concernant Saint-Domingue et la Martinique 
(p. 761). 


Cocnon DE L’APPARENT, député du tiers état de la sé- 
néchaussée de Poitou. Fait un rapport snr une plainte 
en déni de justice du sieur Brouillet coutre le par- 
lement de Toulouse (t. XI, p. 663 et suiv.). 


CoLaun DE LA SALCETTE (Abbé), député du clergé du 
Dauphiné. Propose d'appliquer au soulagement des 
pauvres les revenus des bénéficiers, autres qu'arche- 
vêques et évèques, excédant la somme de 3,000 livres 
te. KI, p. 230). — Demande que l’on adjoigne deux 
membres aux inspecteurs de l’Assemblée (p. 619\. 


CoserT-SEIGNELAY (De), député du clergé de la séné- 
chaussée de Rodez. Parle sur la division du royaume 
(t.XI, p. 316), — sur les ordres religieux (p. 651). 


Cozonies. Débat relatif à une demande faite par les dé- 
putés de Saint-Domingue et tendant à autoriser l’im- 
portation de farines étrangères dans les colonies: Re- 
goaud (de Suint-Jean-d'Angély), Paul Nairac, de Gouy 
d’Arsy, Charles de Lameth, de Thébaudière Ge dé- 
cembre 1789, t. XI, p. 2); — ajournement de la dis- 
cussion (ébid.). — Les députés des colonies deman- 
dent que l'affaire de Saint-Domingue suit discutée 
(29 décembre, p. 38); — dépôt par l’un d'eux d'un ta- 
bleau de la situation des colonies (ibid.); — texte de 
ce tahleau (p. 40 et suiv.). — Dépéchescommuniquées 
par le ministre de la marine (25 février 1790, p. 689); 
— dépntation de l’armée patriotique bordelaise de- 
mandant la conservation de la traite (ibid. p.698) ; — 
semblable demande formulée par des députés extraor- 
dinaires des manufactures et du con:merce de France 
(ibid. p. 699 et suiv.); — le Président répond que 
l’Assembiee s'efforcera de concilier les intérêts en 
cause avec les principes de là constitution (+big. 


p. 700). Mémoire du conseil supérieur de Saint- 
Domingue concernant des désordres qni y ont éclaté 
(26 février, p. 710); — l'abbé Grégoire demande l’a- 


journement du dépôt du rapport, pour cause de re- 
mise tardive des pièces officielles (28 février, p. 761); 
— adoption (ibid.); — le chevalier de Cocherel de- 
mande la lecture immédiate de ces pièces (:bid.); 
— rejet (ibid.). 


CowirÉés. L'Assemblée, sur une motion d’Hébrard, for- 
mulée en décretpar Duport, décide qu'aucun d’eux ne 
pourra rendre publie son avis, sans son consentement 
(26 décembre 1789, t. XI, p. 24). — Rejet d’une pro- 
position de Blin tendant à défendre aux comités de 
renvoyer directement au pouvoir exécutif, sans un pro- 
noncé de l’Assemblee (ibid.). — Rejet d'une proposi- 
tion du comte de Grillon teudant à Ia création d’un 
comité de travail, combattue par Charles de Lameth 
(7 janvier 4790.p. 112).— Fréteau, élu membre du comité 
des pensions. donnesa démission, comme faisant par- 
tie de plusieurs autres comités (15 janvier, p. 186) ; — 
sa démission n’est pas acceptée (ibid.).— D’Albignac de 
Castelnau demande l'application del’article du règle- 
ment qui interdit de faire partie de deux comités 
(21 janvier, p. 266) ; — discussion : de Montlosier, Le 
Chapelier, de Foucault (:bid.); — question préalable 
(ibid.) ; — Gustine essaie de rouvrir la discussion, 
soutenu par Montlosier et combat'u par La Poule 
(ébid.,p. 267) ; — ordre du jour GR — Proposition 
de Grégoire tendant à autoriser le comilé féodal à ré- 
pondre aux questivns qui lui sont adressées concernant 
l'interprétation de plusieurs décrets (5 février, p. 436); 
— discussion: Perdry, abbé Latyl (ibid.) ; — décret 
étendant cette faculté a tous les comités (ibid.).— Décret 
autorisant tous les comités à demander, dans tous les 
dépôts publics, toutes les pièces qu'ils jugeront néces- 
saires à leurs travaux (16 février, p. 619); — suppres- 
sion d'un membre de phrase de ce décret, à la demande 
de Guillotin (18 février, p. 638) . 


COMITÉ DE CONSTITUTION. Article proposé concernant les 
comptes à rendre par les assemblées provinciales, les 
commissions intermédiaires et les intendants (28 dé- 
cembre 1789, t. Rep Aucseos : Regnauld (de 
Saint-Jean-d'Angely), Garat l'aîné, Kytspotter, Tar- 
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get, Robespierre, Mougins de Roquefort, de Montlosier, 
Bouche, de Montlosier (ibid. et p. suiv.)\; — texte de 
l'article adopté (ibid., p. 32) ; — article proposé con- 
cernant les fonctions de Ja juridiction contentieuse ou 
volontaire exercées par les officiers municipaux (£bid.); 
— adoption(ibid.; — articles additionnels relatifs à 
l'orgamsation des municipalités ; — discussion de l’ar- 
ticle 4er : de Cazalès, abbé Maury, vicomte de Noail- 
les, duc de Liancourt, Le Chapelier (29 décembre, 
p. 36 et suiv.); —adpption de cet article amendé (ébid., 
p. 37) ; — adoption de l’article 2 (£bid.); — discussion 
sur l’article 3 : Pison du Galand, marquis de Foucault- 
Lardimalie, comte de Crillon, Pison du Galand, mar- 
+. de Foucault-Lardimalie, marquis d'Estourmel, 

egnauld (de ART CEE a LD Pison du Galand 
{(ibid.) ; — adoption (ibid.); — adoption des articles 4 
et 5 sans discussion (ibid.); — discussion sur l’article 
6: abbé Maury (ibid.); Lemercier, Grégoire, abbé 
Maury, Pétion de Villeucuve, de Lachèze, Lanjuinais, 
Le Chapelier, Dellev d’Agier, de Montlosier, Moreau, 
Latil, comte de Mirabeau(30 décembre, p. 43 et suiv.); 
— adoption (ibid., p.47) ; — adoption sans discussion 
de l'article 7 (ibid.) ; — discussion sur l'article 8 : 
Prieur, Lanjuinais, Couppé, Le Chapelier (bid.); — 
adoption (ébid.); — diseussion d’un article portant 
que les maisons, fermes, hameaux, dépendant d'une 
paroisse, ne formeront qu'une seule municipalité avec 
le chef-lieu où la paroisse est établie : Goupilleau, 
abbé Maury, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely), Lan- 
pu Martineau (7 janvier 1790, p. 112 et suiv.) ; — 

arget lit trois autres articles concernant les paroisses 
et les feux (ibid., p.113);—discussion : Emmery, Delley 
d’Agier, de Toulongeon (ibid); — sur la demande de 
Toulongeon, les quatre articles sont renvoyés à l’ap- 
préciation des assemblées de département (ibid.) ; — 
article broposé, portant que les gardes nationales prê- 
teront le serment, entre les mains des officiers muni- 
cipaux, de maintenir la constitution, d’être fidèles à 
la nation, à la loi et au roi (bid., p, 113) ; — discus- 
sion : comte de Virieu, Barnave, comte de Mirabeau, de 
Montlosier, de Clermont-Tonnerre, de Robespierre, 
de Montlosier, Target (ibid. ct p. suiv.); — adop- 
tion de l’article amendé (ibid. p. 114). — Lecture 
d'une instruction sur les corps administratifs de dis- 
trict et de département, faite par Thouret, au nom 
du comité de constitution, et dont le texte est inséré 
plus loin à la suite de la séance du 45 janvier (7 jan- 
vier, p. 414), (8 janvier, p. 118); — discussion sur 
l’incompatibilité des fonctions municipales avec d'au- 
tres fonctions administratives et sur divers points 
touchés par l'instruction : Regnauld (de Saint-Jean 
d'Angély), Target, Fréteau, de Toulongeon (ibid. et 
p. suiv.); — adoption de l'instruction amendée (zbid. 
p. 119); — texte de cette instruction (p. 195 et suiv.). 
— Rapport par Sieyès sur un projet de loi concer- 
nant les délits le presse (20 janvier, p.259 et suiv.); 
— texte du projet de loi (p. 261 et suiv.). — Propo- 
sition tendant à autoriser le comité à répondre aux 
demandes des municipalités relatives à l'interpréta- 
tion de plusieurs décrets (29 janvier, p. 373); — dis- 
cussion : Garat aîné, Goupil de Préfeln, Gaultier de 
Biauzat, Gossin, Gaultier de Biauzat (ibid.); — ordre 


du jour (ibid.). — Démeunier propose une addition 
de huit articles au décret sur les municipalités (2 fé- 
vrier, p. #16); — discussion: Lanjuinais, de La- 


chèze, Gaultier de Biauzat, Tellier, Landreau, Bar- 
nave, Rabaud de Saint-Etienne, Ramel-Nogaret, abbé 
Yvernault, Chantaire, Loys, Dupont (de Nemours), 
Target, Démeunier, vicomte de Noailles, de Foucault, 
Boutteville-Dumetz, Barnave, baron d’Allarde, Dé- 
meunier (ibid. el p.suiv.); — adoption du projet mo- 
difié (ibid. p. 418). — Remplacement de Bureaux de 
Pusy, nommé président, par Phélines, au comité de 
constitution pour la division du royaume (ibid. 
pe 419). — Remplacement de Phélines, absent, par le 

aron de Cernon (3 février, p. 419). — Questions 
soumises au comité au sujet du décret sur les muni- 
cipalités et résolues par lui (&0id. p. 422. — Rap- 
port par Démeunier sur la situation d'un failli à qui 
la municipalité de Chinon refuse les droits de citoyen 
actif (2bid. p. suiv.); — proposition de Loys ten- 
dant à faire décréter que tout homme, flétri et enta- 
ché par un jugement en dernier ressort, ne pourra 
ètre considéré comme citoyen actif, ni être admis aux 
assemblées primaires, soit comme électeur, soit 
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comme éligible (ibid. p. 423); — discussion : abbé 
Gouttes, Buzot, Pupulus, de Robespierre (ibid); — 
ajournement (ibid.). — Rapport par Démeunier sur 
la non-admission aux assemblées primaires d'un offi- 
cier logé en hôtel garni (ibid); — question renvoyée au 
jour où l’on discutera les rapports du comité mili- 
taire (ibid.). — Charles de Lameth propose de réduire 
le prix de la journée à douze sous (6 février, p. 443) ;— 
ordre du jour (&bid.). — Projet d'adresse aux provin- 
ces, lu par Talleyrand (10 février, p. 541). — Projet 
de décret présenté par Target, concernant la fixation 
du prix de la ‘journée de travail, et confirmatif des 
précédents décrets (11 février, p. 543); — amendé 
par Mougins de Roquefort (ibid.); — adoption (ibid.). 
— Texte du projet d'adresse aux provinces (11 fé- 
vrier, p. 548 et suiv.). — Périsse-Duluc demande, en 
faveur des ouvriers de Lyon, que leur qualité de ci- 
toyens actifs soit déterminée par le rôle de 1788 qui 
leur a permis de donner leurs voix aux représentants 
à l’Assemblée nationale, et non par le rôle de 1789,. 

ui leur enlève la faculté de concourir à l'élection: 
de conseillers municipaux (#bëd. p. 553); —discussion : 
marquis de Fumel-Mentségur, comte Charles de La- 
meth, Perdry, d’Aubergeon de Murinais, Devillas, 
marquis de Foucault-Lardimalie, La Poule (ibid.); 
— renvoi au comité de constitution (ébid.). 


COMITÉ DE LA MARINE. Rapport par de Curt sur le mé- 
moire du ministre de la marine concernant l’admi- 
nistration des ports et arsenaux (14 janvier 1790, 
t. XI, p. 182 et suiv.): — discussion : Defermon 
Bouche, de Vaudreuil, Renaud, Lanjuinais, Legendre 
(ibid. p. 183 et suiv.);, — l’Assemblée décrète que 
tout marché, conclu ou à conclure au nom do. Roi, 
sera éxécuié dans les ports et arsenaux, sans @ppo- 
sition quelconque, sauf la responsabilité du ministre 
de la marine (ibid. p. 184). 


COMITÉ DE LÉGISLATION CRIMINELLE. Rapport par Tron- 
chet sur le mémoire du garde des sceaux concernant 
les difficultés qui se sont élevées pour l’éxécution du 
décret des 8 et 9 octobre deruier sur la procédure 
criminelle (24 décembre 1789, t. XI, p. 3 et suiv.). 
— Remplacement de quatre membres du comité (23 
janvier 1790, p. 288); — adjonction d’un neuvième 
membre (ibid. et p. suiv.). 


COMITÉ DE LIQUIDATION DES CRÉANCES ARRIÉRÉES. Projet 
de décret relatif à sa création (22 janvier 1790, t. XI, 
. 285 et suiv.); — discassion: Camus, marquis de 
ontesquiou, Ræœderer, Regnauld (de Saint-Jean- 
d'Angely), abbé Gouttes, comte de Mirabeau, Anson, 
Camus, abbé Maury, de Cazalés, Charles de Lameth, 
comte de Mirabeau, abbé Maury, comte de Mirabeau, 
abbé Maury (+bid., p. 286); — adoption (ibid., p. 287). 
— Noms des membres (6 février, p. 450). — Question 
relative à l’apurement des comptes par le conseil du 
roi: d’Harambure, Goupil de Préfeln, d'Harambure, 
Ræœderer, Auson, Démeunier (17 février, p. 601 et 
suiv.); — compétence du conseil affirmée (ibid., p. 602). 
— Renvoi au comité de la réclamation du margrave 
d’Anspach (25 février, p. 688). 


Comité DE prorice. Noms de ceux qui le composent 
(20 février 4790, t. XI, p. 652). 


CoMITÉ DES DOMAINES. Pison du Galand demande que 
les minutes des procès-verbaux d'évaluation des échan- 
ges et tous autres renseignements soient remis au se-" 
crétariat de ce comité (16 février 1790, t. X1, p. 618): 
— discussion: Camus, Bouche, abbé Maury, Pison du 
Galand (£bid. et p. suiv.); — décret autorisant tous les 
comités à demander dans tous les dépôts publics 
toutes les pièces qui leur seront nécessaires (ibid., 
p. 619). 


Comité DES FINANCES. Rapport par d'Harambure sur les 
moyens de réprimer l’abus des pensions (31 décembre 
4789, 1. XI, p. 51 et suiv.). Voir Pensions. — Rapport 
par le marquis de Montesquiou-Fézenzac sur le plan de 
travail du comité (2 janvier 1790, p. 61) ; — l’Assemblée 
à laquelle il a été présenté le 16 novembre 1789, en a 
ordonné alors l'impression (voir, t_ X, p. 70 et suiv.). 
— Proposition tendant à imposer les maisons de cam- 
pagne et les châteaux (voir {mpôts). — Création d'un 
comité de douze membres pour procéder à la liquida- 
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tion des créances arriérées (22 janvier, p. 285). Voir 
Comité de liquidation des créances arriérées, Dette 
publique, Haras. 


COMITÉ DES LETTRES DE CACHET. Rapport par le comte 
de Castellane, suivi d’un projet de décret ordonnant 
l'envoi à l’Assemblée d’un état contenant les noms et 
surnoms de toutes les personnes détenues par lettre 
de cachet (2 janvier 1790, t. XI, p. 66). — Voir Let- 
tres de cachet. 


Com1iTÉ DES PEXSIONS. Noms des douze membres qui le 
composent (14 janvier 1790, t. XI, p. 184). 


COMITÉ DES RAPPORTS. Annulation d’une décision prise 
par ce comité et rendue publique, sans le consente- 
ment de l’Assemblée (28 décembre 1789, t. XI, p. 23). 
— Hébrard, au nom de ce comité, conclut qu'il n’y a 
pe lieu à délibérer, au sujet de la dénonciation des 

abitants de Bélesme contre l’intendant d'Alençon et 
son subdélégué, le sieur Bayard de la Vingtrie (29 dé- 
cembre, p. 40) ; — discussion: Bailleul, comte de Pui- 
saye, Emmery (£bid.); — ajournement de cette af- 
faire (ibid.);, — demande de communication des pro- 
cédures entamées et de suspension de toute procédure 
prévotale (ébid.). — À l’occasion de la nomination d’un 
nouveau comité, Duport demande qu’il ne se compose 
pes que de quinze membres et qu'il soit nommé par 
"Assemblée et non par les bureaux (20 janvier 1790, 
» 264), — discussion : de Bonnal, Charles de Lameth, 
’Estourmel, de Mirepoix (ibid.); — l’Assemblée dé- 
crèle que le comité sera réduit à quinze membres et 
choisi dans toute l’Assemblée, sans distinction de dé- 
partement (ibid.).— Rapport par Mougins de Roquefort 
sur le sieur Tribert, commerçant en grains (21 janvier, 
B: 271); — décret en faveur de ce dernier (ébid.). — 
rojet de décret rss ar Regnault d'Epercy sur 
l'exportation et la circulation des grains (ibid. et 
p. suiv.); — discussion: Emmery, Goupilleau (ibid., 
p. 278); — question préalable (ibid.). — Renouvelle- 
ment du comité (26 janvier, p. 352). — Folleville de- 
mande qu'il soit divisé en plusieurs secuons et aug- 
Go) de quiuze membres (9 février, p. 535); — rejet 
ibid.). 


COMITÉ DES RECHERCHES. Noms des nouveaux membres 
(24 décembre 1789, t. XI, p. 2). — Il est décidé, au 
sujet d’un décret de ce comité concernant une plainte 
des habitants de Belesme, qu'aucun comité ne pourra 
rendre public son avis sans avoir consulté l’Assem- 
blée (26 décembre, p. 24). — Projet de décret présenté 
en son nom, relativement au crime de lèse-nation 
(7 janvier 1790, p. 415) ; —ajournement (ébéd.). — Lettre 
contre l’agiotage par Boileux de Beaulieu (27 janvier, 
p- 352 et suiv.). — Renvoi au comité d'une dénoncia- 
tion faite par le vicomte de Mirabeau au sujet d'excès 
commis dans le Bas-Limousin, le Quercy et la Breta- 
gne (28 janvier, p. 366). 


COMITÉ D’rmPosiTioNs. Proposition du marquis de Lan- 
cosne tendant à sa ‘formation (18 janvier 1790, t. X, 
p. 230); — discussion: abbé Maury, abbé Colaud de la 
Salcette, Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély), Le Cou- 
teulx de Canteleu, Blin, vicomte de Noailles, Duques- 
noy, de Cazalès, Barnave, Charles de Lameth, Anson, 
duc de La Rochefoucauld, Rœderer (£béd. et p. pr 
— l'Assemblée décrète que ce comité sera composé de 
onze membres (ibid., p. 232). — Noms de ces mem- 
bres (21 janvier, p. 266). 


ComTÉ ECCLÉSIASTIQUE. Treilhard demande, au nom de 
ce comité, qu’il soit augmenté de quinze membres 
(5 février 1790, t. XI, p. 438); — adoption (ibid.). — 
Le même membre demande que le comité présente in- 
cessamment le plan de constitution et d'organisation du 
clergé, ainsi que ses vues sur le traitement destitulaires 
actuels (6 février, p. 450). — Adjonction de quinze mem- 
bres (7 février, p. 488). 


Comité rÉODAL. Proposition de Grégoire tendant à auto- 
riser le comité féodal à répondre aux questions qui 
lui sont adressées concernant l'interprétation de plu- 
sieurs décrets (5 février 1790, 1. XI, p. 436); — dis- 
cussion : Perdry, abbé Latyl (ibid.); — décret éten- 
dant cette faculté à tous les comités (ibid.). — Rap- 
port de Merlin (de Douai) sur la suppression et le 
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rachat des droits féodaux (8 février, p. 498 et suiv.}. 
COMITÉ MILITAIRE. — Voir Armée. 


Commune DE paris. Députation amenée à la barre, en 
l'absence du maire, par Maissemy, président des repré- 
sentants de la commune, et demandant que Paris fasse 
partie d’un grand département (28 décembre 1789, t. XI, 
p. 31); — le Président répond que l’Assemblée prendra 
cette demande en considération (ébid.). — Bailly trans- 
met l'arrêté d'adhésion de la commune au décret sur 
les limites de Paris (19 janvier 1790, p. 254). 


COMPAGNIE DU BON-DIEU OU DU SAINT-SACREMENT. Rap- 
port par Prieur sur les troubles qu'a suscités, à Brie- 
Comte-Robert cette compagnie constituée en dehors 
de la garde nationale et faisant de nouvelles recrues 
(11 février 1790, p. 536); — ajournement du projet de 
décret y relatif (#bid.); — rectification (13 février, 
L. 584); — second rapport de Prieur tendant à faire 

écréter qu'il n’y a pas lieu à délibérer (20 février, 
p. 663); — adoption (ibid.). 


CONDAMNÉS A MORT. Sur la demande de Volney, l’As- 
semblée décide que son Président écrira au garde des 
sceaux pour obtenir un sursis à l'exécution de quatre 
individus du Bas-Maine, condamnés pour fait de l’é- 
meute du 13 juillet précèdent, par une sentence du 
prévôt de Château-Gontier, après uue instruction se- 
crète (20 janvier 1790, t. XI, p. 256 et suiv.). 


CONTRIBUTION PATRIOTIQUE. Rapportpar Lebrun, au nom 
du comité des finances, sur la nécessité de modifier 
l’article 7 du décret du 6 octobre 1789, concernant les 
déclarations (26 décembre 1789, t. XI, p. 23); — dis- 
cussion : Delley d’Agier, Populus, Camus, de Virieu, 
Solliers, de Crillon, vicomte de Mirabeau, comte de 
Mirabeau (ibid.\; — l’Assemblée accorde un nouveau 
délai pour les déclarations et ordonne l'impression des 
noms des contribuables patriotes et de la iiste des som- 
mes à payer (ibid. p. 24). 


CorpeLrers (District des). Adresse et procès-verbal de ce 
district contenant les motifs de son intervention pour 
empècher l'exécution du décret de prise de corps rendu 
le 8 octobre 1789, contre Marat (22 janvier 1790, t. XI, 
p. 287); — discussion : Rewbell, de Lachèze, Goupil 
de Préfeln, de Cazalès, Le Chapelier (ibid. et p. suiv.); 
— décret invitant le district des Cordeliers à aider 
à l'exécution du jugement (£bid. p. 288). 


Corozzer-Dumousroir, député du tiers état de la séné- 
chaussée d’Hennebon. Demande l’exclusion de l’abbé 
Maury (t. XI, p. 286 et suiv.). 


Corse. Adresse de remerciement au sujet du décret dé- 
clarant cette Île partie intégrante de la France (13 jan- 
vier 1790, t. XI, p. 178 et suiv.). — Lecture d’un 
mémoire de la république de Gênes affirmant sa sou- 
veraineté sur cette île (21 janvier, p. 268 et suiv.); — 
diseussion : comte de Mirabeau, Salicetti, Garat l'aîné, 
Duval d'Eprémesnil, Pétion de Villeneuve, marquis de 
Mortemart, abbé Maury, de Robespierre, de Buttafoco, 
duc du Châtelet, comte de Mirabeau (ébid., p. 269 et 
suiv.); — ordre du jour (ébid., p. 270.). 


CovuLuiers (Abbé de), député du clergé de Paris-hors- 
les-Murs. Parle sur les ordres religieux (t. XI, p. 646.). 


Courré, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Morlaix et Lannion. Parle sur l’organisation des mu- 
nicipalités (t. XI, p. 47), — sur les troubles des pro- 
vinces (p. 635). 


Cousix (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée 
d’Aix. Parle sur le paiement des décimes à effectuer 
par le receveur de l’ancien clergé (t. XE, p. 289), — 
sur la division du royaume (p. 519). 


Crécy (Comte de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Ponthieu. Parle sur la constitution de 
l’armée (t. XI, p. 741). 


CRILLON (Comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Beauvais. Parle sur la contribution patriotique 
(t. XE, p. 239, — sur l'organisation des municipalités 
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(p. 37). — Demande la création d’un comité de travail 
(p. 110). 


Croi (Duc d'Havré de), député de la noblesse du bail- 
liage d'Amiens et Ham. Parle sur les droits féodaux 
{t. XI, p. 690), (p. 691), — sur les dépenses publiques 
(p. 745). 


Croix (Comte de), député de la noblesse de la province 
d'Artois. Secrétaire (t. XI, p. 732). 


Croy (Duc de), député de la noblesse du Quesnoy. Dé- 
missionnaire, est remplacé par le baron de Nédon- 
chelle (t. XI, p. 287). 


CrussoL (Baron de), député de la noblesse du bailliage 
de Bar-sur-Seine. Son opinion, nou prononcée, sur la 
Se de Camus relative à l’ordre de Malte {t. XI, 
p. 89). 


Curés ET VICAIRES À PORTION CONGRUE. Voir Clergé. 


Curr (De), député de la Guadeïoupe. Fait un rapport 
sur l'administration des ports et arsenaux (t. XI, 
p. 182 et suiv.). 


Cusrine (Comte de), député de la noblesse du bailliage 
dé Metz. Parle sur les pensions (t. XI, p. 108), — sur 
la division du royaume (p, 180), — sur l'impossibilité 
de faire partie de deux comités (p. 267), — sur le 
paiement des décimes à effectuer par le receveur de 
l’ancien ordre du clergé (p. 290), — sur les ordres 
religieux (p. €52), — sur les troubles dans les pro- 
vinces (p.676 et suiv.), — sur les dépenses publiques 
(p. 714). 


Dawpré, député de la noblesse de la sénéchaussée d’Aix. 
Ecrit qu'il attend son successeur dans la place de com- 
missaire du Roi en Provence, pour reprendre son 
siège de député (1. XI, p. 584). 


Darnauvar, député du tiers état du Béarn. Parle sur la 
division du royaume (t. XI, p.171), (p. 496), (p. 621). 


Dauserr, député du tiers état de la sénéchaussée d'A- 
gen. Parle sur la division du royaume (1. XI, p. 188 
et suiv.), (p. 497). 


DaurE, député du tiers état du haïlliage de Saint-Flour. 
Parle sur la division du royaume (1. XI, p. 267), 
(p- 362). 


DecrerTorT, député du tiers état de la ville et du bail- 
liage de Rouen. Parle sur la division du royaume (t. 
XI, p. 408). 


Décrers. Sur la proposition de Bouchette, l’Assemblée 
décide que l'instruction sur la formation des munici- 
palités sera envoyée dans la Flandre, imprimée en 
deux colonnes, le français d’an côté et le flamand 
de l’autre (14 janvier 1790, t. XI, p. 182); — elle déci- 
de aussi qu’elle sera traduite en allemand, pour être 
envoyée en Alsace et en Lorraine allemande (ibid.); 
— elle décide, de plus, sur la proposition de Duport, 
que tous ses décrets seront traduits dans tous les 
idiomes de la France (ibid. p. 185). — Proposition 
tendant à autoriser le comité de constitution à répon- 
dre aux demandes des municipalités relatives à l'in- 
terprétation de plusieurs décrets (29 janvier, p. 475); 
— discussion: Garat aîné, Goupil de Préfeln, Gaul- 
tier de Biauzat, Gossin, Gaultier de Biauzat (ibid.); 
— ordre du jour (ibid.). 


DErErMOoN, député des communes de la sénéchaussée de 
Rennes. Propose la formation d’un comité d’impositions 
{t. XI, p. 22). — Parle sur les pensions (p: 43), — 

e 


sur la chambre des vacations du parlement de Rennes 
{p. 161 et suiv.), — sur la marine (p. 183), — sur 
l'organisation des municipalités (p. 419. — Présente 


une adresse de la commune de Rennes relative à la 
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nouvelle chambre des vacations du parlement de 
Bretagne (p. 423 et suiv.).— Parle sur les droits féo- 
daux (p. 687), (p. 764). 


DeLacour-D'AMBÉZIEUX, député du tiers état du Dau- 
phiné. Parle sur les incompatibilités parlementaires 
{t. XI. p. 329). 


DELAHAYE DELAUNAY, député du tiers état du bailliage 
d'Orléans. Prète le serment civique (t. XI, p. 761). 


DELANDINE, député du tiers état du bailliage du Forez. 
Parle sur la division du royaume (1. XI, p. 317), 
(p. 610), — sur Jes droits féodaux (p. 767). 


DeLcey D’AGier, député-suppléant de la noblesse du 
Dauphiné. Parle sur la contribution patriotique (t. XI, 
p. 23), — sur l’organisation des municipalités (p. 46); 
— sur les troubles de Toulon (p. 63), — sur la pro- 
position de Duport, concernant la liste civile (p. 68), 
— sur l'organisation des municipalités (p. 413), — sur 
la division du royaume (p.441), — sur la suppression 
des ordres religieux (p. 576), — sur la division du 
royaume (p. 583), — sur la suppression des ordres 
religieux (p. 591),— sur la division du royaume (p. 611), 
p. 638), — sur le traitement des religieux (p.640), — 
sur les troubles des provinces (p. 681). 


DÉMEUNIER, député des communes de la ville de Paris. 
Président, répond à une députation de la commune de 
Paris (1 XI, p. 31), — à une députation des dames 
de la Halle (p. 56 et suiv.}, — Adresse un discours au 
Roi à l'occasion de la nouvelle année (p. 61). — Ré- 
pond à un discours de Bailly, maire de Paris (p. 65). 
— Son discours en descendant du fauteuil (p. 67). — 
Donne lecture de la lettre écrite par lui, comme Pré- 
sident, à tous les régiments de France, au sujet dela 
fâcheuse impression produite par un passage du rap- 
port de Dubois de Crancé sur le recrutement de l’ar- 
mée (p. 68 et suiv.). — Désavoue un libelle à lui at- 
tribué ({p. 171). — Parle sur la division du royaume 
p- 180). — Demande que l’Assemblé adresse aux mu- 
nicipalités une lettre relative au paiement des contri- 
butions (p. 257), — que le faubourg de Saint-Laurent- 
lès-Chalon fasse partie de la municipalité de la ville 
de Chalon-sur-Saône (/hid). — Lit une lettre de la 
municipalité de Saint-Quentin (p. 259). — Parle sur 
les incompatibilités parlementaires (p. 330), sur l’état 
des juifs (p. 373 et suiv.), — sur le procès-verbal 
(p. 396). — Remplaçant au fauteuil le Président Tar- 
get empêché, fait une allocution à la famille Verdure, 
faussement accusée de parricide et admise à la barre 
(p. 402).— Proposeune addition de huit articles au dé- 
cret sur les municipalités (p. 416); — la défend (p.417); 
— modifie un des articles (p. 418); — rend compte de 
quelques difficultés d’inteprétation soumises au comité 
et résolues par lui (p. 422), — de la non-admission 
aux assemblées primaires d’un failli et d’un officier 
logé en garni (ibid. et suiv). — Parle sur la divi- 
sion du royaume (p. 437), — sur la proposition de 
Loys concernant les condamnés (p. 497 et suiv.), — 
sur le refus de prestation du serment civique (p. 498), 
— sur un projet de décret concernant les Doc 
(p- 520), — sur la représentation de Paris (p. 539). 
— Fait un rapport sur uae demande en nullité de 
l'élection du maire de Saint-Jean d'Angély (p. 540; — 
Je défend (ibid.). — Parle sur les ordres religieux 
(p. 592), (p. 600), — sur la compétence du conseil 
du Roi (p. 602), — sur la division du royaume ‘p. 602), 
(p. 610), (p. 621), — sur les troubles des provinces 
(p. 654), (p. 677), (p. 681). 


DÉPENSES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Proposition de 
Camus, tendant à la nomination de quatre commissaires 
chargés de surveiller les dépenses en bougies, bois et 
papiers dans les bureaux et comités (16 février 1790, 
t. XI, p. 619); — décret portant que deux membres 
seront adjoints aux inspecteurs de l’Assemblée (ibid.); 
— Ti des feux des bureaux, à la demande 
de l'abbé Collaud de la Salcette (tbid.); — rétablisse- 
ment de ces feux (18 février, p. 638). 


Dérex Es PUBLIQUES. Rapport par le marquis de Montes- 
quiou sur une réduction de soixante millions (26 fé- 
vrier 1790, t. XI, p. 711 et suiv.); — discussion 
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abbé Maury, marquis de Montesquiou, d’iprémesnil, 
Duport, comte dE iebean Duport, la Rochefoucauld, 
de Custine, de Cazalès, duc de Croi. Anson (ibid. 
p.713 etsuiv.); — adoption (ibid. p. 715); — Fréteau 
ANS une addition (27 février, p. 725); — adoption 
ibid.). 


Dépurés. Discussion sur la question de savoir si une 
place de finance est compatitle avec la fonction de 
député : Le Blanc, Camus, Grangier, duc d'Aiguillon 
(1 janvier 4790, t. XI, p. 114 etsuiv.); — Le Coutealx 
de Canteleu, nommé caïssier de la caisse de l’extraor- 
dinaire, cède au vœu de l’Assemblée nationale en refu- 
sant cetle place (ibid. p. 115). — Proposition de 
Dufraisse-Duchey, tendant à interdire aux députés de 
faire des journaux (12 janvier, p. 172); — la question 
Rare est votée sur la demande de Fus de Laborde 

ibid.). 


Desrurr pe Tracy (Comte), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Moulins. Parle sur les pensions (t. XI, 
p. 107), — sur la division du royaume (1. 610), — sur 
la constitution de l’armée (p. 739). 


Derte PugLique. Motion de l'abbé Maury tendant à la 
nomination d’un comité de dix membres chargé de la 
conslater (29 déceribre 1789, t. XI, p. 36); — ajour- 
nement sur une observation de d’Aïlly (bid.). — Rap- 
port par le marquis de Montesquiou contenant un 
aperçu général des réductions sur la dette publique 
(29 janvier 1790, p. 376 et suiv.); — rapports com- 
plémentaires par Lebrun (ibid. p. 379 et suiv.). 


Deviccas, député du tiers état du bailliage de Saint- 
Flour. Parle sur la division du royaume (1. XI, p. 267), 
— sur lemploi du produit des dons patriotiques 
(p. 533), — sur la motion relative aux ouvriers lyon- 
nais privés de leurs droits de citoyens actifs (p. 555), 
— sur des adjudications de bois ecclésiastiques (p. 664). 


DEvoisixs, député du liers élat de la sénéchaussée de 
Toulouse. Sa motion sur la liberté de conscience à 
accorder aux enfants nés de mariages mixtes (1, XI, 
p. 169), (p. 172 et suiv.). — Parle sur la division du 
royaume (p. 437). 


Duicox (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée 
de HE Parle sur les biens ecclésiastiques (t. XI, 
p. 438). 


Dizox (Arthur), député de la Martinique. Parle sur les 
lettres de cachet (1. XI, p. 67). — Demande la défini- 
tion du crime de lèse-nation (p. 115). — Parle sur les 
incompatibilités parlementaires (p. 330). 


Dronis pu Sésour, député de la noblesse de la ville de 
Paris. Parle sur les lettres de cachet (t. XI, p. 67), — 
sur les pensions (p. 110). 


DivisiON GÉNÉRALE DU ROYAUME. Rapport sommaire, au 
nom du comité de constitution, par Bureaux de Pusy 
(8 janvier 1790, t. XI, p. 119 et suiv.); — adoption 
des trois derniers articles du projet de décret (9 janvier, 
p- 128). — Rapport par Gossin sur des contestations 
(12 janvier, p. 170); — décrets concernant le Dau- 
phiné, l'Aunis et la Franche-Comie (ibid.); — discus- 
sion sur la réunion du pays des Basques au Béarn : 
Garat aîné, Darnaudat, Garat jeune, Target, Garat 
jeune, de Rochebrune, vicomte de Macaye (ibid. et 
p. suiv.); - l'Assemblée décrète cette réunion (ibid.); 
— protestation et rappel à l’ordre de Garat jeune, 
(ibid., p. 171). — Griffon de Romagné demande que 
les réclamations des députés de l'Aunis, au sujet de la 
réunion de cette province à la Saintonge, soient insé- 
rées au procès-verbal (13 janvier, p. 177); — l'abbé 
Latyl appuie cette demande (ibid.); — Bouche la 
combat (ibid. et p. suiv.); — rejet (ibid. p. 178). — 
Rapport de Gossin sur les réclamations de la ville 
de Clamecy (ibid. B: 179); — Toulongeon demande le 
renvoi (ibzd.); — Sérent s’y oppose (ibid.) ; — décret 
portant la réunion de la lle de Clamecy au départe- 
ment du Nivernais (ébid.).— Rapportde Gossin concer- 
nant la principauté d'Orange, le Forez, la Lorraine et 
Alsace (1bid.) ; — l’Assemblée décrète que la première 
sera réunie, à son choix, au Dauphiné ou à la Pro- 
vence, que le Forez, le Beaujolais et le Lyonnais me 


formeront qu’an seul département, que la Lorraine, 
les trois-évéchés et le Barrois formeront quatre dé- 
partements, et que l'Alsace sera divisée en deux 
départements (ibid. et p. suiv.). — Rapport de Gossin 
concernant Paris (ébid. p. 180); — discussion : Bois- 
landry, Démeunier, Duport, Custine (ébid) ; — décret 
portant que la ville de Paris formera un département 
avec sa banlieue (ibid.). — Rapport de Gossin relatif 
aux villes de Saumur et de Montluçon (14 janvier, 
P- 184); — la première fera partie du département 
d’Anjon, et la seconde, du département du Bourbon- 
nais (ibid.). — Rapport de Gossin relatif à la pro- 
vince de Bretagne (ibid. et p. suiv.); — elle sera di- 
visée en 5 départements (sbid. p. 185. — Contesta- 
tions sur la division de la Basse-Guyenne (ibid.); — 
ajournement (ibid.); — rapport de Gossin sur ces 
contestations (15 janvier, p. 188); — discussion : de 
Sèze, Pelauque-Bérault, Dupont (de Bigorre), Basquiat 
de Mugriet, Fisson-Jaubert, Dauberi, Lavenue, Gossin 
(ébid. et p. suiv.); — l’Assemblée décrète la division 
de la Guyenne en quatre départements (sbid. p. 189). 
— Adoption du projet de décret constituant la France 
en 83 d:partements (ibid.). — Rapport de Gossin sur 
la question de savoir si la ville de La Charité-sur- 
Loire fera partie du département du Berry ou de celui 
du Nivernais (16 janvier, p. 208 et suiv.); — discus- 
sion : Bengy de Puyvallée, comte de Sérent (ibid.) ; — 
l'Assemblée décrèle que la ville de la Charité-sur- 
Loire fera jartie du département du Nivernais (tbid. 
p. 210). — Rapport de Gossin concernant la ville de 
Montauban (ibid); — discussion: Viguier, Poncet 
d'Elpech, Roger (ibid.); — décret réunissant provi- 
soirement Montauban au département du Quercy 
(bid.). — Rapport de Gossin sur les Marches-Com- 
munes (19 janvier, p. 234), — leur partage entre la 
Bretagne et le Poitou (ibid.). — Rapport de Gossin sur 
le département de Metz (ibid.); — sa division en 9 
districts (ibéd.). — Rapport de Gossin sur la Cham- 
pagne et le Soissonnais (bid.); — division du dépar- 
tement septentrional de la Champagne en 6 districts 
(ibid.); — les électeurs décideront quel devra en être 
le chef-lieu (ibid.). — Rapport de Gossin sur le dépar- 
tement d'Angers (ibid. p. 235); — sa division en 8 
districts (äbid.); — le chef-lieu sera Angers, qui al- 
ternera avec Saumur, à moins d'une déci-ion contraire 
du département (ébid.). — Rapport de Gossin sur la 
Bresse et le Mâconnais (ibid.); — le bourg de Saint- 
Laurent demeurera au département de Bresse (ébid.). 
— Rapsort de Dupont (de Nemours) sur les li- 
mites du département de Paris (ibid. p. 236); — 
discussion : Camus, Dupont (de Nemours), Le Pel- 
letier de Saint-Fargeau (ibid.); — adoption du pro- 
jet de décret proposé par le comité de constitution 
(äbid.). — Rapport de Gossin sur la demande de 
plusieurs communautés d'Alsace et de Lorraine, 
mi-partie des deux provinces, tendant à avoir cha- 
cune des officiers municipaux (20 janvier, p. 257); — 
décret genéralisant la mesure (?b54.) — À la demande 
de Démeunier, le faubourg de Saint-Laurent-lès-Cha- 
lon esi annexé provisoirement à la municipalité de la 
ville de Chalon-sur-Saône (ibid.).— Rapport de Gossin 
sur là division du département de Dijon en sept dis- 
tricts (2bid.) ; — adoption (ébid.). — Rapport du même 
sur la réclamation de Saint-Omer contre la division en 
deux départements convenue parles députés des deux 
Flaudres, du Hainaut et du Cambrésis, d’une part, et 
par les députés de l’Artois, du Boulonnais, du Calaisis, 
de l’Ardésis et de la prévôté de Montreuil, d'autre 
part (ibid.); — discussion: Francoville, Kytspotter, 
Herwin (ibid. et p. suiv.); — adoptiou de la division 
convenue (ibid. p. 258). — Rapport par le même sur 
le département du Mäconnais, Châlonnaiïs et Charolais 
{ibid.); — discussion: Oudot, Verchère de Reffye, 
Bernigaud de Grange et Ducret (sbid.);, — adoption du 
projet du comité amendé (ibid. P. 259). — A la de- 
mande de Fréteau, appuyée par l'abbé d'Eÿmar, l'As- 
semblée dézrète que mention ne sera plus faite au 
procès-verbal des réclamations relatives au partage de 
la France (21 janvier, p. 264). — Rapport par Gossin 
sur la division en 6 districts du département de 
Chartres (ibid. p. 266); — adoption (ibid.). — Rap- 

ort par le même sur les limites des Trois-Evêéchés, 

orraine et Barrois (ébid.\; — adoption (ibid.). — Rap- 
port par le même sur le département de Châlons, divisé 
en 6 districts et dont le chef-lieu serait provisoire- 
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ment Châlons (ibid.) ; — adoption (#bid.). — Rapport 
par le même sur les limites coutestées des cinq d «à 
tements de Haute-Auvergne, Basse-Auvergne, Vélay, 
Forez et Vivarais (ibid., p. 267); — discussion : 
Bertrand, Daude, Hébrard, Devillas, Daude, Gaultier 
de Biauzat, Girot-Pouzol, de Bonnal, Grenier, Ar- 
mand, Gaultier de Biauzat (ibid. p. 267 et à 38 
adoption des deux premiers articles proposés (ib1id., 
p. 268.) — Rapport par le même sur le département 
e la Marche k janvier, p. 284); — discussion: 
Bourdon, Bonassat, Goubert, Bandy-Delachaux (ibid.) ; 
— adoption du projet de décret présenté (ibid). — 
Décrets concernant les départements de Montpellier, 
d’Artois et de la Basse-Bretagne (ibid. èt p. suiv.). — 
Projet de décret lu par Gossin sur le département de 
Toulouse (23 janvier, p. 289) ; — discussion : Perez de 
Lagesse, Long (ibid); — adoption (ébid.). — Adop- 
tisa du tie de décret concernant le département de 
Tulle (ibid.). — Discussion sur le projet relatif au dé- 
parlement de Rennes : Le Chapelier (bi); — adop- 
tion (ibid.). — Rapport de Gossin sur le département 
d'Alençon (25 janvier, p. 316) ; — discussion : 
Achard de Bonvouloir (ébad.) ; — division en six dis- 
tricts (ibid.). — Division du département formé des 
pays e Bresse et de Dombes (ibid.). — Rapport par 
ossin sur le département da Rouergue (ibid.); — 
discussion: Villaret, Andurand, de Colbert-Seignelay 
(ébid.) ; — Rodez, chef-lieu provisoire (ébéd.). — Ra; 
port par Gossin sur le département du Haut-Limousin 
(ibid.); — division en six districts VB — Arras, 
chef-lieu provisoire de l’Artois (ibid.). — Rapport par 
Gossin sur une difficulté élevée entre le Vivarais et le 
Forez (ibid., 317) ; — discussion : de Saint-Marün, 
de Rostaing, Delandine, Richard (ibid.) ; — consécra- 
tion de la possession (ibid.). — Débat au sujet du dé- 
rtement d'Alençon: Goupil de Préfeln, Gossin 
26 janvier, g 325 et suiv.); — ordre du jour (ibid., 
p. 326). — Rapportde Gossin sur les diificultés élevées 
entre le Forez et le Vivarais et entre le Vivarais et 
le Vélay (ibid), p. 326); discussion : Richond, 
Chasset (ibid.); — adoption du projet de décret du 
comité de constitution (#bid.). — Rapport par Gossin 
sur le département d'Amiens (ibid. el p, suiv.) ; — 
discussion : Laurendeau, Fréteau, Prévot (ibid, 
p. 327); — division en cinq districis (ibid.) — Rap- 
port par Gossin sur le département du Soissonnais 
tr — discussion : comte d'Egmont, Le Carler, 
outteville-Dumetz (ébéd.) : — division en six districts 
et fixation ultérieure du siège du chef-lieu (£bid.). — 
rs rt par Gossin sur le département du Blaisois 
(ibid.); — division en six districts (#béd.). — Rapport 
par le même sur le département du Nivernais (4bid.); 
— division en neuf districts (#bid.). — Rapport par 
le même sur le département de Touraine (ibid.); —di- 
vision en y 14 Jistricts (ibid). — Rapport par le 
même sur le département du Périgord (ébid.); — di- 
vision en neuf districts (5béd.). — Division en six 
districts du département occidental du Poitou (ibid. 
et p. 328.). — Réclamation de Leleu de La Ville-Aux- 
Bois, concernant le département du Soissonnais et du 
Vermandois, appuyée par Rabaud de Saint-Etienne 
27 janvirr, p. 349) ; — l'Assemblée décrète la réunion 
es électeurs à Chauny pour fixer le chef-lieu (ébid.). 
— Rapport de Gossin sur le département de Lorraine 
27 janvier, p. 350); — discussion : Maillot, Gérard, 
chmits (ébid.); — division en neuf districts (ibid.). 
— Rapport par Gossin sure département de l’Auxer- 
vois (ibid.); — discussion : Menu de Chomorceau, 
Martineau, Dupont (de Nemours) (ibid. et p. suiv.}; — 
division en sept districts (ibid, p. 351). — Rapport de 
Gossin sur le département de Vorsailies (ibid) 
discussion : baron de Menou, de Boislaudry, abbé 
Millet, Lebrun (ibid.); — division en neuf districts 
ibid.). — Division du département de Foix et de 
ouserans en trois districts (ébid., p. 332). — Divi- 
sion en sept districts du département du Cotentin 
(ibid.). — Rapport de Gossin sur le département 
méridional de la Champagne (28 janvier, p. 355); — 
discussion : Drevon, Mougeotte de Vignes, Thévenot 
de Muroise (ibid. et p. suiv.); — division en 
six districts (ibid, p. 362). — Rapport par 
Gossin sur le département de la Haute-Auvergne 
ls ; — discussion : Bertrand, Armand, Daude, 
uc de La Rochefoucauld, Armand, Daude, Bertrand 
(ébnd.); — division en quatre districts (ibid., p. 363). 


— Rapport par Gossin sur le département d'Arma- 
gnac (#bid.); — discussion : Long, Sentetz (ibid.); 
— division en six districts (ibid). — Rapport par 
Gossin sur les trois départements du Dauphiné 
(ibid.); — discussion : un membre, Pison da Galand 
(ibid.); — adoption de la délimitation pros (ébid.). 
— Adoption de la division de quelques paroisses 
entre les départements de l’Angoumois et du Poitou, 
également proposée (ibid.). — À la demande de Ber- 
trand, Phobies décrète une modification au décret 
concernant la Haute-Auvergne Fe janvier, p. 373). 
— Rapport par Gossin sur le dépariement du Véla 
(ibid, p. 374); — discussion: Privat, Bonnet de 
Treiches, Privat, Grenier (ibid); — division en trois 
districts (ibid). — Rapport par Gosain sur la divi- 
sion du Quercy (ibid.); — division en six distriets 
(ébid.), — Rapport par le même sur le département 
de Carcassonne (ibid); — division en six districts 
(ibid.). — Ra 1 par le même sur le département 
de Troyes (ibid.); — discussion : Baillot, un membre, 
Carmusat de Belombre (ibid.); — division en six dis- 
tricts (ibid.). — Gossin rend compte d’une difficulté 
élevée entre Grasse et Antibes (ibid.) ; — discussion : 
Verdolin, Mougins de Roquefort (ibid. et p. suiv.); 
— annexion d'Antibes au district de Grasse (ibid., 
p. 318). — Projet de décret concernant une seconde divi- 
sion du département est de la Provence (ibid.) ; — 
discussion : Lassigny de Juigné, Sieyès de la Baume, 
Féraud, Lassigny de Juigné leg ; — division de 
la viguerie de Draguignan en deux districts (ibid.). 
— À la demande de Mougins de Roquefort, l'Assem- 
blée modifie son vote de la veille et décide que la 
ville d'Antibes ne sera point séparée du district de 
Grasse (30 janvier, p. 394). — Rapport de Dupont 
de Nemours) sur le département de Bar-le-Duc 
ibid.); — discussion : Prieur, Georges, un membre, 
illon, abbé Simon, Huot de Goncourt, Gossin (ibid. 
et p. suiv.) ; — division en huit districts (bid., p. 395). 
— Rapport par Gossin sur les départements de la 
Bretagne (ibid.) ; — division en neuf districts de 
chacun des trois départements, de Rennes, de Nantes 
et de Vannes (ibid.). — Rapport par Gossin sur les 
limites assignées aux départements contigus de la 
Basse-Auvergne et du Bourbonnais (ibid.); — dis- 
cussion : Andrieu (ibid. et p. suiv.); — indication 
des paroisses attribuées à chacun d'eux (ibid., p. 396). 
— Proposition par Alexandre de Lameth d'une 
addition au décret relatif au département d'Amiens 
(tbid.); — discussion : Prévot, Laurendeau (ibid.); 
— adoption (ibid.). — Rectification au sujet du Bar- 
rois (1°" février, p. 406), — Rapport par Gossin sur 
lo département de l'ouest de la Provence (ibid., 
p. 407); — discussion : Pochet, Bouche fils (ébid.); — 
confirmation du décret y relatif, sauf une exception 
(bid.). — Autre rapport de Gossin concernant le 
même département de l'Ouest de la Provence (ébid.); 
— discussion : Bouche, Lojeans, de Boisgelin (ibid, 
et p. suiv }; — décret portant qu'Aix sera le chef-lieu 
de ce département (tbid., p.408). — Rapport de Gossin 
sur le département des deux Flandres, du Hainaut et 
du Cambrésis (ibid.); — discussion : Merlin (ibid.) ; 
— division eu huit districts (ibid.), — Rapport de 
Gossin sur le département d'Évreux (ibid.); — dis- 
eussion ; Buzot, Decretot, abbé Lebrun (#bid.); — 
division en six districts (ibid.). — Division en sept 
districts du département de Rouen, du Bourbonnais 
et de l'Orléanais ; en quatre districts du département 
du Dauphiné nord; en six districts du département du 
Bas-Dauphiné et en quatre districts du département 
du Dauphiné oriental; en six districts du département 
de Poiliers; en neuf districts du département de la 
Corse; en six districts du département intermédiaire 
du Poitou et du département du Lyonnais ; en huit 
districts du département de Nimes (3 février, p. 420 
et mo — Présentation par Dupont (de Nemours) de 
deux décrets concernant la division du département 
du Bas-Maine en sept districts et du département du 
Haut-Maine en neuf (4 février, p. 427); — adoption 
(ébid.). — Rapport par Gossin sur la division du 
département de Bigorre (ébid. etp.suiv.), (bed. ,p. 428); 
— discussion : Dupont (de Bigorre), Sentotz libid.)e 
— division en cinq districts Ribid. . — Présentation 
es Gossin et adoption d’un projet de décret divisant 
a province du Berry en deux départements (ibid. et 
p. suiv.). — Division en six districts du département 
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de Caen (5 février, p. 436 et suiv.}, en huit dis- 
tricts du département de D M (ibid., p. 431), 
en sept districts du département du Gévaudan (ibid.). 
— Rapport pe Dupont (de Nemours) sur le départe- 
ment de l'Albigeoïis (&bid.); — discussion : Campmas, 
Devoisins (ibid.); — division en sept districts (2b4d.). 
— Réclamations de la ville d'Epernon, présentées par 
le baron de Cernon, et tendant à l’autoriser à choisir 
le département auquel elle veut être attachée (ibid.); 
— adoption (ibid.). — Rapport par le baron de Cer- 
non sur le département de Besançon (ibid.); — dis- 
cussion : La Poule, Muguet de Nanthou, Lezay de 
Marnésia (4bid.); — division de la Franche-Comté en 
trois départements et division de chacun d’eux en 
sept districts (2bid.). — Rapport par le baron de Cer- 
mon sur les départements d’Aval et d’Amont en 
Franche-Comté (ibid.); — discussion : Démeunier, 
Vernier (5bid.); — fixation des chefs-lieux (ibid. et 
k suiv.). — Rapport de Gossin sur le département de 

ordeaux (6 février, p. 441); — division en sept dis- 
tricts (ibid.). — Rapport par Gossin sur le bourg de 
la Guillotière (ibid); — discussion : Périsse-Duluc, 
Delley-d’Agier (ibid); — annexion du bourg de la Guil- 
lotière à la ville de Lyon (ibid., p. 442). — Rap- 
port par Dupont (de Nemours] sur le département 
d’Aunis et de Saintonge(ibid., p. 442); — discussion : 
Alquier, Griffon de Romagné, Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély) (ibid.); — division en sept districts 
(ibid.). — Rapport par le baron de Cernon sur le dé- 
partement du Vermandois et du Soissonnais (ibid.); 
— discussion : Aubry du Bochet (ibid.); — division 
en six districts (ibid.). — Rapport de Gossin sur les 
départements de Bourges et du Vivarais (7 février, 
P- 487); — division en sept districts (bid.). — Exposé 
des compétitions des députés des deux Flaudres, du 
Hainaut et du Cambrésis sur le choix du chef-lieu 
de ce département (ibid.); — discussion : Wartel, de 
Kystpotter, Merlin (de Douai) (ibid, et p. suiv.); — 
option en faveur de Douai (ibid. p. 488). — Rapport 
ar Dupont (de Nemours) sur le département de 

eauvoisis (ibid.); — division en neuf districts (ibid.). 
— Rapport par le baron de Cernon sur le dé- 
partement de Meaux (ibid.); — ajournement (ibid.). 
— Rapport par le mème sur le département de 
la Haute-Provence (ibid.); — division en cinq 
districts (ibid). — Rapport par le même sur le 
département du Béarn (8 février, p. 496); — 
discussion : marquis Dubart, er Ds Dar- 
naudat, Basquiat de Mugriet, Lamarque, Garal aîné 
(division en six districts) (bid.). — Rapport par le 
même sur les réclamations de la ville de Morlaas 
contre la division des districts du département du 
Béarn (ibid.); — discussion : Noussitou (ibid.); — la 
ville de Morlaas conserve son tribunal (ibid.). — Rap- 
port par le baron de Cernon sur le département de 
l'Artois (ibid.); — ses limites subsisteront telles 
qu’elles unt été arrêtées (ibid.). — Rapport par le mé- 
me sur le département de J'Agenois (2bid. et p. suiv.); 
— discussion : Renaud, marquis de Fumel-Montsé- 
gur, Daubert (ibid., p. 497); — division en neuf dis- 
tricts (bëd.). — Kapport par Gossin sur la création 
du département de {a Chalosse et du Marsan (9 fé- 
vrier, p. 518 et suiv.); — adoption (ébid.). — Rap- 
porf par le même sur des districts de la Lorraine et 
de l’Alsace (ibid., p. 519); — adoption (ibid.) — Rap- 
port par le mème sur le département des Vosges 


[See }; — division en neuf districts (ibid.). — 
apport par le même sur la Basse - Auvergne 
(ibid.); discussion : Andrieu, Gossin, Andrieu 


(ébid.);, — moditication du décret proposé (ibid.). 
— Rapport par le baron de Cernon sur le dé- 
département ouest de la Provence (ibid); — dis- 
discussion : Solliers, d'Eymar (ébid.); — division en 
dix districts (2bid.). — Rapport par le baron de Cer- 
non sur le département du Roussillon (ibid.) ; — di- 
vision en trois districts (bëd., p. 520). — Rapport par 
le même sur le département de Paris (10 février, 
p. 539); — discussion surles bases de la représentation : 
Camus, Démeunier, Lanjuinais, duc de la Rochefou- 
cauld (ibid.);, — division en trois districts (2bid.). — 
Rapport par le baron de Cernon sur le département de 
la Haute-Auvergne (ébid.); — formation des districts 
d’Auriac et de Mauriac (ibid.). — Rapport par le 
même sur le département de la Basse-Auvergne 
(ébid.); — discussion : Malouet, Gaultier de Biauzat, 
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baron de Cernon, Andrieu, baron de Cernon, Duf- 
raisse- Duchey, Girot -Pouzol, Grenier (ibid. et 
p. suiv.); — adoption des eonclusions du comité 
relatives aux situations respectives de Clermont et de 
Riom (ibid., p. 540). — Rapport par le baron de Cer- 
non sur le département est de la Provence (ibid.); — 
division en neuf districts (àbid.). — Rapport par le 
même sur le département de Lyon (13 février, p. 584 
et suiv.); — renvoi de la question concernant le bourg 
de la Guillotière à la prochaine assemblée du dépar- 
tement (ibid., p. 585). — Rapport par le même sur le 
département de Chaumont (bid.); — même renvoi, 
appuyé par le marquis d'Éstourmel et Gaultier de 
Biauzat, au sujet des limites entre le district de Bour- 
mont et ceux de Chaumont, Langres et Bourbonne 
(ibid.). — Le baron de Cernon présente un projet de 
décret relatif à la vallée de Barcelonnette (ibid.); — 
discussion : Delly d’Agier, Bouche (ibid.);, — ordre 
du jour (ibid.). — Rapport par le baron de Cernon 
sur le département des Landes et de la Chalosse 
15 février, p. 602) ; — discussion : Mauriet de Flory, 
a Porteric, Basquiat de Mugriet, baron de Batz, 
Basquiat de Mugriet, Démeunier (tbid.); division en 
atre districts (tbid.). — Rapport par le baron de 
Cernon sur des réclamations de plusieurs villes (béd.) ; 
— discussion : baron d'Allarde, Malès (ibid.); — 
ordre du jour (ibid.). — Rapport par Dupont (de Ne- 
mours) sur le décret général relatif aux départements 
du royaume (ibid. et p. suiv.); — discussion de l'ar- 
ticle er : Bouche, Fréteau, Bouche, Buzot (1€ fé- 
vrier, p. 609 et suiv.); — adoption (ibid). p. 610); — 
discussion de l’article 2 : baron de Menou, Pison 
du Galand, Démeunier, Fréteau, Delandine, Garat 
aîné, Cochard, Buzot, Gourdan, Destutt de Tracy, 
comte de Mirabeau, Fisson-Jaubert (ibid.); — rejet 
(ibid.); — discussion de l’article 3 : Delley-d’Agier, 
Goupilleau (ibid. et p. suiv.); — adoption de cet ar- 
ticle devenu l’article 2 (sbid., p 611) ; — discussion 
de l’article 4 devenait le 3e : de Marguerittes, d’Au- 
bergeon de Murinais, Madier de Montjau, Bouche, 
Pison du Galand, Fréteau, Bouche, de Foucault, Mou- 
gins de Roquefort (ibid.);—adoption (ibid.); — discus- 
sion de l’article 5 destiné à devenir l’article 4 : Fré- 
teau, de Montlosier, Pison du Galand (ibid. et 
p. suiv.);—rejet (ibid. p. 612) ; — discussion de l'ar- 
ticle 6 : Gaultier de Biauzat, Dupont (de Nemours), 
Fréteau, Gaultier de Biauzat (ibid.); rejet (ibid.); — 
— discussion de l'article 7 : comte de Dortan, Guil- 
lotin (ibid.); — adopté, il devient l'article 4 (ibid.); 
— texte du décret (+bid.). — Rapport du baron de 
Cernon sur la division du département du Béarn 
47 février, p. 621); — discussion : Garat aîné, Darnau- 
at (ibid.) ; — décret portant que la tenue de la pre- 
mière assemblée des électeurs de ce département 
aura lieu dans la ville de Navarreins (ibid.). — Lec- 
ture d’une rédaction générale des décrets relatifs à la 
division du royaume en départements et à celle des 
départements en districts (ibid.); — l'Assemblée dé- 
crête, sur la proposition de Lavie, que les habitants 
du comté de Mont-Joie seront libres de quitter le 
distriet de Belfort pour se réunir à celui de Saint- 
Hippolyte (ibid.) ; — proposition du baron de Cer- 
non, tendant à faire décrêter que la division des dé- 
partements en districts n'est que réglementaire (ébid.); 
— discussion : de Toulongeon, Dupont (de otre 
Bouche demande la réunion, sous leurs dates, de 
tous les décrets relatifs à la division du royaume 
(ibid) ; — rejet, à l’instigation de Le Bois-Desguays 
et de Démeunier (ibid). — Delley-d’Agier propose 
une addition à l'article 2 du décret général (18 fé- 
vrier, p. 638); — ordre du jour (#bid.). — Rapport 
par Thouret sur la réunion des faubourgs de Rouen 
à cette ville (20 février, p. 660 et suiv.); — adoption 
du projet de décret y relatif (ébid., p. 661). — Décret 
portant que la rédaction générale des décrets sur la 
division du royaume en 83 départements sera pré- 
sentée incessamment à l’acception du Roi et qu'il lui 
sera demandé de donner sur-le-champ des ordres 
pour la formation des assemblées de cantons, de dis- 
tricts et de départements (26 février, p. 710). — Com- 
munication, par le baron de Cernon, d'une proposition 
du comité de constitution relative aux dénomina- 
tions des départements (ibid. et p. suiv.) ; — discus- 
sion : marquis de Foucault, Bureaux de usy, baron 
de Cernon, Target, abbé Maury, comte de Mirabeau, 
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marquis de Foucault, abbé Samary, Garat aîné, Tar- 
get, Fos de Laborde (ibid.,p. 711) ; — décret char- 


geant le comité de ces dénominations (ibid.); — adop- 
tion d’une proposition de Camus tendant à insérer 
au procès-verbal du jour les divers décrets relatifs 
à la division du royaume (ibid.) ; — texte de ces dé- 
crets (p. 716 et suiv.). — Adoption de quatre nou- 
veaux décrets (27 février, p. 725). 


Bons PATRIOTIQUES. Nouveaux débats sur le don de 
900,000 livres offert par des Génevois : comte de 
Virieu, Rewbell, Volney, Barzave, marquis d’Estour- 
mel, Volney (24 décembre 1789, t. XI, p. 1 et 
suiv.); — ajournement de la décision (ibid, p. 2). — 
Reprise : Volney, marquis de Toulongeon, comte de 
Mirabeau, abbé Maury (29 décembre, p. 39 et 
suiv.) ; — refus (ibid., p. 40). — Motion du mar- 
quis d’Estourmel relative à l'emploi des sommes pro- 
venant des dons patriotiques (11 février 41790, 
p. 534); — discussion : d’Ailly, de Macaye, Devillas, 
Lombard de Taradeau, Garat ainé, (ibid, et 
p. suiv.); — décret portant que remise de ces 
sommes sera faite au comité des finances, qui en 
fera l'application à la charge d’eo rendre compte 
(ibid, p. 555.) ; — second décret, rendu sur la pro- 
position de Bouche et ordonnant l'envoi, par les 
trésoriers des dons paxiotiques et par les directeurs 
des hôtels des monnaies du royaume, d'états détaillés 
des sommes encaissées et de la vaisselle d’or et d’ar- 
gent reçue depuis le 1e° septembre 1789 (ibid). 


DorTax (Comte de), député de La noblesse du bailliage 
de Dôle. Parle sur les pensions (t. XI, p. 108) ; — 
sur la division du royaume (p. 612). 


Drevox, député du tiers état du ee de Langres. 
Parle sur la division du royaume (t. XI, p. 355). 


Drorrs rÉoDAUx. Rapport par Merlin (de Douai) sur 
leur suppression et leur rachat (8 füvrier 1790, 
t. XI, p. 498 et UM — discussion de la partie 
relative aux droits féodaux abolis sans indemnité ; 
article 1er : adoption sans débat (24 février, 
p. 685); articles 2 et 3 : un membre,Tronchet, Jouf- 
froy de Goussans, évêque du Mans, un membre 
(èbid., et p. suiv.); — adoption (ibid., p. 686) ; — 
art. 4 : Espice, Mougins de Roquefort, de Saint- 
Martin, Martineau, plusieurs membres, duc de Ghoi- 
seul-Praslin, Target, Merlin, Tronchet, Frèteau, Ma- 
louet, Merlin, Malouet (éhäd.) ; — article 5: marquis 
d’Estourmel  4bid.) ; — adoption (ibid. et p. suiv.) ; 
— article 6: Legrand, Target, de Montlosier (ibid., 
p. 687); — adoption (ibid) — article 7: baron de 
Juigné, Defermon, baron de Juigné, marquis de 
Foucault, Loys, de Lachèze (2bid.) ; — adoption (ibid. 
et p. suiv.); — adoption sans débat de l’article 8, 
(ibid. p. 688) ;: — article 9 : Merlin, Boussion (ibid ); 
— adontion (ébid.) ; — article 10 : Merlin présente une 
nouvelle rédaction, (25 février, p. 688 el suiv.); — 
discussion : duc de la Rochefoucauld, Pétion de 
Villeneuve, Tronchet, Le Chapelier, Target, duc de Croi, 
Lanjuinais, Martineau, Le Cbayelier, Achard de Bon- 
vouloir, Goupil de Préfeln, Vernier, Ménard de la 
Groye, Pellerin, Pfliéger, abbé d'Eymar, duc de Croi, 
Emmery, duc de Croi, Guillaume (ibid. p. 689 et 
suiv.); — adoption d'un article 10 composé des 
amendements de Le Chapelier et de Martineau (1bid., 
p. 691 et suiv.). — Présentation par Merlin des trois 
premiers articles du titre deuxième (96 février, 
h 715 et suiv.) ; — discussion : Leyris-Desponrhez, 

ronchet, Christin, marquis de Biancourt, Mugnet de 

: Nanthou, de Robespierre, Grelet de Beauregard (ibid... 

. 716); — adoption (2bid.); — présentation par 
erlin du 4e arucle (27 février, p. 725) ; — discus- 
sion : Muguet de Nanthou, Cochard, vicomte de Tou- 
longeon, Tronchet, Populus, Goupil de Préfeln, La 
Poule, Thouret, Merlin (ibid. et p. suiv.) ; — adop- 
ton de l’article amendlé (£bid., p. 726) ; — article 5 : 


Thoret, Merlin (1er mars, p. 763); — adoption 
ibid.) ; — article 6: Thorrl (ibid); — adoption 
(ébid.) ; — vote sans discussion de l'article 7 (ibid.); 
— article 8: de Lachèze, Renaud, Bousmard de 


Chantereine, Voidel (+bid.); — adoption libid.) ; — 
article 9: Chabroud, Merlin, Gaullier de Biauzat, 
Merlin, Bouche, Defermon, Gaultier de Biauzat, Bar- 
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rère de Vieuzac, Gossuin (tbid. et p. suiv.) ;—adop- 
tion (2bid., p.764) ; — article 10 : plusieurs membres, 
Merlin (ébid.) ; — adoption (ibid.) ; — article 41: 
abbée d'Eymar, Lavie (5bid.); — adoption (ibid.) ; — 
article 12: Regnaud (de Saint-Jean-d’Angéely), Gou- 
pil de Préfeln, marquis de Foucault, Garat aîné, Mo- 
reau, Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély) (ibid. et 

. suiv.); — adoption (ibid., p. 765) ; — vote, sans 
iscussion, de l’article 13 (ibid.); — articles 14 
et 15: Legrand, Frochot, comte de Levis Mirepoix, 
Mougins de Roquefort, Gérard (de Rennes), Tron- 
chet, Delaudine, Boutteville-Dumetz, Merlin (:bid. et 
p. suiv.); — adoption des deux articles, mais sous 
réserve d’une nouvelle rédaction du 15e (ibid., 
p. 768). 


Dugois DE CRANCÉ, député du tiers état du bailliage 
de Vitry-le-Français. Donne, dans une lettre, des 
explications sur un passage de son rapport concer- 
nant le recrutement de l'armée, lequel passage avait 
provoqué des protestations de la part d'un grand 
nombre de soldats et d'officiers (t. XI, p.58 et W 
— Parle sur le logement des gens de guerre (p.296), 
— sur les octrois (p. 318), — sur les haras (p. 394), 
— sur un projet de décret concernant des troubles 
(p. 419), — sur les ordres religieux (p. 544), — sur 
le procès verbal (p. 601,— sur la constitution de l’ar- 
mée (p. 733, et suiv.), (p. 739), (p. 741.). 


Du Cnarecer (Duc), député de la noblesse de bail- 
liage de Bar-le-Duc en Barrois. Parle sur les pensions 
(t. XI, p. 108), — sur le mémoire de la république 
de Gênes relauf à la Corse (p. 270), —sur les octrois 
(p. 318), — sur les haras (p. 393), — sur les trou- 
bles des provinces (p. 680). 


Ducrer, député du bailliage de Mâcon. Parle sur la 
division du royaume (1. XI, p. 258 et suiv.). 


Durau, député suppléant du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Mont-de-Marsan. Est proposé pour remplacer 
Pérez d’Artassan, député démissionnaire (1. À 
p.118); — son admission est ajournée (ibid.); - est 
admis (p 224). 


Durraisse-Ducey, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Riom. Dénonce des journaux et demande la 
nomination d’un comité de censure (t. XI, p. 172).— 
Propose d'interdire aux dépulés de faire des jour- 
naux (ibid.). — Parle sur la division du royaume 
(p. 540), — sur la suppression des ordres religieux 
(p. 590). 


Dunarr (Marquis), député de la noblesse du pr 
de Soule. Parle sur l'incident relatif à Dubois de 
Crancé et au régiment d'Armagnac (t. XI, p. 60, — 
sur la division du royaume (p. 496). 


Dupac DE BADens (Marquis), député de la noblesse de 
la sénéchaussée de Carcassonne. Donne sa démission 
(, XE, p.541). 


Durowr, député du tiers état de la sénéchaussé de Bi- 
gorre. Parle sur la division du royaume (t XI, p. 188), 
(p. 498). 


Dupoxr (de Nemours), député du tiers état du bailliage 
de Nemours, Parle sur les pensions (1. XI, p. 108).— 
Fait ua rapport sur les limites du département de Pa- 
ris (p. 236) — Parle sur la division du royaume 
(p. 350 et suiv.). — Présente un projet de décret sur 
l'abolition du régime prolubitif des haras (p. 393), — 
le modifie (p. 394). — Fait un rapport sur la division 
du département de Bar-le-Duc (2024.). — Parle sur 
l'organisation des municipalités (p. 417). — Propose 
deux décrets concernant la division des dépariements 
du Bas-Maine et du Haut-Maine (p. 427). — Fait un 
rapport sur la division du département de l’Albigeois 
(p. 437). — Fait une motion concernant le bon ordre 
des finances et l’état constitutionnel du clergé (p. 450). 
—Fait un rapport sur la division du royaume (p. 488). 
— Approuve un væu du Roi touchant les districts de 
Fontainebleau (p. 518). — Présente un projet de dé- 
cret snr les finances (p. 520). — Îarle sur les ordres 
religieux (p 544), (p. 589). —Fait un rapport sur le 
décret général relatif aux départements du royaume 
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(p. 602 et suiv.) — Ses observations sur le nombre 
des districts et des tribunaux (p. 606 et suiv.).—Parle 
sur la division du royaume (p. 612), (p. 621), — sur 
le traitement des religieux (p. 639), (p 647 et suiv),— 
sur les troubles des provinces (p. 667 et suiv.), (p. 682). 


Durorr Pare député de la noblesse de la ville de 
Paris. Présente un projet de décret Lmitatif du droit 
des comités (t. XI, p. 24). — Propose de charger le 
président d’écrire une lettre à tous les régiments 
pour témoigner des sentiments de l'Assemblée (p.69), 
— de prier le Roi de fixer lui-même Je chiffre de sa 
liste civile (p. 62). — Parle sur les pensions (pe 74), 
—sur l'imposition extraordinaire demandée par la ville 
de Rouen (p.115),—sur la nécessité de faire uneadresse 
aux commettants, interprétative de lesprit des dé- 
crets (p. 172), —sur la division du royaume (p. 180). 
— Demande que tous les décrets soient traduits dans 
tous les idiomes de la Frauce (p. 185). — Parle sur 
le prix des journées de travail exigé pour être ci- 
toyen actif (p. 187), — sur la monnaie de billon 
(p. 224),— sur l'affaire ue Toulon :p.228),—sur la no- 
mination d'un nouveau comité des rapports (E 264), 
—Jsur les incompatibilités parlementaires (p. 329), — 
sur la perception des impositions de 4790 (p. 397), — 
sur un projet de loi concernant des troubles (p. 419), 
— sur le procès-verbal (p. 600 et suiv.), — sur les 
ordres religieux (p. 640), (p. 652 — sur les trou- 
bles des pos tp. 669 et suiv.), (p. 682), — 
sur les dépenses publiques (p. 714). 


Duquesnoy, député du tiers état du bailliage de Bar- 
le-Duc en Barrois. Parle sur la formation d'un co- 
mité d'impositions (1. XI, p. 231), — sur l’exer- 
cice des droits de citoyen actif (p. 319), — sur les 
coupes de bois ecclésiastiques (p. 664). 


DuranD DE MAILLANE, député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Arles. Dénonce l'enlèvement, par le pré- 
vôt de Marseille, de l’ancien conseiller au parlement 
d'Aix, Servan, notaire des Baux (t. XI, p. 415 et 
suiv.); — demande la jonction de cette affaire à 
celle des troubles de Marseille (p. 732); — fait un 
exposé complet de l'affaire (p. 742 et suiv.). 


Duvaz D'ÉPRÉMESNIL, député de la noblesse de Paris- 
hors-les-murs. Parle sur les pensions (t. XI, p. 109). 
— Demande qu’on s'occupe lout de suite du pouvoir 
judiciaire (p. 112). — Répond à Bailly, se plaignant 
de cequ'on lui à fait dire qu'il a conseillé à l’arche- 
vèque de quitter la France dans l'intérêt de sa sécu- 
rité (p.114). — Parle sur le refus du parlement de 
Rennes, d'enregistrer un décret de l’Assemblée (p. 141 
et suiv.), (p. 167), — sur le mémoire de la république 
de Gênes, relatif à la Corse (p.269), — sur l'incident 
provoqué par l’abbé Maury (p. 287), — sur les trou- 
bles de Marseille (p. 403), — sur une proposition de 
Voidel (p. 489), — sur les troubles des provinces 
(p.53x), — sur la suppression des ordres religieux 
(p. 583), (p. 390), (p. 591), — sur les troubles des 
provinces (p. 658 et suiv.), (p.680), — sur une réduc- 
tion des dépenses publiques (p. 713). 


E 


Ecmonr-PienATELLI (Comte d’), député de la noblesse du 
bailliage de Soissons. Parle sur la division du 
royaume (1. XI, p. 321). 


EzsxecQ (Baron d'), député-suppléant de la noblesse du 
bailliage de Lille. Kemplace le baron de Noyelles dé- 
missionnaire (t. XI, p. 38). — Parle sur la traite des 
noirs (p. 761 et suiv.). 


ErEcrioNs. Ajournement de l'admission de Dufau, 
nommé à la place de Perez d’Artassan, député dé- 
missionnaire du pays de Marsan (8 janvier 4790, 
t. XI, p. 118); — elle est votée /16 janvier, p. 224). 
— Rapport par Merlin sur les pouvoirs de Cochelet, 
élu par la principauté d'Arches et de Charleville, de- 
mandant à avoir une représentation directe à l’As- 


semblée nationale (19 janvier, p. 255 et suiv.); — dis- 
cussion : quelques membres, Rœderer (ibid., p. 256); 
— admission de Cochelet (ibid). — Admission du 
baron de Nédonchelle, nommé à la place du duc de 
Croy, député du Quesnoy, démissionnaire (22 janvier, 
p. 287). 


ELECTIONS MUNICIPALES ET ADMINISTRATIVES. Proposition 
de Ramel-Nogaret tendant à exempter du timbre et 
du contrôle les actes y relatifs (18 janvier 1790, £. XI, 
p- 229) ; — discussion : Populus, Malès, Fréteau, Gran- 
gier, Regnault, Mougins de Roquefort (ibid. et p. suiv.); 
— adoption (ibid., p. 230). 


Emmery, député du tiers état du bailliage de Metz. Parle 
sur l'affaire de Bélesme (t. XI, p. 40), — sur l’inci- 
dent relatif à Dubois de Crancé et au régiment d’Ar- 
magnac (p. 60 et suiv.), — sur le mode d'impo- 
sition suivi dans le Berry (p. 65), — sur l’organisation 
des municipalités (p. 113), — sur la question des li- 
belles (p. 172). — Réclame une loi sur la liberté de la 
presse (ibid.). — Parle sur la déclaration des biens du 
clergé (p. 225), — sur un projet de décret relatif aux 
grains (p. 278), — sur la procédure criminelle (ibid.). 
— Demande que nul député ne puisse voter avant 


d'avoir prêté le serment civique (p. 431), — qu’on ne 
fasse pas perdre le temps de l'Assemblée avec des 
correspondances journalières (p. 456). — Parle sur 


l'élection du maire de Saint-Jean-d'Angély (p. 541), 
— sur les troubles des provinces (p. 613), — sur un 
arrêt du parlement de Toulouse (p. 664), — sur les 
droits féodaux (p. 691). 


Emwprunrs. Proposition de Kytspotter tendant à autoriser 
la ville de Lille à emprunter 500,000 livres pour l'ap- 
provisionnement des grains dans l'intérêt des pauvres 
(13 janvier 1790, t. *L. p. 180); — discussion : plu- 
sieurs membres, La Poule, Fréteau, Wartel, Nolf 
(ébid.); — rejet (ibid.). 


Exsugauzr DE La Roome, député du tiers état de la sé- 
néchaussée du Maine. Fait un rapport sur l'exporta- 
tion des bois de la Lorraine allemande (t. XI, p. 729); 
— le défend (ébid.). 


ÉPÉE (Abbé de l’). Une députation de la commune de 
Paris annonce sa mort et demande qu’un établisse- 
ment public soit créé pour coutinuer son œuvre (18 fé- 
vrier 1790, t. XI, p. 644 et suiv.); — prise en considé- 
ration (ibid., p. 645). — Députation de l’Assemblée 
chargée de la représenter au service solennel décerné 
à l'abbé de l'Epée (22 février, p. 664 et suiv.). — 
Compte rendu de la cérémonie par le marquis d'Es- 
tourmel (25 février, p. 688); — oraison funèbre pro- 
noncée par l'abbé Fauchet (ibid., p. 700 et suiv.). 


ÉPrÉMESNiz (D'). Voir Duval d'Eprémesnil. 


Espic, député du tiers état de la sénéchaussée de Ville- 
neuve-de-Berg. Parle sur les droits féodaux (t. XI, 


p. 686). 


EsTouRMEL (Marquis d’), député de la noblesse du Cam- 
brésis. Parle sur un don patriotique fait par des Gé- 
nevois (t. X1, p. 2), — sur l’organisation des muni- 
cipalités (p.37), — sur les pensions (p. 53), (p. 74), — 
sur la question des libelles (p. 172), — sur la motion 
de Robespierre concernant l'exercice des droits de 
citoyen aclif (p.319), — sur la proposition de Malouet 
concernant un discours du Hoi (p. 436). — Ses mo- 
tions sur l'emploi des fonds des dons patrioliques 
(p. 554), — surla mutation des abbés réguliers (p.384). 
— Parle sur la division du royaume (p. 583) ; — sur 
les ordres religieux (p. 591), (p. 600), (601),—sur les 
droits féodaux (p. 686). — Rend compte du service fu- 
nèbre de l'abbé de l'Epée, au nom de la députation 
qui y représentait l’Assemblée (p.688). 


ExcÈs pe pouvoir, Dénonciation de Durand de Maïl- 
lane contre le prévot général de la maréchaussée de 
Provence (2 février 1790, t. XI, p. 416); — le même 
membre demande que cette affaire soit jointe à celle 
des troubles de Marseille (28 février, p. 732); — ren- 
voi au comilé des rapports (ibid.); — exposé de l’af- 
faire par Durand de Maillane (p. 742 et suiv.) 
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ExpiLLy (Abbé), député du clergé du diocèse de Saint- 
Pol-de-Léon. Secrétaire (t. XE, p. 227). 


Exporrarionx. Rapport par Enjubault de La Roche sur 
l’exportation des bois de la Lorraine allemande à 
l'étranger (27 février 1790, t. XI, p. 729); — discus- 
sion : Lavie, Enjubault de La Roche, d’Ailly, Goupil 
de Préfeln (ibid.); — adoption du projet de décret 
amendé (ibid. et p. suiv.). 


Evmar (Abbé d’}, député du clergé de Hagueneau- 
Wissembourg. Défend la noblesse et le clergé d'Alsace 
{t. XI, p 254). — Parle sur Les réclamations relati- 
ves aux divisions du royaume (p. 264), — sur les 
biens ecclésiastiques (p. 438), — sur la division du 
royaume (p. 519), — sur les ordres religieux (p. 585 
et suiv.), (p. 591), — sur les droits féodaux (p. 691), 
(p- 764). 


F 


Faucuer (Abbé). Prononce l’oraison funèbre de l'abbé 
de l'Épée (25 février 1790, t. XI, p. 700 et suiv.). 


Favras (Marquis de). Le comte de Provence qualifie de 
calomnie le bruit répandu contre lui et qui le dénonce 
comme principal coupable dans l'affaire pour lagnelle 
le marquis est détenu (t. XI, p. 32 et suiv.). — Sa 
requête tendant à faire décréter que, dans les 24 heu- 
res de l’emprisonnement de l'accusé, le juge le fera 
parie devant lui (p.234); — discussion : Goupil de 

réfeln, de Montlosier, Goupilleau (ibid.); — question 
préalable (ibid.). — Le marquis de Foucault déclare, 
contrairement à l’assertion d'un journal, l’Assemblée 
nationale et commune de Paris, qu'il n’a jamais 
écrit au marquis de Favras (p. 264). 


Faye, député du tiers état de la sénéchaussée du 
Quercy. Dénonce les troubles du Quercy (t. XI, p. 456). 
— Demande que le pouvoir exécutif soit seul chargé 
de rétablir l’ordre (p. 537 et suiv.). 


Faye (Villoutreix de), évêque d'Oléron, député du clergé 
du pays de Soule. Propose que chaque membre de 
VAssemblée abandonne le quart de ses honoraires 
pour les pauvres de Paris (t. XI, p. 265). 


FÉéraun, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulon. Parle sur les incompatibilités parlementaires 
(1. X£, p. 330), — sur la division du royaume (p. 373). 


FERMOND DES CHAPELIÈREsS. Voir Defermon. 


Fixances. Motion de Dupont (de Nemours) tendant à 
faire décréter ue lon s’occupera sans discontinua- 
tion du bon ordre et des ressources des finances, des 
fonds à appliquer au service des ministres du culte 
de la ressource à trouver dans les biens du clergé et 
du remplacement des branches de revenu dont la per- 
ception est suspesdue ou à supprimer (6 février 1790, 
t. XI, p. 450); — appuyée par Rœderer (ibid.); — 
ajournemeut (ibid.). — Projet de décret proposé par 
Dupont (de Nemours) (9 février, p. 520); — débat : 
Barnave, Démeunier (ibid.); — ordre du jour (ibid.). 

Fissoy-JAuBERT, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Bordeaux. Parle sur l’adresse des 200 électeurs de 
la sénéchaussée de Bordeaux (1. XI, p. 110), — sur 
la division du royaume (p. 188), (610), —sur les or- 
dres religieux (p. 641). 


FoLLeviLre (De), député —suppléant de la noblesse du 
bailliage de Péronne. Remplace le duc de Mailly, dé- 
missionnaire. (1. XI, p.21). — Demande que le comité 
des rapports soitaugmenté de quinze membres (p. 533). 
—Parle sur une motion d’Alexandrede Lameth tendant 
à tenir séance un dimanche (p. 730.) 


FONCTIONNAIRES PUBLICS. Bouche demande si l’article 4 
du décret sur les pensions comprend les ecclésiastiques 
parmi les fonctionnaires publics (5 janvier 1790, t. XI, 
P: 403); — adoption d'une modification introduite dans 

e sens affirmatif (2bid,, p. 410.) 
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FonrTaIxeBLEAU. Vœu du Roi formulé dans une lettre du 
comte de Saint-Priest, ministre de l'intérieur, et ten- 
dant à comprendre dans un seul district la ville et la 
forêt de Fontainebleau (9 février 47£0, 1. XI, p. 518); 
— débat : Dupont (de Nemours), vicomte de Noailles, 
abbé Thibault (bid.) ; — le Président est chargé de ré- 
pondre au Roi que le décret rendu par l’Assemblée 
remplit à peu près son vœu (ibid.). 


Fos pe LABORDE, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Toulouse. Demande la question préalable sur la 
motion de Dufraisse-Duchey tendant à interdire aux 
députés de faire des journaux (t. XI, p.172). — Parle 
sur la dénomination des départements (p. 711). 


FoucauzT-LARDIMALIE Prin es de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée du Périgord. Se plaint des lon- 
gueurs du procès-verbal au sujet des non-catholiques 
et des comédiens (t. XI, p. 20). — Demande que lon 
statue aa plus tôt sur le rachat des rentes et cens (p. 22). 
— Parle sur l'organisation des municipalités (p. 37), 
— sur les curés congruistes (p. 45), — sur les pen- 
sions (p. 109), — sur l'impôt relatif aux maisons de 
campagne et aux châteaux (p. 113). — Fait une pro- 
position concernant la perception des cens, rentes et 
redevances non supprimés (p. 224). — Déclare qu’il 
n’a jamais écrit au marquis de Favras (p. 264). — De- 
mande l'application de l’article du règlement qui in- 
terdit de faire partie de deux comités (p. 266).— Parle 
sur un incident provoqué par l'abbé Maury (p. 286), 
— sur les baras (p. 394), — sur les troubles de Mar- 
seille, ‘p. 403), — sur l’organisationdes municipaliiés 
(p. 417). — Dénonce des troubles dans le Périgord et 
propose un décret en conséquence (p. 418 et suiv.); 
— le défend (p. 419). — Demande que l'on vote une 
adresse aux municipalités (p. 431). — Parle sur les 
troubles des provinces (p. 538), — sur une motion re- 
lative aux ouvriers lyonnais privés de leurs droits de 
citoyens actifs (p. 555), — sur la division du royaume 
(p. 6141), — sur les troubles des provinces (p. 613 et 
suiv.), — sur les ordres religieux (p. 650), — sur les 
troubles des provinces (p. 670), — sur le rappel à l’or- 
dre de Blin (p. 673), — sur les troubles des provinces 
(p. 680), — sur les droits féodaux (p. 687), — sur la 
division du royauuwre (p. 711), —sur les droits féodaux 
p. 765). 


FRANCOVvILLE, député du tiers état du bailliage de Ca- 
lais et Ardres. Demande que les deux Flandres com- 
posent un département, et le Hainaut et le Cambrésis, 
un autre (t. XI, p. 257). 


FRÉTEAU DE Saint-Just, député de la noblesse du bail- 
liage de Melun. Parle sur l'incident relatif à Dubois de 
Crancé et au régiment d'Armagnac (t. XI, p. 61), 
— sur les lettres de cachet (p. 67), — sur les pensions 
(p- 407). — sur une instruction relative aux corps ad- 
ministratifs (p. 419), — sur un emprunt de la ville de 
Lille (p. 180). — Donne sa démission de membre du 
comité des pensions, laquelle n’est pas acceptée 
(p.186). — Parle sur l’exemption du timbre et du 
contrôle pour les actes relatifs aux élections munici- 
pales et administratives (p. 230), — sur les réclamz- 
tions relatives à la division du royaume (p. 264), 
— sur la lettre du maire de Paris, Bailly, concernant 
les indigents (p. 265), — sur la divison du royaume 
(p- 327), — surla motion de Sallé de Choux tendant 
à priver les religienx des droits de citoyens actifs 
(p. 328), — sur les incompatibilités parlementaires 
(p. 329),—sur les haras (p. 394), — sur les biens ec- 
clésiastiques (p. 438), — sur les ordres religieux 
(p. 592), (p. 600), — sur la division du royaume 
p. 610), (p, 611 et suiv.),— sur les ordres religieux 
p-. 640 etsuiv.), (p. 652), — sur les troubles des 
provinces (p. 682), — sur les droits féodaux (p. 686), 
— sur la réduction des dépenses (p.725), — sur l’im- 
pression du procès-verbal (ibid.), — sur les lettres de 
cachet (p. 731). 


FrocaoT, député du tiers état du bailliage de La 
Montagne. Parle sur les droits féodaux ({t. XI, p. 765 
et suiv. ). 


FumeL-Monrsécur (Marquis de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée d'Agen. Parle sur les curés con- 
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gruistes (t. XI, p. 45), — sur le prix des journées de 
travail exigé pour être citoyen actif (p. 187), — sur 
les droits des juifs Nr 364), — sur un projet de décret 
concernant des troubles (p. 419), — sur la division 
du royaume (p. 497), — sur une motion en faveur des 
ouvriers lyonnais privés de leurs droits de citoyens 
actifs (p. 535), — sur les ordres religieux (p. 589), 
(p. 647), — sur le rappel à l'ordre de Blin (p. 673). 


& 


GaraT l’ainé, député du tiers état du bailliage de La- 
bour. Parle sur les comptes à rendre par les assem- 
blées provinciales, les commissions intermédiaires et 
les intendants (t XI, p. 31), — sur les pensions 
( 407 et suiv.), — sur la réunion du pays des 
asques au Béarn (p. 170 et suiv.), — sur la réunion 
de la Corse àla France (p.269), —sur l'interprétation des 
décrets (p.373),— sur la division du royaume (p. 496), 
— sur la proposition de Loysconcernant les condamnés 
(p. 497 et suiv.), — sur l’exécution dn décret concernant 
les juifs (p. 520), —sur l'emploi du produit des dons pa- 
triotiques (p. 555), — sur la suppression des ordresreli- 
gieux (p.588 et suiv.), (p. 590), — sur la division du 
royaume (p. 610), (p. 621), — sur les troubles des 
Le (p. 680), — sur la division du royaume 
p. 711). 


GaraT le jeune, député du tiers état du bailliage de 
Labour. Parle sur la réunion du pays des Basques au 
Béarn (t. XI, p. 171); — proteste contre cette réu- 
nion et est rappelé à l'ordre (ibzd.). 


GARDES NATIONALES. Discussion d'un projet d’article, 
ortant qu’elles prêteront serment, entre les mains 
es officiers municipaux, de maintenir la constitution 
et d’être fidèles à la nation, à la loi et au roi: 
comte de Virieu, Barnave, comte de Mirabeau, de 
Montlosier, comte de Clermont-Tonnerre, de Robes- 
pierre, de Montlosier, Target (7 janvier 1790, t. XI, 
p. 113 et suiv.); — adoption de l’article amendé 
(p. 114). 


GauLTiER DE BIAUZAT, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Clermont en Auvergne. Parle sur l’inci- 
dent relatif à Dubois de Crancé et au régiment d’Ar- 
magnac (t. XI, p. 60),— sur les troubles de Toulon 
(p. 63), — sur le mode d'imposition suivi dans le 
Berry (p. 65), — sur les troubles de Toulon (p. 228), 
— sur la division de l’Auvergne (p. 267), (p. 268), — 
sur l'interprétation des décrets (p. 375), — sur l’or- 
ganisation des municipalités (p. 416), — sur la divi- 
sion du royaume (a 539 et suiv.), (p. 585). — Secré- 
taire (p. 609). — Parle sur la division du royaume 
(p- 612), — sur Ja motion de Cazalès relative au re- 
nouvellement de l'Assemblée nationale (p. 621), — 
sur le traitement des religieux (p. 640), — sur les 
troubles du Quercy (p. 644), — sur l'impression du 
procès-verbal (p. 725), — sur les droits féodaux 
(p- 764). 


GÈNES (République de). Aëresse un mémoire concernant 
ses droits sur l’île de Corse (21 janvier 1790, t. XI, 
p- 268 et suiv.); — discussion (ibid. p. 269 et suiv.) ; 
— ordre du jour (ibid., p. 210. — Voir Corse. 


Génevois. Lettre à Volney sur la contribution et la ga- 
re Génevois (29 décembre 1789, t. XE, p. 39), 
42). 


-GENNETET, député du clergé du bailliage de Chälon-sur- 
Saône. Fait un rapport sur les droits d'octroi ou aides 
relatifs à Valenciennes (1. XI, p. 317). 


« Georces, député-suppléant du bailliage de Verdun. 


Remplace nr de Balai, démissionnaire (t. XI, 
p. 182. — Parle sur la division du royaume 
{p. 394). 


“GÉRARD, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Parle sur les droits féodaux (t. XI, p. 767). ! 


CE | 


GÉRAR», député du tiers état du bailliage de Toul et 
Vic. nu sur la division du royaume (t. XI, 
p- 350). 


GERLE (Dom), député du clergé de la sénéchaussée de 
Riom. Parle sur les lettres de cachet (1. XI, p. 67), 
— sur les ordres religieux (p. 639), (p. 646), (p. 647). 


GiBérT (Abbé), député du clergé du bailliage de Ver- 
mandois. Parle sur le prix des journées de travail 
exigé pour être citoyen actif (t. XI, p. 187). — Pré- 
sente un projet de décret sur la municipalité de 
Noyon (p. 543). 


GILLET DE LA JACQUEMINIÈRE, député du tiers état du 
bailliage de Montargis. Parle sur un projet de décret 
concernant les acquits-à-caution (t. XI, p, 186). 


GiLLON, député du tiers état du bailliage de Verdun. 
Parle sur la division du royaume (t. XI, p. 394). 


Girar», député du clergé dn bailliage de Montargis. 
Parle sur la division du royaume (t. XI, p. 420). 


Giraun-Dupessis, député du Liers état de Ja sénéchaus- 
sée de Nantes. Demande la déchéance des membres de 
l'Assemblée qui refusent le serment civique (t. XI, 
p. 498). 


Giror-Pouzor, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Riom. Parle sur la division du royaume (1. XI, 
p. 267 et suiv.), (p. 540). 


GLEZEN, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Parle sur les pensions (t. XI, p. 74), — sur 
les troubles de Toulon (p. 222), — sur les incompa- 
tibilités parlementaires (p. 330). 


GogeL, évêque de Lyda, député du clergé du bailliage 
de Belfort et Huningue. Parle sur la suppression des 
ordres religieux (t. XI, p. 601). 


Gossix, député du tiers état du bailliage de Bar-le-Duc 
en Barrois, Fait des rapports sur des contestations 
relatives à la division générale du royaume (t. XI, 
p. 170, (p. 179), (p. 184 et suiv.), (p. 189), (p. 209), 
(p.210), (p.234 etsuiv.), (p.257), (p.258) (p. 266), (p. 284), 
(p.289), (p. 316), (p. 317), (p. 326 et suiv.), (p. 350 et 
suiv.), (p. 355), (p. 362 et suiv.), (p. 374 et suiv.). — 
Propose de décider que le comité de Constitution 
pourra répondre aux demandes des municipalités 
relatives à l’interprétation de plusieurs décrets (p. 375). 
— Parle sur le département de Bar-le-Duc (p. 393). 
— Fait des rapports sur la division du royaume (ibid. 
et suiv.). — Se plaint des inexactitudes du procès- 
verbal, qu'ilattribue à Baudouin, l’imprimeur (p. 396). 
— Fait des rapports sur la division du royaume (p. 407 
et suiv.), (p. 420 et suiv.), p. 427 et suiv.), (p. 441), 
(p- 487), (p. 496), (p. 518 et suiv.). 


GossuiN, député du tiers état du Quesnoy. Parle sur les 
droits féodaux (t.XI, p. 764.). 


Gougerr, député du clergé de la sénéchaussée de la 
D Parle sur la division du royaume (t. XI, 
p. 284). 


Gouparp. Orateur de la députation de la commune de 
Paris chargée d'annoncer la mort de l’abbé de l’Epée 
(t. XI, p. 644 et suiv.). 


GouriL DE PRÉFELN, député-suppléant de la noblesse de 
la sénéchaussée d'Alençon. Présente, au nom du co- 
mité des recherches, un projet de décret sur le crime 
de lèse-nation (t. XI, pe 415); — demande qu’on le 
discute (p. 169). — Parle sur l'affaire de Toulon 
p. 227), — sur la requête du marquis de Favras 

- 234), — sur l'intervention du district des Corde- 

ers en faveur de Marat, décrélé de prise de corps 
{p. 288), — sur la division du royaume (p. 325). — 
Fait une motion sur les incompatibilités parlementaires 
(p. 328). — Parle sur l'interprétation des décrets 
(p-. 375), — sur un projet de décret concernant des 
troubles (p. 419). — Demande que tous les membres 
de l’Assemblée prêtent le serment civique (p. 431), — 
que le pouvoir exécutif soit invité à statuer sur les 
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réclamations des Allemands possesseurs de fiefs en 
Alsace et en Lorraine (p. 547). — Parle sur la com- 
pétence du conseil du Roi (p. 602), — sur le renou- 
vellement de l’Assemblée nationale (p.622), — sur les 
ordres religieux (p. 651), — sur les droits féodaux 
(p. 691), (p. 727) ,— sur l'exportation des bois de la 
Lorraine allemande (p. 729),—sur les droits féodaux 
(p. 763). 


GouriLLEAu, député du tiers état de la sénéchaussée du 
Poitou. Parle sur les troubles de Toulon (t. XI, 
p. 31}, — sur l’organisation des municipalités 
(p. 112), — sur la requête du marquis de Favras 
(p. 234), — sur un projet de décret concernant les 
grains (p. 278), — sur la question du serment ci- 
vique (p.443), — sur la division da royaume (p. 611). 
— Fait un rapport sur l'élection du maire d’Aisnay 
(p. 663), — le défend (ibid.). — Demande que la 
question de la traite des noirs soit jointe à celle des 
troubles de Saint-Domingue et de La Martinique 
(p- 762). 


GourpAx, député du tiers état du bailliage d'Amont en 
Franche-Comté. Parle sur une instruction relative 
aux corps administratifs (t. XI, p. 118), — sur un 
projet de décret concernant des troubles (p. 419), — 
sur la division du royaume (p. 610). 


GourTes (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
Béziers. Parle sur les pensions (t, XI, p. 108), — 
sur l'imposition extraordinaire demandée par la ville 
de Rouen (p. 115).— Propose, au nom du comité des 
finances, d'imposer les maisons ds campagne et les 
châteaux (p. 115). — Parle sur la liquidation des 
créances arriérées (p. 285). — Fait une motion con- 
cernant les directeurs des fermes à sel et du tabac 
(p. 328). — Parle sur l'exécution des décrets sur les 
municipalités (p. 423), — Fait un rapport sur l’im- 
position extraordinaire de la ville de Rouen (p. 497). 
— Parle sur les troubles des provinces (p. 677). — 
Propose un projet de décret concernant les imposi- 
tions du Dauphiné(p. 711;. 


Goux »’Arsx (Marquis de), député-suppléant de la no- 
blesse du bailliage de Melun. Parle sur l'importation 
des farines étrangères dans les colonies (t. XI, p. 2). 
Go res prendre à partie le ministre de la marine 
äbid.). 


GRraixs. Lecture par Regnault d’Epercy, au nom du co- 
mité des rapports, d'une proclamation du Roi destinée 
à en arrêter l'exportation, et d’un projet de décret 
tendant à introduire la formalité des acquits-à-caution 
(14 janvier 1700, t. XI, p. 185) ; — discussion : Ro- 
bespierre, d’Ailly, Gillet de La Jacqueminière, Prieur, 
Camus, Prieur, Camus (ibid., p.186); — renvoi du projet 
de décret au comité des rapports (ibid.).— Présentation 
d'un projet de décret par Regnault d'Epercy (21 jan- 
vier, p. 277 et suiv,); — discussion : Emmery, 
Goupilleau (ibid, p. 278); — question préalable 
(ibid). — Rapport par Palasne de Champeaux sur un 
fait d'exportation de blé, à la charge du sieur Marti- 
neau (18 février, p. 645) ; — discussion : Loys, Prieur, 
Bergasse-Laziroule, Voidel (sbid. et p. suiv.); — 
renvoi au pouvoir judiciaire (&bid., p. 646). 


GRANGIER, député du tiers état du bailliage de Berry. 
Conteste aux députés le droit d’ètre nommés à une 
fonction (L. XI, p. 114). — Parle sur l’exemption du 
timbre et du contrôle pour les actes relatifs aux élec- 
tions municipales et administratives (p. 230). 


GRÉGoIRE (Abbé), député du clergé du bailliage de Nancy. 
Parle sur l'organisation des municipalités(t. XL. p. 46), 
— sur les pensions (p. 55), (p. 108), — sur les juifs 
(p. 365). — Demande que le comité féodal puisse ré- 
pondre aux questions qui lui sont adressées concer- 
nant l'interprétation de plusieurs décrets (p. 436). — 
Ses observations sur le rapport du comité d'agricul- 
ture concernant le dessèchement des marais (p. 494 
et suiv.). — Parle sur la suppression des ordres reli- 


gieux (p. 575), — sur les: troubles des provinces 
\p. 613), —- sur le traitement des religieux (p. 639), 
(p: 647). 


GRELET DE BEAUREGARD, député du tiers état Je la sc- 
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néchaussée de la Haute-Marche. Parle sur les droits 
féodaux (1. XI, p. 716). 


GRENIER, député dutiers état de la sénéchaussée de 
Riom. Parle sur la division du royaume (t. X1, p. 268), 
(p: 374), (p. 540). 


GRIFFON DE ROMAGNÉ, député du tiers état de la séné- 
chaussée de La Rochelle. Demande l'insertion au pro- 
cès-verbal des réclamations des députés d'Aunis au sujet 
de la réunion de celte province à la Saintonge (1. XI, 
p- 177). — Parle sur la division du royaume ‘p. 442). 


GuÉGAN, député du clergé de la sénéchaussée de Van- 
es. Se plaint de ce qu’une partie du discours |u par 
le président de la Houssaye n’a pas été déposée (t. XI, 
p. 198). 


GUILLAUME, député du tiers état de Paris hors-les-murs. 
Demande qu'on s'occupe de la situation des curés el 
vicaires congruistes (1. XI, p. 45); — son projet de 
décret à ce sujet (p. 48). — Propose de fixer immé- 
diatement le chiffre de la liste civile (p. 407). — Parle 
sur le crime de lèse-nation (p. 169), — sur les trou- 
bles de Toulon (p. 222), — sur un incident provoqué 
par l’abbé Maury (p. 286), —sur une réclamation de 
Cousin de Beauménil, procureur du roi à Montdidier 
(p. 556), — sur les ordres religieux (p. 589), (p. 590), 
— sur le renouvellement de l’Assemblée nationale 
(p. 622), — sur les droits féodaux (p. 691). — Secré- 
taire (p. 732). 


GuiLLorTiN, député du tiers était de la ville de Paris. 
Parle sur les articles proposés par lui concernant la 
rocédure criminelle (t. XI, p. 278), (p. 279), — sur 
es incompatibilités parlementaires (p. 330). — Secré- 
taire (p. 406). — Demande la rectification d'un dé- 
cret sur la remise des pièces nécessaires aux travaux 
des comités (p. 638). — Parle sur le traitement des 
religieux (p. 639). 


GuizLou, député du clergé de la sénéchaussée de Rennes. 
Parle sur la Chambre des vacations du parlement de 
Rennes (t. XI, p. 150). 


HALLE (Dames de la). Présentent leurs hommages à l’As- 
semblée (31 décembre 1789, t. XI, p. 56); — réponse 
du président (ibid. et p. suiv.). 


HaramBure (Baron d’), député de la noblesse du bail- 
liage de Tours. Fait un rapport, au nom du comité 
des finances, sur les moyens de réprimer l'abus des 
pensions (t. XI, p.51 et suiv.|.— Pose, au nom du 
comité de liquidation, une question de compétence 
au sujet du conseil du Roi (p. 604), (p.602). — Pré- 
sente un projet de décret relatif à la caisse d’escompte 
(p.677). 


Haras. Projet de décret sur l’abolition du régime pro- 
hibitif des haras présenté par Dupont (de Nemours), 
au nom du comité des finances (29 janvier 1790, t. XI, 
p. 393); — discussion : Laborde de Méréville, prince 
de Poix, duc Du Châtelet, vicomte de Noailles, vicomte 
de Mirabeau, de Foucault, Dubois de Crancé, comte 
de Vassy, chevalier de Boufflers, abbé Latyl, duc de 
Biron, comte de Choiseul-Praslin (ébéd. et p. suiv.); - 
nouvelle rédaction proposée par Dupont (de Nemours), 
portant que les dépenses des haras sont supprimées, 
et qu’il sera pourvu à l’entretien des chevaux jus- 
qu'à ce que les assemblées de département y aient 
pourvu (ibid., p. 394); —adoption (ibid.). 


Havré pe Crot (Duc d’) Voir Croi (duc d'Havré de). 


Hégrar», député du tiers état du bailliage de Saint- 
Flour. Demande qu'il soit décidé qu'aucun co- 
mité n'a le droit de déclarer qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer, sans que l'Assemblée ait éte appelée à se 
prononcer (26 décembre 1789, t. XI, p. 24). — Pré- 
sente les conclusions du comité des rapports concernant 
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l'affaire de Bélesme (p. 40).—Parle sur la division de 
l'Auvergne (p. 267). — Fait des rapports sur le loge- 
ment des gens de guerre (p. 296), — sur la réclama- 
tion de Cousin de Beauménil, prosureur du Roi à 
Montdidier (p. 556), — sur une perception d'octroi 
(p. 618). 


HENNEQUIN (Le sieur), employé dans le comité de 
constitution, section des cartes topographiques, est 
autorisé à prendre le titre de Topographe de l’As- 
semblée nationale (t. XI, p. 326). 


Herwix, député du tiers élat du bailliage de Bailleul. 
Parle sur le plan de division se proposé 
par la ville de Saint-Omer (1. XI, p. 257 et suiv.). 


HeuwrTaur DE LA MERviice, député de la noblesse du 
bailliage du Berry. Fait un rapport sur le desséche- 
ment des marais (t. XI, p. 489 et suiv.). 


HÔTEL DE LA MONNAIE DE-BESANÇON. Proposition de La 
Poule tendant à l’autoriser à fabriquer des pièces de 
cuivre de la valeur d’un sol jusqu’à concurrence de 
150,000 livres, avec la légende Louis XVI, roi des 
Français, sur un côté, et, sur l'autre, les armes 
de France (16 janvier 1790, t. XI, p. 226); — 
ajournement (ébid.). 


Houper, député du tiers état du bailliage de Meaux. 
Parle sur la division du royaume (t. XÉ, p- 488). 


Huor pe Goncourt, député du tiers état du bailliage 
de Bassigny-en-Barrois. Parle sur la division du 
royaume (t. XI, p. 395). 


ImposiTiOxs LOCALES. Rapport par l'abbé Maury sur une 
demande du corps municipal et électoral de la ville 
de Rouen, tendant à imposer extraordinairement 
les habitants (2 janvier 1790, t. XI, p. 66); — discus- 
sion : Target, abbé Maury, Lebrun, Target (ibid,), — 
— ajournement jusqu'à ce que la commune assem- 
blée ait fait connaitre son vœu (ibid); — l'abbé 
Gouttes propose de substituer au mot commune ceux 
de l'assemblée générale du corps municipal et électo- 
ral, et des notables élus (7 janvier, p. 115); — dis- 
cussion : Robespierre, Duport (ibid); — adoption 
(bi 1.); — rapport par l'abbé Gouttes tendant à autu- 
riser celle impositivn (8 février, p. 497); — adoption 
(ébid.).— Projet de décret proposé par l'abbé Gouttes 
sur les impositions du Dauphiné (26 février, p. 711); 
— adoption (ibid.). 


Iupôrs. Lettre du contrôleur général Lambert concernant 
les prétentions de plusisurs municipalités, et parlicu- 
lièrement de celle de Lreux (26 décembre 1789, t. XI, 
p. 21 etsuiv.); — Camus blâme le contrôleur général de 
n'avoir pas assuré de son respect le Président (ibid. 
p. 2); — le vicointe de Mirabeau dit que le meilleur 
moyen d'obtenir le respect, c’est de le mériter (2bid.); 
— un membre répond que c’est un oubli du secrétaire 
(ibid.); — Foucault-Lardimalie demande que l’on statue 
au plustôt sur le rachat des rentes et cens (ibid); — 
Defermon et Rœderer proposent la formation d’un 
comité d'impositions (tb4d.); — Lebrun combat cetie 
proposition (ibid); — le comte de Mirabeau s'élève 
contre l’idée d’un nouveau système d’impositions 
(ébid.); — le duc de La Rochefoucauld opine poar la 
création d’un nouveau comité d’impositions (2b4d.) ; — 
l’Assemblée ne statue pas sur celte question et décide 
que le Président, écrira à la municipalité de Dreux 
(tbid.). — Projet de décret présenté par Lebrun, mem- 
bre du comité des finances, et autorisant l'adminis- 
tration provinciale du Berry à suivre jusqu'à nouvel 
ordre l’ancien mode d'imposition (2 janvier 1790, 

. 65) ; — discussion : Gaultier de Biauzat, Le Chapelier, 

mmery (ibid); — rejet (ibid.). — Proposition de 
l'abbé Gouttes, au nom du comité des finances, tendant 
à imposer les maisons de campagne, les châteaux et 
leurs dépendances (7 janvier, p. 115); — discussion : 
de Richier, Camus, de Foucault, de Menou, Ramel- 
Nogaret, Anson (ibid. et p. suiv.); — Bouche demande 
que ce décret soit limité à l’élection de Paris (ibid. 
P. 116); —adoption de l'amendement (ibid.) ; — ajour- 
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nement de la question principale (ibid). — Sur la 
demande de Démeunier, l’Assemblée décrète l'envoi 
aux municipalités d’une lettre invitant à payer les 
contributions existantes (20 janvier, p. 257); — texte 
de cette lettre (&bid.). — Rapport par Anson sur la 
perception des impositions de 1790 (23 Janvier, p. 290 
et suiv.); — discussion : Duport, Bouche, Rewbell, 
Salle, Anson, Robespierre, Lecouteulx de Canteleu, 
Anson (30 janvier, p. 396 et suiv.); — adoption du 
proiet de décret rectifié (äbid., p. 397); — addition à 
article 4 de ce décret (1er février, p. 406). 


Imprimerie. Leclerc et Périsse-Dujuc en sont nommés 
inspecteurs (1e" février 1790, t. XI, p. 413). 


IxcomPaTIBILITÉS. Motion de l'abbé Gonttes tendant à 
faire décider si les directeurs des fermes à sel et du 
tabac seront exclus des fonctions municipales (26 jan- 
vier 1790, t. XI, p. a: — renvoi au comité de 
constitution (sbid.). — Motion de Goupil de Préfeln 
tendant à faire décrèter : 1° qu'aucun membre de l'As- 
semblée nationale ni des Assemblées futures ne pourra 
accepter, soit directement par lui-même, soit indirec- 
tement par ses enfants, aucun bénéfice, don, pension, 
gratification, place, emploi et autre faveur, s’il n'y 
est autorisé par délibération expresse de l’Assemblée ; 
20 que la présente prescription sera exécutée à l'égard 
des bénéfices, dons, pensions, elc., reçus du gouver- 
nement par quelques représentants, depuis le 4°" no- 
vembre 1789, et acceptés par eux sans le consente- 
ment de l’Assemblée (ibid.); — discussion : vicomte 
de Mirabeau, Le Couteulx de Canteleu, duc de La 
Rochefoucauld, Duport, Delacour-D'Ambézieux, Pé- 
tion de Villeneuve, Fréteau, Roederer, de Volney, 
duc de Biron, baron de Menou, Salicelti, Démeunier, 
Martin, Glezen, Guillotin, Rewbell, Dillon, Féraud, 
Dillon, La Galissonnière, prince de Poix, Glezen, 
Charles de Lameth, Bouche (ibid. et p. suiv.) ; — dé- 
cret portant qu'aucun membre de l'Assemblée actuelle 
ne peut accepler du gouvernement, pendant la durée 
de cette session, aucune place, don, pension, traite- 
ment ou emploi même en donnant sa démission (ibid., 
p. 330). — Le Couteulx de Canteleu donne sa démis- 
sion de trésorier-général de l’Extraordinaire (p. 351); 
— Naurissart renonce à l'intérêt qui lui avait été 
accordé dans les vivres et fourrages de l’armée (ibid.); 
— le marquis d’Ambly et le vicomte de Mirabeau de- 
mandent qu'on refuse leur démission (ibid.) ; — l’As- 
semblée fait ces démissionnaires juges de Ja résolution 
qu’ils ont à prendre (ibid., g 352) ; — Dandré écrit 
qu’il attend son successeur dans la place de commis- 
saire du Roi en Provence, pour reprendre son siège à 
l'Assemblée (13 février, p. 584). 


Axnicexrs. Lettre de Bailly, maire de Paris, sur la mi- 
sèie des ouvriers de Paris (20 janvier 1799, t. XI, 
p. 258) ; — Barnavé propose de décréter qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer sur cette lettre, qu’il sera nommé 
quatre commissaires chargés de recevoir les dons des 
membres de l'Assemblée en faveur des pauvres de 
Paris et de les remettre à la municipalité (21 janvier 
p- 264 et suiv.); — de Faye propose d'abandonner le 
quart de ses honoraires (ibul. p. 265) ; — le duc de 
Liancourt est d'avis qu’il ne faut pas taxer et que 
les commissaires soient chargés de présenter des vues 
sur l'extinction de la mendicité (ibid.); — Frétcau 
demande que l'on fixe une somme et que l’on renvoie 
la lettre de Baïlly au comité d'agriculture et du com- 
merce (ibid,) ; adoption de la proposition de Barnave 
amendée par le duc de Liancourt (ibid.). 


J 


JEanxer, député du tiers état de la sénéchaussée de 


Troyes. Prête le serment civique (t. XI, p. 710). 


Jourroy be Goussaxs, évèque du Mans, députédu clergé 
de la sénéchaussée du Maine. Parle sur les droits féo- 
daux (1. XI, p. 686). 


Jures. Rapport par Talleyrand sur la possession d'état 
de citoyen actif, réclamée par les juifs portugais éta- 
blis à Bordeaux (28 janvier 1790, 1. XI, p. 364); — 
discussion : Rewbell, vicomte de Noailles, de la Gal- 
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lissonnière, de Fumel, Rewbell, de Sèze, Le Chape- 
lier, abbé Maury, Le Chapelier, de Beauharnais, de 
Sèze, Briois de ous Grégoire, Le Pelletier de 
Saint-Fargeau, Charles de Lameth, duc de Liancourt 
(ibid. et p. suiv.); — lAssemblée décide que tous 
les juifs portugais, espagnols et avignonnais conti- 
nueront de jouir des droits dont ils ont joui jusqu'à 
présent, et conséquemment jouiront des droits de ci- 
toyens actifs, s'ils réunissent les conditions requises 
par les décrets de l’Assemblée (ibid., p. 365). — 
Schwendt demande que l’Assemblée déclare qu’elle 
n’a rien entendu préjuger au sujet des juifs d'Alsace 
(29 janvier, p. 373) ; — Bouche demande que l’on ajoute 
après avignonnais e{ comtadins (ibid.) ; — Démeunier 
s’y oppose (ibid. et p. suiv.) ; —ordre du jour (#bid., 
B 374). — Garat aîné rend compte de l'exécution à 

ordeaux du décret concernant les juifs (9 février, 
p. 520). — Députation de la commune de Paris, de- 
mandant, par l'organe de l'abbé Millot, l'application, 
aux juifs domiciliés dans Paris, du décret rendu en 
faveur des juifs dits portugais, espagnols et avignon- 
nais (25 février, p. 698). — Le duc de Liancourt de- 
mande que l’on s'occupe de l’état civil des juifs (26 fé- 
vrier, p. 710); — l’Assemblée ajourne celte question 
sur la proposition Target (ébid.). 


JuIGNÉ (Baron de), député de la noblesse du bailliage de 
Coutances. Parle sus les droits féodaux(t. XI, p. 687). 


Juiewé (Comte LassiGny DE). Voir Lassigny de Juigné 
(comte). 


K 


KAUFFMANN, député du tiers état dn bailliage de Col- 
mar et Schélestadt. Parle sur les ordres religieux 
(p. 601). 


KyrsporTer, député du tiers état du bailliage de Bail- 
leul. Parlesur les comptesà rendre par les assemblées 
provinciales, les commissions intermédiaires et les 
intendants (t. XI, p. 31). — Propose d'autoriser la 
ville de Lille à contracter un emprunt (p. 180). — 
Demande que le département des deux Flandres, du 
Hainaut et du Cambrésis reste fixé entreces provinces 
(p. 257), etque Lille en soit le chef-lieu(p. 487). 


L 


LABORDE DE MÉRÉVILLE, député du tiers état du bailliage 
d'Etampes. Secrétaire it. XI, p. 227), Parle sur les 
haras, (p. 393). — Explique la portée du serment ci- 
vique (p. 498). 


LaBorpE-Escurer, député du tiers état du pays de Soule. 
Parle sur la division du royaume (1. XI, p. 496). 


Lacnëze (De), député du tiers état de la sénéchausste 
du Quercy. Parle sur l’organisation des municipalités 
(t. XI, p. 46), — sur la proposition de Ramel-Nogaret 
concernant un formulaire municipal (p. 286), — sur 
l'intervention du district des Cordeliers en faveur de 
Marat, décrété de prise de corps (p. 287 et suiv.), — 
sur l'organisation des municipalités (p. #16), — sur 
un projet de décret concernant des troubles (p. 419), 
— sur la belle conduite des volontaires du Quercy 
(p. 644), — sur les droits féodaux (p. 687), (p. 763). 


La Coste (Marquis de), député de la noblesse du bail- 
liage de Charolles. Secrétaire (t. XI, p. 406). — Parle 
sur les ordres religieux (p. 543). 


LA Fare (De), député du clergé du bailliage de Nancy, 
évêque de Nancy. Parle sur la suppression des ordres 
religieux (t. XI, p. 580 eu suiv.), (p. 589), (p. 601), — 
sur les adjudications de bois ecclésiastiques (p. 664). 


LAFAyETTE (Marquis de), député de la noblesse de la 
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sénéchaussée de Riom. Parle sur les troubles des pro- 
vinces (t. XI, p. 227), (p. 615), (p. 654), (p. 672). 


LA GaLissoNNiÈRE (Comte de), député de la noblesse de 
la sénéchaussée GAapEe Parle sur les incompatibilités 
parlementaires (t. XI, p. 330), — sur les droits des 
juifs (p. 364), — sur un projet de décret concernant 
des troubles (p. 419), — sur le a à l'ordre de Blin 


(p. 673), — sur la constitution de l'armée (p. 740). 


LAGRANGE, mathématicien. Dionis du Séjour demande 
qu’il bénéficie des exceptions introduites dans l’ar- 
ticle 4 du décret sur les pensions (7 janvier 4790, t. XI, 
p. 110); — ajournement (ibid.). 


La Houssaye (De), président de la chambre des vaca- 
tions du parlement de Rennes. Explique le refus de 
cette chambre d'enregistrer un décret de l’Assemblée 
nationale (t. XI, p. 195 et suiv.). 


LA LuzerNE (De), ministre de la marine. Annonce l’ar- 
rivée de dépêches relatives aux colonies (t. XI, p. 689). 


LamARQUE, député du tiers état des sénéchaussées de 
Dax, Saint-Sever et Bayonne. Parle sur la division 
du royaume (t. XI, p. 496). 


La MarriniQue. Voir Colonies. 


LAMBERT DE FRONDEvILLE, député de la noblesse de la 
ville et du bailliage de Rouen. Parle sur le refus du 
parlement de Rennes d'enregistrer un décret de l’As- 
semblée (t. XI, p. 136 et suiv.), (p. 168). 


Lamerx (Chevalier Alexandre de), député dela noblesse 
du bailliage de Péronne, Roy et Montdidier. Parle sur 
l'affaire du parlement de Rennes (t. XI, p. 168), — 
sur le logement des gens de guerre (p. 296 et suiv.), 
(p. 740), — sur la division du royaume (p. 396), — 
sur l’organisation de l’armée (p. 320 et suiv.), — sur 
les troubles des provinces (p. 681). — Propose de 
tenir séance un dimanche pour activer la discussion 
sur la réorganisation de l’armée (p. 730); — prend 
part à cette discussion (p. 738 et suiv.), (p. 739), 
(p. 740).— Demande communication de pièces con- 
cernant lescolonies (p. 742). 


Lamerx (Comte Charles de\, député de la noblesse de la 
province d'Artois. Parle sur l'importation des farines 
étrangères dans les colonies (t. XI, p. 2), — sur les 
troubles de Toulon (p. 30), — sur l'arrestation de 
lingots d’or faite par le district des Cordeliers (p. 57), 
— sur l'incident relatif à Dubois de Crancé et au ré- 
giment d'Armagnac (p. 60). — S’oppose à la création 
d’nn comité de travail (p. 110). — Dénonce des libel- 
les (p. 174 et suiv.). — Parle sur les troubles de Tou- 
lon (p. 221 et suiv.), — sur la proposition d'imposer 
le luxe, sur celle relative aux revenus des benéficiers 
et sur la formation d’un comité d’impositions (p. 231 
et suiv.), — sur la nomination d’un nouveau comité 
des rapports (p. 264), — sur les dettes de l’État 
(p.286), —sur l’exercice des droits de citoyen actif p.319), 
— sur les incompatibilités parlementaires (p. 330), — 
sur l'état des juifs (p. 365), — sur une lettre du comte 
d’Antraigues relative au serment civique (p. 443), — 
sur l'établissement de la municipalité de Soissonsiibid.), 
— sur une motion relative aux ouvriers lyonnais pri- 
vés de leurs droits de citoyens actifs (p. 555), — sur 
une réclamation de Cousin de Beauménil, procureur 
du Roi à Montdidier (p. 556),—sur les ordres religieux 
(p. 589 et suiv.), — sur le traitement des religieux 
(p. 640), — sur \estroubles des provinces (p. 644), 

(p.681),(p. 682), — sur laconstitution de l’armée (p. 740): 


LA MÉTHERIE, docteur en médecine. Hommage de son 
Projet d'administration pour la ville de Paris (1. XI, 
p. 170); — texte de ce projet (p.175 et suiy.) 


Lamy, député du tiers état du bailliage de Caen. Parle 
sur les pensions (t. XI, p. 70); — son opinion, non 
prononcée, sur le même objet (p. 92 et suiv.). — Dé- 
pose une proposition sur la responsabilité des chefs 
de bureaux (p. 279); — texte de cette proposition 
(p- 281 et suiv.). 


Laxcosne (Marquis de), député de la noblesse du bail- 
liage de Tourraine. Propose la formation d'un comité 
d’impositions (t. XI, p. 230). 
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LanNDkEAU, député du clergé de la sénéchaussée de 
Saint-Jean-d” pci Parle sur l’organisation des mu- 
nicipalités (t. XI, p. 416). 


Lansuinais, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Défend Talhouet, président au parlement de 
Rennes (t. XI, p.31). — Parle sur les curés congruistes 

. 45), — sur l’organisation des municipalités (p. 46), 
{p. 47), (p.113), —sur l'affaire du parlement de Rennes 
(p. 164 et suiv.), — sur le crime de lèse-nation 
(p.169), — sur la marine (p. 184), — sur la proposition 
deRamel-Nogaret concernant les municipalités (p.256), 
— sur la procédure criminelle (p. 279), — sur l’orga- 
nisation des municipalités (p.416), —sur les troubles 
des provinces (p. 536), (p. 538), — sur la représenta- 
tion de Paris (p. 539), — sur une perception d'octroi 
(p. 618), — sur les ordresreligieux (p. 641), (p. 646), 
— sur les troubles des provinces (p. 680), (p. 682), 
— sur les droits féodaux (p. 690). 


LA PorTERIE (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée 
de Mont-de-Marsan. Parle sur la division du royaume 
(t. XI, p. 602). 


La Poue, député du tiers état du bailliage de Besan- 

çon. Parle sur un emprunt dela ville de Lille(t. XI, 

. 180). — Fait une proposition concernant l'hôtel de 

a monnaie de Besançon (p. 226). — Parle sur la pos- 

sibilité de faire partie de deux comités (p 267), — sur 

la division du royaume (p. 437), — sur une motion 

relative aux ouvriers lyonnais privés de leurs droits de 

citoyens actifs (p. 555), — sur les troubles des pro- 
vinces (p. 681), — sur les droits féodaux (p. 727). 


La Roceroucaun (Duc de), député de la noblesse de 
la ville de Paris. Opine pour la formation d'un comité 
d'impositions (t. XI, p. 22). — Parle sur les pensions 
(p. 73),— sur la formation d’un comité d’impositions, 
sur les propositions d’imposer le luxe et de réduire 
les revenus des bénéficiers (p. 232), — sur les incom- 
patibilités parlementaires (p. 329). — sur la division 
du royaume (p. 362), — sur la représentation de Paris 
p. 539), — sur Ja suppression des ordres religieux 
p. 575), — sur le traitement des religieux (p. 639), 
— sur les troubles des provinces (p. 665), sur les 
droits féodaux (p. 689) — sur les dépenses publiques 
(p. 714), — sur la constitution de l’armée (p. 139). 


La Rocnezce. Mémoire de Nairac, député extraordi- 
naire du commerce de La Rochelle, tendant à faire 
choisir cette ville pour chef-lieu de département (6 fé- 
vrier 1790, t. XI, p.442); — texte de ce mémoire (ibid. 
p. 465 et suiv.). 


LaRREYRE, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Tartas. Parle sur la procédure criminelle (t. XI, p. 278 
et suiv.). 


Lassieny DE Juiené (Comte de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée de Draguignan. Parle sur la divi- 
sion du royaume (t. XI, 375). 


Laris, député du tiers état des sénéchaussées de For- 
calquier, Sisteron, Digne, etc. Fait une motion concer- 
nant le comité des recherches (t. XI, p. 24). — Parle 
sur l’organisation des municipalités (p. 47). 


La Tour-pu-PiN-Pauzin (Comte de), ministre de la 
guerre. Sa lettre au sujet des préséances relativement 
à la garde nationale et à la troupe de ligne (t. XI, 
p. 295 et suiv.). 


Laryc (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
Nantes. Parle sur les pensions (t XI, p. 109), — sur 
une demande de Griffon de Romagné concernant le 

rocès-verbal (p. 177), — sur une motion de Sallé-de- 
choux, tendant à priver les religieux des droits de 
citoyens actifs (p. 328), — sur les haras (p. 394), — 
sur une proposilion concernant l'interprétation des 
décrets (p. 436), — sur les ordres religieux (p. 651). 


LAURENDEAU, député du tiers état du baïlliage d'Amiens 
et Ham. Parle sur la division du royaume (t. XI, 
p. 327), (p. 396). 


LaAvALETTE-PARISOT (Marquis de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée de Quervy. Sa mort (t. XI. p. 742). 


47° SÉRIE, T. XI. 


LAVENUE, député du tiers état de la sénéchaussée de 


Bazas. Parle sur la division de la Guyenne (t. XI, 
p. 189). 


Lavie, député du tiers état des baïlliages de Belfort et 


Huningue. Dénonce le rétablissement des servitudes 
personnelles en Alsace (t. XI, p. 254). — Parle sur la 
suppression des ordres religieux (p. 591), — sur la 
libre disposition du comté de Mont-Joye (p. 621). — 
Réclame en faveur des jésuites (p. 623). — Parle sur 
l'exportation des bois de la Lorraine allemande (p. 729), 
— sur les droits féodaux (p. 764). 


La Vizce-Leroux, député du tiers état de la sénéchaussée 


d'Hennebon. Appuie la demande du vicomte de Mira- 
re concernant la garde nationale de Rennes (t. XI, 
p. 65) 


LE BLaxc, député du tiers état du bailliage de Senlis, 


Conteste aux députés le droit d'accepter une place 
(t. XI, p. 114). 


Le Bois-Descuays, député du tiers état du bailliage de 


Montargis. Parle sur la division du royaume (t. XI, 
p. 420), — sur les ordres religieux (p. 589), sur la divi- 
sion du royaume (p. 621). 


LEBRETON (Dom), député du clergé de la sénéchaussée 


de Vannes, Auray et Rhuis. Fait une observation au 
sujet du règlement de police de l'Assemblée nationale 
(t. XI, p. 326). — Parle sur les ordres religieux (p. 543 
et suiv.). 


Lesrun (Abbé), député du clergé de la ville et du bail- 


es de Rouen. Parle sur la division du royaume 
(t. XI, p. 408). 


Lesrun, député des communes du bailliage de Dourdan. 


Défend le comité des finances (t. XI, p. 22). — Fait un 
rapport sur la nécessité de modifier l'article 7 du dé- 
cret du 6 octobre 1789 concernant la contribution pa- 
triotique (p. 23). — Présente un projet de décret auto- 
risant l'administration provinciale du Berry à pratiquer 
jusqu’à nouvel ordre l’ancien mode d'imposition (p. 65). 
— Parle sur une demande d'emprunt pour les villes 
de Rouen et d'Abbeville (p. 66). — Propose, au nom 
du comité des finances, un projet de décret portant 
création d'un comité de liquidation des créances ar- 
riérées et un projet de décret relatif aux, dépenses 
de 1790 (p. 285). — Parle sur la division du royaume 
(p. 351). — Fait des rapports sur la dette publique 
(p. 379 et suiv.), — un rapport sur la dépense des 
affaires étrangères (p. 443 et suiv.). 


Le CARLIER, député du tiers état du bailliage de Ver- 


mandois. Parle sur la division du royaume (t. XI, 
p. 327). 


Le CARPENTIER DE CHAILLOUE, député de la noblesse de 


la sénéchaussée d'Alençon. Ecrit au sujet du serment 
civique (1. XI, p. 443); — texte de sa lettre (p. 456 
et suiv.); — prête serment (p. 498). 


LE CHAPELIER, député du tiers état de la sénéchaussée 


de Rennes. Parle sur l'organisation des municipalités 
(t. XI, p. 36 et suiv.), (p. 46), (p. 47), — sur le mode 
d'imposition suivi dans le Berry (p. 65), — sur la 
proposition de Duport concernant la liste civile (p.68), 
— sur les pensions (p. 109), — sur le refus du par- 
lement de Rennes d'enregistrer un décret de l’Assem- 
blée (p. 130 et suiv.), (p.168), — sur le prix des jour- 
nées de travail exigé pour être citoyen actif (p. 187), 
— sur l’article du règlement qui interdit de faire partie 
de deux comités (p. 266), — sur l'intervention du 
district des Cordeliers eu faveur de Marat décrété de 
prise de corps (p. 288), — sur la division du royaume 
p. 289), — sur l’état des juifs (p. 363), — sur Îe par- 
lement de Bretagne (p. 455), (p. 456), — sur une propo- 
sition de Voidel (p. 488), — sur la suppression des 
ordres religieux (p. 574), (p.592), (p.600), (p. 604). — 
Présente un projet de décret sur larépression des trou- 
bles dans les provinces (p. 641 et suiv.); — le défend 
(p.653), (p. 654), (p. 672). — Parle sur les droitsfodaux 
(p. 690), (p. 691), — sur la constitution de l'armée 
(p. 739). 


Lecuerc, député du tiers état de la ville de Paris. Parie 
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sur la question des libelles (t. XI, p. 172), — sur 
l'impression des procès-verbaux (p. 725). 


Le Coureuzx DE CANTELEU, député du tiers élat de la 
ville et du bailliage de Rouen. Parle sur l'arrestation 
de lingots d'or faite par le district des Cordeliers 
(t. XE, p. 57). — Nommé caissier de la caisse de l'Ex- 
traordinaire, demande les ordres de l’Assemblée 
(p. 114); — se rend ag vœu de l’Assemblée en refu- 
sant celte fonction (p. 115). — Parle sur la formation 
d’un comité d’impositions et sur la proposition de 
l’abbé Maury relative au luxe (p. 231), — sur les in- 
compatibilités parlementaires (p. 328 et suiv.). — 
Donne sa démission de trésorier général de l'Extraor- 
dinaire (p. 351). — Parle sur la perception des im- 
positions de 1790 (p. 397). 


LEGEnDRE, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Brest. Parle sur la marine (t. XI, p. 184). 


LÉçiscaTurE (Nouvelle). Proposition de Cazalès tendant 
à fixer un jour pour en déterminer l’époque (17 fé- 
vrier 1790, 1. XI, p. 621); — discussion: Gaultier de 
Biauzat, Cazalès, comte de Mirabeau, de Bouville, de 
Cazalès, Goupil de Préfeln, de Cazalès, Malès, Guil- 
laume, de Menou, de Cazalès, Lucas, de Menou, Dom 
Gerle, de Bouville, de Volney, de Montlosier (ébid. et 
p. suiv.); — ordre du jour (ibid., p. 623). — Opi- 
nion, non prononcée, de Bouville (p. 632 et suiv.). 


LeGrAx», député du tiers état du bailliage de Berry. 
Parle sur les octrois (t. XI, p. 318), — sur les ordres 
religieux (p.544), — sur les droits féodaux (p. 687), 
(p. 765). 


LEGRAND DE CRAMPROUET, député-suppléant du tiers état 
du Dauphiné. Remplace Mounier, démissionnaire (t. XI, 
p. 45). 


LEJEANS, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Marseille. Parle sur la division du royaume (t. XI, 
p. 408). 


Leceu DE La-Vize-Aux-Botis, député du tiers état du 
bailliage de Vermandois. Parle sur la division du 
royaume (t. XI, p. 349), — sur le procès-verbal 
(p. 600). 


LEmERciER, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Saintes. Parle sur l’organisation des municipalités 
(t XI, p. 45 et suiv.). 


LE PELLETIER DE SAINT-FARGEAU, député de la noblesse 
de la ville de Paris. Parle sur les limites du départe- 
ment de Paris (t. XI, p. 236), — sur la procédure 
criminelle (p. 279), — sur l’état des juifs (p. 365). 


LÈSE-NATION. Projet de décret, présenté au nom du co- 
mité des recherches, par Goupil de Préfeln, et portant 
que les juges des lieux où un crime de cette espèce 
aurait été commis pourront informer et interroger les 
accusés, à la charge de renvoyer ensuite la procédure 
et les accusés au Châtelet (7 janvier 4790, t. XI, 
p. 115); — ajournement voté sur la proposes d’Ar- 
thur Dillon qui demande, au préalable, la définition 
de ce crime (vbid.) , — discussion du projet de décret: 
Goupil de Préfeln, Lanjuinais, Guillaume, Boutteville- 
Dumetz (12 janvier, p. 169); — adoption du projet 
de décret amendé (ibid.). 


Lesure, député du tiers état du bailliage de Vitry-le- 
Français. Fait une rectification au procès-verbal (1. XI, 
p. 20 et suiv.). 


LevTREs »E CACHET, Rapport par le comte de Castel- 
lane, suivi d’un projet de décret ordonnant l’envoi à 
l’Assemblée d’un état contenant les noms et surnoms 
de toutes les personnes détenues par lettre de cachet 
(4 janvier 1790, t. XI, p. 66); — discussion: Robes- 

ierre, Arthur Dillon, Dionis de Séjour, Dom Gerle, 
Fréteau, abbé Maury (ibid. et p. suiv.); — adoption 
(ébid., p. 67). — Rapport par le comle de Castel- 
lane sur la situation des détenus (20 février, p. 661 
et suiv.); — lecture du projet de décret (27 février, 
p. 730 et suiv.); — discussion: abbé Maury, Fré- 
teau, Moreau de Saint-Méry, Pellerin (ibid., p. 731). 
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Lévis-Mirepois (Comte de), député de la noblesse de la 
ville de Paris. Parle sur les troubles de Toulon (t. XI, 
p. 63), — sur la nomination d’un nouveau comité des 
rapports (p. 264), — sur les droits féodaux (p. 767). 


Leyris-DESPONCHEZ, évêque de Perpignan, député du 
clergé de la viguerie de Perpignan. Parle sur les pen- 
sions (t. XI, p. 74). — Présente un amendement au 
projet de décret sur l'affaire du parlement de Rennes 
(p. 168). — Prèête conditionnellement le serment civi- 
que pe 432) ; — déclare que son serment ne renferme 
pas de restriction (ibid.). — Parle sur les droits féo- 
daux (p. 716). 


Lezav DE MarnésiA (Marquis de), député de la noblesse 
du bailliage d'Aval en Franche-Comté. Parle sur la 
division du royaume (t. XI, p.437). 


Lrancourr (Duc de), député de la noblesse de Clermont- 
en-Beauvoisis. Parle sur l’organisation des munici- 
palités (t. XI, p. 36), — sur l'incident relatif à Du- 
bois de Crancé et au régiment d'Auvergne (p. 60),—sur 
la proposition de Duport concernant la lisle civile 
(p- 68), — sur les pensions (p. 70 et suiv.), — sur le 
soulagement de la misère et l'extinction de la men- 
dicité (p. 265), — sur l’état des juifs (p. 365), — sur 
l'organisation de l’armée (p. 526 et suiv.), — sur 
l'état des juifs (p. 710), — sur la constitution de l'ar- 
mée (p. 739 et suiv.). 


LiseLLes. Désaveu par Démeunier d’un libelle à Jui at- 
tribué (12 janvier 1790, t. XI, p. 171); — discussion 
sur la multiplication de ce genre d’écrits : Charles de 
Lameth, Merlin, Leclerc (de Paris), Emmery, d’'Es- 
tourmel, de Montlosier, Salicetti, Duport, Dufraisse- 
Duchey (ibid. et p. suiv.); — l’Assemblée décide que 
le désaveu de Démeunier sera inséré au procès-ver- 
bal, que le comité de constitution sera invité à pré- 
senter un projet de règlement sur la liberté de la 
presse et qu’il sera rédigé une adresse aux commet- 
tants au se des suggestions des ennemis de la pa- 
trie et de la liberté (4bid., p. 172). — Rapport par 
Palasne tendant àrenvoyer au procureur du Roi du 
Châtelet un pamphlet intitulé Adresse au Roi, avec 
injonction d’exercer des poursuites en conséquence 
{19 février, p. 646); — adoption (ébid.). 


LIBERTÉ DE coxscENCE. Motion de Devoisins sur la li- 
berté de conscience à accorder aux enfants nés de 
mariages mixtes (1. XI, p. 169), (p. 472 et suiv.). 


LIBERTÉ DE LA PRESSE. L'Assemblée nationale, sur la 
proposition d'Emmery, décrète que le comité de con- 
stitution sera chargé de présenter incessamment un 
projet de règlement y relatif (12 janvier 1790, t. XI, 
p. 172). — Dufraisse-Duchey propose d'interdire aux 
députés de faire des journaux (bid.); — rejet par la 
question préalable demandée par Fos de Laborde 
(bid.). — Rapport par l'abbé Sicyès sur un projet de 
loi contre les délits pouvant se commettre par la voie 
de l'impression et par la publication des écrits et des 
gravures ( 20 janvier, p. 259 et suiv.); — texte du 
projet de décret (ibid., p. 261 et suiv.). 


Linper (Robert), député du elergé du bailliage d'Evreux- 
Son opinion sur le serment civique (t. XI, p. 462 et 
suiv.). 


Lusre civic. Proposition de Duport, tendant à prier le 
Roi d’en fixer lui-même le montant (2 janvier 1790, 
t. XI, p. 60); — discussion : Le Chapelier, duc de 
Liancourt, Delley-d’Agier, Thouret (4 janvier, p. 68); 
— adoption (#bid.); — députation chargée d'aller pré- 
senter le décret au Roi (ébid.); — discours du Prési- 
dent au Roi (3 janvier, p. 407); — réponse du Roi 
demandant un délai pour s’expliquer (&bid.) ; —motion 
de Rabaud de Saint-Etienne tendant à prendre une 
décision immédiate (2b2d.); — rejet Ga 


Lougarp DE TARADEAU, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Draguignan. Parle sur l'emploi du produit 
des dons patriotiques (t. XI, p. 555). 


Loxc, député du tiers état du pays et jugerie de Rivière- 
Verdun, Gaure, Léonac et Marestaing. Parle sur la 
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division du royaume (t. XI, p.289), (p. 363); — sur les 
coupes de bois ecclésiastiques (p. 664). 


LorraINE. Voir Alsace. 


Louis XVI. Sur la proposition de Duport, l’Assemblée 
décide qu’une députation de 60 membres ira compli- 
menter le Roi à l’occasion de la nouvelle année (29 dé- 
cembre 4789, t. XI, p. 37); — noms des membres de 
la députation (31 décembre, p. 50); — réponse duRoi 
au discours du Président (p. 61 et suiv.). — Ses ré- 
ponses au discours du Président Démeunier pour le re- 
nouvellement de l’année (2 janvier 4790, p. 61), 
— au discours du Président de Montesquiou, concer- 
nant le chiffre de la liste civile (5 janvier, p. 107).— 
Prévient le Président qu’il se rendra à l'Assemblée 
(4 février, p. 428); — son discours sur la régénération 
du royaume es , p. 429 et suiv.); — sa réponse au 
Président (5 février, p. 435). 


Loywe DE La CoupRAYyE (Chevalier de), député de la no- 
blesse de la sénéchaussée du Poitou. Parle sur l'élec- 
tion du maire d’Aisnay (t. XI, p. 663). 


Loys, député du tiers état de la sénéchaussée du Péri- 
gord. Parle sur l'instruction relative aux corps admi- 
nistratifs (t. XI, p. 118), — sur l'organisation des 
municipalités (p. 417), — sur l’exécution des décrets 
y relatifs (p.493), — sur un fait d'exportation de blé 
(p. 645), — sur les droits féodaux (p. 687). 


LugersAc (De), député du clergé du bailliage de Chartres, 
évèque de Chartres. Parle sur la réforme du sceau 
(t. XI, p. 619). 


Lucas, député du tiers état de la sénéchaussée de Mou- 
lins. Parle sur le renouvellement de l'Assemblée na- 
tionale (t. XI, p. 622). — Prête le serment, prêté par 
l'Assemblée le 20 juin 1789 et qui contenait l'engage- 
ment de ne pas se séparer avant l'achèvement de la 
Constitution (ibid.). 


Lucxxer (Général). Discussion de la proposition de 
Fréteau, tendant à introduire une exception en sa 
faveur daus les réductions portées au décret sur les 
pensions (5 janvier 1790, t. XI, p. 107 et suiv.) ; — 
adoption (&bid., p. 108). 


Luxe. Proposition de l’abbé Maury, tendant à l’impo- 
ser (18 janvier 1790. t. XI, p. 230) ; — discussion : 
Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), Le Couteulx de 
Canteleu, Blin, vicomte de Noailles, Barnave, Charles 
de Lameth, duc de La Rochefoucauld (ébid.); — re- 
trait (tbid.). 


Macaye (Vicomte de), député de la noblesse du bailliage 
deLabour. Parle sur la division générale du royaume 
(t. XI, p. 171), — sur l'emploi du produit des dons 
patriotiques (p. 555). 


Macuaurr (De), député du clergé du bailliage d'Amiens 
et Ham. Sa déclaration au sujet du serment civique 
(t. XI, p. 460 et suiv.). 


Mapier DE Montsau, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Villeneuve-de-Berg. Demande une inter- 
it des décrets relatifs anx municipalités, à 
‘occasion des habitants des campagnes qui ne savent 
pas signer (t. XI, p. 328). — Parle sur les troubles 
de Marseille (p. 403). — Présente une réclamation de 
la sénéchaussée de Villeneuve-de-Berg (p. 584). — 
Parle sur la division du royaume (p. 611). 


MaizLor, député du tiers état du bailliage de Toul et 
Vic. Parle sur la division du royaume (t. XI, 
p. 350). 


Mary (Duc de), député de la noblesse du bailliage 
de Péronne. Donne sa démission (1. XI, p. 21). 


MaisoNS DE CAMPAGNE. Voir Impôts. 


MALEs, député du tiers état de la sénéchaussée du Bas- 
Limousin. Parle sur l’exemption du timbre et du con- 
trôle des actes relatifs aux élections municipales et 
administratives (t. XI, p. 229), — sur le logement des 
gens de guerre (p 296), — sur la division du royaume 
(p. 602), — sur les troubles des provinces (p.614), — 
sur le renouvellement de l'Assemblée nationale (p. 622). 


Mazouer, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Riom.Parle sur les troubles de Toulon (t. XI, (p. 30), 
(p. 63), (p. 211 et suiv.), (p. 222), — sur la monnaie 
de billon (p. 224). — Propose de délibérer sur divers 
points du discours prononcé par le Roi dans l’As- 
semblée nationale, le 4 février 1790 (p. 436); — texte 
de sa proposition (p. 439 et suiv.). — Parle sur une 
lettre du comte d’Antraigues relative au serment ci- 
vique (p. 443), — sur la division du royaume (p. 539), 
— sur les ordres religieux (p. 544), — sur les trou- 
bles des provinces (p. 656 et suiv.), — sur les droits 
féodaux (p. 686). 


Mare (Ordre de). Développement de la motion de Ca- 
mus y relative (4 janvier 1790, t. XI, p. 70), (p. 75 et 
suiv.). — Opinion, non prononcée, du baron VA Crus- 
sol (2bid., p. 89 et suiv.). 


MARAIS. dep sur leur dessèchement par Heurtaut de 
La Merville, au nom du comité d'agriculture et de 
commerce (7 février 1790, t. XI, p. 489 et suiv.). — 
Opinion, non prononcée, de Grégoire sur cette ques- 
tion (p. 494 et suiv.). 


MARGUERITTES (De). Voir Tessier de Marguerittes. 


MaRIE-ANTOINETTE. Sa réponse au discours de nouvelle 
année du Président Démeunier (2 janvier 4790, &. XI, 
p. 62). — Son discours à la députation chargée de 
reconduire le Roi aux Tuileries, après sa visite à 
l'Assemblée (4 février, p.432) ; — sa réponse au Pré- 
sident (5 février, p. 436). 


Marne. Mémoire sur les classes de la marine par Pou- 
get, intendant général des classes (11 février 1790, 
t. XI, p. 551), (p. 557 et suiv.). 


MARSANNE-FONTJULIANNE (Comte de), député de la no- 
blesse du Dauphiné. Fait une motion tendant à res- 
tituer aux descendants des protestants les biens con- 
fisqués en exécution de la révocation de l’édit de 
Nantes (t. XI, p. 542). 


ManrsEiLce. Rapport par l'abbé Maury sur les troubles 
de cette ville (23 janvier 1790, t. XI, p. 297 et suiv.); 
— discussion : comte de Mirabeau (26 janvier, p. 332 
et suiv.); — abbé Maury, Regnault d’Epercy, abbé 
Maury, comte de Mirabeau, Briois de Beaumetz, abbé 
Maury, Briois de Beaumetz, Barnave, Madier de Mont- 
jau, Duval d’Eprémesnil (30 janvier, p. 402 et suiv.); 
— renvoi au nouveau comité des rapports (ibid. 
p. 403) ; — discours, non prononcé, du comte Stanis- 
las de Clermont-Tonnerre (p.403 et suiv.). — Dénon- 
ciation par Durand de Maïllane d'un enlèvement, par 
le prévôt de Marseille, de l’ancien conseiller au parle- 
ment d’Aix, Servan, notaire de la ville des Baux (2 fé- 
vrier, p. 416); — renvoi au comité des rapports 
(ibid.). — Brevet de Beaujour nommé rapporteur à la 
place de l'abbé Maury (3 février, p. 422.) 


MARTIN, député du tiers état du baïlliage de Besançon.Parle 
sur les incompatibilités parlementaires (t. XI, p. 330.) 


MArTINEAU, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les pensions (t. XI, p. 109), — sur l'orga- 
nisation des municipalités (p. 113), — sur la division 
du royaume (p. 350), — sur les ordres religieux 
(p. 600), (p. 649), (p. 654), — sur les droits féodaux 
(p. 686), (p. 690 et suiv.). 


MassiEu, député du AE tn bailliage de Senlis. Prète 
le serment civique (t. XI, p. 518). 


MAURIET DE FLory, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Mont-de-Marsan. Parle sur la division du 
royaume (t. XI, p. 602). 


Maury (Abbé), député du bailliage de Péronne. Propose 
de nommerun comilé de dix membres chargé de cons- 
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tater la dette (t, XI, p. 36). — Parle sur l'organisa- 
tion des municipalités (ibid.), (p. 37), — sur un don 
des Génevois (p. 40), — sur l’organisation des muni- 
cipalités (p. 46), — sur les pensions (p. 55), — sur 
les troubles de Toulon (p. 63 et suiv.). — Fait un 
rapport sur une imposition extraordinaire de la ville 
de Roue (p. 66). — Parle sur les lettres de cachet 

. 67), — sur les pensions (p. 74), (p.108), — sur 
Peter des municipalités (p. 112 et suiv.), — 
sur la chambre des vacations du parlement de Ren- 
nes (p. 153 et suiv.), — sur la déclaration des biens 
du clergé (p. 224 et suiv.). — Propose un impôt sur 
le luxe et appuie la demande de formation d’un cu- 
mité d’impositions (p. 230); — retire sa proposition 
(p. 232). — Parle sur le mémoire de la république 
de Gênes relatif à la Corse (p. 269), — sur la procé- 
dure criminelle (p. 278), — sur la liquidation des 


créances arriérées (p. 286). -— Injurie l’Assemblée 
(ibid., p. 287); — est censuré (tbid.); — demande 
la lecture du décret de censure (p. 297). — Fait un 
rapport sur l'affaire de Marseille (ibid. et p. suiv.). 
— Parle sur l'état des juifs (p. 365), — sur l'affaire 
de Marseille (p. 402), (p. 403), — sur la répression 
des troubles (p. 536 et suiv.), — sur la valeur du 
comté de Clermont (p. 619), — sur la réforme du 
sceau (ibid), — sur le traitement des religieux 


(p. 641), — sur les troubles dans les provinces (p. 654), 
(p. 655), — sur le rappel à l'ordre de Blin (p. 673), 
— sur la division du royaume (p. 711), — sur une 
réduction des dépenses publiques (p. 713), — sur 
une motion d'Alexandre de Lameth tendant à tenir 
séance un dimanche (p. 7130), — sur les lettres de 
cachet (p. 731), — sur la constitution de l’armée 


(p.738), (p. 739). 


Mavër, député du tiers état du bailliage de Sarreguc- 
mines. Démissionnaire, est remplacé par Morel-Du- 
maine (t. XI. p. 266). 


MéxanD DE LA GROYE, député du tiers état de la séné- 
chaussée du Maine. Parle sur les droits féodaux 
tt. XI, p. 691). 


NDiGiTÉ, Proposition du duc de Liancourt concer- 
pe son Belin (21 janvier 1790, t. XI, p. 265); 
— l’Assemblée décrète que les quatre commissaires, 
nommés pour recueillir les dons destinés au soulage- 
ment des pauvres de Paris, seront chargés de pré- 
senter des vues sur cette extinction (#bid.). — Voir 
Indigents. 


Menou (Baron de), député de la noblesse du bailliage 
de Touraine. Parle surles pensions (t. XI, p. 74), — 
sur l'impôt relatif aux maisons de campagne et aux 
châteaux (p. 115). — Fait part de la décision du dis- 
trict Saint-Honoré qui a nommé lieutenant honoraire 
des grenadiers de son bataillon, le sieur Agasse, frère 
de deux condamnés à mort, lequel avait voulu, après 
leur jugement, quitter son habit de simple grenadier 
(p. 295). — Parle sur le logement des gens de guerre 

. 297), — sur les incompatibilités parlementaires 
p. 329), — sur le département de Versailles (p. 351). 
— Propose d'envoyer une adresse de remerciements au 
Roi (p- 431).— Parle sur les ordres religieux (p. 590), 
(p. 592), — sur la division du royaume (p. 610), — 
sur le renouvellement de l’Assemblée nationale (p. 622). 
— Propose de répéter le serment de ne pas se séparer 
ayant l'achèvement de la constitution (ibid), — De- 
mande le rappel à l’ordre de Blin (p. 672), (p. 673). — 
Parle sur la motion d'Alexandre de Lameth tendant à 
ten nséance un dimanche (p. 130), — sur la constitu- 
tion de l’armée (p. 738), (p. 741). 


Menu DE CHoMoRCEAU, député du tiers état du bailliage 
de Sens et de Villeneuve-le-Roï. Parle sur la division 


du royaume (t. XI, p. 350). 


Merci, député du tiers état du bailliage de Douai. 
Parle’ nu question des libelles (1. XI, p. 172), — 
sur les octrois (p. 317), —sur la division du royaume, 
(p. 408), (p. 488). — Fait un rapport sur la suppression 
et le rachat des droits féodaux (p. 498 et sut.) ; — 
fixe l'ordre de la discussion (p. 685) ; — présente un 
amendement (p.686) ; — en fait écarter un autre (bid.); 
— présente une nouvelle rédaction de l'article 40 
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(p. 688 et suiv.), — les trois premiers articles du 
titre II (p.715 et suiv.), — le quatrième article (p. 725). 
— Secrétaire @: 732). — Présente la suite des arti- 
cles du pret e décret sur les droits féodaux (p. 763 
et suiv. 


Meuxier pu BReuiz, député du tiers état du bailliage 
de Mantes. Fait un rapport sur la double nomination 
d’officiers municipaux à Ris (t. XI, p. 456). 


Mizzer, député du clergé du bailliage de Dourdan. Parle 
sur la division du royaume (t. XI, p. 351). 


Miraseau (Comte de), député du tiers état de la séné- 
chaussée de Marseille. Combat l’idée d'un nouveau 
sysième d’impositions (t. XI, p. 22). — Parle sur la 
contribution patriotique (p. 23), — sur un don des 
Génevois (p. 39 et suiv.), — sur l’organisation des 
municipalités (p. 47), — sur le serment des gardes 
nationales (p. 113), — sur la chambre des vacations 
du parlement de Rennes (p. 145 et suiv.), (p. 167), 
— sur le mémoire de la république de Gênes relatif 
à la Corse (p. 269), (p. 270), — sur les créances ar- 
riérées (p. 285 et suiv.), (p. 286), — sur l'application 
de la censure à l'abbé Maury (#bid.), (p. 287), — sur 
le logement des gens de guerre (p. 296), — sur les 
troubles de Marseille (p. 332 et suiv.), (p. 402 et 
suiv.), — sur une proposition de Voidel (p. 488), — 
sur l'élection du maire de Saint-Jean - d'Angély 
(p. 541), — sur les réclamations des Allemands pos- 
sesseurs de fiefs en Alsace et en Lorraine (p. 547 et 
suiv.), — sur la division du royaume (p. 610), — 
sur le renouvellement de l’Assembléenationale (p. 622), 
— sur le traitement des religieux (p. 640), (p. 649 et 
suiv.), — sur les troubles des provinces (p. 653 et 
suiv.), (p. 655), (p. 670 et suiv.), —sur le rappel à l’or- 
dre de Blin (p. 673), — sur les troubles des provinces 

(p. 679 et suiv.), — sur la division du royaume 

je: 741), — sur une réduction des dépenses publiques 

p. 713 et suiv.). 


MirasEau (Vicomte de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée du Haut-Limousin. Dit que le meilleur 
moyen d'obtenir le respect c'est de le mériter, — à 
propos de la demande de Camus tendant à exiger 
une formule respectueuse des ministres écrivant au 
Président (t. XI, p. 22). — Parle sur la contribution 
patriotique (p. 23). — Demande que le Président 
écrive à la garde nationale de Rennes pour la dé- 
tromper sur son compte {. p. 65). — Bläme la lettre 
écrite parle Président Démeunier à l'armée (p. 69). 
— Parle sur le refus du parlement de Rennes d’en- 
registrer un décret de l’Assemblée NE 128 et suiv.), 
— sur un incident provoqué par l'abbé Maury (p.286), 
— sur les incompatibilités parlementaires (p. 329), 
— sur la démission de Naurissart (p. 331), — sur 
des excès commis dans le Bas-Limousin, le (Juercy et 
la Bretagne (p. 365 et suiv.), — sur le régime prohi- 
bitif des haras (p. 394), — sur le parlement de Bre- 
tagne (p.425 et suiv.). — Ecrit au sujet du serment 
civique (p. 443); — texte de sa lettre (p. 457); — 
prête serment (p. 498); — déclare le retirer (p. 518). 


Mirepoix (De). Voir Lévis-Mirepoix (Comte de). 


MoLLIEN, député du tiers état du bailliage de Rouen. 
Prête serment à la constitution (t. XI, p. 650). 


MONNAIE DE BILLOX, Débat y relatif: Anson, Duport, 
d’Ailly, Malouet (16 janvier 1790, t. XI, p. 224). 
Rapport par Naurissart sur la fabrication de cette 
monnaie (ibid. p.225 et suiv.). 


Moxrcaim-Gozon (Marquis de), député de la noblesse de 
la sénéchaussée de Villefranche-de-Rouergue. Parle 
sur les pensions (t. XI, p. 53 et suiv.). 


Mowt-Carme (Ordre du). Motion de Camus y relative 
(4 janvier 1790, t. XI, p, 86 et suiv.). 


Montesquiou (Abbé de), député du clergé de la ville dé 
Paris. Parle sur les pensions (t. XI, p. 56(. — Nommé 
Président (p.67); — son discours en montant au fau- 
teuil (ibid. et suiv.); — son discours au Roi en Ini 
présentant le décret sur la liste civile (p. 107). — Son 
discours au président de La Houssaye (p. 125). — Son 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 805 


discours en quittant le fauteuil (p. 227). — Parle sur 
le paiement des décimes à effectuer par le receveur de 
l’ancien clergé (p. 289 et suiv.), — sur les ordres re- 
ligieux ‘t. 590 et suiv.), (p. 591), (p. 592), (p. 650). — 
Renommé Président (p. 731); — son discours d’instal- 
lation (ibid.). 


MonresQuiou-FEZENZAC (Marquis de), député de la no- 
blesse de la ville de Paris. Fait un rapport sur le 
plan du comité des finances (t. XI, p. 61).— Parle sur 
les pensions (p. 73), — sur la création d’un comité de 
liquidation des créances arriérées (p. 285). — Fait un 
rapport sur une réduction provisoire des dépenses 
publiques (p. 711 et suiv.); — le défend (p. 713). 


MonrLosiEr (Comte de), député de la noblesse de 
la sénéchaussée de Riom. Parle sur les comptes 
à rendre par les assemblées provinciales, les commis- 
sions intermédiaires et les intendants (t. XI, p. 32), — 
sur l’organisation des municipalités (p. 46), — sur les 
pensions (p. 109), — sur le serment des gardes-natio- 
nales (p. 113), (p. 114), sur la réclamation du régi- 
ment du Maine (p. 172), — surle prix des journées 
de travail exigé pour être citoyen actif (p. 187), — 
sur la requête du marquis de Favras (p. 234), — sur 
l'article du règlement qui interdit de faire partie de 
deux comités (p. 266), (p. 267), — sur une proposition 
de Voidel (p.489), — sur un projet d'adresse aux pro- 
vinces (p. 551),— sur la division du royaume (p. 612), 
— sur le renouvellement de l’Assemblée nationale 
p. 623), — sur lestroubles des provinces (p. 670), (p.677 
et suiv.), — opinion, non prononcée, sur le même su- 
jet (p. 682 et.suiv.), — sur les droits féodaux (p. 687), 
— sur la constitution de l'armée (p. 739). 


Moxruorency (Comte Mathieu de), député de la noblesse 
du bailliage de Montfort-l’Amaury. Parle sur la con- 
stitution de l’armée (t. XI, p. 732 et suiv.), (p. 739). 


Moreau, député du tiers état du bailliage de Touraine. 
Parle sur l'organisation des municipalités (t. XI, p. 46 
et suiv.), — sur la proposition de Loys concernant 
les condamnés (p. 497), — sur les droits féodaux 
(p. 765). 


MorEAu DE SAINT-REmy, député de la Martinique. Parle 
sur les lettres de cachet (t. XI, p. 731). 


MorEL-DUMAINE, député du tiers état du bailliage de 
Sarreguemines. Elu à la place de Mayer, démission- 
naire, est admis (t. XI, p. 266). 


MortEmarT (Marquis de), député de la noblesse du 
bailliage de Sens et Villeneuve-le-Roi. Parle sur le 
mémoire de la république de Gênes, relatif à la Corse 
(t. XI, p. 269), — sur le projet d'adresse aux pro- 
vinces (p. 551). 


MoucEoTTE DE VIGNES, député du tiers état du bailliage 
de Chaumont-en-Bassigny. Parle sur la division du 
royaume (t. XI, p. 355 et suiv.). 


Mougins DE RoouerorT, député du clergé de la séné- 
chaussée de Draguignan. Parle sur les comptes à ren- 
dre par les assemblées provinciales, les commissions 
intermédiaires et les intendants (t. XI, p. 32), — sur 
les pensions (p. 108), — sur l'exemption du timbre et 
du contrôle pour les actes relatifs aux élections mu- 
nicipales et administratives (p. 230). — Fait un rap- 
port sur le sieur Tribert, commerçant en grains 
(p. 2717). — Parle sur le paiement des décimes à effec- 
tuer par le receveur de l’ancien ordre du clergé 
(p. 289 et suiv.), — sur la division du royaume 
(p. 375), (p. 394), — sur la fixation du prix de la 
journée de travail (p. 543), — sur la suppression des 
ordres religieux (p. 574), — sur la division du 
royaume (p. 611), — sur le traitement des religieux 
(p. 640), (p. 651), — sur les droits féodaux (p. 686), 
a 767). 


Mounier, député du tiers état du Dauphiné. Donne sa 
démission (t, XI, p. 45). 


Mucuer DE Nanraou, député du tiers état du bailliage 
d’Amont en Franche-Comté. Parle sur l’incident re- 
latif à Dubois de Crancé et au régiment d'Armagnac 


(t. XI, k: 61), — sur l'affaire de Toulon (p. 228), — 
sur la division du royaume (p. 437), — sur les droits 
féodaux (p. 716), (p. 726). 


Muzor (Abbé), chanoine régulier de Saint-Victor, prési. 


dent de la commune de Paris. Son discours à Notre- 
Dame au sujet de la prestation de serment à la Cons- 
titution (t. XI, p. 596 et suiv.). 


MuniciPALITÉS (Organisation des). Voir Comité de cons- 


titution (t. XI, p. 32), (p. 36 et suiv.), (p. 37), (p. 45 
et suiv.), (p. 47), (p. 112), (p. 113 et suiv.), (p. 418 
et suiv.). —: texte du décret (p.191 et suiv.); — texte 
de l'instruction y relative (p. 195 et suiv.). — Motion 
de Ramel-Nogaret, tendant à rédiger et à envoyer un 
formulaire de procès-verbaux d’élection et de cons- 
titution municipale aux villes, bourgs et villages 
(20 janvier 1790, p.256.); — discussion : Lanjuinais, 
Lachèze, Daïlly (ibid.); — question préalable (ibid.). 
— Proposition d’une addition de huit articles au dé- 
cret sur l'organisation des municipalités (2 février, 
p. 416); — discussion (#bid et p. suiv.). — Voir Co- 
milé de constitution. — Rapport par Meunier du 
Breuil sur une double nomination d'officiers munici- 
paux à Ris (6 février, p. 456); — décret portant qu'il 
sera procédé à une nouvelle nomination (ibid.). — 
SRE par Démeunier sur une demande en nullité 
de l'élection du maire de Saint-Jean-d’Angély ( 10 fé- 
vrier, p. 546); — discussion : Prieur, Target, Démeu- 
nier, Barnave, Regnaud, comte de Mirabeau, de Beau- 
metz, de Cazalès, Buzot, Pétion de Villeneuve, Re- 
gnaud (ibid et p. suiv.); — l'Assemblée décrète qu'ells 
fixera incessamment les règles constitutionnelles pour 
le jugement des élections, et que, par provision, le 
maire de La Rochelle sera chargé, avec deux de ses 
officiers municipaux, de se transporter à Saint-Jean- 
d’Angély, pour y dresser sur les faits de l'élection un 
procès-verbal qu'il enverra à l’Assemblée pour être 
sur ce statué (2bid. p. 541). — Projet de décret pré- 
senté par l'abbé Gibert, en faveur de la fusion de 
Noyon et de ses faubourgs dans la même municipa- 
lite (11 février, p. 543); — adoption (ibid.). — Rap- 

ort d'Hébrard sur une réclamation de Cousin de 

eauménil, procureur du Roi à Montdidier, privé de 
ses droits decitoyen par décision de la municipalité 
de cette ville (ibid. p. 556); — discussion : Guil- 
laume, Hébrard, Charles de Lameth (ibid.);, — cassa- 
tion de cette décision (ibid.). —Rapport de Goupilleau 
tendant à la nullité de l'élection du maire d’Aisnay 
(20 février, p. 663); — discussion : Loyne de la Cou- 
draye, Goupilleau (ibid.); — adoption (ibid.). 


N 


Naïrac (Paul), député du tiers état de la sénéchaussée 


de Bordeaux. Parle sur l'importation des farines étran- 
gères dans les colonies (t. XI, p. 2), — sur les trou- 
bles de Toulon (p. 30), — sur l'incident relatif à Du- 
bois de Crancé et au régiment d'Auvergne (p. 60). 


; NaïrAc, député extraordinaire du commerce de La Ro- 


chelle. Son mémoire tendant à faire choisir cette ville 
pour chef-lieu du département (t. XI, p. 465 et suiv.) 


Nassau (Régiment 'de). Palasne de Champeaux demande 


que le comité des recherches puisse remettre à un 
officier muni d’une procuration, des valeurs apparte- 
nant à ce régiment qui ont été déposées entre ses mains 
(14 février 1790, t. XI, p. 543) ; — adoption (ibid.). 


NaurissarT, député du tiers-état de la sénéchaussée du 


Haut-Limousin. Demande que les lingots saisis par 
le district des Cordeliers soient rendus (t. XI, p. 57). 
— Fait un rapport sur la fabrication de la mon- 
naie debillon (p. 225 et suiv.). — Donne sa démission 
de fournisseur des vivres de l’armée (p. 351). 


Necker, ministre des finances. Ecrit au Président au 


sujet de l'avis favorable qu'il a donné à une délibé- 
on des actionnaires de la caisse d’escompte (t. XI, 
p. 63 
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NénonC&ELLe (Baron de),député-suppléant dela noblesse 
du Quesnoy. Remplace le duc deCroy démissionnaire 
(t. XI, p. 287). 


Noues (De), prince de Puix, député de la noblesse du 
baillizge d'Amiens et Ham. Parle sur l'incident relatif 
à Dubois de Crancé et au régiment d’Armagnac (t. XI, 
p. 61), — sur les pensions (p. 408), — sur les incom- 
patibilités parlementaires (p. 330), — sur les haras 
(p- 393). 


Noaizzes (Vicomte de), député de la noblesse du bail- 
liage de Nemours.Parle sur l'organisation les municipa- 
lités (1. XI, p. 36), — sur l'incident relatif à Dubois de 
Crancéet au régimentd’Auvergne(p. 60),(p. 61).— Se- 
crétaire (p. 227). — Parle sur la formation d’un comité 
d'impositions, sur la A mere d'imposer le luxe et 
sur celle de l'abbé Colaud de la Salcette concernant 
les revenus des bénéficiers (p. 231), — sur le logement 
des gens de guerre (p.296), — sur les usages concer- 
nant les garnisons (p. 318), — sur les droits des juifs 
(p. 364), — sur les haras (p. 393 et suiv.). — Fait un 
rapport au pom du comité militaire (p. 409 et suiv.). 
— Parle sur l’organisation des municipalités (p. 417), 
(p.423).—Ne reconnait qu’une seule manière de prêter 
serment (p. 518;. — S’oppose à la modification d’un 
décret sur le district de Fontainebleau (ibid.). — Parle 
sur les troubles des provinces (p. 536). — Propose une 
rectification à l'article 2 du décret sur la suppression 
des ordres religieux (p. 600). — Parle sur la constitu- 
tion de l’armée (p. 739), (p.740). 


Nour, député du clergé du bailliage de Lille. Parle sur 
un emprunt de la ville de Lille (t. XI, p. 480). 


Noussirou, député du tiers état du Béarn. Parle sur 
la division du royaume (t. XI, p. 496). 


NoyeLLes (Baron de), député de la noblesse du bail- 
liage de Lille. Donne sa démission (t. XI, p. 38). 


NumÉRAIRE. Adresse des députés des six corps de Paris 
concernant son extrême rareté et les précautions pour 
y remédier (14 janvier 1790, &. XI, p. 185); — ren- 
voi aux comités des finances et du commerce du 
projet de décret proposé (ibid.). 


Ocrrois. Rapport par Gennetet, au nom du comité des 
finances, sur les droits d'octrois ou aides relatifs à 
Valenciennes (25 janvier 1790, t. XI, p. 317) ; — dis- 
eussion : Prieur, Merlin, Perdry, ur membre, Du- 
bois,Legranu, vicomte de Noailles, du Châtelet (ibid. 
et p- suiv.); — décret portaut que tous les octrois, 
droits d’aides, de gros, el autres de celte nature, con- 
tinueront d’être perçus jusqu’à nouvel ordre, sans 
exemptions el sans dérogation aux usages concernant 
les consommations des troupes françaises et étran- 
gères, ainsi que des hôpitaux (ibid. p. 318) ; — ré- 
daction définitive présentée par le comité des finances 
et adoptée par l’Assemblée (28 janvier, p. 353). — 
— Rapport d’Hébrard sur la demande de la ville 
de Peÿrehorade tendant à été autorisée à percevoir 
un octroi (16 février, p. 618); —l'Assemblée décide, 
sur la proposition de Lanjuinais,qu’'il n’y apus lieu 
à rendre un rcuveau décret (ibid.). 


ORDRES RELIGIEUX. Projet de décret présenté par 
Treilhard sur leur sort (5 février 1790, t. XI, 
p- 438) ; — décret portant, en attendant des suppres- 
sions plus considérables, la suppression d'une mai- 
son de religieux de chaque ordre dans toute muni- 
cipalité où il en existe deux, de deux sur trois et de 
trois sur quatre (ibid. p. 439). — Nouvelle lecture, 
donnée par Treilhard, de son rapport du 17 dé- 
cembre 1789 (11 février, p. 543). — Voir ce docu- 
ment 1. X, p. 624 el surv. — Discussion : marquis 
de La Coste, Prieur, don Lebreton, Malouet, 
Dupont (de Nemours), Dubois de Crancé, Prieur, 
Legrand, de  Bonnal, évêque de Clermont 
(11 février, p. 543 et suiv.); — Rœderer, Le Chape- 


lier, Mougins de Roquefort, Treilhard, Rœderer, duc 
de La Rochefoucauld, abbé Grégoire, Pétion de Ville- 
neuye, Delley-d’Agier, Cayla de La Garde, Barnave, 
de La Fare, évêque de Nancy, Cazalès, d'Eprémesril 
(12 février, p. 574 et suiv.); — Roger, abbé d'Ey- 
mar, Garataîné, de Fumel-Montségur, Guillaume, de 
La Fare, de Fumel, de La Fare, Dupont (de Nemours), 
Rœderer, de Cazalès, Le Bois-Desguays, Charles 
de Lameth, de Virieu, de Menou, d'Eprémesnil, 
Dufraisse-Duchey , Garat ainé, abbé de Montes- 
quiou, comte de Mirabeau, abbé de Montesquiou, 
comte de Mirabeau, abbé de Montesquiou, Thou- 
ret, de Cazelés, Thouret. d’Eprémesnil, Delley- 
d’Agier, abbé d’Eymar, Lavie, d’Estourmel (13 
février, p. 585 et suiv.); — adoption de l'ar- 
ticle 4er (ibid., p. 591); — discussion de l'article 2: 
Le Chapelier, Fréteau, Blin (ibid., p. 592); — ado 


tion (ibid); — discussion de l'article 3 : abbé de 
Montesquiou, de Menou, Démeunier (2bid.) ; — adoption 
{ibid.). — Opinions non prononcées de l’abbé Ville- 


banois (ibid. et p. suiv.), de Blin (p. 593 et suiv.).— 
Demande de rectification de l’article 2 : Martineau, 
vicomte de Noaïilles, Renaud, Bouche, Démeunier, 
Le Chapelier, comte de Choiïseul-Praslin, Leleu de La- 
Ville-aux-Bois, Fréteau, marquis d’Estourmel, Target, 
vicomte de Noaïilles (15 février, p. 600); — adoption 
(ibid.). — Rapport par Treilhard, concernant l’ordre 
du travail à adopter et le traitement à accorder aux 
religieux et religieuses (17 février, p. 623 et suiv.); 
— Lavie demande que les jésuites ne soient pas ex- 
cepilés de la mesure (ébid.); — décret fixant la 
succession des travaux (ibid., p. 624). — Discus- 
sion de la question de savoir s’il faut établir une 
différence entre les ordres rentés et les ordres 
non rentés (Treilhard, rapporteur du comité ecclé- 
siastique, propose l'égalité de traitement) : Dom Gerle, 
duc de La Rochefoucauld, abbé Grégoire, Guillotin, 
Dupont (de Nemours), Thibault, curé de Souppes, Du- 
port, Charles de Lameth, Fréteau, Mougins de Ro- 

uefort, Delley-d’Agier, Gaultier de Biauzat, comte 

e Mirabeau, Fréteau, Lanjuinais, abbé Maury, Treil- 
hard (18 février, p. 639 et suiv.); — décret portant 
que le traitement des religieux mendiants sera diffé- 
rent de celui des religieux non mendiants (ibid. 

. 641); — le rapporteur (Treilhard) présente un pro- 
jet de décret concernant les religieux pourvus de titres 
perpétuels de bénéfice, abbaye, prieuré ou autres 
(19 février, p. 646); — discussion : abbé de Coul- 
miers, Lanjuinais, Dom Gerle, Cayla de La Garde 
(ébid. et p. suiv.); — amendement présenté par Ca- 
mus (ibid., p. 647); — diseussion : abbé Maury, 
Fisson-Jaubert, Camus, de Fumel, Camus ibid.); — 
adoption de l'amendement (ibid.); — article présenté 
par Treilhard relativement à la quotité des traite- 
ments (ibid.) ; — discussion : abbé Grégoire, Roussil- 
lon, Dom Gerle, Dupont (de Nemours), Treilhard, 
de Robespierre, Barnave, Pétion de Villeneuve, Mar- 
tineau, Treilhard, comte de Mirabeau, Target, Prieur, 
marquis de Foucault, abbé de Montesquiou, Barnave 
(bid., p. 647 et suiv.); — adoption de l'article amendé 
(ibid., p. 650) ;—adoption d’une addition proposée par 
Camus à un article déjà amendé par lui (20 février, 
p-. 650 et suiv.);—discussion d’un article concernant 
les frères donnés, convers et lais : abbé Latyl (tbid., 
p. 651); — adoption de l'amendement proposé par ce 
dernier (ibid.); — discussion d’un article concernant 
l'incapacité des religieux en matière de successions 
et dispositions entre-vifs el testamentaires : Mougins 
de Roquefort, Goupil de Préfeln, Camus, Martineau, 
Bouche, de Colbert-Seignelay, Target, Prieur, Fré- 
teau, de Custine, Duport, Populus (ibid. et p. suiv.); 
— adoption (ibid.). 


ORDRES RELIGIEUX. Voir Malfe (Ordre de); Saint-Lazare 


(Ordre de); Mont-Carmel (Orüre du). 


OnLéANSs (Duc d’), député de la noblesse du bailliage de 


Crépy-en-Valois. Transmet, par lettre, son adhésion 
au serment prêté par l'Assemblée nationale le 4 fé- 
vrier 4790 (t. XI, p. 638). 


Oupor, député du clergé du bailliage de Chalon-sur- 


Saône. Demande une ligne de séparation entre Chalon 
et Louhans, limitative de leurs distriets (t. XI, p.258). 
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P 


PALASNE DE CHAMPEAUX, député da tiers état de la sé- 
néchaussée de Saint-Brieuc. Demande que le comité 
des recherches puisse remettre des valeurs qu'il a 
reçues, et qui appartenaient au régiment de Nassau 
e XI, p. 543). — Fait des rapports sur un fait 
l'exportation de blé (p. 645), — sur un pamphlet in- 
titulé : Adresse au Roi (p. 646). 


PaLmaAERT (Martin-Liévin), député-suppléant du bailliage 
de Bailleul. Remplace Vaudeu-Bavière, démissionnaire 
(t. XI, p. 182); — prête serment et est admis (p. 584). 
— Fait observer qu'il ne se trouve placé dans aucun 
bureau (p. 609). 


Parin, député du clergé de Paris-hors-les-Murs. Parle 
sur les articles proposés par Guillotin concernant la 
procédure criminelle (t. XI, p. 278). 


PARENT DE CHAssy, député du tiers état du bailliage de 
Nivernais et Donzois. Parle sur des motions relatives 
aux protestants dépouillés par la révocation de l’édit 
de Nantes (t. XI, p. 542 et suiv.). 


PARLEMENTS. Lettre de citoyens de la ville de Rennes 
relative au refus du parlement de Bretagne de rendre 
la justice (28 décembre 1789, t. XI, p. 30); — lettre 
de Tathouet, président au même parlement, déclarant 
qu'il n’a pas participé à ce refus (ébid., p. 31); — at- 
testation donnée en sa faveur par Lanjuinais (ibid.); 
— l'Assémblée décide qu'il ne sera pas mandé à sa 
barre (bid.).—La garde nationale de Rennes se plaint 
de ce que le vicomte de Mirabeau l'ait accusée d'a- 
voir empêché le parlement de Kennes de remplir ses 
fonctions (2 janvier 1790, p. 65); — le vicomte de- 
mande que le Président soit chargé d'écrire à la garde 
nationale de Rennes pour la détromper sur son compte 
(ibid.); — adoption de cette proposition, appuyée par 
La Ville-Leroux (ibid.); — comparution à la barre 
des membres de l’ancienne chambre des vacations du 
parlement de Rouen (8 janvier. p. 123); — discours 
du Président de Montesquiou (ibid.); — réponse du 
Président de chambre de La Houssaye (ibid. et 
p. suiv.); — réplique du Président de Montesquiou 

ae p. 127); — débat sur la question de savoir si 

a dernière partie du discours du Président de La 

Houssaye, non déposée, sera insérée au procès-verbal : 

Guégan, Bouche, Rabaud de Saint-Etienne, Barrère 

de Vieuzac, comte de Clermont-Tonnerre (ibid. et 

p. suiv.); — l’Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à 

délibérer sur ce point (ibid., p. 128); — discussion sur 

le fond : vicomte de Mirabeau, Le Chapelier, Lambert 
de Frondeville, Barnave, Duval d'Eprémesnil, comte 
de Mirabeau (9 janvier, p. 128 et suiv.); — Bernard 

(d'Agen), Guillou, :de Cazalès, Barrère de Vieuzac, 

Maury, Defermon Lanjuinais, comte de Sérent, de 

Clermont-Tonnerre, Duval d’Eprémesnil, comte de 

Mirabeau (11 janvier, p. 150 et suiv.); — amen- 

dements du vicomte de Mirabeau, de Lambert de 

Frondeville, de Barnave, de Duvai d'Epréme:nil, du 

comte de Miraberu, de Cazalès, de Barrère de Vieuzac, 

de Maury, de Clermont-Tonnerre, de l'abbé de Bar- 
mond, de Cocherel (ébid., p. 167 et suiv.); — discus- 
sion : Leyris-Desponchez, de Cazalès, Camus, Alexandre 
de Lameth, Le Chapelier, Lambert de Froudeville 
(1bid., p. 168) ; — l’Assemblée déclare que la résis- 
rance des magistrats de la chambre des vacations du 
parlement de Rennes les rend inhabiles à remplir 
aucune fonction de citoyens actifs jusqu'à ce qu'ils 
aient été admis à prêter le serment à la Constilution, 
et ordone qu’ils seront mandés à la barre pour en- 
tendre la lecture du présent décret (ébid.); — refus de 
treize magistrats désignés pour tenir cette chambre, 
de remplir leurs fonctions (3 février, p. 422); — dis- 
cussion d’une adresse y relative : Defermon, vicomte 
de Mirabeau (ibid., p. 423 et suiv.); — adoption d’un 
projet de décret de réorganisation proposé par Defer- 
mon, au nom de la députalion de Bretagne (ibid., 

p. 427); — discussion sur le jugement à porter relati- 

vement à la conduite de la nouvelle chambre des va- 


cations : Le Chapelier, de Cazalès, Le Chapelier (6 fé- 
vrier, p. 458 et suiv.); — décret portant que les 
membres de cette chambre n’exerceront le droit de 
ciloyen actif qu'après avoir été relevés par le Corps 
législatif, sur leur demande, de l'incapacité encourue 
re eux (ibid. p. 456). — Rapport par Cochon de 
"Apparent sur une plainte en déni de justice du sieur 
Brouillet contre le parlement de Toulouse (20 février, 
p. 663); — discussion : Emmery (ibid., p. 664); — 
décret portant que l'arrêt et ses motifs seront soumis 
à l’Assemblée (ibid.). 


PÉaGe (Droit de. Lecture d’une lettre du garde des 
sceaux concernant celui consacré à couvrir les dé- 
penses d'entretien de la navigation sur la Saône, à 
l'ile Barbe (30 décembre 1789, t. XL p. 47); — proro- 
gation de ce droit (ébid.). 


Peine DE mort. Réduction à la mort simple (voir Pro- 
cédure criminelle). 


PÉLAUQUE-BÉRAULT, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Condom. Parle sur la division de la 
Guyenne (t. XI, p. 188). 


PELLERIN, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Nantes. Parle sur les droits féodaux (t. XI, p. 891), 
— sur les lettres de cachet (p. 731), — sur la traite 
des noirs (p. 761 et suiv.), (p. 768 et suiv.). 


Pexsions. Motion de Camus tendant à faire décréter que 
les pensionnaires ne seraient payés que sur présenta- 
tion de leurs titres ; que, pour ce, il leur serait accordé 
un délai de six mois, et qu'aucune pension ne pour- 
rait dépasser 12,000 livres (26 décembre 1789, t. XI, 
p- 24). — Rapport par d'Harambure, au nom du co- 
mité des finances, sur les moyens de réprimer l’abus 
des pensions (31 décembre, p. 51 etsuiv.); — nouveau 
projet de décret de Camus (ibid., p. 52); — discus- 
sion: marquis d'Estourmel, d’Aïlly, Thibault, mar- 
quis de Montcalm-Gozon, de Wimpfen, Grégoire, 
abbé Maury, abbé de Montesquiou (ébid., p.53 et suiv.), 
— Lamy, duc de Liancourt, de Wimpfen, Regnaud 
(de Saint-Jean-d’Angély), Defermon, duc de La Roche- 
foucauld, marquis de Montesquiou, de Richier, de 
Fumel-Montségur, abbé Maury, Camus, Rœierer, 
d'Estourmel, Tellier, Duport, Glezen, Leyris-Des- 
ponchez, baron de Menou, de Cazalès (4 janvier 1790, 
p. 70 et suiv.); — adoption du pros de décret 
amendé (ibid., p. 74 et suiv.). — Opinion, non pro- 
noncée, de Lamy (ibid., p.92 et suiv.). — Fréteau pro- 
pose une interprétation de l’article 4er qui est acceptée 
{5 janvier, p. 107); — il demande ensuite que, dans 
les réductions décrétées, on excepte les héritiers du 
chevalier d’Assas, du comte de Chambors, tué à 
la chasse par le dauphin, père de Louis XVI, et le gé- 
néral Luckner (4bid.); — adoption de la motion por- 
tant sur les deux premiers points (ibid.); — discus- 
sion au sujet du général Luckner: Destult de Tracy, 
baron de Wimpfen, Garat l'aîné, comte de Dortan, 
marquis d'Ambly, abbé Maury, prince de Poix, duc du 
Châtelet, abbé Gouttes, Camus (ibid. et p. suiv.); — 
adoption (ibid., p. 108); — de Bonnal demande le 
paiement des dettes des pensionnaires atteints par les 
réductions (2bid.); — rejet (ébid.); — discussion sur 
une modification à l'article 4, relative aux ecclésiasti- 
ques : Bouche, Dupont (de Vemours,, Grégoire, de 
Custine, Regnand (de Saint-Jean-d'Angély). Bouchotte, 
Mougins de Roquefort, abbé Maury, Camus, Re- 
naud, Duval d'Eprémesnil, Rœderer, de Cazalès, Le 
Chapelier, de Cazalès, de Foucault, abbé Latyl, de 
Montlozier, de Cazalès, abbé de Bonneval, Martineau, 
Prieur, Target (ibid. et p. suiv.); adoption (ébid., 
p. 110); — adjonction d'un qualificatif (bénéficier 
français), proposée par Treilhard (7 janvier, p. 110); 
— Dionis du Séjour demande que Lagrange béné- 
ficie des exceptions votées (ibid.); — ajournement 
(ébid.). 


PERCEPTION DES CENS, RENTES ET REDEVANCES NON SUP- 
PRIMES. Proposition du marquis de Foucault-Lardimalie 
tendant à en assurer l'exercice (16 janvier 1790, t. XI, 
p. 224) 


Perpry, député du tiers état de la ville de Valenciennes 
Parle sur les octrois (t. XI, p. 317). — Demande que le 
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comité de constitution puisse répondre aux questions 
qui lui sont adressées concernant l'interprétation de 
plusieurs décrets (p. 436). — Parle sur une motion 
concernant la cote d'imposition (p. 555). 


PÉREZ D'ARTASSAN, (Jéputé du tiers état dela sénéchaussée 
de Mont-de-Marsan. Donne sa démission (t. XI, p.118). 


PÉREZ DE LAGESSE, député du tiersélatdes pays etjugerie 
de Rivière-Verdan. Parle sur la division du royaume 
(t. XI, p- 289). 


PéRisse-DuLuc, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Lyon. Parle sur la division du royaume (t. XI, p.441). 
— Sa motionen faveur des ouvriers lyonnais privés de 
leurs droits de citoyens actifs (p. 555). 


PÉTION DE VILLENEUVE, député du tiers état du bailliage 
de Chartres. Parle sur l’organisation des municipalités 
t. XI, p. 46), — sur le mémoire de la république de 
Gênes relatif à la Corse (p. 269), — sur les incompa- 
tibilités parlementaires (p. 329), — sur l'exclusion des 
condamnés desdroits decitoyens actifs (p.498), — sur 
une élection municipale (p. 541), — sur les ordres reli- 
gieux (p. 575 et suiv.),(p. 649), — sur les troubles des 
provinces (p. 654 et suiv., (p. 670), — sur les droits 
féodaux (p. 689 et suiv.). à 


PFL1ÉGER, député du tiers état du bailliage de Belfort et 
Huningue. Parle sur les droits féodaux (t. XI, p.691). 


Pison pu GALAND, député du tiers état du Dauphiné, 
Parle sur l’organisation des municipalités (L XI, 
p. 37), — sur la division du royaume (p. 363), (p.610) 
(p. 611), (p. 612). — Fait une proposition relative au 
comité des domaines (p. 618); — la défend (p. 619). 
— Parle sur les troubles des provinces (p. 681.). 


Pocer, député du tiers état de la sénéchaussée d’Aix. 
Parle sur la division du royaume (t. XI, p. 407). 


Pois ET MESURES. Le marquis de Bonnay présente un 
mémoire sur leur uniformité, seu par la Société 
royale d'agriculture, sur la demande du comité d’agri- 
culture et du commerce (6 février 1790, t. XI, p.456); 
— texte de ce mémoire (p. 466 et suiv.). 


Poix (Prince de). Voir Voailles (De). 


Poncer n’ELpeca, député du tiers état de la séné- 
chaussée du Quercy. Parle sur la division du royau- 
me (t. XI, p. 210). 


PopuLus, député du tiers élat de Bourg-en-Bresse. Parle 
sur la contribution patriotique (1. XI, p. 23), — sur 
l’exemption da timbre et du contrôle pour les actes 
relatifs aux élections municipales et administratives 
(p- 229), — sur l'exécution des décrets relatifs aux mu- 
nicipalités (p. 423), — sur les ordres religieux (p. 659), 
— sur les coupes de bois ecclésiastiques (p. 664), — 
sur les droits féodaux (p. 727). 


Ports. Voir Comité de la marine. 


Poucer, intendant général des classes de la marine. Son 
mémoire sur les classes (t. XI, p. 551), (p.557 et suiv.). 


Pouvoir JUDICIAIRE. Target donne des explications sur le 
plan du comité de constitution y relatif (7 janvier 1790, 
1. X1, p. 112); — Duval d'Eprémesnil demande qu’on 
s'occupe tout de suite du pouvoir judiciaire (ibid.); — 
Thouret, rapporteur du projet de loi, insisteaussidans 
ce sens (2 février, p. 416). 


PRÉIUGÉ DpérruiT. Le baron de Menou annonce, de la 
part du duc d’Aumont, que le district Saint-Honoré a 
nommé lieutenant honoraire des grenadiers de son 
bataillon le nommé Agasse, frère de deux condamnés 
à mort, lequel avait voulu quitter son habit après 
leur jugement (23 janvier 1790, t. XI, p. 295); — à la 
demande de Fréteau,le Président est invité à féliciter 
pe lettre le district (ib:d.); — quelques officiers du 

ataillon se présentent à la barre et font lecture du 
procès-verbal relatant sa conduite à l'égard de la fa- 
mille Agasse (25 janvier, p. 315); — à la demande 
d’Alquier, l'Assemblée décide que les noms des dépu- 


tés de ce bataillon seront inscrits au procès-verbal de 
la séance (ibid.); — discours du président Target 
(ibid. p. 316). 


PRÉSÉANCES. Lettre du ministre de la guerre, La Tour- 
du-Pin, au sujet des préséances, relativement à la 
gardenationale et à la troupe de ligne (23 jauvier, 1790 
t. XI, p. 295 et suiv.). 


PRÉSIDENTS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : abbé de Mon- 
tesquiou (4 janvier 1790, t. XI, p. 67); — Target 
(18 janvier, p.227); — Bureaux de Puzy (2 février, 
P. #15;;, — ‘alleyrand de Périgord (16 février, 
p. 609); — abbé de Montesquiou (28 février, p. 731). 


Presse. Voir Liberté de la Presse. 


PRÉvENTION. Voidel demande que le Président de lAs- 
semblée écrive à un procureur général pour retenir en 
prison un jeune homme qui a proféré des menaces de 
mort (7 février 1790, t. xl, p. 488); — discussion : Le 
Chapelier, comte de Mirabeau, de Montlosier, Duval 
d'Eprémesnil, due d’Aiguillon a et p. suiv.);, — 
question préalable (ibid. p. 489). 


PRÉvoT, député du tiers état du bailliage de Péronne, 
Roye et Montdidier. Parle sur la division du royaume 
(t. XI, p. 327), (p. 396). 


Prieur, député du tiers état du bailliage de Châlons- 
sur-Marne. Parle sur l’organisation des municipalités 
{t. XI, p. 47), — sur les pensions (p. 109), — sur ane 
proclamation du Roi concernant les grains (p. 185), — 
sur les octrois (p. 317), — sur la division du royaume 
{p. 394), — sur une élection municipale (p. 541), — sur 
les ordres religieux (p. 543), (p.544). —Fait un rapport 
sur les troubles occasionnés à Brie-Comte-Robert par 
la pente du Bon-Dieu (p. 556). — Parle sur 
un fait d'exportation de blé (p. 645), — sur les 
ordres religieux (p. 650), (p. 651). — Fait un second 
rapport sur l'affaire de Brie-Comte-Robert (p. 663). — 
Parle sur les troubles des provinces (p. 670), (p. 681 
et suiv.). 


Privat (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
pos arle sur la division du royaums 
(t. XI, p. 374). 


PROCÉDURE CRIMINELLE. Discussion des articles proposés 
par Guillotin sur les lois criminelles : Papin, Guillo- 
tin (21 janvier 1790, t. XI, p. 278); — renvoi des 
articles 2 et 4 au comité des sept (4bid); — discus- 
sion de l’article 3 proposé comme article 2 (ibid.); 
— abbé Maury, Barnave, Emmery, Larreyre (ibid. et 
p. suiv.); — adoption (ibid., p. 279) ; — discussion 
de l’article 5 proposé comme article 3 : Lanjuinais, 
Le Pelletier de Saint-Fargeau (ibid.) ; —adoption ($béd.); 
— discussion de l’article 6 devenant le 4° : Guillotin 
(ébid.) — adoption (ibid); — texte des articles 
adoptés (ibid.). — Opinion, non prononcée, du comte 
de Clermont-Tonnerre (ibid. et p. suiv.). 


PROcÈS-VERBAL. Plusieurs membres demandent que la 
motion de Gouy d’Arsy, concernant.le ministre de la 
marine, n’y soit pas insérée (26 décembre 1789, 
t. XI, p. 20); — de Foucault se plaint de ce qu’il s’étend 
trop au sujet des non-catholiques et des comédiens 
(ibid); — ajournement de la lecture à la première 
séance (ibid.); — Lesure demande Ja rectification du 
procès-verbal du 10 décembre (ibid. et p. suiv.). 
— Démeunier demande la rectification de celui 
du 13 janvier (30 janvier 1790, p. 396); — Gossin se 

laint d'erreurs nombreases qu’il attribue à Baudouin, 
Rs sd (ibid.). — De Bouville et le vicomte de 
Mirabeau se plaignent d'une omission (9 février, 
F: 518). — Duport demande qu’on ne déroge pas à 
a loi que s'est faite l’Assemblée de n’autoniser l'in- 
sertion au procès verbal d'aucune protestation ou ré- 
clamation Ur février, p. 600) ; — l'abbé d'Eymar de- 
mande que son vœu corcernant les maisons reli- 
gieuses d'Alsace soit inséré (ibid., p. 601) ; — discus- 
sion : de Virieu, Kauffmann, Gobel, prince de Bro- 
glie, de La Fare, Virieu, d'Estourmel, Le Chapelier, 

Dubois de Crancé, de Marguerittes (tbid.);, — A 

ps de la mention relative à la déclaration de 

l'abbé d'Eymar (fbid.). — Motion de Bouche tendant 
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à accélérer l'impression des procès-verbaux (27 fé- 
vrier, p. 725); — discussion : Fréteau, Leclerc, 
Gaultier de Biauzat (ibid.); — les commissaires pré- 
osés à la surveillance de l'imprimerie sont chargés 
de rechercher les causes du retard de cette impression 
ibid.). 


Protestants. Motion du comte de Marsanne, tendant à 
la restitution des biens confisqués en exécution de la 
révocation de l’édit de Nantes (11 février 1790, t. XI, 
p.542); — motion supplémentaire de Bouche (2bid.); 
— Parent de Chassy en demande le renvoi au co- 
mité des domaines (ibid. et p. suiv.); — adoption 
(ébid., p. 543). 


PROVENCE (Comte de). Ecrit au Président pour se dis- 
culper de l'accusation portée contre lui et d’après 
laquelle il serait le principal coupable dans l'af- 
faire du marquis de Favras (t. XI, p. 32 et suiv.). 


Puisaye (Comte de), député de la noblesse du bail- 
liage du Perche. Parle sur l’affaire de Bélesme (t, XI, 


p. 40). 


Q 


Quercy (Le). Adresse des volontaires de cette province 
au sujet des troubles qu’ils y ont réprimés (18 fé- 
vrier 1790. t, XI, p. 644); — discussion y relative : 
Roussillon, Charles de Lameth, Gaultier de Biauzat, 
Dom Verganct, de Lachèze, de Robespierre, Renaud 
(d'Agen) {ibid.): — le Président est chargé d'écrire 
une lettre de félicitations aux volontaires (ibid. ). 


RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE, député du tiers état de la 
sénéchaussée de Nimes et Beaucaire. Demande l’in- 
sertion d'une lettre de Dubois de Crancé au procès- 
verbal (1. X1, p, 60). — Réclame la dernière partie 
du discours du président de La Houssaye non dé- 

osé (p. 128). — Parle sur la division du royaume 
p. 349), — sur l’organisation des municipalités 
(p. 416). 


RAnEL-NOGARET, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Carcassonne. Parle sur l’impôt relatif aux maisons 
de campagne et aux châteaux (t. XI, p. 415). — 
Propose d’exempter du timbre et du contrôle les actes 
relatifs aux élections municipales et administratives 
(p. 229), — de rédigeret d'envoyer aux villes, bourgs 
et villages, un formulaire de procès-verbaux d'élec- 
tion et de constitution municipale (p. 256). — Parle 
sur l'organisation des municipalités Ê. M7). 


RAPPELS À L'ORDRE: Garat le jeune (12 janvier 1790, 
t. XI, p. 171), — Blin (22 février, p. 673). 


Raynaz (Abbé). L'Assemblée ordonne le dépôt, dans 
ses archives, du modèle de Ja médaille qui sera dun- 
née chaque année aux douze cultivateurs les plus 
laborieux de la Haute-Guyenne, avec le prix de 
1,200 livres, fondé par l'abbé Raynal (t. XI, p. 49.) 


RéçcemenT. Motion de Duport tendant à y introduire 
des articles de pénalité contre les membres qui trou- 
bleraient l’ordre (23 janvier 1790, t. XI, p. 288); — 
décret de nomination de quatre commissaires à l’ef- 
fet de déterminer les censures et les peines (tbid.). 
— Dom Verguet réclame l'exécution de ce décret (26 
janvier, P. 326); — discussion: Boutteville-Dumetz, 
abbé Lebreton (ibid.); — invitation du Président 
aux bureaux qui n’ont pas procédé à la nomination 
des commissaires d'y procéder au plus tôt (ibid.). 


Recnau», député des communes de la sénéchaussée de 
Saint-Jean d'Angély. Demande que l'on résolve la 
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question de l'importation de farines étrangères dans 
les colonies (t. XI, p. 2). — Parle sur l’organisation 
des municipalités (p. 37), — sur les pensions (p. 73), 
(p. 108), — sur l’organisation des municipalités (p.413), 
— sur l'instruction relative aux corps administratifs 
(p. 118), — sur la proposition de l’abbé Maury con- 
cernant le luxe, et sur celle de l’abbé Colaud de la Sal- 
cette relative aux revenus des bénéficiers et sur la 
formation d'un comité d’impositions (p. 230 et suiv.), 
— sur la création d'un comité de liquidation des 
créances arriérées (p. 285), — sur la division du 
royaume (p. 442), — sur l'élection du maire de 
Saint-Jean-d'Angély (p. 541), — sur les droits féo- 
daux (p. 764 et suiv.). 


ReGnauLr D'EPercy, député du tiers état du bailliage 


de Dôle. Lit, au nom du comité des rapports, une 
proclamation du Roi concernant l'exportation des 
grains et un pt de décret relatif aux acquits-à- 
caution (t. XI, p. 185). — Parle sur l’exemption du 
timbre et du contrôle pour les actes relatifs aux élec- 
tions municipales et administratives (p. 230). — 
Présente un projet de décret sur l’exportation et la 
circulation des grains (p. 277 et suiv.). — Parle sur 
les troubles de Marseille (p. 402), — surles coupes de 
bois ecclésiastiques (p. 664). 


RÉHABILITATION. Comparution devant l’Assemblée na- 


tionale de la famille Verdure, faussement accusée de 
parricide et rendue à la liberté après dix ans de dé- 
tention, par un jugement conforme aux décrets de 
l'Assemblée (30 janvier 1790, t. XI, p. 402); allocu- 
tion de Démeunier, remplaçant le Président Target 
empêché (ibid.); —Barrère de Vieuzac demande une 
souscription volontaire pour cette famille et une cou- 
ronne civique pour son défenseur, Vieillard de Bois- 
Martin (£bid.); — ordre du jour (ibid.). 


Renaun, député du tiers état de la sénéchaussée d'Agen. 


Parle sur les pensions (t. XI, p. 109), — sur la 
chambre des vacations du parlement de Rennes 
(p. 150), — sur la marine (p. 184), — sur la divi- 
sion du royaume (p. 497), — sur les ordres reli- 
gieux (p. 600), — sur les troubles des provinces 
(p. 644), — sur les droits féodaux (p. 763). 


RESPONSABILITÉ DES CHEFS DE BUREAUX. Motion y rela- 


tive déposée par Lamy (21 janvier 1790, t. XI, 
p. 279); — texte de cette motion (ibid., p. 281 et 
suiv.). 


RewgELL, député des communes du bailliage de Col- 


mar. Parle sur un don patriotique offert par des Gé- 
nevois (t. XI, p. 1). Dénonce la noblesse et le clergé 
d'Alsace (p. 254). — Parle sur l'intervention du dis- 
triet des Cordeliersen faveur de Marat, décrété de prise 
de corps (p.287); — sur les incompatibilités parle- 
mentaires (p. 330) ; sur les droits des juifs (p. 364), — 
sur la perception des impositions dè 1790 (p. 397)}, — 
sur un projet de décret concernant des troubles 
(p. #19). 


Ricarp pe SÉALT, député du tiers état de la sénéchaus- 


sée de Toulon. Parle sur les troubles de Toulon (t. XI, 
p.63), (p. 190 et suiv.), (p. 227). 


Ricuar», député du tiers-état du bailliage du Forez, 


Parle sur la division du royaume (t. XI, p. 317). 


Ricier (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 


de Saintes. Parle sur les pensions (t. XI, p. 74), — sur 
l'impôt relatif aux maisons de campagne et aux chà- 
teaux (p. 115). 


Ricnonp, député du tiers état de la sénéchaussée du 


Pay-en-Velay. Parle sur la division du royaume 
(t. 'XI, p.326). 


Riows (Comte Albert de), commandant de la marine à 


Toulon. Demande à être reçu à la barre pour s'y de- 
fendre (t.XI, p. —30). Ecrit une lettre à l'Assemblée 
pour la remercier du témoignage d’estime qu'elle lui a 
donné (p. 288). — Voir Toulon. 


RosEsPierRE (Maximilien de), député du tiers état de 


la province d’Artois. Parle sur les comptes à rendre 
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par les assemblées provinciales, les commissions inter- 
médiaires et les intendants (t. XÏ, p. 31 et suiv.), — 
sur les lettres de cachet (p. 66et suiv.); — sur le ser- 
ment des gardes nationales (p. 113 et suiv.), — sur 
l'imposition extraordinaire demandée pour la ville de 
Rouen (p. 115), — sur une proclamation du Roi con- 
cernant les grains etsur un projet de décret relatif aux 
acquits-à caution (p. 186), — sur les troublesde Toulon 
(p. 211), — sur la proposition de l'abbé Colaud de 
JaSalcetie relative aux revenus des bénéficiers (p. 231), 
— surle mémoire de la république de Gênes relatif à 
la Corse (p. 269). — Faitune motion sur l'exercice 
des droits de citoyen actif (p. 318 et suiv.) ; — son 
discours in extenso à ce sujel (p. 320 et suiv.). — 
Parle surla perception des impositions de 1790 (p. 397), 
— sur l'exécution des décrets relatifs aux mumicipalités 
(p. 423), — sur les troubles des provinces (p.588), 
(pe: 644), — sur les ordres religieux (p. 648), — sur 
estroubles des provinces (p. 665 et suiv.), (p.673 et 
suiv.), (p. 680), — sur les droits féodaux (p.716). 


Roca, député du tiers état de la viguerie de Perpignan. 
Demande que mention soit faite au procès-verbal du 
serment conditionnel de Leyris-Desponchez (t. XI, 
p- 432). 


ROCHEBRUNE (Baron de), député de Ja noblesse du bail- 
liage de Saint-Flour. Parle sur l'arrestation de lingots 
d'or faite par le district des Cordeliers (t. XI, p. 57); 
— sur la division générale du royaume (p. 174). 


RocneGupe (Comte de), député-suppléant de la noblesse 
de la sénéchaussée de Carcassonne. Remplace le mar- 
quis Duparc de Badens, démissionnaire (t. XI, p. 541). 


Rocperer, député du tiers état de la ville de Metz. 
Opine pour la création d'un comité d'impositions 


(t. XL, p. 22). — Parle sur les pensions (p, 74), 
(p. 109), — surla formation d’un comité d’impositions 
(p.232), — sur l'élection de Cochelet (p. 256), — sur 


la créalion d'un comité de liquidation des créances 
arriérées (p. 285), surunincideut provoqué par l'abbé 
Maury (p. 286), — sur les incompatibilités parlemen- 
taires (p. 329), — sur la suppression des ordres reli- 
gieux (p. 574), (p. 575), (p. 589), — sur la compé- 
tence du conseil du Roi (p. 602), — sur les troubles 
des provinces (p. 680). 


RoGer, député du tiers état de Comminges et Nébouzan. 
Parle sur la division du royaume (1. XI, p. 210), — 
sur la suppression des ordres religieux (p. 585). 


RosrTaixG (Marquis de), député du tiers état du baillia- 
ge de Forez. Parle sur la division du royaume ({t. XI, 
p. 317). 


RovEn. Voir Imposilions locales. 


RoussiLLoN, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toalouse. Parle sur les troubles du Quercy (t, XI, 
p.643), — sur les ordres religieux (p. 647). 


Roy, député du tiers état duvailliage d’Angoulème. Parle 
surle prix des journées de travail exigé pour être 
citoyen acuf (L. XE, ,p, 187). 


Royer, député-suppléant du clergé du baïllage d’Aval 
en Franche-Comté. Remplace Royer, démissionnaire 
(L. XI, p. 765). 


RoyërE (De), député du clergé de la sénéchaussée de 


Castres, évéque de Castres. Donue sa démission (t. XI, 
p. 710). 


S 


SAINT-DOMINGUE. Voir Colonies. 


SAINT-LAZARE (Ordre de). Motion de Camus y relative 
(4 janvier 1790, t. XE, p. 85 et suiv.). 


SaiNT-ManTiN (De), député du tiers état de la séné- 
chaussée d’Annonay. Parle sur la division du royaume 
(t. XI, p. 317), — sur les droits féodaux (p. 686). 
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Saint-Priest (Comte de), ministre de l'intérieur. Sa 
lettre contenant un vœu du Roi au sujet du district 
de Fontainebleau (t. XI, p. 518). 


Saint-Simon (Marquis de député de la noblessse du 
bailliage d'Angoulême. Prête le serment civique (t. XI, 
p. 498). 


SALICETTI, député du tiers état de l’île de Corse. Parle 
sur l'affaire du régiment du Maine (t. XI, p. 172), — 
sûr la réunion de la Corse à la France (p. 269), — 
sur les incompatibilités parlementaires (p. 329). 


SALINES. Proposition de Vernier tendant à dégrever 
d'une servitude les bois voisins des salines de Mont- 
morot (8 février 1790, t. XI, p. 497); — autré pro- 
position tendant à leur destruction (ébid.); — renvoi 
au comité des domaines (ébid.); — rapport par Chris- 
tih et pre de décret (23 février, p. 676); — adop- 
tion (ibid.). 


SALLE, député de tiers état du bailliage de Nancy. 
Parle sur la perception des impositions de 1790 
(t. XI, p. 397). 


SALLÉ De CHoux, député du tiers état du bailliage de 
Berry. Demande que les religieux soient privés des 
droits de citoyens actifs (t. XI, p. 328). — Parle sur 
les troubles des provinces (p. 538). 


SALOMON DE LA SAUGERIE, dépulé du tiers état du 
bailliage d'Orléans. Proteste contre la publication 
d’un pamphlet imprimé sous son nom et dirigé contre 
les décrets de l'Assemblée nationale (t. X1, p. 402). 


Sawary (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
Carcassonne. Parle sur la dénomination des déparle- 
ments (t. XI, p. 711). 


Sceau. Proposition de Camus tendant à réformer la lé- 
gende roi de France en lui substituant roi des Fran- 
ais (16 février 1790, t. XI, p. 618); — discussion : 
abbéMaury, Camus, de Lubersac, évêque de Chartres, 
Camus (ibid.); — adoption (ibid.). 


Scamirs, député Ju tiers état du bailliage de Sarregue- 
mines. Parle sur la division du royaume (t. XI, 
p. 350). 


Scuwenpr, député du tiers état de la ville de Stras- 
bourg, Parle sur les juifs d'Alsace (t. XI, p. 373). 


SÉANCES DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE. Décret portant que 
le jeudi de chaque semaine sera consacré à l'audition 
du résultat des travaux du comité des domaines et du 
comité ecclésiastique (23 janvier 1790, t. XI, p. 290). 
— Motion d'Alexandre de Lameth tendant à tenir 
séance un dimanche pour le consacrer à la suite de la 
discussion sur la réorganisation de l’armée (27 février, 

. 130); — débat: de Folleville, abbé de Bonneval, 
aron de Menou, abbé Maury, Alexandre de Lameth 
(ibid.); — adoption (ibid.). 


SECRÉTAIRES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE: chevalier de 
Boufflers, Barrère de Vieuzac, duc d’Aiguillon (4 jan- 
vier 1790, t. XI, p. 67); — abbé Expilly, vicomte de 
Noailles, Laborde de Méréville (18 janvier, p. 227) ; — 
Guillotin, de Marguerittes, de La Coste (1er février, 
p. 406); — comte de Castellane, Nompère de Cham- 
pagny, Gaultier de Biauzat (16 février, p. 609); — 
comte de Croix, Guillaume, Merlin (28 février, 
p. 732). 


Sens. A la demande de cette ville, l’Assemblée décrète 
que la première pierre du port de Sens sera posée 
en son nom et que les noms des députés seront 
inscrits sur une pyramide (30 décembre 1789, t. XI, 
p. 41). 


SExrerz, député du tiers état de la sénéchaussée d'Auch. 
Parle sur la division du royaume (t. XI, p. 363), 
(498). 


SéRENT (Comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Nivernais et Donzois. Parle sur la chambre des 
vacations du parlement de Rennes (t. XI, p. 165), — 
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sur la division du royaume (p.179), (p. 209) ,—sur la 
constitution de l'armée (p. 739), (p.741). 


SERMENT. Goupil de Préfeln demande que tous les mem- 
bres de l’Assemblée prêtent le serment civique (4 fé- 
vrier 1790, t. XI, p. 431); — adoption (&bid.) ;, — for- 
mule du serment lue par le Président (ibid.); — 
Emmery demande qu'on prenne note des membres ab- 
sents et que nul ne puisse voter sans l'avoir prêté 
(ibid.); — adoption (ibid.); — prestation du serment 
civique (ibid., p. 432) ; — le Président le prête le pre- 
mier (ibid.); — l'abbé de Montesquiou, après avoir 
dit: Je le jure, ajoute: « Je jure et je promets de 
donner l'exemple d'’éteindre toutes les divisions, s’il 
peut en avoir existé dans l’Assemblée (tbéd.); — Leyris- 
d’Esponchez, évêque de Perpignan, prête un serment 
conditionnel (ibid.); — le Président lui faitremarquer 
qu’il n’observe pas la constitution (ibid.); — Roca de- 
mande qu'il en soit fait mention au procès-verbal 
(ébid.); — l’évêque répond que son serment ne con- 
tient pas de restriction (ibid.); — Champion de Cicé, 
garde des sceaux, prête serment comme député (ibid.); 
— Bailly, maire de Paris, le prête aussi comme dé- 
puté (ibid.); — prestation par Lafayette (ibid.); — Du- 
val d'Eprémesnil, absent pendant l’appel nominal, est 
autorisé à prêter serment (ibid.);, — l'appel fini, les 
députés-suppléants, ceux du commerce et les députés 
extraordinaires demandent et obtiennent la faveur de 
prêter serment (5bid.); — la même autorisation est 
accordée aux citoyens et citoyennes qui remplissent 
les tribunes, aux huissiers et secrétaires-commis de 
l'Assemblée (ébid.) ; — noms des députés-suppléants 
(ibid.); — noms des députés des manufactures et du 
commerce (#bid. et p. suiv.) ; — noms des députés ex- 
traordinaires (tbid., p. 433); — noms des citoyens et 
citoyennes des tribunes (ibid. et p. suiv.); — noms 
des huissiers (ibid., p. 434) ; — noms des secrélaires- 
commis (ibid.). — Lettre du comte d’Antraigues (6 fé- 
vrier, p. 443) ; — Goupilleau demande qu’elle lui soit 
renvoyée (ébid.); — discussion: Malouet, Charles de 
Lameth (ibid.) ; — lettres de Le Carpentier de Chail- 
loué, du vicomte de Mirabeau et du comte de Bou- 
ville (ibid.); — ordre du jour (ibid.). — Prestation de 
serment du Châtelet de ‘Ro (6 février, p. 455), — 
Texte des lettres de Le Carpentier de Chailloué, du 
vicomte de Mirabeau, du comte de Bouville et de Per- 
gasse (p. 456 et suiv.). — Déclaration de l’abbé de Ma- 
chault (p. 460 et suiv.). — Opinion de Robert Lindet 
(p. 462 et suiv.). — De Bouville consent à jurer d'obéir 
à la constitution, mais non de la maïnfenir (8 février, 
p. 498); — Laborde de Méréville et lePrésident (Bu- 
reaux de Pusy) font observer que la constitution peut 
être réformée (ébid.); — Démeunier demande l’obser- 
vation du décret qui oblige au serment (ibid.); — Gi- 
raud-Duplessis propose la déchéance de ceux qui le 
refusent (ibid.); — le marquis de Saint-Simon prête 
le serment en ces termes: « d'après l’explication 
adoptée par l’Assemblée, je le jure (ibid.); — son 
exemple est suivi par de Bouville, Le Carpentier de 
Cbailloué et le vicomte de Mirabeau (ibid.); — de 
Bouville se plaint de ce que le procès-verbal ne men- 
tionne pas les termes de son serment (9 février, 

. 518); — le vicomte de Noailles défend le procès- 
verbal (ibid.); — autre protestation du vicomte de 
Mirabeau (ibid.); — l’Assemblée refuse la rectifica- 
tion demandée (2bid.); — le vicomte de Mirabeau dé- 
clare qu'il retire son serment (ibid.). — Prestation de 
serment des six corps des marchands de la ville de 
Paris (11 février, p. 553), et des officiers de l’amirauté 
(ibid.). — Cérémonie faite à Notre-Dame pour la pres- 
tation de serment à la Constitution (14 février, p. 596 
et suiv.). — Lucas prête le serment, prêté par l’As- 
semblée le 20 juin 4789 et contenant l'engagement de 
ne pas se séparer avant l'achèvement de la constitu- 
tion (17 février, p. 622); — de Menou demände qu’il 
soit prêté par tous ceux qui ne l'ont pas prêté as ; 
— Dom Gerie le prête, ainsi qu’un grand nombre de 
députés (ibid.); — lettre d'adhésion du duc d'Orléans 
(18 février, p. 638) ; — prestation par Moilien (20 fé- 
vrier, p. 650). — Décret portant que les troupes pré- 
teront, chaque année, le serment civique le 14 juillet 
(28 février, p.740), (1er mars, p.761). — Prestation 
par Delahaye-Delaunay (tbid.). 


SEurRaT D La BouLaye, député de la noblesse du bail- 
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liage d'Orléans. Parle sur le prix des journées de tra- 
vail exigé pour être citoyen actif (t. XI, p. 187). 


SÈze (De), député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bordeaux. Parle sur 1a division de la Guyenne (t. XI, 
P. 188), — sur l’état des juifs (p. 364), D 365). 


Srevès (Abbé), député du tiers état de la ville de Pa- 
ris. Fait un rapport sur un projet de loi contre les 
délits pouvant se commettre par la voie de l’impres- 
sion et par la publication des écrits et gravures (1. XI, 
p. 259 et suiv.). 


SIEYÈS DE LA BAUME, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Draguignan. Parle sur la division du 
royaume (t. XI, p. 375). 


SIMON (Abbé), député du clergé du bailliage de Bar-le- 
Duc. Fin sur la division du royaume (t. XI, p. 394 
et suiv.). 


SOCIÉTÉ DE LA RÉVOLUTION. Lettre de remerciment adres- 
sée par lord Stanhope, président de cette société an- 
laise, à l'archevêque d’Aix, de Boisgelin, qui, Prési- 
ent de l'Assemblée nationale, avait répondu à une 
première lettre du même lord {30 janvier 1790, t. XI, 
p. 401 et suiv.). 


SOLLIERS, député du tiers état des sénéchaussées de 
Forcalquier, Sisteron, Digne, etc. Parle sur la con- 
tribution patriotique (t. XI, p. 23), — sur la divi- 
sion du royaume (p. 519). 


T 


Tazaouet (De), président au parlement de Rennes. Ecrit 
au Président de l’Assemblée pour déclarer qu’il n'a pas 
participé au refus de ce parlement de rendre la jus- 
tice (t. XI, p. 31); — il est exempté de la comparu- 
tion à la barre (ibid.). 


TALLEYRAND-PÉRIGORD (De), ay d’Autun, député du 
clergé du bailliage d’Autun. Fait un rapport sur la 
possession d'état de citoyen actif réclamée par les 
juifs portugais établis à Bordeaux (t. XI, p. 364). — 

EiLit, au nom du comité de constitution, un projet d’a- 
dresseaux provinces (p.541), (p. 548 et ne Prési- 
dent (p. ); — son discours d'installation (ibid.) ;— 
son discours en quittant le fauteuil (p. 731). 


TARGET, député des communes de la prévôté et vicomté 
de Paris. Propose un amendement à l’article sur les 
comptes à rendre par les assemblées provinciales, les 
commissions intermédiaires et les intendants (t. XI, 
p- 31). — Parle sur une demande d'emprunt pour la 
ville de Rouen (p. 66), — sur les pensions (p.110). 
— Donne des explications sur le plan du co- 
mité de constitution relatif au pouvoir judiciaire 
(p. 112). — Présente quatre articles sur les municipa- 
lités (p.112 et suiv.), — un article sur le serment des 
gardes nationales (p. 413); — modifie la rédaction de 
ce dernier (p. 114).—Parle sur une instruction rela- 
tive aux corps administratifs (p. 119), — sur la di- 
vision générale du royaume (p. 171), — sur le prix 
des journées de travail exigé pour être citoyen actif 
(p. 187). — Président (p. 227); — son discours en 
montant au fauteuil (£bid.). — Sa réponse à Bailly 

arlant au nom de la commune de Paris (p. 254). — 
Son discours en quittant le fauteuil (p. 415). — Parle 
sur l’organisation des municipalités (p. 417). — Rap- 
porte les paroles adressées par la Reine à la députa- 
tion chargée d'accompagner le Roi aux Tuileries après 
sa sortie de l’Assemblée, le 4 février 1790 (p. 432). 
Parle sur les biens ecclésiastiques (p. 438).—Demande 
V’ajournement de la proposition de Loys relative aux 
condamnés (p. 498). — Parle sur une élection muni- 
cipale (p. 841). — Présente un pres de décret con- 
firmatif des précédents et relatif au prix de la jour- 
née de travail (p. 543). — Demande le renvoi au 
comité féodal de . réclamation des Allemands posses- 
seurs de fiefs en Alsace et en Lorraine (p. 548). — 
Parle sur les ordres religieux (p.600), (p.650), (p.651), — 
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sur les droits féodaux (p. 686), (p. 687), (p. 690), 
(p. 691),— sur l’état des juifs (p. 710), — sur la divi- 
sion du royaume (p. 714). 


TELLIER, député du tiers état du bailliage de Melun. 
Parle sur les pensions (t. XI, p. 74), — sur les muni- 
cipalités (p. 416). 


Tessier DE MaARGuERITTES (Baron de), député de la 
noblesse de la sénéchaussée de Beaucaire et Nimes. 
Secrétaire (t. XI, p. 406). — Parle sur le procès- 
verbal (p. 601). 


TaéBAunièRE (De), député de l’île de Saint-Domingue. 
Parle sur l'importation des farines étrangères dans les 
colonies (t. XI, p. 2). 


THÉVENOT DE MAROISE, député du liers état du bailliage 
de Langres. Parle sur la division du royaume (t. XI; 
p. 356). 

TaisauLr, député du clergé du bailliage de Nemours. 
Parle sur les pensions de XI, p. 53), — sur le paie- 
ment des décimes par le receveur de l’ancien clergé 
(p. 289), — sur le district de Fontainebleau (p. 518), 
— sur le traitement des religieux (p. 639 et suiv.). 


Tuorer, député du tiers état du bailliage de Berry. 
Parle sur les droits féodaux (1. XI, p. 763). 


TaoureT, député du tiers état des ville et bailliage 
de Rouen. Parle sur la Qeporton de Duport con- 
cernant la liste civile (t. XI, p. 68). — Présente, au 
nom du comité de constitution, une instruction rela= 
tive aux corps administratifs (p. 144), (p. 118); — la 
défend (ibid. et p. suiv.). — Rapporteur du projet de 
loi sur le pouvoir judiciaire, demande qu’on le dis- 
cute au plus tôt (p. 416). — Parle sur la suppression 
des ordres religieux (p. 591. — Fait un rapport sur la 
réunion des faubourgs de Rouen à cette ville (p. 609 
et suiv.). — Parle sur les droits féodaux (p. 727). 


TouLox. Reprise de l'affaire concernant les troubles de 
cette ville ; débat préliminaire sur la demande d’AI- 
bert de Rioms tendant à être admis à la barre pour 
y être entendu : Bouche, Goupilleau, Malouet, Char- 
les de Lameth, Bouche, Naïrac, Malouet (28 décem- 
bre 1789, t. XI, p, 30); — discussion sur le fond : Ri- 
card de Séalt, Delley-d’Agier, Bouche, comte de Lévis- 
Mirepoix, Gaultier de Biauzat, Malouet, abbé Maury 
(2 janvier 1790, p. 63 et suiv.) ; — de Champagny, Ri- 
card de Séalt (15 janvier, p. 190 et suiv.)}; — de 
Liancourt, de Robespierre, Malouet, Clermont-Ton- 
nerre, Charles de Lameth, marquis de Blacons, Guil- 
laume, Charles de Lameth, Malouet, Glezen, abbé de 
Bonneval (16 janvier, p. 210 et suiv.) ; — décret por- 
tant qu'il n’y a lieu à aucune inculpation (ibid. p. 229): 
— Goupil de Préfeln demande que ce décret soit 
transmis par le Président à d'Albert de Rioms, avec 
protestation d'estime (18 janvier, p. 227); — Ricard 
de Séalt propose d'étendre ce témoignage d'estime aux 
autres officiers impliqués dans la même affaire (ibid.); 
— Bouche fait une semblable réclamation en faveur 
des officiers municipaux et de la garde nationale de 
Toulon (ibid.) ; — Lafayette appuie la motion de 
Goupil de Préfeln (ibid.) ; — Muguet de Nanthou pro- 
pose la question préalable (tbid. p. 228); — Duport 
et Gaultier de Biauzat la répoussent (bid.); — Mu- 
guet de Nanthou insiste (ibid.); — adoption de la 
motion et des amendements (sbid.). 


TouLoxcEox (Marquis de), député de la noblesse du bail- 
liage d'Amont en Franche-Comté. Parle sur un don 
des Génevois (L. XI, p. 39), — sur l’organisation des 
municipalités (p. 113), — sur une instruction relative 
aux corps administratifs (p. 110), — sur la division 
du royaume (p. 179). — Donne sa démission et prête 
serment par écrit (p. 584). 


TouLoxeEox (Vicomte de), député de la noblesse du hail- 
liage d'Aval en Franche-Comté, Parle sur la division du 
royaume (t. XI, p. 621), — sur les droits féodaux 
(p. 726), — sur ia constitution de l'armée (p. 740), 
(pe (741). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Tousraix DE Viray (Comte de), député de la noblesse 
du bailliage de Mirecourt. Parle sur les troubles des 
provinces (1. XI, p. 679). 


TRAITE DES Noirs. Adresse de la société des Amis des 
noirs (21 janvier 4790, L. XI, p.273 et suiv.). — Dis- 
cussion d’une pétition relative à la question de la traite: 
baron d’Elbhecq, Goupilleau, Pellerin, Tronchet 
(er mars, p. 761 et suiv.); — jonction de cette ques- 
tion à celle des troubles de Saint-Domingue et de la 
Martinique (ibid. p.763). — Voir Colontes. 


TREILHARD, député du tiers-état de la ville de Paris. 
Parle sur les pensions (t. X{, p.53),(p.110), — sur la 
déclaration des biens du clergé (p. 225). — Propose 
des projets de décrets au nom du comité ecclésiastique 
(p.438 etsuiv.), (p.450).— Donne une seconde lecture de 
son rapport du 17 décembre 1789 sur les ordres reli- 
gieux (p. 543). — Fait un rapport sur l’ordre dutra- 
vail à adopter par l’Assemblée et le traitement à ac- 
corder aux religieux etaux religieuses (p. 623 et suiv.). 
— Présente un projet de décret sur Ja question rela- 
tive au mode de traitement à accorder aux religieux 
rentés ou non rentés (p. 639); — le défend (p. 641). 
— Présente un article sur la situation des religieux 
pourvus de titres perpétuels de bénéfice, abbaye, etc. 
(p. 646), — un article sur la quotité des traitements 
(p. 647); — défend ce dernier article (p. 648),(p. 649). 


TRiBERT, commerçant en grains, chargé de l’approvision- 
nement de Paris. Décret rendu en sa faveur (t. XI, 
p. 277). 


Trisunaux. Voir Pouvoir judiciaire. 


TroNcxeT, député du tiers état de la ville de Paris. Fait 
un rapport sur les difficultés d'exécution du décret des 
8 et 9 octobre 11789 , relatif à la procédure criminelle 
(t. XI, p. 3 et suiv.). — Parle surles droits féodaux 
(p. 686), (p. 690), (p. 716), (p. 726 et suiv.), (p. 767). 


TROUBLES, Mémoire y relatif de Champion de Cicé, minis- 
tre de la justice (16 janvier 1790, t. XI, p. 223 et suiv.); 
— renvoi au comité des rapports (ibid. p. 224). — 
Dénonciation par le marquis de Foucault de troubles 
dans le Périgord au sujet des droits féodaux (2 février, 
p. #18) : —proposition par ls même d'un décret (ibid. et 
p. suiv.); — discussion : de Lachèze, Gourdan, de 
Fumel, Goupil de Préfeln, Dubois de Crancé, Duport, 
de la Galissonnière, Rewbell, de Foucault, Chasset, 
Defermon (ibid., p. 419); — ajournement (ibid.). — 
Dénonciation par Faydel de troubles survenus dans le 
Quercy (6 février, p. 456) ; — Emmery demande qu’on 
ne fasse pas perdre le temps de l’Assemblée avec des 
correspondances journalières et qu’on en saisisse sim- 
plement le comité des rapports (ébid.); — renvoi à 
ce comité (ibid.). — L'abbé Grégoire rend compte des 
troubles du Quercy, du Rouergue, du Périgord,du Bas- 
Limousin et d’une partie de la Basse-Bretagne (9 février, 
p. 536); — discussion : Couppé, Lanjuinais, abbé Gré- 
goire, Malés, abbé Grégoire, Sallé de Choux, vicomte 
de Noailles, abbé Maury, Faydel, Lanjuinais, de Caza- 
lès, de Robespierre, Duval d'Eprémesnil, de Robes- 
pierre, de Foucault , Duval, d'Éprémesnil, de Robes- 
pierre (ibid. et p. suiv.); — adoption du projet de 
décret portant que le Roi sera supplié d’ordonner 
l'exécution du décret du 10 août 1789 sur le maintien 
de la tranquillité publique et que le Président sera 
chargé de témoigner, dans une lettre, aux municipalités 
où les troubles ont eu lieu, combien l'Assemblée est 
affectée de ces désordres et de la nécessité dans 
laquelle serait le pouvoir exécutif de les punir (ibid. 
k 538.). — Mémoire présenté par le garde des sceaux, 

hampion de Cicé, au sujet des désordres qui règnent 
dans les provinces (16 février, p.613); — discussion : 
Emmery, marquis de Foucault, Maiës, abbé Grégoire, 
comte de Mirabeau (bid., et p. suiv.); — renvoi au 
comité de constitution (ibid., p. 615); — projet du 
décret présenté, au nom de ce comité, par Le Chapelier 
(18 février, p. 641 et suiv.); — discussion : Bar- 
nave, le Chapelier, comte de Mirabeau, Démeunier, 
abbé Maury, Le Chapelier, dre de Lafayette, abbé 
Maury, Briois de ae ’étion de Villeneuve, 
de Cazalès, comte de Mirabeau, de Cazalès, abbé 
Maury, comte de Mirabeau, Duval d’Eprémesnil, 
Malouet (20 février, p. 682 et suiv.); — duc de La 
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Rochefoucauld, de Robespierre, comte de Clermont- 
Tonnerre, Dupont (de Nemours), Duport, Prieur, 
de Montlosier, Prieur, de Foucault, de Montlosier, 
Prieur, de Foucault, Prieur, abbé de Bonneval, Pé- 
tion de Villeneuve, comte de Mirabeau, duc d'Aiguil- 
lon, marquis de Lafayette, de Cazalès, Le Chapelier, 
Blin (22 février, p. 665 et suiv.); — incident : Blin, 
de Menou, de Cazalès, Blin, de Cazalès, de Menou, 
de Fumel, de Montlosier, abbé Maury, de La Galis- 
sonière, de Foucault, comte de Mirabeau (ibid. p. 672 
et suiv.); — rappel à l’ordre de Blin (ibid. p. 673); 
— l’Assemblée, à sa demande, ordonne l'insertion de 
sonexplication au procès-verbal (ibid); — décret por- 
tant qu'il sera statué sur le fond du débat dans la 
séance du lendemain et que l’on discutera ensuite le 
rapport du comité féodal (ibid.). — Version du der- 
nier discours de Robespierre, donnée par le Point du 
jour (p. 673 et suiv.); — opinion, non prononcée, de 
l’abbé de Bonneval (p. 674 et suiv.). — Reprise de la 
la discussion : de Custine, Démeunier, abbé Gouttes, 
Boussion, de Cazalès, de Montlosier, Démeunier, de 
Montlosier, comte de Toustain de Viray, comte de 
Mirabeau, Barnave (23 février, p. 616 et suiv.); — 
adoption de l’article 4e (ibid. p. 680); — article 2: 
comte de Virieu, comte de Clermont-Tonnerre, Lan- 
juinais, Duval d'Eprémesnil (ibid.); — adoption (ibid.); 
— article 3 : Garat l'ainé, marquis de Foucault, de 
Robespierre, Boutteville-Dumetz, duc Du Châtelet, 
comte de Mirabeau, Barnave, Pison du Galand, Char- 
les de Lameth (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. 
A 681); — article 4 : Alexandre de Lameth, La 

oule, Démeunier, Delley-d'Agier, Prieur, Duport, 
Lanjuinais, Charles de Lameth (ibid. et p. suiv.); — 
adoption (ibid. p. 682); — article 5 : repoussé par 
la question préalable (2bid.). — ajournement des ar- 
ticles 6 et 7 (ibid.) ; — article additionnel : Dupont (de 
Nemours), Fréteau (ibid.); — adoption de cet article 
amendé et devenant l'article 5 (ibid). — Opinion, 
non Haas du comte de Montlosier (p. 682 et 
suiv.). 


U 


Ucry, député des tiers état du bailliage de Bar-le-Duc. 
Parle sur la division du royaume (t. XI, p. 406). 


Usson (Marquis d’), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Pamiers. Propose la création d'une caisse 
patriotique et militaire (t. XI, p. 619 et suiv.). 


V 


VaNDEN-BAVIÈRE, député du clergé du bailliage de Bail- 
leul. Donne sa démission et est remplacé par Pal- 
maert (t. XI, p.182), 


Vassy (Comte de), député de la noblesse du bailliage de 
Caen. Parle sur les haras (t. XI, p. 394). 


VauprEuIL (Marquis de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Castelnaudary. Parle sur la marine 
(t. XI, p. 184). 


VercuÈRE DE REFFYE, député du tiers état du bailliage 
d’Autun. Propose un amendement concernant la 
division du royaume (t. XI, p. 258). 


VERDOLIN, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Draguignan. Parle sur la division du royaume (t. XI. 
p. 374). 


Verçuer (Dom), député du clergé du diocèse de Saint- 
Pol-de-Léon. Réclame l'exécution du décret relatif au 
règlement de police de l’Assemblée nationale (t. XI, 
p. 326). — Parle sur les troubles des provinces 
(p. 644). 
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VERNIER, député du tiers état du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté. Parie sur la division du royaume 
(t. XI, p. 437). — Fait une proposition concernant 
les salines de Montmorot (p. 497). — Parle sur les 
droits féodaux (p. 691). 


ViGuiEr, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulouse. Parle sur la division du royaume (t. XI, 
p- 210). 


VizarEer, député du clergé de la sénéchanssée de Ville- 
franche-de-Rouergue. Parle sur la division du royaume 
(t. XI, p. 316). 


ViesANxois, député du clergé du bailliage de Berry. Son 
opinion, non prononcée, sur la suppression des ordres 
religieux (t. XI, p. 592 et suiv.). 


Viocnor (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée 
de Troyes. Prête le serment civique (t. XI, p. 639). 


Virieu (Comte de), député de la noblesse du Dauphiné. 
Demande que l'on prenne un parti au sujet d’un don 
de 900,000 francs offert par des Génevois (1. XI, p. 1). 
— Parle sur la contribution patriotique (p. 23), — sur 
le serment des gardes nationales (p. 113), sur une ins- 
truction relative aux corps administratifs (p. 118), — sur 
la suppression des ordres religieux (p. 590), (p. 601), 
— sur les troubles des provinces (p. 680), — sur la 
constitution de l’armée (p. 739), (p. 740). 


VoeL, député du tiers état du bailliage de Sarregue- 
nines. Sa proposition concernant un Jeune homme qui 
a proféré des menaces de mort (t. XI, p. 488). — Pro- 
te un projet de décret sur un fait d'exportation de 

lé (p. 646). — Parle sur les droits féodaux (p. 763). 


Vozxex (Chassebœuf de), député des communes de la 
sénéchaussée d'Anjou. Parle sur un don patriotique of- 
fertpar des Génevois(t. XI, p. 1), (p. 2), (p. 38 et suiv.). 
— Demande un sursis à l'exécution de quatre indivi- 
dus condamnés à mort, d’après une instruction secrète 
{p. 256), (p.257). — Parle sur les incompatibilités par- 
lementaires (p. 329); — se désiste de la double mis- 
sion qu’il avait reçue de concourir à l'organisation 
du département de la Corse et d’y diriger le com- 
merce et l’agriculture (p. 375). — Parle sur la pro- 

osition de Cazalès relative au renouvellement de 
Assemblée nationale (p. 623). 


Vote. Motion de Madier de Montjau tendant à faire in- 
terpréter les décrets relatifs aux municipalités, à l’oc- 
casion des habitants des campagnes qui, ne sachant 
pas signer, semblent incapables de voter (26 janvier 
4790, t. XI, p.328); — renvoi au comité de consti- 
tution (ibid.). 


Vrieny (Marquis de), député de la noblesse du bail- 
liage d'Alençon. Parle sur l'incident relatif à Dubois 
de Crancé et au régiment d’Armagnac (t. XI, p. 60). 


w 


WarTeL, député du tiers état du bailliage de Lille. 
Parle sur un emprunt de la ville de Lille (t, XI, 
p. 180), — sur la division du royaume (p. 487). 


Wixpren (Baron de), député de la noblesse du hailliage 
de Caen. Parle sur les pensions (t. XI. p. 54 et suiv.), 
(p. 72 et suiv.), (p. 107). — Son cpinion, non pronon- 
cée, sur l’armée (p. 624 et suiv.). 


Y 


YverNaULT (Abbé), député du clergé du bailliage de 
Berry. Parle sur lorganisation des municipalités 
(t. XL, p. 417). 


FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DU TOME XI. 
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